Go  ogle 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  generatioDS  od  library  shelves  before  it  was  carefully  scaoned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  inake  the  world's  books  discovernble  online. 

Il  has  survived  long  enoiigh  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  lo  enler  Ihe  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  Ihat  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vmy  counlry  lo  countiy.  Public  domain  books 
are  our  gateways  lo  the  pasi,  representing  a  weaith  of  history,  culture  and  knowledge  thal's  ofleo  diRicull  lo  discover. 

Marks,  notations  and  other  niaiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journey  from  Ihe 
publisher  to  a  library  and  finally  lo  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  wilh  librairies  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  Ihe 
public  and  we  Lue  merely  Iheir  cuslodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  lo  keep  providing  this  resource,  we  hâve  takcD  steps  to 
prevenl  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  aJso  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals.  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  aiftomated querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System;  If  you  are  cotiducling  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amounl  of  texl  is  helpful.  please  contact  us.  We  encourage  Ihe 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  tohelp. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermaik"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  ihis  project  and  helping  them  find 
addiiional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  noi  remove  il. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  thaï  you  iwe  responsible  for  ensuring  thaï  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  Ihat  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  aiso  in  the  public  domain  for  users  in  other 
couniries.  Whelher  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  counlry  lo  counlry.  and  we  can'l  offer  guidance  on  whelher  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  Ihat  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  il  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  Ihe  world's  information  and  lo  make  il  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  Ihe  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  tlirough  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at  http:  //books  .  google  .  com/ 


Google 


A  propos  de  ce  livre 
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+  Ne  pus  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
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aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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DU    15    JUILLET    1889 


RECRUTEMENT 

DE     L'ARMÉE 


Le   StoA.T   ET   LA  CqAUBRB   des  OâPin-ËS  0:tT  ADOPTÉ, 

Le  pRËsiDEifT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doat  U  teneur 
sait  : 

TITRE   PREMIER. 

DISPOSITIONS  GËHËRALES. 

Art.  I".  Toat  Français  doit  le  service  militaire  personnel. 

Art.  2.  L'obtigalioQ  du  service  militaire  est  égale  pour  tons. 
Elle  a  une  durée  de  vingt-cinq  années. 

Le  service  millLaire  s  accomplit  selon  le  mode  déterminé  par 
la  présente  loi. 

Art.  3.  Nul  n'est  admis  dans  les  troupes  FrançaiseB  s'il  n'est 
Français  nu  naturalisé  Français,  sauf  les  exceptions  déterminées 
par  la  présente  loi. 

Art.  4.  Sont  exclus  de  l'armée,  mais  mis,  soit  pour  leur  temps 
de  service  actif,  soit  en  cas  de  mobilisation,  à  la  disposition  du 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  détermine  par  arrêtés 
les  services  auxquels  iU  peuvent  être  affectés  : 

1°  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  atflictive 
et  infamante  ou  &  une  peine  iojfamaote  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 177  du  Gode  pénal; 

î'  Ceux  qui,  ayant  été  condamnés  A  une  peine  (Correctionnelle 


iver- 


de  drux  ans  d'empriRonnemcnt  et  A-douns, 
par  «pplicaiion  de  l'iirticKi  43  -lu  Code  péoal,  frappas  da  l'inter- 
diction d<-  loul  ou  partie  do  l'exerctc«  des  droits  civiques,  gI,| 
ou  de  r^nnillc; 

3*  Lrs  reltiiaf-»  foWrcMT». 

Les  rrli-gii^»  imlivrdLirU  sont  incorporés  dans  les  corps  dedisol- 
plinsiicft  coluninui.  Li-  MiitiMro  de  la  niiirino  dteigne  lu  corps  au- 
ijuci  cbacua  d'eux  r«t  iiIIrcI6  m  ctixilr  niobilisatioa. 

Art  5.  Lfs  in'lividus  reconnus  Coupables  de  crimes  el  cod- 
daini>6s  spiitr-mt-nt  a  r<-mpri»onncmctil  par  application  de  l'ar- 
licl"  4i>3  du  Code  péiinl  ; 

Ceux  qui  uni  ^li  condamnés  correctionnel! cmeat  à  trois  mola 
de  prison  au  moins  |>our  outntg»  public  à  la  pudeur,  pour  diltt 
de  vol.  escroqiii-rii'.  abus  dn  «lotiance  ou  altuolaL  aux  mœura 
pr^vu  par  l'article  331  du  Code  pénal. 

C-UK  oui  oiit  &\É  l'objet  de  deux  condamnation*  aa  moÎQS, 
i|nellc  qu  un  »<)il  la  durée,  pour  l'un  des  d^Uls  tptîciUés  daua  le 
paragraphe  pri^ciilenl. 

Sont  incorpor&t  daiia  les  bataillons  d'inranterie  Ij^re 
d'Afri'iue. 

Ceux  qui,  au  mumfol  de  l'appel  do  leurotassc.  se  trouveraient 
retenus,  piiur  chh  (Q^me^  taits,  dnns  un  Mablifsemenl  pi^niten- 
tiairc  seront  inc^irpoi-âsdtin*  lesilits  bataillon»  ù  rexcirutioa  ds 
leur  pcind,  pour  y  accomplir  le  temp*  de  service  prescrit  par  la 
pri*si)iiii-  loi. 

Après  un  ft<<ijour  d'une  anm^e  dan^  ces  bnlaillons,  les  hommes 
déaign6s  au  présent  article,  qui  scruii-iiit  l'objet  du  rapporUt  lava< 
rabl>  s  ili}  liiurs  chef»,  pourront  être  envoyés  dans  d'autres  corps 
par  lo  Miniplre  de  U  guerre. 

Art.  K.  Les  dispositions  des  articles  4  et  5  ci-dessai  ne  sont  pas 
applicables  bds  individus  qui  ont  ^lé  condamnas  pour  faits  pi  " 
tiques  ou  conncxe:>  à  des  faits  potîti<|ues. 


1 


Cil  cas  de  contesiation,  il  sera  statut  par  le  tribunal  civil 
lieu  du  domicile,  conformémmlA  l'article  31  ci-aprH. 

Ces  indivjtlus  suivront  le  sort  de  la  première  classe  appelée 
après  l'expiration  de  leur  {>ctne. 

Art.  7.  Nul  n'est  admis  dans  une  a'ImiiÙHtrutlon  de  l'Ktat  s'il 
ne  ju»tilie  avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  p 
Mntc  loi. 

Art.  8.  Tout  corps  organisé,  quand  il  est  tons  les  armes, 
soumis  aux  lois  militaires,  fait  partie  de  I  armAe  et  ri-lëve,  soit 
du  Ministre  de  la  guerre,  soit  du  Ministre  de  la  marine. 

Il  en  est  de  m<^me  des  corps  de  vétérans  que  le  Ministre  de  la 
gaerre  Mt  aulorîtâ  â  cr^er  en  temps  de  ifuerre,  et  qui  suraient 
recrutés  par  voie  d'cnKagemenli  votonlairus  panni  Its  hommes 
ayant  accompli  la  lotaliié  de  leur  s«rvice  militaire. 

Art.  D-  Les  militaires  et  «sslmllés  de  tous  gradée  et  de  (otti 


su 


-6- 

I  dec  armées  de  t«rre  et  d^  mer  nû  prennent  part  à  aucun 
>  quand  ils  sonl  présenta  A  leiirti  cnrp»,  k  leur  poste  ou  dans 
Vexereiee  de  leurs  ronclion».  Ceux  qui,  au  moment  de  l'électinD, 
M  IrouTCOt  en  résidence  libre,  en  non-activité  ou  en  posie»»ion 
d'an  eong^,  peuvent  voier  dans  la  oummune  »ur  les  lisies  de 
laquelle  iTa  sont  réjfulièrement  iiiHCrils.  Celte  dernière  diapoai- 
lioa  a'apfilique  également  aux  officiera  et  aaiimiléa  qui  aoot  en 
ditpoaibUité  ou  duna  le  cadre  de  réserve. 


TITRE  n. 
DES   APPELS. 


CHAPIiaC  PREMIER. 


DO  nRCSRSEMKSIT  gT  DU   TIRAfiK  AU  SOIT. 

Art.  10.  Chaque  ann>*e,  poor  la  formation  de  la  c1bk«,  Ick 
tableaux  de  reccnsesxtnt  de«  jeunes  gens  ayant  atteint  \'hg«  de 
«irg:  aru  révolui  duna  l'annAe  pr<>cé<tcnifl  «t  dumïciliés  dans 
l'une  de*  communes  <ln  canton  sont  dressés  par  les  maires  : 

l'Sur  la  dtctaratian  h  laquelle  sont  tenus  les  jeunes  gcos, 
leurs  parent»  ou  leura  luleurs; 

S*  D'office,  d'après  les  registres  de  l'État  civil  el  tous  autres 
document*  et  rens^goeneols. 

Cra  inbtt'RQX  mentionnant  la  profe«sion  de  chacun  de»  jeunes 
gmt  tD*4rnla. 

li*  sont  publiés  et  afflcbéa  dan*  chaque  commune  Baîranl  les 
formes  prescrilea  par  les  nrlidea  6:1  H  61  du  Code  civil.  La  der> 
iiièrtt  publication  doil  avoir  lieu  au  plus  larcl  te  1S  janvier. 

Un  atis  publié  dan*  les  mâmes  tarme*  indique  le  lieu  et  le 
ionr  où  il  sera  procédé  à  l'esameo  desdils  tableaux  et  à  la  déai- 
naliuo  par  le  sort  des  numéros  assignés  à  chaque  jeune  homme 
inacrit. 

Art.  1 1  (I).  Lea  individus  déclanis  Fran^aia  en  verin  de  l'art.  1" 


[(I)  C«luVdt4«l|Jit4Ml«tncoDcoriIdic««i*«  lalaiï^r»*: 

Piri»,  le  M  juin  1889. 


UM  sca  u  nanoKAUTi. 
Un.i'.  Ln«HUM7,8,9, 10,  ll.l3,tT,  W,  t9.«>(l3<  da  (Mtcitll  loui  mo- 


—  B  — 

de  la  loi  àa  16  dAcoiobre  1874  sont  portés,  dans  les  commun 
oft  II*  sont  domidlié»,  sur  le»  UMunnK  d«  rpe«nti^iDent  de  1| 
rlftaie  dont  ta  fonnalion  «uil  l'époiiuc  de  leur  miijnrit^.  Il*  «oo! 


>  L'curciM  rin  dndU  eirili  ••!  iBdfpmdanl  6t  Ottrrii-r  if  4nH«  pôlitl  , 
HnHt  «'«tijultroDl  »t  M  MOmt*»!  ccKlamfmAnl  tint  loi»  tntiiiilulionnDlIr»  i 
lortkt. 

•  Aaiicu  8. 

■  Tuai  Frau^iiE  jmitti  itt  dfoils  cini*. 

•  Sonl  Fr*uî*in: 

.  1*  T«iiil  iniliiirtii  ni*  li'nn  Prunrtti  tn  rr*n(n  oit  n  l'^lrmiger. 
B  L'enfinl  niilntti  dani  l.<  Illiation  (il  tliblie  ptriilAiii  b  nimorlU.  pir 

UOH  ou  par  JuKFinrnl,   lail  Is   ntlionilili}   ilr  i-cldi  iIfi  |iarcnl>   b   l'^girtl 
prto<«  1  irabord  tte  [hik.  ^i  «U*  (nulle  |iiiur  U  ]k'o  ou  1d  mrire  du  ni^me  ncle  Ml 
ntu«  mgciniiDl,  r*ufjDl  tulirt  Is  nalInuDlilidu  jKra-. 

■  9*  TDDt  iDditidu  nt  en  Frantt  de  pnrenU  ineonniK  nu  dont  1*  bilIomIiIAmIIi 
c«niMio  : 

>  3>  Tonl  indMilB  né  ta  Ftt  ncr  d'un  'Irauntr  •\iii  luî^mi^iiK^  ;  mI  df;  I 
«  ^  Tnl  indlTidu  ci*  «ii  t'on**  4'iin  ^ItinEir  ri  itui.  i  l'«poqui>  d«  la  BaltfiN^I 

doniirlM  «n  frtuta,  A  inOini.  cinc,  [|«Ti>  l'narfr  i|iu  «lit  IS  IDnJariW .  Ullv  ¥>'*''■' I 
tiglU  pti  la  loi  Fran^abr,  il  c'ail  ^Himi*  Il  qi»)ilJ  ilt  Kriitriii  cl  pro»iA  qirft  ■  M 
(nti>  Il  iitlinnaliU  d«  ••>  |>*rfnl<<  |>i(  au«  .lUMoliau  ea  tne  tariDo  dt-  im  pMfWlj 
nfinl,  lo^allt  df«ont«fa  si>nti4*  .Un  d^cl.inllwi.clun'il  n'tU  «iiontiia  fntuil,  t 
f  t  IfV.  un  ctflinral  nimuijni  qa'il  a  r^aondii  i  l'a|>pi'l  t>iut  Ici  dra|>eiu<, notMwi 
iDAi  1 1*  loi  militaire  do  ton  paja,  Mn(  W  iMfepiioni  (irftuet  >at  Inlr' 

•  n*  U«<ltaflFmMlnralii(^. 

•  huttaïun  aaiuntMt  : 

•  t'  Lv*  tlrancrrt  qui  ont  obinnu  rmlariutloD  d»  Oier  loue  donieits  n  ., 
r««Iarni<'n>Qi  i  fulkSt  13  n-4rM0ii>,  ajui»  IrAît  ont  d^  domicilK  tn  Prtaiw,  1 1 
d«r«iifeKl«li*iniriii  4r  leur  deouiid*  uiniuMUradRld  jiitiiM;  ■ 

■  i'  Lfi  èliiinlitii  •|i|i  r*u*""l  juililler  d'uuc  té«idcucc  nnn  lntirrni»|nij 
dû  aottCtt.  ^-^- 

•  Kil  «Mlnllto  tin  rfi>iil<ni(«  pn  Franrr  l#  «fjonr  «a  pBTi  <tlrBo|[irr  ponr  Towl 
iTiB*  laortloo  raofMi  t*r  la  maiHncttienl  rnnraM  ; 

•  3*  Lm  tinngtn  ■dinit  *  l)i<r  Itw  dowkila  tn  t'ran»,  ajirt*  un  *a,  dilf  i 
rsDdu  daa  vnïto»  ioit>n'l"):>  ^  ■■  Franca.  a'tli  j  oui  nii|)arii>  tii'i  uttnU  dialiori 
DU  ti['  j  nnl  intrartuil  wii  uni>  iiiiJuKrIr,  Mil  -la-  imiiulio^i  utiloi,  ou  t'ila  Mil  ( 
rail  ilr>  riaMii-rnirn»  tnituiirlfU  nii  ainrra,  aell  d't  nploitaliDDi  aniroloi ,  mi  i 
•Ml  *ii  ai'MUt.  t  ua  titra  quekonqu*.  •■  menet  aillliaira  duM  U\  tolonln  «I 
liroWUrala  Tna^U  ; 

■  4*  L'tinnpt  ^i  a  4pfta*4  une  Fran^iiM,  «lusi  apri*  tin«  •on^  de  dooiidllf  l 
tvM. 

■  Il  tti  nioint  par  dKrr>i  mr  la  dmindr  d*  MlanliMttM,  aprrà  nue  «nqi 
■utalali  da  l'*tr*i>|cr. 

•  Akticix  U. 

•  Tant  itMliijilu  né  on  Pnot«  d'un  Aln"||n(  t\  qui  »'j  «si  pti  domicllH 
da  kl  maJonU  pourra,  ]«iaa'^    llg*  d»  iln^-dout  mt  ac(oin)iliT,  Ctir*  aa  «.. 

dcllxortn  Hraora  Mfideaitltc.d.  •M  1*^  *wWlt  dapi  l'année  il  eomplcr  4t  [ . 

wininlxtan.  rManiN  U  qualité  et  Yrtafti*  fu  nue  drclarailon  qui  Mra  vnreitiilrét 
mlaêtltro  de  la  jtttlin. 

•  SM  *»l  4|f  de  uoiM  t*  ttatt  't  un  m  ecvomp^i,  b  i»  Unllon  xra  lalla  ea  i 
tira  pir  ion  |4ra;  m  cm  d*  dNi*.  par  u  ai'iei  on  rai  ilo  iI«cm  du  tiira  «I  ^ 
mttaea  de  lonr  tuluion  de  la  tauHr,  oe  dîna  lea  ra*  prftu*  )i«r  l«aarlicl4*4U,| 
H  lU  du  C«d(  titil,  per  le  tulout  auUrJaJ  par  dtitbtralion  du  roDtvIl  dn  bnilt*.  ' 


MUvIdo»  Dé*  on  PtwiM  d'étrangers  el  résidant  m  PrunM 


,>t«minrt  Fr«ee*it  *i.  »ful  Ht  ponf  lur  la  liblMu  it  nuutmta\.  Il 
E  «ut  ^érititùi  di  rc<nl«ni«nt  rnw  tfpum  Mn  nit»t>*iii. 


^■|Mi«a  Fruccou  Jirélr*B(flrilDpuoiiii.daiiirua«MrJula  oniliu 
^^^KfMuitr  nn"  quMitt  ï  Innl  iji,  nui  nodltfOD»  Cifos  Mr  l'ar- 
■Wb  doiRi«tlU  «a  FrMt*  M  ipi^K  Mvt  k*  dnpMn,  tort  dv  «  mna< 
I nK^iq«t  ta quriU  dtcnnew. 


•  Articxb  1<i. 
(«a  Fruccou  Jirélr*B(flrilDi>uoiiii.daiiirua«|i«rdula  iiniliu 


AIITICI.E  *i. 


iImiI*  uujiun  4«  l'cttaUgn  Mlunluo  [>ouir«al.  VU*  !•  dauânl«al,  iMulJr 
4a  FriD^kit.  uni  r«adMioD  de  ituo.  >oil  p»  1<  dtcicl  ^ni  «onbr*  cMIt 
ouri  on  au  |4rc  ea  â  Is  nitt«,  m'-il  couiniF  co»i<^i]ni:ucc  du  tn  dtclaratioij 
,1  ,1.1,.  I»  nrMt*  fl  tout  k*  oaridilîuBi  ilu  l'orltda  ?. 

ii'.ai»  k*  «nbatf  nlnauri  il'on  ptm  ou  il'uii'  in>T4  >urti>aDl  qui  if 
I      iiftif,  k  TtiAînt  ^r.  dtnt  ['innM  (|iii  iniii»  Inar  inn;oriU.  ilt  u« 
tUo  iiujlili  «P  M  ranfonnaol  aut  i]L)pa»U«(ii  de  rnilkk  S,  paiagraijhu  t. 


I  a  Aimas  13. 

Muqw  «tm  MaiitatiilptrMsnItâxtr  ion  domicUt  M  Fiança,  jjAinn 

^Bti  rifilL 

^^•aioriuiûn  tMMra  i  rnpinlion  de  cinq  annlti,  (i  VéUtottr  ns  ie- 

'Il  MUratÎHlion.  aa  ti  la  drmandn  »t  ri'jelf*. 

^d(  dMa  «n>t  u  Datunliulian.  t'a  ulatui lion  «(  la  (tinpa  de  tltgcqgj  a 
"lUt  kaac  >t  a»  «ulanig  qui  éUJQDl  iDiDeun  an  nonxitt  du  iittU 

b  ^•lîlf  de  Fnn^ai*  : 
iFtwaii  ulsratlri  a  rtlraoffr  OU  ««lui  ^  uquicrt  tur  u  dmir.de  U  m- 
Inniifrr  fu  l'vlTol  b  U  loi. 

II  ,  '."Mr  uuai)  »«i  abti!»tlon<  du  Mrroe  nBIbirc  pogr  ramte  MU**,  l» 

iiger  £«  r«n  poidrc  la  quiiil6  de  FraasiU  q<to  «I  elle  a  M  •oio- 
<  loeM  baufaii  ; 
tiéU^a  qui  «  d*clin<  U  ulionslilt  ïraifaiM  diai  le*  e«i  i>T4tiw  aa  |iar>< 
■  raruda«*liuiiitiiclo»i:*l  tS: 

Tnaceli  qm,  ainai  accrpiA  do  knctioai  [lulliqucs  i^onKci'u  pu  nu  t»u>Dt- 
tli(*i,  kl  fanirrto  uonabiual  rinjoactroii  du  iiauiCtMiIieul  rranfait  <t«  1» 
sa  a*  ddiai  d^lcnoint  ; 

fri«t'>*  V>'>  "U  aotoriwllea  du  eouttruemout.  prrnd  ria  lunicr  mtllinirr 
r.  wai  Mdiodkg  da*  Ml  ptoelaa  cont»  le  Frin^nit  qui  b«  lauilrnil  an 
4aUtMaIltlalrt. 

■  AaTICU  46. 

I  qui  a  penld  »  quatiU  da  Fri»-ii]  |niuI  li  rcouiciT  {•oan'u  qu'il 

....^«B  *ta«iiaklia  r^Dldrniion  f«rdte*(.  LaqatJiU  de  fran^iMs  iiourra 

f^  U  tuBiiedéef*!  i  la  limnu  *(  am  enUnu  in>i«UM  t'ili  in  [toi  In 

'  BbauDeunda  |wt«M  dt  U  Mr«  riiMldiit«>itati«iiiMtit  Fc*ut*ii.  i 


—  8  — 

sont  égllrmont  porlt's,  <Innii  Ir»  communsBoùils  sont  domiciliés, 
SQr  lês  tableaux  do  recrnti-mrni  de  la  clnst«  donl  la  forniatïoii 
suit  Tépoquo  de  leur  majorité  Irlti-  qD'fille  «st  Siée  par  la  loi 
fruçaiso.  Il*  pruvcnt  réclamer  coittro  leur  inscription  lors  dfl 
r«tameo  do  UbleAo  de  rro-nH-niml  et  lors  de  leur  c«nvocation 
an  conseil  do  reviMon.  ennrurmtimcnt  à  l'article  16  ci-apiis.  S'iU 
ne  rjclamoiit  pat,  le  lirago  au  »orl  équivaudra  pour  eux  à  la 
{^dt'cUralion  prtivue  par  l'article  U  du  Code  civjt.  S'ils  se  font 
rayer,  ils  feront  immédiatt-mftit  dticbu«  du  bënëSca  dudlt 
article. 

L«a  mémo*  ditpoaJiions  «nni  npplicablea  aux  individus  résidant 
CD  Flraoec  et  né*  en  pnys  étranger.  ïoit  d'un  ^[ranger  qui  depuis 
lors  a  été  naturalisa  Pron^ais.  Bt>il  d'un  Prarçai»  ayant  perdu  ta 
qualité  de  Praoçaia,  mais  qui  l'a  recouvrée  ultérieurement,  si  «es 


mtint  qa«.  ânn  l'année  qui  >u(<n  Irnr  mtiariU,  îti  no  d^rlnirnl  ;<'tl«  qMlilt  ta  >• 
natoratnl  m  dii|>09iliani  ilc  ritliclt  8,  |ui*griph*  \. 

m  AaiiCLK  19. 


•  Lh  indliido*  qui  «(qUAmiil  )i  qualitc  <l«  Frênt*)*  dmt  Ici  cm  ftént  f*l  Iw 
lielM  9,  10.  <H  ''I  tdoc  paunDUl*'eD  p>«Tiloirque  pour  l«t  diciUouictU  k  iMSr 
aOI  d«pai«  <*ll<  tpciuc. 

■  A*ncL>  U . 

«  l(  FnBtab  qui,  nnt  tulori«tlini  da  (auifrneaienl,  prcnilriit  Jg  Hrrin  ■lUbln 
)  rtlnapr,  a»  fonni  xniit*  on  Fnnt*  <|u>p  itrlu  iluoe  p^ruiurion  «tardte  p*r 
dfcral.  cl  rtosuirn  li  quatiU  de  Fiincao  on'ta  tcinpIiFwnl  k»  cundjlloat  rtaptaéw  m 
ftitite  1  rUnnttt  {inui  ablfolr  I*  naluiallMlion  arilliittni.  > 

Arl.  3.  Li  F>^'plt  loi  tut  «;i|>lii'«i>lii  t  I  Algérie  fI  «ni  lotaDiu  d«  It  GDid«l«ap*, 
de  la  lfaitiaiqii«  'l  <!•  la  Utiiii'aii. 

CoDiiouMonl  (ouUoi*  d'  trciioir  leur  spi>liMlian,  le  *ln»lD»-cnn>ult*  da  <A  îwlttl 
IHâft  H  It*  avlr»  dîipoiitlaot  aptcialc*  i  1*  (ulanliMtion  en  Al|éne. 


itt.  3. 


An.  k    Lu  dM»odinl>  iti  tiniilln  tun'irilr*  Ion  de  )n  tfiorallaD  de  rddil  4t 
KtOUa  «OnlikuenKII  i  Mn^Ucier  dr••I»|■<l^l'll>D^  lie  la  loi  du  IQ  dMcmlit*  titt,mtUt 
Û  eondûlon  d'un  dtertl  ■pcciil  iwuc  ilinquo  dtluaadrur.  Ce  décret  ae  prodaira  d^ellkl 
f^t  pMr  l'ttavr. 

Art,  ff.  Poui  IViérutiDD  de  ta  rtfieiilt-  Igi.  no  rtRkmfiil  d'adminialralion  puUhm 
dHMviMta  :  1*  If*  coDdillaa,  su>qiirliF"  trt  <li-po-itionk  laronl  auplitablei  SDi  oalD' 
KJM  •*!/«•  qu«  Mlle*  dont  il  tii  ].ttft  i  rncllrlii  i  dHlrrnuK.  *1d>1  qa*  le»  tarmes  t 
.  MhnpMtr  la  naturaliMIiAn  daiu  ht  rolnnir,  ;  £•  le,  rormillUt  1  itmplir  tl  l'a  ju>- 
FUtotleu  i  iê'ut  rcJiliwnent  1  la  n'iuiali'oiion  orduaire  tl  Ji  la  exuraliHlioa  de 
lliMr,  daaalt*  ra*  pr»iiitp»r  l<a  ntw^-  9  n  10  du  Cad«  citil.  ajntiqu'à  t«  wao 
(laUoa  k  la  «uti(«  de  Frantaii,  dant  In  n,  tv4ns  par  Ita  ailiïlta  8  lNn|Tk|ibe  IL 
IttllS. 

Art  6.  Soal»fa0|l*lMdtrrM>d»6a*r<HK09ci!Gr».AII»(l;tMleiedn«Biw* 
4«U.  irnrtM  <aH,  t9j«lDiaG1.  lU.'i^tuilrtclKTi.  UletrïtrtBM,  a8)iiialtta. 
*l  lniil*iti-t^itpn«|inn*«ml»>iT<al  1*  pmMie  loi. 


^ 


» 
i 


ladividM  Auint  miiieui-s  lorsque  Jenrs  paronU  ont  acquis  ou 
rceonvré  1k  nutlonnlU^  rraiii;ii[te. 

Art.  '  imlividus  ticvcnas  Français  par  vole  (le  nalgraliwi- 

Uon.  I  ion  ou  dt-cisration  faite  confornu'miïnt  aux  loifi, 

toat  Kif  les  iùT  lus  lableaux  do  recensement  de  1a  première  claast 
FonaM  uprÂ»  IcurcJitn^mcnt  de  naiionalilii. 

ha  ÎDilividus  inscrils  »ur  Icï  tableaux  de  rencengement  ca  rcrlu 
do  [irbeni  article  cl  de  l'arlicte  précMcnt  ne  Kont  ««ujetlis 
ao'aax  obligations  do  service  du  la  classe  A  laquelle  ils  spptr- 
Ueo&eat  par  leur  Age. 

Arl.  13.  Sont  considérât  comme  légalement  domiciliés  dans  lu 
eaatoo: 

^^^.^  jeunes  gens,  m^meâmaneip^s,  engagés,  élablisau  dehors, 
txpaln^^.  ab.senis  ou  en  6Ut  d'enaprisonnemenl,  si  d'ailleurs  l«ar 
fèn,  leur  mkre,  ou  leur  luleor  est  domicilié  dans  une  des  c«n)- 
nan»  du  canton,  ou  si  leur  père,  expatrié,  avait  son  domieilo 
4am  une  desdiles  communes; 

S*  Les  jeunes  gens  mariai  dont  le  père,  ou  la  m^^e,  h  défaul 
da  p^re,  sont  domiciliés  dans  le  canloa,  à  moins  qu'ils  nu  jusli- 
flcolde  leur  domicile  rici  dans  un  autre  canton; 

3»  Les  jeunes  gcn*  marias  et  domicilias  dans  le  cinton,  alors 
m^e  que  leur  p^rc  ou  leur  in^rc  n'y  seraient  pas  domicilias; 

"Unes  fi[cn5n^cl  résidant  dans  le  canton  qui  n'auraient 
.■:,  ni  leur  mère,  ni  un  tut'^ur; 

^<^  Lt*  j<^uncs  gens  riS'idant  duns  k- canton  qui  ne  seraient  dans 
aoeua  d«s  cas  précéient'î  el  qui  ne  justilieraiont  pas  de  leur 
bucrlpUon  dans  un  aulre  canloa. 

t ^%  ifiinit  g'-n-'i  l'éiidanl  s<)il  en  AlgiAne,  soit  aux  colonies,  sont 
i;  r  I^s  t.ihteaux  do  recen-emenldu  lieu  de  Icurr^idence. 

i,u,  ••  I  ,'iiticstion  de  cette  inscription,  ils  sont,  en  ce  cas,  rayés 
du  tableaux  ilc  rrccnsement  où  ils  auraient  pu  être  portés  en 
France,  par  applicnlion  dos  dispositions  du  présent  article. 

Art.  14.  Sont,  d'aprùi  la  nolori6lé  publique,  considérés  comme 
ayant  l'Aiiie  requis  poar  l'inscription  sur  \ef  tubk-aux  de  receiise- 
ateol,  les  jeunes  gens  qui  ne  peuvent  produire  ou  n'ont  pas  pro- 
daîl,  avant  la  vériQcatîon  des  tableaux  de  rec«nscm<.-nl,  un  extrait 
dM  rcgiitrea  de  l'état  civil  constatant  un  £go  diirércnl  ou  qui.  à 
défaat  des  registres  de  l'état  civil,  ne  peuvent  prouver  ou  n'ont 
pu  prouvé  lear  ftge  conformément  à  l'arlicle  ftt  du  Code  civil. 

Art.  (S.  Si,  dans  les  tableaux  de  recensement  des  années  pré- 
cMeatrs,  Acf.  j--iines  g^ns  ont  été  omis,  ils  sont  inscrits  sur  les 
tableaux  de  rccenf^cmenl  de  In  clawi  qui  est  appelée  après  la 
découverte  de  l'omiwion,  sauf  le  cas  prévu  &  l'article  6!il  ci-après, 
4  moins  qu'ils  n'aient  quarante-cinq  ans  accomplis  à  l'époque  de 
b  cléture  du  tableaux,  et  sont  soumit  ft  toute»  Ici  obligations  de 
ctitoelaiM. 


TAiilerof*.  H»  Hml  Wbiri»  4  Utra  <l«fliii(ir  k  V&ko  do  qaat 
liuil  uns  au  [ilos  Inrd. 


le 


i  an 

rooU 


Arl.  1G   L'es^ameD  <>es  tableaux  de  leconsement  ei  le  iirs^e  aa 
iOrt  ronl  fftilA  nu  cbi?Mii'u  <Il-  canlon.  en  $daace  publique,  duvi 
le  SDuvpi^fct  (tsHÎHt^  lies  maires  du  csutuil. 

DaitH  Wa  cumniuoeB  qui  ToinieDl  un  on  plusieurs  caolODS 
iom-yréfel  p»t  aâsi.slà  du  maire  «t  de  ms  adjoinls. 

Dira  Ikh  villes  divi»6e3  en   f>luBicur8  arrandisftemttntii,  chai 
lUTOnitUs^nient  Bst  r^prfiseolé  par  uo  uflicicr  muDiciftnl. 

L^s  tnbli-aiix  de  recenn-mcnl  de  charjue  commuât-  sont  lus  % 
'nule  vuix.  Le«  jeunes  gens,  kurs  jiuri-'DU  ou  repréflcnlanU  «ont 
«niendu^  dans  leurs  observations. 

Li's  liibleuux  font  ensaile  arrêtés  et  TÏsfe  par  le  »ous-pr4r«t  ot 
parl'is  maires. 

Dans  les  cantons  composés  ir.  plusieurs  communes,  l'ordre  dana 
'equel  elles  »>nl  appelous  pour  le  tirage  est  cba^jue  foii  ïudi^ué 
par  le  sort. 

Art.  17.  Le  suus-prâfet  inscrit  en  l6te  do  la  liste  du  tirage  : 
I*  Le  nom  dcsjeanMgeosqui  se  trouvent  dans  l'un  dvscas  pri 
vus  pur  l'article  69  de  la  prénealo  loi  ; 
2*  Le  nom  de  ceux  qui  se  IrouveuL  dans  les  cas  prâvus  pur  l'ai- 

ueie  m. 

Li-5  premiers  numiiroB  leur  wnt  attribués  de  droit. 

Gw  naotÀros  sont,  en  eoustquence,  extraits  de  l'unie  avant' 
l'opénAion  du  tirage. 

AmiiiI  >lit  ciiinmi-nrer  les  opâraliona  du  tirago,  ie  souft'préFet 
Com)iU^  pi)b)iij(irii)i;ut  les  numéros  el  Icp  déptwe  dans  l'urne,  aprba 
Vèiro  ft.iMUit  iiue  leur  nombre  est  égal  ii  cr.lui  des  Jeuoca) 
ipfHtU^*  A  y  pruiidre  part;  il  eu  Tail  la  dt^luratîon  à  haute' 

AuiAilôt  A|>r>'->,  i-httcuu  de^ jeunrsgea»,  appela  rfaos  l'irdri)  ilu 
tableau,  prunil  dun»  l'urne  un  numuro  tjui  est  imm^iiiaii^otvti 
prorlamu.  l'our  l>'^  absPiitA,  lu  numéro  est  tirC  par  les  parents  ou 
.1  dAfant,  par  le  maire  de  la  commune. 

L'iipAnitriiu  du  liragii  continue  sans  inlirruplion  jiif^qa'A  eeqoe 
lo  dérider  numéni  soit  exlruib  do  l'orov.  I£llu  nu  peut  Aire  rfloon- 
isenoiV»  dnn»  aucun  «as. 

L)**  i>-u[ii-tgnns^ui  a«  an  trouveraient  pu*  poumis  deonnérM 
teroHi  iii>eriis  ft  U  «uitr  uvec  du*  uumenM  fupplémen taire»  «t 
(inironl  eolK  «ux  pour  (lAlvraiacr  l'ordre  «uivanl  wqnel  ils  mi 
inscrits. 

1^  liste  de  tirage  est  dres.i4e  A  mesura  ijuo  les  numéro*  Mot' 
pruclanirs. 

Bile  est  luo  4  b«ul«  voix,  |tuia  arrUiïe  et  slgaée  de  la  ntm 
nauii^rn  quo  La  labtnau  dti  recaoaMiwnl  o(  annexée  avec  l«âli 
tableau  au  i  "    '  'bal  dt:*  optSrattuns.  Elle  aU  publiée  et  tSQ- 
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chM  i\an*- 


iiiiunit  du  rniii'in. 


aiAPITKE  11, 

V  âtcnes.  —  Du  c«iu*i/  de  reoi$k>n  eaalonal.  —  Dei  ixtiapli^ns, 
d»  îiipmtn  et  dt$  ojoumemtnt:  —  Dti  Utttt  d«  r«cruttme»t 


I     Art.  ift.  Les  opérations  du  rccrulomenl  «ont  revues,  Imi  réela- 

matîun*  no\<|Qçllesc«  opénilimi»  |»"iivi>til  tliiiincj'liçu  Minlnntun- 

■!r]^»,  '*•-  '•îii-es  d'pxi.TnptiiMi  l'I  il';  'lii«[ii'n*o  [jn^viic*  pur  li's  artî- 

ii,  î3  H  r.o  'lu  In  |>r.Svntv  loi  sont  jugé»  en  »é»nce 

■  r  un  foti<'-il  ■)>' nvi-i-m  composé  : 

Du  [ir*f<!l.  président;  ft  soo  iief.iut.  du  MCrélaîra  gôn^îral,  cl, 
gxc*-'-'  ■  "•  "-'"l'-nt,  du  vice-pr6*idfnl  du  consctl  de  prfifoeUirc 
nu  .  r  de  prf ffctiire  dét^guti  par  le  préfet; 

0  .m  i:.i.>^...t:i  dt>  pr^r-'Cttiri;  dé-'îgnO  rmr  lu  [triïri't; 

D'un  im-nibre  du  con9i;il  g£ii6ntl  du  dOp<irli;mi;n(  Aulro  que  le 
rt^c  'i   d.-ins  !<:  canl'^n   oii  la  rl;visi^>^  a  linu,  dÂ^igai 

iifii  m  diV;ii)rtciiientuI«,  conformëmenl  àTarliclaSS 

de  ■'    l'fli  1871  ; 

I'  '  lu  <^<<nFeil  (l'nrrondi«si^nicnt,  autre  que  le  reprâ- 

imUiit  'lu  J-T11S  le  cnriloii  où  l-i  r.'vi*i(jn  a  iirtii,  déviçtiiî  poramc 
a-4«MiM.  el,  dans  le  loiriloire  d<)  Uelfurt.d'ui)  dcnxiiïmQ  Hicimliri.^ 
da  Cùateti  (c*n6r«l  ; 

D'un  brti<:iRf  giïnird  OU  «ipcrtuur  dùsigné  par  l'autorité  roilî- 
tatre: 

L'b  «nu»Jntra>d.inI  mtlllaire,  lo  commandant  de  r«cratpment, 
aa  miilrriii  initMiiiro  on.  a  .!tf,iu'.,  un  médecin  civil  dCBiptné  par 
r^uiur^  -  [iiiliUtro,  aMiàteiit  aux  upératiooe  du  cunïdl  do  r<s~ 
tû  'lued  no  puut  staïuvr  i)a'aprte  avoir  catcudu  l'avb 

[do  ;-.-._u. 

Gai  avis  »1  coniignû  dans  une  «oloiina  spâciale,  en  faoe  de 
IdaiiK  «OUI,  MIT  1p4  lalileaiix  de  rwien.siimf-al. 
I     Ua  SM«-iolau(lant  mlUtairt!  e.it  cntvndu  dans  l'inlérAl  da  la  loi 
'  UmU»  1(4  T'iis  qu'il  le  dniuaiidi*.,  fi  pi-itl  faire  conuguer  se»  obaor* 
fatitfis  au  prociis-veiiiaJ  iln  la  «•ianoc. 

Lis  Mus-pràfot  de  t'arrundiMcnicnt  ri  Itta  mairea  des  cammune* 
auX'^'i'-^'"^  npparliennenl  tes  jetinvrt  gËiii  a|){ielés  dtfvaiit  le 
ODi~  10  auîfrUnt  aux  t^aitc«s,  Ila«ul  le  droiidepr&- 

«aiv  -  <        I  ^iilionB. 

lù  ca*  d  «uiii^-:Imiiu'-dI  dc«  mcmlires  du  oonMtl  général  ou  du 
eotucil  d'.irP'iidÊHSt'iDenr,  le  prél'i;l  le»  fait  «u)ipl6vr  d'ofOca  jmr 
■Ib<  me:  tirlaiiiinl  ft  la  même  a.i«eml)tiS«  que  l'itbiient;  ce» 

r  ]i^.5  d'ofllce,   ne   iicuvcnl  iilre  les  reprâsontanta 

Il  la  rev-Jston  a  lien. 

Kt.   ,'-"  ^•'•'■-  d'uue  at>M;nc«,  le  conseil  d«  revision  est  rfiduità 


<raa(r«  membres,  il  peut  otianmoins  àêUhèter  \onqaf:  le  prâsidont  J 
1  ofûckT  général  ou  ïupérirur  et  deux  membres  civils  reslent 
prë»«nls;lA  voix  du  prtisidcat  n'est  pas  prépondérante.  La  déci- 
sion ne  peut  être  pri^c  qu'à  lo  majoiité  de  trois  voix.  En  cas  da  { 
partage,  elle  est  ajournée 

Dan^  lu.t  cotoDies.  les  attribnliona  du  préfet,  des  conseillers  de 
préfecture  et  des  eonBoillers  d'arrondiaseraenl  sont  dévolues  aux  ' 
directcnri  lit  I  înlériour,  aux  conseillfra  privés  et  aux  conseillers  | 
généraux.  Dans  les  colonies  où  il  n'exÎMte  ni  conxeil  privé,  ni  ; 
contcih  géné.tius,  des  décrets  régleront  ta  composition  des  con-j 
seils  de  revision. 

Art.  19-  Le  eonaoll  de  rcvUînn  se  transporte  dans  les  dïvcn 
cantone.  Tuulefoit,   le   préfet  peut,  cxcepliunnellcmcnl,    réunir 

fiiusieurs  cantoai  et  faire  exécuter  les  opcralions  dans  an  mtme 
leu.  _    _  j 

Les  jeunes  gens  portés  »ur  les  tableaux  de  re<:eo<«[ncnt,  ainsi  ^Ê 
qae  eeax  des  claKses  précédentes  qui  ont  été  ajournés,  confirmé-  ^Ê 
ment  à  l'arlicle  3~  ci-aprés,  sont  convonués,  cxitminés  el  enicn-  ^ 
dus  par  le  conseil  du  rCTision  au  lieu  désigné.  Ils  peuvent  faite 
connaître  l'arme  dans  la<pieltu  ils  désirent  être  plac^. 

S'il»  ne  se  rendent  pas  i  la  convoealion,  s'ils  ne  r*;f  ^'^^^  P**  ^ 
représenter,  OU  «'ils  n'ont  pas  obteon  an  délai,  il  cal  procédé^S 
comme  s'ils  étaient  préscnU.  ^ 

Art.  20.  Sont  exemptés  par  le  eonMïl  de  revision,  siégeant  au 
clief-lieu  de  canton,  les  ji-nnes  gens  oae  leurs  inDrmilés  rendcnl  | 
iaiproprci  !)  tout  service  actif  ou  auxiliaire. 

H  leur  Csl  délivré,  pour  justifier  de  leur  siliintinn,  un  ccrtilîcall 
qu'ils  »ont  tenus  de  reprt:->entcr  ii  toute  réquisition  des  auloritcsj 
militaire,  judiciaire  ou  civile. 

Art.  SI.  En  temp»  de  paix,  après  un  an  de  présence  SOQI  Ift^ 
drapeaux,  sont  envoyé*  en   congé  dans  leurs  foyers,  sur   leur 
demande,  jusqu'à  la  date  do  leur  passage  dans  la  réserve  :  ^J 

i*  L'alné  d'orphelins  de  père  et  do  mère,  ou  l'aîné  d*orpheliiu^| 
de  mère  dont  le  père  est  légalement  déclaré  absent  ou  interdit  ;      ■ 

S*  Le  fils  unique  on  l'aino  de;  fils,  ou,  h  défiut  à-'.  Ois  ou  de 
gendre,  le  pctit-liU  unique  ou  l'aliié  des  petits-fih  d'une  femme 
aot4iellemoDt  veuve  ou  d'uno  femme  dont  le  mari  a  été  légale- 
ment déclaré  abwnl  ou  interdit,  ou  d'uo  père  aveugle  on  entré 
dans  sa  soixante- dixième  année  ;  ^ 

30  Le  nis  unique  ou  l'aîné  des  Gl*  d'uno  famille  de  sept  enfanlsfl 
ao  moins  (1);  S 

Dans  les  cas  prévus  par  les  troU  paragraphes  précédents,  le 
frère  pulnéjouira  de   la   dU|i«n90  si  le  frère  aîné  est^areugle 

fl)  L'eirreuiaa  •  Bb  tai^wt  ■  nn<OM  Iri  t*  »t  oir  Im  ft  Mliu.  «luti  tniiini 
dMtltot. 


—  13  — 

OU  atteint  de  toute  aatre  intlrinitti  iacnrable  qui  le  rende  itn- 
patciit  ; 

A"  Le  plus  &g6  des  deux  rrôros  ioscrits  la  même  année  »ur  lee 
listes  lit;  recrutement  cantonal  ; 

3"  Celui  liont  un  fiii'e  sera  pri'sctil  soub  les  drapeaux  au  mo- 
ment de  l'appel  de  1»  classe,  voit  comme  officier,  soit  comme 
appelé  ou  cngngé  vok>nlJiir«  pour  trois  ans  au  moins,  soit  comme 
reogagâ,  breveté  ou  cûinmissionné  nprêj  avoir  accompli  cette 
durée  do  service,  soit  enTm  comme  inscrit  maritime  levé  d'oflioe, 
levé  sur  sa  demande,  maintenu  ou  rL^admis  au  service,  quelle 
que  soit  la  clax^e  de  recrutement  à  Ia()iiell(;  il  appartient. 

Ces  diRposition.i  sont  iipplicubltts  aux  frârr-jn  des  ofticiers  mari- 
niers dos  équipugcs  de  la  flotte  appartenant  h  l'inscription  mari- 
time et  servant  en  quulilô  d'ufficicrs  mariniers  du  cadre  de  la 
roaislrance  ; 

G"  Celui  dont  le  fière  sera  mort  en  aclivité  de  service  ou  aura 
&16  réforma  ou  admif  à  la  n-lraile  pour  blessures  n  i;.u('s  dans  un 
service  commandé  ou  pour  îiiliriutûs  contract6Ds  daus  les  armées 
de  terre  ou  de  mer. 

La  dispeii!!»  accord6e  conformément  aux  paragraphes  5«  et  6" 
ci-dessus  n«  situ  appliquée  r]u"A  un  seul  fiérc  pour  un  même  cas, 
mais  l'Ile  ao  réptitern  dan»  In  marne  famille  autant  de  fois  que 
les  mêmes  droits  »'y  r^tproduiront. 

Les  demandes,  accotnpn(,-iiéL's  dr>  documenta  aulhenliqncs  jos- 
lifîunt  Je  ta  situation  des  inléri.-s-'és,  soiil  adresiéi'*,  avant  le 
tirage  au  sort,  au  maire  da  la  commune  uii  le.s  jeunes  gens  sont 
domiciliés.  II  en  sera  donna  récépissé. 

L'appelé  ou  IVngiigé  qui,  postérieurement,  soit  &  la  décision 
dn  conseil  de  rcvii<ion,  suit  &  son  incorporation,  entre  dans  l'une 
âea  catégories  prévues  oi-dos5us,  i-sl.  sur  sa  demande,  et  dès 
qu'il  compte  uu  an  de  présence  au  corps,  envoyé  en  congé  dans 
ses  foyers  ju^qu'À  la  dute  de  son  passage  dans  la  réserve. 

Le  jeune  homme  omii<,  qui  ne  »'cst  pus  préseuté  ou  fait  repré- 
senter par  SCS  ayants  cau^e  devant  le  conseil  de  revision,  ne  peut 
être  admis  au  bént-llce  des  ilispcoscs  indiquées  par  le  présent 
article,  5i  les  motifs  de  ces  dispenses  ne  sont  survenus  que  pos- 
térieurement à  la  déciaioR  de  ce  conseil. 

Le  présent  article  n'e»l  applicable  qu'aux  enfants  légitimes. 
Les  enfants  natureb  i-econnus  pur  le  père  ou  par  la  mère  ne 
pourront  jouir  que  de  lu  dispense  organisée  par  l'article  suivant 
et  dans  les  conditions  prévues  par  ccl  article. 

Art.  a.  En  temps  de  paix,  après  un  an  de  présence  sous  Ica 
drapeaux,  peuvent  être  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers  sur 
leur  demande,  jusqu'à  la  date  de  leur  passage  dans  la  réserve, 
les  jeunes  gens  qui  remplissent  effectivement  las  devoirs  de  mu- 
liens  indispensables  de  famille. 

l,e*  demandes  sont  «(lr<^saM«.  avant  le  tirage  au  sort,  au  maire 


d8  la  caunDiie  où  \«t  jaune*  goix»  «ont  Oomiciltés. 
donoô  i'6cé)ns<é.  ICIlcs  doivent  (ornpr^iiilrf  n  l'nppui  : 

1'  Un  relev6  dvs  coati'ibulionit  |>«y6>:ft  p«i'  ta  funille  cl  MrLillr 
par  lo  pcrcppt«iii-  ; 

i"  Un  svis  motivé  de  troi«  fi4r«ï  de  famille  i&ei'Unt  '^'r.    '- 
commuiiF  gL  ayant  un  liU  80Uk  \k*  ilnijjrnux  ou,  à  défunt, 
réfiorvu  de  l'anné«  «ciivi;,  cl  Jouu«iint  dv  leur»  droit»  ci vt 
polîtiq  U€S. 

La  lislo  de  ces  j«une«  gens  fil  [tr-'-sont^e  par  1»  inuirrr  ru 
suil  de  ntvitîon,  avoc  l'avis  inntivt:  du  c.iinsril  luunicijMJ. 

Lu  tiunibn:  dts  Juiiiiu»  ii<:n^  ài»\iii>MU:t  uur  lo  conKil  ilépa 
fflcol*!  de  rcvii^îon,  a  Itlra  de  «ouliunA  itiJispoiiaat»l«»  de  fiamille,! 
D*  [WuLtlA^WMr  S  p.  lÛÛ  du  couLinj;ent  !\  incorporer  pour  Lrolt| 
«lift. 

Tout<'f.ii«  lu  mini.-^lro  de  la  )^nrre  peut  autoriser  lu  chaCtd«| 
corj>i  k  délivrer,  en  |>liu  du  chilTre  Gx&  oi-deiitas,  dvs  c«Dg4i  ii 
tilro  de  soulii'u»  iudiï]>en»abl>?a  de  fiimillo  aux  tuilitiiirv*  comp- 
Unt  uo  ua  cl  deux  nni>  de  |>réflpiuce  «uim  les  drapuAux. 

Lo  nombre  Aex  cxtngAa  n^icordé»  «n  vertu  du  paragraphe  pi 
dinl  n^  poarni  pna  dépa-<'ser  1  p.  100  après  la  pmmàro  oao^ 
I  p.  100  u\né*  la  ^conile 

11  s«j-a  calcula  d'aprèii  l'elTecUr  des  hommes  de  U  clasM  v^ 
tenant  flux  corps. 

Lci  iuteresste  denont  produire  les  justificalioas  meoUoi 
c»desBus. 

Tous  les  aoB,  le  maire  de  chaque  commune  pri^Miilc  au  < 
■eil  de  révision,  si&ge&nl  au  chef-iieu  de  caulou,  um^  iliilibera 
du  cooMil  munïci[>ai  taisant  connaîtra  U  sîLuation  deK  jeai* 
gens  qui  ont  été  renvoyés  dana  l^turs  foyiint  comme  soulutnsde 
[juaitte  11  oât  tcno  <1a  signaler  au  conseil  de  revùion  les  plainte* 
dot  pontonnes  dans  l'intérêt  des<|ueile»  l'envoi  on  congâ  il  eu  Uev 
UQ  vertu  du  présent  article  et  de  l'article  nr^oAdeaL  , 

La  conseil  dépai  lonieulal  de  revisîan  <lâctdv  s'il  v  ■  Ii«u  ou  non 
da  maititeair  g«b  di'ipen^es.  Les  jeunes  geas  dont  le  inuiiiiica  en 
coi^  n'est  pas  admia  sont  soumis  b  toute*  le*  obUjjulioos 
cluse  &  la(|oelte  ib  appartiennent. 

An.  t3.  En  temps  de  paix,  après  un  an  de  présence  soni 
drapeaux,  sont  envoya  en  cotifté  dann  leurs  foyers,  enr  leur  de- 
manda, jiHq«'i\  lu  data  de  kur  fiasMgo  dan»  la  réMfve  : 

I*  Les  jeunes  gens  qui  «»ntraci4-n'.  l'niKagrmcut  defcrvirpt» 
daut  dix  ans  dans  les  fooclionn  de  l'instruction  putiUquo,  daiH 
les  inHtituUoQ)  oalionnlea  dm  Hourdï-inui-U  •_>»  des  jeunes  avon 
gles,  dépendant  du  minisUtn)  do  l'inltïrii'ur.  et  y  r>  mplirent  etfcc 
liwmeDl  un  emploi  de  ptofet^eut,  de  maitre  féputiieur  ou  d'ini 
•lUulaM-  :  J 

Lm  ioalItaUura  lalquea  ainsi  gue  lu»  novion  ol  taeaibrefl  dMl 
congrAgaiion^  r<^ligicu-<v»  vou6ei*  it  reaieigocniant  et  rcconoMl 
rfTniuil*  pebUqoc  qui  pranocnl  l'MgagaoMinl  da  serv 


lea  en 

1 


• 


iluc  uu*  ii»n$  I«  ^mI«s  franç«is''8  d'Orient  ti  d'Atr'via»  aukvou- 
tioaa^es  par  lu  GouveriK-mcnt  fraaçaia  ; 

$9  lii^n  ji-unc»gcn»  qui  onl  obUenu  OU  <iai  pounuiv«nl  \vàn 
âtu(te.4  ca  vue  iroblirDir  : 

Soit  Ia  (liplAiiw  de  licencié  b»  lettres.  !f9  Kii>nc««.  A»  doeifrur  «n 
dvoil.  df-  ductvur  en  médt^cint;,  d«  p!i<u>ninni«ti  d«  l'"  cIimou,  de 
«ét(riD»irc,  ou  In  titre  d'inlerne  défi  lï6|>ilaux  nnmiiiii  au  <on> 
flourt  daiiK  une  villo  où  il  cxIkI*  unv  rKr.ulK'  <1«  mi^l'-riii'!  ; 

S'oit  U'  'liplùHw:  dilivrA  par  1  teolo  dv*  Cluirtc»,  l'école  diw  Inn- 
guc«  oiiciiiii!»»  vivuiitcs  et  ^tS^()lu  d'iiiliniiii^li'iitioii  do  la  inurinv; 

Soit  Iti  (JiplOmc  supérieur  itélivré  aux  élèves  exli<-rnes  iiar  l'éculi- 
des  nont«  <t  cliauMéiM,  l'école  sufiéricure  des  mine»,  l'écolu  du 
génie  miiritifne; 

Boit  le  di|iIAme  iiupèrimir  di^lîvré  psr  nmtttttt  oattooal  agro- 
nomi-iue,  l'école  de»  haros  du  Pin  nux  6\iivrn  interoen,  le*  tkulcï' 
nationalm  d'agriculture  de  Grunitjounn,  de  G'iunon  et  de  Monl* 
jMUier,  IVcole  des  mine*  de  Suint-  Elirone,  les  éL:oIei)  <les  mallre." 
onvrî«r9  mineurs  d'Alnis  et  de  Douiii,  lea  écoles  naliouales  de.« 
«ris  et  méliers  d'Aix,  d'AncerH  «L  de  CbAlons,  ï' école  des  hautes 
études  conitD«rciiile$  et  les  écoles  supérieures  da  commeife 
reconnues  par  l'Etfili 

S«il  l'un  des  pi  ix  da  Rome,  eoît  un  prix  ou  médaillo  d'Etat  danf 
les  concours  annuels  de  l'école  nationale  des  beiiux-arts,  du  f^nser- 
valoire  de  musique  et  de  l'école  nationale  des  art<!  déeoralifs; 

.V  Les  jeunes  gens  exerçant  les  industries  d'art  qui  sont  dési- 
gnés par  un  jury  d'Etal  déparU-menial  Tortné  d'ouvriers  et  de 
patron".  I.e  nombre  do  ces  jeunes  genn  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
dépasser  un  demi  pour  cent  du  conlingotit  ^  îucoi'fiorer  pour 
trois  ans; 

4"  Les  jtîunits  gen*  admis,  à  titre  d'élèves  occrésiastiqut^s,  il  con- 
tinui'^r  Irnr»  <5tud«  en  vut  d'exercer  le  ministère  dans  l'un  de* 
coite  rrtonnns  prir  l'Eiat. 

En  cas  de  mobilisiiiiun,  les  éludîantJt  en  m6dcctnn  et  «a  phar- 
macie et  le«  élèves  ecclésiaslîqut»  sont  versas  dans  le  scrvico  de 
santé. 

Tons  let>  jtuoes  gens  énumérés  ct'd««soi  seront  rappelles  pe 
dant  quatrn  s«niaim-s  duiis  le  cours  dn  l'amiAe  qui  précédera  leo 
pas»age  daos  la  réscnt!  de  t'armén  active.  Us  soivront  ensuit* 
sort  de  ta  dasae  i^  IntiuitUe  it*  npfiarlieiinvnl. 

Des  règlements  d'adjoiiiistr.iliiin  publique  détermineront:  les 
conditions  dans  lesqu^ln  ««ra  contrnetÀ  l'en^ragemnot  décennal 
visti  au  paragraphe  1";  les  Justiliciilions  ti  produire  parles  Jeunes 
cm»  vi«é«  a«x  paragraphes  â*  et  V,  »uil  au  moment  de  leur 
oeuMuidc.  soit  chaque  anuée,  pendant  U  durée  do  Itmrs  éludes  ; 
la  nomi-Di;lalurti  de*  induKlriv»  d'art  qui  donn«xunt  lieu  à  lu  dis- 
penei;  piiWun  au  parygraj^he.  3'  ;  le  rao>le  de  répartition  de  cas 
disp'^iiKc.i  «mire  Us  dv|<^rtenienU.  lu  niudo  dv  con*tilulioa  du  jury 
d'Ëtut  puurlcs  ouwjcr»  d'an,  ainsi  que  tes  jasUluations  amuelles 


d'aplîlude,  (ie  travail  et  d'êxercico  ri^licr  do  \tar  proressioD, 

S[ue  les  jaunes  gens  dUpensés  sur  la  proposition  du  jury  deTront 
aarnir  jusqu'à  l'Age  de  vjn^t-HX  ans. 

Lee  mêmes  n^lemenla  llxeront  le  nombre  des  diplômes  auj^- 
rienrs  à  délivrer  snnu>  llement,  en  vue  do  la  ditipcnse  du  service 
militaire,  par  cbacune  des  écoles  lïnumérécK  au  troisième  alinéa 
du  paragraphe  î".  el  déliniront  ceux  do  ces  diplAmes  qui  ne  sont 
pas  d^tlni»  par  la  loi  ;  ils  fixeront  éf^alcmcnt  le  nombre  dea  prix 
cl  des  médailles  visés  au  quatrième  alini^a  du  même  paragraphe. 
Art.  â4.  Les  jeunes  gens  viséa  au  paragraphe  l'de  l'article  pré- 
cédent fjui,  dans  l'anin^e  (|iii  suivra  leur  année  de  service,  n  au- 
raient pas  obtenu  un  emploi  de  professeur,  de  malue-repétiteor 
Lou  d'inatituleur,  ou  qui  cesseraient  de  le  remplir  arant  I  expira- 
Fliondu  délai  Ùxé  ; 

Ceux  qui  n'auraient  pas  obtenu  avant  l'Age  de  vingt-six  ans 

les  dipI(^moB  ou  les  prix  spi^ciflés  aux  alin<5as  du  paragraphe  â"  ; 

Les  jeunes  gens  vis^s  au  paragraphe  3"  qui  ne  fourniraient  pas 

lu  justifications  professionnelles  prescrites  ; 

Ln  6l6vcs  ecclésiastiques  mentionnés  au  paragraphe  i',  qui,  h 

.l'Age  de  vingt-six  ans,  ne  seraient  pas  pourvus  d'un  emploi  de 

I  ministre  de  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'tltat  ; 

Les  j'une*  gens  visés  par  les  articles  31 ,  33  et  23  qui  n'oa- 
roicnt  pa«  sati»rnît,  dans  lo  cours  de  leur  année  de  service,  aux 
-conditions  de  conduite  et  d'instractïon  militaire  déterminées  {i«r 
ije  Minière  de  la  guerre; 

I     Ceux  qui  no  poursuivraient  pas  rfgnlièrement  les  éludes  en  vue 
MflMIuelles  Is  dispense  a  été  accordée. 

Seront  tenus  d'accomplir  les  deux  années  de  services  doDt  lU 
avaient  été  dispensés. 

Art.  iâ.  IJuand  les  causes  de  dispentes  prévue*  aux  arliolesSl, 
32  et  33  viennent  à  cesser,  les  jeunes  geoi  qui  avaient  obtenu 
ces  dispenses  sont  soumis  à  toutes  les  obligation*  de  la  olasM  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

Ils  peuvent  se  marier  sans  autorisation. 

An.  36.  La  lista  des  jeunes  gens  de  chaque  dipartcmcul.  dU- 
peoa6s  en  vcrlu  des  articles  tl,  it,  33  et  50,  tera  publiée  au 
Buitlti»  aduiini>trati(,  et  les  noms  des  dispensés  de  chaque  com- 
mune leront  nflichés  dans  leur  commune  à  la  porte  de  la 
mairie. 

En  cas  doguorre,  ils  sont  appelés  et  marcbontsvcc  les  hommes 
de  leur  classe. 

Lc«  dispositions  de  l'article  S5  ci-après  leur  sont  applicables. 

Art.  37.  Peuvent  être  ajournfïs  deux  années  de  suite  à  an  nou- 
I  vel  examen  du  conseil  de  révision,  les  jeunes  gens  qui  n'ont  paa 
lift  taille  réglementaire  de  l",^!,  ou  qui  sont  reconnus  d'une  com- 
plexioD  trop  faible  pour  un  service  armé. 

Les  jeunes  g«>nsAjournM  reçoivent,  pour  justifier  de  leur  *Uua- 
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UâB.  BO  eertiflCBt  qu'ils  sonl  lenu)  de  représenter  à  toule  r6quî- 
^Urâ  d«t  nntorjlés  rnilitAirQ,  jiidiciftlre  ou  civile. 

A  moins  d'une  aiiloriiiation  «pàcialc,  ils  sonl  aslreinlii  A  com- 
par«tlr«  A  nouveau  devant  le  conseil  de  revïBion  du  canton 
deiant  l<>i[uf  I  il*  ont  ooroparu. 

Cnui  qui,  Après  rosamen  définitif,  sont  tvconnuii  propres  au 
Mrriee  armé  ou  auxiliaire,  sont  Noiimir,  selon  la  c3l6];orie  dans 
Uqaelle  ils  sont  places,  aux  obllgaiiuns  de  la  clane  à  laquelle 
il(  appartiennent. 

Ils  pouveot  faire  raloir  les  motifs  de  dispenses  énoncés  anx 
«rtictM  31,  92  et  23. 

Lm  droilit  il  la  di«pea$c  |>r6va8  au  paragraphe  nuroÉrolé  S»  de 
l'artiele  31.  ({t>\  «xislalent  au  momeol  de  t  ajournement,  peuvent 
élr«  valnlitemcnt  invoquai  l'annâe  suivante,  lors  infime  que,  pen- 
dant r«journomont.  le  Tr^re  du  réctamant  anrail  ce>s6  d  4tro 
prï^M*nt  sous  les  diapeaujt, 

Arl.  38.  Les  jnmej  gon»  rrçus  à  l'école  polytechnique,  à  l'école 
foreslière  ou  à  l'6cole  crnlrale  des  arts  et  manurnctiin-^,  qui  sont 
imoanus  propres  a»  «ervicc  mitilaire,  n'y  îvnl  ilélinitivomcnt 
admis  qu'^  la  condition  de  ci>nlractcr  un  engagement  voIunUiirc 
de  trois  ans  pour  les  deux  prcmiiïres  écoles,  de  quatre  ans  pour 
Tteote  cealnilc. 

lis  Mot  con«id>;rés  comme  prËsents  sons  les  drapeaux  dans 
l'année  active  pendant  tout  le  lemps  passé  par  eux  dans  lesditcs 
Ccoles.  Ils  rcQoivenl,  dans  ces  écoles,  l'inslruction  militaire  com- 
plète tt  foni  tt  la  dispoMlion  du  Ministre  do  la  guerre. 

S'ils  ne  pcuvcot  satisfaire  aux  examens  de  sortie  ou  s'ils  sont 
reovojrto  pour  inconduite,  ils  sont  incorporés  dans  an  corps  de 
troBp«,  pour  y  terminer  le  temps  de  service  qu'il  leur  reMc  A 
Itlre. 

Les  élèves  de  t'âcolepolylecbai<[ue  admis  dans  l'un  des  services 
dviû  recrat4s  Â  l'école,  ou  quittant  l'école  aprfts  avoir  satisfait 
«SX  examens  de  sortie,  sans  entrer  dans  aucun  de  ces  services, 
et  Im  élèves  de  l'école  forestière  admis  dans  l'administration  de« 
fortU,  sont  nommés  sous-lieulenmits  de  réserve  et  accomplissent 
ea  eelle  qualité,  dans  nn  corps  de  troupe,  leur  troisième  U]n6c 
detervtce. 

Oax  qui  viendraient  'i  quitter  te  service  civil  dans  lequel  11* 
«ntéte  admis,  n'en  resteront  pas  moins  soumis  aux  obligations 
indiquéea  par  le  parar^rapha  pràe^Ment. 

Ceax  qui  donneraient  leur  démission  d'officier  de  réserve 
•"nnl  l'accomplissement  de  leur  troisième  année  de  ïcrvic*^,  n'en 
teateront  pas  moins  soumis  à  toutes  tes  couséquences  de  l'enga- 
g«o>ent  volontaire  de  trois  ans  contracté  par  enx  lors  de  leur 
•olrèe  A  l'éoote. 

Lft*  élèves  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures  quittant 
l'Acole  apr^s  avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie  accomplissent 
ooe  ftnnéo  de  service  dans  uu  corps  de  troupe,  A  la  Bu  de  cette 
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amâD  de  «crvico.  Un  peoTent  èlre  nommés  totu-lienUnanU  de 
réserTc. 

Le$  coïKlilion*  (l'«ptituda  ph^AÛjuc,  pour  l'enlréeèeM  teoles. 
des  jeuocs  geni  qui,  «u  iDoaicijt  de  leur  âdiaiuioii,  ne  iivnl  pu 
iiptesau  srrvic^  inilUoirt.',  !oat  llxûea  p^t  un  rëglenuiit  d'odôd- 
nistrsttoo  pabliqu*. 

Art.  â9.  Lesét6v»du  survice  de  ssnt^  inililair*  «t  les  diève* 
mililaîrefi  des  écolct,  vélûrinaîrcs  contractent,  gd  cnlranl  à  l'6cole, 
t'«iigm{[flaieiit  de  servir  dans  l'armée  BCtive  pcndint  ïiz  an>  an 
moins,  à  dater  de  leur  nomination  ou  grade  du  mi'dccin  aide- 
major  de  2'  da&^c  ou  d'nîde-vétérinaire. 

Ceux  ijuiD'obtîcodraient  p3ï  le  grade  d'aide*major  on  d'ai'do- 

Ërinureouqui  ne  réaliseraient  pa»  reogagemenl  seiennaJ, 

nnl  incorporés  dans  an  corps  de  troupe  pour  trois  ans,  sans 

déiliiction  aucuDC  du  temps  i^couk^  depuis  leur  enlnSu  h  l'iSoole. 

CeA  dispositions  sont  (gaiement  applicaliles  aux  l'It^vcs  de  l'école 
de  médecine  oarale. 

Art.  90.  Sont  «oiuidéré*  comme  »yaiit  «atîsfsit  i  l'appel  do  Icnr 
olasse  : 

I*  Les  Jeune!)  seus  liés  uu  serrice  dans  les  arnéea  de  terre  oo 
je  mer  en  vertu  u'uo  brttvet  on  d'une  commission; 

Les  jennei  marins  poilés  sur  les  regîittres  matrirulei  de  l'in- 

Iptlon  maritime,  conformément  anx  règles  preurites  par  les 
arUcles  t,  9,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  25  octobre  17^  (3  brumitlre, 
an  IV). 

Le*  premiers,  s'ils  cessent  leur  service,  et  les  seconda,  ilts  w 
font  raye^  de  nnscription  maritime,  sont  tenus  d'en  faire  la  d6elt- 
ratlon  au  maire  de  leur  commune  dans  tes  deux  mois,  de  reUrar 
une  expédition  de  leur  dèeUralian  el  de  la  soumettre  nu  pnifet  da 
département,  sons  les  peines  portées  par  l'nrlicle  78  ci-iiprtM. 

Les  uns  fit  le»  nulre«  aceompli*.f<'nt  dans  raiiuëtt  adiré  le  Mr> 
vice  pre*cril  par  la  pny»entc  loi,  puU  ils  suivent  le  s^rt  do  la  claw» 
\  liiquelle  Us  appartiennent. 

TouteroU,  le  temps  déjà  passé  par  enx  an  service  de  l'Etat  eat 
déduit  du  nombre  d'années  pendant  lesquelles  tout  PmnfaJs  fUl 
partie  de  l'armée  active. 

Art.  31 .  Lorsque  les  jeunes  gens  portés  sur  lea  lAbteaox  de 
recensement  ont  fait  des  déclarations  dont  l'admission  ou  lo  rejet 
dépend  de  la  d4cî*ion  h  intervenir  sur  dea  ((uestiori»  liMlioiairea 
rclalÏTes  &  leur  étiti  ou  ik  leurs  d  ruil*  dvils,  le  oonneil  de  nT\-isîon 
,ijoame  sa  déciaton  ou  ne  prend  qu'une  di^ebioo  ouniliiionnelle. 

Le»  qoeetiou  sont  jag*e«  contradictoirement  avec  lu  préfet,  b 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Lu  tribunal  civil  ds  liM 
dd  domicilo  staloe  «an»  délai,  le  ministi»M  public  entendu. 

Le  déUi  de  l'appel  et  du  recours  en  casRatinn  eal  de  quiaze  joart 
Dwan  à  partir  de  la  ■iflnifii>atioa  de  la  ddciaion  atLoqo'w. 
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Le  recours  asl,  aÎMi  (]u«  l'appel,  UispenE^  do  la  coiuigaatJon 
d'amenda. 

L'afTairc  ni  portée  dirPcU-mcnl  devant  la  chambre  civilo. 

Les  sct«s  faits  en  oxécalioti  du  prteenl  article  soal  vbéa  pour 
limbri;  cl  t-nrcgislrcs  gniliB. 

Les  paragraphes  3,  S,  4,  S  cl  6  du  pn^CDl  article  sont  applica- 
blce  au  cas  piévu  par  l'article  6. 

Art.  ^1.  Hors  les  cas  prârus  par  tes  article  6  et  31 ,  Im  dMsionH 
du  consi^i!  lie  roTision  sont  détinilives.  Elle-i  rwtivfnl,  néantnoirM^ 
fitre  atlnrjuâea  devant  le  confci!  d'KUt  pour  încoutp^leoce,  exeèt 
de  pouvoir  ou  violation  do  la  loi. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  n'aars  pas  d'efTet  suspensif,  et  il  ne 
pourra  en  àlre  aulrenuiit  ordonné. 

L'aODulation  pronooc^e  sur  te  recours  du  Ministre  de  la  guerre 
profile  aux  parties  lésées. 

At(.  33.  Apre*  c|U4-  le  oouscil  de  reviuon  u  slatoé  sur  les  cas 
d'cxemplion,  ainri  que  sui-  toutes  les  réclamations  BUK^uellet  les 
upéntions  peuvent  iloQuer  lieu.  la  li.ite  de  recrutement  cantonal 
de  la  classe  r«l  dûfiiiitiTement  arrM^e  et  signée  par  le  coo^dl  de 
révision. 

Cette  liste,  divista  en  sept  parties,  comprend,  par  ordre  de 
numfiroB  do  tirage  : 

!•  Tout  l»s  Jeunes  gens  déeUnVa  nroiires  nu  lorrrce  militaire 
et  qui  ne  doivent  pas  fttre  classés  aans  le»  catlïgoriea  sui- 
vante» : 

î*  Los  jeunes  gens  dispenses  eu  vertu  de  rarllclo  91  ; 

3<>  Les  jeunes  gens  dispensés  eu  vertu  des  articles  2lt  et  50; 

4»  Les  jeunes  gens  liés  au  servînî  Cn  vertu  d'un  engagement 
volontaire,  d'un  brevet  ou  d'uno  oommissioo,  et  les  jeunes  marins 
inscrits; 

S*  Les  jeunes  gens  qui  sont  ajoumis  conrorméisenl  h  l'ar- 
lîclc  27  cî-dessns  ; 

6*  Les  jenoes  gens  qui  ont  été  classés  dans  les  services  auxi- 
liaires de  Vannée  ; 

T  Les  jeunes  gens  exclus  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4. 

Il*  Sbctiox.  —  Du  eonaeit  tte  revisioR  dipartementat.  —  De  la  taxe 

tnilftairt. 

Art.  31.  O'iand  les  Milles  de  recrutement  de  tous  les  cantoufi 
du  département  ont  été  arr'ïléc:!,  le  cnnsi^l  de  révision,  composé 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  ttt  ci-desiu»,  maïs  auquel  seront 
adjoints  deux  autres  membres  du  couseit  général,  se  réunit  au 
olisr-lieu  du  département  et  prononce,  en  Sf^aucu  publique,  sur 
l«» demandes  da  dispensas  à  Utre  de  soutiens ds  famille,  stipulées 
(1  rnrlif^l"  *?. 
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Les  trois  contAillers  généraux  et  le  conseiller  d'arrondi»««aii:nl 
oODl  spécJslemeiil  désignés  à  c«L  eO'et  par  la  commission  départe- 
mentat». 

Le«  njoum6s  de  l'aoriée  précédente  conconrent  entre  eux  dans 
les  mëmea  conditions. 

Art.  35,  S  !"•  —  A  partir  du  ("janvier  qui  suivra  la  mise  en 
vigueur  delà  présente  loi,  seront  assojelli»  au  payement  d'une 
taxe  militaire  annuelle  ceux  qui,  par  suite  d'exempUon,  d'.ijoor- 
nemenl.  de  clasaement  dans  le»  ^rvices  auxiliaire-x  ou  dans  la 
seconde  partie  du  contingent,  de  dispense,  ou  pour  tout  autre 
molif,  hénéiicieroul  de  l'exonération  du  service  dans  l'arma 
active. 

I  2.  —  Sont  seuls  dispenEd<  do  celle  taxe  : 

1<  Les  hommes  reformés  ou  admis  A  la  retraite  pour  blessures 
remues  dans  un  service  commandé  ou  pour  infirmités  contractées 
dans  les  armées  de  terre  ou  du  mer; 

io  Les  conlribualilïs  se  Irouvaut  dans  un  éist  d'indigenco 
notoire. 

1 3.  —  La  taxe  militaire  se  compose  de  :  l<*  une  taxe  fixe  ie 
six  francs  {0  fr.)  ;  ïH  une  taxe  proportionnelle  égale  au  montant 
un  principal  de  la  cote  personnelle  et  mobiliitre  de  l'aï^ujetli. 

Si  cet  nKtujciU  a  encore  ses  a.tcendnnt«  du  premier  degré  ou 
l'un  d'eux,  lit  cote  est  ougmenlëe  du  quotient  obtenu  en  divisani 
la  cote  personnelle  et  mooiUérc  de  celui  de  ce*n-<cvndanlsqui  csl 
le  plus  imporé  Jl  cette  contHbnlion,  en  principal,  par  le  nombre 
des  unfanis  vivants  et  de*  enfanls  représente-»  dudit  a^ccDdant. 

An  cas  do  non-impoitilion  de»  oscendanls  du  premier  degré,  jl 
serii  procédé  oontme  il  vient  d'élru  dit  sur  la  cote  des  ascendante 
du  second  degré,  en  tenant  compte  dos  enfants  de  l'ascendanl 
de  chaque  di.'gr£. 

II  n'est  plus  tenu  compte  de  la  cote  des  ascendants  lorsque 
l'assujetti  n  nlieiut  l'Age  de  Irrnte  ans  révolus  et  qu'il  a  un  domt* 
elle  distinct  de  celui  do  ses  sKundanU. 

Les  colisalions  imposables  sont  celles  qui  sont  portées  au.\ 
rAlcs  do  la  commune  du  doraioile  dos  contribuables.  Biles  lOnl 
létermin6c«  tant  égard  aux  prélèvements  qui  peuvent  lervir  à 
is  acquiltcr  sur  le»  produits  de  l'octroi. 

I  4.  —  La  taxe  Ûxo  et  la  (axe  proportionnel lo  sont  rédaites  Ii 

Ïroporlioo  do  temps  pendant  lequel  l'assujetti  n'a  pas  béaéllcj<* 
6  l'exonération  établie  &  son  profit  dans  le  service  de  l'armer 
active. 

La  (axe  Qie  n'est  pas  due  par  les  hommes  exemptés  pour  de* 
Inllrmités  entraînant  l'iucapacilé  absolue  <lu  Iravail. 

L&.  —  La  taxe  est  établie  au  {"janvier  pour  l'année  entière, 
le  casse  par  trois  ans  de  présence  elTeclive  de«  assujettis  sou* 
les  drapeaux  on  par  leur  inscription  sur  lus  registres  matricule)) 
)iB  l'inscription  maritime. 
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\    Sllc  ceiM  également  à  partir  du  1"  janvier  qui  suit  )o  pasMge 
Ma  la  cluae  de  l'tsaqjelti  dans  In  réserve  de  l'armée  territoriale. 
Tool  nioU  commonc^  est  exigible  ira  entier. 

|0.  —  La  l8xe  mililairo  cal  dae  par  l'asiujettl.  A  déraut  de 
pajTMDent  oorutat'^  par  uac  sommatioD  rvsl«e  santi  «iïet,  elle  est 
parte  ea  loo  acquit  par  celui  de  ses  aKcendant»  dont  la  colisalion 
■  Mi  fti*e  pour  îlémcat  du  calcul  de  la  taxe,  conformément  au 
paragraphe  U  du  pré«eal  arliclv.  Lci  asceudiiats  ne  sont  plus 
t««poo*ables  quand  la  laie  cc<>e  d'être  calculée  sur  leur  cote, 
coolormémenl  au  paragraphe  3  ei-desaus, 

La  laie  est  exigible  dans  la  commune  où  le  redevable  a  »od 
domicile  à  la  date  du  I*'  janvier. 

EUa  est  recouvrée  et  les  domande»  en  remise  ou  en  dàcbargO' 

Iioat  tBSlmites  et  jugées  comme   en    mallËre  de  coutribu lions 
dinctaa. 
Ba  eu  de  retard  de  payement  Je  trois  doutièmea  coD<écattf$ 
eoBs4até  par  un  commandement  rctlâ  Hn»  effet,  il  sera  dA  une 
taxe  double  pour  les  douïicni'js  écliu«  et  non  payés. 

Î7,  —  11  est  ajouté  au  montant  de  la  taxe  : 
*  Cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  \ta  décharges  ou 
rtalsM  ainsi  quu  les  frais  d'a»ielle  et  de  confectioD  df^s  rAlcs. 
Ra  caa  d'insunisance,  il  est  pourvu  au  déficit  par  un  prélèTcmenl 
«or  te  monlaot  de  la  taxe  : 
i*  Trois  centime*  par  franc  pour  frais  de  perception. 
j  8.  ^  Un  ràgtamcnt  d'administration  publique  déterminera 
te»  merares  nécessaires  pour  l'exécution  du  préJenl  article,  qui 
a*aon  pas  d'effet  rétroactif. 


CHAPITRE  III. 
DV  niGISTIIK  MATRICOLE. 

Art.  30.  11  est  tenu  par  subdivision  de  région,  un  r^^îstre 
■atrieoU)  lar  lequel  sont  portés  tous  les  jeunes  gens  inscrits  sur 
le*  liste*  do  recrutement  cantonal. 

C«  registre  mentionne  l'incorporation  de  chaque  homme  tnsoiit 
«B  ta  position  dans  laquelle  il  est.  laissé  et,  successivement,  tous 
tai  «haoKements  qui  peuvont  survenir  dans  sa  situation  jusqu'à 
nlfMnUondéflnitlve. 

Tool  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule  reçoit  an  livret 
iadividael.  qu'il  est  tenu  de  représenter  A  toute  réquisition  des 
aalorités  railitAtrc,  judiciaire  uu  civile. 

Èa  eaa  d'appel  ù  l'activité  ou  de  ooRTOcalion  pour  des 
manœuvres,  exercice*  ou  revue»,  la  représentation  du  livrât 
iadiriduel  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  laj 
réqnisitioo. 

Kn  tout  autre  cas.  le  délai  est  d«  huit  jours. 


Arl.  37.  Tout  Francù  rMoana  propre  su  Krvice  niUUîre  Uùl 
pirtlt  ncoetùreoieiil  : 

D«  Tnnn^  acUve  pcndaal  troi!i  nns  ; 

De  h  réftcrve  de  l'Armée  aciivt-  pendant  sept  ans  ; 

De  rami6«  Irrritorinli*  pcnd.mt  ail  ans  ; 

De  ta  r&tcrTc  iJe  l'&nnéc  territoriale  pendant  nenf  ans. 

Art.  38.  Le  mrrite  militaire  est  réglé  par  cla&». 

L'ann6c  nolive  comprend,  Indépendammenl  des  homme)  qui 
na  proviennent  pas  des  appels,  lous  les  jeunes  $'■»«  décLarés 
proprea  au  »>TTice  miliUlre  et  faisant  partie  des  trois  dernière* 
cJaMP*  apprlT». 

La  r^Hrie  d«  l'annàe  active  comprend  tous  Irs  hommes  qni 
ont  accompli  le  temps  de  service  prescrit  ponr  Tarmée  active. 

L'artné^Ierriiflrinle  comprend  tons  les  hommr»  quiunt  accocn- 
pli  dr-ptii*  moins  de  »ix  ans  in  temps  de  service  pre»crit  pow 
l'ansfee  active  et  u  réierve. 

La  ré«erve  de  l'armée  territoriale  comprend  les  hommes  qui 
ont  accompli  le  temps  de  MrHce  prescrit  pour  cette  dernière 
armte. 

Art.  39.  Cbatine  nnn<e,  apr(«  TacbAvement  de»  opérations  du 
recruleoicnt,  le  minltlre  de  la  guerre  fixe  sur  la  liste  du  tirage 
au  sort  do  chaque  canton  et  pruportionnellemeiit,  rn  commoa- 
çant  par  les  numéros  les  plu*  âiev^s,  1«  nombre  d'honnacit  qui 
«anwt  cnvojréa  daas  leurs  fumera  en  disponibilité  après  leur 
première  année  de  service  Cas  Jennoi  soldais  rc^^terunt  néan- 
nolns  k  la  disposition  du  ministre,  qui  pourra  les  conserver  eooi 
les  drapcaax  ou  lo*  rappeler  si  leur  conduite  et  leur  ia&truotioo 
laissent  ^  désirer,  ou  si  I  elTc«tif  budgétairt!  le  pcrmut. 

ArL  40.  Lb  dores  du  service  coaiibi  du  I*'  novembre  de 
l'anniSo  de  l'in^cripllnn  sur  les  tableaux  do  roceoMnient,  et 
l'Iucorpomiittn  du  eofttiflgent  doit  avoir  lieu,  «a  plus  lard,  le 
10  aovambra  de  la  même  année. 

¥.a  temps  de  naii.  Dti«i|iie  aonàe,  uu  31  octobre»  Us  mitiUires 
i|al  ont  iicoompll  le  trmp»  de  «urvice  prescrit  : 

1*  Soit  dans  rarmto  active  ; 


3'  ^ott  dans  Is  réserve  de  l'amite  acUve  ; 

3*  Soit  dans  l'arinfo  lerritoriale  ; 

4*  Soit  dans  la  réserve  de  ramée  territoriale, 

8oot  envoyas  raapoetivemeat  : 

|t  Dut  la  réKrve  dararmée  active; 

i>  Daot  l'année  territoriale  ; 

3*  Dait»  la  réwrve  de  l'arinte  territoriale  ; 

t*  Dam  leurs  rofen,  comme  libérés  &  titre  définitif. 

McAtlun  d«  ces  divers  pusngea  el  de  J«  libératioo  esl  faite 
)0  livrât  individuel. 

Anr^»  les  ^randeâ  manœuvres,  la  totalité  de  la  classe  dont 
wrnce  actif  ex[<'m  le  31  octobre  :iuivaDt  peut  filre  renvoy 
dau  te»  byers  en  attendant  «oa  passage  dan*  la  riierve. 

Daniiaca»  où  Icâ  circonstances  paraîtraient  l'exiger,  le  mi- 
■iatfv  de  la  guerre  et  le  mioijlre  de  la  marine  «ont  autorisés  à 
cofisanrer  provisoirement  sou«  les  drapeaux  la  cJawo  qui  a  in- 
stia4  w  troisi&me  année  de  service. 

KoliScalion  de  celte  décision  sera  fulla  aux  QiambrM  daiu  1<' 
plo*  brrf  d^ai  possible. 

Ed  Irtnna  de  guerre,  les  jpas&ages  et  la  libération  n'ont  lieu 
«■'«pré»  rarrivéi-»  de  la  cTasite  destinée  à  remplacer  celle  à 
UU)mU«  k4  militaire.^  appartiennent.  Cette  disposition  est  exccp- 
tioaaaUamont  applicable,  dès  le  temps  de  paix,  aux  bomniM  ser- 
vant a«a  colonies.         , 

Lm  mllKaJres  taisant  partie  de  covp-^  inobilisi*  penvent  j  cire 
stinleo'ts  ji)ï<io*&  ta  c«»ia(iDn  des  hoslilitâs,  qneUc  que  soît 
danr  à  latjDclk-  il;  npparlicnnenl. 

Ro  temps  de  guerre,  le  Riini«lrc  pent  appeler  par  anticipati' 
ta  elaaae  qui  na  serait  nppi'li^c  gue  le  l'**  novembre  suivant. 

Art.  41.  Ne  eotaple  paa  pour  les  années  de  wrvioe  cxigéei  par 
la  présrnlv  loi  dans  l'améa  aetive.  In  r6*<irve  de  l'année  active 
tl  TanaiSe  liirritorinlc,  le  temps  pendant  lequel  un  militaire  de 
Tanaée  active,  sa  rÂ»cnrii>l«  oa  vn  tiomine  de  l'anoite  tvrrito- 
riaka«utU  la  pclaa  da  retniirimnn^niAnl  eu  vertn  d'an  ju)^- 
ment,  si  ceilu  prino  a  ou  pour  etfel  de  l'cmpi'cher  d'accomplir, 
a«  iDoiuMtt  axf,,  tout  00  partie  dc«  oliligatiun*  d'adivittt  qoi  loi 
MM  împoeévs  par  la  prâsent*  loi  ou  par  les  ooga«emcnl«  qo'il  a 
•OBBcrita. 

Cas  individus  seront  tenus  de  remplir  l<'ur<  obligations  d'octi- 
iilé.sml  â  l'flxpifalion  de  leur  peine  s'ils  upparticuacntArsnnéo 
acli*e,  scil  an  moment  de  l'appel  qui  suit  leur  éUirgisiemeut  s'ils 
font  partie  dv  la  ré-:«rvc  de  Vanabr.  active  ou  de  l'armÀo  territo- 
rtala. 

TuolefoLS,  quelles  que  soient  les  déductions  de  service  opérée», 
laa  honnes  qui  en  soot  l'objet  eoat  rayas  dr»  contrôles  en  mCmfi 
Unp*  que  la  classe  à  laquelle  ils  apparticuncnt. 
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cuAPirnii  II. 

DU  SERVICE  DUS  l'aBMËK   ACTIVB. 

Art.  Ai.  Le  contiaB«nt  4  incorporer  «st  Tormé  par  les  jeune* 
geos  iDscrits  dans  la  première  partie  des  listes  de  recrutemeat 
cantonal. 

Il  est  mis,  à  dater  du  I"  novembre,  i la  dinposition  du  ministre 
delà  guerre,  qm  en  arrfite  la  r^purlitïon. 

Art.  43.  Sont  affecta»  i  l'arméu  <Ic  mur  : 

{'  Les  hommes  roarnis  par  l'inscription  marîtimo  ; 

î"  Les  hommes  (lui  ont  6lé  a<tiniG  à  ^'ungagcr  ou  A  contractei 
lUu  rengagement  daosles  équipage»  d<!  ta  liultc  suivant  les  GOn> 
éditions  spôctales  di-tcrmin^et  aux  urtioks  39  et  &3  ci-aprù-s  ; 

3*  Lob  jeunes  gens  qui.  au  moment  de*  opération»  du  conseil 
'de  révision,  auront  demanda  a  cntnT  dan»  les  équipages  de  la 
Oolte  et  auront  âté  reconnus  aptes  &  cc  service; 

4*  A  dcraul  d'un  nombru  sumsant  d'homme*  compris  dans  tes 
trois  calégorics  précf-donles,  les  bommes  du  contingent  auxquels 
les  numéros  les  uuins  iSlevOs  ont  6là  attribués  en  vertu  duVar- 
licle  17  de  la  présente  loi.  ou  sont  échus  par  l'effet  do  tirage  au 
sort. 

Art.  44.  Sont  atTcctés  nuit  troupes  coloniales  : 

1*  L«s  contingents  coloniaux  provenant  des  colonies  autres  que 
la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Guyane  et  la  Héuoion; 

S'  Les  hommes  qui  ont  été  admis  a  s'engager  ou  à  contracter 
on  rengagement  dans  Irsdîtes  iroupc»  suivant  les  condilions  spé- 
ciales déterminées  aux  arUcles  S9  et  G-'l  ci-aprj;s; 

3°  L«s  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  ap^ralioos  du  conseil 
de  revision ,  auront  di^mandû  A  entrer  daoa  les  troupes  coloniaJe6 
et  auront  élé  reconnu»  propres  à  ce  service; 

4*  A  défaut  d'un  nombre  suflisanl  d'hommes  compris  dans  tes 
catégories  préc^ontes,  les  jeunes  gens  dont  les  numéros  suiveot 
immédiatement  ceux  des  bommes  affoctits  à  l'armée  de  mer. 

La  proportion  d'hommes  ù  fournir  par  chaque  canton  sera  cal- 
culée sur  l'ensemble  des  jeunes  gens  reconnus  propres  au  service. 

Les  dispositions  des  articles  43  et  41  ne  sont  pas  applicables  aux 
)flUDMgens  dispensés  en  vertu  des  articles  21,32  et  23. 

Art.  4'*!.  La  durée  du  service  actif  ne  pourra  pas  être  interrom- 
pue par  des  congés,  sauf  le  ca.1  de  maladie  ou  de  convalescence, 
ou  en  exécution  des  articles  31,  22  et  S3  de  la  présente  loi. 

Art.  46.  Le  nombre  d'hommes  entretenus  mus  les  drapeaux  est, 
ta  cas  d'eio6dent,  ramené  A  l'efTectif  déterminé  par  les  lois  au 
noycn  du  renvoi  dans  leur  foyers,  après  une  année  de  service, 
des  hommes  dont  les  numéros  do  llroge  précisent  immédiatement 
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««SX  qoi  oDt  èU  (UiigoéB  pour  la  disponibilité  bux  termes  de  l'ar- 
tieleSd. 

Art.  47,  Le«  militaires  qui,  pendant  la  durée  de  leur  service 
luroat  tubi  de»  puoitiont  de  pri-ion  ou  de  cellule,  seront  mato- 
UDotfto  corps  après  le  dépari  desbommeii  de  leur  classe,  pendant 
un  nombre  de  jours  égal  an  nombre  de  journées  de  prison  ou  de 
odlDl«  qu'il*  auront  subies. 

Cette  ditpoMtion  ne  sera  pns  applicable  aux  militaires  qui,  an 
■MMDent  du  départ  des  hommes  da  leur  classe,  seront  en  poMce- 
don  da  grade  de  sous-o(ficii^r  ou  île  celui  de  caporal  ou  brigadier. 

&  le  total  de  ces  journées  de  prison  ou  de  ccllale  dépesM 
wlxaalr,  la  durée  du  maintien  au  corps  sora  fixée  par  le  eontaU 
d*  discipline  «laluant  en  dernier  ressort;  elle  ne  pourra  âtre  lofé- 
fJWfe  à  trois  moi»,  ni  supérieure  à  nn  an. 


CHAPITRE  ni. 

DO  SBhTICK   DAIES   lES  RÉSERVES. 

Art.  48.  Les  hommes  envoyés  dans  la  réserve  de  l'armée  active, 
I  dus  l'armée  territoriale  et  dans  la  réserve  de  ladite  armée  sont 
[deetfo  aux  divers  corps  de  (ronpc  et  services  de  l'armée  active 
on  de  l'armée  lerriloriale. 

Us  sont  tenus  de  rejoindre  leur  corps  en  cas  de  mobilisation,  de 
rappel  de  leur  classe  ordonné  par  décret,  et  de  convocation  pour 
dû  manœuvres  ou  exercices. 
I  A  l'étranger,  les  otxirea  de  mobilisation,  de  rappel  on  de  con- 
vocation sont  transmis  par  les  soins  des  agents  oonsulidrea  de 
france. 

Le  rappel  de  la  réserve  de  rarmée  active  peut  être  Tait  d'une 
■aotére  distincte  et  indépendante  pour  l'armée  de  terre,  [Mur 
)'anne«  de  mer  ou  pour  les  troupes  coloniales  ;  il  peut  élro  Tait 
pour  un,  plusieurs  ou  tous  les  corps  d'armée,  et,  s'il  y  a  lieu. 
AbtinctemenI  par  arme.  Dans  tous  les  cas,  il  a  lieu  par  classe,  en 
MnnenQanI  par  la  moins  ancienne. 

Les  mêmes  dispositions  sunl  applicables  h  l'armée  territoriale. 

La  réserve  de  l'armée  territoriale  n'est  rappelée  à  l'activité 
^oVn  cas  de  gunrre  et  à  défaut  de  ressources  suffisantes  fournies 
par  l'armée  territoriale.  Le  rapp<-l  se  fait  par  class«  ou  par  frac- 
tion de  classe,  en  cororoeni;ant  par  la  moins  ancienne. 

Co  cas  de  mobilisation,  les  mililairns  de  la  rose rve  domiciliés 
dan*  la  réfioa  et,  en  cas  d'in^uOisance,  les  militaires  de  la  ré- 
sarre  iJumioiliés  dans  d'autres  re^iuns,  complètent  les  efTcctifs 
dei  divar*  corps  de  troupe  et  des  ilivers  aervices  qui  entrent  dans 
la  oomposilion  de  chaque  corps  d'armée. 

Lm  caq>«  do  troupe  et  services  qui  n'entrent  pas  dans  la  coin- 
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RKMitioii  dea  corps  d'arméu  eooL  cotopliHâi  avec  de*  raililAirt*  à» 
h  rtwrvB  pris  sur  l'ensemblfi  du  territoire. 

ÂlcntioD  du  corps  d'aCTvcUlioii  ost  porlâc  sor  lu  liTr«L  indivi- 
duel. 

LcA  hommes  dêaigaia  dans  l'article  5  commo  devant  (trc  in- 
corporés dan»  les  baïaïllons  d"iiranlcrie  Ifgèrc  d'Afriqac.  et  ijni 
n'auront  point  été  junés  dignes  d*ilro  envoyés  dans  d'aulrcs 
corps  nu  moment  où  ils  passcronl  dam  la  réserve,  seront,  Ion 
de  lenr  passaçe  dans  la  réserve,  aireeU^ï  ji  eu»  mêmes  corps. 

En  temps  de  paix,  ils  accompliront  leurs  pi-riodcs  d'exercïccs 
dans  des  compagnies  spécialement  désigm^cs  à  cet  uffet. 

Les  dispositions  des  deux  derniers  paragraplics  seront  appli- 
quées aux  hommes  qui,  aprùs  avoir  quitté  t'arméo  actlrc,  ont 
eaoouni  les  condamnalions  sp&cili6cs  à Varlicle  5. 

Art.  A9.  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  xodI 
assujettit,  pendant  leur  temps  de  service  dans  ladite  réserve,  & 
prendre  part  A  deux  muncBUvrca,  obacune  d'une  durée  de  quatra 
«cffiuincs. 

Les  hommes  de  l'armée  territoriale  sont  a.ss»jettis  À  une  pé* 
riodo  iroxercice*  dont  la  durée  sera  de  deux  semaines. 

PimvciiL  <Ltre  dispeuiés  du  ces  manœuvres  ou  exercices,  comme 
M>olieat  ijidispcosubles  do  Umille,  et  s'ils  en  remplia^nlcfTecU* 
vemeul  Itui  devoirs,  les  liomtni>.!>  de  la  réserve  el  de  Tarméo  terti* 
tonale  qui  en  font  la  dcmuniie. 

Lu  maire  soumet  le*  demjmdea  au  GOD»eil  munioî^iaU  qui  opère 
«Omme  il  eâl  prescrit  il  l'iirticle  iS  ci-dessus. 

Les  list'!s  d^  demnmlrH  jiiini<li!i>'s  sont  onvo)'6«3  par  les  main» 
aux  ({i^néraux  commnnOunl  les  «ubdirisions,  qui  statuent. 

Ces  dis{)«ases  pruvrnt  l'-lre  ac4:ordéc«,  par  lubdivisioa  da 
région.  Jusqu'il  concurrcnc<>  du  6  p.  100  du  nombre  d<rs  Itomraoa 
appelés  momcntauétnciil  nous  l«s  drapeaux;  dltis  nVmt  d'effet 
qu«  pour  la  convocation  c»  vue  de  laquello  ollos  sont  délivrées. 

Peuvent  £lra  dispensés  dec«s  manoeuvres  ou  exercices  lesTooc- 
tioDUairos  et  agents  dAsignfo  au  tableau  B  de  la  pr&sento  loi. 

Art.  !tO.  Rn  t«>mp*  de  paix,  Irn  jennes  gmis  qui  .-ivant  l'Age  d« 
dix-neuf  ann  nHulu*,  uni  établi  Ir-ur  ri^*iilcncB  a  T'iltangi-r,  hora 
d'Ritrop»-,  M  qui  r  ««copcronl  oii'r  silnatton  n>fnliérc,  pinirronl, 
sor  l'ati-'  du  ron^al  du  France,  Afni  ili«ticnsÔ!'  du  ni;rvie«  militaire 
pendant  la  fhiréw  At.  leor  ;i*j«>iir  Ii  l'étran^r.  Ils  devront  JustiBer 
i|p  Itinr  TÎImliofl  chnquu  année. 

S'ils  finirent  en  Pnraee  avant  rj)^d«  tritnlo  ans,  il*  lUvront 
AMompHr  le  service  actif  praserit  par  la  présent«  loi,  sans  toute- 
fois pouvoir  Mn>  rrlcnnA  «ntia  k»  drapeaux  au  delà  de  l'ft^  de 
trente  ans.  Ils  sont  ens<iil<>  idunii*  <k  lonles  les  obligations  de  ta 
clMse  i  Inqw^llu  ils  itppnnirnninit. 

S'ils  renlrenl  apn':»  l'Af;*)  île  trente  am,  ils  ne  seroat  aosmis 
qu'aux  obligutivns  de  loar  daen*. 
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Pendant  U  àaiit  de  leor  Alabtissunieat  k  l'6lraDg*r,  ils  db  pour- 
ront «Ajourner  Bccidi'iiipllrmont  «n  Krunce  plui  die  trois  mois,.«l 
soiw  la  léwrvc  d'ATifi-r  lu  codsdI  de  luur  ^mugc. 

AtL  si.  En  cas  do  mobilisftlion,  not  ne  peut  se  préTaloir  dn  ta 
fonctiun  ou  ftc  l'emploi  qu'il  occupe  pour  se  eouBtrairo  aux  obK- 
galions  du  lu  cIabrc  h  laqurllc  il  appartient. 

Sont  KiMit»  miloriMhi  i  no  pas  rri^jnindra  immâdiaUmciit,  dans  le 
CM  de  convocAlio»  parrofed^aflidisscl  depubltealionssor  U  voie 
pub4iqa«,  l<>.i  littilnlrM  tif»  rnnclions  el  êmplota  â*>igiié«  aux 
IftblcaiixA.Rf^tC  nnnfTMiï  l:ipr^<«nic  [oi,«MM  la  condilioiiqa'ils 
occiipent  et'*  foiictirtnx  nu  emplois  dopoi*  fix  moi*  au  moins. 

Lff!<roncti<>nniiir«Hfitrtg(tni5pori£s<iu  t.ibloaiiA,  iiuiiif!  relèvcnl 
pas  Aù\à  d«s  MinialreiidelA  guurru  oudr,  lu  maiipv.  itontmis  j!t  la 
di.4[Ki--'>liiin  do  01!*  Mii^tcM  «l  aUciiilcul  leurs  ordres  dsus  luur 
situation  r&Hpeetivc. 

Les  rotictionnsirea  el  agenU  du  tableau  ff,  qvl  ne  comptant 
plus  da»  lu  réserve  de  l'AriDée  activa  et  \f^  foiictîonflftir«s  ifl 
ageals  du  tableau  C,  mémn  appartenant  h  la  réiierve  de  ranaiin) 
active,  ue  rejuigneot  leurs  corps  que  nur  ordres  spÈcinux. 

Les  bomni^  autorisés  ft  ne  pas  rejoindre  iromédiairment  ^nl. 
dèâ  la  publication  de  l'ordre  de  mobilisation,  .loumis  i  la  juridFc- 
tiou  dea  tribunaux  militaires,  par  application  de  l'articls  iil  da 
Code  de  ju^itice  militaire. 

Art.  54.  Sons  1«»  drapeaiL-c,  les  homtliRS  da  la  râserre  et  de 
l'aroiée  lerritoriale  sont  snnmts  â  toutes  les  obligations  inipoââM 
aux  mililaires  d«  l'armée  active  par  les  loia  «l  réglementa  en 
ingucur. 

Us  sont  jostiniable*  des  (ribunaax  latlilaiKS,  ou  temps  da  paix 
comme  en  temps  de  gucrro  : 

i«Kn  eas  de  raohitiaalion,  il  partir  du  jour  dr.  Leur  appel  à 
l'activitâ  jusqu'à  celui  où  il»  »onI  renvoyés  dans  leurs  foyers; 

ï"  Uors  le  cas  de  mobilisation,  lor.tqii'iig  noiit  eonvo'|iiés  pour 
des  mand'uvrcs,  exercices  ou  revues,  depuis  l'inslaiit  de  leur  r*n- 
nion  en  déUicliement  pour  rcjuinilro,  ou  de  leur  arriva»  •>  desti- 
nation. »il.''  n-joigneiil  isolément,  juai^u 'au  jour  où  Ils  tard  ren- 
Toyôs  dîiii»  leurs  foyer»; 

3*  r^Truqu'il."  sont  plac6i<  dans  Te«  hApifatix  militaire»  ou  dans 
les  sallcjules  liAjiitatix  civil»  allecli'cï  aux  militaires  et  lorsqu'ilç 
vortragsot  cnmmi:  miltLlires  soiut  la  comlniln  d«  In  furco  pulilii|ac, 
(fu  ils  te  trouvent  dùU-AHS  dans  1rs  etiilitUieinenl*,  pstAtiu»  v.l  pé- 
nitenciers rnililajres  ou  qu'il.»  »ttbis.Heitt  duna  un  ctirpa  da  troupe 
une  pdm;  disciplinain;. 

Toalafois.  de$  circonstances  allenuanles  poarrool  ^re  acc«r- 

jd^Bs.  alors  même  qua  le  Ooiio  de  jusUcu  militaire  n'en  prévolL 

j>as,  aux  bommes  qui,  n'ayant  pus  trois  mois  de  pi^sencu  sous 

ies  dmpeaus,  ae  Iroareront  dans  L'aou  des  positions  indiquées 

lux  parsgrspfaE»  2  et  3  ci-deaaue. 
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Arl.  S3.  Lorsque  les  homnwi  de  la  rëMfve  el  de  l'armée  terrl- 
loriale,  même  doq  pr6sODU  «oua  )ea  drapeaux,  sont  rev6tu!i  d'ef- 
Tels  d'unîTomie,  ils  dotvcnl  il  tout  supérieur  hiérarchique  en  unî- 
Torme  les  marques  extérieure»  de  respect  pre«crilea  par  les 
rèmleiuents  mililairet,  et  soat  oonsidéré*  sons  tous  les  rapport* 
nomme  des  milttairus  en  eongâ. 

Art.  54.  Le  seul  Tait,  pour  les  hommes  iascrits  sur  te  registre 
malriculo  prévu  &.  l'arlicle  36  ci-dessus,  de  se  trouver  revttus 
d'effets  d'uniforme  dan:t  un  rassemblemenl  luniultueux  el  con- 
traire à  l'ordre  putilto,  cl  d'y  demeurer  contrairement  aux  ordres 
des  agoni»  du  l'auloritÉ  ou  de  la  force  publique,  les  rend  phMl- 
bles  de»  peines  édicU-e*»  l'article â25  du  (k>de  dejustice  militaire. 

ArL  55.  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule  esl 
astreint,  s'il  te  déplac«,  aux  obligations  suivantes  : 

i"  S'il  s«  dépltce  pour  chan|D;erde  domicile  ou  de  r^sidenoe,  il 
fait  vi»er,  dans  le  délai  d'un  usais,  son  livret  individuel  parla 
geodarmeiie  dont  relève  la  localité  oii  il  transporte  son  domicile 
OD  ta  résidence; 

S"  S'il  se  déplace  pour  voyager  pendant  plus  d'un  mois,  il  fatt 
riser  Sun  livret  avant  son  départ  par  la  gendarmerie  de  sa  résl- 
ionce  habituelle; 

3*  S'il  vtt  se  fixer  en  payd  étranger,  il  fait  do  infime  viMr  son 
livret  aviiat  &on  départ,  et  dntt,  on  outre,  àki  son  arrivée,  pro- 
venir l'agent  coniulairo  de  France,  qui  lui  donne  récépissé  de  sa 
déclaration  et  en  envoie  copie  dans  les  huit  Jours  au  ministre  de 
la  guerre. 

A  l'étranger,  s'il  se  déplace  pour  changer  de  résidence,  il  en 
prévient,  au  départ  el  fi  l'arrivée,  l'agent  consulaire  de  Fraiioe, 
qui  en  infarme  le  ministre  de  la  guerre. 

Lorsqu'il  rentre  en  Franco,  il  se  conforme  aux  prescriptions  du 
paragraphe  1"  ci-dessus. 

Art,  56.  Le»  hommes  qui  se  sont  conformés  aux  prescrlptioni 
de  l'article  préotdcnt,  ont  dixiit,  en  cas  de  mobilisation  ou  de 
.rappel  de  leurclusse.à  des  délais  «upplémentaires  pour  rejoindre, 
~iloulés  d'après  la  distiinco  a  parcourir. 

Ceux  qui  ne  s'y  suut  pas  cvnfurmôs  sont  considéré*  comme 
o'syaet  pas  changé  de  domicile  ou  do  résidence. 

Arl.  K7.  Les  hommes  do  la  rùaerve  de  l'arméi!  active,  de  l'ar- 
mée territoriale  ou  du  sa  ré-erve  sont  justiciable»  des  tribunaux 
niililaire«,  eu  temps  de  paix  comme  en  temps  du  guerre,  pour  les 
crimus  et  délita  prévus  et  punis  par  les  arltcles  du  Gxle  de  justice 
miliuire  énumérés  dans  le  tableau  D  annexé  k  la  présente  loi, 
lorsqu'apr^s  avoir  été  appelés  sous  les  drapeaux  d»  ont  été  reo- 
TOyos  dans  leurs  foyers. 

L'application  de  ces  articles  est  faite  aux  inculpifs  sous  la 
réserve  des  dispositions  spéciales  indiquées  audit  tableau. 
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TooteTou,  lea  bommes  apparlenaal  h  l'ftrmec  territoriale  ou  à 
U  réum  de  c«Ue  armée  ne  sont  plu»  justiciables  des  tribunaux 
mUitoirw,  en  temps  de  paix,  pour  lei  crime»  et  dclila  prii^Mâ  par 
Idftdwu  paragrapUiisprâcédenl»,  lorsqu'ils  ont  étâ  renvoyas  daos 
Icun  foyers  depuU  plus  de  six  mois,  à  moins  que,  au  moment  où 
l«S  bits  Incriminas  ont  âté  commis,  lea  d<ilinquant£  tu»sent 
ratMos  d'effets  d'uaiforiDe. 

Art.  98.  Lea  liommea  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  de 
l'annAs  tctife  peuvent  se  marier  sans  autorisaliob.  Ils  restent 
scmmb,  Dèanmoins,  h  toutes  Ici  obligations  de  service  imposées 
fc  toof  clawe. 

Les  rAaerrisUis  qui  sont  p«res  de  quatre  enfants  vivants  passent 
lie  droit  dans  l'armÉi*  territoriale. 


ÏIIRE  IV. 

DES  EHGAâCHCJITS  VOLOIfTAIRES.  DES  REKGAGEUBHTS 
ET  DE5  COHUISSIONS. 


CUAPITItE  PREMIER. 

DES    E!(6AUSHK!(T«     VOtXI!ITAIHI», 

Art.  S9.  Tout  Prani;ai«  ou  iiaturAltsé  Français,  comme  il  est 

idil  aux  articte-<  Il  et  ti  de  la  oréseute  loi, ainsi quo  lesjcunes 

is  qui  doivcut  (Ire  inscrits  ttur  W  tableaux  de  recensement  ou 

:  wot  autorisé»  par  les  lois  à  servir  dans  l'armiie  française,  ol 

I  jetuwa  gens  ne»  en  pays  «étrangers  d'un  Français  qui  aurait 
pardo  La  qualité  de  Françaii>,  peuvent  6lrc  admis  A  contracter  un 
ta0i|tcin«at  volontairo  dans  1  armée  active,  aux  conditions  sai- 
raotm: 

VtangA  volontaire  doit  : 

1*  SU  entre  dans  l'armée  de  mer,  avoir  mIm  ans  aecompUs, 
aatts  fitte  tenu  d'avuir  la  taille  prescrite  par  la  loi  ; 

S'il  cflire  dans  l'armée  de  terre,  avoir  dtx>buit  ans  accomplis 
et  au  moins  la  taille  réglementaire  d'un  màtn  cinquante-quatre 
œoUmètrcs; 

i*  N'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants; 

3*  N  avoir  jamsiii  élé  condamné  pour  vol|  escroquerie,  abus  d6 
cooAaBCe,  attentat  aux  mœurs,  «l  n'avoir  subi  aucune  de»  peines 
prtffMS  par  l'article  5  de  la  présente  loi,  à  moins  ouil  ne  veuille 
oonUïeier  son  engagement  poor  an  bataillon  d'infanterie  légire 
d'Afrique  ; 

4*  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 

S*  Etre  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

9*  S'il  a  moins  de  vingt  ans.  âtre  pourvu  du  cousentcmem  de 
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__.  pore,  mérr  oa  lotoor;  ce  dwDier  doit  ftt«!  autorisa  par  uuc 

[d^iiMralion  du  conseil  de  Tsmille.  te  consente  oient  dii  directeur 

de  TAssistuicc  publique  dan»  le  déparlemmt  de  ta  &iaa,  at  du 

préfet  dans  Iw  amr«  d<':i>art*roent9,  csl  Béoewaire  rt  BOlIbBlit 

pour  In  moralement  nbamloiin^. 

Vcngsgé  volontaire  est  tenu,  potir  jaslifler  des  condilioi» 

.prescrites  aux  parn^raph^ï»  3*.  -t'  et  5*  ci-dessus,  de  produire  on 

Mxirait  de  «on  caotor  judiciaire  et  un  cettifical  délivré  p«r  In 

'^maire  de  son  dernier  domicile. 

S'il  ni)  compte  pas  «o  nuiina  une  année  de  séjour  dana  ctUe 
leommuoe.  il  doit  i^g.ilemcnt  produire  un  autre  certificat  du 
Inaîre  de  U  commune  on  il  Atalt  anténeurement  domteillA, 

Le  ccriific&l  doit  coatviiir  le  aignalewent  du  jeune  lioinsM  qui 
vent  t'cngagcr,  et  mentionner  la  durée  du  temps  pendant  lequel 
U  a  6ti  domiciliiidan*  la  commune. 
La  faculté  de  coniracter  Trogagement  volontaire  cesse  dès  qao 
I  jeune  liommo  e*l  interit  jiar  le  conseil  de  revision  sur  la  Usto 
9o  rccruleiDcal  canloiial. 

Toulef»i«,  il  peut  deTiocer  l'nppel  pour  entrer  dans  la  marÎDo 
on  dans  le*  troupes  coloniales. 

Les  liommeii  i^xempt^s  uu  classéa  dans  les  services  auxiliaires 
peuvent,  jusqu'à  l'Age  de  traolâ-deux  ans  accomplis.  Être  adcni» 
a  contractt^r  des  engagements  volontaires,  s'ils  réunissent  le« 
conditions  d'aptitude  pJijsiqoe  exigées. 

Les  conditions  relalives,  soit  à  l'anlltude  physique  et  &  l'admifl- 
^Mlitâ  dans  tes  dilTérenls  eorps  de  l'arma,  soit  aux  époques  do 
ITftnnfta  oti  1rs  engagements  peuvent  ^tre  contractas,  «ont  dét«r- 
'ninfies  par  des  décret»  int^r^a  au  Baltetitt  des  Loit. 

Il  ne  poorra  ^tre  reça  d'engagement*  volonuires  que  pour  la 
narine  rt  les  troupes  coloniaiea,  cl  pour  les  tor\t%  d'infantnie. 
le  cavalerie,  d'artillerie  cl  do  génie. 

La  durée  de  l'engagomeol  rolonlaire  eat  de  trois,  quatre  ou 
cinq  an». 

L  engagé  volontaire  admlii,  nprès  concours,  h  l'âoolu  normalc 
ipériuure,  h  V^eole  centrale  de*  arts  «t  manuractures,  ou  i\ 
l'une  dos  écoles  iqtécdalcf  visée»  à  l'arlicle  33,  pourra  bén^Hcter 
des  dlspotJtloBS  dodll  article,  apHw  un  an  de  présence  sous  les 
drapeaux.  Il  la  condition  que  la  demande  ait  kUt  formulée  ao 
moment  de  rengagement. 

Lu  service  imlituiro  Bxé  par  l'article  :n  ci-dewus  compte  du 
JDur  de  la  signature  do  l'acte  d'engagement. 

ïrt.  TO.  L«  jenne»  gens  remplissant  l«t  conditions  stipulées  A 
l'anielo  préement  peuvent  être  admis  )l  contracter,  dana  le* 
troupe*  colonialvi,  des  engarcmenta  vi)loiilairC!>  d'une  dur^e  dé 
ciu<|  an*,  donuani  droit  pendant  )ea  deux  demii^res  années  li  une 
prime  dont  le  montant  sera  lise  par  décret. 

Cette  dispoçjlion  est  applicable  itux  jeunes  gens  do  eonthigent 
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^Di,  «fcciw  sas  é<iui[Mig«s  <Ie  lalIrjlUi  ou  ftiitx  Iroupos  câloajal«8, 
eoatnMtoiit  r«>i»gB^nn«nl  io  ttcrtir  pmdiiDl  ein<f  ans. 

Lbiooàe  ér  Fifirr-niMit  de  cm  primo*  Mn  délemiDé  par  un 
rigt^meal  d'i'i  <tkiu  puhliqus. 


LMJCVnM  i.y 


j'Iiwnni  l<*KciiDdillon«  ttipulésa  par  le  pré- 


oCAnI  article  pcvvrnt  Un  «<)mis  k  CAntracler,  dans  ka  iqid' 
fmgmâ^  la  Rot(«,  Mil  d^  ^ngii^fficnU  h  long  torma  dan^  Iw 
MHièiUomdela  loi  du  i3  jitillct  I8M.  mil  0»  «ogaj^aaGBts  de 
cinq  as4,  *eil  enfin  rfes  «ngaKcraml»  d«  Iroia  «as. 

ces  dcnmr»  rn^ii^fm^nigi  ha  dnnoont  droit  A  auoQBB  prine. 
Le  m{nt>lre  àe  la  marine  «ura  U  faoullË  d'allouer  dci  aaates 

Ejt».  dao»  la  liniilo  du  crédits  prévus  k  cet  vlTrt  par  la  laide 
asm,  atis  Tinrnmeft  des  prorcmon»  ou  Hpi^ialité»  iiiilituUe:' 
iasa  la  m8riri4>  t>l  dont  le  reeruteRionl,  dan*  Im  eondiliiM»  ordi- 
DÙres.  s'opi'Df  diOicilement. 

Alt,  Cf.  En  ra<  do  guerre,  tuut  Français  ayant  accompli  le 
Unpa  de  senrioc  prescrit  pour  l'armtte  aclivc,  laréBerre  de  ladite 
■mée  et  l'armco  icrrilorialc,  e»l  adinie  h  eonlrtcier,  dans  un 
tans  àf  !on  choix,  un  engngemrnt  pour  la  dur^e  i\f  la  guerre. 

Celle  faculli  cessa  poar  les  hommes  de  In  réserve  du  l'arra^o 
lerriloriale,  lorsqac  leur  classe  est  rappelée  i  t'aotiril6. 

\tl.  6i.  Les  cngngtTnenls  volontaires  sont  coniractcs  dans  les 
farmu  (.rescrilj-s  par  les  articles  34,  35,  36,  37,  3?4,  39,  40,  43  et 
tt  i\-\  Code  civil,  devant  les  maires  des  cliers-Iicux  de  cunlon. 

1^-  conditions  relalives  à  la  durée  de  ces  cogagem&nts  sont 
iùatfie%  dans  l'acte  mtymo. 

lïi*  antres  condilions  sonl  lues  aux  contractants  avant  la  si^a- 
ton,  et  mention  en  est  faite  k  la  fin  de  l'acte. 


fAn. 


OUAPiTHK  H. 
63.  Le«  tH>1dal«  diStoni*  ou  médaittàt  on  inucriti  nnr 


I  d'aplittidu  poiir  le  gradf'  d«  caporal  ou  brigadior.  ainsi  quo 
I  caporaux  ou  urigadicrc,  poorronl  ^Iro  «dm!»  à  contracter  uea 
mmgvmonu  pour  deux,  trois  ou  cini)  an?,  pendant  lo  eoursde 
imar  d^«i*re  aiimVM  de  service  sou*  I<m  draiHiauK. 
Tout  h'»fnm*'  île*  Iroupr*  coloniales  peut  ^tre  admis  a  oon- 
Ir-  -'igi'mcnl  pour  deux,  trois  u«i  cint;  nna,  *pr4»  (ix 

Les  rengagHiiirnt»  dnt' ni  du  jour  de  I expiration  Ifigulo  <lu 
MWioa  dans  l'aroi^u  active,  [t*  Font  remtuvclalili»  jusqu'à  onc 
lare*  lolalt)  de  quinze  années  do  service  trffectif. 

l^  caporaux  on  brigadiers  et  les  soldat*  qui  conlroeteKt  an 
pmBlar  nogsgemcul  de  cinq  aas  ont  droit  à  une  prime  payable 
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imtnMialemeut  après  ia  «igiiature  de  l'acte.  Lo  roontaDl  de  oeitv 
prime  ura  ilxâ  comme  il  est  iniitijué  Â  l'article  60  ci-dessus. 

Ceux  qui  conlracteoi  uu  premier  rengagement  de  deux  on 
L trois  uns  ont  droit  à  une  prime  réduite,  fixée  au  tiers  de  la  prime 
'toUilc  dan.H  le  premier  cas,  et  k  la  moitié  dans  le  second.  S'îU 
eonlracteat  un  second  reugagement  avant  Texpiiation  du  pre- 
mier,  de  manière  à  parfaire  cinq  ans  de  renga^^ement,  ils  reçoi- 
vent le  compli^ment  de  ta  prime  totale  telle  qu'elle  est  llxàe  daoé 
les  condition»  do  l'urlicle  (30  au  moment  de  ce  rengagement. 

Eo  outre,  des  hautes  payes  journala-res  sont  aitouée-s  aox 
rengagés  *  partir  du  jour  où  leur  rengagement  commence  (k 
courir. 

Les  valeurs  de  ee«  hautes  payes  journalières,  dtsiinctes  pour 
•  caporaux  et  brigadiers  d'une  part,  et  pour  les  soldats  de 
^Vautre,  seront  fixées  par  les  tarifs  de  solde. 

Apiès  cinq  années  de  rengagement,  ces  hautes  payes  seront 
augmentées  ue  moitié  pour  les  caporaux  ou  brigadiers,  et  d'an 
tiers  pour  les  soldats. 

Après  quinze  ans  de  service  ededif,  les  rengagés  auront  droit 

A  une  pension  pi-oporlionnelle  égale  aux  IS/âS  du  minimum  de 

^là  pension  do  lelraitc  du  grade  dont  ils  seront  titulaires  depuis 

lenx  ans  au  moins,  augmeoli^G  do   1;2S  pour  chaque  année  de 

campagne. 

Le  taux  des  pensions  proporlionnclles  et  de  retraite  est  dé* 
compté  d'apr^f  les  arliclus  non  abrogée  du  la  toi  du  11  avrît  1831 
et  d'après  les  lois  des  25  juin  1861,  18  août  1819  cl  le  tarif  joint 
k  la  loi  du  18  mars  188y  iVoir  ci-nprC-s  cette  doruièro  loi). 

Les  autre» conditions  sont  déterminées  par  un  règlement  inséré 
au  ffullrlin  det  Lois. 

Dans  les  équipages  de  la  llotta.  les  rengagements  d'une  dorte 
de  trois  ou  do  cinq  ans  sont  contractés  dans  le  eour«  de  la  der- 
nière année  de  service,  lis  peuvent  exceptionnellement  être  reçu) 
k  la  tin  de  la  première  année  de  service  lorsqu'il  s'agit  d'hommes 
admis  à  suivre  les  cours  d'une  des  Acoles  spéciales  de  la  marine. 
'Jes  rengagements  sont  renouvelables  jusqu'à  une  durée  totale 
de  vingt-cinq  années  de  service  effectif. 

AH.6(.  Tout  homme  apciarleoant  à  la  cavalerie  peut  contracter 
un  rengac ement  d'un  an  dans  te  cours  de  fa  troisième  année  de 
service.  Il  aura  droit,  pendant  la  quatrième  année,  à  une  haute 
paye  dont  le  taux  sera  0x6  par  les  tarifs  de  solde. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'art,  37,  il  ne  restera  que 
trois  ans  dans  la  réserve  do  l'armée  active;  il  paisera  dans  l'ar- 
lée  (erriloriale  et,  par  ïuile.  dans  la  réserve  de  cette  armée  trots 
I  avant  la  clatse  â  laquelle  il  appartient. 

Art.  &5.  Dans  les  troupes  coloniales,  lo»  premiers  rengagements 
des  caporaux  ou  briiiadiers  et  dea  soldats  donnent  droit  k  une 
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anma  payM  »a  motoent  de  1*  it(;naUire  île  l'acic  «I  it  ilci  gnili- 

Les  retint of^rmciiU  ultAHcur*  ne  tlonnnnl  droit  qu'aux  gratilî- 
calloo»  «nnu^lirs. 

Le  monUtnt  dea  primos  et  ^ntificatioas  Cft  Rxé  par  décrcl. 

ht»  baDtet  payes  journalière*  pour  les  caporaox  on  brigadier* 
el  ftooT  Icj  KoidaU  Hcront  augmentées  de  trois  ons  en  troi»  ans. 
Cette  aogmenialion  f«ra  déterminée  par  les  tarif»  de  solde. 

Pcuveot  fUv  admis  i.  se  rengager  pour  le»  troupes  coloniales. 
tt«c  te  bÊnétiec  des  avantage»  (Denlîonnds  ci-dessus  : 

1«  L,«s  raililaire*  de  toutes  armes; 

S*  Le»  lionmea  de  la  réserve  de  l'armée  active  Agés  de  moto» 
ia  Wagt-buit  ans; 

3*  Les  bornâtes  des  régiment-t  étrangers  autorisés  par  le  Ml- 
aistre  de  la  guerre. 

Le  bénénce  des  dispositions  du  parsgraplie  précédent  est  appli- 
cable, MUS  aucune  rrstndion  ni  réserve,  aux  hommes  résidant 
90  domtcili»  en  Algérie  nu  nui  colonies  avant  leur  incorporation, 
M  aprn*  leur  passage  dans  la  r^erve  de  l'armée  active. 

Dans  le  corps  des  équipages  de  la  (lotie,  les  rengagements  dct> 

Joirtlcrs-niailres  el  raanns  provenant  du  recrutement  donnent 
mit  ans  m>'nies  avantages  pécuniaires  que  ceux  ()ui  eunt  accor- 
dés aux  quartiers- m  a  Itrei  et  matins  provenant  de  l'inuription 
marUltne. 

Art.  66.  Les  rengagements  font  contractés  devant  les  sous- 
brilDdaiils  milituîr»,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  63 
ilÉiiiiii.  sur  la  preuve  que  le  contrai-tunt  peut  rester  ou  être 
timii  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  pi-ôscnle. 

Art.  67.  Tout  rengagé  qui,  étant  sous  lesdrapeanx,  subit  une 
ndainoatioo  à  rem|iri!.onnement  d'une  duréo  de  trois  mois  au 
ins,  e4l  déchu  du  tous  ses  drotls  à  la  içratiRcalion  annuelle  et 
kla  haute  paye.  Il  est  dirigé,  à  l'expiration  de  sa  peine,  sur  un 
balùlloD  d  infanterie léigère  d'Afrique  pour  y  terminer  son  temps 
dtMrrîoe. 


CRAPiTRE  111. 
ftES    coxai58io:ts. 

Art.  6.H.  Peuvent  être  maintenus  sous  les  drapeaux,  on  qualité 
de  commissioQnâs  : 

1*  Lu  «ouf-offlciers  de  loatea  armas,  dans  les  conditions  indi- 
faÂct  par  la  loi  du  18  mars  I88'J; 

1*  Lu  militaires  de  la  gendarmerie,  les  militaires  du  régiment 
de  sapeurs- pompiers  de  Paris  et  le  personnel  employé  dans  les 
jcotës  militaires  ; 

3*  Les  caporaux  on  brigadiers  el  soldats  affectés  dans  les  divers 
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lui 

1 
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corps  et  Bcrvicw  k  ecrlaiiiM  emploie  dât«rmin6s  pAr  te  Minhlro 
Itk  Kuiirro. 

Toul  raililkifo  D0inmi««ioDn6  pourra  ôtre  mis  ù  la  rclraïtc  apr 
viogl'Cinq  uni  de  ««rvicc;  Il  nu  p'iurru  £lru  iiULinlePu  mai  lu' 
(Irspaanx  qn*  jutqi'ft  l'&ge  de  cuiquuiilc  aa». 

TooUfai)  U-»  niililurrH  dt:  la.  {i«tiilarrucri<t  «L  de  Injustice  mlll- 
tain  poutTonl  rciUir  l'ii  acliviU  uu  (I«[&  de  ctille  limilo  duos  les 
cODditton»  dite*  ptr  lot  ré(;Uau«aUi  confelilulifi  de  cctlu  arou  «tfl 
lie  et  wrvic*.  1 

PouToiit  6lre  nitilmis  en  U  m^in«i  ijuaJUû.  dtns  lv«  cst^gorlcs 
mentiunR^uiaux  parAgrapli<-»â^ei;j''ci-di-Muii,  lu» Diililaiies ayant 
ueampli  1»  Un^  de  Mrvice  exigé  daru  l'armËti  active,  et  realrAs 
dio>  Ifur*  toytn  depuis  moins  Je  trois  ans. 

Le*  militatreB  eomnit^'ûoautiA  onl  droit  h  la  liaiile  paie  de  leur 
^rado  dniiH  lr«  mëiieB  condilionn  que  les  ifiigjagÉs. 

Bii  ca*  d'iuoondaite  de  U  part  du  cûinrniHatontiô,  le  Ministre  de 
la  guerre  poul,  sur  l'avis  coiiforiue  d'un  Cuntuil  de  di&cîpline,  soil 
Mipeadro  ks  cfTets  de  la  coraïuiRsiou.  soit  révoquer  définilivo- 
mwit  le  militaire)  conuniisioaaé,  suivaut  la  gravtté  des  faiU  repn>-  ■ 

Taal  milUairc  cominUsioBiié quittant  le«drapcanxsprèsquijue  I 
anodes  d«  service  eDuoUf  aura  droit  Â  une  p<:iitii>ii  proporlioa- ^ 
oaUe,  dont  le  taui  sera  diScoiu[it<.^  comme  il  etl  pr«ficrit  &  Taili 
de  63  ci>des»u5.  pour  chaque  unaée  de  ser\'ice  el  pour  cbaqn 
cainpasDe,  ârolion  del,i5du  minimum  de  la  |icn»ion  de  retrut 
do  grade  dont  il  sera  tilalnîre  depuis  deux  uns  su  moins. 

Ceux  qui  obtiendraient  d'être  commixtitonn&s  aprèa  avoir  qaV 
las  drai>vâuf  no  pourront  réclamer  ladite  pfnnon  proportïooD' 
qQ'aprè*  avoir  Mrvi  cinq  nn-'  imi  ci-ltf  iiourelta  qualité. 

Lm  nililairw  coaimiaaiuune»  nuiiL  soumis  aux  lou  et  rteleir 
■illlsirea. 

llanepcaTeal  qnitter  leur  emploi  sans  avoir  reçu  aoti&o 
«la  t'aeo^^tioD  de  lear  dAmiuuou.  La  décision  du  Miuibtre 
gMm  deiT«  «tre  iransmÏM  dans  uu  àtiai  maximum  de 
00»,  aogmeat*  bon  d<J  PraJoce  des  délais  de  diKtance.  à 
de  l«  date  de  U  reuise  de  la  démission.  Eu  cas  de  gur 
■'4irHi"fi'  De  aont  jamùi  accuptÉcs. 


TiTKE  V. 

Art.  A.  ToQtw  fraodM  ou  manteovrce  par  suite  dr 
JMa*  bwuM  «  M  eus  sur  le«  tableaux  de  reeen 
UBrto  K«x  tribaaaaz  onfiBÛrea  tt  pooiâs  d' un  emi! 
tva  mai»  i  wi  aa. 


—  ar.  — 

SuoL  déf«r&s  KQX  màiuee  tiibuiiaux  et  puoJs  de  la  m£me  peiae  : 

!•  bw  j>on8i  gM»  apn«t«s  qui,  par  sait*  d'on  confiflrt  tntuda- 
Jtas.  «K  sont  abstenos  de  eonparultre  devant  le  conseil  àe  tcvi- 

9*  T-M  feones  gens  (jot,  i  l'aide  d«  fraodad  otr  tOMimarre»,  se 
I  '  ifiler  ou  ilÎApeaser  par  no  cona«iI  «le  révision,  «anii  pré- 

(1 — w^  ..u  pcjoes  plun  grave*  en  eas  de  Taux. 

Lo  antrars  ou  coroplioes  sont  puni*  dos  tnâmea  peines. 

SI*  jeune  homme  omis  n  Mt  condnmné  comme  aolenr  ou 

liée  de   fnndes  ou   mAntituvivï,  le*  disposition»   rie§    aN 

I IS  et  17  de  la  prttenle  loi  lui  rdoI  appliffuécs  lors  des  pre- 

■p  opérations  de  recenticaicnt  qui  ont  liée  aprôt  l'expimUon 

!  M  priiic. 

Le  jeune  bontme  ïndAmf-nl  exempti^  on  indûment  dispensé  est 
rétabli  m  IMe  de  la  première  partie  de  ta  cissso  appeliio,  après 
qall  a  ^le  reconnu  que  rexvmpUuo  oa  la  dUitcnsc  avait  616  iadÂ- 
aienl  aocordée. 

Art.  10.  Tout  bommc^  prérenu   de   l'étre  rendu  impropre  au 

lee  nilîtaîre,  soit  temporal r^rmenl.  tioil  d'une  manière  per- 

auMDie.  dans  le  but  do  se  nouslraîre  aux  obtigationfi  impoM^es 

nar  la  prévoie  loi.  est  dédire  aux  Irihnnanx,  ioit  Hur  In  demanile 

'  onseils  de  resision,  soit  d'office.  S'il  ei*t  reconnu  conpable, 

^i  ^jJ.  pnoi  d'un  emprisonnement  d'un  moin  k  un  un. 

'~  Sonlt  é-g»li-'meot  d^féréa  aux    tribunnux  et  pnnrs  de  In  m^ine 

Ine,  les  jeunes  gens  qui,  dnns  l'intervalle  de  la  olAtnredela 

:  cantonale  i  leur  mise  en  acllvité,  xe  sont  rendus  cou|>«bles 

do  m^Rin  d^Dt. 

A  iVipinitiun  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autrui  «ont  mis  à  la 
dii{»outi<>n  du  Ministre  du  la  guerre  pour  tout  le  lempw  du  iter- 
vlea  miiit.^ir>r  qu'ih  doivent  ft  t'Etnt  et  sont  envoyÔK  duns  une 
Onmpagniu  de  discipline. 

La  luriae  porl6c  au  pr6«ent  artielc  est  prononeéo  oonire  les 
CDOplIce*. 

Si  Irft  comnlice*  sont  des  m<!dceins,  des  ontclers  de  santé  ou 
du  pharmaciens,  la  dorOe  de  rempHsunnement  est  pour  eux  de 
dtax  mois  Adeox  an»,  rnd6pendammi.-nt  d'une  amende  de  200 fr. 
à  lOOOfraooi  qui  poul  6tre  aussi  prononcée,  cl  san.i  préjudice  de 
ptiatà  plue  graves  dans  les  cas  préTUS  par  le  Code  p«nnl. 

Art.  71-  Lee  médeelna  militaires  on  civils  qui.  appelés  au  con- 
clt'le  revision  A  l'efTet  de  donner  leur  avis  eonlorm^m<>nt  aux 
4rti(lw  18,  i%  âO  et  S7  de  la  pr«senlu  loi,  ont  re<;u  d<-s  dun«  on 
uiM  do*  prooMiMes  pour  itrc  fnvoruble*  aux  jeunes  gens  qu'ils 
dalvtnL  «xamiaer,  loôtpnnis  d'un  oniprisoanemoDtde  deux  mois 
A  denx  ana. 

Celte  (reiuc  leur  est  appliquée,  soit  qu'au  moment  des  dons  nu 
pnoiaaM*  ils  alant  déjà  été  dteignés  pour  assiaUr  au  conseil  de 
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revisioD,  Mil  que  le»  Jon«  ou  promesseâ  ai«nt  â(é  Bgr^àN  «n  i 
provision  des  roiiottoDS  qo'ila  «liraient  à  y  remplir. 

Il  leur  cïl  d6rendii,!iou8  U  même  peine,  de  ri«n  recevoir,  mëmo 
pour  une  nxcmplion  im  dijpense  justemenl  prononcée. 

Ceux  qai  leur  ont  Tuil  des  dons  ou  promesses  sont  punis  de  ta 
mémo  peine. 

Art.  73.  Tout  ronclionnatre  ou  ofRcier  public,  civil  on  mliiteire 
qui.  Boni  quelque  pr6(exle  gue  ce  soit,  a  eutemé  ou  admis  itt 
exclusions,  f  xcmplion»  ou  di<tpensefl  autres  que  celles  délermî- 
DËe;  par  lit  pré!«nl<:  lut,  uu  qui  aura  donné  arbilrairemont  nnv- 
exlon^ion  qui-tconoue,  soit  A  la  durée,  soit  aux  règle«  ou  condi- 
tions des  appels,  oef  engagemenls  ou  des  rengagements,  sera 
coupable  d  abus  d'autorité,  et  puni  de^  peines  port/res  dans  l'ar- 
licle  183  du  Code  pânal,  snna  préjudice  de  peines  plus  graves 
prononcées  par  oe  Code  dans  les  autres  cas  qu'il  a  privu«. 

Art.  73.  Tout  jeune  soldai  appela,  au  domicile  duquel  un  ordre 
de  roule  a  àlé  réguliùreinent  notifiai,  el  qui  n'est  pas  arrivé  &  sa 
de^lination  au  jour  11x6  par  cet  ordre,  est,  aprâs  un  délai  d'un 
mois  en  temps  do  paix,  et  de  deux  jours  en  Icmpi  de  guerre,  el 
hors  le  caa  oc  force  majeure,  puni,  comme  insoumis,  d'un  em- 
prisouncœcal  d'un  mois  à  un  an  en  temps  de  paix,  et  de  deux  ii 
cinq  ans  en  temps  de  guerre.  Uans  ce  dernier  cas,  à  l'expiration 
de  sa  peine,  il  est  envoyé  dans  une  e\>i)]pagnic  de  discipline. 

En  lemps  de  guerre,  les  noms  des  iosoDmis  sont  afIlchËs  dans 
toutes  les  communes  du  canton  de  leur  domicile;  ils  testent  aM- 
cbés  pendant  toute  la  dur6o  de  la  guerre.  Le  condamné  pour 
Insoumission  ou  d^sortioa  en  temps  de  guerre  sera,  en  outre, 
privé  do  ses  droits  électoraux. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tout  engagé  volontaire  qui. , 
^sans motifs  légitimes,  n'csl  pas  arrivé  a  sa  deslinalioo  daoi  lei 
délai  Hxé  par  sa  fcuillo  de  roule. 

En  cas  d'absence  du  domicile,  l'ordre  de  route  est  notlGéau 
maire  de  la  commune  dans  laquelle  l'appelé  a  été  porU  sur  U 
liste  de  recensement. 

A  l'égard  des  appelés,  le  délai  d'un  mois  sera  porté  : 

1*  A  deux  mois,  s'ils  demeurent  on  Algérie,  en  Tunisie  ou  en 
Europe; 

i'  A  six  mois,  s'ils  demeurent  dans  tout  autre  pays. 

En  temps  do  guerre  ou  en  cas  de  mobilisation  par  voie  d'af- 
flches  et  (le  publications  sur  la  voie  publique,  les  délais  ci-dessus 
seront  diminués  de  moitié. 

L'insoumis  est  jugé  par  le  conseil  de  guerre  de  la  région  de 
corps  d'armé«  danslaquelle  il  est  arrêté. 

Le  lempï  pcndunl  lequel  l'engagé  volontaire  OU  le  joane  soldai 
aiipelé  aura  été  insoumis  no  compte  paâ  dans  les  années  de  ter- 
Tice  exigées. 

La  prescription  contre  l'acliOD  publique  résultant  de  l'inao»- 


^iMofi  ne  eomm«nc«  à  courir  qneila  jour  où  l'iDâ«uinis«  atlelol 
l'ftgQ  de  cinqunntfl  ans. 

Art.  74.  OiiicoDque  est  rctonnu  coupable  d'avoir  cciecnmeot 
recelé  ou  pris  â  aoa  $«rvicâ  ud  insoiimia  est  pun)  d'un  ompHson- 
aanenl  qui  ne  peut  excéder  six  moi».  Selon  le»  clrconntsnocs,  la 
ptioe  peut  dire  réduite  à  une  amende  de  30  &  SOO  francs. 

Ooicouquo  est  convsincu  d'avoir  Ta^orisé  l'évasion  d'un  insou- 
mù  est  puni  d'un  emprisonnement  d'uo  mois  k  un  an. 

La  même  peine  est  prononctie  contre  ceux  qui,  par  tlci  manœu- 
\m  coupkblet,  ont  empêché  ou  retai-dë  le  départ  di>4  juunt's  sol- 
dais. 

Si  le  délit  a  été  commis  à  l'aide  d'un  altroiipenienl,  la  peina 
^em  double. 

Si  le  délinquant  eït  fonctionnaire  public,  pmployé  du  Gout^ 
ntnenl  ou  mmUlre  d'un  culte  salarie  par  l'El*!,  la  peine  pcôl 
être  portée jusqu'J  deux  anoCoi  d'empriionnemint,  et  il  est,  en 
"Qin,  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  S,000  fr. 

At(  75.  Eo  lemiks  de  paix,  les  militaires  en  coD^4i  rappelés 
■  Ci  drapeaux,  Its  hommes  de  la  réserve  et  ceux  de  l'arméa 
■^:^.Ujri«lo  convoqués  pour  des  manœuvrus  uu  des  exercices  oo 
tpparteoAiit  A  de«  classas  rap;t<>léei  par  d6crc(,  qui  ne  seront  pu_ 
rtmliu  le  jour  fixé  au  lieu  imliqui;  par  les  ordres  d'appd  ou  al' 
(bw,  Kfiiot  paisibles  d'une  puiiilton  dUciplinalre. 

Eoca*  de  récidive,  les  pénalité*  de  l'article  73  ci-dessus,  col? 
(«tmant  l'iosoumission  des  jeunes  soldais  appelée,  si-ront  appHca- 
bks  asi  hommes  désignés  au  paragraphe  précèdent. 

Ed  cas  de  mobilisation,  les  hommej  appelât  soûl  déclarés  intou- 
ou*  *'di  n'ont  pa«  rejoint  dans  le  délai  de  deux  Jours,  sauf  dan« 
^  ca«  (irjf  u  A  l'arlicle  06  de  lu  présente  loi, 

'    ui  homme  qui  n'a  pas  rejoint  au  jour  indiqué  pour  des  m«- 
..  >  r«s  ou  exercices  peut  6lre  ailreiat  par  l'autnciiâ  militaire  i 
l«u«  ou  h  C4>nipteter  dnos  un  corps  de  troupe  le  temps  de  service 
poar  lequel  il  olail  ajipelé. 

Art.  76.  Les  hommes  IîAh  su  service  dans  les  cundilions  men- 
liOBuécs  é  l'article  30  ci-ile«sus,  qui  n'ont  pa«  fait  les  dl^claralions 
pRScrïles  audit  article,  »onl  déferas  aux  tribunaux  ordinaires  al 
puis  d'une  amende  de  10  fr.  h  âOO  fr.  lis  peuvent,  en  outre,  et 
euadamnés  à  un  emprijonnemont  de  quiuse  joim  A  trois  mois. 

Ra  temps  de  guerre  la  peine  cet  double. 

Art.  77,  Los  peines  prononcées  par  les  articles  "I,  7Î  cl 74  da^ 
ia  préMOte  loi  sont  applicable»  aux  tentatives  des  délits  prév 
par  ces  articles. 

Art.  m.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  parles  dispositions çréc^ 
deatc*.  le»  iribuoaui  civils  et  mi  litaires  appliqueront  les  lois  pé 
oalu  ordinaires  aux  délits  auxquels  pourra  donner  lieu  l'ezécu- 
lioa  du  mode  de  recrutement  déterminé  par  la  présente  loi. 

l/trsque  la  peine  do  l'emprisonnement  est  prononcée  par  U 
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l|inwiiiln  loi,  )m  jogM  p«UT(!nl,  s&ur  dan»  lof  cm  pnvoe  par  le» 
arlîclcî  13  et  75  ci-iltt^ii^,  »»<'■■  de  la  faculM  expKmto  par  l'uti- 
«le  -IC^t  da  Code  pénal. 

.Irl.  79.  hev  crim*"  cl  (MtU  prévus  tl  l'urlkla  !S7  oi-desaoi,  el 
tanmi^ré*  dnii»  le  tatilpaii  0  xnnftf!  A  )n  prést^nte  Ini,  tant  pam< 
des  pRÎiirs  portée»  pnrip*  nrlKlr»  viï^<idari3  «  tnblpan;  il  paDini 
tont^for*  Cire  nccon)*^  ttf*  cire» nul Bi»r*s  Btli*n«antM,  alon  miini' 
([oe  le  Code  de  jriitli«ii  niilitnirn  ne  Ira  pi^vott  pas.  nax  hommttfi 
ttyint  moins  dfl  li-ow  moi»  de  prAsenei'  mius  les  drapeHUX. 

Bn  teinp!^  de  guerre,  niirtine  rirM>n»l»ni:e  nd^nuatile  n'eet 
admifc. 

An.  aO.  Lorsque,  pxr  applienlion  de  la  faculld  aocordée  par  IcH 
arUcliiP52  »l  ~'J  de  la  présenlc  loi,  lea  tribunaux  luililaires  anrftnl 
kdii)i«  de»  circtMiHUDceâ  altëouanlea  en  Taveur  des  iticulpéa  du 
eriinu  oo  dAtils  pour  letquela  1«  Code  de.  iuîlice  miliUire  ne  le* 
pfévoit  f*i.  le.t  peioea  prononcée*  {tar  ce  Code  seranl  ntodifiée-'' 
,  ainsi  lu'il  »uil  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  Mi  est  «ellfi  de  ta  mort,  le  CAnMil 

,  de  eticire  appliquera  la  peino  des  travaux  tov^t*  à  perptiojtA  01) 

eel^  de-H  travaux  forcés  n  temps,  s-inT  dans  les  cnti  pnWus  par  le* 

'  articles  SOtl,  ilO.  211.  S13.  ïh,  «IS.  *20.  22%  KS.  *:«,  227  el 

3S8  du  Code  diî  jusitce  militaire,  où  la  peine  npotiqué»  seraccfle 

;de  la  délenlion.  Dan<^  le  cas  dp  l'article  221  dutîit  t>:>de,  la  pdile 

applit^nee  sera  c«JIg  dos  travaux  forcés  à  perpi'liiité,  des  traTRux 

forcéa  À  temps  ou  de  la  dôtenlîon,  .•iulvant  tes  circonstances. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  foie/s  A  perpétuité,  le  coiueil 
de  guerr«  nppl(<^u<^ra  la  peine  de*  irnvaiix  forcit  i  temps  ou 
eclle  delà  rdciusion. 

Si  la  peine  est  celle  des  travant  forr^x  h  temTt\  fo  «on)«eft  dto 

Suerre  iippliquerala  peine  de  la  ri^duslon  ou  celle  de  lad^grn- 
ation  militaire  avec  enrpritonnenienl  de  deux  d  cinq  on». 
SI  la  peine  cat  celle  de  la  di'ttention  ou  de  ta  réclusion,  le  con- 
rteil  de  guerre  appHciutr.i  lu  (ic^iiie  ilc  la  dégradation  nilitatm 
■  avec  cinprbonnement  de  im  A  cinq  an«. 

Toutefois,  »î  la  [letne  pi-onnncOa  par  In  lot  e»l  le  mnximiint 
d'une  peine  afltictîve,  le  conseil  de  grôrr»  povm  ttMijonra  appH^ 
«tuer  lo  minimum  de  cette  peictft. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  di*grad«tioei  militaire.  le  oentieil  di* 
guerre  appliquera  un  empriaonnemml  dr  trois  non  h  dem  an^ 
Si  la  peiae  es)  celle  de*  travaux  piitdic^,  l«  eonMil  du  tpMrr<- 
■ppliquentvn  enpnsoaiwmrHt  da  dans  moii  à  cmq  ons. 

Dans  touB  lescasoii  la  peine  de  r«mpriH<>ii>iemi.-niettl  prunoncAi: 
par  le  Code  de  Jostîcc  mililuiie,  Im  ciid*«>I  de  guerre  ett  autoris<'' 
»  faire  applicalioa  do  l'arlicU!  4U  <lu  Cixla  peiiaJ,  Mn>  lOHtafoih 
quo  >a  peine  do  l'emprisonne  me  ni  piiitne  ètru  nisiplacéB  for  dru 
amende. 
NonobaUut  ionte  rédvaion  di  peine,  per  awilo  de  radmiaaktii 
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dkdMODttaiMHiJl  oltânuAitles,  U.  peina  ie  la  dctUtution  «era  lou- 
Jonn  appliq^aé«  par  Is  conseil  de.  guerre  dam  ksca»  où  elle  est 
ynxwooia  par  l«  CoJc  dei  justice  militaire. 


.d«] 


TITRE  VI. 

nnntncBcitT  eh  f.uitwt  et  aox  cotoims. 

81.  Les  (lispnsiliODB  île  la  |)ri^:^nt'^  lui  tiont  applteaMm> 
l1e«  colonies  de  la  Gijadeloii|je,  delà  Marliniqae,  de  la  Guyane 
t  Ift  Béanîoo. 
£fl«*  sont  également  applicables  en  Algérie  et  dans  toutes  le» 
CDliMtes  non  détij^éM  an  parapra^hn  précHent,  mais  sous  \tt 
rMArvBS  suirantes  : 

;  dehors  d'cxcefiUons  raotivées  el  dort  il  Berail  Uh  mcotioo 
.^^^-■.  le  compte  rendu  prévu  par  Tarticle  86  ci-après,  les  FrançuN 
et  >«Uin>lis<^  Français  ri^sidanl  en  Azérie  ou  dans  l'une  des 
eolotHn  antres  que  la  Guiidcloupe,  la  Martioiquo,  la  Guyane  cl  It 
Monion,  sont  incorpores  dans  les  corps  sistionnés  soit  en  Algérie, 
•lllaax  colonies,  et.  après  uno  anoâ«  dr.  présence  efTcclivc  saua 
ki  dnpeanx,  criToyâs  dans  la  disponibilité  s'ils  ont  salii^rait  aux 
«BOdilioDs  de  conduile  eld'inslruetioamililaice  délermioëes  pur 
!•  Ministre  de  la  guerre. 

i'n  ne  se  trouve  pas  de  corps  stationné  dans  un  rayon  fixé  par 
■tMA  ministériel,  ces  jeunes  gens  sont  dispensés  de  la  pn3«cncc 
'rvsoDA  les  drspcaux.  Oansiccas  où  celte  situalion  se  mu<U- 
avanl  qu'ils  aient  atteint  l'Age  de  trente  ans  révolus,  ils 
aceompliraient  une  année  de  service  dans  le  corps  de  troupe  le 
fioa  voisin. 

Ha  eaa  de  mobiliMlio»  générale,  les  hommes  valides  qui  onl 
tmiiaé  leui?  vingt  années- de  serrtce  sixit  ri<iiicorp4ir^H  nvee  lu 
fterra  de  ranoéo  lerritori4)e,  sans  cependant  pnovAir  éln' 
tfptAéA  h  servir  hors  do  lerriioire  de  l'Algérie  el  des  colonies. 

Si  un  Praoç«is  ou  Dsloralisé  Français,  ayant  bdnéfleié  des  di»- 
(iQuitions  du  paragraphe  S  du  présent  article,  transportait  aon 
Ukbiiiisement  en  France  avant  l'Age  de  trenta  ans  accomplis,  il 
démit  compléter,  dons  un  des  corps  de  la  mé^'opâle,  le  tcrafA 
de  «TTice  dans  l'armôa  adive  prescrit  par  l'uliicle  37  de  la  pn- 
i)l«  loi,  sans  toutefois  pouvoir  aire  retenu  sous  Ica  dcapeaiu 
delà  de  l'&ge  de  trente  sus. 

Les  Français  ou  nalurallsi'-.'.  Français  établis  dans  no  pays  de 
toral  où  seront  staiitionées  des  tfoupes  françaises,  pourront 
1  admis,  aar  leur  demande,  h  béaCUcief  des  dispositions  qui 
'  lenl. 
AiL  Si.  L«t  jeuaes  gwu  imorils  sur  lot  listM  de  ron-alaiiMDL 
I U  BU&Uopote,  fiddant  dans  une  oolonio  oo  xm  pays  de  pi«t«c- 
laral  uA  U  n  y  auriUt  pas  de  Iroapes  frunçtiies  ataUonnées,  poar- 
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ronl,  sur  l^Bvf^onformedu  goaverneur  ou  du  résident, béaâScier 
des  dùpoEÎtion.*  ci>nt<>nu<!a  dans  l'article  50  ci-d«stDS. 

La  mftmB  diiipciition  !>'app1ique  aux  jeunes  geos  inscrits  sur 
lei  listes  de  rucrutt'nn'nt  d'une  colooic  autre  que  celle  où  ils  réai- 
dent. 

Art.  83.  Les  conditions  spécitlcs  do  recrutement  des  corps 
étrangers  et  indigènes  sont  réglées  jiar  décret,  jusqu'à  ce  qu'une 
loi  «(léciale  ait  déterminé  les  condilinna  du  service  militaire  des 
indigènes. 

TITRE  VII, 

DISPOSITIONS  PABTICULltRES. 

Art.  dt.  A  paitir  du  I"  novembre  de  la  troisième  année 
suivra  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  nul  ne  pourra  iitre 
admis  à  exercer  certains  emplois  salariés  par  l'Elat  ou  les  dépar- 
tements si,  n'ayant  pas  6li3  déclaré  impropre  au  service  mililaire 
&  l'appel  dp  sa  classe,  il  no  compte  au  moins  cinq  années  de  scr- 
TJoe  actif  dans  les  armée»  de  lerrc  ou  de  mer,  dont  deux  comme    M 
oiflcicr,  souB-oflîcicr,  caporal  ou  brigadier,  ou  si,  avant  la  date    H 
ci-dessus  mentionnée,  il  n'a  élé  relraité  ou  réformé.  ^Ê 

Va  réglcmcnl  d'admini«lntliun  publique,  qui  devra  ôtre  pro-  ^a 
mulguÉ  un  an  au  plus  après  ta  mise  en  vigueur  de  U  présente  loi , 
déterminera  les  emplois  ainsi  réservés,  les  conditions  auxquelles 
les  candidats  devront  satisfaire  pour  les  obtenir  et  le  mode  de 
recrutement  de  ces  emplois  en  cas  d'insuffisance  de  candidats 
remplissant  les  conditions  voulues. 

Art.  85.  Une  loi  spéciale  déterminera  : 

1°  Lv«  mesures  à  prendre  pour  rendre  unilormc,  dans  tous  les 
Ivc^e»  et  étalilissfïments  d'en^ij^ignemenl,  l'application  de  la  loï 
du  ST  janvier  t.s80  imposant  l'obligalion  des  exercices  ; 

i"  L'ori^anisalion  de  l'instruction  militaire  pour  les  jeunes 
^ens  d«  dix-sept  à  vingt  ans  et  le  mode  de  désignation  des 
instructeurs. 

Art.  86.  Chaque  année,  avoiit  le  30  juin,  il  sera  rendu  comr 
aux  Cliambres,  par  le  Ministre  de  la  guerre,  de  IVxécution 
I  dispositions  contenues  dans  la  présente  loi  pendant  l'année  p 
L  céaente. 


TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  TRAHSITOIRES- 

Art.  87.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  app 
lus  tard  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  sa  p 


r 
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Art.  8S.  Ixft  jeunee  soldais  ayant  accompli  trois  ans  de  service 
dans  l'armée  acUve  au  moment  de  la  mite  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi  seront  eavoycs  dans  la  rdscnrc. 

Touterois,  pendnnl  un  délai  de  dfux  annéi'S,  le  Ministre  de  I« 
guflrre  pourr»  conserver  boas  les  drapeaux,  dans  les  limites  pré- 
vues par  l'article  36  de  la  loi  du  37  juillet  lS7â,  les  jaunes  gens 
déih  incorporés  conformâment  aux  prescriptions  de  ladite  loi. 

Miinlian  *p^iale  des  décisions  prises  sera  fuite  dans  le  compte 
rendu  prcj^crit  par  l'article  8('>  ci-dossus. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aax  engagea  volon- 
taires <[ui  eu  feront  la  demande. 

Art.  69.  Les  jeunes  soldats  qui,  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  In  présente,  loi,  uprmr tiendraient  à  la  deuxième  por- 
tion du  conling'-nt  h  rai»on  de  leur  numéro  de  tirage  au  sori,  et 
qui  n'auraient  pas  cnc4>re  ar^rompli  le  temps  do  service  prescrit 

Sar  l'article  40  do  la  lui  du  il  juillet  IB'â.  ncront,  &  l'expiration 
e  ce  temps,  envoyés  en  eongâ  dans  leurs  foyers. 

Art.  00.  Les  sous-oTliciers  qui  se  trouveront  dans  leur  qu«- 
tnème  année  de  fcrtic!  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
prâsento  loi  pourront  être  mainleous  sous  les  drapeaux,  par  dé- 
cision  ministérielle,  jusqu'à  l'expiration  do  celle  quatrième  année 
de  service,  alors  même  nue  la  classe  k  laquelle  iU  apparlienneol 
serait  renvoya*  dan»  se»  foyers. 

Les  80u8-ottlci(.T«  ain»i  maintenus  sous  les  drapeaux  rece- 
vront la  même  haute  pa^c  que  les  sous-offlcicrs  rcogagéi  et  au- 
ront le  droit  Je  concourir  pour  les  emplois  civils  visés  par  l'ar- 
ticle fti  ci-dessu«. 

Art.  91.  Lits  jeunes  gens  qui,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  seront  admis  à  contracter  un  engagement  condi- 
tionnel d'un  an  et  ceux  qui  se  trouvent  d»n-  la  situation  prévue 
par  la  loi  du  'M  décembre  |8'7.5,  bénéficieront  des  dispositions  des 
articles  93  k  57  inclus  de  la  loi  du  27  juillet  1872;  mais  les  dispo- 
sitions de  r»rttcle  38  de  la  loi  du  3t  juillet  1873  cesserontde  leur 
être  applicables. 

Art.  93.  Los  ji^unes  gens  dispensés  conditionnellemcnt  du  ser- 
vice actif  en  temps  de  [mix  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  conrarmémcnl  à  l'urlicle  SU  de  la  loi  du  37  juillet  187-2, 
cODservei  ont  la  «ituutiun  qui  leur  est  faite  par  ladite  loi  au  point 
de  vue  di^s  obtigikliont  du  service  militaire,  sous  la  réserve  des 
dispositions  contenues  dent  l'article  93  ci-après. 

Art.  93.  Lu  présente  loi  est  applicable  aux  hommes  appelés  en 
vertu  des  lois  aniérieures,  Ijbéré.i  ou  non  du  service  militaire,  jos- 
qa'&  ce  qu'ils  aient  atteint  l'Âge  de  quaraate-oinq  ans  (I). 

Art.  94  D^slamiseen  vigueur  de  la  présente  loi,  soroal  et 
demeureront  abrogâes  : 
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La  loi  dn  S7  juillet  1B73  «ur  le  Teomtement  de  l'armée  ; 

lia  loi  da  6  noTcmbre  18T5,  ayant  ponr  crtiJKt  do  dêtemûnei 
conditions  Buivaot  lesquelles  les  Fronçais  domiciliés  en  Alg 
seront  aountis  au  service  militaire; 

La  loi  du  18  norembre  ÏS75,  ayant  poar  objet  de  coordon 
les  tois  des  27  juillet  1872,  24  jaillet  1873, 13  mars,  1»  mar 
6  novembre  1875,  avec  le  Code  de  justice  militaire  ; 

Les  lois  d'os  30  juillet,  4  décembre  et  31  décembre  1875,  e 
loi  du  29  juillet  1886,  modifiant  divers  articles  de  la  loi 
27  juillet  ISÎ'S; 

Et  d'une  manière  générale,  toutes  dispositions  co:itraîres 
prâsmte  loi. 

La  préeenle  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pi 
Chambre  d«B  dàputés,  sera  eKÔcutée  comme  loi  de  l'EtAt. 

Faiï  &  Paris,  le  1^3  juillet  18b9. 

Signé  ;  CARHOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Mimstrede  la  guerre, 
Signé   :    G.   de  Fheycinet. 
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ANNEXE  r  1 


TABLEAU  A 

Lflaoé  ■•Bs  m  op4b«B  401  UlolMbPM  Éa  la  (buvb  et 
ia  Ift  HiiteB  an  ais  4  laur  dl«pDsiUon,  «■  eaa  àm  tnobtUaa- 

tlon. 

{Ipplicatioa  de  l'art.  51  de  la  loi  sur  le  recrutemeDl  de  l'*rmée.} 


Str vices  : 


Ministère  de  !a  guerre  : 
Administrai  ion  centrale  ; 
Btablisseine:iLs. 
Siiiislèrc  de  la  mariae  : 
AdmiaislratiOD  centrale  ; 
GUbl;Mi.'meuts  mâiropolitaias  et  coloDÎaax. 
ïimaèrede  l'intArieur: 
Sapeurs- pompiers  des  places  de  (guerre  D'apparteaaat  plus  ii  la  réserve 

lie  l'armée  active  ; 
Oiiianni>:r3  n'apj)artenant  plus  à  la  réserva  de  l'armte  active  ; 
Kédecins  et  chirurgiins  destio^iccE; 
M-drtins  cliefs  de  service  des  hospices  ; 

Hédi'ciDs  di!S  services  pémteniiatreâ,  maisons  centrales,  péaitonciers  ; 
Cbirursieos  des  services  péail«a  lia  ires,  maisons  centrales,  {ténrleiiciers. 
Pharmaciens  iiilernes  des  services  pénitentiaires,  malsons  centrales, 
péuiieoeiers. 
Mroisière  des  travaux  publics  —  non  compris  l'administration  centrale 
iJlescanloDaiers  faisant  partie  de  la  réserve  de  l'armée  active. 
Foriu  (agents  et  préposés  organisés  militaifemem). 
Uinislère  des  finances  : 
Douaniers  (bataillons,  compagnies  <H  :sections)  ; 
Posies  et  télégraphes. 

Cbemins  de  fer  : 
3ec!ioiis  t'chniques; 
Persouoel  de  l'exploitation  technique  ; 

,ld'T!ini>l-ation  centrale. 
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TABLEAO  B. 


SERVICES  PUBLICS. 


Béalgnatloti  des  fonctionnalreB  et  agents  qni,  en  eaa  de  mobf- 
Usation,  sont  aotortséB  A.  ne  pas  rejoindre  *"""*^'«*"TWt 
quand  Ils  n'appartiennent  paa  A.  la  réserve  de  l'armée  aetlve. 

(ApplicttiDD  (t«  l'ïit.  SI  de  1«  loisar  Is  recrolimcDl  de  l'innée.) 


Pertanntl  d^  tadminittration  du  Sénat  tt  di  la  Chambrt  du  Dip»li$, 

Secrétaires  généraDi  ; 

Chefs  de  service; 

Chefs  adjoints  ou  sous-cheC). 

NIRlSTbBB  DBS  FIKANCBB. 

Adminiitration  egntrair. 
Secrélaire  général  ; 

Directeur  général  de  la  complabitilé  publique  ; 
Direcleor; 

Chei  de  la  division  du  conlealieux  ; 
Caissier- payeur  central  du  Trésor  ; 
Payeu>'  central  de  la  Dette  publique  ; 
Contrôleur  central  ; 
Chefs  de  bureau; 
Contrôleur  spécial  pour  le  receveur  cenlral  de  la  Seiae. 

Intptetion  géniraU  dei  finatutt. 

Inspecteurs  généraux  des  TinauceB  ; 
Inspecteurs  cl  adjoints  à  l'inspection. 

Tritorerit. 
Trésoriers-payeurs  généraux  ; 
Receveurs  particuliers; 
Porcepleurs  ; 

Un  fondé  de  pouvoir  de  chaque  trésorier-payeur  géoéral,  désigné  pirlo 
Ministre  des  finance:^. 

Triiartrit  d'Afrique,  dt  la  Cochinchiat  et  du  Tmkin. 

Trésoriers-payeurs  ; 
Payeurs  parliculiers  ; 
Payeurs  adjoints. 
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Adminittratùm  dêi  etmtr^utiotu  diraeU». 
Directeur  général  ; 
AdnÛDistra  leurs  ; 
Chefs  de  borexa  ; 
Direeteon; 
Inpectrara; 
Préniers  commis  de  directioii. 

Aimimttratùm  A»  VenregiitrmuiU,  Au  domain»  ■(  d»  iif/àn. 

Uradenr  général  ; 

AteàmitTileim  ; 

Cbefi  de  bare&a  ; 

Di/wleiira  ; 

Ii^teeteDre; 

Conrnntenn  des  hypothèques. 

AimiimlTatvm  d»$  douaita. 
Kreetenr  géoéral  ; 
Âdministralenn  ; 
Cbefi  de  bareau  ; 
IHrectean; 
tnpeclenrs; 
SoDs-inspecleors. 

AdmintMtratio*  des  contributiciu  indireeUt  (Franet) 
et  ctmtrtfrutMu  iivtrm  {Algérie). 
Urteiear  général  ; 
Mnioistratears  ; 
Qieb  de  boretn  ; 
Direelenra; 

Sowdt lecteurs,  chefs  de  service  dans  on  arrondissement; 
lospecienrs  ; 
lecevcars  principaux  ; 
RiceTenrs  particuliers  ; 
lalrepost'Ors  ; 
CoDtrôlears  ; 
Kceevears  ambulants  ; 
Rnevears  buralistes. 

Adminittration  dti  manufacturet  dt  rEtat  tTabaa\ 
Diieclear  général  ; 
idmtoistratenrs  ; 
Chefs  de  bureau  ; 
Directeurs  ; 

ConlrAleurs  des  manufaclares  ; 
kspectenra; 

Entreposeurs  des  labacs  en  feuilles; 
Vérificalenrs  et  commis  de  cul  lare. 

Adminisiralitm  dtt  rmmnaitt  «(  midaiSitt. 
Directeur  général  ; 
Caissier  agent  comptable; 
Contrôleur  principal. 
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Gouverneur; 

SoQS-gouverDear; 

Secrétaire  géDéral; 

CoDlr6leur; 

Caissier  principal; 

Caissiers  particuliers  et  sons-caissiera  ; 

Chefs  de  bureau; 

iD^pecteurs; 

Ouvriers  de  l'imprimerie  des  bîUets; 

Directeurs  des  succursales; 

Caissiers  des  succursales. 

Bangut  d'Algérie. 
Directeur; 
Sous-di  recteur; 
Secrélaire  gûnéral; 
Inspecleur; 
Caissier  prtaci pat; 
Chefs  de  bureau; 
Directeurs  des  succursales; 
Caissiers. 

Caittt  du  àip6U  tl  eonftjjnatiaiu. 
Directeur  ^éni'ral; 
Chefs  de  division; 

Caissi-:r  général; 
Chefs  de  bureau. 


Directeurs; 
Chefs  de  bureau. 


miflST&BE  DE  L'INTEBIEUI. 

Aiminitirvtion  emtXnie. 


htabUnsmtnlt  nationaux  de  binfaitanct. 
Directeurs  ; 

Médecins  eu  chef. 

Services  pénUentiatres,  maitont  centrale»,  pénitencieri. 

Inspecteurs  ; 
Economes; 
Agents  comptables  ; 
Commis  greffiers. 

Sûreté  publtfua. 

Commissaires  divisionnaires; 
Commissaires  spéciaux  de  pnlice; 
Inspecteursspéciaux. 

Adminittration  départementale. 

Préfets,  sons-fjréfets  et  secrétaires  généraux  ; 
Chefs  de  division  de  préfecture  ; 
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de.  circoiutanocs  allâDUUite*.  la  {>eiue  ie  la  dealUulion  um  luu- 
joDrs  appliqu&B  pnr  lo  eanM-il  ilt^  (guerre  àtata  k»  cat^  ni  aUic  e$t 
prononce  par  le  Gode  dt-  juïtlcu  militaire. 


TITRE  VI. 
BECRirrEnENT  Eit  i1L6£bic  rr  âux  coLonrcs. 

Art.  Hl.  Leiï  [li^po^ilions  de  la  nré.ifnla  loi  soitl  appIicaUM 
dans  lefi  colonJcsde  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de  IsGuj'snc 
et  de  la  ItiSunion. 

Biles  aont  t^gatemenl  applicnbles  en  Algérie  et  dsm  toutes  I» 
colonies  non  désignées  an  [larsfTraphe  précédent,  mais  eous  Ici 
réserves  suivantes: 

En  dehors  d'exceptions  niolivëes  et  dnrt  il  serait  (ail  tnentiou 
dans  le  compte  rendu  prévu  par  l'article  66  ci-après,  les  Frsnçsiis 
et  nalunilia^s  Français  résidant  en  Algérie  ou  dans  l'une  des 
colonies  autres  que  ta  Guadeloupe»  la  Martinique»  la  Guyane  cl  la 
RéunioD,sonlinc«rporésd8us  les  corps  slalionnéâ  soil  en  Algârie, 
soit  aux  colonies,  et,  aprSs  une  année  dp  présence  ePrcciiv<?!  sauK 
les  drapeaux.  cnvoyi*s  dans  la  disponibilité  s'ils  ont  salii^Fait  aui 
conditions  de  conduite  et  d'instruction  milit&iro  détermio^es  par 
le  Ministre  de  la  guerre. 

S'il  ne  se  trouve  pas  de  corps  stationné  dans  un  rayon  fixé  pof 
arrCt6  ministériel,  ces  jeunes  gens  sont  dispensés  de  la  pri-'scticA 
efTcctirc  sous  les  drapCauK.Dans  le  cas  où  celte  situation  se  miidl> 
Aérait  avant  qu'ils  aient  alteini  l'i'ige  de  trente  ans  ri^volus,  ils 
accompliraient  une  année  de  service  dans  le  corps  de  iroupe  le 
plus  voisin. 

En  caa  de  mobilisation  gi^rKîr»!*,  les  hommeit  vnlMf.t  qoî  ont 
teminé  leurs  vin^t  anm^cs.  de  ««rvice  sont  ri^incoqton^s  avee  la 
réserve  de  l'amibe  lerritonal«,  HanM  cependant  poiivAÎr  éttv 
appelés  à  servir  hors  du  terril«tr«  de  l'Algérie  cl  dits  coloiHes. 

Si  un  Français  ou  naluiiilitA  Prançnis,  njnnt  bén^fleit^  des  dis- 
po.titions  du  para^raphn  2  du  pn'-sent  ariiclii,  transportait  son 
établisse  nient  en  France  avant  l'Â({a  de  trente  atu  accomplis,  il 
devrait  compléter,  dans  un  deji  cuc|»s  do  la  niZ-tropale,  te  teia{is 
de  service  dans  l'armée  active  prf^xerit  par  l'arUcIi-.  37  do  la  ^ri- 
sente  loi,  sans  toutefois  pouvoir  Olic  retenu  sous  les  drapeaux 
au  delfi  de  l'âge  de  trente  ans. 

Les  Français  ou  naturalisât  Français  établis  dans  un  pays  de 
proteclorat  oii  seront  stalionnâcs  des  troupes  rrani;<tisr^s,  pourront 
être  admis,  sur  leur  demaudc,  â  bâiiftOcicr  des  dispoMlions  qui 
précèdent. 

Àtt.  ftl.  Let  jeoDCs  gv'n»  inscrits  sur  les  listes  de  recrattincDl 
de  la  inétrapole,  tésidani  dans  une  colonie  oo  un  pays  de  pretec- 
torat  ob  il  n'y  uorait  pas  de  troapes  Trançai&es  slalionndes,  pour- 
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■IKISt&lB  DKB  lUTlUX  POMJCS. 

^dmtKÎitration  anIraU. 
Directenra  ; 
Chefs  de  bnrean. 

CBuns  Di  m. 

Penoanel  iMeiilaire  :  Coolenlicai,  service  des  litres. 

xiinsTfetE  DE  l'ikstbcctioh  pubuqdi  bt  dis  BUnX-AITS. 

Adminùtralion  MntroJa. 
DirecleDrs  ; 
Chefs  de  bureau  ; 

Proviseurs  el  principaux  des  lycées  et  eollëges  de  l'Ëtal  ; 
Directeurs  des  écoles  Dormales  primaires  de  l'ElaL 

inVIRISTBATIOR  DBS  CULTBS. 

Directeur  ; 

Chefs  de  bureau; 

Les  ministres  des  cultes  recouDos  par  l'Blat,  chargés  do  service  d'une 
paroisse  ; 

Les  BumAniers  des  lycées,  des  bQpîtaux,  des  prisons  et  des  élablisseineats 
pénilenliaires. 

HKIBTÈHE  DBS  iFPàlBtB  BTBàIIGËBBS. 

AdminittrahoH  central*. 
IK  recteurs; 
SoDS-di recteurs  ; 
Chefs  de  division  ; 
Chefs  de  bureau. 

AgtKti  «n  fonelioiu  à  Citrangtr. 
Ambassadeurs  ; 
Hinisires  plénipotentiaires; 
Conseillers  d'ambassade  ; 
Consuls  généraux; 
Consuls; 

Vice-consuls  rétribués  ; 
Secrétaires  d'ambassade,  I",  2»  et  3*  classes; 
Consuls  suppléants  ; 
Chanceliers; 
Commis*  de  chancellerie; 
Interprètes  et  drogmans. 

PITB  DI  PBOTUTOMT. 

Résidents  généraui  ou  supérieurs  ; 
Résidents  ; 
Vice-résidents  ; 
Cbauceliers  de  résidence  ; 
Commis  de  résidence. 
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Diracti>ars; 

Chefn  de  biir^an  ; 

Procureur*  sénérBSS  ; 

rrocurvura  Se  l»  (Û|iiibli<pi«  ; 

Dtoa  chi<(UP  tribun  i!  lie  p  cmièrc  tniImaH»  pKmU  lee  maglHrats  iuxnto- 
tibles  comiiosani  eu  iribiiDiil,  les  deux  masMraU  apparteDanl  aux  cliueB 
de  mobilts.iliou  [t^n.  ptu<i  aaRieriiie.->,  ilmia  le  ot%  oix  leur  mainti-'Q  sefsit 
indi»pcn8aliic|jOur  aue  le  Iribu'ial  i>e  soil  ua»  réduit  à  muiiif  de  dcUX  juges ', 
dans  lu  tribunaux  li'Algdric  et  des  Co1oiiil-s,  deux  mapistratï. 


MtniSTfiKE  i>R  L'jkaRICULTUIIIC. 

Directeurs; 

Chefs  de  bureaa; 

Directeart  6e*  écoles  vétârinairei; 

Uircclcura  et  gagietoa  di'«  dépàx»  d'étalons. 

mniSTttS  AD  COHHRICI. 

Directeurs  e(  chef  de  divUiOD  de  la  comptabilité; 
CliaC»  de  bureau. 


TABLEAU  C. 


AsiKDaUon  d«tt  feuctionn&ii^B  et  a^nts  qui.  en  eas  d«  nobUI- 
sAiion,  BQnt  autoriaeB  &  ne  paa  rejolodre  InuoMlKUnMnti 
aiCœe  qa&ad  Us  appartlcouant  à  la  rAserve  de  l'vmâe  Kctlve. 

(Applictlioa  d«  l'ttcl.  SI  ie  l>  loi  sur  l«  riicruieneal  de  l'irmf«,j 


■MISTltRE  DES  PIIURCXS. 

Tritonrii  fAfriqoa,  dt  Cacfttnchîn*  «I  du  Tonkin, 
Coismis  de  trésorerie. 


AdminittraUon  de  i'tnrtçulrtmatt,  du  damaijus  tl  du  limbrt. 

SiHis-iQ«pcclaurs; 
R»eeveura. 

Adminûlratton  da  donatut. 
Receveurs. 
Contrôleurs  et  contrûlenrs  adjoints. 
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Adminittralion  da  contrtbutiom  indireeUt  (Francs) 
et  eotaritmthtu  diinu  {Aigéri*). 

Commis  priacipaax; 

Commis; 

Préposéfl. 

■niBTtaE  M  L'inainui. 

Stnicet  fénitaUMru,  moimiu  emtraiu,  piMilfMùri. 

Directenra; 
Greffiers  ; 

Gardiens  ou  surveillants  ; 

Gardien-comptable  en  clisf,  gtrdieDS-comptahles  et  seconds  gardiens  dn 
transports  cellulaires  ; 
Gardiens-cher:  des  prisons  anneies  de  l'Algérie. 


TABLEAU  D. 

Artlclea  dn  Code  de  Jastloe  mil I taira. 

(LÏTTa  IV,  titre  U)  ipptieablM  itat  I«b  us  frima  pir  lei  arlicles  57  et  79 
ds  kï  loi  SDf  le  reeniteroeDt  de  l'«riDte. 


Art.  M*,  205,  i06,  208.  —  Tra- 
hison, espiounage  «t  embambage. 

ArL  219,  I  t«.  —  VialftUon  de 

consigne. 

Art.  220.  —  Violence  envers  une 
sentinelle. 


Art.  223  et  tM.  —  Voies  de  faits 
el  outrages  envers  un  supérieur. 


L'art.  320  ne  sera  applicable  aox 
hommes  reovoyés  dans  leurs  foyers 
depuis  plus  de  six  mois  que  s'ile 
étaienl,  au  moment  du  fait  incri- 
miné, revdlus  d'efiets  d'uniforme. 

Pour  l'application  du  premio- 
paragraphe  de  chacun  de  ces  ar- 
ticles, le  fait  incriminé  ne  Eten  md- 
sidéré  comme  ayant  eu  lieu  à  l'occa- 
sion du  service,  que  s'il  est  le 
résultat  d'une  vengeance  contre  nn 
acte  d'autorité  légalement  exercé. 

Le  deuxième  paragraphe  de  ces 
manies  articles  ne  sera  np|j]icablp 
ane  daas  les  cas  où  le  supérieur  el 
1  inférieur  seraient  l'un  el  l'autre 
revêtus  d'eiTets  d'uniforme. 


I    Art.  sas.  —  Rdbollion. 
■  Art.  tS6,  »S,  SS9.  —  Abus  d'au- 
loriU. 


Art.  US,  I  1*.  —  ProvocBtioD  J> 
ta  désertion. 

ArU  itë.  —  Vol. 


Art.  349.  —  Blessures  faites  A  un 
Muïé  )iour  le  di*poiiillcr. 

Art.  250.  SM.  452,  353,  25*, 
2S5.  —  Piiingc,  dcslrucUoo,  dévai- 
Ulion  d'tïdjlîccs. 

An.  KiS.  —  Meurlre  chei  rh»bi- 
Unl. 


Art.   260.  —  Pf>rl    ili^al    d'io- 
sigata. 
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Cet  article  n'est  applicable  i^u'aux 
liocnmet  rcvMus  d'enels  d'nnifonnc! 
et,  ca  outm,  dnD.i  If"  ea*  pn^vux  par 
l'article  77  du  Code  de  juitiM  mili* 
taire. 

Pour  rapplicAtion  de  l'article  319, 
il  c»l  cto'ss.iirc  que  îc  supérieur  et 
l'iulérieurtwiKnirunctl'iiuùu  rcv£tu« 
d'effet!!  d'unilorme. 


L'avaot-deraicr  paragraphe  de  cet 
arliclo  n'est  applicable  900  si  le 
dfUntruant  élait  logé  milita  ire  ment 
dans  la  maison  où  il  .1  commis  ]e 
vol. 


Cet  article  ett  npnlicnbtc  uni  la 
ntservc  indiquiie  ci-<l<M^us  pour  l'ar- 
ticle SI8. 

Cet  artidc  n'est  applicable  qu'en 
CAS  de  port  ilICpl,  8oil  d'elfets 
d'uniforme  militaire,  soit  d'insigoea, 
décoraticiQs  ou  médailles  ur  de» 
effcis  d'uniforme  mltilain'. 


Hju*    —  ivFuuvBiE  t.  aunms  wr  c' ,  i,  non  ontuiitKa. 


UPPORT  adressé  au  PréfiHent  de  la  République  par  le  Hfinitlre 
de  la  gmrrt,  relatif  à  favancentent  det  officiers  de  réserve 
de  toute  provenance. 

fuij.  i*9Bjuia1SS3. 


MotuleDr  le  Président, 

L'articin  40  do  la  loi  du  13  mars  IS75  dispose  que  les  anoiuns 
onicïcr«  d«  t'nrmée  activa  pourront  £lre  pourvus  ànm  U  réwrve 
du  grade  ijii'ilii  poHA^dainnl  avant  lotir  ilémission  ou  leur  rclraito, 
L£tqueles  sutrai  offlciers  Af.  nï-ierve  ne  pourront  obtenir,  déprima 
fabord,  quo  le^rade  de  iiiitH-lieul«nanl;  ce  même  article  recon- 
Tnatt,  d'allleun,  k  ce»  dcrnii*rs,  ooromo  aux  anciens  .ifflciers  de 
I l'armée  active,  le  drwt  k  l'atancfîniuat  jusqu'au  grade  de  capi- 

IlRÏnl^. 

U'itulru  |>art,  l'urliclâ  43  de  lu  inâme  loi  ajoute  qne,<r  le  mode 
Bt  les  oonâltJons  (l'aTancoment  des  ofBciers  de  réscfra  seront 

Jii%  par  des  lois  sn^oinlct,  «t  qu'il  y  sera  pourvu  transiloirtment 
par  décret  rfu  Pr«^.4i<ient  de  !■«  It>-publique  ». 

Un  ddcret  du  'i  m.ki  18S7  esl  inLervenu,  en  conformité  de  ces 
disposition»,  pour  régler  l'avancement  des  orflciers  de  rtoerve 
pravennnl  dos  anciens  offlcîors  de  l'armée  actire;  mms  aucune 
mesuro  n'a  encore  é\i  priie  â  l'égard  des  ofUciersdc  r6»ervs  pro- 
venant des  snus-nfllcierâ  de  l'armée  active  on  &ti  engagés  condi- 
ttounols.  Or  l'influence  du  dâcrelduâroal  1887  surlacamposl- 
lioii  du  cadre  de  râ-^erve  ne  peut  que  reslttr  insignifiante  :  le 
nombre  dc>  officiers  appulûii  i  en  bt-m^Bcier  no  conconrt  que  dans 
une  proportion  Irai  restreinte  à  la  composition  de  ce  cadre.  Par 
contre,  la  partit;  de  beaucoup  la  plus  considérable  oil  l'on  peal 
c4pérer  rencontrer  des  olliciers  ziîlfet  et  capables  pour  les  forma- 
tions do  mobilisation  sV.mpresse,  sitAt  le  moment  veon,  de  paner 
dans  rarm<;R  tcrrîloriale,  pour  y  oblenir  un  aTaocement  qu'on 
lui  refuse  dans  lu  ré-serve. 

Pour  rcmi^dicr  à  ccl  i^tat  de  ebostf«,  et  auui  pour  ne  pas  les 
nriver  plus  longtemps  d'un  droit  que  leur  confère  la  toi,  il  y  a 
lieu  de  régl«r  I  avancement  des  Kutiitlictitenants  de  réserve,  qui 
it'oDt  pas  servi  comme  oDlciers  dana  l'armée  active,  de  façon  h 
]  oDvoir  retenir  ceux  d'entre  eux  qui  oiTient  toutes  les  garanties 
nOccssaires  au  point  de  vue  pror<.-&.-îonnel,  tout  en  sauvegardant 
t'antoriti!  da  commandement  et  les  droits  acquis. 

II  parait,  d'aîllâun,  superflu  de  régler  par  deux  dérrels  dis- 
tincts iastluatioo  de  ces  deux  cat^uries  d'officiers.  C'est  dans 
^c<>tte  intention  qu'a  f\é  préparé  le  projet  de  déci-et  ci-joint,  qui, 
inii'ilant  le  décret  spécial  du  â  mai  1887,  s'appliqtterait  aux  ofll- 
'srs  de  réserve  de  taute  proveuantb 
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Bn  coiwêAluenoG.j'ui  l'honneur  de  voii*  prier,  si  tous  approuv»i 
ces  propOJiliolH,  de  vouloir  liicii  revêtir  de  volrn  signature  ce 
projet  de  décret. 

VeDillw  agféor,  MoDsieur  le  Président,  l'aMoraiic*  do  me 
respectueux  dévoiiemenl. 

jU  Uintâtrt  de  ta  gutrre, 

Si|fiUi  :  C.  Ds  FaETciNBT. 


Uëchkt  rtlatif  à  Ccnaneemmt  de*  e/^eïers  de  ré*mt. 

Lk   l'HËIilIIKItT  DK  U    RtPmUOUK  FaAHÇAtSS, 

V»  les  tiii»  des  14  avi-il  t83â  et  H  janvier  1872,  sur  l'avancemë 

Vu  le-  loU  du  27  juillet  1873.  sur  le  recrutcmeni  de  l'armée, 
du  34  juillet  1873,  #ur  l'orsaiiiealion  de  l'armÉc; 

Vu  les  articles  40,  41  ai  i^i  de  la  loi  du  13  mars  1875,  relative 
In  constitution  des  cadres  et  dcf  cRcclifsde  l'armêc; 

Vil  le  décret  du  31  août  1878,  portant  rcglcmcnl  sur  l'état 
officiers  do  réserve  et  de  i'nrméo  territoriale; 

Vd  le  discret  du  2ntitil887,  portant  régicmrnt  sur  l'avanc^meol 
dei  sous-liautenants  et  lieutenants  de  réserve  sortant  de  l'ann^ 
active; 

Sor  le  rapport  du  Ministre  do  la  guerre, 
Décrète  : 

A^rl.  I".  Les  sous-lieutenaalH  et  lieutenants  de  réserve  de  l'ins 
ranleric,  de  In  cuvalorie,  de  l'urtiltcne,  du  gùnic  cl  du  train  di 
équipages,  peavi-nl  obtenir  do  ravanoemeiit  jusqu'au  grade  i 
capitaine  inclusivement. 

Art.  S.  C«t  avancement  est  donné  exclusivement  au  tour 
dioix  :  il  a  lieu  sur  toute  l'arme  et  dans  tes  conilitioos  déter 
nAes  aux  articles  3  à  9  du  pfésenl  discret. 

Ce»  ditpotiUona  ne  tont  pus  applicables  aux  cfUcicrs  de  r6ser 
snoicnit  éUlvee  do  l'Kcole  polytechnique,  placés  dans  les  servie 
jvilv.  don)  l'avancement  continue  î  étro  régi  par  le  décret  ' 
"i  raor*  I8TC. 

Art.  3.  Le*  ofQclcra  de  ré«er^'e  non  viï^-s  à  l'article  3  formeol 
>u  point  do  vue  do  l'avancement,  deux  catégories  :  la  premlàf 
comprend  le*  orficiert  nnrtant  de  l'armco  active  comme  retraite 
ou  (TiïmiiiMionnalrrt;  la  seconde  comprend  ceux  qui  proviennec 
à^i  engagé»  conditionnel*  et  de*  sous-o(Yicier«  de  l'armée  actiri 

Le*  uflTcJers  de  r&iervo  de  l'une  et  l'autre  catégorie  ne  peuvc 
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I  pro|Hi»4s  poor  r<ivnnccimeat  tfae  s'ils  râonlseent  les  condi- 
9tu  éCaoe'ivanclÉ  Bxigitx  par  la  loi  du  14  avril  18:12  et  s'ils  uni. 
.  mUe,  iubî  avec  succ^  iIgs  épreuves  iinalogucs  ù.  ccUcs  qui 
'  KMit  ï»po«6es  aux  ofOcier*  de  l'oriuëe  active  du  gradu  oorri^pon- 
dtot  proposé  pour  l'nvunMineiit. 

Art.  t.  Les  or&cien  do  réserve  de  In  pr«rotëre  catégorie  no  pea- 
rent  être  nommée  À  on  grade  supérieur  qu'après  tous  les  ofSciera 
rannte active  qui  avainnl  la  môme  ancionnclû  qu'eux,  ou  uue 
B09U  «up^rienrc  au  moment  où  leur  radialion  Ana  cadres  n 
Doonefte. 

aavi-\ieatenanU.  de  rtwrve  de  la  deuxième  catégorie  nu 
itr^al  Mre  |irti|>o«Ss  pour  le  grade  de  licuteiianl  qu'après  avoir 
'^ât(«inl  l'époque  Irgale  do  leur  passage  dans  l'armëe  lerritonalo 
rt  Avilir  fail  ctmiialtre  leur  désir  d'Ctre  maintenus  dans  les  cadres 
dg  U  ttunt;  ils  ne  piiuvail  {;\re  promu*  &  ce  grade  et  ult^ricti- 
Ifowat  à  celui  de  ciipilaine  qu'aiii-^it  tous  les  oKIcicra  de  l'armée 
rl>«v  d'une  aocionuelé  supétieiiti;  ou  %alc  '.i  la  leur, 

Art.  3.  L'iincientifilé  de  gr.icle  dps  officiers  de  r&erve  est  déler- 
■IbM  par  U  dKle  du  dtiorct  de  nomination  L  oe  grade,  soit  dans 

'  active,  soit  dans  la  réicrve. 
lAii.  6.  Le  temps  passé  dtiu  leurs  foyers  par  les  ofOciers  de 
tMKTe  compte  punr  l'ancicnacliS  de  grade. 
La  taatp*  paxs6  dan*  la  position  hure  cadres  et  le  temps  do  la 
" taipvHioii  sont  déduits  de  l'ancionnclb. 

Aft.  7.  Lespropoïilions  pour  l'avaDCemeal  en  faveur  des  ofB- 
ticffl  de  réserve  sont  Établies,  soit  du  moment  où  Ictitits  ofnciers 
fo&teat  l'amitie  active  par  retraite  ou  dL^miuion,  «oit  uKerieure- 
iKAt  à  ta  suite  d'une  convocation  pour  le  service. 

La  coaitatatio'n  de  leur  aptitude  a  lien  dsus  la  rn^me  forme 
fM  poor  lei  officiers  de  l'armée  active. 

Art.  8.  Les  propositions  ninsi  établies  sont  SDomieoat  chaque 
umée.  à  la  >uilp  dn  l'inspectiou  générale,  à  t'examea  des  com- 
■ùutoos  r^onll(^■'  d<:  chiv<<:tncnl. 

Les  candidats  admi.«  par  la  commission  r^onale  sont  classés, 
paronlrv  de  mérite,  sur  une  liste  dressée  par  grade,  pour cliaquc 
arar. 

Lm  listes  r^onales  du  cl»*<entent  ainsi  établie!  sont  adressa 
aa  Bùoistre,  qui  fixe  le  nombre  de  candidats  h  prendre  en  tMe  de 
cbanoi:  d'elles;  le."  liMes  ainsi  réduites  sont  fusionnées  par  arme 
•tpar  grade  en  une  liste  unique,  établie  par  ordre  d'ancienneté, 
qn  mostilue  le  tableau  définitif  d'avancement. 

AH.  9.  Les  candidats  qui  âgiireat  snr  les  tableaux  d'avance- 
Mtnt  ainii  établis  sont  nommés  au  fur  et  à  mesure  des  iMsoinsdo 
cfaaqM  «ma. 

fis  ne  peuvent  être  rayés  du  tnbfcan  d'avancement  que  dans 
(n  iDéoiet  conditions  que  les  officiers  de  l'armèic  active. 


-  e- 

Art.  10.  En  terni»  de  guerre,  ou  lonqu'ila  nonl  emptofés  boi 
d'Europe,  l'AlKério  ot  luTunUle  excepUei,les  officiers  de  réservi 

SoorroDt  obtenir  de  r«Taaeemcnt  jtwqti'au  «rade  de  capitaine^ 
ans  let  mCmes  conditions  que  les  o(nei<?r»  de  l'armée  actiTe. 

Les  grades  oiniti  oblonus  du  kur  eréenl  aucun  droit  pour  4t 
maiDlenus  dans  l'annéo  comme  oiDcJcn  de  l'armée  active. 

Art.  II.  A  grade  égal,  les  ofliciera  de  l'urméo  actÏTO  atin 
eommuRdement  enr  les  olflcîcrii  de  rAurvt;  toutefois,  ceux  de  i 
deniten  qui  ont  iéjh  servi  dans  I'«rin6o  acUvo  eonsorveat 
droKa  au  commandement  que  Ivtir  conrérait  leur  rang  d'anciei 
oeté  au  moment  où  ils  ont  quitté  l'armée, 

Les  ofdcierg  Mrvant  dans  la  r^rvc  avec  le  grade  dont! 
étaient  itourvu»  dans  l'arma  activu  auront  le  cuiumandemei 
sur  les  officiers  de  rétorra  de  même  grade. 

Art.  12.  Les  capitaine*  de  réserva  qui  n'ont  pas  616  pourviu  i 
grade  do  capitaine  dan*  l'armée  acttTe  no  peuvent  exercer  i 
temporniroment  le  commandement  d'une  compngnio,  d'un  as 
dron  ou  d'une  batterie. 

Art.  13.  Tons  les  ans,  le  ministre  Axe  le  nombre  des  capitaii 
et  lieutenants  de  réserve  de  chtiquo  arme. 

Art.  14.  Le  ministre  de  la  guerre  cit  chargé  de  l'exécution  d| 
présent  décret,  qui  abroge  celui  du  3  mai  1887. 

Fait  à  Paris,  la  35  juin  1886. 

Signé  :  CAHNOT. 

Par  le  Présldenl  de  b  République  t 

lit  Mmitln  d*  la  gwrrt. 

Signé  :  C.  dk  Pbktcinkt. 


Loi  retoitx  au  rwrutement  dtt  tout-lieutmants  de  réserve. 

Pirli.1a9SJatn4«88. 

La  SibtAT  IT  u  CunaK  des  oliPirrfcs  ort  ADOrrt, 
Le  PaËsiDicirr  n  la  RAfcbuodi  raovtitaijs  i.a  loi  dont  la  tanei 
(ult  : 

Art.  1*'.  Pourront  être  nommés  an  grade  do  •ous-IIeutenaii^ 
dans  le  cadre  des  offlciers  de  réserve,  s'uii  ont  été  proposés  ponj 
ce  Krnde  par  leurs  chers  directs  : 

1*  Les  Ktus-ofliciers  appartenant  par  leur  Sge  à  la  Ktserve 
l'armée  ective  qui  eBlisferoal  à  certaines  oonaitlons  d'apUtadl 
déterminées  par  le  Ministre  de  la  guerre; 


—  1  — 

s*  Les  aDoEens  engn^s  conditionnels  d'nn  an  appart«i]ant  par 
leur  Age  à  la  téKTve  tji^  l'aroiote  active,  qui  satisferont  à  des  exa 
mens  aâterminA»  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Arl.  3.  Pourront  être  mmnmés  au  grade  do  sous-lieutenanl 
dans  t'armûe  U-rriloriale,  s'ils  ont  été  proposas  pour  c«  grads  par 
leurs  cheh  directs  : 

1°  Los  lous^lfloiers  appartenant  par  l«ur  Aga  &  l'armée  terri' 
torialo  ou  à  sa  réserve,  qui  satisferont  à  ocrtainoB  conditions  d'ap- 
titude déterminées  par  le  Ministre  de  la  gucrru  : 

2^  Les  anciens  engagés  eouditionnels  d'un  an  appartenant  par 
leur  âge  h  l'armée  tcrrituriale  vu  Jn  sa  ré«i;rve,  qui  «atisferont  à 
de*  examens  déterminés  par  le  HinMro  de  la  guerre. 

Art.  3.  Selon  les  besoins  du  sorvic«,  le  Ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  à  affecter,  en  cas  de  mobilisation,  au  service  de  l'ar- 
mée territoriale,  le*  floa»-lieut«n«ats  et  les  sous-DiAciers  de  la 
réserve  de  l'amée  active.  Ces  offioLera  et  sous -officiers  n'en  reste- 
ront pas  moins  soumis,  en  temps  de  paix,  &  toutesles  obligations 
de  leur  classe. 

Art.  4.  Par  moiare  transitoire  applicable  jusqu'au  31  décem- 
bre 1888,  et  afin  de  compléter  les  cadrftt  des  sous- lieutenants  do 
réserve  h  rniïecltf  réglementaire,  le  Ministre  de  la  guerre  ael  aato- 
risé  à  admettre  à  concourir  pour  ce  grade,  à  défaut  des  eous- 
offleiers  régnli<) rement  proposés,  los  engagés  oonditionDelB  classés 
depuis  un  an  au  moins  dans  la  disponibiJilé  qui  auraient  obtenu 
loi  notes  «  Ir&i  bien  »  et  «  bien  ■>  &  leur  départ  du  régiment. 

L'admission  an  concours  se  fera,  selon  les  besoins  du  service, 
par  classes  d'appel,  en  commençant  par  la  classe  la  plus  an- 
cienne. 

'  Arl.  S.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  &  la  présente 
loi  contenue.*!  dans  les  articles  $5  de  la  loi  du  13  mars  1875  et 
31  de  la  loi  du  24  juillet  1873. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  aéra  exécutée  comme  loi  del'Ët&t. 

Fait  À  Paris,  le  S6  juin  1888. 

Signé  :  CARNOT. 


Far  le  Préiident  de  Is  Répabliquc  : 
Le  if  îmmUft  de  ta  gittrrt. 
Signé  :  C.  db  Fhbi-cihët. 


insiruciion  pour  VappHration  de  la  loi  du  2C  jum  1 888,  ittr  le 
rtcrutrmcnt  (le%  s-nis-Ueutenants  de  réserve  de  Carmée  active, 
de  l'armée  te/ritoriale  al  de  ta  rherve. 

hfi*.leSjalUM<8M. 


TITRE  PREMIER. 

niSPûSlTlONS  gKnéralks. 

Art.1*'-  L'aptitude  t«ohniqi]a  dea  candidats  pr^CDlét  pour 
grnds  de  soitu-lirulpitant  de  r^erve  ou  de  l'armi^n  terrilariala^ 
qaelle  auo  «oit  litur  origine,  est  constnUïe  au  moyan  d'un  rxnmc 
paMé   dovnnt   uiii>  commi.if'inQ   spt^ciale  instituée  dan«  ohaqi 
corps  di>  (roiipu  d^  )'nrraée  active,  et  composée  de  trois  officie 
tlonl  un  nfficirtr  .iiipèiii'ur,  présideol. 

Ces  «rncii^i'it  «iint  i^j'BÎgDés  par  les  généraux  de  brigade  sur 
pré«enUtion  du  chef  de  c«rp9. 

Le*  aous-offlcicn  apparlt-oant  aux  unités  fimiant  corps,  eon 
inanl^K*  par  un  capitaine,  sont  pr^-^eul^s  devant  la  coinmiMic 
d'un  corps  voisin,  de  mèote  srtne,  désigné  par  la  général  com^ 
msndiinl  le  corps  d'armée. 

Art.  2.  Pour  chaque  arme,  l'examen  porte  eiclaÙTemeot  su^ 
lO!)  maiiéres  insérées  au  programme  corrcspondunt,  annexé  à 
présente  in«1ructioD. 

Les  candidats  qui  obtiennent  une  note  movenne  égale  oa  va\ 
rioare  é  10  r<>çoiveot  un  c^rtîlkat  d'aptilnde  technique,  et  w 
Muli  proposés  par  leur  ch<>f  de  corps  pour  lu  grade  de  soas-liei 
tenant  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale. 

Oux  qui  échunent  aux  examens  peuvent  concourir  de  nouve 
liant  les  conditions  prescrites  par  le*  articlea  6,  1,  &  et  VS  e| 
après  : 

Art.  3.  Lc«  mAmoirrs  de  proposition  accompagnés  : 

1*  D'uni!  reiiillc  Inilividuelle; 

è*  Du  cvrtilicnl  d'apiitudn  technique; 

3*  Ile  la  demande  du  candidat, 
sont  Iranftmia  an  Mlniatrc  (bureau  de  l'arme). 

Us  sont  renroyés,  en  tcmpn  opportun,  au  général  commanda 
1«  oorpB  d'artnM  de  la  résidence. 

Cet  officier  général   fait  rcetieiltir  le*  divers  renseignement 

ui.  CD  dehors  de  la  qu<-i>tion  d'in«lniLtion  militaire,  pcrmelten 

'apprécier  pour  chacun  des  candidats  la  convenance  de  lui  coa 
férer  l«  grade  de  sous -lieutenant. 

A  la  i>»ite  de  i-4'tle  cnanéln,  il  inscrit  sur  tin  état  récapitulatif 
établi  par  arme,  lescanatdaM  dont  ta  proposition  lai  paraît  dt 
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—  a  — 

fvoir  fiire  maiotenue,  fait  compléter  leurs  dossiers  au  maj-i-n  d'un 

KtraU  d'acte  de  nalssanee  et  d'un  extrait  de  casier  judlctolre 

inîpllijlcr  libre,  et  envoie  le  tout  au  Ministre  (burenu  â«  l'arme). 

Les  Candidats  dont  la  {troposition  n'est  pas  maintetiue  figurent 

'sur  lin  Étftt  récapllolatir  spécial,  qui  est  également  transmis  au 

Ministre  (bureau  dn  l'arme),  mais  leurs  dossiers  ne  sont  pas  oom- 

ptétiia  par  l'adjoocUon  des  dcus  pièces  ci-dessus. 

Pour  tous  les  candidats  en  résidence  sur  te  terriloire  do  leur 
corps  d'armée  d'affectation,  &  l'csccption,  touterois,  des  sous- 
officiers  propoaiîs  à  l'inspection  générale,  l'enquête  prescrite  au 
fS  3  du  présent  article  est  faîte  autâriourement  à  la  transmission 
dos  mémoires  de  proposition. 

Les  eandidals  dont  la  proposition  a  été  maintenue  par  les  i;â- 
néranx  cammandant  les  corps  d'armée  no  peuvent  être  nommés 
au  grade  de  souvlieuienant  (rûservc  on  armée  territoriale],  que 
lorsqu'ils  rempli  «sent  les  autre:;  concilions  ri>  s  pcclivoment  exigées 
par  les  arliclcs  1  et  3  de  la  lot  du  21}  juin  1HH8. 


TITRE  II. 

SODS-OFFIUERS. 


I 

I 


g  1".  —  Jiâserve. 

ArL  4.  Chaque  année,  au  momeat  de  rin<poction  générale,  les 
chefs  de  corps  proposent  pour  le  grade  du  son»-Uentenant  de 
réserve  les  sons-officiers  qui  doivent  ôtro  renvoyés  dans  Icnrs 
foyers  en  m£me  temps  que  la  classe,  et  dont  l'aptitude  technique 
a  été  constatée.  L'inspecteur  général  transmet  ces  propositions 
au  Ministre,  avec  le  travail  d'inspection. 

Les  propositions  qu'il  y  a  lieu  d'ûtablir  en  faveur  de  sons-offl- 
ciers  quittant  le  curps  entre  le  départ  de  la  classe  et  l'époque  de 
l'inspection  générale  suivante  sont  transmises  au  Ministre  (bureau 
de  l'arme)  an  titre  du  service  courant. 

Art.  5.  Les  sous- officiers  du  génie  peuvent  être  proposés,  aoit 
pour  le  génie,  soit  pour  l'infanlerie. 

Art.  6.  Les  sous-officicrs  qui  n'ont  pas  élé  propanes  pour  le 
grade  de  aous-ltcutcnanl  de  réserve,  au  moment  de  leur  renvoi 
dans  leurs  foyers,  peuvent  l'être  au  cours  de  leur  première  pé- 
riode d'instruction  dans  les  conditians  indiquée»  aux  articfcs  1,3 
et  3  ci-dossuB.     ' 

lU  peuvent,  sur  leur  demande,  iïtro  autorisés  ù  accomplir  cette 
période  d'instruction,  par  devancement  d'appel,  immcdi.i(cmcnt 
après  leur  passage  dans  la  réserre. 


—  ÏO  - 


|II.  —  Armée  territoriale. 

Art.  7.  Les  Bons-ofTici^rB  de  réderve  peavcnt,  don*  les  mAues 
conditioDs,  èlro  proposa»  pour  le  grade  do  souv-lUutoD.iiil  dû  Tst* 
mâe  territoriale,  peudaol  leur  diinuôre  période  d'iiulrufllîon  dtlU 
la  réserve. 

Art.  8.  Lm  iioa«'oniolcM  de  l'annite  lerritorialp  })«avftOt,  pen- 
dant leur  période  d'ùiBlruotion,  Atre  propoUi  pour  la  grade  d< 
sous-lleutcnsDt. 

lli  puient  l'examen  deviiat  la  oommÏMioD  du  corps  actiT  cw> 
respondant,  convoquée  à  ccl  cfTct  par  )o  g^aâral  da  brig&di. 
aniDt  la  Sa  de  la  période  d'in*Lructioa. 

hn  propositions  «ont  oniuite  Ëtabileo  conforoiément  aux  pr 
oriptioD»  de»  .-irticlM  S  tii  3. 

ten  disponiLioni  linales  do  l'arlldo  0  sont  applicables  aux  ftOU»- 
ofSciers  de  l'annco  territorlule. 


rrxuE  m. 

ËHGAGfiii  COKDITiONMELS. 


§  I".  —  Rétervt. 

Art.  n.  Les  commission*  «IVxamCQ  priivues  ft  l'article  I**  _. 
rûuiiîKSent,  eo  principe,  cliaquo  ana^o,  le  promis  lundi  du  moB 
de  juin,  et  le  premier  luutli  du  moii  de  Uéormbre,  pour  constat 
l'apUlude  des  anciens  ongagâs  eondilionnelH  d'un  an  au  gradei 
gouA-lieutenaot  do  r^^serve. 

Ceux  de  ces  mililoire^  qui  ont  obteoa,  à  la  fia  de  leur  aai 
de  volontariat,   un  ccrtilicat  d'instruclion  portant  la   montic 
a  nusceplibie  de  concourir  pour  le  ^rnde  de  ■ooa-lieutenant  dl 
réserve  n,  peuvent  *a  prûsontor  &  la  cession  (]m  prôcMa  l'époqaj 
do  leur  paMsge  dana  la  réMrve. 

Ils  sont  aotorisée,  sur  leur  demande  el  dans  les  conditioi 
admises  pour  les  oflicicrs  Ae  réserve  et  pour  les  oUlcJers  d(t  Tanaii 


lerritoriâlc,  par  riuatruction  du  8  avril  1889  [cbap.  1",  £2], 
participer,  un  mois  avant  l'examen,  aux  exercices  mililaJrps  au 
•orps  ae  troupe  de  l'arme  a  laquelle  ils  se  destinent. 

Art.  10.  Les  anciens  enun^:i  coudlUonncli  d'un  an,  visés 
l'article  prdc4ilenl,  qui  dËÛrënt  prendre  part  aux  examens,  ei 
n>nt  la  demande,  avant  le  19  «vrli  ou  le  19  octobre,  au  géaini| 
commandant  If>  corps  d'armée  de  leur  résidence. 

Ils  joignent  &  Icor  demande  : 

La  c«rtlPeal  d'imlruetion  militaire; 

L'cxlnll  dv  l'ado  de  nai»>uucc,  sur  p.ipier  libre; 


-  H  - 

L'extrait  da  casier  judiciaire,  sor  papier  Jibre. 

La  général  commandaDt  la  corps  d'armée  fait  procéder  à  t'«n- 
qiiôta  prescrite  [arl.  3). 

Si  le  résultat  do  coite  enquâte  eat  favorable,  il  convoque  lo 
candidat  au  centre  de  l'examen  le  plus  rapproofaé  dû  M  itii- 
dence. 

Le  dossier  de  chaque  candidat  reconnu  «pto  est  Iranemig  «u 
chef  du  corps  d'aFTecInlion,  qui  se  oonfomc,  pour  l'i^taMitseiatllt 
et  l'envoi  des  propositions,  aux  prefcrlption»  de  l'article  3, 

Art.  11.  Les  anciens  engagés  cooditionnels  d'un  an  de  la  ca* 
t-raleric  peuvent  fitrc  proposûs,  soil  au  titre  de  la  cavalerie,  soit 
1  su  tilrc  du  train  de»  fitiuipugcs  militaires,  soil  ezceptioniKlhi/tent 
Lau  titre  de  rarlilleHc,  &  la  condition  de  ealififaire  aux  examens 
I  prescriU  pour  l'arme  A  laquctto  ils  se  destinent. 
*"     Ceux  du  g^nie  no  peuvent  £tre  proposés  que  pour  rinfanlerie. 

Art.  13.  Le»  dispositions  de  rarlicle  6  sont  applicables  aux 
anciens  ciiçagi^j  conditionnels  d'un  an  dont  le  certificat  d'inatruc- 
,tioD  mililairo  no  porlo  pas  la  mention  :  u  &u»ccpliblc  do  cou- 
'courir  pour  le  grade  sous-Ueutcnant  de  réserve.  » 


g  n.  —  Armée  territoriale. 

ArL  13.  —  Les  dispositioas  des  articles  8,  9,  10  et  12  concer- 
nant les  anciens  engagés  conditionnels  d'un  an,  candidate  an 
grade  de  sous-ltcut<:n»nt  de  réserve,  sont  applics])ies  aux  anciens 
cngBg6t  conditionnel»  d'un  ;in,  cundidats  au  grade  do  sou»-lica- 
tcnont  de  l'armée  territoriale. 


DùpositiODs  transitoires. 

Art.  14.  Rêsfrvt.  —  Par  mesure  transitoire,  les  anciens  engagé! 

conditionnels  d'un  an  des  10«,  II»  et  Ï2«  appels,  actuellemei^ 
I  classés  dans  la  reserve,  cl  ceux  des  13«,  H*,  15»  et  16"  appels,  at 
I  fur  et  à  mesure  de  leur  passage  dans  cette  cat<3goriv  de  l'arméOi 
'  pourront,  ({uellc  que  soit  la  note  obtenue  par  eux  &  la  8n  de  leul 

année  de  volontariat,  être  sulorisfs  h  concourir  pour  le  gradf 
i  de  sous-lieutenant  de  r6scrvc  dans  les  oonditions  prescrites 
[article  IOl 

Armie  terriioriaU.  —  Les  anciens  engagés  conditionucls 
d'un  au  de*  buît  premiers  appels,  appartenant  aclueltement  à 
rarm6e  lerritoriale  ou  &  sa  réserve,  t^t  ceux  du  nnuvii^me  appel, 
lorsqu'ils  pa-weront  dans  l'armiio  Icrritonale,  pourront,  dans  les 
jnl^mes  condition.*,  ôlr"  .'tilirtri.'f»  i)  concourir  pour  le  grade  de 
,  cous-Iieutcnant  de  rarin6e  lerritoriale. 
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Dispositioiui  spéciales  ^ 

AO  BECEUTEHEKT  DBS  CASBBS    AtJXIUAIBES    DE    L'iKTEiniAllCK. 

Art.  IS.  Le  recrutement  des  sons-lieutenants  du  cadre  auxi- 
liaire de  l'intendance  s'effectue  dans  les  cooditioss  déterminéei 
parla  loi  du  26  juin  1888,  et  par  le  règlement  ministériel  do 

'  3  février  1889.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de  ce  r6gle- 

j  ment  est  modifié  comme  suit  : 

j      «  Les  souB-lieatenants  se  recrutent,  par  voie  de  eotieours,  pami 

'  les  anciens  sous-officiers  et,  les  anciens   engagés  conditionnels 

d'un  an  appartenant  à  la  réserve,  et  proposés  par  leurs  cheb 

directs.  Les  connaissances  exigées  des  candidats  sont  indignéM. 

par  le  programme  □'  2  annexé  an  présent  règlement.  » 

Art.  16.  Les  dispositions  antérieures,  concernant  le  reoral»- 
ment  des  sous-Iientenants  de  réserve  et  des  sous-lieutenants  it 
l'armée  territoriale,  contraires  à  la  présente  instruction,  tCÊt 
abrogées. 

ApfbouvA  : 

Le  Miniitre  de  ta  guerre. 

Signé  :  C  de  Fsevcmei. 


—  *s  — 


PROGRAMME 


des  eonnaistcmces  exigées  des  candidats  au  grade  de  sotis*lieit~ 
tenants  de  réserve  et  de  sous-lieutenant  dmis  l'armée  terri- 
toriale. 


I 


Infanterie. 

i'   KZAIISK    THÉORIQUE. 

Mameuvres.  —  Ecole  du  soldat  el  de  compagnie.  (Titres  I,  II  et 
'  du  règlement  du  29  juillet  18ft4,  modillé  par  décision  du 
3  janvier  1889.) 
Tir.  —  Rfeglement  du  1*'  mars  1868  tur  l'inslruction^du  ttr. 
InstruclioD  sur  l'armement  et  Ic^  munitions,  1'*  partie  seule- 
ent. 

Service  intériewr  (1).  —  Règlement  du  28  dôccmbro  1883  sur  t« 
service  Uilérieor  des  troupes  d'infanterie. 

Service  des  places  (J).  —  Iléglement  du  23  octobre  1883  sur  le 
service  dans  les  places  de  guerre  ot  les  vjIIbb  de  garnison. 

Service  en  campagne  (I).  —  R^JîleIIlenl  du  2G  octobre  1883  -'iur 
le  service  des  armée»  eu  campa^-ne.  ot  instruction  du  0  mai  1883 
sur  le  service  de  rinfuntcria  en  campagne. 

Trantporl  des  troupes  par  Us  voiei  ferrées.  —  lustniclion  spé- 
ciale pour  le  transport  des  troupes  d  infanterie  par  les  voies  fer< 
^-rées. 

B    Adminiatration  et  comptabilité  (d'une  compagnie  et  d'un  détB- 
Befaement  en  temps  do  paix  et  en  campagne). 
^f     Li^gixlatûm.  —  Principaivs  dispositions  des  lois  sur  le  recrute- 
ment, l'orKnniïation  et  los  cadres  de  l'armée  et  de»  décrets  des 
31  août  1878,  3  février  1880.  31  juillet  1881  et  25  juin  1888,  sar 
l'état  «t  l'avancemeDl  des  olBciers  de  réserve  et  de  l'armée  tcrrï- 
toriale. 
Hk  DispouLîons  relatives  aux  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée 
^barritoriftle. 

H    Notions  sommaires  de  fortification  passagère.  —  Nomenclature 
et  nsa^c  des  outils  en  campagne. 

Divers  retranchements  employés  (abri  et  trou  de  tirailleurs, 
tranchée-abri;  retranchement  rapide,  retranciiement  ordinaire). 
Tfac^,  dimensions  des  ateliers  ;  conduite  du  travail. 


^  (I)  n«toin  et  ittribuitoD)  ies  oOliiari  sabalternct,  dit  Mui-«I11ci«r&,  its  oponui 
■I  do*  nMtlt, 


—  «4  — 

Hrvêiemenu.  —  (Gabions,  (osctnes,  gazon)  défcnfies  aocceBoire* 
(abolis,  riodAu  (le  flli  de  fer,  paliîaades). 

OrgnninUon  dfifenslvo  des  obstacle*  qoi  ec  trouvent  JL  In  surface 
dn  sol.  Organisation  défensive  d'une  maison.  Emploi  das  explosifs 
pour  ronTerMr  on  mur,  un  arbre,  une  porte. 

Notions  de  topographie.  —  Leetare  des  cartes,  leur  emploi  9ur 
le  lerrain,  recoansUsanccs. 

V  KXAHBN  raATIODR. 

Application  sur  lo  terrain  des  connaissances  IhéoriqneB  en  c« 
qui  concerne  le  réglcmeal  de  maiiwuvrea,  le  service  en  cam- 
pagne. 


PROGRAMME 

des  cotmaitsanees  txfgéa  des  candidats  au  grade  de  $om-lieit' 
ttnani  de  réiene  et  de  tous-Ueutenanl  dans  l'armée  terri- 
loriale. 


CaTalerie. 
!•  EXAyKii  TnftoHiooi. 

Manauvrt».  —  D^ret  do  31  mai  1863,  portant  règlement  snr 
les  exercices  do  la  cavalerie. 

Titru  t",  «rlicles  1,3,  3(mo1n!i  le.»  deux  dornlen  paragraphes': 
AtiWt  d'une  brigade  ou  d  unu  division.  —  Prescriptions  pour  te 
difllé  d'une  troupe  composée  de»  Iroî»  arme*).  —  Ariicle  4  :  1 1". 
Principes  gi*niraux.  —  j  3.  Instruction  do*  oflloicr*.  —  5  4.  In  ' 
stniction  oei  lous-offlciers.  —  j  5.  Instruction  àcf  ItriKuduM'i. 
{6.  Inilructlon  dei  rcoraci. 

Du  combat  à  pied.  Prinoipw  généraux.  — Arliele  |t,  S  8-  Mi 
nlin  de  prAsenter  un  cheval  pour  une  înipiotioii.  —  ArlicJe»  I 
en. 

Titra  deuxifm*. 

Titr«  troiai^me  (moina  l'école  dn  régïmenl). 

Stniee  intérieur.   —  Décret  do  ^  décembre  18S3,  portanï 
règlement  ïur  le  service  inlénonr  de«  troupes  de  cavalerie  (I), 

Strcii^  dei  ptiuti.  —  Décret  du  33  octobre  I8â3,  portant  règle 
ment  sur  le  serviee  dans  lea  places  de  guerre  et  les  villas  ' 
garuisoD  (1), 


(l|  X^emt*  tt  sltrAalItiM  d«i  iMAm  uUIttni».  •!«•  Hot^tBlclMi.  àm  I 


—  iB  — 

Service  en  eampagnt.  —  Inslroclion  pratique  90p  le  sen^ce  de 
Is  eavaivric  en  campagtie,  opprouvée  par  le  ministre)  de  la  gQCntt 
lu  lOjuUlcllset  (1). 

Hippologie.  —  £il6rieur.  —  Tare».  —  Do  l'âge.  —  Robes,  — 
Signalements.  —  Aplombs.  —  Ferrure  onlinaîre.  —  âymptAme^ 
permettaDt  de  reconnaître  qu^un  clioviil  est  malade  et  premiers 
soins  à  lui  donner.  Trailemcnt  d«s  blessures  produites  par  le 
harnachement  et  les  coups  do  piod. 

Topographie  et  lecture  dei  eortei.  —  Leetare  des  cartes,  leur 
emploi  sur  Ib  terrain.  —  Reconosissancss.  —  Lev&  ft  vae. 

Tir.  —  Règlement  sur  l'instrurlion  du  tir  des  troupes  de  CftTa- 
Icrie  approuvé  par  le  ministre  de  la  guerre  le  17  août  18S4. 

Première  partis.  Chapitre  i". 

—  Chapitre  II,  arlicl»  3oti, 

—  Chapitrt:  UI,  articles  7  et8. 
DeuilËme  partie.  Chapitres  1  et  III. 

rranspori  des  irûupet  par  It*  voiea  ferriet.  —  Kèglement  général 
du  1»  juillet  1874,  modiSé  par  décret  du  29  octobre  1884,  pour 
1bi  Inusports  militaires  par  chemias  de  fer. 

Appendice  //.  —  Règles  militaires  relative»  à  l'esécutiOD  d«i 
trtnNporta  de  cavalerie. 

Adminittration  tt  eomplabilit^.  —  (D'un  escadron  et  d'un  dâla- 
chement  en  temps  de  paix  et  en  campagne). 

législation.  —  Principales  dispositions  des  toii  sur  le  recrole* 
Rier.t,  l'organisation  et  les  cadres  de  l'armAe,  et  âf.A  diiereta  de> 
31  août  1878,  3  f<^vner  1880,  31  iuillet  1881  et  25  juin  1KJ8  sur 
l'étnl  et  l'avancement  des  officier.s  de  rfeerve  *!l  diï  l'armiie  terri- 
toriale. Dispositions  relatives  aux  hommes  de  la  rt^t-^rve  et  de 
l'armée  territoriale. 

Notiùnt  tommaires  de  fortî/ieaticn  passagère.  —  Organi^allon  das 
tranchées-abri»  et  des  trous  de  tiruiltcurf.  ^  Organiitation  di 
coupures  et  de  barricades  avec  nauquements  pour  U  H-'^r 
d'un  défllé.  Mise  en  état  de  di^rense  des  murs  de  cl''> 
b.irriëres,  maisons,  fermes,  entrées  de  village,  routes. . — 

9*  KXAMBH  PftATIOCE. 

Ecole  da  cavalier  et  du  peloton  h  pied. 
Ecole  du  cavalier  et  du  peloton  fi  cheval. 
Commandement  d'un  peloton  àaas  l'cscadnoi. 
Application  sur  le  terrain  des  connais 
qui  concerne  te  service  en  campagne. 
EquiUtion. 
Escrime. 

(I)  Dnaln  et  itlrilnitioni  àt»  otflcim  mMl 
•t  cn«i  lient, 


—  tG  — 


PROGRAMME 


des  mifières  sur  hsijiicHes  doivent  être  examinés  tes  canditla^ 
ait  fjrade  de  soiis-lieulenatU  datts  la  réserve  ou  formée  le 
tonale. 


1.  —  ArtiUsriB, 

1°  IRSTBUCTIOII  TUioniQUK  ET  P&ATI9UI. 

/nilruclion  à  pied.  —  Ecole  de  la  section  à  pied. 
/tutruciion  ù  cheval.  —  Ecole  dn  pelolon  Â  cheval. 

Aptitude  à  Céivitation.  —  (Ccttu  aptitude  cit  curnctériséc  eatj 
lo  mémoire  de  proposition  pur  une  cole  do  0  A  âû,  ind£pendaia> 
ment  de  l 'apprécia lion  d'cnscmblo  sur  l'aplitudo  du  candidat 
diirérenls  emplois  ou  au  Hrrice  dans  les  diverses  subdivisions^ 
l'iinne). 

/{'^gleinenti  sur  les  manceufrtt  de  baUeriet  attetéea.  —  TUral 
II,  lli. 

Jintmelim  d'artillerie.  —  Règlement  sur  le  service  dos  boac 
jt  ten  du  80  et  90  millimâtros.  Hâglemenl  sur  lo  service  des  boO 
ches  à  foa  de  àège  et  de  place. 

{Ce  qui  est  exigé  des  sotu-otBcier»  dans  les  régiments  de  i 
pQgiic  seulement.)  (1). 

Irulructim  lur  la  formation  des  pointeur»,  —  Cours  spécial. 

2»  ïtOLEXSER». 

Saiet  générale!  de  l'instruetio»  (S). 
Service  inlértevr  (3). 
Serviee  dont  les  places  (2). 
Service  dn  omito  en  rampa^iu  (2).  —  Serrice  en  campagne  i 
rartillerie. 

3«  COHNAISSABCES   DlVEBStS, 

Bippohgie. 

Notiotu  iUmentaira  de  fortification,  —  Tranch6e»-&bris.  —  I 
Iruncbemenls  et  ouvrages  du  champ  de  bataille. 
I)6renscs  accessoires. 
Organisation  d'enaemble  des  grande*  forteresses. 


(I)  Lm  «Bdi^b  pr«t«Mnl  dM  MUMfflcitn  J«  rarliU«rl<i  ût  rarl«re>*t  HrMt  i 
(iilMMni  tuminfo  inr  ca  Tt|ltaiaot,  aibii  qus  uir  1m  psrliu  du  prairtna*  nlilîv 
•u  mMMil  il«  tMct  N  d*  fluH. 

(S)  DeraiHpiKllrtbnllmtdM  tflhUninMlcnniiidWMWS-ofAclcn.'Mbrisalh 
«I  du  loldcU. 
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0.ivrng<»  dèiBchés,  —  Locaoi  direr».  —  Batterie».  —  lottal* 
Islion  de  rartillerîc. 

Topographie.  —  Lecture  des  cartes.  —  Leur  emploi  sur  la  ter- 
rain. —  RecoDnaissancea. 

Administration  et  comptaùilité  {d'nnnhMunQ  en  t«mps  de  pals 
)t  en  campagne). 

I/ghlali<m  el  adminùlration  mUitaires.  —  Pnndpales  disposi- 

lion*  des  lois  sur  le  reorutemcot.  —  Sur  l'orKanUation  cl  les 

;  (adrea  de  l'armée,  etfles  dôcrels  des  3t  août  18T8,  3  février  t880, 

SI  juillet  I8S1  et  23  juin  1888  sur  l'état  et  l'avaDcement  de*  offl- 

ciera  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale. 

Dispositions  relatives  aux  hommes  de  la  résene  et  de  l'armée 
r  territoriale. 

Règlemeat  sur  le  »(-rvico  des  oniciers  d'approvisionncmeDt. 

11.  —  Train  des  équipages  militaires. 

1«  inSTRUCTIOn  TUÉOaiQDB  ET  FUTIODK. 

Inttruelion  à  pied,  —  Ecole  de  la  section  à  pied. 

Intlruction  à  cheval.  —  Ëcolo  du  pelotûo  à  cheval. 

Le  cundidat  est  également  examiné  an  point  do  vue  de  l'éqoi- 
latioQ.  Son  aptitude  eut  carucléri«ée  sur  le  mémoire  de  proposi- 
tion par  une  cote  de  0  à  20. 

Règlement  tur  la  conduite  des  vûituret  et  des  animaux  de  idl. 

â»  HÈOLEUEHTS. 

Base»  Qéniralts  de  fimlruction  (I). 
Service  intérieur  {^). 

Herviee  des  arméet  en  camfiagae  (1).  —  Service  spécial  dn  trata 
■ux  armées. 

Service  datu  les  places  de  guerre  et  villes  de  garnison  (1). 

3°  CONKAISSASCES  OIVeBSKS. 

Bippohffie. 

/Volions  élémenlaires  de  fortification.  —  Tranchôes-abris.  -~ 
Relranchements  et  ouvrages  du  champ  de  bataille.  —  Organisa- 
tion défensive  de»  localités.  —  Dôrenaea  accessoires. 

Oi'ganisalion  d'ensemble  des  grondes  forteresses.  —  Ouvrages 

t détachés.  —  Locaux  divers. 
Topographie.  —  Lecture  des  cartes,  leur  emploi  sur  le  terrain. 
—  llccounaissances. 


h 


tDïtoin  U  •llrilioliant  des  ofilcûn  tub«!l«jiu>,  ilei  Baïu.oDIcieni,  d«*  brigidior* 
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Admmutra&)n  H  eomptabiltté  (d^ine  compagnie  et  d'an  déU- 
chi^ment  en  temps  de  paix  et  en  campa^ae). 

Ugitlaliwt  et  adminiifration  mUilaira.  —  Principales  diïputJ^ 
tiona  (les  loi»  sur  le  iccrutomenl,  aur  l'orf^aoUalion  el  les  cadr 
de  rnrtn^c,  sur  l'état  et  l'avaucemcnt  des  officiera. 

Dispositions  relatives  aux  bommes  do  la  nSserve  et  de  Vt 
lenilorialo. 

lUsIement  lar  le  servloe  de«  ofSeion  d'approvislonQimeDt. 


PROCHAMME 


des  eomaissances  exigées  des  candidats  au  grade  de  tons-Haili 
nant  dam  la  retirée  ou  Carmie  territoriale. 


Moie. 

1"  vxKite»  TBÉoiiior». 

\a»  mines  oonnaî «sauces  que  pour  l'infanterie,  et  en  sus  : 

1*  ItègUment  sur  le  lerince  iiitêrieur,  —  loatruction  du  15 
1886  nlative  ft  l'applioation  aux  troupes  du  ginio  des  décrelt  i 
S8  décembre  1883. 

S"  Travaux  iKhnùjucs  tt  praliqats  du  génie  aux  armées.  —  < 
naissancoM  onseignôts  aux  eous-ofliciers  dans  les  régiments 
g4nîo;  fortiflcalion  de  campagne,  sapea,  mines,  roules,  ches 
do  Ter,  ponts  militaires.  —  Travaux  des  camps. 

3"  IVothns  svccincUi  sur  la  forlifkation  permanetile.  —  Bxpllc 
tion  du  proDl  d'un  rempart  (terre-pleins  buat  et  bas,  paropi 
escarpe,  fossé,  contrescarpe,  glacis,  contre-mines).  —  rluiaii 
ment  des  fossâa.  —  Orcanisation  du  parapet  pour  le  tir  de  l'I 
ranterie  et  de  rarllllcrie.  —  Abris, 

Organisation  et  râle  des  diverses  partie*  d'un  camp  retrancl 
(enoeinte  continue,  forts,  ouvr«geB  et  batteries  intermédiaires) 
—  Orf^nliation  et  rôle  d'un  fort  Ihoïi, 

A*  Chargement  des  vwturtt  de  tapeurt-mbmtn  et  ien  mhnava  i 

if  Euara  ntATiQcs. 

Comme  pour  l'iofanleric.  et  en  sus  ; 
Savoir  organiser  des  Htvlicrs  de  travaillears  et  les  disposer  pou 
l'exécution  des  reti&DObemests  les  plus  usuels. 


UIMSTËnE 

•  DincHsD. 

•  Baroiu. 
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(1) 


(1)  DM(>H  I*  •"¥• 
(I)  .  HMTM  •«  irl*»- 


I  feuille  iadimdueUe  conccnuml  If  rieur  (S) 

si(/nalé  comme  ttaeeplitih  tfilre  nornmé  au  gradt 
de  sout-lùu:enanl  de  (3)  résidant. 


I 


fins  VICIA  »tjccuiir« 

n 
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1 

cuirt^Hia.  tLiatfiui  ti  tinutiani,            1 
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«<  lEBplaU. 

Nnmiira  <!u  togritn  ta«lrlcalt. . . 

Edlr*  AD  ïflrrirr 

Ko  m 

coDunifl 

Pr6oonis 

Surnam 

Dernier  damicîlo 
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Pradutlon  <t 

■■ 

FiUd 

Et  de 

D(iLuii;iliJ4  i 

Déiinrlomeol  d 

N«  \b 

a 

canton 

Ulifisbts       du 

'|i'{isrt«rnFDl  il 

seMiM      ici  if 

Tnillcite  1  mèlte        milliintlnt 

lu 

■ 

Ctmptgnct,,...  ' 

l 

Mutguei  jMTticulilrM 
Mann  le 
À  ildiiuisi'lla 

clUUlICllll'C  »                               .            \ 

DlFisurEi.iction» 
d'jclii,    ciia  - 

r,'i'{iorlcincnl  d 

* 

Dkarnlioi»     tl 

1 

Jitlni  da  punititms  du  newr 


UTU 


GixM  SI  Fintinon 


?1B  ODI 

LU  rHnMm 
Ht  éU 


NOTIPI 


»u   pu?(iri 


TOTADI 

Total  slRiUL. 
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Abte»  partieulièrei  nir  le  tieur 


Constitution,  uDié. 
Tenne  extérieure.  . 


Conduite  et  moralité.  . 


Caractère. 


iDteiligaice  et  aptibide 


Hanière  de  serrir . 


"Langasi  Hnnifina . 


Comptabilité. 


[  théorique. 


militaire.  ,' 


[pratique. 


\Êquitatii 


talion. 


A  ,1c 

L-  Chef  dt  wrjw. 


rs 


—  ît- 


Kolei 
da  ebd  <1«  eerpi 

d«  lerricD  t  l'appui^ 

de 
Il  propaiitlon. 


km 

do 


km 

dé  / 

rin(p«elenr       \ 


£<  CJiwral  ib  frrïijMb, 


.le 
L'intpteteur  général. 
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CERTIFICAT  D'APTITUDE 


■  CORPS  D'ARMÉE. 

•  BlïlSlOH. 

j     (1)     ~  AU  GRADE  DE  SOUS-LÏEUTENANT 

(1)  Hiilinnt  H  tarUia.  DE  (2) 

(1)  Réiini    Gu    l'iwmtt 
UrilioritJi.  

(!)  AiBt. 

(4)  ROB,  fMHIH,  fHd*  (3) 

cL  corpi  o*  jenlcfl- 


Le  PréaidaDt  de  )a  CommissioD  d'examen  da  (1) 
«rtlfle  que  H.  (4) 
a  été  reconnu  &p(e  an  grade  de  soos-lîeatenaat  de 
(2)  ,  et  qu'il  a  obtenu  la  note 

iDojemie 

A  ,lfl  iS   . 

£•  PrituUnt  de  la  Commiuioih 


Vo: 
1$  Gi»!  iê  tory»  on  de  tmki. 


•Kiïrgs  n  ihUso. 

(t)  U  moMliIllgl  •■  Il 
lill|ld«  4'lHllliIII. 

(!)  PsilU«<tu1f«pl. 

(t;  À»«  h1».  blu,  uti 
kl»,  piihJUUDt. 

(t)  RfBpUr  m  •nFltl  ie 
tou-oBiiu.  ïipffti  OH  brl- 
(iiUcc,  «v  da  coinuLr  fovr 
)•    ITidl  dl    Hw41HtUHI 

dtrtHrn. 


^24  — 


(1) 


ENGAGÉS   CONDITIONNELS 


CERTinCAT  D'INSTRUCTION   MILITAIRE. 


Le  général  coromaDdaiit  (2) 

Vu  les  artideg  56  et  S8  de  la  loi  da  27  iniUtt 
1872  sur  le  recmtement  de  l'armée  ; 

Vu  l'article  17  du  rèelement  mioistériel  dn  1i  o» 
lobre  187S  coq  cernant  les  engagés  conditionaels  ; 

Vo  les  rapports  de  la  commission  d'eiamei 
d  (1)  instiliét' 

conformément  an  règlement  précité, 

CertiBe  que  le  nommé  (nom,  prénoms,  snrnonu, 
signalement,  étal  civil,  profession  antérieure),  en* 
gagé  conditionnel  d'un  an,  en  vertu  de  l'article  p3 
ou  54),  incorporé  i  (1) 

(3) 
a  satisfait  aux  examens  de  fin  d'année  prescrits  par 
l'article  56  de  la  loi  da  27  juillet  1872. 

Ce  militaire  a  mérité  à  ses  examens  la  note  (4) 
et  a  été  jugé  EUsceplible  de 
(3) 

Le  présent  certificat  tient  lieu  de  tertiricat  da 
bonne  conduite. 


A  ,  le  18 

Le  Général  de  brigade  eonmandant  (2) 
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DE  1.1  GCEEinB. 

■  WIERICHI 

■  BuruiL 


ÉTAT  RÉCAPITULATIF 

dts  eandîdalt  propotis  pour  le  grade  de  tous- lieutenant 

de  il) 


(î) 


Uni.  —  Il  est  él«bli  DU  ftii  diilincl  pour  chaqae  «nnt  «d  tenic*. 


(1)  I  RéMTT*  ■  n  ■  1  irméc  larrilarklE  ■. 
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MOUS  n  Mtnoas. 

cumI""'"™'"- 

vM— ip  I  u  ]i*»utkniif . 


■liiDua. 


i'Ctaum.  ■*  Culillt. 

WtHH. 


Hons  ai  otiiiom 

1*  caipi  t'ute. 


tetudMK. 


L«  Général  lommamUnt  U  eorpt  d'armèt. 


18 
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SiniSTfiRB 

SE  LA  GCEBaS. 

■  DUtECTIOR 

•  Bureau. 


ÉTAT  RECAPITULATIF 

des  candidats  proposés  pour  le  grade  de  tous- lieutenant 

de{\) 


m 


noTi,  —  Il  est  fubti  DD  <l»(  disiioet  pour  cbiqn»  tnne  od  Mniw. 


'D  ■  Bfitm  >  M  •  '.uaàt  tMiilaritle  >. 
Atm. 
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ROHg  BT  FBÉKOIU. 

<■  ■■blUuIhui. 
FHltin  fodtle  41  p»fBitl«d' 


RtsioncK. 

*•  Cutsi. 

1*  Députenut. 


UOTIFS  ■>■  L>IICI.1 


A  ,1e 

Le  Ginéral  commandant  le 


18 
'  eorpt  d'armie. 


V  !5.  .Vor*  mîntîtirifUf'  relative  aux  som-offîâen  rengagés 
comme  timpUs  suliiats  par  suite  de  changement  (Carme. 
[U.  InC  ;  nccrutemcul.)  [B.  O.,  p.  s.,  p.  26], 

Pari*.  1c  3  Jglllcl  ISW. 

termes  de  l'articlo  4  de  la  loi  du  18  mars  1889,  le»  swa- 
pfuveni  ctie  admî»  à  se  rengager  iddos  uac  aalre  arme, 
itue  soldais  seuleuivnt. 

i?tr«,  contulié  sur  la  question  de  savoir  sî  ccn  milUnirea 

ptj  Mes  d'être  pourvus,  îmmédïalcmetit  après  leur  arrivée 

r  nouveau  corp»,  de  l'cmplui  qu'ils occupaieiit au  moment 

cbaiigemeiit  d'arinv,  a  décidé  lu  27  jiiia  que  les  obefs  de 

iiiraicul,  après  cuuslataliou  préalable  de  leur  apliUide, 

oiuincr  caporaux  ou  brigadiors,  soit  les  r>^iRt<ïgri>r  dans 

cicn  grade,  par  application  do  l'articlo  24  do  l'ordORoanco 

mar*  iS3S. 

fuis,  ils  ae  duvroni  pas,  au  moinenl  de  leur  réintégration 

b  grade  de  fruus-oIltci'.T,  èlre  admis  A  jouir  des  avantages 

ÎBirM  prévus  par  la  loi  du  18  mars  188S>.  Ils  no  deviendront 

piiblcs  de  participer  à  ces  avantatjus  ({u'iprùs  avoir  coa- 

un  nouveau  rcngagofnL'nt. 


m.  Note  minislérietle  motlifiaul,  à  partir  du  1  "  aotU  1 889, 
ki  prix  de  remltourseineiit  du  sucre  et  du  café  détertninis. 
pour  {intérieur,  par  le  tarif  dit  \'^  décembre  1888.  (D.  Serv. 
«dm.*,  Subsistances  militaires.)  [B.  0-,  p.  9.,  p.  27.] 

Pari».  io3iuimi<8<». 

î    Ministre  fait  connallre  qu'à  dater  du  I"  aoCit  1889,  les  prix 

.rfuboursemeot,  ci-après  tndii(ii<^s,  remplaceronl,  en  co  qui 

oactrue  le  £ucre  et  le  café  ."i  l'înléfiuur,  rcux  du  tarif  du  \'i  dc- 

ocibbre  I8M8,  înst^rô  au  Uull'iin  r.^cîfl  (2-  jenicsltc  1888,  partie 


sAini 

(iHliA. 

rRix 

^^       Eil»!   waplflc    pouf   (nr*ui4lfiir  : 

KiloENinmc, 
M. 
Iil. 

fl,  t. 

1  ta 
t  te 
&  ou 

006» 

imil»t9.  S*S9. 
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K*  17.  Instruction  pour  ta  justification  des  titres  d  la  pemûm 

proportionnelle  et  pour  le  service  de  l'indemnité  fournaliért 

allouée  aux  sous-officiers  en  instance  d'emplois  civils  {oppli- 

cation  de  l'art.  20  de  la  loi  du  18  mars  1889).  [B.  O.,  p.  r., 

p.  17.] 

Paris,  le  7  Juillet  488». 

Messieurs,  en  iDslitunnt,  par  son  article  20,  une  indemnité  jour 
naliëre  en  Taveur  des  sous  officiers  (|ui  quittent  le  corps  aprèi 
quinze  ans  de  service  eff«;clif,  s:ins  avoir  él6  pmirvus  de  Vcni|iIoi 
auquel  ils  ont  été  ri?connus  aples,  la  loi  du  18  mars  dernier  i 
entendu  li^ur  assurer  des  moyens  d'existence  sur  lesquels  ils  puii- 
seut  compter  dès  leur  retour  dans  I purs  foyers.  Or  ces  disposition 
bienvoillanles  resteraient  sanî:  elfel,  fi  les  intâressés  n'étaient  pu 
mis  prumptemcnt  en  possession  d<:s  ressources  que  la  loi  lear 
accorde.  Il  lonvient  donc  d'obvier  à  tout  retard  qui  na  provien- 
drait pas  des  formalités  exigées  par  tes  règlements  pour  la  sanve- 
garde  des  intérêts  du  Tré.sor,  et  c'est  dans  ce  but  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  les  instructions  qui  suivent. 

PENSION  PROPORTIONNELLE. 

Art.  1".  L'indemnité  journalière  n'étant  qu'un  complément  de 
la  pension  prn|iortioDnellc,  qui  sert  à  en  déterminer  le  taux,  il 
impiirte  d'Mtélinir  tout  d'abord  la  jurisprudence  aduplûe  pouf  la 
liquidiilion  des  pensions  de  cette  nature.  Les  intéressés  seront 
ainsi  à  mf^nie,  en  se  n'porlant  H  l'arrâfé  ministériel  du  i2  no- 
vembre 18:12  (labbau  n'  2^),  de  calculi'r  à  l'avance  le  monL-int  de 
l'indciiinité  â  laquelle  ils  peuvent  prétendre  et  d'apprécier  s'il 
leur  est  plus  aviinta^enx  île  rt^sliT  un  corps  en  qualité  de  com- 
missionnés  ou  de  rentrer  dans  leurs  T^yers,  en  attendant  leur 
nomin;ition  &  l'emploi  pour  lequel  ils  ont  âté  portés  sur  les  listes 
de  claiisoment. 

Art.  2.  Tous  les  sous-officicr?,  caporaux  ou  brigadiers  et  sol- 
dais, qui  Comptent  au  nmins  quinze  iin.4  de  service  eircclir,  ont 
druit  à  une  pi'iisiou  pro|iortioitn<'llit  (ni  t.  32  de  la  loi  du  18  mars 
l8H',t),  mais  sous  réserva  des  conditions  rappelées  aux  arliclcs  3 
à  1  ci-iiprèB,  que  lu  nouvr-lle  loi  n'a  pas  modifiés. 

Alt.  3.  I.a  loi  du  IS  mars  188^,  comme  celle  du  21  jutltet  1881, 
est  cxclusivt'm''iit  applicable  aux  rniliiaires  Fiançais  d'origine  ou 
naturalirés.  Par  suite,  lis  luitiluin-s  iii(^t;r/énci  des  ré.iimeiils  de 
spabis  ou  de  tirailleur»  algériens,  dont  les  erigngi;mentH  et  rrnga- 
gemeiils  sont  soumis  >i  une  réçieint-ntution  spéciale,  ne  sont  pas 
en  droit  du  réclamer  une  pension  avant  vingl-ciaq  ans  de  servie*^ 
effectif. 


h: 


Art.  4.  Aucune  ditposilion  UhuIo  n'aatorJsc  à  compreadre  le 
temps  pas.^é  tluns  les  services  civils  pour  le  décompte  de*  p«nsÎDtis 
proporlionoellM. 

Art.  5.  Tout  mililaire  qui  oblieal  â'i^lro  comtnisstonné  oprH 
uiu  talerruiitUmdeierDWdû'ilresltiiia  nouveau  souâleiHrapeAUx 

Sendiml  ciii<i  années  consécuitvft  ea  Mlle  dernière  nualild  avant 
e  pouvoir  réclamer  une  pension  proportionaullc  (art.  33  de  la 
loi  du  13  iQar£'l5  décembre  IST.'S}. 

Il  fa  est  de  mfnie  du  mililaîro  qui,  d'abord  u<lmÏ8  à  la  peD»i>>n 
proportionnelle  comme  rvn^ajr^'.  puUcon]mi»tionn6  aprda  inter- 
rupiinn  de  service,  réclame  la  révision  de  u  pension  avant 
d'avoir  aïquis  le  droit  h  la  retraite  pour  atidcnnoté.  Mai»  celui 
qui  a  obtenu  une  ponnon  prDporiionn<'ll6  rum^x  commUtionné, 
peut  en  demamler  la  révision  sans  condition  do  durée  de  service. 

An.  6.  L'i  Mtvici  elTi'ctif compte  [lourla  pension: 

l"  P'kur  les  nppelt^s,  du  jour  de  la  mise  on  roiiLc  ; 

a"  Pour  lus  engagés  et  reugiigés.  du  jour  de  la  signature  de 
l'acte,  mâme  lorsque  la  rengagement  a  été  autorisa  avec  eUet 
rétronctif.  ti  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de  ftiirc  HpplicatJou  del'nr' 
Ucle  H  de  lit  loi  du  10  juillet  1814; 

3'  Pour  les  commi9sionn&«,  de  la  date  de  lii  tinminution. 

Datis  tous  les  oiis,  l'intëreByé  doit  avoir  atteint  i'Ajfv  où  la  toi 
permet  de  contractai'  un  engartcmeot  volontaire. 

Art.  7.  Il  ne  sumi  pas,  pour  qu'un  soiis-unicîiir  rengagé  Mil 
admiii  à  la  pension  proportionnelle,  qu'il  ait  accomjdi  iiuinzc  ans 
de  service  elf^ctif;  il  faut  encore  qu'il  do  soit  plus  lid  uu  service 
par  son  rengngeroenl. 

Avant  de  proposer  p<iur  In  pension  proportionnelle  un  sous- 
offlcicr  rengagé  qui  se  trouverait  dcnnilivcmenldansl'impovsibi- 
lité  absolue  de  servir  pur  suite  d'infirmil6s  n'ouvrant  pa«  par 
eltes'inâmea  le  droit  à  la  retraite,  il  y  a  lieu,  si  l'inlâresse  n'a  pas 
tormini^  son  reugagcmeot,  de  faire  prononcer  sa  r<^forme. 

Un  fti>U3-oft)cler  ri-ugngâ  no  saurait  âtre  proposa  d'oflicit  pour  la 
pension  proportionnelle  par  mesure  de  discipline  avant  l'expira- 
tion de  son  rengagement. 

Art. 8.  PàT  mesure  Iransiloîre  (art.  rt3  de  la  loi  du  l8œarsl8S9}, 
le  aiiux-uffieier  dont  le  dernier  rengagement  a  élé  contracta  kous 
le  rri^im<)  de  la  loi  du  23  juillet  tliHI,  peut  obtenir  une  pen.tioD 
propiiriioniielle  après  dix  ans  de  rengagement  sans  fitro  tenu  de 
jusLifi-r  de  qutnzu  ans  de  service  effi^ctif. 

Il  n'est  pa^  nëRe;4aii-e  que  le»  dix  années  de  rcngageiocnl  aient 
(II*  accomplies  avt'c  le  grade  de  sous-iillieiT.  mai»  le  droit  n't-xxt- 
t«rail  [>&*,  nvunl  quinte  ans  de  inrvice  virei^lif,  si,  à  re.ijiiralion 
du  n-nga   I    <       t  mi  «  Krivi  a  parfain?  le»  dix  iiniiâes  de  renga 
gctneiit,  I  .  n' était  plus  on  posucssiuu  du  grade  do  suu!>- 

onicior 
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Art.0.  En  principe,  an  sous-offtcier  rengagé  n«  doit  poMi 
proposé  pour  la  peDsion  proportionncUo  avunl  l'expiration  deg 
rengagi'meiil.  TouteTois,  s'il  déclare  vouloir  attendre  cbci  lui  i 
noininalion  fi  l'emploi  tgu'il  a  Gullîcité,  le  m<^inotre  de  propoHitiotP 
est  Clabli  deux  moiâ  avaoL  l'expiretiuD  du  rengagement.  L'inl^ 
reisA  pourra  ainsi  être  mis  en  posEesivion  de  lu  peiwon  et  de  l'fl 
ilemnilé  jourualiëra  preequo  imaiéJialemeDt  après  sod  arrir 
dans  ses  foyers. 

Alln  d'Aviler  tout  relanl,  le  Jour  mémeob  la  soos-oniclerqi 
)e  corpï,  le  conseil  d'administratioa  adresse  au  sous-inlcudai 
mililaite  du  d^pai-lement  uû   il  a  déclaré  se   reliri>r.   tous  II 
renseignements  qui  Mi-onl  nuce»Euirri>  à  ce  fonctionnait)  po^ 
l'établisse  meut  du  ccrlilicBt  de  cessation  de  payemenl. 

Si,  après  l'eavoi  du  mémoire  de  proposition,  le  eous-ofBa 
venaità  élre  l'objetde  poursuites  pouvantenlraliier  une  râtrog 
dation,  lo  Ministre  eu  t«rait  aussîiôl  iaformi^,  jiar  la  voie  la  pla 
rapide,  sous  le  timbre  du  service  intérieur  (I"  Bureau). 

Art.  10.  Le  iDéiDoire  de  proposition  doil  toujours  faire  conna 
csnclemenl,  par  une  nii.-niiun  porlC«  dans  lu  cas«  desliuéeài 
voir  les  observations  suggérées  par  l'instiuctiou  : 

■■*  Si  l'intéressé  restera  au  corps  jusqu'à  la  notîficalîoD  déj 
pension,  ou  la  dnie  précise  II  laquelle  il  est  parti,  ou  partira* 
CQugé,  en  permission  ou  après  libération  ; 

S*  S'il  a  été  els<jé  pour  un  emploi,  en  fipécinanl  la  nutura  i 
l'emploi  et  lo  numéro  de  la  liste  de  classement; 

3'  S'il  okkasde  l'imxixmtë  JuuaitAyÉHB. 

Art.  11.  Lercleré  do  services  joint  au  mémoire  âe  propoail 
indique  toujours  avec  le  plus  grand  soin  : 
!■>  La  date  cl  lo  motiT  de  l'incorporation  ; 
S"  La  date  cl  la  durée  de  chaque  rengagement; 
3"  Les  dates  de  commencement  et  de  tin  du  cliaqae  campas 
Pour  les  militaires denalionniité  (trangèro  ou  originaires  d'L. 
_lc«-I.orrainp,  il  e^t  essenllt-l  de  mentiunner  !a  date  de  la  natl 
ralisalion  ou  de  l'oplion  pour  lu  nationalité  française. 

Art.  ii.   Alln  d'éviter  dos  relards  souvent  fort  lonj^s,  si  l'Ial 
re^sé  est  né  à  l'étranger,  ou  s'il  a  servi  dans  l'armée  de  mer, 
conseil  d'adminisiration  du  corps  auquelil  appartient  aura  soi 
de  su  procurer  à  l'avance  son  acte  de  naissance  et,  loisqu'il 
aura  lieu,  un  relevé  d<3  services  Hirecttmtnl  ^oiie  du  miitùlin  \ 
h  t'iarine. 

Cette  dernière  pi^ce  sera  tonjoars  joîale,  en  original,  au  ml 
moire  do  proposition. 
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INDEMNITÉ  JOURNALIÈRE. 

Arl.  13.  Totis  les  sous-offlcicrs  rentras  dans  leur:)  fayprs  aprit 
avoir  accompli  quinze  ans  do  service  cfTcctir,  peuvent  oble'iir  une 
indemiiilâ  journiili^ro  en  allemlanl  leur  nomination  h  un  emploi 
civil,  s'iU  onl  êlf  pnrté»  sur  fci  lisles  de  c/anement  pnur  cl  empûii 
VOirtt.Mit.VMMv.itX  à  lit  promulgation  de  lu  loi  du  18  mars  1889. 

Art.  M.  Lp  lanx  de  l'in'lemDilé  est  calcul*^  sur  In  (lilT^i-ence 
entre  la  pension  proporLionncile  concédée  &  riatéreiMé  et  le  ml- 
nimiim  de  la  pension  de  rplraite  du  Rrad^  qui  a  servi  de  bâte  A  la 
liquidalîun  du  la  pension  proportion  nello. 

Comme  In  pension  proportionnelle Vaccrolt,pourch:tqu<'ann6o 
do  »crvîi.-e  effectif,  an  delà  do  nuîn/e,  et  pour  ch/iqtie  campagne, 
de  l/IO  do  la  difTérence  entre  io  minimum  de  la  pen.4ion  propor- 
lionnelle  et  le  minimum  de  la  pension  de  retraite,  il  s'ensuit  que 

Plus  lo  taux  de  la  pension  proportionnelle  B'flève,  plus  celui  de 
indemnité  journalière  diminue,  si  bien  fju'un  sou^-oflicierqui, 
par  exemple,  compterait  quioze  ans  de  service  <>trectif  et  dix  cam- 
pagnes, rpcevrait  nne  pension  proportionnelle  iSgale  au  minimum 
de  In  pension  d'anciennetâ  «t  n'aurait  droit,  par  suite,  h  aucune 
indemnité  journalière. 

Arl.  13.  I.'cntrâe  en  joiiis.t.'ince  de  l'indemnilô  est  déterminée, 
comme  eellR  de  la  pension,  d'après  les  riSglei  posées  par  la  déci- 
sion présidenlii-'lleau  27  décembre  1880. 

Toutefois,  le  sous-ofHcier  qui  ïornil  porté  sur  les  Itstee  de  clas- 
sement pour  nn  emploi  civil  postérieurement  k  la  dste  de  ta 
ranialion  des  contrAles  de  l'activité,  ne  recevrait  l'indemnité 
jiiunia1ii''re  qu'à  compter  de  la  date  de  la  liste  de  classement  où  il 
figure. 

Art.  16.  L'îndemnllé  est  pnyéi;  jusqu'au  jour  exclu  àa  l'i-nlrée 
en  jouissance  du  trnitement  aff^^-renl»  l'emploi  olitenu  ou  de  la 
radiation  di^s  listes  de  classement  pour  un  emploi. 

Le  soits-oftlcier  miscn  snliKistanae  dans  un  corps,  conforma 
ment  aux  dispositions  de  l'article  (T  de  la  toi  du  18  mars  1889,  ne 
reçoit  pas  l'indemnité  journaliôre. 

Art.  n.  Les  droits  i  l'indemnilô  journalière  dans  le  cas  ar^vn 

Sar  l'article  20  do  (a  loi  dn  18  mars  1889  sont  l'objet  d'une  liqui- 
ttion  arrât6e  après  approbation,  par  le  conseil  d'Utat.da  projet 
de  pension  proportionnelle  présenté  en  faveur  de  l'intéressé. 

f     Art.  18.  Les  buses  de  la  liquidation  sont  nDlifiécs  h  l'ayant  droit 
par  un  titre  ofïleict  énonçant  le  taux  de  lapension  proportionnelle 

3ui  lui  sera  concédée  et  celui  du  minimum  de  la  pension  de  retraite 
ont  ta  diiTérencc  sert  &  déterminer  le  montant  do  l'indemnité 
iOQroalière. 
r  >l  adressé,  arec  on  aris  portant  notification,  pour 
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l'înreriplioR  sur  Isa  contrMcs.  &  l'inUn'IaDt  militaire  direclear  di 
service  do  l'inlontlanee  du  corps  d'armée  ou  ctf  la  région  où  i'ir 
lérCiSÔ  a  ri^clar*  vouloir  loucher  ta  pcnsinn.  II  est  remis  an  lit 
laite  n|ir£«  avoir  été  visé  par  Ip  directeur  du  servien  ol  par  1 
louB-iniRadntit  militaire  da  département  où  les  payemt-nt4  sei 
elTcohK^s. 

Lonidii  dernier  payement,  aprè»  nominalion  à  un  omplM 
radiation  des  listes  de  claMement,  le  titre  esi  retiré  par  tes 
du  fOus>inlendiinl  militaire,  qui  la  renvoie  au  Hioiaire,  apr^H  a 
rempli  la  d«mi><re  cane  du  vereo,  romme  pièce  annexe  hu  bit 
roau  de>  mandats  émi»  dans  le  mots. 

Art.  19.  I.R  «otiti -intendant  militaire  inticrll  les  lilalairoa  de  1*1 
demnil*  journalière  sur  un  poulrftlo  ourertii  oetelTet.Ce  conlriMi 
est  uniiiu<!  par  rtApnrlement  el  analogue  a»  moilèln  adopliS  poi 
la  j^raliflcttion  di^  réforme  renouvelnuto.  L'inKcriplinii  e-ti  opArAe 
il'aprfrj  l'ordrci   dej  «rriv<^r9  et  sans  di^tint-lioii  dVrnu-n  ni  dt 
grnde»  :  mal*  on  aura  soin  de  mentionner  exuotrmnnt  ki  notn, 
prénom*,  gnide,  numéro  du  «ontrftte  central,  taux  de  l'in'Irmnilé. 
clair  à  partir  de  laquelle  celle-d  n  commcni»^  Il  Cire  payée,  aioii 
onelen  nnmâro  cl  date  d»  lalistedeclafl.-iement  »ur  laquelle  Dgura 
I  înlérw'é  (ces  renseignemenls  sont  fournis  par  le  liti'e  que  le  tila- 
laii-e  c-it  tenu  de  repro&enterik  toute  r6<|uii>ilion  du  soUE-intendanV 
mtlitairi*). 

Arl.  30.  Si  l'intéressé  transfère  son  domicile  d'un  départ 
dans  nn  autre,  il  en  f.iil  la  di^claration  dovnnl  le  soua-inlend 
mililniie  dti  départemi-ot  qu'il  quitte  et  devant  t-eloi  du  dépa: 
mtMit  titi  tl  vi>-i)t  s'établir. 

Ijt  titre  est  visé,  BU  verso,  par  chacun  de  ce*  fiinelionna! 
qut  mentionnent  aiiftsilôl  la  mutation  sur  leurs  coiilrdlc*  «t 
informent  leur  directeur  de  service. 

An.  91.  Si  le  changement  n  lieu  dans  la  mémo  réfjion  de  corps 
d'urm/e,  rinleiidant  donne  9cs  instructions  tJe  manit'i-e  à  évîler 
loaloinleiruption  dans  le  payement  de  l'indemnité  joumalièrO.^^ 

Art.  33-  Si  le  chaogement  s'opère  d'un  oorpK  d'arméo  dnni  ni^ 
autre,  l'iiitetitlant  militaire  de  la  circonneription  adminislrative 
à'oii  >ort  le  titulaire,  Iriinsmet  la  copie  de  l'avis  ministt^iii'l  men- 
tionné à  l'orliclf  18,  A  l'intendant  de  la  circonscrîplioi)  ailniioi*- 
Irtilive  o{i  pnsse  le  titulaire.  Ce  dernier  fonctionnaire  pourvoit 
la  continuation  du  payement  ûv  l'indeoiutté. 


COMPTABILlTfi. 


1 


Arl  33.  L'indemnité  journaliérfl  est  payable  le  l*'  de  ohaqaa 
iDoit,  h  terme  échu,  proporlionneillemenl  «u  nombre  de  journéts 
tffeftivtf.,  sur  mandats  indiviiloels  du  touiàntcnilsnl  militairei 
imputés  tur  lo  cbapitre  des  secourt. 
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H     Les  créditi  Ront  déléj^uâs  collectîvemQnt  ponr  U  frrtttflcation 
^renouvelable  et  pour  l'inileraniti^  jnurnnliôrn  (S§3ol4),inoisUen 
devra  ôlra  fait  emploi  dielinclemenl  par  paragraphe. 

Arl.  3^  1.1-s  juMiricnlînnA  h  fournir  &  l'appui  de  c^ttc  nalurodo 
dépense*  confUlrnl  itnnu  la  qiiitlanc;»  des  pnrlies  prenantes  appo- 
»6e  sur  le*  inantliil»  iini  cinilicimi-nt ,  au  verso,  la  formule  du  ccr- 

ttififîal  do  vil)  fxijué  dn  i-linqnc  titiil.-iirL-  au  momcnl  du  payemeot. 
Les  maniliii»,  canfoniu--*  ;iii   in')>l>*'li-  a"  20  de  la  nomeDclaturc 
Btinrxée  o»  l'ftgltiment  <ln  3  avril  18(i!>,  doivent  indiquer  avec  les 
tnut»lions.  dan»  la  4'  cnlonno,  la  dtile  de  la  décjsion  miBiiUrioltc 
portant  conocsMnii  de  l'inili^mnilA. 
De  plus,  lu  cerlittcat  <iu  vie  devra  mentionner  que  l'intéressé  n'a 
pot  encore  obtenu  l'tmfiioi  auqunl  i/a  été  reconnu  apte. 
Art,  âS.   Lors  du  pn-mier  priyement,  un  exlr;iit  de  la  décision 
miDÎsiôiiclIe  de  concu-tion  est  fouriiî  au  Irûsorior  payeur  gôné- 
I      rai,  ainsi  qu'un  ceriilical  de  ce<'»atîGn  de  payomciil,  confarma  au 
KmodËlv  adopli^  pour  le*  premiers  urrérage»  du  pen'ioii. 
H     Los  mois  f uivânis.  ou  rApjiello  sur  U-s  maudals  le  mandat  anlé- 
Bricur  auquel  l'extrait  du  diicisioa  a  610  juiuL 

'  Art.  36   Pour  le  dernier  payment,  flè«  que  te  sous-intendant 

mililaire  aura  ^té  jnr«imi^  oincielleruent  de  la  nomination  à  nn 
emploi,  il  invitera  l'intéie^ËO  à  lui  fournirua  ccrIiHcnl  conslalaol 
la  date  do  son  entrée  en  fonettons  et  dMivrË  pur  l'adminietratioa 
à  laquelle  il  appartiendra  •lo-urinui».  Ce  corlilleat  sera  remis  au 

*tr<'^40ricr-pnyeur  g^niiat]  h  l'uppui  du  dernier  muiiihit. 
En  cas  de  radiation  di;s  li-<lir;i  île  cl«^senlerlt,  le  wrlilît'Ol  d'en- 
tr6u  eu  roneiioii«  xera  re^nplucé  par  uue  copie  de  la  lettre  minls- 
tériolle  ootlûanl  la  radïulian  au  directeur  du  service  de  l'iiiten- 
daace. 

Art.  a7.  Le»  payements  sout  con*tatÉs  par  des  revues  trimes- 
trielles diatincles  pour  If  fervlc  lie  l'indrmnH^  journaliers.  Cea 
revttts  énonr.ent.  pour  ordre, le» mandat*  non  iicquillés,  les  arrd* 
ragi'ii  non  ^éclAI]]l^s.  ainsi  que  les  mures  onnnes  ou  prëfiumées 
du  non -payement  et  sonltrunsuiises  au  Miuislre(Sfrfi'e«t«/6l.;ur, 
(1"  Hun-a'i)  en  double  expéditîgn,  avant  la  fin  du  moti  qui  $uit 
chaque  tninrurf. 

L'una  des  deux  expéditions  de  clinquc  revue  est  accompaEni* 
d'un  extrait  distinct  et  fiëparâ  comprcuant  les  rappela  appucàblM 
h  des  exercices  expirés. 

Art,  2^.  Le  directeur  du  service  de  l'intendance  tron*mel  nu 
Ministre  (5'rri«  intérieur,  1«'  Burmu),  dam  le»  dix  prfmien  jouri 
du  moii,  un  bordereau  nominatit  dis  mandat*  délivn^s  pendant  le 
mois  précédent,  au  titre  du  ciiupitns  de»  sucoura  {§5  3  et  4)  eu 
observant  la  dixlin<:tiiin  in  paragrupiie». 
^^  Du  lu  ou  3o  du  f,rrmier  moi*  de  cliaque  ttimeitre,  11  adresse,  sont 
^fie  même  Umh  ^  vénérai  distinct  dus  mulallons  sarvo- 
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Dues  pendant  le  trimeslre  expiré  parmi  les  titalaires  de  rindemnùi 
Journalière. 

Art.  29.  Dans  le  cas  où  le  titulaire  d'une  indemnité  joarnalièn 
entre  à  l'bàpital  et  y  est  traité  au  comple  du  département  de  U 
guerres,  il  lui  est  fait  application  de»  dispositions  prévues  au  récla- 
ment du  38  décembre  1883  Eiir  le  service  de  santé,  l'indemnili 
joutnalière  devant  être  considérée  comme  un  complément  tem- 
poraire de  pension. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  tenir  la  main  àla  stricte  observation 
des  in.'^truclions  qui  précèd<>nl,dG  manière  à  seconder  autant  qu'il 
sera  «n  voire  pouvoir  les  dispnsiUoiis  bienveillantes  du  Gonver' 
nemcnt  à  l'égard  des  sous-olTiciers. 

Signé  :  C.  de  Fretcihet. 


N'  18.  3'  appendice  au  règlement  du  \2juin  1867  sur  U 
service  des  frais  de  rouie.  [D.  0.,  p.  r.,  p.  7.] 

ÉDITIOX  DE  1888. 

Ofpcitn  de  gendarmerie. 

Les  officiers  de  gendarmerie  déplacés  pour  étudier  les  mesTirei 
nécessaires  au  fonctionnement  des  commissions  de  réquisition  et 
les  piisleji  à  établir  pourla  surveillance  des  voies  ferrées  ontdroil 
&  l'inilt  miiili^,  de  roule.  Cette  mission  ne  rentre  pas  dans  la  caté- 
gorie des  di^placemenls  pour  le.eqoelsils  roeoivenl  une  indemnité 
annuelle  à  litre  d'abonnement.  (Ùépéche  ministérielle  manuscrite 
du  16  mal  1889.) 

Maures  concernant  Vexéculion  du  service  des  frais  de  route  pendant 
la  période  des  écoles  à  feu. 

Une  lettre  collective  n"  1G13,  en  date  du  13  mai  dernier,  a 
prescrit  aux  généraux  commandants  de  corps  d'armée  de  faire 
désigner  par  les  clicls  de  corps,  au  moment  du  départ  des  batte- 
ries d'arlilleric  pour  les  écoles  à  ffU,  un  olïicicr  chargé  d'assurer 
le  service  des  frais  de  route  pour  toutes  les  batteries  du  régiment 
pendant  la  durée  du  mouvement. 

A'ù/es  minislêriclles. 

Voyez  au  Journal  miUlairc,  !•'  semestre  1889,  avec  dates  ci 
après  :  2  avril  1889,  12  avril,  30  avril,  26  mai. 


■          ~  1*0  -  ^^^^mHi^^^i 

B*  19.  ilûdi/ieation  au  tiblenu  du  29  avril  1887,  dêUrmininl       ^^H 
H/a  compoâtion  des  chi-ffenes  du  génie  {liulhlin  officiel,  paçet       ^^H 
HttOG  el  suiwuites).  (U.  G6n.:  Personnel  du  Gi-nie.)  |£.  0.,       ^^H 

■  p.  r.,  p.  107.]                                                                                    ■ 

■  Pari»,  le  Sluin  1889.                             ■ 

Kl«  Ministre  «  décidé  que  lei  oireonucripllon?  du  gi^nie  dans  le             ^| 

BP  corps  d'armée  seront  modifîi^cK  Bioai  que  l'indique  le  lablosu        ^^^| 

ci-ftpr^s,  i  jinrlir  du  I"  jnillel  |889.                                                        ^^H 

blKXCTIO.I. 

CnEF'FERlRy. 
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(•  20.  Note  ministèrielU  relative  au  remplacment,  dans  fc 
eajentes,  des  tonneaux  à  eaur  tfrasfes  par  des  récipient 
métaUitiHes.  (D.  Serv.  adm.,  SubsUlances  militaires.)  [B.  0. 
p.  r.,  p.  108.] 

L                                                                 Tiris.lelO  juillet  4S89. 

Aux  termes  du  l'arltclc  \^,  scelion  I,  2"  S*  da  règlement  du 
.3  octobre  1887,  sur  la  gcslion  des  ordinaiiosdola  Iroupp,  il  doi 
Irc  Tourni,  pour  le  service  des  ordinaires,  nu  compte  de  la  masse 
énérale  d'entretien  (aujourd'hui  masse  d'habillement  el  d'cntr* 
ien),  un  ou,  s'il  est  nécessaire,  plusieurs  récipients  munis  de  cou 
rercles  pour  recevoir  les  eaux  grasses  el  les  dôhris. 

Dans  un  intérêt  d'hygiène,  le  Ministre  a  décidé  que  le^  ton 
leaux  eu  osa^  seront  remplacés,  au  Tiir  et  A  mesure  de  leur  miït 
lOrs  de  service,  par  des  réciiiîeniii  métalliques  de  forme  cylin- 
Iriqac,  oolant  que  po»$ibIe.  Ces  liaettcs,  en  tâle  galvanisée,  dc- 

^1 
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vront  toujours  Être  tenues  fermées.  De  plna,  le  tranBvaaemeot 
iDftiiëreB  étant  une  grande  cause  d'infeclion  el  da  Booillura 
sol,  il  y  anrs  lieu  d'en  avoir  un  jeu  double,  de  msnière  qne 
tinelles  pleines  soient  enlevées  dans  cet  état  et  remplacées  pH 
des  tinettes  vides. 

ha.  fourniture  de  ce  matériel  sera,  s'il  est  possible,  impoiésl 
l'entrepreneur  de  l'enlèvement  des  os  et  eaux  grasses,  en  fixsrf 
au  marché  une  durée  qui  permette  &  l'adjudicataire  de  réoupénr 
les  frais  de  premièrp  mise.  Cr  matériel  deviendra,  en  fia  de  du> 
ché,  la  propriété  des  ordinaires. 

Dans  les  villes  où  les  corps  trouvent  dirnoilement  à  se  Aétm- 
rasser  de  leurs  eaux  grasses,  les  frais  d'achat  des  tiiiettea  seront 
comme  ceux  di's  tonneaux  actuel?,  supportés  par  la  masse  d'hl* 
biUemrnt  et  d'entretien. 

Il  appartiendra  aux  conseils  d'administration  de  régler  b( 
achats,  en  tenant  compte  de  l'élut  de  la  masse  dont  il  a'agît. 


I 


N°  2f.  Noie  ministérielle  relntive  A  la  prime  (U  travcàti 
allouer  a"x  militaires  employés  dans  les  corps  de  troupeau 
travfi'  X  d'fntretien du  caseniemenl.  (D.  Cont.;  Contentieui.) 
[B.  0.,p.  r.,p.  109.] 

Paris,  le  47  juilliM  «889. 

Ln  .Ministre,  cnnautlé  sur  la  qnesUon  de  savoir  d'après  i^ail 
tarif  devait  être  fwdn  la  prime  d<'  travail  h  allouer  aux  militaim 
employi^s  par  les  corps  de  Iruupt^  hux  travaux  d'entretien  de  lenH 
casernements,  décide  que  ces  ntililiiircs  recevront  la  prime  dl 
travail  nltiibuée  par  le  tarif  du  !^9  révri.r  1888  aux  ouvriers  d'irt 
du  aeivice  du  génie,  et  <\ae  la  dépense  résultant  du  payement  dl 
ces  primes  fera  inipuléu  sur  les  fonds  de  la  masse  de  casent^ 
ment. 


K*i;2.  Note  ministérielle  autorisant  Us  officiers  àftitreparS» 
de  la  uSocti'té  des  Itiuristes  du  Dan/  hiné».  (C.  Min.;corre^ 
liondaiice  générale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  170.] 

Paris  te  tT  juNleMSSS. 

Le  Ministre  décide  que  les  ofRcicrs  sont  autorit'és  &  faire  partie 
de  In  «Société,  dus  touristes  du  Duuphiué  »,  qui  a  son  siège  socUl 
à  Grenoble. 

Cette  autorisation  s'nppliquc  également  à  la  seclion  de  cette 
société  qui  a  son  siège  ù  Paris. 
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'23. 


Loi  porlant  fixation  liii  hi'îqet  général  des  dépenses  et 
des  reeeites  de  l'exercice  1890  [B.  O.,  p.  s.,  p.  ~i]. 


Paris,  Ion jaillclim. 

Ls  Sénat  et  la  Chambre  nés  Di^piftés  ort  adopté, 

Lr  PbiSsideht  dg  la  ftiraoLiQue  promulgua  u  loi  dont  la  Uneur 
■uil: 

TITRE  Vf. 

UOTEKS  DE  SCnVICE  ET  PISPOSITIOHS  DITBKSES. 

Art.  37.   La  nftmcnrJnlure  des  services  volés  pour  Icsquela  i) 

beul  ôlra  nuveii,  par  décréta  reinlua  en  Con'cit  d'Ei.it,  dis  ci'^dils 

pnpplémenl-iîrM  pt>n  Iniit  li  prnruRuliofl  des  Chatnbn  s.cn  cn'-cu- 

ion  de  l'uilide  5  de  In  lai  du  M  décembre  187U,  est  Hiéc,  pour 

P*exord(?e  I8D0,  GonrormtiiuoDt  ti  l'état  N  aouexé  à  la  présenle  loi. 

Art.  3H.  Il  p*t  ouvitI  «ii  Ministre  4t:  la  ^iieij-e  un  crédit  de  cinq 

lillioDR  cin<]  ci'nl  mille  ttana  (5.5110,0(10  Tr.),  pnur  l'insciiption 

lu  Trésor  public  des  pcnsiuns  miliinirci  de  son  di^paitemenl  à 

ifjuidur  diiris  le  courant  de  l'année  1890. 

ÉTATS  A^NEXÉS. 


Ëtat  A.  —  Budget  ordinaire  des  dépenses  de  l'exercice  1890. 


TABLEAU   PAa  CnAPITBVS   DKS    DSPtNSIiS  OBDIItAIRBS. 


i.M.ii'iiRei 


MlMSlEaES  ET  SERVICES. 


HLMSTËHE  DE  LA  Gl'ERBE. 


a*  Paitie.  —  StrvUti  g^Kirma;  an  mitnittru. 

Trailnarnl  Aa  Uiiiiarrv  «I  iirnouiiel  ■!«  ridniliilslnillgn 
tminte.el  >otg>rrii  ■!'*  boinuicK  M  \v\nt  cl  ounkri 
nfli|i|r<j^*  A  rrt(JrTiifii»lrriT[i*u  i>  «itrflk.. ............. . 

Ollirii'o  ilft'cS^.  i  rniliitini-lialitin  rcnlMt! 

>l    '        '.- /juliiiini>t'ali»n  tPDiinl*,. 

moi  d'tmprcilioiK 

.   >;raphlqac.  (?(tioaiicl.; 

-'Wtplii'iue.  (JbIJrâL) 


lit)  M  iM 


T69.no 

4j0,00D 

3i*<'i.Ava 

474,380 


—  9}  — 


8 

9 
10 
H 

<3 

u 

15 
16 
tl 
18 
10 
iO 

ti 
II 
43 
<i 

ta 

M 

ta 
i» 

311 
31 
3* 
33 
31 
3S 
36 
37 
38 
30 
M 
tl 
4ï 
(3 
U 
K 
tA 
*7 
43 
19 
00 
Al 


.1 


miSlSTKllES  KT  SKRVICES. 


Elit-Ri.ijnr  gl<nfrnl. —  ArrbWrt  «I  tihliDlb^qntl. . . . , 

T'IMriphio  inilitairi'  (MntHiiiil.) ,. 

Strnir  ilct  cliPinint  iin  t-;r  iMnKml.) 

Elira-iaijnr* 

Ki^olft  imlilaiiT*.  jPcriorinci,) 

IVrtannalt  ban  urirr  ou  non  cl««4<)tijint  iMeorimle 

tnuyc , , 

SnMa  lie  l'iobnlarr* , , 

Soldfl  ilvi  lrDiip»(r*<lminïtlr*lùn , 

Sold*  i](  l«  cninlrrie •..,..,.,.,,.., 

Solde  d«  t'nrlillpiio 

Siililc  du  D^iiiii 

Snliln  <1ii  Imln  dn  f(tiiï]iaiM  mllilsirM 

Snldo  dp  In  IflisfJiihin  uillil.iltf 

GiTiilaruifrir'  di-j.iiiitmïrioli!,  Ifglon  d'Afrique  tl  dtU- 

chpm»Hl  de  Tuiiiiifl... ,, 

Ciarih  r6viililir»irKi. 

Vitm.  (Mnl/fii'l  •IVtploiliiIiaa.) 

OmilTiigriil  fflnioga , 

four»»Kci ,. 

Sntiii'i'  ilf  »n[i<.  (Pcnionnal  d'raplolutloa.) 

Srnir«  (In  •«iite   (MtWicI  d'Fi|>1oiUtiDn.) 

Settiw  di-  nurrhe. ,...,.. 

DuhlIî'nKnt  M  (aFiifincni,  (rtrwijo»!  d'ïiv'o''"''*"  '■■ 
DabilInmKnl  cl (iiii[ii'inuil.  iUglfricI  d'Dt|ilDilslian.).... 

Lils  milrrtini. 

Trini|iorl>  «j-^igHi 

IlTriji'mfDt ,.,.,,..,. 

RéKnr  fi  aniiéc  lorrttnrial» 

Joillr*  inillliiir«  llii'n  (fn'rxii)  cl  prUoilt 

Alelicri  !■(  piiriiiriirwtt  iiiilil»tr«».. 

Rirnifinlp  c*nArnl^. ..i.............. 

ll(r*nviDFrii  ii»«li<ii«ai  «1  mnltli 

Illlr|i,v(|iTn-llL... , 

RlnMitti'in^ni*  de  l'orlilleriï.  (pënoTinr)  d'tiploiltlion.f. 
Kl«liiij»rii"'iil"  dï  l'irlilUfit.  fMiiTicI  J'ci|'loil»lion.). . 

■■aijilm  tl  MlpAIret.  (l'trf'inml  rt'"i|iliii'»liun,). 

l'oudr»  (1  Hl]i«liri   (Volfficl  .l>ij>'"ilflli(.ti,| 

Ktib1i<*rn>Fnl5  du  flhif.  iVttinvnr.i  d'tiploilnliiiii.) 

Ki'Mixxni^iil*  du  ((iiîF.  iHaWrid  dViplaiiadon.) 

Ei-olo  ni'Mitff»,  (ïliWri^l) ..,......,.,,, 

Iii»*lidpi  do  In  picftf.  (i'mnnaoj,),. .,..,... 

lnv>1idM4e  lu  pirrn.  (Ukt^iirl) 

SoMf  de  nat)-a(iiTit#,  lolili'  ri  gniillùlians  d<  rtf«nn«, , 

Sfroiim 

lltjWItW*  tMt^lu 

CnnilriirUD  de  It  oDurclk  «oHinU  al  dm  tant  mttMt 

de  Lion  

IVptn<ê>  di-i  tirrrwi  (Àimfa  bod  tnppifM  de  déchtinc*. 

DciiriiHi  dHMttcimelra 

n»ppr|4   dr   dtjM-niei   |»in)itr-i  i^iir  rciuti  •aûrjfur** 
1  IWO  (1  non  tn[ip«<  <Jo  df4h(*nr« 

ToTu.  pour  i*  VialHtn  it  1*  pittn. . , 


de*  crMI 


Ir, 
436.1 
«1. 

14.760.1 
9,UI,I 

fi.3IU.l 

(I6.49l.f 

*.*».! 

H.7M,I 


«00.0. 
ItfoMirs. 
Mn». 

Utm. 


M6.333.  .'.1 
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Etat  I.  —  Budget  des  dépenses  sur  ressources  exti'tordinaires 
de  l'exercice  1890. 

MINUJTËHK   DE  LK  GUËHllË. 

Chapitre  M.  —  K^iuipages  de  campagne.    .  .  .  17,500.000 

i:ha|>itrif  15.  —  Arniâmeiitded  pinces U.OUO.UOO 

Cha|)ilrn  10.  —  Armement  de*  côte» 8,!10O,0O0 

Chapitre  17.  —  i  quipagea  de  siège U.OOU.tJOO 

Chapitre  18.  —  Armes  jtorltitlves -tU,l(H),OOU 

Chapitre  lU.  —  Muoitioua iJ.OUO.UOO 

Chapitre  i->.  —  Uepeiises  diverses SOU.OOO 

Lha|iilt'â  ïO  bis.  —  BAtimentd  et  machines.  .  .  .  ti,()00,tiOO 

Chapiiie  21.  —  l'iaces  de  la  frtmlièro  du  Nord.  3,000.000 

ChapiU-e  42.  —  I-'-ontiôre  de  lE»! 8,(Kl0.000 

Chapitre  23.  ~  PlacesdelafronlièrcduSud-Eft.  3,01)0.000 

Chapitre  24.  —  Porta  et  embuuchiirc* 3,0(10,000 

Chapitre  2.5.  —  Mngasins  A  poiiiift O.OUU.OOO 

Chapitre  26.  —  .\rnélioratiwii3,   procès,   trans- 
ports   600,000 

Cliiipilrc  27.  —  IIAtimints  mililiires 6,000.000 

Chiipitr.9  28.  —  Ctiemiiis  de  fer .  .  3,800,000 

Chapitre  -iV.  —  Serrica  do  uuld 3,145,000 

Chapitre  :iO.  —  SubsistaDces 3,613,000 

Ctiapilru  31.  —  T'ïlé^raphie  mililaire  et  aiSruK- 

Ulion a".o,ooo 

Chapitre  3i.  —  CaTnlerio- 9.'i,0(lD 

Chapitre  3J.  —  Service  géographique 70,000 

Total  du  budget  extraordinaire.  .  124,073,000 


Itst  N.  —  Nomenclature  des  services  pouvant  seuls  donner 
ouverture  &  des  crédits  supplémentaires,  par  décrets,  pen- 
dant la  prorogation  des  Chambres,  pour  l'exercice  1890. 

(Arliule  3  iv  la  lgi  du  l  i  djtembre  (0:9.) 


BUOGST    ORDINAIRE. 

«miSTËHi:     DB      U      CrERRB. 

1"  .\chats  de  crains  et  de  râlions  toutes  mauulCQLioanées. 
i'  Achats  de  liquides. 
,3'  Aehttlsdeeombustîblei. 


M 
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4°  Aclials  de  fuunage  pour  les  chevsux  de  troupe  et  de  gen- 
darmerie Trariçaise  (troupes  fiangaîsea  et  iDdigènes). 
a°  RéparalioDS  civiles  et  dommages-iotéiôta. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  dit  17  juillet  1889,  délibérée  itl 
adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés. 

Le  Président  de  la  République  franfaùt, 

SigQé  :  GAaNOT. 
Par  te  Présideol  de  ia  République  : 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RouviEH. 


N"  24.  Modification  à  la  noie  ministérielle  du  i  mars  18ll9, 
relative  à  la  mise  en  étit  îles  fausses  jugulaires  en  nUtd 
détériorées  par  t'oxyie.  (D.  Serv.  adm.;  Habillement,  Cwtt- 
pement,  Lits  militaires  et  Invalides.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  iVi,] 

l'41'is,  le  <8  juillet  1IU9. 

En  raison  des  dangers  que  présente  la  manlpulatioD  do  fijaaori 
depolassium.substanceémineminGnLloxique.leMinijiIreadécidi, 
à  la  date  ce  jour,  que  la  répuratinn  d«s  fausses  jugulairea  en 
métal  par  la  m  ai  n-i) 'oeuvre  iniliLHire  sera  imiuéJtali'meat  sus- 
pendue. Les  corps  de  trutipo  et  établi ssfnaents  administratif 
devront  t>'ait<;r,  pour  la  mise  en  étal  du  ces  aceessoirea  d'apràa  le 
procédé  indii[u<:  par  la  note  minislértelle  du  4  mars  dernier,  avec 
un  commerçant  spécialiste  du  la  localité. 

La  dépense  continuera  à  être  efTectuée  dans  les  conditions  de 
la  note  précitée. 


N°  23.  No/e  ministérielle  relative  au  dé  ferrage  des  jeunet 
chevaux  dans  les  établissements  de  remonte  et  de  transition 
de  l'intérieur.  (D.  Cav.  ;  Remontes.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  170.] 

Parii,  le  48  juillet  1889. 

Comme  suîtn  ù  la  note  ministérielle  du  la  juin  dernier,  relnUre 
au  drferraKi'  des  jeunes  clitivaux  diins  les  établissements  de  re- 
mnnl't  et  de  transilion  de  l'inli  rieur,  le  Miuislrc  informe  les  com- 
mandnnls  de  ces  ëtatilissemiuls  nuf.  les  Diiuvcaiix  taux  d'nbonne- 
mi'iil  n  payer  aux  marécliuux  Terianls  pour  les  chevaux  dëferrét, 
soit  dt's  qualrr  pieds,  soii  des  deux  pieds  de  derrière  aeulemenl. 
seront  applicables  àpartir  du  1°'  juillet  courant. 


26.  Note  ministérielk  relative  an  décompte  dit  temps  de 

service  dans  h  marine^  uvfmt  Cd'je  de  16  ihï,  an  point 

*de  vite  de  t  obtention  de  la  Léatun  d'Ainneur  ou  de  la 

médaille  militaire.    (C.    Min.;  CorreâponJance  générale.) 

[B.  0.,  p.  r.,  p.  170.] 

PjiFif,l«<a]ii[lletl8â9. 

Lfi  MiiiÎKtre  a  éU  consulta  sur  la  question  de  savoir  si  le  temps 
4é  tiu  service  de  la  marine,  avaat  l'âge  de  10  aoa,  doit  élre 
ipté  dans  le  tot^l  des  aniiéus  exig'é-^s  des  candidats  i  la  dôco- 
Ition  lie  la  Légion  d'honneur  on  de  la  tnédailli^  militaire. 
I  Après  entente  nvQo  le  déparLemi'nt  de  la  Marine,  le  IMinislrc 
Beids  : 

1"  Que  le  temps  passé  au  scrvicu  de  la  inai-îiie,  avant  TAko  do 
|6  ans,  duit  être  compté  pour  la  Légion  d'honnuur  et  la  mûdailto 
lilitaire; 
ii"  On'en  ca  qui  ooncerna  le  décompte  des  servïiscs  à  la  mer, 
•■  tempii  (JVmbarqui:mi:ot  dnit  compter  TLégiun  d'Ituiiiinur  et  mé- 
lille  inilil-'itre)  pour  le  doubln  di;  it  atiree  eirectiv»  et  que  le 
Bmps  pastié  à  terre  doit  complvr  puur  sa  durée  réélit:  «eiileinent. 


27.  Soie  miitislérielie  rfl/itive  à  la  place  t!u  lieiilertant 
(Carmemciit  et  à  la  tUsigwition  de  f  officier  d'nrmemvtl  déi>> 
gtié  pour  IhabUUmtiit  doits  les  ré(/vnents  iCin/anfrie  frtiv 
tionnés.  (0.  Inf.;  Iiutructîua  de  l'Iurau^efic.}  [B,  0.,  p.  r., 
p.  17).] 

Parltjsif  juilU'lItua. 

Le  Ministre  a  décidé  que,  pir  modification  au  règlement  du 
0  a'j&i  Ittat,  sur  le  service  do  l'armcnieiil,  le  lieulftu.Lut  d'arnie- 
tent  restera  au  dép6t  en  temps  de  paix,  dans  les  régiments  d'ia- 
ititerie  rracLîonnés. 

rc«t  officir-r  pourra  ainsi  surveiller  de  plu*  prA«  rentrctlen  du 
[important  approvisionnement  d'anri'S  cmislileé  à  celte  portion 
la  corn^,  et  se  trouvera  sur  les  licax  pour  remplacer  t  ofiicier 
l'h^ihiilaineiii  en  cas  il'abience. 

Les  fiiniTiiûiH  d'ofll-ier  ifarm-înicot  délégué  pour  l'habillement 
à  la  poriion  principale,  seront  remplies  par  le  porlo-drapunu,  qui 
Gontinnera  &  dire  cbargâ  dut  détails  du  cascruemonl  eL  du  cou. 
cbage. 

t^a  dispo'itiont  lont  ap[jlicables  à  partir  du   1*'  février  18UJ. 
:  dalo,  lus  oh>;ri  de  ourpa  prendront  lus  mesures  nâ- 


—  Vj 


cesMlrcs  pour  meltro  lei  oMoierd  porte^drapcau  en  éUit  ileze 
leur  nouvol  cmpbi. 

Il  duTra  élrû  t«nu  complo  de  l'aptitude  des  candidats  à  ren, 
ci>»diirûr<.>i)tC4  fondions,  daiij  le?  proposition  a  pour  l'emploi' 
porlo-dmpoau  qui  seront  faites  à  l'iasiieclion  gil^iiënilc. 


N*  28.  Jmtrttction  sur  le  mode  iTemptui  dti  nécessatrt  B^ 
ihéon.  (D.  Seiv.  adm.;  ILbill.,  Camp.,  Lits  mlljt,  otla^ 
Ifi.  f>.,  p.  r.   p.  110.] 

rarb.  la  St  Jniltei  i(«l. 

Les  corps  de  troupe  qni  Teront  a«nge  du  nticpssairo  Boni 
60  eonfoimeront  aux  règles  suivantes  : 

IUDICATIOXS  GÉKËnALBS. 

|o  La  marmite,  ayant  une  conteiinnce  do  X  lllms  3/1.  nerni 
pHïparalion  de  la  s«U|te  pour  2  hommes,  du  rago&t  ot  de  la  < 
itor%-e  de  viiinde  pour  3  ou  4  faomnx^  ;  le  caf6  peut  y  Ëtr«  fait  ; 
8  A  10  liiitnme!). 

3>  La  gamelle,  dont  la  capacité  e^t  de  1  litre  1/4.  est  destina 
remplacer,  dans  ses  urajjes  habituels,  ta  gauiclln  indiridai' 
cHu  peut,  au  besoin,  servir  à  la  préparation  d»  oufô. 

3«  Autant  i]ue  pofsible,  un  certain  nombre  d'ustensiles 
»p<iciatcmenl  aiTectes  à  la  prtSparation  du  cafâ. 

V  Si  l'adoption  du  néc«ssaire  Boulhtiou  permet  aux  honii 
de  rivrc  par  deux  ou  miiiui!  iittilétneul,  un  nu  perdra  c^pendl 
l>uii  de  vue  les  prcictlpliuiis  Turmellet  du  règlement  sur  le  servi 
en  campagne  (art.  71).  aux  termes  des'intTles  »  la  préparai 
des  alinieats,  dans  cha>)uo  e»couuiie,  est  fait»  eous  lasurvcilli 
du  caporal  ». 

Kn  conséquence,  les  retsonrees  en  ustensiles  et  en  vivres  ser 
toujours  utilisées  en  oomniun,  m£me   lonquo  l'escouade  i 
rractionnee  dans  les  cantonm/ments;  on  go  basera  d'ailleurs 
lu»  inilicntinnH  dounOes  au    pnrjigraiihe  1°  pour  déterminer 
nombre  d'u^lenniles  a  employer  «uivant  l'effectif  de  l'escouada^ 
la  nature  du  repas. 

Il  no  pourra  être  dirog^i  à  ta  règle  précédente  que  dans  le  i_ 
bii,  par  suite  des  nécessités  du  sorviec,  certains  liomuies  serait 
i»6par4$  do  leur  escouade. 

coRTiiiS  d'eau. 

S*  On  se  servira,  pour  les  corvées  d'eau,  des  marmites  et  -^ 
•eaux  ea  toile.  Lie*  inaroiituit  s«ront  débarrassâca  de  In  gamell«i 
mualns  du  couvercle;  on  réunira,  s'il  y  a  lieu,  un  certain  nor*" 
de  récipients,  h  l'aide  d'un  bitun  passé  dans  les  ansea. 
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FOOVRBAUX. 


6"  Toutes  lut  toi»  que  l'on  trouvera  los  matériaux  néccRsnires. 

les  fournenuK  seront  construits  au-iJessus  du  sol  au  moyen  de  deux 

[rangées  do  pierres  ou  de  briques  pincées  pavai li^lemeiU,  I«  foyer 

[ayant  environ  0'",ÏO  de  hauteur  sur  O^.IS  de  largour.  Si  l'on  ti 

plusieurs  rnurnvatix  A  établir,  on  les  rapproclie  de  telle  sorte  que 

'S  petits  murs  intiSneurs  servent  de  supports  communs  aux  ma^ 

lilcs  de  deux  fourneaux  conligus. 

A  di^faut  de  matérinux  perrautlant  de  sarelever  les  fourneaux, 
J  on  creusera,  dan«  le  sol,  des  tranchécis  profondes  de  0°>,3U  environ 
[et  larges  de  0'",1S;  on  lus  fera  parallèles  et  rapprochées  le  plus 
[possible  pour  diminuer  le  travail  di.*s  cuisiniers. 
I  II  importe  que  lus  fourneaux  soient  orientés  de  manière  h  être 
louverls  du  eôié  du  vent  et  adossés  à  un  mur  ou  6  un  talus  coutre 
McqucI  on  établit  dos  cheminées  d'appel  do  0"',Ï0  do  hauteur  envl- 
Iron,  avec  dos  pierres,  des  briques  ou  des  mottes  de  gaz^n. 
f  Drins  les  canlonncmcnts,  la  cuisson  des  aliments  s'obtiendra, 
Isuliinl  que  possible,  on  utilisant  les  ftiyers  des  habilalions  et  en 
puspenitaot  les  marmites  au-Jcssus  des  foyers,  soit  ù.  l'aide  d'une 
Ftringle,  soit  h  l'aide  d'une  barre  de  fer. 

I     1"  Le  meilleur  Ki'Oiijiemenl  des  ustensiles  est  do  trois  à  quatre 

tpar  fourneau.  Si  l'on  réunit  moins  de.  trois  marmites,  la  consom- 

fmation  du  combustible  est  «xagdrde  et  le  travail  des  cuisiniers 

plus  loboricux;  au-deesiu  do  quatre  marmltâii,  le  chaulVag':^  n'est 

ans  assuré  d'une  mnuiëre  ôgato  entre  tous  los  récipients.  (U'apr^s 

le»  données  qui  précèdent,  une  escouade  de  15  hommes  emploiera, 

bpour  faire  la  soupe,  huit  marmites  réparties  sur  deux  fourneaux). 


cmsinutns. 

8«  En  principe,  un  cuisinier  soffil  par  escouade;  on  s«  borne  k 
j  lui  adjoindre  un  aide  pour  les  différentes  corvées. 

rRÊFAftATION   DKS   AUNEKTS. 

0*  Pour  la  préparation  de  la  soupe,  il  si-riiitle  i>]us  souvent  tris 
dilliclle  d'effectuer  un  partage  éiuitiible  de  lu  viande  crue  et  des 
>  os  entre  les  hommes,  soit  indiviiluËllemenl,  soit  même  par  grou- 

5'  es  de  deux.  On  s'abstiendra  donc,  dans  ce  cas.  en  dehors  de» 
étachftmenta  prévus  au  p<ir.igra(ihu  <",  d'affecter  uniformément  un 
)néce«saire  k  la  cuisaon  dos  deiiriïcs  constituant  la  ration  d'un  ou 
[de  deux  hommes. 

Géni^ralemenl  on  procédera,  dans  chaque  escouade,  comme  il 
GStditci-aprè«  : 

La  viande  e«t  s^paràe  des  os,  puis  divisée  eo  morceaux  snffi- 
Lsamnient  gros  pour  que  le  découpage  s'opère  lacilement;  on  ne 
f«' occupe  pas  de  la  répartition  en  portions  individuelles  qui  ne  sera 
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faite  que  plus  lard,  on  a  soin  seulement  de  proportionner  les  mor- 
ceaux à  la  cuiitennnce  des  marmiles, 

La  viande,  les  léfjumes  et  les  os,  ces  derniers  après  avoir  été 
prcaliiblemenl  brisés,  s'il  y  a  lieu,  sont  cuïls  séparément  dans  k 
nombre  de  mnimites  nécessaire. 

Les  récipieiiU  reslanl  disponibles,  jusqu'à  concurrence  du  toUl 
d'ustensiles  qu'exige  la  préparation  du  repas  de  l'escouade,  serYUit 
à  faire  ctiauR'cr  de  l'eau. 

Dti  tem^is  en  temps,  on  remplace  le  bouillon  par  l'eau  des  Im- 
tnes  ou  des  os  et  l'un  QJDutQ  de  l'eau  chaude.  Lorsque  toutes  m 
dcnrot^s  sont  surOsammont  cuites,  on  les  retire,  on  mélange  toui 
les  bouillons,  on  trempe  et  l'on  répartit  les  portions. 

10'^  Les  nlimcnta  autres  que  la  soupe  sont  préparés  d'une  nu- 
aièr<t  analogue,  si  le  partage  des  denrées  ofTre  des  dillicullés  ;  lî, 
au  coniruiru.  les  dcnréi's  peuvent  ôlre  réparties  par  groupe»  de  S, 
3  ou  lliommes,  cl  même  pîuT',  on  se  sert  d'une  mariniie  |>ar  groupe. 

]!<■  L'emploi  du  nécessaire  Boulht^on  permet  d'ubUnir  rapide- 
ment l'ébullition,  miûsileslef^sentiel  de  la  prolonger  sufflsammeDt 
|)uur  obtenir  la  cuisson  complète  de  la  viande  et  des  lé>cumes.  <' 

La  préparation  de  la  soupe  exige  une  ébullitiim  continue,  nuû 
modérée,  de  deux  h.'urcs  cl  dtmio  eu  moins  et  de  ti-oia  heures  al 
di'inic  lorsque  la  viandt;  est  fraiehement  abattue  ou  lorsqu'un  em- 
pli)ie  des  légumes  secs  tels  quu  lus  haricois. 

Le  riigiiût  aux  pommes  de  terre  ne  demande  que  deux  heures 
ou  deux  ht'ures  et  demie  ;  pour  les  conserves  de  viande,  potages 
concuntrés,  saucisses  aux  pois,  etc.,  la  durée  de  la  cuiasou  peot 
encore  être  notablement  réduite. 


N"  29.  blodificntùin  à  la  tuniqu'  des  élèves  de  l'Ecole  spéeiah 
militaire.  (D.  Sitv.  adin.;  llabillenienl,  Campement,  Liti 
militaires  et  Invalides.)  [li.  0.,  p.  r.,  p.  172.] 

Paris.  )eStjuilleHS89. 

Le  collet  de  la  tunique  est  mndiliù  do  la  manière  Buivanto  : 

Li' coUct,  l'n  <lriip  di;  dislinctinn,  pnsse|><ûlé  en  drap  du  foad 
^liiiutciir,  30'"in  environ,  est  coupé  droit  rt  ses  bords  vet-ticaoz 
siiiil  fermés  h  l'aide  de  deux  agnifis  en  fer  verni  noir,  A  l'inté- 
rieur sont  placiers  deux  fLirles  toiles  pour  empêcher  le  Collet  ds 
se  |ili»\i'r  et  de  Si!  dél'urtner. 

A  cliaqne  angle  du  collet  est  nppliqm'ic  une  firenade  brndée  en 
soii- jaune  d'or  (lunfîuenr,  Hui'"";  laideur,  251""';  sur  un  éciisson 
en  drap  du  distinclinn  d'-coupé  suivant  le  Cunluur  de  l'attribut. 

.\  l'inléri.ur  ihi  eollet  et  sur  le  milieu  de  la  iloubiure  en  drap 
eft  cousu  un  ruban  jdat  en  soie  nuire  (largeur,    \ô''»'i  rabattu 
lout  autour  et  dont  les  extrémités  arrivent  à  iO'^'»^  environ  des 
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liords  du  collet.  Ce  ruban  sert  il  Rxer  cinq  doubles  houloiu  en 
mitai  b)anc  dont  deux  soiU  placés  à  id"""  (environ  du  la  ligno 
rcrlicale  iJu  coUot  et  les  troia  autres,  Agalerui^iit  oïpncés  eiitro 
ux.  Ces  boutons  sont  BoUdemenl  arr^téa  par  de*  poiats  do  coa- 
luro. 

La  tâte  apparente  dea  ciaij  boulons  eat  dcsttnfie  &  rcceroir  an 
d1  dfoU,  en  toile  blanche,  perc4  k  ta  partie   iiifi^iicura  d'uu 
Fmftme  iiDtnbre  de  boutonnières. 

Le  col  blanc,  d'une  hiiuleur  totale  do  28°""  environ,  est  coupé 
Icarrâmcnl  sur  le  duTiint;  Il  ne  doit  dépaMur,  do  tous  cdiés,  le 
Lcollât  de  la  tuni<|ue  que  de  ^■°'"  environ. 


3  )■  Meision  mimstérielte  modifiaui  la  dtteriptio»  du 
23  juillet  1874,  sur  l'uniforme  de  i'Ecile  polyfechnttfue,  (D, 
Seri.  udm.;  llabill.,  Camp.,  Lita  mJlit.  et  luv.)  [8,  0., 
p.  r.,  p.  172.] 


p«tjs.  lostiumottsw. 


Le  Ministre  a  srr£té  les  diiipostHons  suivante*  concernant  l'oni- 
fjrmc  des  élève»  de  l'Kcule  polylecttniqun  : 

i»  La  t<i(ii>|iii<  île  petite  tenue  aéra  remplacée  par  une  vareuse 
fen  drap  bien  f<inc6; 

2"  l.tt  (sronaiJe  du  k'^pi  A*,  petite  tenue  »era  brodée  dirocte- 
'  lui-nt  tav  le  biindcau  et  non  sur  un  écussoo. 

Ce«  dcrix  di!*|>osilionB  ne  seront  applicables  qu'aux  élèves  des 
Lj)romolion*  181)0-93  et  suivantes. 

F  Comme  <:onséqnence,  les  articles  4(1  h  54  de  la  description  du 
133  juillet  1874,  iur  runiforme  de  l'Ecole,  seront  abrogés  à  l'épo- 
I4|ue  fixéi;  et  remplacés  par  In  description  suivante  de  la  nouvelle 
[Tareusc. 

VABEtlSK, 

ConfectionDée  en  drap  bleu  fonci^  ('yp'^  du  dp-ap  udnptc  pour  le 
gilei),  elle  se  compose  d'un  collot.dcihiut  duvariU,  do  clvui  petits 
[CÔl'S*.  d'un  dos  et  do  deux  matictir*.  ctincunc  de  deux  morc<.v-iux. 
\jn  collet,  en  drap  du  fond  et  duiiblé  de  U  mémo  f^lutr>;,  est 
jarrondi  A  ses  angle»,  qui  ne  n-çoivciil  pa.t  d'atlribuU;  il  r»!  garni 
ren  dirduns  d'une  forlo  loile  et  d'une  autre  ordJnnire  à  donhliire  et 
)n  bord  cat  remplie  et  piqué.  Au  pied  du  coilcl  Cït  Dxée  une 
Erafc  avec  porte  en  fer  verni  noir. 

La  vai-eiise  se  fermer  droit  sur  la  poitrine  au  moyen  doscpt  groa 

[boulons  d'uniforme  ^guluinrnt   espacés   entre    cnx,   cousus    ru 

levant  du  droite,  dont  le  premier  est  Uxé  à  S^"'"  environ  su-des- 

_)its  du  collrlet  le  dernier  à  lOO™™  du  bas  da  l'effi-l;  au  bord  de 

-f.  duvaul  est  rapportée  une  anglaise  d'une  largeur  de  ^°°>  en- 
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1  boatonnièrca  (la  devant  gauche,  faites  ca  drap,  son 
k  H'"'  du  bord. 

Chaquodevnnlcsl  pourvu  d'micpocbr  dont  l'ouvertuni  boril 
talc,  passepoilée  en  ara|i  du  fond  «t  Eolidcmcnl  bridée  à  ses  e 
tnili^,  arrive  à  la  bauleiir  du  dernier  bouU>D  d'uniTornie. 
■ont  garnies  d'une  uatte  dont  les  coins  sont  arrondis;  ces  patt 
rentrant  à  volonté  uaiiti  les  poctius,  sont  doublées  en  satin  de  C  ' 
noir  cl  leurs  bords  libres  ïuni  remplies  et  piqués. 

Le»  poches,  en  croisa  de  coton  noir,  son!  parementées  :  en  arril 
d'un  morceau  de  satin  de  Cliine  noir  (hauteur,  environ  30»");  i 
avant,  d'une  bande  de  drap  (hauteur  environ  25'"'*)  qui  fo 
pafsepoil. 

l'nc  paltc  de  ceinturon  ft  lroi«  pointes  par  le  haut,  en  drap  i 
fond,  est  pliicùe  sur  le  devoiil  giiucbc  à  Tuplomb  de  l'aî^i^llo. 
tête  esl  pnrcée  d'une  boutonnière  fuite  en  drap  pour  recevoir  i 
pelil  boulon  d'uniforme  cousu  «ur  le  devant  qui,  en  cet  tst 
ett  renforcé  par  une  rondelle  en  cuir  uppliquttc  sur  ta  dou 

La  patte,  doublée  en  drop  de  fund.  est  garnie  d'une  bai 
veau  noirci  (longueur,  t4!t'>"°)  qui  commence  à  W^"  du  l 
boulouoiece  cl  su  replie  sur  te  devant. 

Le  corps  de  lu  vureute  vl  la»  iDancbes  sont  doublet  en  loila  < 
coton;  un  gousHct  de  cette  niGne  toUe,  de  SO'""  de  longueur,  i 
placé  aux  umniunoburci. 

Les  devants  sont,  en  outre,  garnis  à  l'intérienr  et  dans  l( 
leur  hauteur  d'une  forte  toile  mesurant  en  largeur  uu  bas  U 
environ,  à  l'emniAncbure  S^O""  environ. 

A  8U"'°  environ  au-dotsus  du  bord  inférieur  de  ohaïue  maïKlL 
&st  faiU  une  pit]Are  qui  simula  un  parement;  le  buts  des  maneht 
citreifpliâ  sur  uue  hauteur  de  oO"""  environ,  uOn  de  pouvoir  I 
allonger  au  besoin,  et  la  doublure  vient  se  rabaUreà  environ  T  ~ 
da  bord. 

Le  bord  des  devants  est  remplie  et  piqu^;  celui  du  bas  t-nt  4)ga 
lement  remplie  sur  une  largour  de  !:>■"'»  environ  et  la  doublur 
vient  se  ratmtlrc  h  10™"  de  ce  bord. 

La  doublure  du  collet  el  les  parementages  des  devanU  peu^ 
itre  en  plusieurs  morcoaus  solidement  assemblas. 


UtNintSIOKS  FUES. 
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K(rr  DR  PETITH  TBHUIt, 

Art.  S9,  S  3.  A  modiRcr  eiaii  qu'il  suit  : 

«  Sur  te  ilevanl  du  bitndi^iiu  est  brodi^o  en  laine  une  grenade 
r(hAutitiii',  ^â""<']do  couleur  junriuillc  pourlua  élèves  de  l'*  année, 
[et  écarlate  pour  cvux  de  2*  annôc.  » 


*  31.  Décision  mim$!érieUe  moilifiant  la  description  rf» 
10  Juin  laSÎÎ  stir  f uniforme  des saptttrs-pomuiçn  de  Paris. 
(D.  Serv.  adm.;  Ilabiileraeiil,  Campement,  Lits  militaires  el 
invalides.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  17i.] 

p»i*.  lo  Si  juillet  <8S0. 

lie  Ministre  &  déoiiJii  que  In  description  du  pantnlon  d'ordoa* 

lanco  deâ  i>apeurH-pompiurs  du  Pariii(trDiipc), donnée  d«n«  la  dé< 

[ciaiori  ministôriellu  du  iO  juin  ^ii8^  (Journal militaire  offiekt.fage 

[1259  de  la  partie  râglâmonlairu),  sera  remplacée  par  le  texte  «• 

|aprôa  : 

rt  I*  j*antalon  de  drap. 

«  Confeodonnâ  en  drap  grU  do  fer  fonefi,  do  Tormc  ample  dite 
^A  deini-liUMurdc  »,  c'cst-à  dire  arrondi  sur  \c*  cAlëf.àpiirlir  delà 
ceinture  iusqii'aa  genou.  Devant  c«l  uncbrayc1tefcrmi':(^  par  trois 
boutonnières  percôeM  dfiDS  une  ïouS'piittc  en  drap,  parementic 
<tn  tuile  de  coton,  adaptée  sous  le  tivvant  de  gruiclio  rjni  cl  éga- 
lement paiemeutù  en  toile;  celui  de  droite  porte  aiitanl  de  bou- 
tons. 

<•  A  ce  devant  do  droite  est  ajoutSe  une  languette  triangulaire 
en  drap,  donbliJeen  toile,  do  toute  la  bantcur  de  la  fente  et  hrce 
en  baut  de  W""  avec  boutonnière  dans  l'angle  (lequel  est  abattu], 
qui  te  rattucbe  à  un  bouton  consu  sous  la  ceinture  &  gauche; 
cette  boutonnière  sert  A  mieuii  fermer  la  brayctte. 

0  La  ceinture  est  d'un  seul  morceau  de  ebaque  cdtô.  Le  devant 
est  percé  d'une  boutonnière  à  30""»  environ  du  bord  sup(^r!eur; 
derrière,  ses  angles  sont  abattus  el  elle  présente  un  évidomcot 
sans  soufflet.  Elle  porte  six  boutons  pour  l'atlaciic  dos  bretelles; 
elle  est  doublée  en  toile  de  coton.  Un  gousset  de  montre  (profon- 
deur, 85"™  est  placé  à  droite,  sur  le  devant,  à  laS"""  de  l'ou- 
vt^rlure  du  pantalon;  son  entrée  est  de  forme  arrondie  (corde, 
75""";  flèche,  28"""). 

■•  Sor  ctiaque  cûlé  du  pantiilon  eil  une  poche  de  caisse  en  toile 
de  coton,  dont  l'entrée  est  à  80°""  environ  de  la  ceinture  (fente, 
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ngmm  environ;  bailleur  totale,  380"""  environ;  largeur  en  haot, 
90"";  en  bas,  150""").  Le  bns  de  chaque  jambe  est  remplie  rD 
dedans  sur  20°""  environ  de  bauleur. 

t<  Le  pantalon  monte  de  manière  à  bien  emboîter  les  hanchei; 
il  tombe  droit  sur  le  cou-de-picd  san!>  y  former  de  plîs;  le  der* 
rière,  légèrement  arrondi,  arrive  à  environ  10"""  du  bord  irifi* 
rieur  du  talon  de  la  bottine  ;  le  devant  est  échancré  du  bas  d'en- 
viron ^^<°'»  pour  di^gagpr  le  cou-de-pied. 

0  11  est  garni  intérieurement  d'un  entre-jambes  en  toile  da 
colon  en  quatre  morceaux  :  les  deux  de  derrière  sont  des  qnarti 
de  cercle  d'environ  120"""  de  rayon  ;  ceux  de  devant  ont  6iJ""  de 
largeur  au  bas  el  vont  jusqu'à  ta  ct'inture,  où  ils  n'ont  que  50** 
de  largeur  environ.  Tous  les  boutons  sont  en  os  noirci  et  &  troui; 
on  tolère,  dans  la  coupe  du  drap,  de  petites  pointes  à  l'entr»- 
jambes.  u 

Dimensimi. 

(Tlilk  moyenne). 

, „,  (de  "■''" (-,030 

LûDpiMr.  j  j-ïnirc-jambe^ O-ITTO 

Demi -grosseur  de  ceinlure 0»,4iO 

Lïrgenr,  là  rtiifourcbuvt ' 0",370 

Jk  psnUlon  plojé    jso  eenaii ■ 0>,  J80 

en  dem.  (en  bns 0",îiO 

Il»uiciir  (detani 0",05B 

de  la  ceinlure.      (  derrière 0",070 

La  décision  précitée  du  tO  juin  1885  sera,  de  plus,  complétée 
ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  le  pantalon  de  treillis  : 

V  Pantalon  de  treillis. 

«  De  même  coupe  et  forme  générale  que  le  pantalon  de  drap, 
avec  lequel  il  présente  les  difîérences  suivantes  : 

«  U  est  doublé  en  toile  de  lin;  ses  dimensions  sont  augmentées, 
en  prévision  du  retrait  inévitable  du  la  toile  au  lavage;  la  ceia- 
turc  est  plus  élroile,  les  boulons  sont  en  os  blano. 

JJimensiom, 

(Tnille  moycnac.) 

t»"»— ■     l3^^:>nH:o;:::::::;:;:::::::::::::;:::::::J::S?g 

Drmi-Kn>ssenr  de  reiiiluri; 0>,tlO 

Urgt'ar.  là  l'anfoiitL-buri- 0",iM 

te  pinlaloQ  yiajé     iau  genou 0^,310 

en  dcui.  (  en  bai O'.itO 

liaulcuf  1  detont O'.Oi-* 

it  la  ceinlure.       i.  derrière 0-,(K0 
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3'2.  Loi  modifiant  te  paragraphe  '2  Se  l'article  ide  la  toi  du 
iS  jtiillel  1887,  rettiive  à  la  c^ation  de  no»f»aux  ri'jimenli 
de  cava'erie,  (Joiinml  ofiiciel  an  27  juillet  18S  >). 

Pxrif,  lots  juillet  184». 

Le  SiittAT  RT  u  CniHBRe  dss  dCpotès  okt  adopt6, 

Le  PnCsiDKHT  m  LA  Réfubuquh  promclcdb  la  loi  dont  la  teaear 
Suit: 

Articlif  unique,  —  Le  puranjraphn  S  de  l'article  2  de  la  loi  du 
15  juillet  lAm  est  modifié  ainsi  qu'il  *iiit  : 

(>  Les  ofllciers  <ii|iérii.Mir»  lîl  IM  capitaines  sont  pri*Io«iS*  sur 
fensepnble  des  cairo»  d-î  l'armo,  tels  qu'ils  ont  éX6  contiHaét  par 
la  loi  <lu  13  ninnt  18TS,  fil  n<;  seront  pas  rem  placés  dans  leurs 
|licl«nnr-!«  poïitlons  (t}.  » 

La  pr6(ciitc  loi,  délibérée  ol  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
[Cbambrt;  dos  députés,  sera  esticuléa  comme  loi  de  l'IClat. 

Fait  ii  Paria,  le  25  juillet  1889. 

Signé  :  (^ÂRNOT. 
Par  le  rréridRnI  de  la  Ri^publiqoe  : 

itf  Mitiùlre  de  la  gnerrf, 
SA^aé  :  C.  dk  FKsTCi:ti:T. 


I 


N'  33.  Soie  minisUrielle  porlanl  fue  les  iivrels  mitricutes  tUs 
hijmmei  de  troupe  de  la  réserve  ne  dnivenl  pas  être  classés 
dans  drs  buttes  distinctes  de  celles  qui  servent  au  cla-^semetU 
des  livrets  matriciilei  des  hommes  de  Cannée  active.  (D.  Sprv. 
adni.;  Solde  et  lûdemn.  déroute.)  [B.  f).,  p.r.,  p.  17(1.] 

Parif .  \t\  in  juillet  md. 

D'aprè»  ranniixii  n'a,  I  M,  do  discret  du  14  janvier  1889  sur 
radmiiii*tratiOD  et  la  coinpliibilité  <Ips  cnrps  di;  trrjupe.  brs  lîvrcls 
natrioules  des  réscrTiîlc»  sont  renfi; i mes  tlansone  buIti'cncbJïne 
du  mAinc  modale  que  citllo  qui  contient  les  livrcls  matricules  des 
hommp*  de  troupe  de  l'armée  aclivw. 

Constillé  Bur  la  quc*tron  de  savair  si  les  boites  destinées  aux 
Iivrels  matricules  des  réscrviKtes  doivent  ilrc  distînOcs  de  celles 
dcstinéej  eux  hommes  de  l'armée  «clive,  le  Miaiïtre  fait  con- 
naître que  celte  disliacUon  n'est  pas  nécessaire. 


(1)  C'rtl  iMlircqnilcs  llrnloninlt  ollo  aauii-lkiiloo«Db  d^tlgDttpouf  luaouitaut 
Ifiminti  tdront  rsinplscé»  Jani  leur*  aB«Ki»carpi. 
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N"  34.  JVote  ministérieUe  relative  aux  dispasiltons  d  pretutrtl 
contre  t envahissement  des  magasins  du  service  des  suàsù-\ 
tances  mititrtires  par  les  insectes.  (D.  Serv.  adm.;  Sub^j 
tances  miliUirea.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  77.] 

Pad»,  le  3S  juillet  iara. 


Les  prtenuUon»  prises  jusqu'à  présent  contre  l'envahisacmenl 
des  magnsiii»  du  »ervice  des  sub^i^laiiccs  niilitaire»  p«r  les  in-j 
scclee,  n'nyaiit  p&»  toujours  6lâ  BurUsainmcntËflicaaes,  leMinisinj 
indiqoc  ci ■  •jifi*'»,  à  ce  sujel,  le*  di»pusilion$  générales  susMpH 
libles  d'ëlro  ajipliquées  dons  les  divers  locaux  :  j 

1«  Birn  aârcr  et  lonii-  constamment  dons  lu  plus  grand  étati 

f;roprL-l6  tout  les  locuux  du  service  des  vivres  ;'  inagneiDS,  boa- 
angcrics,  pancterict,  soutes  A  biscuit,  etc.  Balayer  rr^qucmmeiltl 
et  gratter  les  pluncliers.  Kpousseler  les  murs  cl  les  piurouds.        ] 

2'  Les  însccle»  recherchant  tous  les  abris  duos  les  mur»  cl  Im  i 
planchers  pfiiir  y  diviniser  leuis  n'ufs,  supprimer  toutes  1rs  pariUi 
en  boi<^  (piitiui^iiux,  lambris.  pliulhcB)  qui  ne  sont  pus  indi»|ieDSB-J 
bics;  dan»  le«  plaroiidâ  en  bois,  boucher  et  coultariscr  stiigneiu«>| 
menl  1rs  gerçure»  et  les  fentes  ;  coaltariscr  aussi  les  poutres  DMJ 
recouverlvs  d'un  enduit  de  pl&lrc;  Kjoialoyor  avec  soia  les  p)»"*^ 
cheri. 

3'  Hcmplacer,  nulnnt  que  possible,  le  badigeonnage  à  la  chaui  I 
Dr  la  peinture,  qui  permet  Je  laver  les  murs  pour  en  entretentrj 
a  propreté. 

A*  Pour  donner  une  surface  lisse,  partioaliërement  aux  porolf 
(le« soute*  h  biscull,  employer  la  (Ole  ou  le  fer,  de  piéférouc«  auj 
boi*.  pour  la  construction  ou  le  remplacemCDt  de  ces  parois. 

S*  Pratiquer  des  runiisalîons  sulTureuses  dans  les  mngaslai 
chaque  rois  qu'ils  sont  \ldei,  ainsi  qu'au  moment  de  l'iiclotioni 
dct  papillons,  c'c«t-à-dire  aux  mois  d'amU  de  mal  et  de  juin  de  , 
chaque  année,  suivant  les  latituiles. 

6°  Manutentionner,  remuer.  pellel<''r  les  denrées  auFst  souvanl^ 
qm>  (<o»^ible.  et,  nu  besoin,  chaque  mois,  spiïcialcraeut  dans  loi' 
maga»iiH  provisoires  ou  d'une  inslullation  (Wcctucuse;  reoouiir 
fréquemment  aux  pellcliiges  et  criblages  pour  les  grains,  &UI 
tamiMgi^ii  pour  les  riirtne«,  nux  brossages  pour  lo  biscuit. 

7*  UésinTicler  [suivant  les  (irocâilés  en  usage]  les  divers  r6ci- 

S  lents,  1rs  copies,  les  balais  o(  tous  les  autres  objets  employât 
ans  les  magasins  et  susceptibles  d'être  euuiais  ili  cette  éproure. 


r, 
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iVm/«  ministiriellc  abrogeant  ctUe  du  27  déctmhrt  1888, 

cTctf  à  rapplication  du  décret  duZ\  mai  K^^^^  portant 
fkment  iur  les  txtràcts  de  la  cavaierie,  doru  les  rigimfnts 
-'ttoryanisalion  intériewe  avait  été  modifiée  part  itistrtie- 

'  mmiitérùlle du  14  décembre  I8S8.  (D.  Cav.:  Cavalerie.) 

O..  p.r.,p.  178.) 

Psrif ,  le  r  julIlH  IIS89. 

I  DoU  mtabUriells  en  date  du  37  décembre  dernier  a  ddler> 

I  k»  eondiUona  d'appltcilion  du  discret  du  3)  mai  ISSÎ,  por- 

IrègtMncot  «ur  te*  oxcrcicss  de  tn  cavalci-ic,  dans  les  rîSgi- 

tà»  dottt  l'orgnniAalioD  int4!rieuro  avait  61é  modiliéa  par  l'io- 

Rrtbn  mîoisKrielle  du  14  d^ccmbru  188)). 

I  isUraelioa  lynnt  6l<  di^puis  lors  rapportée,  il  y  a  lies, 
n*  coiuéqu«noc,  de  eoniid^rcr  la  aoto  ci-dessus  viî«e  comme 
at  Kbrogé«. 


^3$.  Décision  ministérielle  relative  à  fenvoi  à  M.  le  pré/et 
■r  faliee  des  sigttaUmtnts  det  déserteurs  et  imoumis.  (D. 
[tii.;  Juïticc  mitilaite.)  [Û.  O.,  p.  r.,  p.  178. j 

P(iU.  le  U  joinei  4839. 

itiiion  du  ^raad  nombre  de  dcitertearj  et  insoumis  qui 
-fn  '  -iiirdanii  lu  déparUmenl  do  la  Si>in<i,  il  etl  do 

II'  l'iL' ta  prâfi'Ctura  de  police  soil  toujours  exactc- 

I  rriifteigiicu  à  leur  é^ard. 

«mïA(]aeacc,  Ig  Mmislru  a  décidé  que,  dorénavant,  une 
'et  signalements  n"  1  et  i  des  àéserleurii  et  insoumis 
I     -ie  terre  serait,  dans  lou*  lui  cas,  adressée  é.  M.  le  pré- 
Ida  police,  ft  Paris. 


^3î.  Arrêté  minisléricl  relatif  au  vertement  à  la  Caisse 

[viionaledei  reiraîUs  pour  la  vieillesse  (Journal  officiel  t)u 

Ifoil:  1889). 

Pwlï.  le  WiuiUct  tm. 

Le  MniSTRC    b8  U  OUEBnK, 
Tulaloidu  lOjuillul  1886,  réorganisant  la  Caisse  nationale  de 
knile  pour  la  vieillesse,  oré6«  par  Ut  loi  du  16  juin  1850  ; 
[TilcdéCKt  du  38  dé«iMiitiru  1886,  purt.int  léglement  de  ladite 

WD, 

Coniiittrant  qu'il  importo  du  rairu  profiler  dei  bénéfices  accor- 
^  pu  la  CaisM  nationale  des  rvtruitcs,  les  commis  et  ouvriers 


civil»  ninsiflHBonTriàres  employé*  dans  \t»  magnxtM  adi^| 
niflnitir!)  (Is^îîf^iffiirrp.  cl  de  Inir  a»ur«r  nlo^,  ptiar  l^ur  vtjH 
lotse,  àbs  renlts  vingcics  servie*  et  garunlim  pjir  l'ElNtill^H 
respiiiiilnnl,  nulanl  qiio  p[>s*ibltr,  à  la  diirdu  as  leun  HflH^I 
dan»  riulmiiii^lralion  de  la  guerre;  I^^H 

Vu  le  rapport  du  dircclcur  dot  servicei  adminitLrsIUs  Bl^^H 
donné  pur  le  directeur  du  contrôle,  ^^H 

AarïtR  :  ^^H 

Art.  t".  A  partir  du  !«' janvier  IftOO.  des  versement*  &  la  ^^H 
nalionale  des  relraîtcs  pour  In  vicill«z«c  seront  rlTvctoés  Bofl^H 
de*  commis,  ouvrier;  cl  ouvrières  dc^  magasins  KdminitrlraUv^H 
la  guerre  (subaistniic^'s,  luibitlenicnt  cl  ca"'p<:nient,  (flrffM  fl^| 
santé),  n'acquâr.int  nucua  droit  à  une  peDsion  civile  «n  verU^| 
la  loi  du  9  juin  lltii3.  S 

Ces  disposilions  iio  profileront  pas  i  ceux  qui  au  sont  emp]«j^| 
<]Ue  d'une  manière  eSBcnlielUmcnt  temporaire.  ^M 

Par  suite,  les  commis,  ouvriers  et  outriùres  admis  dans  H^Ê 
conditions  seront  prôvi-nus,  6  leur  entrée,  de  celle  silu^ition.    ^M 

Pour  les  nouveaux  admis.  U  mesure  ne  sera  applif)ué«  J^H 
partir  du  cammencemcitl  d'un  trimestre  et  après  une  pri*'fcaW^| 
six  mois,  HU  moins,  njanl  permis  de  reconnaître  leur  aplîlil^^H 
service  et  leur  bt-nne  conduite.  ^^H 

Leï  v(;rsomcnts  ^  la  Caiï.*e  nationale  des  retraites  pour  la^^H 
letM,  bien  qu'elToclués  on  Tnveur  des  nitenis  devant  vrnÏM^^^I 
bltment  rcsier  atlachiï^  d'une  manière  suivie  aux  rlnbliiuc^^H 
nréerlés.  ne  constituent  aucun  droit  &  un  maintien  permHOl^^l 
déflniUr  l^H 

Art.  3.  Les  rerfcments  seronl  aQee(u6t  d'apràs  les  biu^^^| 
Tantes  :  ^^^| 

3  fr.  par  mois  (toit  lOcealimcs  par  journée  de  Irailomoflt^l 
salaire  payé)  pour  tessalnires  de  2  fr.  el  au-do.osoiii.  ^M 

U  Tr.  par  mnis< fuit  SO  centimes  par  journi^e  de  Irnitomenl  OUlH 
salaire  payé',  pour  ceoi  de  plus  de  i  fr.  el  de  muint  d.-  5  fr.     ^ 

9  fr.  pur  mois  (soit  0  fr.  30  par  jnurnéi-  de  trAiteincnt  on  tlf 
salaire  payd)  pour  ceux  do  5  Ir.  et  nu  dessus. 

Ces  versements  seront  pour  moilîi^  A  In  olinrgc  dos  intére^xi 
prélevés  sur  leur  Irailemeni  ou  «alaire;  quant  h  l'autre  mi' i  ' 
eUc  sera  supporUe  par  rEtnl. 

Lorsque  des  iiideM)nil£>i>  suppli^montaiors  H-nmt  accordées,  la 
dixièmo  au  maiimum  pourni  en  Atn>  prélevé  pour  Atro  \iirté  k  la 
Caisse  nationale  dos  retraite*  pour  lu  vieillesse. 

Art.  3.  Les  ver'ements  wronl  fuits  en  fixant  l'entrée  en  jonis- 
sauce  de  la  pension  viagère  à  YAge  de  soixante  ans. 

Toutefois,  resle  ac<|uis  aux  intâre'(.es  le  tit^n^flce  de  l'article  II 
de  la  loi  du  ÏU  juillet  I8H6  qui  permet,  dan*  le  nas  da  blcaaurea 
graveBoud'inaniiit6sprtfmaturÉe3r«gulièremeolooDjit«léea,eiitTaL 
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mr^pacllii  nlxoluo  rie  IraTiiil,  de  ItquMer  la  pension  m^mc 

kil  ciii<(itaiil«  aii«  ri  rn  pmporlion  des  vi^riieru^nU  faits. 

VrQiré«  rn  joiiirRance  ptiiinn  t^lre  rclardée  par  l'admiDistralion 

^ti^o  i-fi  ;iiiai>c]D«qu'â  H)ixani(vciii<]  «ns,  pour  les  personnes 

en  nclivild  de  service  aa  delft  ae  «oixanto  ans,  Ce 

..„   ..;jL  la  runlfl  viagAr»,  con fonnéinent  aux  tarirs  do  In 

'  det  retraites. 

AM    I,  Le»  TpmtTiipnU  sernnl  f^ils  à  capital  rfscrTÉ  Ou  iV  cnni- 
t\  tMiné,  au  choix  des  liilértaisÎ!*,  d"npri-ï  leur décinratton  écrite, 

l&rL  S.  En  cas  de  moriage,  tes  ver»«m«nls  proflUint  par  moitià 

r*' '■nnJHitit.  corjformiîment  n»r  dispositions  do  1  nilide  13 

I  iO  juillet  1KH6,  saur  s'il  y  u  Séparation  de  corps  ou  da 

>Tis  ii-j  iJivorcfl. 

lii  portiDD  i]ui  rerient  an  conjoint  n'uppurtenanl  pas  h  l'admi- 

<-"  dans  les  coiiilitlons  iju'il  iadi(iu>-ra  par  àeril, 

'  vc  ou  de  l'filiéniilii)n  du  capiuf,  ainsi  que  do 

je  iju  II  Uiu^Mtu  pour  la  retraite  à  partir  de  oinquantu  ans  au 

riiH. 

I  Art.  6.  [,e9  (itutaires  des  livrets  de  relrnile  pourront  accroître 

'^'daUireiutuil  Icirs  Tcrs«menla,  en  ajoutant  au  priltveinent 

'  SDT  leur  salaire  telle  somme  i^u'îl:*  îndiiueronl  en  temps 

>  1.  Va  agents  qui  seront  pourvus  par  la  suite  d'an  emploi 
tiM  Msojfîtiirnit  aux  Tcr^^menls  presirrits  par  la  l'>i  du  <J  juin 
'ce»««ront  d'être  compris  dicis  le»  vrmomenl»  effectué!  A  la 
jiMé  oaltonalp  des  retraites  poiir  la  TÎrlUeFSB,  A  moins  qu'ils  ne 
filleal  les  coationer  dans  lu<c<indition«dAtorniin£es  à  l'article  0 
Iprés.  S'ils  cAsseitt  de  verser,  Icur«  liTrels  leur  seront  remis 
K  jouir  ultérieurement  di^s  rontesviugires  qui  y  seront  inscrites, 

Art.  8.  Rn  mi*on  de  la  faiblesse  des  r^ullnta  que  pn>'lu)«!nl 
Tninimi'!  eOWctu^ pendant nne  pâriodc  trop euurtn 
i!i3  la  retraite,  les  vers^mcntâ  des  comuii»,  «iivriirs 
■  ,  (igésde  cinqu.inle  à  cin'juniite-cinii  ans  au  I*' jan- 
-  Tonl  exclu  vivement  cfT^etuAs  h  cnpilal  iiliènô, 
I  inlérrasés  ftgis  do  plu*  de  cin'iunnte-rinq  ans  râvolui>  à  cette 
i«rfi.iit  admis  i  demander  que  les  dApâts  qui  les  concernmt 
A  la  Caisse  natîoniilc  d'épargne  au  lieu  de  l'élro  à  la 
-.mnule  des  retraites  pour  la  vîeillesae. 

r^'\.  0  Pour  les  employés  ou  agents  déjft  en  possession  d'une 
tto  de  teiraite  militaire  ou  civile,  il  pourra  être  opéi'6,  «iir 
(rHil-rarnt  ou  i-aloire,  tel  priitèvomcnt  <iu'ih  d'isireront  pmir 
j  la  C<ii.iso  ualioQBle  des  n^Daite»  pour  la  vi«illust«, 
n'en  prendra  aucune  partie  à  sa  cliarge. 

Art.  10.  Une  Instraclluo  spéciale  déterminera  lea  détails  de 
*>iu)«flicnt  de  ce  tcrvice. 
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Art.  1 1 .  Les  directions  des  services  niiminiâlratif*,  da  servi«| 
Baillé  et  lie  contrAle  sont  clitirgées,  chacune  «n  ce  qui  la  codc 
de  l'exâoulion  du  prâ^cnl  BiTÔEé. 

Parlf,  le  30  juillet  t»8^. 

Signd  :  C.  ne  Preycikct. 


N»  38.   Décret  rtladf  à  Capplication  d«  la   loi  tTamTt 
(Journal  officiel  du  3  août  !889). 

Vu\*.  te  8  BoAl  IS89. 

]>R  PnteiDi:[tr  Dt:  l.i  lli^ptivLioi<'it  Fntxç^ise. 

Sur  le  rajiporl  des  Ministres  de  la  guerre  et  do  la  marins,! 
d'après  l'avis  conforme  émis  par  le  Garde  drs  scennx,  MiataT' 
de  la  [ailice,  en  exécution  de  l'article  3  du  dûcrct  du  10  juUl 
185!!, 

VuIaloiduaSffivrier  1873; 

Vu  Is  loi  du  31  juillet  1889, 
DtcHËTP.  : 

Art.  1*'.  Sont  l'objet  de  décisions  gracieuses  entraînant 
nUtte,  aux  ter[ni>s  de  l'arlicle  3  de  la  loi  du  21  juillet  18!^),  le<  I 
soumi»  et  dénurttiurs  dei  armées  de  terre  et  de  mer  qui,  dcpuuj 
Iti  mars  1881).  ont  bénéficia  d'une  mesure  de  clémence,  tk  ra' 
de  condamnalton.t  prononcées  uniquement  pour  faila  d'insot 
Bjon  ou  de  déaerlion. 

Art.  2.  L.'amni»lic  accordée  aux  individus  compris  dans  l'i 
ticio  précédent  et  qui  e>t  iipplicable  aux  insoumis  et  dâserU 
aymil  di>jA  subi  leurf  p'Mno»,  i  ceux  qui  ont  été  condsran6l{ 
de<  décision»  non  eueorc  deflniliven,  ainfi  qu'à  ceux  qui 
seulement  en  état  du  prévention  ou  eontre  lesquels  aucune  pou 
suite  n*u  encoro  été  dirigés ,  Mt  ciitiii-o  et  sans  condition  da 
servir; 

1*  Pour  les  insoumis  ot  déserteurs  Agés  déplus  da  qunrai 
cinq  «lis; 

S"  Pour  lc«  insoumi*  et  dâsorlcur*  que  des  infirmités  rende 
improprf»  à  tout  service  actif  ou  auxiliaire  dans  les  ariné«s 
teri'e  ou  de  mer. 

Le*  liomniiM  do  ces  deux  catégories  peuvent  librement  niiL 
en  France  ou  demeurer  dans  les  c<jlonie«,  protectorats  et  à  l'élr___„ 
ger.  sous  la  simple  réserve  de  se  présenter  devant  une  autorité" 
militaire  ou  maritime  ou  un  représentant  accrédité  de  la  Prnace. 
dans  leur  résidence,  pour  v  Taire  constater  leur  identité  et  lei 
Age  ou  leurs  infirmités. 

Celte  amnivtie  «st  condilionnelle   pour  les  hommes  Agés 
moins  dequnrante-cinq  ans,  c'esl-&  dirv  avec  obligation  de    — 
dans  les  conditions  suivantes  : 


^KLcs  iD9oumis  et  déBerteurs  ayant  moins  de  trente  ans  sont  t«- 
Pms  d'accomplir  ou  de  compléter,  dans  l'armée  uclive  ou  dan»  la 
t^seive  dn  l'armée  nclivr.>,  le  temps  de  nervico  auquel  sont  assu- 
jettis tes  hommes  do  l'armée  active  ou  de  lu  réserve  de  l'armée 
active  par  la  loi  ïur  le  recrutement  du  15  juillet  1889. 
"     Ni^omoina,  le»  hommes  désignés  dans  le  paragraphe  précè- 
dent ne  seront  pas  aitreinis  &  un  service  actiT  au  delà  de  leur 
4nntième  année  révolue.  Le  bén/'ficc  de  cette  difpoailion  s'éten- 
Hdra  aux  hommes  omis  dans  les  tableaux  de  recensement. 

Aprèi  trente  ans,  les  uns  el  les  autres  retleroiit  fioumis  aux 
,'  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  apparlienuenl  par  leur  Age. 

Les  insoumis  et  déserteurs  âgés  de  moins  de  triante  ans,  qui 
SCiaionL  mariés,  ou  veufs  avec  un  on  plusieurs  enfants,  ne  se- 
^ront  pareillement  &oumii  (lu'aux  obligations  de  la  classe  à  la- 
quelle ils  iippartieiinent  par  loui  &go. 

'  Les  hommes  qui  se  trouveraient  dans  le  cas  de  dispense  ou  de 
Déduction  de  service,  en  temps  de  paix,  prâTUS  par  la  loi  sur  la 
recrutement,  seront  tenus  de  servir  dans  les  coDclitlons  spécifiées 
par  ladite  loi. 

Art.  3.  Le  béiKïflce  des  dispositions  contenues  dans  les  deux 
articles  ei-dcssus,  est  accordé  A  tous  les  individus  y  désignés, 
m^me  lorsqu'ils  ont  emporté  ou  dissipé  leurs  effuts. 

Arl.  4.  Les  insoumis  et  déserteurs  appelés  &  bcnéflcier  do 
l'amnistie,  avec  obligation  do  servir,  devront  su  présenter  devant 
due  autorité  militaire  ou  maritime  ou  un  repriisinlaul  uccrédité 
de  lu  ï'ranee  dans  le  lieu  de  leur  résidenco,  pour  formuler  leur 
déclaration  avant  l'expiration  des  délais  ci-aprfts,  qui  compteront 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  l'amnistie,  c'est- 
à-dire  à  dater  du  21  juillet  1889  : 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  l'intérieur  de  la  France  ou 
en  Corse  ; 

Six  mois  pour  ceux  qui  soat  bora  du  territoire  français,  mai» 
en  Algérie  ou  en  Europe  ; 

Et  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  sont  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ou  du  cap  Horn. 

Art.  5.  A  l'expiration  des  délais  llxés  par  le  précédent  article, 
les  insoumis  et  déserteurs  qui  ne  se  seront  pas  présentés  pour  ré- 
clamer le  béuence  de  l'amnistie  avec  obligation  de  servir,  comm'> 
ceux  qui,  après  «voir  pria  une  feuille  de  route,  ue  se  rcndiaient 
pus  à  leur  destination,  sepont,  de  nouveau,  recherchée  et,  s'il  y 
a  lieu,  poursuivis. 

Art.  6.  Les  insoumis  et  dé*erleur.t  qui  auraient  été  condamnés, 
soit  rontradictoircmcnl,  soit  pur  contumace,  ou  qui  sernivnt 
l'objol  de  poursuites  pour  des  faits  étrangers  &  l'insoumission  ou 
à  la  désertion,  ne  peuvent  bénéficier  uue  pour  ces  derniers  délits 
de  l'amiiiMie  accordée  par  l'arliclv  3  du  lu  lui  du  19  juillet  1889. 

Art.  7.  Los  dispositions  de  l'Inatraotioa   du    Ministre  de  ta 
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guerre  du  2?  mars  1880  demeurent  en  vigueur  et  saat  applEcablo^ 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret,  aax  redit 
menls  et  lois  survenus  depuis  le  16  mars  1880,  et,  notammeni, k 
loi  du  15  juillet  1889,  sur  le  recrulcmeiit. 

Fait  ù  taris,  le  î  août  1889. 

Signé  ;  CARNOT. 

Par  le  Prësideut  de  la  République  : 
Le  Minislre  de  la  guerre,  Le  Ministre  de  la  marmt, 

Signé  :  C.  de  rai!:vciMET.  Signé  :  Koahtz, 


N°  39,  Circulaire  miniilérielle  relative  à  rapplieatim  om 
insoumis  et  déserteurs  de  la  loi  et  du  décret  relatifs  à  Fm- 
Htstie  (Journal  of.iciel  du  5  août  1889). 

Paris,  le  3  août  1889. 

Mon  cher  G6uéral, 

Par  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du  S  uk 
IS8.I,  les  inâoiimis  et  déserteurs  ont  été  l'objet  de  décision»  gjv 
cieuses  entraînant  amnistie,  aux  termes  do  l'article  3  de  la  lùdl 
.19  juillet  dernier. 

Il  y  a  lieu,  par  suite,  de  prendre  immédiatement  à  l'égard  di 
ceux  de  ces  hommes  actuellcmeiil  ti  votre  disposition  les  meiuti 
suivantes  : 

lo  Fuire  cesser  toutes  recherches  ou  commencement  de  poor 
suites  ; 

%■•  Faire  abandonner  les  pouiâuiles  déjà  commencées; 

3°  F.iint  mettre  en  liberté  lis  insoumis  et  déserteurs  aclu^ 
ment  en  pi'évuiitiun  ou  en  déleniiou 

Lcâ  hommes  iiinsi  libérés  seront  : 

Les  déserteurs  àgéa  de  moins  de  trente  ans,  dirigés  sur  de 
corps  de  troii^ie  de  l'armée  active  que  je  vous  laisse  1b  soin  d. 
désigner; 

Les  déserteurs  âgés  de  plus  de  trente  ans,  ceux  âgés  de  moia 
de  Ircnlif  ans,  m.iriés  ou  veufs  avec  un  ou  plusieurs  enfants, 

Et  If'S  insoumis,  qm'l  que  suit  leur  flgc,  niix  h  la  dispositioade 
<-oniinan(larilÂ  des  bureaux  de  rvcrutement  dunl  ils  dépendent,  e 
iUixqiieU  il  np[inrliend]a  do  pri'iulre  tes  mpsnres  que  comporien 
leur  &S''  <^^  ''^^i'  po^ition.  Ils  pourront  Être  mis  en  subsistanc 
dinis  un  dis  corp*  de  la  garnisun,  rn  nltrndnnt  la  décision  A  inler 
venir  qui  devra  être  aussi  prompte  que  possible. 

Je  vous  prie  de  me  rendre  compte  do  IVxiScution  de  ces  p« 
miens  di-'piisi  lions,  qui  ni;  seront  pas  applicables  mux  prévenus  t 
nux  deli-rins  iiy^int  corn  mis  d'autres  faits  délictueux  quecenx  d'in 
soumission  ou  de  déaerlion. 
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L«8  insoumis  et  les  d^rteurs  qui  ont  éLé  l'objet  de  décisions 
;racieuses  accordées  par  l'arlicie  1"  du  décret  du  2  août  1889 
tènëficieront  de  l'amnistie  dans  les  conditions  énoncées  dans 
fatlicle  3  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  rappelant  les  articles  2  et  3 
de  la  loi  do  16  mars  11:180  et  spécinés  dans  ledit  décret. 

Pour  l'eiécution  des  prescriptions  de  la  ioi  et  du  décret  précités 
•iiiii  que  pour  leur  application,  vous  voudrez  bien  vous  reporter 
aux  >li»posilions  spéciales  de  l'instrucEion  du  23  mars  1880,  com- 
ylélées  par  les  circulaires  et  dépêches  des  11  mai,  28  août,  2  no- 
wmbre,  18  novembre  1880  el  19  février  1881,  qui  définissent  les 
meiurfi  à  prendre  envers  les  insoumis  et  déserteurs  qui  reçoivent 
lebénèUce  de  l'amnistie  sans  condition  de  servir  ou  avec  obliga- 
tion de  servir. 

J'appelle  cependant  votre  attention  particulière  sur  l'applica- 
tion qui  doit  être  faite  aux  insoumis  et  déserteurs  amnistiés,  avec 
«biigrtlion  de  sf  rvir,  des  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
(UT  le  recrutement. 

Je  TOUS  prie  de  donner  les  instructions  supplémentaires  que 
TOosJDgercz  nécessaires  pour  que  chacun,  en  ce  qui  ie  concerne, 
apporte  k  plus  grande  activité  pour  la  prompte  solution  des  opé- 
ntioDiquiiui  incombent,  et  de  vouloir  bien  user  des  pouvoirs  qui 
vous  3UDl  conférés  pour  ré'gulariser,  dans  la  limite  du  possible, 
les  cis  particuliers  qui  pourront  se  produire,  sauf  à  me  rendre 
compte. 

Veuillez,  provisoiremeat,  m'accuser  réception  de  la  présente 

dépêche. 

Signé  :  G.  de  FnEYCiNET. 


N*  W  Avis  de  r ouverture  d'un  concours  pour  C emploi  d'officier 
é! administration  adjoint  de  2'  disse  du  cadre  auxiliaire 
dtiseroices  adminislraiifs.  (Journal  officiel  du  5  août  1889). 

Paris,  !e  4  août  1889. 

Cn  concours  sera  ouvert,  le  1'^  novembre  prochain,  pour  l'em- 
ploi d  olficier  d'administration  adjoint  de  2»  classe  du  cadre  auxî- 
liiiredf»  >ervices  : 

Des  bureaux  de  l'intendance  militairei 

Dfstubiiislances  militaires; 

De  l'habillement  et  du  campement. 

Pourroni  être  admis  à  y  prendre  part,  les  anciens  sous-officiers 
et  ks  anciens  engngés  conditionnels  appartenant,  par  leur  &ge, 
à  la  réserve  ou  à  l'armée  lerriloi  inle. 

Les  canliJats  devront  exercer  l'une  des  professions  indiquées 
ci-allr^5  et  être  chefs  de  maison  ou  susceptibles  de  le  devenir  ou 
>0Dt  aa  moias  bons  agents  en  sous-ordre. 


-  IIS  - 

service  des  bureaux  de  rintendanee  mttitairt. 

NolAÎres,  avûuèa.  banquiers,  agents  de  change,  courlien, 
missionnaires,  agents  d'assurances, comptables,  caissiers el t:> 
profusions  oiarquanl  raptilude  aux  Iravaux  de  rédacUoa  e 
complabilité. 

a»  Strviees  des  tuhutanert  militairet. 

itigoDiànls  en  grains  el  Tarines,  fourrages,  vins,  âenridd 
menlaîres;  meuniers,  minalicrs.  bouUnçcrs,  éleveur*  Ma 
cbands  de  bestiaux,  bouchers,  mécaniciens,  enlreprenfun 
tran^porU  et  de  cnmionnaf^c  el  audcs  professions  ajnnt  lUh 
logîe  iivec  les  subsistancQs  mililaires.  complables  dans  t'uv 
l'autre  do  ces  branches  de  commerce  ou  d'industrie. 

3*  Service  de  l'habillement  et  du  campement, 

Hanufncluriers  ou  négociants  en  draps,  loilcs,  tissut  âin 
vêtemenls  d'hommes,  cuirs,  chaussures,  ÉquipvmenLii  dette) 
ou  de  voyage,  reiblunlerie,  sellerie  et  nuires  professions  ayut 
l'analogie  avec  l'habillement,  l'équipement  el  le  canri|>i<racnlai 
taires,  comptables  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  bran<^lies  de  M 
merce  ou  d  industrie. 

Les  demandes  des  candidats  devront  être  adressées  à  WL 
généraux  commandant  les  corps  d'tirmée  oti  gouveroetirs  ■ 
laires  de  leur  résidence  el  être  accompagnées  des  piilicos  suirMlt 

!•  Copie  certifiée  de  Télat  des  services,  sur  papier  libre. 

2°  Extrait  de  l'acte  de  naissance,  sur  papier  libre. 

3°  Elirait  du  casier  judiciaire,  sur  papier  libre. 

Et,  en  plus, pour  les  anciens  engagûs  conditionnels,  d'une e^ 
du  c^rtiHcat  d  mstruotion  militaire. 


EURATOM. 


JOURNAL  HIUTAIBE,    3*   SEMS3THE    1889. 


Modèles  annexés  à  l'instruction  du  iO  juin  1889,  poi/r  fe 
cation  du  décret  sur  la  comptaèHtie'  des  corps  Jf  troiatA 
campar/ne.  "^H 

Page  1388.  " 

Contrôle  des  chevaux,  —  Au  lieu  d<:  :  h  3»  Chevaux  de  selled 
de  U^upe  u. 

Lire  :  <■  3*  Chevaux  de  sctie  de  troupe,  n 
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41.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  jeunes  soldats  de 
la  ciaste  de  1878  résidant  hors  d'Europe  qui  ont  été  déclarés 
i}isoutms  après  la  promulgation  de  la  loi  d'amnistie  du 
16  OMTS  1880.  [fl.  0.,  p.  r.,  p.  18S.] 


Paris  le  is  «om  leao. 

'Mon  cher  Général,  j'ai  él6  consulta  sur  la  position,  au  point  de 
'vae  de  l'amnistie,  des  jeunes  soldats  de  la  classe  de  I87tt,  appelés 

*  àraclivilé  k  la  lin  de  l879ot  qui.s»  trouvant  hors  d'Eurup«,  n'ont 

*,pw  rejoint  leurs  corps  dans  le  dûlai  de  six  mois  tix6  par  l'arli- 

'  €l«  61  de  la  loi  du  37  juillet  1872  sur  le  recrutement. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'amnislio  n'est  pas  applicable  aux  jeu- 
nes soldats  dont  il  s'agit,  puisqu'au  moment  delà  promulgation  de 
la  loi  du  16  mars  1880,  ils  n'âtaicnt  pas  encore  en  élal  d'insou- 

I  mission  et  qu'ils  avaient  le  temps  do  se  rendre  en  Franco  pour 

I  répondre  aux  appels. 

Ce  n'est  qu'au  moi*  de  mai  1880,  c'est-à  dire  après  lu  promul' 
galion  de  h  loi  d'amnistie,  qu'ils  ont  pu  légalement  J:tre  déclaras 
insoumis.  Toulerois,  comme  il  pourrait  paraltic  rigoureux  de  trai- 
ter les  insoumis  do  la  classe  dt;  1878  moins  Tavorublement  que 
ceux  dus  classes  antérieures  dontlélat  d'insoumission  déjt\  aaoïOD 
s'gsI  prolongé,  je  tous  autorise  <t  rendre  exceptionnellement  dos 
ordonnances  de  non-lieu  en  faveur  de  ceux  d'entre  eux  qui  se  pré- 
santc-raient  pour  régulariser  leur  position  dans  les  délais  accordés 
parla  lot  du  16  mars,  aux  insoumis  résidant  hors  d'Europe.  Il  vous 
appartiendra,  du  reste,  d'appriicier,  ea  conformité  des  pouvoirs  qui 
vous  sont  dévolus  par  les  articles  U9  et  108  du  Code  de  justice 
milîlaire,  si  les  circonstances  du  relurd  sont  de  nature  à  juetiiicr 

\  l«  non-lieu,  et  cette  mesure  d'indulgence  ne  pourra,  bien  entendu, 
4tlre  appliquée  qu'aux  hommes  qui  n'auront  pas  cherché  k  sesous- 
Irairf;  aux  obligiitions  de  la  loi  du  recrutement. 

Il  pourra  être  procédé  de  même  k  l'égard  des  réservistes  et  des 
hommes  de  l'arinâe  territoriale  résidant  hors  d'Europe,  qui  ont 
été  convoqués  pour  les  exercices  à  accomplir  en  1880. 

Je  vous  prie  de  me  rendre  compte,  dans  un  rapport  spécial,  des 
orduniiuncus  de  non-lieu  que  vous  auien  rendues  en  faveur  des 

^soumis  qui  font  l'objet  de  la  présente  circulaire. 

Lt  Mimifre  de  la  guerre, 
Signé  :  FARas. 


Aniiti  1889.  N"  30. 
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N*  i3.  Circulaire  pour  h  division  entre  Us  armées  de  mer  et 
de  terre  de  la  première  partie  de  la  liste  du  reerutement 
cantonal.  Répartition  du  contingent  de  la  marine.  Permuta- 


tùms.  [B.  O.,  p.  s.,  p.  49.] 


Parit.  le  3<  jaillel  \%^. 


Uessieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  loi  ditposi- 
liORS  quo  j'ai  arrôUïos  concernant  : 

I*  La  division  entre  Ic^  smùes  de  mer  et  de  terre  de  In  pre- 
mière partie  de  la  liste  du  recrutement  cantonal  pour  tu  claAM 
do  IS8a  et  U  répartition  dcn  ajournés  des  clastcs  de  I8S7  et  du 
IS86.  rfiooanus,  en  1889.  propres  au  scrvEoo  armé  ; 

2*  La  formation  du  contingent  destiné  À  la<mâe  de  mer; 

3*  Les  permutations  entre  les  tioinmcs  alTeotét  à  Tarinéfl  de 
mer  et  ceux  qui  sont  aETecté*  ik  l'armée  de  lerro. 

1»  DIVISION  BNTRK  LIS  AllHltCS  DH  HKR  ET  nK  TEHIIII  DR  LA  mEHlfcllB 
PADTie  DR  LA  LISrK  OU  HI^CRDTEIII^NT  CAKTOXAl. 

Le  nombre  total  des  jennos  soldati  inscrits  sur  la  première 
partie  de  la  liste  da  reerulcmcnl  canton  al  (classe  do  IKSs)  est  de 
130.453. 

M.  le  Ministre  de  la  marina  a  demandé  pour  Tarmée  de  mer 
6,300  hommes,  di^squots  doivent,  aux  termes  de  l'article  ^7  da 
la  loi  du  37  juillut  1873,  J^lre  ilûduits  les  jouiics  gens  nui  oe  sont 
engages  pour  les  corps  do  troupe  de  la  marîae  depuis  le  l**! 
vier  1889  (830). 

Le  ctiUnv  des  incorporations  ^  eO'ecluer  dan»  len  Iroupoi  de  I 
marine  sar  le  contingent  d«  la  classe  de  18S8  se  trouve  nîni 
ramené  à  5,410  hommes.  clûITrc  qui  ne  peut  être  attaîol,  ea  raî' 
•on  des  non-valeurs,  que  par  l'appol  de  û.UlO  homme». 

Les  121,113  autres  JQunTS  soldais  inscnt<i  sur  la  première  partie 
de  la  liste  du  recrutement  cantonal  (classe  de  Ih88)  »eront  re- 
partis entre  les  corps  do  l'armée  de  t«rre,  ainsi  que  les  10,685 
ujournés  de  la  classe  de  1887,  cl  les  .'),013  ajournés  de  la  classe 
de  1886  reconnus  aptes  au  service  arma  en  1889. 

L'état  A  iodi<]ue,  pour  chaque  subdivision,  le  nombre  d'hommes 
de  ces  ditrércnlcs  catégories  qui  seront  attribués  : 

1«  A  l'armée  dr  mer; 

3<  A  Tarmée  de  terre, 

3>  iifir.iBTiTiox  DU  cONTixceXT  u  l'akh^e  db  mei. 

Les  C.OIO  hommes  formaul  le  contingent  do  l'armée  de 

sont  ré[>arliB  entre  les  subdivisions  do  région  comme  le  fait  con- 
naître l'état  A  joint  à  la  préiiente  circulaire,  proportionnellement 
au  ehifTre  des  hommes  de  la  première  partie  de  la  \UUi  da 
rocratcmenl  cantonal. 


4 


—  117  — 

jrtion  entre  1c  chiffre  lolat  de  la  première  partie 
Ile  coiilingenl  de  la  marine  (lî,0-IO),  est  de  't,f>3  p.  100. 
Cette  proportion  doit  servir  de  base  aux  commandants  dc^ 
bureaux  de  recrutement  pour  déterminer  tout  d'abord  le  nombre 
d'fiommes  par  canton  qoe  la  ^ubdinsion  de  région  doit  foarnlr 
I  au  contingent  de  la  marine  (1). 

11  devra  être  tenu  compte  &  chaque  canton  : 

l"  Du  nombre  d'hommes  appartenant  au  canton  qui,  au  moment 

des  opérations  du   conseil  do   révision,  ont  demandé  à  entrer 

^dttDS  un  des  corps  de  la  marine,  coorormément  aux  dUpositions 

lu  paragraphe  numéroté  3«  de  l'article  37  de  la  loi  du  27  juillet 

h87S; 

S"  Ou  nombre  de  jeunes  gens  aO'ectés  à  l'armée  de  terre  qo!» 
lai'aat  la  réception  df  la  préacnle circutaii e,  nuronl  été  diriges  sur 
[l'armée  do  mer.  par  devancement  d'appel  à  l'activité. 
I  Lorsque,  dans  an  canton,  lo  nombre  d'hommes  des  deux  cftté- 
'  godes  ci-dessus  excédera  le  chilTrc  que  la  répartition  aura  attri- 
Fl>ué  à  ce  canton,  cet  excédent  bénéliciera  aux  aulrcs  cantons 
[proportionnellement  au  nombre  dos  hommes  compris  dans  le 
I  continrent  de  In  marine. 

I     Les  jeunes  soldais  qui  ont  demandé,  au  moment  des  opérations 
'  de  la  revision,  à  6lro  aiïectés  k  l'armée  de  mer,  ne  seront  admis 
que  dans  tes  régiments  d'infunlerie  et  d'artillerie. 

Les  jeunes  soldats  qui  auront  été  admis  ù  devancer  l'appel  pout 
I  les  équipages  de  la  (lotte  seront  précomptés  auxdilcs  nniica. 

Après  avoir  affecté  d'abord  h  l'armée  de  mer  les  bommes  qui 
ont  devancé  l'appel  à  l'activité  pour  la  marine  et  ceux  qui  ont 
demandé  à  y  servir,  les  commandants  des  bureaux  de  recrute- 
ment compléteront  le  contingent  de  la  marine  en  désignant  sur 


(4)  (Iptirolloa  pour  itompla: 

tnaam  inldifs  compaiBii'.  San»  nn  citt>[ûn,  Il  nraml'ir*  narlio  de  I» 

lUic ". 83 

Multiplie  p«r... t.M 


381.» 


On  a  paur  |ira<luil (.. ,.;. 

Qui,  diviif  ptrlOO. dotOA 4  bitunic». 

I.ocfiHTrn  n>iilsn<>  i  it!i<ii]uc  lubdl'ition  de  ri^glon  no  icri  ijAD^ielcncnl  pua  fourni  ta 
tnlotllt  per  raildiliiin  icule  des  nombrd  rnllcti  ;  l«  caDtani  qui  pr(Ï!Riilcram  1»  rcutt» 
[ractioBiiBiru  Im  ului  ilvnt  deïfoul  Mm  foie*»  chacun  d'une  unilf,  jiitqu'ii  concur- 
ivDfi!  du  Dombrii  d'tiununVB  -pia  doit  (nilrnir  In  Bubdiiision  do  t^fi'""-  ''<'  P""'  '*  ''"' 
Irilmlioii  de  la  driniifr^'  au  •)«■  ilcimbroi  iiiiiti.^8.  il  j  tiarl  i  choinir  i^iiiiu  i^Iutiturr 
tnntdDt  jirUaoUat  lu  mtmc  rciin  rnelioannirc,  te  llUgi  tciHil  >ldf  par  us  tiltstu 

»or(. 

I  t 

KOTA.  —  Pour  »'at»uru(  de  IViAClIludiA  de  cclln  apArsilon.  on  mulltpli^n  llf^alfiutnl 
le  naïuhnc  Si  ù-iutan  pti  91,37,  cbiffro  («il  II  In  prapariiuii  lur  100  du  faiitiiigcal 
afTftlê  il  l'ïrm*!  d*  lerre  «or  la  premiiri-  psrlie.  U  produit  7il16,7i  *Iatil  dmi*  F»r 
100,  ou  obliïnl  pout  t'artniSo  ie  Ucrc,  Tfl  homui  m. 

C«  chiirru.  ajouM  an  tontiogoul  d«  Is  luariae  (k  liommw),  reproduit  II  lot«1ild  dN 
JMines  loldib  ta  noiou  nmpoiaDl  l«  preinitn  partir,  t'oft-t-dirc  S3. 
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Iës  listbf  cantonales  les  jeunes  soldats  qui  onl  oMcnu  au  tirago  su 
sort  les  numéros  les  moms  élevas,  sans  tenir  compte  des  taiU«  i  ' 
des  profe»$ioa9. 

hbe  jeunes  gens  désfgn&s  pour  l'armËe  de  mer  qui  &craicnl  db-^ 
pQDS^s  à  Ulre  de  soutiens  de  Camille  ou  qui  obticmlraicnt  d«t 
snnjs  d'appel  en  vertu  de  l'article  23  de  la  toi  du  -21  juillet  1872; 
ceux  qui,  d'ici  h  l'époque  de  la  mise  en  roule,  pas»iraienl  du» 
Ib  disponibilité  par  application  de  la  loi  du  ÏS)  juillet  1886  ;  ceux 
qui  EcralcDl  maintenus  dans  leurs  foyers  en  vertu  do  déoiiona 
ministérielles  spéciales,  ou  qui  sexalcal  ostimilés  uux  volontoirci 
d'un  an,  ne  HtroDtpw  remplacé*  dans  1«  conlingvut  de  la  marine. 
Conformément  aux  dlsporillons  de  Is  note  minisl4!ricU«  du 
30  janTicr  1880  (tourna/  miiitairf,  partie  rfglemcnlairc,  i*'  senKe- 
Irc,  page  32),  les  jeunes  (oldale  qui  auront  obtenu  la  dispeiut 
comme  soutiens  de  famille,  alors  que  leur  numfro  de  tirage  les 
appelait  Ik  faire  partie  du  contingent  de  I&  marine,  soronl,  aprts 
la  mise  en  route  de  co  contingent,  ufTcctis  par  voie  de  chan«> 
ment  do  destination,  d'aprd  leur  taillu  et  leur  aptitude  prof»- 
nioDoclle,  aux  corps  de  troupe  de  rarmûc  de  terre  spécifiés  par  Is 
circulaire  minisiérielle  du  30  Juin  1888. 

L'état  B  jointe  la  présente  circulairo  fait  connaître  la  ripu- 
tition  entre  les  corps  de  l'armâe  de  mer  du  contingent  attribué  i 
la  marine. 

Il  conriondra  de  se  conformer,  en  ce  qui  concerne  la  taille  e( 
lat  conditions  spéciales  d'aptitude  pour  l'armée  do  mer,  aux  pr««*  i 
(triplions  insérées  dans  le  décret  du  18  juin  1873  {Journal  mid- 
loin,  2*  semetlre,  p.  119). 

A,uenDe  loléranc«  do  taille  ne  doil  être  accordée  aux  jeusoij 
gens  dirigés  sur  le  réf^imcnt  d'artillerie  de  la  marine,  s'ils  n'exc" 
cent  l'nne  des  professions  de  tailleur,  de  cordonnier  ou  bottier,  i 
maréchal  ferrant,  de  e^Uier  ou  bourrelier.  Le  loléranee  de  ta 
pour  ces  professions  sera  de  in'iCO. 

Si,  dans  ces  conditions,  le  contingent  asaigné  à  l'arlillei 
marine  ne  peat  être  fourni  intégralement,  le  délicit  proflti.,, 
rinfanterio  ilo  la  marine,  dont  le  contingent  sera  augmenta  d'u 
nombre  égal  d'unilés. 

Les  tailleurs  d'habits  ot  Icb  jeunes  ^ens  reconnus  HiseeptiMs 
d'être  admis  commo  élèves  ou  quartiera-maitxes  mécaniciens  et 
comme  élèves  musiciens,  que  leurs  numéros  de  tirage  clasaul 
dons  le  contingent  de  la  marine,  seront  reçus  dans  les  éqaipsgM 
de  la  Hotte,  sur  leur  demande,  par  d^'Toncemunt  d'appel.  lU  seront 
précomptés  soit  ù  rinfanterifl,  soit  ft  l'artillerie  de  la  marioa. 

Les  autres  jeunes  soldats  efTectét  h  l'armâc  de  mer  ne  uraot 
admis  h  devancer  l'appel  h  l'activité  que  sur  le  vu  d'aulorisatioBS 
spAciales  de  M.  le  Ministre  do  la  marine. 

Les  jeunes  soldats  attribués  k  l'arméade  terre,  par  leurs  nnm*- 
ros  de  tirage,  qui  devanceront  l'appol  à  l'activité  pour  l'arméo  de 
mer  posténeoremcnt  4  la  réception  de  la  présente  circulairo  Ûgu- 


^BKl.alii9î  qu'il  est  eipU(|ué  plus  Loin,  sur  l'étal  de»  permula* 

BSr^odMc  n»  3). 

KXe»  jeiiae.1  soldats  àéaignè*  pour  te  régiment  d'arlUierîs  de  la 

farine  seront  ull&rieuremeDt  dirigés,  saToir  : 

BSuf  Cherbourg.  — Oux  du  gouvornement  militaire  de  Paris  «t 

Ba  1"  et  S'^  corps  d'armi^; 

Bf  ur  lirtst.  —  Ceux  dos  -i"  et  9"  corps  d'armée; 

■  À'uj'  /jirient.  —  Ceux  du  gouTârneoienl  militaire  de  Lyon  et  des 

B>  H",  6*,  7",  8",  W,  11",  i2«  el  IG"  corps  d'armée; 

Kficr  Hoche fwl.  —  Ceux  des  17*  et  18*  corps  d'armée; 

B^ur  ToxUon.  —  Ceux  des  13»,  14'  «t  15*  corp$  d'nrmôe. 

B  Zo   PERKUTATIONS. 

BLc  décret  du  18  Juin  I873adétcriniiié  de  quelle  inaiiifrro  doivent 
^pITuntuer  les  permutations  entre  tes  lioRimos  alTectés  &  l'armée 
tro  mer  et  les  homEoea  aQectâs  A  l'armée  do  terre. 

Ponr  l'application  do  ce  décret,  en  co  ()iil  concerne  la  ctassu 
de  18t48,  Ii3s  coramaudmils  des  bureaux  do  reciutemcnt  adresse- 
ront aux  préfets,  oiisgitAl  que  In  ri^pnrllllnu  des  hommes  entre 
l«8  corps  do  l'armée  de  mer  aura  (^lé  établie,  t'étal  nominatif  des 
jeunes  soldats  qui  y  sont  tilTectés.  Ils  indiqueront  >iur  col  l'iat  le 
eorps  auquel  le  jeune  soldat  est  alTecté,  «t  le  canton  auquel  il 
appartient. 

Les  priSfeUi  donneront  aux  rensetgnemenls  cont«nas  dan»  cet 
état  toute  la  publicité  possible;  ils  en  feront  aTHcbor  dans  chaque 
chef-lien  de  canton  un  extrait  relatif  aux  hommes  du  canton. 

Les  jeunes  gens  qui  voudront  passer  de  l'armée  de  mer  dans 
l'armée  de  terre  et  réciproquement,  adresseronl  an  commandant 
du  bureau  de  recrutement  de  leur  subdivision  une  demande  de 

Sermulation  légalisée  par  le  maire.  Ils  mentionneront  dans  celte 
emande  leurs  nom  et  prénoms  et  leur  numéro  de  tirage. 

Les  hommes  de  rarméo  de  terre  qui  désireront  permuter  pour 
l'armes  de  mer  no  pourront  faire  leur  demande  que  pour  les 
corps  d'infanterie  et  le  régiment  d'artillerie  de  la  marine,  aucun 
honuDO  ne  devant  Être  fourni  aux  équipages  de  la  Qotte,  aux 
OOmpagniea  de  mécaniciens  et  aux  compagnies  d'ouvrier.*  d'ar- 
tUlerte. 

tti  danandet  de  permutation  pour  le  régiment  d'artilkrte  de  la 
marine  ne  devr/jnt  itrt  admises  que  si  lesjcvnes  gens  remplissent  les 
conditions  de  laille  et  ^aplilude  indiquées  ei-dttsvs. 

Cou  domandes  seront  adressées,  le  7  «eplombro  au  plus  lard,  au 
commandant  du  bureau  de  recrutement,  ainsi  que  devra  d'ail- 
leors  l'indiqut^r  l'extrait  affiché  au  chof-Ueu  de  canton  par  les 
soins  des  préfels. 

Il  n'y  a  pas  li«a  d'accueillir  les  demandes  do  permutation  for- 
taées  pour  entrer  dans  l'armée  de  mer,  par  : 


—  130- 

1*  Les  joones  gtnt  aux(|aelR  les  premiers  numéros  oat  été  ad 
bu6s  BU  ttrsgo  au  sorl  pur  application  de  l'article  14  de  la  loli 
27  juillet  1878; 

i"  Le»  jeune»  gcn»  ajciurn6s  des  dasws  précédentes. 

Les  jounus  soluatj  qui  ont  demandé,  au  moment dea  opérât 
de  la  révision,  ;i  .'Ire  affectés  ft  un  corps  de  l'armée  de  m«r,  i 
sont  pa«  sdmis  h  permuter  pour  entrer  dans  un  corps  do  l'arn 
de  terre. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recmlemenl  m'adre 
IfllO  sept«mbro  prochain  [Bure^iu  du  Hecrvfemtnt),  les  états  no 
natifs,  conformes  aux  mudi^le*  n"  1  et  3  ci-joints,  des  bon 
qui  ont  demandé  In  permutation, 

L'étal  modèle  n"  S  devra  comprendre,  non  seulement  losjo 
soldats  qui  ont  demanda  A  permuter  pour  £tre  admis  &  • 
dans  les  troupes  de  la  narine,  mais  encore  ceux  qui,  étant  alTa 
&  l'armée  de  terre  et  n'aj'ant  pn»  été  précompté»,  auront 
dirigés,  par  devancement  d'appel,  sur  l'armée  de  merdeptUil 
réc«ptîon  de  la  présente  circulaire. 

4"  nLNSEKiNBtlËNTS  STATISTIQUES  A  FOCRNtn. 

Je  rappelle  que  les  commandants  des  bureaux  de  recrute 
doivent  me  faire  parvenir  (bureau  du  Génie,  P«râo»n«{),  aaoit 
après  la  division  dn  contingent  entre  les  armées  de  mer  et 
terre  : 

i"  Les  certificats  dont  la  production  est  exigée  des  cmptoyi 
des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  du  résc«a 
l'Etat  i]ui  demandent  a  entrer  dans  l'arme  du  ç&me  (modékatm 
i  la  cirtuiaire  du  30  mars  IB'5).  Ces  cerlificnts  Hvront  ttccom) 
goée  d'un  bordereau  d'envoi  faisant  connaître  la  taille  et  l'sf 
tude  de  l'homme,  et  indiquant  s'il  appartient  au  contingent  de  I 
marine  ou  h  celui  do  l'armi^c  do  terre. 

Le  bordereau  devra  toujours  être  envoyé,  même  s'il  est 
gBlif: 

S"  Un  état  indiquant  lea  noms,  prénomK.  tailles  et  profeade 
des  jeunes  soldnls  qui  font  partie  des  ao<:iétéa  colonibopliilei, 
qui,  n'appartenant  &  aucune  de  ces  sociétés,  auraient  dos  oo 
naisMnces  bien  constatées  sur  l'élevage  des  pigeons  voyafjearsj 
les  soins  à  leur  donner  pour  les  entraîner  inole  minàlérieiU  ' 

L'état  modèle  n"  3  (tailles  et  professions)  comprendra  la  toti 
litédesjeunes  soldais  de  lacJauede  1888  attribut»  A.  l'arméai 
terre  (124,413),  ainsi  que  la  totalité  des  ajournés  do  la  cl 
do  1887(10,685)  et  la  totalité  des  Ajournés  de  la  classe  de  lE 
(5,043)  reconnus  aptes  au  seivicc  armé  en  1889. 

Une  circulaire  ultérieure  fera  connaître  les  destinations  }i  as 
goer  aux  contingents  do  l'armée  de  terre  de  chaque  subdivUia 

Signé  :  C.  DE  PsKTCisi 
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'  minisUruUe    rthUve  au  prix  du  trousseau  des 

l'Ecofe  dit  sercice  de  tante  militaire  pour  Cannée 

889-1890.  (D.  Serv.  Santé.;  Udpitaai.]  [B.  O., 

pjcis,  le  UjuilleUSSÎ. 

flcalJon  &  la  iléeiiion  mînUtâricllo  <lu  I"  mars  ISttti, 
le  la  guerre  a  HxtH  Ainsi  iiu'il  nuit  Ifi  piix  du  Iraussena 
c  l'Ecole  du  lervlco  de  saotû  miltUire  <lo  Lyon,  peo- 
B  Kolïire  1889-1890  : 
.  37  pour  1»  dIVtvos  psuant  3  années  h  l'Écol«, 
-ttï  —  _        2     —  — 

■r.37  —  —         l     —  — 


te  ministérieUe  relative  d  la  solde  et  d  tindcmniti 
■e  (i  attribuer  aux  officiers  payeurs  et  d'approvi- 
•nl  des  corps  de  troupe  à  pied  pendant  les  cmiontu- 
les  manœuvres.  (D.  Serv.  adm.;  Solde  ot  ludeinnilé 
.);«.  0.,p.  r.,p.  188.] 

firiï,  le  âT  juUlei  ISS». 

3oa  a  616  ftot&o  de  saroir  »i  lc«  officiers  payeurs  et 
□anrmcnl  des  corps  de  troupe  h  pied,  qui  *odI  régu- 
lantes pcndnnt  les  canlonnements  vl  les  mamcuvrce, 
lor  cctic  {FÉriodo,  à  la  solde  à  cheval  prfivuo  pour  leur 
les  tarifs  annexés «u  dterct  du  4junvicr  188!>,  sur  l'uni- 
is  Buldo«,  e(,  le  cas  icbéant,  à  l'indcfoiiilt;  du  luoolnre. 
lire  fait  cunnaitri;  que  celle  ([ucstiou  doit  Cire  r<isolue 
lUve,  attenilu  qiis  ces  oflicicr»,  quoique  Ic  cticval  et  le 
rieur  soient  lourDisgratuilemenl,  onl  &  s'équiper  en 


titlon  présidentielle  relative  au  tutuveau  tarif  de$ 
indemnités  du   ré'jiment  de  sapeurs -pompiers  de 
IB.  0.,  p.  r.,  p.  162.] 

Pwi»,  IciT/i'J'iici  ltt)ii>. 

ril  Donveag  dont  les  effets  remontent  au  1^'  janvier  1889, 
iBqoe,  eo  c«  qui  concerne  les  allocaliuns  particulières  pré- 
'Im  caporaux  et  sapeurs  rengag<-'s  ou  commiBsionnés, 
Blre  eus  qui  te  sont  rengaRÛs  ou  onl  éli^  commis- 
[le*  conditions  des  lois  dos  il  juillet  1872  el  1'*  dô- 
la  aue^tion  est  réservée  pour  le»  caporaux  et 
lendntienl  à  se  rengager  on  à  être  commission  nés 
ondilionsde  la  nouTclIc  loi  sur  le  rocrulemenlde  l'ar- 
que celte  loi  prévoit  des  hautes  payes  dislincles  et 
I  spéciaux  pour  les  caporaux  et  soldats  rengagés. 
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S'  » . .  iastrucltom  pour  ta  mise  eti  adjudication  des  entrt- 
prùts  de  fourniture  de  fourrages  à  ta  ration  pour  Cannée 
I88W890.  [//.  0.,p.s.J  '^ 

Piriijaai  Juillet  I8S9. 

.    îU»ti(or«,  j'ai  (licidé.  à  la  dntv  de  ce  jonr,  i)ue  les  entreprises 
■^•«'U'ùilorcda  fourrages  i  la  ration  àcff«clocrdo  l«f  novembre 

I  ^P*  ■*  3'  octobre  1890,  seraient  mises  en  adjudication  l«s  tS, 

.  Wtl})Mpieinbre  prochain. 

INBTBDcnOX. 

ftnfÉration»  seront  réglées  par  l'inîtruction  da  '20  septembre 
itH.m9iiâé6  par  U  note  du  3  sCplvinbre  1883,  dispensant  de 

nnler  ane  caalion  solidaire,  et  complétée  par  ta  note  du 
rrabrfl  18SG,  retatire  à  lu  marche  à  suivre  dans  les  cas  où 
H/ a  lieu  de  procéder  h  tin  concours  des  quarante-huit  heures 
[  pouj-  Où  marché  de  gré  à  gré. 

AVIS  AU  PUDUO. 

Lesarrondlssemenla  de  Tournilura  seront  composés  conformj- 
fiNal  anx  indications  du  tableau  inséré  dans  raffiche  destinée  6 
aamneer  les  adjudications  au  pulilic. 

ifln  d«  me  permettre  d'arrêter  cet  avis,  des  propositions  do- 
TiMt  m'itre  adres-idea  d^ns  le  plus  bref  délai  possible,  et,  uu 
lin  tard,  le  16  aoîlt  prochain,  pour  la  délimilalitm  de*  arrondis- 
BieaU  de  rournilore  et  la  rixation  de-t  ellectifs  do  base.  Ces 
leclifs  devront  £trc  ceux  qui  sont  réellement  entretenus.  Il  ne 
ra  apporté  aucune  inodlflcallon  en  ce  (|ut  concerne  le  régime 
"  |ii6  actuollcinenl  sar  le«  dilTérents  points  du  territoire  (cn- 
K  et  gestion  directe). 

arrêta  que  l'essai  de  fraction nement  d'un  département  en 

Rlaot  d'arrondissements  do  fourniture»  <|uM  nomnrend  d'arron- 

coeols  politiques  ««rait  tenté,  en  ISSd-ISdO,  aans  neuf  corps 

Les  généraux  commandant  la  ncuT  corps  d'armée  suivants  : 
ï',  3',5'.ti*, 9",  10*.  13*.  !5«el  ('".aui-onl,  encouséquence.ftdé- 
sgner  le  département  où  il  devis  être  procédé  à  cette  expérience 
tt  à  me  faire  connallre  la  délimitation  de  ces  arrondiç^enients, 
iioti  aue  leurs  elTectirs  de  base  qui  devront  £tre,  dans  ce  cas,  les 
llu  rtols  non  arrondis. 

CADISR   DES  CnAUCES. 

,  Oalre  les  reclitications  n&cessaircs  pour  mettre  ce  document 
I  seccrd  complet  avec  le  cahier  des  charjges  des  fournitures  do 
'  .  i  la  ration,  les  principales  modifications  ou  additions  sut- 
.  y  ont  été  apportées  ; 
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Art.  1**.  L'entntprcnourscra,  désormal»,  préveau  goionjoani 
&  l'avance  in  lonto  prorogstion  de  son  marcha. 

Art.  3.  Lih>  âiiiposfUoRH  relaliTes  &  l'obligation  pour  l'cnlrepr 
nour  d'aïsurer,  en  cas  de  niobili&alion,  lo  serrice  dans  les  |>uio 
BQ  gertion  directe  ou  dans  celles  où  aucun  Bervica  ne  foncltooi 
en  temps  do  paix,  ont  tlé  supprimées,  dans  cet  article,  con» 
n'ôtani  pas  d'usage  général. 

Ctt  cUusM  seront  e^oalées  pour  les  anondiseemenU  de  foi 
nitore*  ponédant  des  places  iJaos  eea  conditions. 

Dans  CCS  arrondissements,  les  soumissionnaires  deTrent  ' 
prévenus,  avant  radjudication,  des  obligations  qu'ils  auratell^ 
remplir  en  ca»  de  mobltiaalion. 

Art.  7.  La  disposition  prescrite ,  dans  les  plac«s  en 
directe,  par  la  dépêche  miiiîslî^ricUc  du  13  janvier  1H8U,  en 
d'assurer  la  bonne  qualitc  di-s  avoincH  dcsttaéee  h  l'aJimentat 
des  chevatis  de  l'armée  et  relative  à  la  rcconaaissance,  huit  joa 
à  l'avance,  de  l'avoiae  de  dislribulion  et  à  son  dépôt  dans 
local  Terme  h  clef  pour  ôtre  ensuite  examinée  à  loisir,  a  élt  ' 
duite  dans  cel  arliclo. 

Les  prescriptions  de  la  déptcbc  du  IK  janvier  1889  n'ont  eut 
é\&  abrogi^es.  par  suite  de  la  suppression  do  la  note  mini^liri^ 
du  20  Dovcinbre  |}i83,  qu'en  ce  ^ui  ooncoroe  le  mode  de  procéda 
&  l'cxomou  de  la  di;nr6o  (diicorUcalion,  etc.). 

Art.  19.  So  raison  do  la  loi  de  Ûnauocs  du  23  janvier  1889,  i 
a  reslroint  lu  délais  pour  la  rcddllion  des  comptes,  il  n'est  p 
accordé  aux  entrepreneurs,  pour  la  produclion  de  leurs  titrct  i 
créance,  que  ircnlo  jours  au  liou  de  quarante. 

PtlWu  uug  Douvclloaimoio,  timbrée  D' 7,  pour  le  modo  de  i 
boorsemcnt  dos  denrûcs  distribuées  il,  tilrc  onéreux. 

Art.  âO.  Allocation  d'une  ioduuiuiK;  pur  qoiutal  métri(]iMi 
denrée  appartenant  k  l'Etal  et  qui  serait  confiée  ft  l'entrepmM 

Art.  K,  Remboursemant  des  fournitures  aceideotoUei  an 
quelles  t'entreprenenr  n'aurait  pu  pourvoir  i  temps,  aux  prix  i 
facture,  au  lieu  des  prix  de  son  marcbé. 

Art.  31.  Complétô  par  suite  de  la  loi  du  4  mars  1889  iiri  i 
admis,  dan^  certains  cas.    les  commerçants  qui  cessent 
payements  au  bénûflce  de  la  liquidation  judioiairo. 


ANNEXE  N»  ). 

La  notice  relative  aux  conditions  à  réonir  par  les  avoinos  pow 
^Ire  reçues  dans  les  epprovisîonnemcnta  et  admises  dans  les  "  ~ 
tribatioQs,  a  été  mudiïi6e. 

ANNEXE  N»  7. 

Celle  annexe  est  relative  au  modo  da  rembourjemeut  di.-s 
rées  distribuées  t  titre  onéreux  (art.  19). 
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ANNEXE  S»  10. 

Fnae  noorells  annexe  nréMolaol  le  modèle  do  regUtn 
">iuerii«iues(flr(.  In). 

BBSSSIGHBHBirrS  SDB  LCS   RËGOLTIIS. 

•tTeora  te  sont  rréquemment  praduUes  dcos  les  calculs 
ftTalaaUoii  des  soamUsiotu  ;  rmlôrCI  à  i  \/2  p.  100.  des 
I  Imnobilis^es  pour  reiitrelien  des  approvisionnements  en 
des  eoiii4inuu.ilionft,  a  été,  cii  ellcl,  souvent  compris  & 
H  la  dâcompt^  de  M  dépende. 

baiuMar  da  rappeler  tjui!  cet  6U}m«iit  n«  doit  servir  qu'à 
wlwilun  des  nnx-limiU:S. 

klra,  j'ai  décide  iiue  lei  uvûlnea  cxoligue^  HCraiont  exclues 
nitarei  de  rarmé«  dan»  toutes  ia  régions,  sauf  dans  le 
isniAiU  miJitaife  de  Puri»,  Ie.4  15'  et  18"  corps. 
rlx-llmit^s  devront  être  litalilis  sanit  tenir  compte  de  cette 
m  el  eomme  ^î  l'élat  de  choses  antérieur  subeJstait. 
tibb.  *i  les  aJjudicaliori^i  ne  réuïnjMnient  pus  ftl  i^ue  la 
e  CBS  âctieci  vous  p.v  &t  devoir  f  Ire  allriltiiée  it  cvtle  fixclti- 
«•  n'en  rendriez  compte  immàdiuLemenl,  el,  en  traiumel- 
i  propositions  pour  Ici  prîx-liuites  des  réadjudjcations, 
BDt  lieu  les  9,  là  et  15  octobre  prochain,  voui  Turiez  con- 
ilant  i]uellc  proportion  devraient  être  admise»  les  avoines 
Maiin  d'Avilcr  tout  accroiM«nieat  de  d£pon«c. 
I  ràc«plion  de  la  présente  d6p2cbe,  MM.  les  directeurs  du 
d»  l'intendance  prendront  les  oidrcji  du  commandement 

ddsignaliun  de^    places  où   doivent  lîtrc  constiluOs  les 
iioooam«ati  prévus  à  l'article  8  du  caliior  des  cliar^s. 
lOltaitM  de  ces   approvidonnemeiits  doit  tl'uilleurs  £Lre 
icoouoe  il  suit,  savoir  : 
nodre  les  nécessaires  Rxés  par  la  lAbleau  A  pour  l'«n- 

des  BpprovisîoQuemenIg  do  rtoenre,  déductiuo  Tattc  de 
Qiioooemcol  de»  vingt  Jours. 
UDitarer  rapprovisionoamenl  des  vingt  jours  à  celui  du 

eoorant  rÙuii  a  trente  jours  pour  tes  villes  ouvertes,  & 
le  joure  pour  les  places  (urles,  et  ne  prendre  que  l'appro- 
MBcat  le  plus  élevé  des  deux. 

BBter  ca  dernier  cbillra  A  cdui  du  §  «,  puis  augmenter  le 
taon  des  quantités  nécessaires  pour  que  le  jeu  des  réoep- 
I  poisse  jamais  faire  ilasceBdFe  au-docsous  de  ce  total  les 
luoBiumeiitB  en  raaguain. 

rrUar  aiui  et  iudiquer  A.  l'entrepreneur  l'approvlMoun»- 
ODlreleoir. 

taeleordoservioËde  l'ialendanoepenl,  après  approbation 
(nleomuatulaal  le  corps  d'armée,  réduiro  les  quantités  A 
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1  ••  H^  eerlains  »r 


[■■iiiwirii  (treata j«an 
Mt.tfHa'apMélé 

DMermian-,  ndtaal  le» 
pcille  A  Taire  proav.  sali 
serriM.  «oit  poor  tadHterl 

MM.  Ic«  directmn  da  i 
plus  promptemeat  pooM*.  à 
pr6*iaent  ae  comoù 
t  chaque  sous-intêDdaalAtii^da 
èlre  mU  par  eux  à  U  di  ~  ' 

p«rl  aox  a'IJudiutioiu, 


:  iKBteJBt»  d'm.foln»  i 


>p«ee  dans 


de  tHkt 
dans  le*l 

préfet  «t  A  chaitHl 
(p«r  voie  hiénr 
ieedes  sobatoUnm'f 
des  pcrMMtoes  dMnul  | 
e«  esem^aires  de  V^ria  «q 
cabicr  des  charge*,  de  ta  formula  ae  mareW.  et,  de  plùttll 
dvflrourDiturasannu'lleift  us  état  de  reeieigru  menlj  '-" 

Le  lieu,  le  jour  et  Theare  de  l'adjadicatMO  ; 

Lea  efTectifa  iit>  chevaux  adaptée  p«tr  servir  de  base; 

L'imporlancn  de  i'approTiiioaaeiacDt  de  denrées  ta 
h  enlreleair  ou  il  lofceroans  les  plaees  de  fournît  ara; 

Les  places  où  des  locaux  et  du  malmtl  appartenant  tf 
ou  pris  par  lui  en  location,  pourront  èlr«  mU  à  la  di*poailîe 
l'eal repreneur;  la  composiUon  des  locaux  et  du  ualétUf 
question,  et  les  conditions  de  leur  prise  en  cbame  par  renli 
neor  (graluilement  ou  à  titr«  oaéreax,  obligalotremenl  anl 
laUvyincnt). 

L'Importance  du  matériel  de  réserve  dont  reotreprenenr  J 
assurer  la  gnrdu,  sans  en  faîr«  usage. 

Ils  prieront,  en  ni<îme  t<-tnr';,les  préfets  de  vouloir  bien  : 
aun  commiiaions  d'adjudicalioD  le  concotirs  des  membres  < 
qiii  devront  en  faire  parti?,  de  faire  ioî^rer  l'avi*  au  pub'k' 
le  Recuinl  des  Actes  administratifs,  et  d'inviter  les  auloriiei! 
tipalei  à  attirer  l'attention  de  leurs  admini? Irvs  sur  let  ob 
Drojelées.  Ils  devront,  d'nillenrs.  prescrire  d'affîc)iorraTtSM| 
blic  dans  toutes  les  places  de  garnison  de  leur  clrcoil 
administrative.  Ils  feront,  en  outre,  insérer  un  extrait  de 
avis  dans  les  principaux  journaux  deidites  places.  Les  frais  i 
chaçc  et  do  publicité  seront  acquittés  par  le?  oniciers  d'sda 
tratiun  comptables  des  fourrages  dans  les  places  les  plu*  i 
>nr  les  fonds  du  budget  ordinaire;  ces  frais  devront  ètr«  Il 
distinctement  sur  l'état  des  dépenses  engagées. 

Ainsi  que  cela  a  «té  admis  précédemment,  toute  penonMi^ 
cITeclué  dans  un  arrondi^ement  de  fourniture  le  dép^t  de«J| 
fications  exigées  en  vertu  de  l'article  17  de  l'in^tmclion  du  : 
Icmbre  1881,  pourrn.saos  être  obligée  de  produire  à  no" 
mémet  ptéc«s,  demander  k  être  admise  dai  nu 


IBRintsaion,  soïl  la  jusliflcalioD  de  son  admission  dans 
trroDdissemeDl.  La  eommission  d'adjodicatioa  délibère 

SODTeraÎDemeat  el  dâQnitivemenl,  en  »6a[ice,  sur  l'ad* 
le  rejoL 
lAmeDt  aux  prescriptions  da  l'arlicle  33  de  l'tastrufltloD 
klM.  les  sous-iateDaanU  militaires  membres  («cboii^ues 
fissions  d'adjudîcalioR,  nolilieroDl,  te  Jour  mëmn  de  la 
6paratoire,  la  dËciiion  prisa  à  l'égard  de  chaque  tnt^- 
adresseroDl  aux  persounes  admises  &  concourir  un 
I  l'élal  de  renseii^nemeuts  eu  ca  qui  concerne  l'arron- 
\  de  fournilure  et  une  formule  de  marché.  Us  leur  indi» 
D  même  temps  :  1°  le  moutun'.  et  le  mode  de  constitution 
^nnement  provisoire  A  réaliser  arant  l'adjudication, 
PU  calculé  k  raïiOD  de  10  fr.  par  cheval  de  I  effectif  de 
n  an  marché;  2°  la  mani'iiede  présenter  les  offresda 
I,  d'après  la  Tormulo  do  marchû,  mais  sur  papier  timbré, 
p  prescriptions  de  l'article  C  de  l'inslruclion. 
b  directeurs  du  service  do  rintcndoDcu  m'adresseront 
ft  au  moins  avant  la  première  adjudication,  c'eet-JHJire 
'les  arroniissements,  le  11  septembre,  au  plus  tard, 
|Ojitions  motivées  pour  me  permettre  de  lixer  en  temps 

Ïix-limites  destinée  à  régler  les  opérations, 
ication  de»  dispositions  de  l'article  16  de  rinelruclion 
lembre  IR8-I,  les  sous-intendants  militaires,  membres 
pissions  d'adjudication,  pourront,  dans  le  cas  «ii  la 
adjudication  n'aurait  pas  donné  de  l'ésultat,  recevoir 
[peiidanl  un  délai  de  quarante-huit  heures,  pour  traiter 
tri  dans  la  limite  du  prix  (ixé,  soit  avec  l'uo  des  soumis- 
L toit  arec  toute  nuire  personne  qui  produirait  les  jusU- 
Hoe*HiIr«f. 

j^Ùtendantx  militaire»  feront  connaître  c»  i4anc«  à 
IBzpirora  le  délai  do  <|uarante-bu)t  tiouret  i  La  luitQ 
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jugées  aples  à  cïMalerconvoQibkoMiit  le  service.  Doqi  Itl 
de  réedjadîcalion .  il  sera  procédé  comnit  poar  les  nnunièmi 
rations,  lant  pour  le  mode  do  tixxiion  dt*  prix -limitas,  mii 
l'acceptation,  pcndaat  qa&raolc-huil  hetiree,  dus  offres  M  h 
gré  A  la  5uitc  d'uo  nourri  însacc^i  en  Mance  d'adj iid)calioi.i 
propoeitione  pour  la  Hialîoa  des  nonreaux  prix-UiniU;s  IIM  i 
adjvsa6es  aussilûl  que  po<«ibIc. 

Le  jour  même  de  la  f^aoco  préparaloire  et  de  |«  eéumi 
jodication,  chaiioe  soDs-intendant  miliUire  Faisant  parti* 
ooramiwîan  devra  m'adree^er  directemcQt  noe  copio  de  n. 
verbal  de  chaque  sûaiice.  En  outre,  le  jonr  môme  de  l'adra 
tion,  si  ropAration  a  réussi,  le  soos-talendant  militaire  m 
cOBoaltre  par  télâ^^ramme  le  oora  du  l'adjudicataire  ut  lesid. 
pa  soumission;  ilans  le  cas  de  non-adjudication,  le  prix  itU 
du  moins  disant.  Les  mCmes  indication?!  :R'ront  fournies  iiu 
temenl  après  l'expiration  du  coocour»  des  qoarBOtc-fauil  he«> 
Eo  cas  (l'écliec  d(Minitif,  le  tél^nuasM  indiqaet-a  les  uiM 
l'offre  du  moln^  disant.  j 

MM.  te»  directeurs  du  service  de  l'intendance,  de  leof  i 
m'odreMeront  : 

Oouie  jours  au  moins  avant  l'époqae  fixée  pour  les  adia 
lions,  l'iïlat  de  renioignementtt,  alosiqpu  les  états  dea  Touiiil 
annaeltc*  adoptée*  comme  hnso  de*  atljudicaLiMos  ; 

l.lm"n/,«  jours  aprè*  les  opOralions  d'adjudication  ou  do  rf  _ 
dicalion,  un  compte  rendu  d'en^rablc  des  résultats  obtenôîl 
dernier  envoi  sera  acconipognù  d'une  copie  intégrale  derim 
des  marchés  intervenus,  etnblia  souâ  la  formule  ti^  317  ^e  lu 
fflenolulure.  Cet  état  devra  indiquer  le  montant  du  caolit 
ment  h  constituer,  en  tenant  compte  du  renvoi  2  de  i'artidtl 
du  cabier  des  charge:).  T 

Ils  Joindront,  en  outre,  au  compte  rendu  d'ensemble  tentel 
observations  générales  ou  particuHi-res  que  les  onéràlîonsii 
aaraient  suggi^réus,  à  eux  ou  aux  sous-inteudanta  militaires  <fl 
fait  partie  des  commissions  d'adjudication. 

Par  extension  des  dispositions  de  l'article  17  du  d4cnli 
18  norembrc  IS8â,  j'accorde  aux  directeurs  du  service  de  Vit 
dance  l'autorisation  d'approuver  les  maichés  en  non 
Mention  spéciale  en  sera  Inite  sur  le  marché.  Non  approL— 
ne  sera  réservée  <fue  dans  les  cas  prévus  à  L'artii^lc  11  ïj;| 
l'iQilruclion  du  30  septembre  18Si  :  1°  s'il  y  a  en  rCiclamâuwf 
protestation  ;  î'  s'il  ne  s'est  présenté  qu'un  seul  ^onmissioMB 
Vous  recevrez,  en  même  temps  que  la  présenliî  circulaire 
exemplaires,  en  nombre  suffisant,  des  cahiers  des  chargea  ctJ 
antre*  documeat»  nécessaires  aux  opérations  d'adjudicatioa. 
Je  Tou*  prie  de  m'en  accaser  réception. 

Signé  :  C.  de  FftE\( 


—  m  — 


<8,  Soltilian  à  dicersen  questions  re/aiivei  à  tappUeation 

Ï't  la  /oi  du  18  mars  18H9  tur  Je  rengagement  des  sous- 
ficiert.[8,  O.,  p.  p.,  p.  iRG.] 
PnrU.  ]o  8ï  juillet  1»(W. 
on  cher  Généra],  divenva  quRslions  m'ont  élé  posées  au  sujet 
'appUunlion  des  dispositionn  de  la  loi  du  IH  mnrs  1889  fur  le 
xCDgn;;i'mpnl  des  sous-officierB.  CcrtaincB  autres,  bien  qu'elles 
n'aient  pa«  ftil  l'objet  de  demandes  d'explications,  m'ont  paru 
«levoir  ëlri;  ri^gli^eii  d  une  IDSRt^re  uniforme. 

J'ai  rhoniieur  de  vous  indi<|ucr  ci-aprfis  ces  questions  ainsi  que 


(juKKTioni  rosti*. 

!•  —  Aux  l'Tiiifls  de  l'arlido  9  do 

la  lui,  les  itiiu-i-ollii'icrs  rongagi^»  ont 
drcil  à  I*  lixiite  vayn  d'ancicnri'-liï  h 
pnriir  <1u  jour  où  leur  roogHKttmcnt 
eommoncc  k  co'ipir. 

Coii>\Enl-il  d'apjiUqurtr  ei'U«  itia- 
po^ilion  dnn*  «on  tiint  absolu,  ou 
faut-il  cmiiil^rur  les  lOui-oPIlcrDrâ 
Kfigaeé'  cummo  col'anl  il»nR  la 
jrfnoiie  (II*  ipur  Mngflgcmeul  In  jour 
du  renvoi  ilaas  nos  Ibyor*  de  la  e\M»e 
de  rc>;ruiQiiiciil  1  l«i|ucllc  iU  appïr* 
tiennenl? 

IS"  —  La  haulc  pnye  d'inciennolf 
11)1  nu|oiirrl')iiii,  non  plus  une  aUo* 
lion  joiir  alifrr  comme  «ulrefoi*, 
maîK  birn  unn  nllocalion  mcusiioll'* 
d'apr^'i  Ir  [ni'ir  ii<'  3  ii'iiic«<^  A  In  loi 
do  19  mnr«  l$89,  coumii'tit  il^^vra- 
1-elIe  élriî  j)crvu«  et  jiay&î? 


3"  —  D'aprËs  qaellex  rËgles  detro 
fiire  p<  ri;ue  ei  myét  la  j^raliHcation 
aniucll'!  lie  200  Irant»  qui  est  due 
muï  sous-ûdicicf»  reiga^ëa  coufor- 

AnH«>  ("S».  N>  31. 


eoLvnorts. 

1°  — Lfs  disposiliooa  de  t'afiiclc  fl 

prL'i'ili  «ont  formelles;  c'eM  scile^ 
mcat  A  partir  du  jour  où  le  renitagc- 
tnetil  commence  h  cou rir  que  la  D8ul0 
pAjrft  Ml  duo. 

SHiisdoul'-'cesdispoïiiionsncMnl 
[■ns  l?8  mfnic-*  i^n"  celles  lie  l'arli- 
clc  6  de  la  loi  du  ï3ju>1.ei  IK81  |ior- 
laiii.  que  la  linnle  piye  est  duc  au 
8ou--officier  rctiKagâ  *  piinir  du 
ronvoi  d^'  sa  clas^-,  ou  à  parlir  du 
jour  de  -on  rengagi-ii»tuii,9i  cetledalc 
cl  posiiïrieureicei'e  durenvoidcsa 
clns^i'.  Mais  <^ss  dÎNposilioiis  sont 
eiprpw'mcnl  abrnuiîc-s  par  la  loi  du 
18  mnrs  (nrt.  34)  cl,  d'jidli'ur»,  l'ar- 
lide  9  d-Jo^ïus  ne  Unssa  lA.ir.tf  h 
■iicune  inlerprâtalion  pour  lu»  noi:- 
vuaiix  rengHgC^s. 

2°  —  Ln  linnW  paye  d'aneîenn  li 
di^vm,  comme  rtndemnité  dv  liig;c- 
ni"iit  mcn^uidle  ailribui^c  aux  )>uus> 
ûfli-iers  roi)^a;:(!*,  Aire  comi>rii<c  on 
un  adic'e  distinul  »ur  l'iîial  dn  «olde 
des  Officiera. 

De  niâinc  que  l'indemnité  du  loft- 
mcnl,  elle  sera  pay^e  par  mois  et  â 
icrnw  lîi'.liu  aux  soùs-oflisîers  renga- 
gtx  «OUÏ  l'empire  de  la  nourall!  loi- 

3"  —  La  craiilkaiioii  annudludc 
30(1  francs  devra  i^lre  payée  comme 
l'étaient  les  inic'reis  de  l'ancienne 
indemnilé  de  reugagcmenl,  c'e»I-ft- 

10 


I 
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—  Le«  soQS-ofliciari  qui  oal 
tricti^  on  premier  TCngiig<?mmt 
fJMi  snt  dut  Im  eondiliont  de  In 
.  ilu  S3  JBllIet  1881,  miii  doot  l<-» 
ellcts  ii'oiii  cotnaitaot  à  courir  ijii'a- 
prti  la  proniulgAlion  ilc  In  loi  dn 
18  tanTi  1888,  pcuvi-ut-i!»  tire  iiiuh 
ft  IjéNiTicIer  dis  avantflKeï  de  celle 
dCfiiiÈri-  loi  (^rutilkaiion  niimiellc 
par  etcmplo}? 


'  ^  Lo  sonfOlSoier  lid  acluelJc- 

sl   BU   service  en   vertu    d'un 

lier  KnfinKomcnl  de  cinq  nn» 

cril  KOiit  lvin|ilro  de  la   loi  du 

luillel  Itltd.  cl  iiiii  conlracte  (ta- 

BU  un  deuxième- rcnKagemciil  dam 

I  eondllioua  tic  la  loi  du  Itl  mars 

1889  s-t-il  droit  fi  la  fois: 

1"  A  riotiSr«  ù  5  jJOur  100  <lf. 
l'ÎDdemait*^-  de  reii^agemeni  de 
t,ÛOO  U. ; 

S*  A  h  gr.ililicalion  :innucUa  de 
300  fr.  pour  le  «ccood  rongagcmotil? 

1'  —  Le  sous-oiBcier  renc^^équi, 
H  iDt  marii^,  a  rei:u  ï,  IVipiraiiDD  de 
SOflprcmieiToneaeeineDlwcînqaQS, 
lOBt  ou  pnriio  de  rindomniu)  qui  lui 
Âinil  nuiiui^c,  par  appticn.lon  de  t'ar- 
licl'^  K  de  la  loi  du  2.1  juillci  1R8I  et 
de  11  dépËctiu  minii^l/rirlli.-  du  II  juin 
1887,  p(!ul-il  D&timioîiii  cONtiiiui;r 
eosolle  h  recevoir  la  uratiiicalion 
annuelle  deSiH)  fr..  nia!(;ré ce  paye- 
ment total  ou  parli>;i? 


5°  —  RfSponsc  n^alive.  — 
Wiptbs  l'aidcJe  33  do  la  loi  du 
18  mars,  les  dinpOKilieni  de  U  lot 
du  23  juidet  1^1  doifonUouliiiuer 
'liîtrc  tt|i|>liqo^c3  aux  rengiicemeiils 
ea  eoiiri. 

Or,  c'c»l  lo  cas  pour  les  rengage- 
ments dont  il  s'agit,  puistiu'irs  ont 
rt'ça  un  i^ommcnccment  d'caâcution 
(«r  le  sftui  init  quo  les  allocalion« 
dt'iermini'Cîi  pur  ladite  loi  ont  *t#, 
dt8  le  jour  dfi  la  signature,  alUi- 
liuë^B  aux  Kagagi». 

V  —  La  loi  du  18  mars  1889 
njant  Taii  dixparaiire  la  d:tpo-itioa 
ancienne  rclnlive  tk  Tintera  A  5  pour 
loi)  du  montant  de  l'indemnité  de 
rengngcincnl,  cette  irjdcnmiti!  doit 
casser  de  porter  inierft  d^s  ijnc  ht 
sous-oIScier  primitivcmeal  tengtii^i 
en  Tcrtu  de  h  loi  de  11^81,  entre 
dans  la  pt^node  ilu  nouveau  ti-agt- 

Sentent  qu'il  a  conlrielédnns  les  oo»- 
ilioas  de  la  loi  du  18  man  tt(8!*. 
Co  BDus-officier  m  droit  alors  à  la 
gratillcatlon  annuelle  de  200  fr. 


7"  —  fti'ponso  afnraiatîve.  —  Iji 
grniification  auiiuclto  est,  en  elTci, 
un  .iv.int.i^e  spécial  Tail  par  U 
r.ouvcllij  loi  nn\  Boas-oflîeiors  ;  l« 
p.iycini'nl  en  est  compltteiueat  indé- 
pendant de  «eluj  delà  prime  de  reii- 
Eaçcmenl,  île  mûmc  que  le  clijflre 
diiTa  crattli cation  inrariablu  [SOO  (r.) 
n'a  aucune  relation  uvec  celui  de  la 
prune  de  reagagemenl  qui  Mirie  sui- 
vant la  durée  du  rengagemcnl. 


[Je  TOUS  prie  d'otsarcr  l'cx^Seulion  de  c«9  tl»|>osiiioiM. 


Signé  ;  C,  DE  Fbbyciskï. 
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N*  49.  Modifications  à  la  démion  ministérielle  du  30  ^ 
vitr  1889,  relative  à  la  temuen  drap  fin  des  snui-affa 
MèiH-i  ofpciers.  (D.  Serv.  adm.;  Habillement,  Camp:,  L 
mililaires  el  InvalïUes.}  {B.  O.,  p.  r.,  p.  ISO.] 

Fari«,  la27  juIIleHSS», 


Drap  pour 


Page  358. 

KÉÏI. 

turban  et  ralot  (garanco). 
bandeau  [hUït  foncé), . . . 


A«  liau  it  :        lin 

0™,f>l      o-.ofl 


Page  3413. 

nOLMAN  . 


Sapprîmer  le  paragraphe  concernant  lo  «  collet  »  et  le  rcmpltil 
par  to  suivant  : 

■>  COLLKT. 

a  Chaque  angle  du  collet  i*»t,  garni  d'une  grenade  broddeM 
d*Or  ou  (l'arfçenl,  selon  la  c-tuleiir  du  bouton  ((ig,   |). 

Pour  li?a  élèvea  de  l'arlillprie.  la  giennde  est   brodi^e  sar 
icusaon  en  draji  bli'u  foucâ.  d>';coupé  suivant  le  contour  de  1' 
but  et  le  débordant  d'environ  2  niill/mÈtres. 

•  Pour  les  élèves  du  train  df?s  i^fjuipagcs  mililaires,  ls 
est  brodée  sur  une  pulle  en  drap  garance  taillée  en  accoladel 
partie  postérieure  (longueur  au  milieu,  83"""  environ).  » 

Pages  3ii3  et  366. 

PANTALON. 


Compléter  le  paragraphe  concernaol  le  pantalon  de  la  manie» 
wiivanie  : 


I- 

^^f        a  Les  bandes  dJstinclives  du  pantalon  sont  rempliées  en  de»oi 
W  et  piquées  sur  leurs  bords,  'i 

L  Page  363. 

■  bOLUAN. 

I 

■        no 


yualrlème  alinéa,  au  lieu  rf<  ;  n  Les  pâlies  d'épaale,  en  molià 
noir,  sont  portées  en  grande  tenue  du  jour...  * 

Lire  :  «  Les  pâlies  d'épaule,  en  mobair  noir,  sont  portées 
grande  tenue  et  en  tenue  du  jour...  » 


—  Ul  — 

•BO,  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  ou  la  confection 
iet  e§tti  dhabitlemeni  et  de  grand  équipement  nécessaires 
ta  quatre  régiments  de  spahis  pendant  les  années  1890, 
189l,lfi9J,  1893  et  1894.  [B.  0.,  p.  s.] 

Paris,  le  6  août  4889. 

Objet  de  la  Toaniilare. 

iri.i".  Le  service  consiste  dans  la  confecliOD  on  la  roaraiture 

a  tStti  d'babillcmonl  et  de  grand  équipement  nécessaires  aux 

ois  régiments  de  spahis  stationnés  en  Algérie  et  au  quatrième 

gimeDl  itationné  en  Tunisie,  du  l""  janvier  1890  au  31  décem- 

t  K9i,  quel  que  soil  l'efTectir  auquel  chaque  régiment  puisse 

'eporiéou  réduit  pendaoi  cet  inltrvalla. 

L'idJDdication  aura  lieu  à  Alger,  aux  jour  et  heure  indiqués 

rl'imaa  public  afliclié  ou  inséré  dans  les  journaux. 

t  y  sera  procédé  par  les  soins  d'une  commisMOn  composée 

ame  suit  : 


Le  maire  d'Alger  ou  son  délégué  légal,  président  ; 

Le  was-intendant  militaire  chargé  du  service  de  l'hahille- 
:i,_i  Alger; 
'  L'a  officier  supérieur  de  spahis. 

Im|iorbace  de  l'en  Ire  prise. 

t.  !.  L'entreprise  ne  forme  qu'un  seul  lot  qui  comprend  la 
'clion  des  effuts  d'habillement  en  drap,  la  Tournilure  des 
d'habillement  non  en  drap  et  celle  des  effets  de  grand  éqni- 
:nt. 

djudicatioQ  aura  lieu  au  rabais.  Les  prix  de  base  sur  l'en- 
le  desquels  devra  porter  le  rabais  à  consenltr  sont  indiqués 
rès  : 

INDICATION   DES    EFFETS. 

Pili  de  bue. 

Confection  de)  efftU  d'hcAillemtut  en  drap.  — 

h.   t. 

EffeU  de      I  Veste 30  88 

souj-oHiricrs  iGilii 6  08 

rengigéi.      f  PdDialoD 33  90 

^«^^    («n^:;:.:::::::;::;:;:-::;:;;::::;::::::  Va 

de           {PiDlalon 9ti  SO 

wmfficieH    (Mmlesn  d'iJjadml 96  00 

iNumAros  (paire  de)  poar  mantetn  d'tdiudtDl...  1  CO 

(Vwie.... titi 

EtTtu        )  Gilet 4M 

ie  Ironpe.  1  Piatilon 2*  M 

Uanoni 38  M 
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Powmitui'a  litt  tffti*  d'hahiiiemnt  Non  m  irap.  — 

BmT|«na  dg loil« 3  M 

BaraoubUne , S3  M 

CbItbJi  wnt  El'nil «M 

GlBfirli       I SoiJi-aindor  tcngagt , 4M 


d«         '{Soui-oOlcitr. 

rhkhis.       fSoUot 

Turlitn  il«  iflu-i  onidrr  niiigaet.. 

Turbau , 

Haick 


Fùwttilwt  dit  effslt  de  grand  i'ivipemnit- 


1  M 
4  41 

M  M 


DnnIotM  d4  too»-oSlel(«  rangigt 1>M 

Oiiiiiirun 4M 

Gitiorriii  atcc  ^rlt-tibutae , 8  4t 

Bloidi  roiahcr tOt 

Dngciaii«  pour  loui-alUeitt  runtift.  .^..j, 1  M 

Bnionna  da  sabre 1  SB 

LaDierodo  t«*oliw , 9  SI 

Bralpllc  de  carabine ^ I  8S 

Cotdan  de  (ronfeita •.... • 3  30 

Bindmiln  •l'éivi  iW  lotoltcT 4  40 

Courruiu  dv  lroiu[icl[i' 1  80 

L«i  prix  (lo  ba<i'  indiqui!«  oi-deSTiiK  comprennent  la  Talevrè 
maliùrcs  [intiniiires  eraptoyéBs  el  loua  lea  frais  aoocssoireil 
conroclion. 

Les  rabricnnl!!  ou  suciétÉs  ayant  (li!s  ateUers  eu  Algérie  OQ 
Tunieie  pourront  seuls  £tre  admis  à  concourir. 

K'prf.^fnunU  de  l'cairc|>rcii«ar. 

An.  3.  L'entrepreneur  enlrelient  nuprès  des  coRSGil.4  à'nia 
ntstralion  <le»cor(ia  âe»  repiéiientantà  agréas  par  le»dits  conte 
fit  porleorï  de  procurniion  leur  donnant  qualité  pour  at.srj'tPr.N 
son  lien  el  placo,  nnx  opi^ratiotiii  àa  lêception  des  efîets  el  d^-  fiii! 
toutes  \ti*  relouclien  i-l  réparations  lâgërea,  autres  qtii;  colles  ajtt 
trait  h  rniuâtaf^u  d'i  elTuU  à  la  laillo  des  hommes  auxquels  & 
sont  deuÎDË». 

L'uulri- preneur  n'est  tenu  qu'à  livrer  des  elTels  ayant  les  diiD» 
■ions  iniJiquéei  par  lus  lablenux  de  pointures  pour  les  lypnti 
SobdlTlsions  de  types  indiqués  sur  les  commandes. 

Dfclantioii  préliminiira  du  fDuniiaaionnairïl- 

Art.  4.  l'es  fubriciinls  et  lc<f  sui'iélé»  du  fabricanU  qui  voudratl 

S  rendre  part  rt  l'adjudicalion  devront  adresser  à  M.  le  sous-iol» 
anl  militaire  chargé  du  service  de  l'habilitmcnt,  k  Alg«r,o 
moins  huit  jours  avant  la  date  Huée  pour  l'adjudication,  uoe^ 
mande d'admisâion  au  concoure:  cette  demande  sera  acconipulll 
des  piicM  ct-après  indiquées  : 


■  -143  — 

^Mi*  Uae  pî6co  aulhcntîqne  (1),  constatant  la  qaeKt^  de  Français 
^K  dflfnandeur; 

^■S"  Sa  patente  pour  l'année  courante; 

V  30  Une  nota  détaillée,  indicf aanl  les  moyens  d'eïploitatlon  dont 
il  dJHpoao,  note  certifiée  exacte  par  l'anlôrilé  civile  do  la  localité 

Mi  MB  moyens  sont  constitués; 
[4"  Un  oerliftcat  d'aptitude  délivré  par  le  président  dti  tribunal 
B  de  la  chambre  de  commerce  du  Heu  du  domicile  ou  da  si^e 
de  la  sooiâté  (ce  cerlificat  devra  viser  le  caliicr  de»  charges  «fro- 

fnt  &  la  rourniture  à  entreprendre)  ; 
5°  Una  déclaiattoD  écrile  que  le  fabricant  n'a  jamais  ét4  d6- 
are  railli  ou  qu'il  a  été  réhabilité,  et,  de  plus,  un  cerlfficat  dii- 
1i\'ré  par  le  ^refiler  du  tribunal  de  commerce  de  »on  domicile 
ettp.^tant  qu'à  ?a  connaissance,  le  soumissionnaire  n'a  jamais  été 
en  faillile  ou  que,  dans  le  cas  contraire,  il  a  616  réhabilité,  et  un 

tirait  de  son  casier  judiciaire; 
6"  Un  cerLillrïRt  conslatant  le  lieu  d«  domicile  cl  la  moralité  du 
demandf'ur,  délivré  par  le  maire  ou  par  son  délégué. 

Les  pièces  comprises  sous  les  n"  1,  4,  S  et  <l  sonl  exigées,  ««• 
voir  ; 

Pour  lestooiélés  en  nomcolleoUr,  de  chacun  des  sociétaires; 
Pour  les  sociétés  en  eommundit«,  de  ohaqne  associé  commao» 
dite; 

Pour  W  (ocîété.<>  anonymes,  de  chacun  des  administralcors  et 
^recteur^  ; 

■70  L-»  société*,  qui  doivent  être  exclusivement  rntnçaises,  ont 
^■produii-e  en  outre  : 

B«.  Une  copie  légalisée  de  l'acte  oon^litulif  de  la  société,  lefjoei 
ne  sera  vataltlt  qu  autant  que  ta  durée  de  la  société,  qui  ne  devra 

Eaa  être  illimitée,  sara  an  moins  éj;alc  A  la  durée  du  marché  à 
llerv^nir,  ^l  qu'il  ne  stipulera  aucune  réserve  de  nature  à  affai- 
blir la  solidarité  imposée  par  la  loi  aux  membres  de  loute  société 
dûmt-nt  crtiistihién; 

/i.  Un  iieitincat,  délivré  par  le  greffier  dn  Iribanal  de  eom- 
merci!,  attestant  que  l'exlrail  de  l'actA  de  société  a  été  déposé  au 
gretfe  do  ce  tribunal,  conformément  aux  dispositiona  légales; 

S)  j  BiilM  aulre»  pifc'ri  (inuMni  «abllr  «Un  qu.iliw,  on  penl  dur  : 
•  Cefliflwl  ilR  rdiilO'iif  ':mlo  comlalanl  qui-  riniftriU*  jouât  du  «et  ilroiti  eldl)  et 
|wllli«iii'->  ; 

i>  niiilillrai  d'inichplion  tur  >««  lislei  flsolanl»; 

3*  Larlï  J'electcut  ; 

i*  Corlidcsl  Ae  l'aulonlf  inilii«Ire  étibliusnt  qu«  le  ealididal  a  lalisdil,  »a  l'niace, 
sat  al>liiialiOii<  il"  I<  M  *ur  le  irciutfnienr. 

Celle  ^'lujii-ntnn  iiVii  p»  cl  m:  ioursït  èl'a «ktolumenl  limiutirn.  Ij  commlMioa 
d'adjuilimlii"'  pniim  oilmrtir''.  m  lii^ii  cl  pUei  d««  j>itri?i  i|iii  urniii^nt  irAIra  tourné- 
ri««,  biutiK  mWe*  atii  ilibliwtni  d'uiio  m4ai*r«  inconwiubti,  k  im  jeui.  qao  li 
eoncurri'ni  rM  biiti  Fronçait,  i»  preuve  il«  celle  qualité  peul  «a  «ffai  r^uIUir.  «lûnal 
la  eilnuUon  il«i  tnlirteléa,  d«  (a  pruduclioii  il'suttu*  ducumeuU  «ulliealli]u«t  iloal  OD 
n*  peut  1  l'atiincti  ftaMir  la  iicriiiaada(ur«  ntmiit^ICt 
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c.  Va  pxemplolro  du  journal  dsns  lequel  l'extrait  de  Mt  u 
â(A  insâré,  ou  tout  autre  document  contenant  la  juslificationj 
celli'  insertion. 

l^s  sociétés  anonymoH  ilolvent  eocoire  fournir  ; 

Une  copie  di^  lu  ifétib6r.il ion  ilii  conseil  d'administralion  n 
n»Aiil  le  directeur  ou  tin  ji>ln)ini-ttriiteurÀ  prendre  part  h  l'a' 
dic'iiion  pour  le  com|>tc  d>^  la  Hoeltitéi 

Un  engagement  sur  limhro  rt  légalisé,  par  lequel  un  «dfl 
tlrnt'-iir  et  le  nu  tus  riireclear»  se  ddclareni  pereonni-llem<-nt  : 
pi.>n8iit>i<:a  de  ta  bonne  ei6ouliua  du  «orvice  jus«|u'&  I>xpii 
du  inarctië; 

ht*  «nciélés  coopératives  peuvent  éftali-menl  prendre  pi 
l'aitjxflicaiion.  Ëttfts  sont  soumtirs  uux  mimes  obligatioo» 
ie«  KociAt^  dont  elles  prendront  les  formes. 

Il  reste  entendu  <|ue  tout  associé  responsable  ou  dîrcelot 
peut,  pendant  la  dur^e  du   marché,  ctre  remplacé  que  par 
associu  fi-ançais  ou  naturalisés  français  et  dft'uciit  autorisas] 
le  Ministre; 

8*  Un  étal  inditieant  les  entreprises  de  fourititure.4  poorj 
services  publics  dont  te  signataire  aurait  Ht  antér(«ur<>ini'iit* 
jodicatalre,  soit  seul,  soit  en  société.  Le  sous-inlendaol  mit 
donne  au  déposant  an  récépissé  de  ses  pièces. 

S"ro"l  dispensés  de  la  production  des  pièces  lndi<]u<Scs  aux  ' 
3,  3,  4.  fi  et  6,  le»  titulairci  d'un  marché  pour  In  coiir>ïClioa] 
efTet»  d'biibillenienl  cl  la  Touroiture  de»  cimussures,  des  clTnl 

Srand  équipement  et  de  coillure  néC4)»saircs  aux  troupes  de  l'i 
e  teire  pividant  la  période  IStlâ-1803, 

AdmÎMioD  des  madJJstt. 

Art.  5.  Los  demande*  transmises  dans  le  délai  ci-dessus  iJéttr 
miné  seront  inslruit-s  par  la  cemmission  chai:^e  de  pr       ' 
aux  opérations  du   l'adjudication.  Cette   c«mtnis>tion   nri 
•près  examen  des  justiticaiions  produites,  la  liste  des  persunu 
OU  sooiiMéa  admises  h  concourir. 

Les  décisions  do  crlte  conimlssifin  seront  notifiées  aux  ialénu 
»éa  par  le  soii>-iniondat)t  uiilitaire  clinrgé  du  service  de  l'babUIi 
meut,  a  Algfr. 

Biles  seront  di^finitives  et  snuH  appel. 

Lf4  concur.rnl*  admis  devront  acctitcr  réc<!ption,  dam  le 
vingt-quatre  heures,  au  roncliunnairu  préciti^,  du  l'avis  gu'l 
auront  ro^u  de  leur  admission, 

Une  enpie  du  procia-vorbal  de  la  séance  d'examen  sera  adm 
86e  au  Ministre. 

twpu  it  priBilf. 

Art.  6.  Lea  personnes  admises  k  concourir  à  l'acHudication  d4 
vronl,  avant  la  séance,  verser  dans  une  calsie  publique,  h  llll 
de  dépdt  de  garantie,  une  somme  de  2,$00  francs. 


Art.  11.  LQrii<itie  toutes  les  saumissiona  auront  éié  dèpooete,! 

5 résident,  après  s'ëlre  assuré  de  Ib  réigularilé  des  récApÏMAai 
épûU  de  guranlic  et,  le  oaa  échéant,  dea  pouroirs  dépmtej 
les  mandalain»,  clauera  les  soamîssions  dsn*  l'ordre  de. 
dëpOt,  el  profi^dent  suceeuiTement  b  leur  ouverture  en  y\ 
aant  uu  visa  daté, 

Û  examiner.-!,  dr  concert  avec  les.  autren  membreg  do  U 
misrioD,  si  les  soumisïions  satisfont  h  toutes  tes  coadUiooti 
gAea. 

Il  donnera  l'nsuîtc  lecture,  &  lisute  voix,  de  louteii  lea 
sions,  de  coller  admises  comtno  de  cdlus  qui  ont  él6  rejeta  h  \ 
titre  qnelconiluc.  Les  unes  et  les  autres  demeureront  aanextaj 
procès-verbal. 

Sonmiuiani  itrfgiiticm 

Arl.  M.  Sera  considérée  nulle  et  âearléc,  sans  qu'il  CQ 
donné  lecture,  toute  soumission  : 

1*  Qui  ne  serait  pas  conrornie  au  modéte  annexé  ru 
c&bier  des  ebargcs; 

â«  Dont  le  raltais  ne  serait  pas  exprimé  en  toutes  lettres  on  A 
présenteraient  des  ratures  et  surcharges  non  approuvi^e^  par  i 
non  relie  signalore; 

3"  Qui  contiendrait  dea  clauses  restrictives  on  exeeptionr 

Les  sonmisHÎons  qui  comporteraient  d'autres  d<'-rniit*  de  ta 
feraient  l'obj'l,  di>  la  part  de  la  commi^^ion,  d'une  décision 
cille  notilîâo  séance  tenante  aux  intércfsiï*. 

Cm  i]»  (urilj  J«i  rahtû  oflotli. 

Art.l3.  Daasiecasoit  plo»îeurs  concurrents  ofTiiraienl  lei 
rabalc  t>t  ob  ce  rabais  serait  le  plu!i  Tort  de  ceux  inscrila  da| 
soumissions,  il  serait  procéda  entre  eux,  séance  lenante,  A  m 
cour»  sur  nouvelles  ollres,  qui  seront  écrites  en  secret,  A  la^ 
des  soumissions  primitives,  par  lea  signataires  eux-mêmes  ou  ] 
leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Les  liibais  résultant  de  ces  offres  np  pourront  être  infénentlj 
ceux  consentir  d'abord  par  lea  sij;iiatair<'fl. 

S'il  arrivait,  ^oit  que  ces  concurrents  se  refusassent  h  prenrir 
part  i  ce  concours,  soit  ijuc  Itm  nouvelles  offres  fussent  enogp 
égales,  le  claHement  aurait  lieu  alors  par  voie  du  aori. 

Babeit-limilc. 

Art.  14.  Les  opérations  de  claïsemonl  et  de  leclur»  dn  sont 
BtORs  terminées,  le  piésidont  prendra  connaissance  du  contenu  i 
la  dâpfiohe  minisiénelle  close,  dOposie  sur  le  bureau. 

Le  rabais-limite  lisëpai  le  Minialre  ne  sera  communiqué  qu'ai 
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Si,  eu  momcnl  de  la  clôturo  des  opérations  de  la  commbl 
|'adju<licaLairc  cstnbsi-iitel  non  r«préseiil6,  ou  (ii,pr6s«nt,il 
de  signer  le  marché  et  le  proofet-vcrb.il  d'adjudication,  nwM 
en  est  faite  bu  proce^ verbal  de  la  aj^iinen  auquel,  dans  ce  ca 
soumissioa  iludit  aJjutlicalairv  reste  aunexéi^.  L«  procia-K 
tient  alors  lien  de  iiiurché,  et  le  sous-lntcudaul  militaire  ell 
da  service  du  rhnbilleinent  à  Alger  en  Tait  adresser  un  exlr^l 
forme  au  domicile  de  l'mljudii^atafre. 

Celte  noUÛcalion  n  Hou  par  la  voie  admini^tralWc. 

Art.  ^Q.  L'adjudication  et,  s'il  y  a  lieu,  la  r^adjudioatlon 
marché  de  grâ  i  gré,  dans  le  cas  prévu  à  i'arlicle  II)  d-^lMN 
Mront  déllnilif*  et  ne  recevront  leur  plein  et  entier  effet  qii'i 
l'approbation  minlslërielle. 

la  décision  intervenue  sera  notifiée  par  éerit  A  l'adjudical 
an  durnfcilc  indiqua  dans  six  soutni^aion. 

Rfl  oafl  de  non-approbalion,  le  Minisire  décidera  s'il  y  n  If. 
procHer  A  une  aîljudication  nouvelle,  dont  il  dâlcriuinera 
eoiiditions,  ou  de  traiter  de  ^r&  à  gré. 

Vrth  il'(iilJn<lirolii}n. 

Art,  20.  Les  droits  de  lin)bi-e  et  <l'enrfrgt!itrcmenl  du  proi 
verbal,  du  cahier  des  chnrges  rl  du  marclié  sont  A  lu  chl 
de  l'adjudicataire.  Le  montant  en  e>l  avancé  par  In  masst 
rcinonle  d'un  régiment  de  spahis,  qui  en  c«t  ensuito  reroboa 
par  voie  de  précomlc  sur  la  première  fselurc.  Les  trais  de  |h 
cit4  font  A  la  charge  des  masses  de  rcmoiitu  des  régimejQU. 

Coullaiincmont. 

Art.  31 .  Pour  la  garantie  de  Vcxécutlon  de  son  mnrché,  l'i 
dlc-ilaire  doit  réaUscr  dans  un  ddai  de  vingt  Joure,  à  compte 
lenilvmnin  do  l.t  notification  de  rapprobation  acï  ré'iultals  de  I 
judiciilion.  au  titre  dv  la  C»\m,c  des  dépôts  et  con«ignatioaa 
cautioiin<'meat  dont  rimportnnce  est  flx4>«  A  .t.OOO  Iranca. 

Le  cautionnement  pourra  Être  réalisa,  au  choix  de  l'adju' 
taire:  1"  en  numéraire;  3°  e»  rentes  sur  l'Etat  et  valeur*' 
Trésor  au  porteur;  3*  ''n  rentes  »ur  l'Etat,  nominatives  ou  mL 

L'adjudicataire  devra  faire  connaître,  dans  les  buil  joara 
suivront  la  notification  de  l'approbiition  du  marché,  en 
valeurs  il  dCi>ire  réa'isor  son  cnutionncmrnt  définitif. 

Le  dépAl  de  garantie  du  soumissionnaire  déclaré  adjudical 
pourra  être  elfccté  fi  la  constitution  du  cautionnement  déliait 

AwiifSMa  nain  l'iaMudM. 

Art.  Si.  L'entrepreneur  est  tenu  de  faire  assurer  contre  1 
ecndie,  et  pendant  toute  la  durée  do  son  marché,  les  mail 
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La  remise  des  matières  contre  remboarBemeat  nsooBitHii^ 
une  vente,  l'entreprenenr  n'étaot  à  aucan  moment  propÔMl 
des  malièreB  qu'il  rend  coufecLionnées.  M 

Les  matières  autres  que  celles  énuméréesoi-âessas,notaitl|i 
les  tresses,  les  soutaches  et  les  boutons,  sont  fournies  parraH 
preneur. 

Les  matières  sont  délivrées  à  l'entreprenenr dialinGtemflatpi 
chaque  commande  et  dans  la  limite  des  quantités  néceswtl. 

Le  remboursement  en  est  opéré  par  voie  de  versement aaTrii 
dans  les  trois  mois  de  la  date  de  ta  remise  desdîtaa  matiènf 
d'après  le  tarif  ci-après  : 

».  «, 
Drons      \  Sous-offlciers  [Gargnee <f  SI 


'Z.  1 
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)  doublure,  (en  coUa 0  7i 

CommandBa. 

Art.  26.  Les  effets  seront  confectionnés  sur  commandes  i 
conseils  d'administration  visées  par  le  sous-înlendaat  milih 
ayant  la  surveillance  administrative  de  chaque  régiment. 

T..es  commandes,  élabltes  en  double  expédilion,  seront  adi 
sées  par  les  conseils  d'administration  au  sous-intendant  militi 
dans  l'arrondissement  administratif  duquel  sont  situés  les  atel 
de  l'entrepreneur.  Ce  fonctionnaire  les  fera  enregistrer,  i  là  d 
de  leur  arrivée,  sur  un  registre  ad  hoc,  et  les  transmettra  im 
diatement  A  l'adjudicataire,  après  les  avoir  datées  du  joor  ni 
do  celte  transmission. 

L'adjudicataire  devra  adresser  dans  les  vingt-quatre  benrei, 
sous-iiilendant  militaire,  l'accusé  de  réception  de  la  comma 
qui  lui  aura  ûté  faite. 

Toute  comiuanilo  duvra  indiquer  la  nature  et  le  nombra 
effets  à  coiifecliouner;  clic  sera  occonipagnée  d'un  état  de  p* 
tures,  é^alemunt  en  double  expédition. 

D^Uis  Je  livraifOD. 

Art.  37.  Les  livraisons  des  commandes  faites  à  l'entrepreii 
devront  cire  eifecluêes  dans  les  délais  fixés  ci-après  : 

l<'  Pour  les  commandes  de  une  à  cinquante  collecUoas  d'el 
d'habillement  et  do  grand  équipement,  vingt-cinq  jours  ; 

:2°  Pour  tes  commandes  de  cinquante  à  cent  collections,  tn 
jours: 

3"  Pour  les  commandes  de  cent  k  cent  cinquante  colleeU< 
quarante-cinq  Jours. 
Et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  les  délais  de  qainie  k 


tel  de  grand  équipement  seront  à  la  charge  de  l'adju- 
',  lors  même  que  la  portion  centrale  du  régiment  récep- 
:  Tieodrait  à  être  transportée  d'un  point  sur  un  autre  de 
division. 

!ets  devront  être  remis  aux  transporta  de  la  guerre  on  à 
agnie  transatlantique,  au  plus  tard  le  jour  de  l'expiration 
is  de  livraison. 

:e  de  la  remise  sera  constatée  par  le  visa  du  sous-inten- 
litaire  sur  les  ordres  de  transport  ou  sur  les  coanaisse- 

es  frais  de  douane  pour  les  matières  et  effets  à  Iranspor- 
i  territoire  de  la  régence  de  Tunis  incomberont  à  l'adju- 


).  Les  effets  seront  reçus  par  les  conseils  d'administra- 
i  pourront  refuser  ceux  qui  présenteraient  des  défauta 
clion  ou  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  modèles 

irnisseur  ou  son  représentant  devra  être  présent  pour 
□du  dans  ses  explications,  et  pour  faire  exécuter,  s'il  y  a 

retouches  et  menues  réparations,  dans  les  conditions 
ï  l'article  3. 

éls  dont  le  rejet  aura  été  prononcé,  devront  être  enlevés 
asins  du  corps  par  les  soins  de  l'entrepreneur,  et  à  ses 
is  les  soixante-douze  heures  qui  suivront  la  notification 
naion  de  rejet;  ils  seront  remplacés  dans  un  délai  qui 
par  les  conseils  d'administration,  et  qui  ne  pourra  être 
de  quinze  jours  si  le  fournisseur  réside  dans  la  place  oti 

la  vériAcation,  et  de  trente  jours  s'il  réside  sur  un  autre 
l'Algérie  ou  de  la  Tunisie. 

I  jIa    raTua     Aoa    affale    ai    □*!!    il    a    r*nn1  ADt nlïj^n     anli-a    lj>    Fj^11l«_ 
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Les  déciïionR  àea  experts  seront  prises  à  la  majorité  dui 

Si  i'cntrcpnnu'iir  ni!  Ici  acceple  pa*,  le  sou.t-îti tendant  m" 
eD  rcnil  comptu  |>ai-  In  voie  hiérarclii(|uo  au  Mini)>trâ,  <|uii 
L'adniinislrAtion  tnililiiire  consfiivâ  k  liire  do  rûciprocit«  Itl 
de  ne  pas  accepter  les  rôaultat^  (l«  l'expertise  et  d'en  appf 
Ministri!.  Lus  rraî.'i  d'experlisea  contrailictoires  serual  lup, 
propiiriioiiriâlleui'ïiil  aux  quaotilâH  rf^jetées  ou  aocepléeii 
fuuniisseur  ou  lu  masse  de  remonte  du  corps. 

l'rinalilji  en  wt  ils  r«Urd. 

Art. 30.  Après  l'expiration  des  diVlaisdélerminéa  par  l'artlf 
el  BHtiî  qu'il  soil  besoin  d'acte,  l'adjudicataire  «tant,  psrl'M  _ 
do  terme,  en  demeure  d'elTueluer  les  livraisotig  en  rcttird,  fil 
passible  d'une  retenue  de  1  franc  par  t  ,000  francs  et  pour  t 
jour  de  rntard.  mv  la  valeur  des  elTets  non  livrés.    Si  le 
apporté  dan*  la  livraison  se  prolonge  au  delîi   do  trente  jon 
retenue  encourue  sera  portée  a  2  francs  pur   1,000  fraoca  il| 
jour  à  dater  du  trente  et  unième  Jour.  Drins  aucun  cas,  lai 
tant  lolal  des  retenues  ne  pourra  dépasser  10  p.  100  de  la  ril 
desdils  effets.  Entiu,  à  partir  du  trente  ol  uniiïme  jour,  il  poi 
ilrc  pris  des  oiesun  s  pour  assurer  l;i  fournilure  par  déraut,) 
~u'ilfsl  (lit  h  l'article  ^;i.  Le  montant  do  ces  i*ttenue»  sera  dl 
e  la  prirmière  facture  à  payer  au  fournisseur,  et  versé  â  la  i 
do  remonta  du  corps  intéressa. 


3, 


C)*d'<i«neniïnl«  Jd  farta  msjsure. 

Art.  31.  En  cas  d'événement  de  force  majeure  dûment  con. 
el  pourvu  qu'il  en  ait  6lii  donné  avin  an  sous  iutead;int  ntilii 
cbargfï  (lu  service  dan*  le*  (juurantehuil  heures  qui  sui..- 
révâncmonl.ladjudicatairo  pourra,  suivant  la  gravité  d«*  ftîb 
demander  et  obtenir  un  «ursîs  de  livraison  ;  niiis  il  ne  aenp 
alTrauclii  de  lu  rospon^iibililé  qui  lui  incombe,  en  ce  qui  oooCMi 
la  conservation  des  mulièros  apimrlenanl  a  l'Ellal. 

Il  ne  sera  pas  donné  suite  aux  demandes  do  sursi.t  fonot^' 
apn^  l'expiration  des  délais  de  livraison,  ni  aux  doniandeiJi 
remise  des  pËnaliléi  encourues. 

Cm  do  modiflcitiani  *  l'unitunnii  uu  rlu  lApprif  ^iun  il'ilTiiIs,  do  iicoiiej«m«BL 

d'DuemcnUtIn n  ou  ilo  iJirniuuliuu  d'ctTudif. 

An.  3i.  Si.  pendant  le  cours  du  marché,  le  Ministre  pre« 
des  inodilîcalioDsdiint  las  types  des  étolfes  ou  dans  \'t)nitotM 
de»  résiments  de  spahis,  les  augnienlalions  ou  dîniiauliuas  «■ 
ce»  changrmenls  seraient  de  nature  i  entraîner  dans  le  t.rixw 
effets,  seront  réglées  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  conteMali» 
h  dire  d'experts. 

En  caa  de  suppression  d'un  eflet,  de  licenciement,  d'augaiM*» 


—  J53  — 

D  dliulDalion  d'elTccUf,  le  fournisseur  ne  pourra  pr6- 
lacune  Indemollâ. 

lU,  dans  kt  cas  de  suppreMon  d'cITetA.  de  licenciement 
ild«  dlmiautiou  d'cCTocti/,  le»  effuts  déjA  confuclionti6« 
t*  de  conreclio»  en  vcHu  d'une  commiindc  dcvroul  ëlro 
MrgopàT  le»  conseils  d'admînistralioii  des  corps  ialé- 

RCt*  da  NtUbtko  «u  da  Oitithi  fu  HlmU 
Miniitre  aur*  le  droit,  après  constatation  adminis- 
aprte  ano  |>remlèf«  mUe  en  demeure  pn'alitlile,  maiii 
1  loit  Lie«oin  de  reciOuHr  &  uo  acla  ju>lieiaire  ou  extra- 
\  dt  r£»i]ter  le  marcliâ  sans  aucune  indvmnilé  ou  du 
par  d^aul  au  «crvice  qui  fait  l'objel  du  présent  traité, 
ojcn  de  marcliét,  soit  par  telle  autre  voie  qu'il  jugera 
le  : 

NIard  apporté  dans  les  livraioous  se  prolongeait  au 
U  et  de  muuicTc  h  lïtrc  préjudiciable  au  service  ; 
le  noR-ex^ulioD.  de  la  part  de  l'adiadicatairc,  d'une 
rïeors  clauses  du  pn^-sent  cahier  dos  charges  ; 
ique,  dans  une  livraison,  tes  rejets  auront   dépassé 

adjudîcataifc  cherchait  à  se  souslraire,  nar  des  actes 
1  comme  rraiiduleux,  aux  obligations  que  lui  iutpo«o  Iv 
ihier  des  charges; 

idjudicataire  u'exécnlail  pas  lui-niâme  la  fourniture  ot, 
,  concédait  à  qui  que  ce  soit,  sans  le  consentement  du 
l'exploitation  de  tout  nu  partie  de  Tentreprise  qui  lui  est 

is  de  modiDeetion  dans  la  constitution  de  la  tociôté; 

lice  ca*,  le  droit  seul  do  rdsillatioa  du  marché  pourra 

«. 

car  de  r6*î1iatiuii.  lu  rcl^nuc  stipulâo  &  l'article  30  sera 

e  iusqu'uu  juiir  du  U  rû.Mliatiun,  et,  dans  le  cas  de  mar- 

iefuut,  |usi)u'au  jourde  la  passation  de  ces  marché-t. 

Épai-  dt^faut  pour  tis«urer  le  sernce  sera  passé  aux 
ils  de  l'adjudicataire  ou  do  ses  ayants  cause.  Si  les 
irteurs  à  ceux  du  marché  d<3  l'adjudicataire,  l'excé* 
Iroil  à  sa  charge  t:t  iuiputé  sur  les  sommes  qui  lui 
it,  i  défaut,  le  rcmbourstiœenl  de^  sommes  avan- 
■  dépiutcmenl  de  la  guerre  sera  poursuivi  par  l'agent 
du  Trésor. 

|irix  ^nt  inférieurs,  la  diminution  sera  acquise  nax 
I  refonte  des  corps  Intéredsés,  h  titre  de  dommages- 

F«  (ruQïîdéràs  comme  frauduleux,  pourront  être  l'objet, 
,  ii>iilialioa  du  niarclié,  de  poursuites  judiciaires,  le  cas 
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Cil  oli  U  «utionnenunl  ul  10^1»  1  l'élit. 

Arl.  34.  be  c«tilli»nneinenl,eon«Utu4  ooi)forniAaiontnux< 
siliuu  de  l'arlicle  SI ,  v*i  dv$\iné  &  garanlir  la  buono  «xAcuUn'j 
rontropriie;  il  servira,  en  ooQ^queiiM,  A  «ouvrir  lo  TrtMri 
taatexo6(leal  du  dâixMM  qui  résultcrtiit,  pour  l'admiaisl 
do  la  guerre,  dv  murc^iA-f  |>iu<6«  par  di^fuut,  aux  riï<]ii<_^ï  el ., 
du  défAiIIiiTit,  ilnii»  le  eaa  où  les  tominos  ucquiiteH  na  diifuil 
seraient  iiuurti^unl'r»  pour  combler  l'excéJoat  d«  dôpcase. 

Cm  iI«  fntlit*  ou  <to  iéfiê.  —  tjituidalM  taticiiirc. 

Art.  33.  Lu  riiilliii;  nu  l«  Ht^c^s  de  l'ndjudietitairc  ontralnerii 
droit  Ir  rÉsilimi'in  (lu  ranrohd,  «auf  le  oas  ah  les  ayants  canitl 
ie«  h-Tîtlor»  nirrtraieot  d'en  cODtioiier  l'esAculion  et  ter  ' 
agr'''*s  pFir  le  HinUlre. 

TauleTois,  en  cas  de  faillite,  le«  cr6aiieii.'rs  et,  en  cat  de  Ai 
les  herilîprs  devront  continn-r  les  rournitoroi  pendant  use  [ 
riodo  (Je  deux  nKiio.  ufln  dt^  laiMer  è  rn>lmini»tr.ition  le  lempfi 
prendre  les  mesures  ne«e«M%lrt!S  pour  assarer  le  service. 

Si  l'i'nirepreneur  c«Hite  tf»  pay<  menis  cl  «si  admis  an 
d«  la  liquidation  judir.iaire  telle  qu'elle  est  ré^\te  par  la  lot 
4  mors  1880,  le  Mimstr»  aura  la  facullû  de  résilier  le  tnnrcbist 
mise  rn  dcm'rure  et  snn*  indemnité  ^our  l'entrepreneur,  ut 
dans  le  cas  où  ce  di-mier  serait  autorisé  par  lo  tribunal  A  co 
Ducr  l'cxploilattoa  du  son  cummerco  ou  de  son  industrie. 

riT'iUAnl  d*  tauraltnrM, 

Art.  30.  Chaqtio  livraison  d'^ITcila  »tji  accompHitoée  d'oMl 
luru  en  double  expédition,  dont  le  pajorni-Hl  H'i-tri.-ctu<?ra  daaii 
li-ois  mois  liai  suivront  la  réception  dAlinttivu  dcâ  effets,  pari 
conseils  d'admloislration.aii  mQV>-n  de  traites  tirées  par  1m  f 
nisseurs  sur  Icsilils  oonieil*  d'adinini»triiti»ti. 

La  somme  pour  ln<|ui-lleil  sernf  lit  traite  sera  ^aleaumc 
des  factures,  déduction  faîte,  s'il  y  a  lieu,  des  releauefl 
iftardf. 

Cuur<irni4ment  aux  disposllions  de  l'article  3  du  d4er«t  da  ' 
13  juin  1806,  tout  eximpte  i|ui  n'iiura  pas  tU  fourni  dans  leiiil  ' 
mots   qui  suivront  le  trirnejitrc    pi-ndant  lequel  le*  founiiturtt 
auront  6t6  fuites,  ne  pourra  plus  élre  admis. 

!l*lal*t4«  4»t  ttalmnriiMalt. 

Arl.  37.  Lk  deouiadtt  do  tnainlaveii  des  eaulioenemeots  devrt 
élrc  adressÂoau  Hinlaire. 

Ln  roninlovée  no  pourra  £tre  donnée  qu'autant  que  IV-otrefir»- 
neuf  aura  été  reconuu  quitus  «i  libéré  du  toutes  ubligations  qui 
loi  étaient  impuiéo  et  que  les  oomj>iea  du  sou  eulrepriso  auroa^ 
élt  «pari*. 


—  ISS  — 

Juridictlan  (dnluislralit». 

Art.  38.  'l^^Êff^^/lfiimil^  l^B  dirr>c<ilt<ÏJ  flux<]uel1^}  l'inlerp^iS- 
[Ulioii  du  prérarSnnRailwiarRas  pourriiît  doniit^r  lieu,  :<eront 
jugées  adminislrativetnent,    c'eat-à-dire  par  le  Miablre  de  la 
guerre,  sauf  appel  an  Conseil  d'Btst. 
Par»,  lc6aoâl  1880. 

Le  Minhfr9  de  fci  giurre. 

Signé  ;  C.  dk  Fastciim. 


lUElJU 
•011 1>  *■ 


SOUMISSION 


\Pour  ta  confection  ou  ia  fourtântre  des  effets  d'habitlemmt  et 
de  qrand  ^gitipentenl  n^ccssiir^i  aux  qwitre  ri']im<nilt  du 
spahis  pendant  les  années  1890,  1891,  l«92,  1893  et  lH9i, 

Je  soouignâ  (I^  ,  Tabricant,  à  ,  faîaaot 

ftlaotioa  do  doinicilo  pour  Tcxiiculion  du  prôseol  vngagement  h 
,  ruo  ,  n* 

Après  avoir  pris  connaissance  : 
1»  Dn  caNier  dea  charges  en  date  du  6  août  188y,  comporlani 
I  It»  elauME  et  conditîans  imposées  À  r«ntreprenour  de  la  conf'-c- 
'  lion  ou  de  la  taiirnituro  des  ellets  d'habillement  cl  de  ^and  éigtti- 

Î'    ement  n&cessaires  aux  qualrt)  régiments  de  spabis,  du  i"  janvier 
B90  au  3t  décembre  1891  ; 
%9  De&  modèlea  tjpas  et  des  notices  descriptives, 

Déclare  : 
1*  Mo  saumeltre  h  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  nu 
'  cahier  des  charges  du  6  août  1889  ; 

2"  Me  charger  de  la  confection  ou  de  ta  frmrnitiiro  des  effrl» 
d'babilleoientetdegrand  équipement  ni^cessaires  aux  r|uatre  r<%i- 
mcntsde  spahis,  du  1°'' Janvier  1890 au  ^1  dttcembie  181M,  moyen- 
nant un  rabais  de  [i]  pour  cent  francs  sur  t'eu- 
'  semble  àci  prix  de  base  indiqués  &  1  Article  i  du  cahier  de» 
charges  précité. 

La  fabrication  et  la  confection  des  elTcls  aura  lieu  dans  le» 
ateliers  dont  je  dispose  it  ,  rue  ,  n" 

Fait  A  ,  le  (S)  18S». 


(Il  N* 


Nom  «I  jT^uoin*  ou  raii«a  «ociile. 

lUUlfB  It'ItfO. 


—  JM  — 


N* 


51.    Décret  portant  modification  au  cadre  des  archivttl* 
•princifiniix  de  ^  '•  et  de  2*  etasse  det  bureaux  du  service  d'éla 
major  [Journal  rfÛciel  du  16  août  Hi89.] 

Paru,  l«  le  aooi  1«W- 


Le  Pbésiiibxt  die  ii  RtfvsUQVK  FRtNÇAise, 
Vu  les  loisdes  13  mars  1875  vt  15  déoemhrc  1875; 
Vu  la  loi  du  20  m&n  ISSO  sur  l«  sorvico  d'éUl-niajor; 
Vu  la  décret  du  8  mai  <H80  portant  orgaDÎsatïoD  du  corps  i 
archivistes  des  bureaux  dV-lat  mujor  ; 
Sur  le  rapport  du  Miaisire  de  la  Guerre, 

Art,  I".  Le  cadre  dvs  archivistes  principaux  de  l"etdc  3*cli 
«>l  arrêta  aia#i  qu'il  suit  : 

ArchiviitGs  principnux  do  I**  classe  :  S  (au  lieu  do  15). 

AfchiviTluH  principaux  de  S*  classe  :  3S(au  lieu  de  ISJ. 

Les  trois  capitaines  archivistes,  actuellement  en  foDctionselt 
conservent  leur  .lituntion,  vlendroal  en  déduction  du  iiombr«< 
archivîslCK  priiicipiiux  de  S*  classe. 

Tran«itairemi;nt  rt  jusqu'à  cefiueroircotiraclucldesiircliivisli 
principaux  de  l"  classe  ait  été  ramena  aux  fixations  normult^,  i| 
ne  s«ra  plus  Tail,  dans  le  cadre  des  arcliivisles  principaux 
l^elBase,  ifue  1  nomination  sur  3  vacances  (la  I"  tour  rcveai 
ï  l'extinction). 

Ct'tle  disposition  ne  s'appliquera,  d'ailleurs,  poa  aux  arcbivisU 
principaux  de  3'  classe,  dans  le  cadre  deequelt  il  sera  fait  autai 
de  nominations  qu'il  se  produira  de  vacance*  dans  les  deui 
clnucs. 

Les  nominations  dan»  la  2'  classe,  correspondent  au  tour  dl 
l'extinction  dans  lu  1",  auiont  lieu  &  litre  d'emploi  vacant 
organitalion. 

Art.  3.  Los  dispositions  antûrieures,  quE  sont  contraires  &  oeUt 
contenues  dans  ce  décret,  sont  ubrogécs. 

ArL  3.  Le  Ministi-e  de  la  ttuerro  est  chargé  de  l'exéculion  dJ 
présent  décret. 

Fuit  à  Paris,  le  16  août  1889. 

Signa  :  CAUNOT. 
rar  !e  PrétMcflt  de  la  ll>!|iablii|uo  : 
Lt  binaire  de  la  gutrrt, 
Signe: G.  DB  Pbetcihbt. 
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?•  52.  Rapport  adressé  au  Préùdent  de  la  B^publiqiic  par  le 
Ministre  de  la  giKrre,  relatif  à  f  unification  des  soldes.  (Jour- 


nal orOciel  du  IS  août.] 


Pirit.  leJSiotlt  18S9. 


Monsieur  1g  Président, 

Le  rapport  riui  précède  le  décret  du  4  janvier  IftRS  vous  a 
exposa  l'historique  de  la  question  de  l'unification  des  soldes,  son 
btil,  les  ressources  dues  è  la  libéralité  des  Chumbres  et  qui  per- 
mettront do  réaliser  pingresBivement  cette  ftiforme;  eiiHn  kn 
bases  géuéralcs  de  l'opâratioEi  eL  le»  limites  dant  lesquelles  l'unî- 
llcation  pouvait  être  appliquée  en  1889. 

J'ai  l'honneur  de  soumelii-e  aujourd'hui  t  votre  boute  snnctîon 
les  mesuras  nouvelles  que  les  ressources  budgétaires  spt^cinles  à 
l'unification  permettent  de  prendre,  soit  dès  1889,  sollou  cours  de 
l'ex-Tcice  181)0,  pour  Icfloel  le  Parlement  n  bien  voulu  m'accorder 
un  nouvenu  crédit  de  SOn.OOO  rranc». 

Je  vaiA  indiquer  /■  gratuit  traita  l'économie  du  décret  qui  veut 
G«t  Houniiâ,  cl  qui  constitue  un  second  pat  dans  la  voie  de  l'untH- 
caliou  complète. 


F.  —  Unlflcntlon  d»  la  «olde  des  officiera. 


'  Unification  définitive  de  la  solde  des  sous-Hfufenanti,  tieutftianti 

el  assimilés. 


*«#«        I 


\ 

^^L'unification  de  la  solde  des  officiera  spib  failc  au  \"  janvier 
FiSOO.  suivant  les  indicalion«  données  par  lu  commission  du  bud- 
get, chargée  d'examiner  le  budget  du  roinistèrc  lii:  la  guerre  pour 
1  exercice  1889,  et  contenues  dans  lo  tableau  des  dt^pcosus  pro- 
grec^sives  de  l'unifloation  (page  12  du  rapport  de  M.  Morillon). 

Kn  conséquence,  les  sous-Tir utcnants.  lieulenaols  et  assimilés, 
soDs  les  réserves  faites  ci-après  su  sujet  do  certaines  catégories 
spéciales,  seront  mis  au  l"' janvier  1890  co  possession  de  l'unifl- 
oation  deiinitive,  et  leur  solda  sera  cette  du  tableau  A  du  décret 
du  *  janvier  i»h9  (tarifa  n"  1  et  2). 

Ceux  de  ces  ofllciers  qui  se  trouveraient,  au  1"  janvier  1890,  en 
possession  d'une  »}lde  supérieure  à  celle  du  tableau  A,  conserve- 
raient, bien  entendu,  jusqu'à  changement  de  grade  ou  de  ctasse, 
la  solde  ancienne,  les  droils  acquis  devant  6tre  saovegardéa  dans 
tous  les  CAS.  11  en  serait  de  même  pour  les  officiers  qui,  promns 
après  le  1"  janvier  1890,  «uratenl  droit  k  une  solde  moins  Élevée 
que  celle  dont  ils  jouissaient  antérieurement. 
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CalégofUs  tp/eioUs  dont  funificalion  al  r^strt'ée. 

Le  décrrt  du  A  janvier  ISS9  a  spécifié  que  le» garde*  d'crlille 
le»  ctntiôlpiirt  d'iirmcs,  li\«  adjoinis  du  giaie,  les  vétérioa' 
les  ofticîprs  ct'iidrniniKU'uli'iii  ft  Kri-fficrsdcsdi(r6rciilA  servi 
intPrpifiUs  miliisiirsfl  li-s  nroliivialesd'élal-QKiiorparlicipi 
h  l'iuiilication  îles  <iildc!i,  ;>|)itS  le  vote  d'un  projet  de  loi  onlB 
les  pensions  de  rctinitu  cunime  la  solde  sur  le  luux  di.>s  gn 
eorn-spondanU.  Il  «rmbluit.  en  elTet,  qu'il  y  svait  anorasiio  à  I 

Sas  appliquer  les  mCrne»  principes  pendant  et  apr^s  la  pé-^~^ 
'actiTiié. 

Le  projet  de  loi  nécesMÎrc  pour  modifier  les  tarifs  de»  p<l 
de  reUaile  do  ce^  personnels  n'«  oanlhenrensenient  pns  Hé"* 
par  lo  Parlement  avant  sa  i6parat!cin,  et  rumflcatioD  des  sold 
se  trouve  ajouroi^G  en  co  qui  le*  concerne;  itinis  toutes  le»  Intfi 
cesseront  faites  pour  oljlcnir  le  vole  de  la  toi  dans  des 
aussi  rapprochés  que  poGSitilo. 

ArcÂicisIe*  d'ital-major  et  conlrtleurt  d'armes. 

Toiilffoi».  j'ai  \icasii  iju'il  élait  6qiiili»Wo  de  porter  dèa  &  pré- 
sent le  traitement  des  arcliiviiitcs  d'ét.it-mojor  et  des  contr61(iin 
d'armes  h  la  hauteur  de  celui  qui  est  scluellemeut  dévolu  aoi 
gardes  d'artillerie  et  ofDciers  d'administrution. 

Le  discret  du  8  mai  I88t>,  râlant,  conformément  à  In  loi  du 
90  ro.iro  1880  relaliva  au  service  d'élal-msjor.  l'orgHiiisaliuTt  ^> 
corps  des  aiehlvlstes,  atipulc  express^^meut  que  le*  aichivîsir  - 
la  même  solde  que  les  gai'des  d  arlUleno  et  adjoints  du  g«ni<!  ii< 
classes  correspnndanles. 

Telle  n'est  pas  la  siluation  actuelle. 

Le  respect  des  dïspoïiliun»  de  la  loi  et  du  d6«ret  précit4ts,  ao 
bien  qoe  l'eqnilé.  commandent  donc  de  la  madtder  fanv  nou^ 
rclards. 

Toutefois,  «n  raison  du  nombre  relativement  élevé  dos 
villes  l'Hncipaux  de  1"  classe,  lo  béDédce  de  la  solde  des  ga?  , 
principaux  de  1"  cIumo  scru  restreint  aux  cini]  plus  anciens,! 
un  décret  de  réorganisation  du  cadrv  di-s  archivistes  vous 
soumis  incessamment. 

()nant  aux  contrôleunt  d'armes,  il  est  notoire  que  leur  silnaUJ 
n'est  pas  en  rapport  avec  l'impurlancu  de  leurs  fonctions  et  ~ 
elTOfta  que  la  rHhrication  du  nouvel  armement  leur  a  imposé*.  I 
sera  faire  acte  de  justice  que  de  saoctionner  l'application  &  oe  | 
sonnai  de  la  même  mesure. 

Le  tableau  spécial  joint  au  décret  r^gle  la  correspond  an  do 
grade  de  ovs  deux  cutéjfories,  dont  la  solde  serait  ultérieureo 
modifiée  en  même  lemp«  que  celle  desgardosd'artillcrie.at^t 
du  génie,..,  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut. 
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•tell«r«,  lersU  rolovi!«  unironn^raenl  nii  Iniix  lo  plus^levéde» 
riUrn  vigueur.  D<;uxclns!ie*d"a<iju(lsiiUiwr«iciiloréée»dan9lM 
|rvic««  qui  o>n  sont  p»*  iirliiell<-iit<riit  pomvui*. 
La  tilniilloti  (H)»  digne  d'intéréL  (!•'«  i^orlii!i^cnn.oigDrH  neralt 
ïllor^c  prir  un  Ii5?iT  relAvpmirit  rfc  kur  «oidi\  toul  en  maJote- 
intU  dlviiion  en  troU  olii'^ifi'.fiui  cxislc  aiijourU'liui. 
Dp  plo».  ir  mf.  propOFC  d'nlliibuflr  iiux  (ou!i-olftclcw  emplnyia 
lilitairr»,  lur.->quc  )c*  crëdiU  le  pcrnultroiil,  une  IndotnoitA  de 
tffrmeni  indiiiirodanlR  de  la  «oldo. 

i)xt«pli<m  aux  ri^ln  générait»  qui  titnnent  d'rtre  indi^tftt. 

Les  militnircs  indigènes  des  régîmenU  do  Urnilleurs  algériens 
H  iQDitkas, 
Les  mililaires  français  et  indigènes  des  r^gimenU  de  spahis 

Îérieos. 
fB  nii'itaire«  indigènes  du  -i*  epabis  (Tunisie), 
EdHd  le«  bomtnes  de  troupe  ilo  la  gendarmcriet  qui  6onl  adiot- 
kislrés  sDÎTanI  des  règles  toutes  spéciales,  cooservoruicnt  leur 
otde  actuelle. 

Cadrti  des  eompa^nici  de  di$eiplitK. 

I*  ^^rvlce  parllculi^ement  pénible  des  compagnies  de  dîscl- 

ur  les  cadre»  conime  pour  ks  orficiers.  ne  permet  pas  de 

..iiiii.vr  les  allocations  actuelles.  Afin  de  maintenir  une  solde 

iniiiue.  la  dtiïérfiice  entre  In  solde  nouvelle  et  la  solde  ancienne 

il  «llouée  sous  forme  d'inderomté  de  fonction». 


Indemnité  ip/eiale  des  hommn  tfu  Irain  m  àl  tgfrif. 


kbofome*  du  train  touchent,  Rn  Algérie  et  en  Tunisie,  une 
altt  spéciale  de  rÊ»ideneo  d>t  0  fr.  23,  que  l'unification  des 
àtl  nppriéc  à  faire  disparaître, 
lerots,  en  connid^ration  du  service  particulièrement  pénible 
qa  MB  peuvent  iHrr  .ippelé.«à  faire  CD  ccrlalnii  cas,  le  général  com- 
rwdaot  en  clicf  aurait  la  faculté  de  leur  accorder  certaines  allo- 
tioos  compliiBcnl  aires  en  nature. 


/tftrrvea  el  nrm«  len-iloriaU. 

Les  Dllocnlions  des  hommes  et  de»  ca<lrc)  de  l'armée  aclivc  qui 
Tiennent  d'Être  énumâr6es  seraient  applicables  aux  riîserves  et  It 
1*snn6e  territoriale. 


Veturet  (rantiloirtf, 

Lw  ailoalioDS  acquises  seraient  sauvegardées  dons  tous  les  cas, 
omne  il  sera  dit  plus  loin. 


—  leî  — 


2*  MKSCARS  0'ArrLlCjiTI05  o   IS89. 

J'*i  l'honneur  de  vods  propoMir  (l«  profiUir  (lu  départ  ait 
classe  qui  donne  lieu  à  de  nombrouscs  mutitiions  et  prou 
el  de.  rnrriTéG  de  la  claue  aouvclte  pour  appliquer  dans  1«  i 
diUoDs  suivantes  les  nouTeaox  tarJls. 

Mtturei  de  printipe. 

Xjei  hDiDRieJt  de  Iroune  non  gra<)i''s  <te  l'iiiraiilfrlr,  âf*  li 
d'adminirtrntlon  et  de  in  DnTAli>ri<>  i^tftnt,  dfpiiîa  te  1*' juilleli 
nîur.  en  i>OMe««îon  de  la  solde  de  0  fr.  i7  et  de  0  fr.  ^jO  parj 
qei  doit  Imip  filre  attribuée  en  188!)  et  1890,  la  conserver 
tprtit  le  i"  octobre  1881). 

Le*  lorir»  joints  nu  présent  décret  sernlent  applinutJt  & 
du  j"  octi>bi-o  aux  caporaux,  brigadiers  et  sous-ofncîera  dtti 
tsnloric,  Ae  In  covnlerle  et  des  troupes. 

Us  9«raieiil  npptirjuésft  pnrtir  A«  la  même  dal«,  dnnii  l'iiTti 
lerle,  le  gfinie  cl  le  irain  de»  i^quipages,  \  tous  les  nouveitui  pr 
tous  el  A  tou*  les  hommes  nrrivant  sou*  les  drapeaux. 

Vt$urei  tronsiloires. 

Les  militaires  des  dlITérenten  armes  en  poasewon,  anal 
1*'  H)pti;mbr(\  d'une  «oldc  tupArieure  à  celte  des  nouveaux  tariÉJI 
la  conM>ivcniicnt  lrnn!<iloirecii<-t)t  jusfju'A  cliana:finii-i)t  de  grkàù 

Les  militnii-es  promu;  du  I"'  H^pt-rmorc  au  C  octobre  devraient 
prendre,  en  principe,  la  nouvelle  solde  ;  mais,  pour  ne  pas  cniaii| 
pli(]uer,  nu  cours  du  trimestre,  la  conloxlurc  des  feuilles  de  joD' 
n^es,  ils  ciiasnrvcraicnl  exceptionnellement  lu  luldo  ancienne  i 
leur  nouveau  grade  jusqu'au  1"  octobre,  date  il  laquelle  ils  ' 
treraient  dans  l'applicalion  de  la  règle. 

Sevs-officiert  venant  de  la  disponibilité  el  de  la  réierM 
de  t'armfe  active. 

Le4  MUi-oniciar»  venant  in  la  disponibilité  et  ùe  la  risantl 
l'armAo  «etWc,  qui  i«  rengageraient  ou  scraîenl  Bomniissioni» 
après  le  1"  octobre,  auraient  également  droit  }t  la  »oldo  nouvrlli 
atteado  qu'ils  ne  pourraient  faire  valoir  une  «ituation  acqui* 
Mois  les  sous-offlciurs  non  runga^iSs  qui,  étant  en  possessiim 
la  solda  aeluello.  se  lengagemient  uprrs  le  I"  octobre,  ou 
soui-offioiers  rcn^agts  qui  contracteraient  un  nouveau  rengi 
ment,  conserveraient  leur  ancienne  solde  atio  de  ne  pas  ' 
diminuas. 

Les  mi^œes  principes  seraient  appliqués  dans  le*  éolc*.  el  h 
décret  qui  tous  est  soumis  prévoit  toutes  las  dispositions  aille 
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Dvegarder  les  droils  aciais  nnit  h  l'école,  soU  à  la  rcnirée 
ilalrea  à  kur  corps  resppciif. 

Compagnùa  de  ditcipiifK.  —  Train  dt»  fqvipagtt. 

dUpOMtions  relatives  &  fa  siipprestion  do  l'indemnité  de 
ic«  vnAcisIf  aux  hommes  du  tratn  et  à  la  solde  dtis  tiommea 
ipc  JcK  cnrlref  des  eompagoîes  de  <lisc)pline  seraieul  appli- 
A  partir  du  l*'uctobrâ. 

3"  HrscHds  u'ArpuciTio:*  l'h  I8U0. 

luib  «I  les  règlea  en  «ivueur  an  !«<  ortnbi-e  1889  onntinae- 
>tr«t  ap|)li<|iir>  ta  1890  dans  le»  nii^inira  conditions  aux 
a>  de  Iroupc  de  tous  grades  et  d<i  toute*  arnics,  sous  la 
•èaem  ei-opril  : 
*ao>K>rfkirrs  âlbT»  dr*  écoles  mililuim  d'inranlerie  et 
lni*trsti(>n  l't  d'ii|>]>lication  d<t  cavalerie  nuroDt  droit,  à 
da  l*'janTiiv  IHm,  h  1»  «oldc  douvi-IIo  iiréviie  pour  enx 
tarif  annexa  au  discret  faisant  suite  au  préxeol  rappotU 
Moa^Mciere  élèvi»  de  l>c<'te  militaire  iln  l'arlilliri''  et  du 
M  |>oac««on  an  1"  janvier  de  leur  ïoMe  aclucUu  *upA- 
l«  eoDMrveroDl  juMiu'à  Ib  Dn  deâ  cours;  les  nouveaux 
datu  celte  ccnlt;,  an  1"  aviîl.  prentlront  lu  suldc  noLivvlle. 
Mide  des  diverses  ealégories  de  sous-officifrs  employés 
ifM.  d^tcrrainùe  par  le  tarif  joint  au  présent  décret,  serait 

(;  irlir  du  !•' janvier  I81J0. 

i  or  <le  vuu.'i  ]irfipot<er,  monsieur  le  PrédidrDl,  de 

Ir  I'  r  à  l'en i:' m b le  de*  mesures  qui  Tiennent  d'âtre 

■0  .    ..    t.  iit«  approbation. 

H  oaaOllacni  nn  nouveau  progrte  dans  la  voiu  de  l'uninu' 

Il 
I 

c  %  ma  diipotition  or'pcrmctUunt  pas  d'nller  plus 

«(i-iir  !'■  niiimcnt. 

iif  fnui  pas  untdier  d'ailleurt  que,  pendant  plus  de  dix  ana, 
|r  ifi  it*î  qu'une  efpirnncw;  que  In  libéruliti  du  Parle- 

r  j>erniîs  &  mon  administration  de  lu  ('liru  cnlriT  en 

I  :  i]ua,  dès  le  1*'  janvier  1893,  elle  sera  compl6le- 

1 
liilM  aiç'éer,  Moniiicur  le  PrÈsîdent,  l'hommage  dû  mon  res- 
■Jeroucmrnt. 

L«  ilinùtre  de  Ut  guerre. 

Signé  :  C.  D8  Freiciiekt. 
ArpnoBvÉ  : 
iJ  de  la  Hf publique, 
Signé  :  CAHNOT. 


rA  faire  davantoite,  et  certains  intérêts  ne  reçoivent 
iite-H  li'ft  sati.->laciion!*  qu'ils  méritent;  inui»  lea  res- 
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{i*  53.  V/eret  portant  modifitalion  di  certaines  disposili 
çni  rf'^'ssent  le  sfrvite  de  ta  tolde  et  des  tarifs,  [Jou 
cfficiolV»  18  août.] 

rtrh,  la  «6  aoM  4889. 


tj;  PmtSIDeHT  DR  LA    nÊPCBLICCR  rBAHÇAISE, 

Vu  la  loi  du  19  mai  18^1  Eur  l'état  des  ottlàers; 

Vu  l«  décret  da  t8  fâvricr  18G3  sur  la  solde,  Ie«  revues,  l'a 
uislnljon  et  la  comptabililâ  Hc  la  gendarmerie  ; 

Vu  le  décret  du  30  mai  1875  «ur  lea  écoles  mïtiUlres; 

Vu  le  décret  du  25  d(ïc«mbre  1875,  portant  modificatit 
dispositions  qui  K'gistciil  le  Rurviu«  di;  la  «olde  et  des  revuoi;^ 

Vu  le  rj-glcment  du  li  T^ïvnor  1878  sur  l'wlmlaislrallei 
corps  de  troupe  do  l'ArmiSe  territoriale; 

\u  la  décision  présidentielle  du  3l  décembre  1878,  fixu 
nouveaux  lariff  de  solde  pour  tes  oITiciers  et  assimiliï  ; 

Vu  1o  décret  du  8  mai  1880  sur  l'organisation  de»  nrchV 
des  bureaux  d'élal-  major  ; 

Vu  le  règlement  du  8  juin  18*^  sur  le  service  de  la  solde 
revues  ; 

Vu  le  décret  du  1  janvier  1889  sur  l'unification -des  soldes; 

Vu  In  loi  de  finances  du  ITjuillet  188!); 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  convient  de  continuer,  snt 
tains  points,  l'uiiiScation  dus  uldcs  qui  a  éti  commcncde  ] 
décret  du  4  janvier  1889; 

Con^idéranl,  d'autre  part,  <|ue  les  ressources  budgâtaira-'l 
mellent  do  mettre  en  pratique  les  nouvelles  mesures  à« 
s'agit  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre, 

DAca&TE  : 

Art.  1".  Les  diiposîlioos  qui  régissent  le  service  do  la 
les  tarifs  actuelleueat  en  vigueur  sont  modiflécs  ainsi  qnlf] 
savoir  : 

DtiillMiian  dfÛDttire  ria  la  *»tili  du  Mat>ltnii«a«Dti  «I  Iihi< 

Art.  3.  A  panir  du  1"  janvier  1890,  oui  < 
native  onifiéu  prévue  pour  leur  grade  par  Ir 
A  annexé  an  tliScrt;!  du    (  jnovîer   1889, 
élèves.  »Oui>lieuienanU,  lieutenants  de  1"  ' 
calégorid  de  grade  corre^ponlaDt. 

Il*  ont  droit,  eu  outre,  (|uan(l  ib  sont  iiiiiiil^».  Tt  llndJu 
monture  prévue  par  le  larir  n'  i  du  ra< 

To  >lcfui«,  les  militaires  de  r-'-  L'r!\^.■ 
I*' janvier,  d'allocalions  île  so! 
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t.  les  coaserveronl  Uantitoircmeot  ju«([u'i  cliongemenl  tlo 
Ik  de  classe  on  de  posilion. 

So\ie  iv  non-Klifilé  «lu  Mni-IUiiUninU  H  lltraltuiuii. 

rU3.  Uot  oûjciors  du  grade  do  souB-lieulenanl,  liculetiatit.uu 
EiUgories  de  gt«àe  corre^poadant,  ihIh  en  non-aclivil6  aprfes 
•■j&nvier  1890,  loucheront  la  proportion  de  la  tùlie  d'acti- 
dw  nouveaux  tarirs  déteraiiaee  par  le«  articles  16  et  17  de  la 
lu  19  mai  1834  sur  l'état  des  ofllciers,  eu  se  conrorniant  nus 
le*  flablies  à  c«l  égard  pour  les  situaliuiH  analoguei  en  lflf}9. 

rl4»4»coalr}lta»d'«m«i  cl  ilc*  irctiliitUt  ilta  bumui  d'éiil-uiaju. 
(.  A  partir  du  !«'  août  l&â:(,  le»  coulrâlcurs  d'arme*  et  1m 
blvisle^  des  bureaux  d'étal-uiigor  auroat  droit  i  la  indiie 
te  que  les  officiers  d'admiaistratioii,  gardes  d'artillerie  cl  ad- 
Hsdu  ^nie,  dans  les  conditions  indiquées  au  talde&u  de  cor' 
poodance  annexé  au  présent  décret. 

■et  dispositions  de  l'arliclo  17  du  dôcret  du  4  janvier  I8H9, 
Uat  que  l'uniDcation  d<a  soldes  ne  sera  appliquée  aux  caté* 

tqoi  y  sont  mentionnées  qu'après  le  vote  du  projet  do  loi 
Il  les  pensions  de  retraite,  continuent  d'avoir  leur  efful  jus- 
Tole  duitlt  projet  de  loi. 
!i  la  promulgation  de  cette  loi,  les  arcliivl«les  de»  lnire.iux 
fat-maiof  et  le«  contrûlcur»  d'armes  auront  droit,  par  mudifi- 
)m  lu  ilispoiilioat  dn  tarifs  d«s  lubleaux  A  et  6  aoncxé»  au 
Vrtda  l  iaoTîcr  1889,  à  la  solde  prévue  par  lesdila  tarifs  pour 
offkiers  d'ad  niaistrstiou,  le* gardes  d  artillerie  et  les  adjoints 
r^sie.  hIod  la  corrâspondonce  iiiijit]ii^c  an  tableau  spécial 
t  it  a  dCjA  été  parlé. 

IEm  ca  (l{ui«r  iu  Doai*llci  mdoinaitct  Ja  rfkidonce  àms  Pari». 

[a.  A  dater  du  1"  août  18811,  les  llxalioDS  nouvelle*  de  l'in- 
'  pour  résidence  dans  Paris,  déterminées  par  le  tarif  n'  4 
m  A  aouexé  au  décr<<t  du  4  janvier  188!?,  seront  appli- 

ufSciers  de  tous  grades  el  aai^imités. 
le*  autres  personniHls  admi^  à  recevoir  l'indt^mniléde  ré- 
idaiu  Pari*,  le  tarif  n"  4j  du  25  décembre  1875  reste  en 


.•>!   .1.. 


l-'n'dux  d'étal-major  et  les  contrôleurs 
il.  it  compter  de  la  méiue  date,  le» 

—■-■-'■■'  ■-■;••  1-^    ifilcier»  d'admi* 

nie,  d'uprêi  le 


.  en  rigueur 
iie  les  dîtTé- 
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rtnces  qu'ils  oonssoronl,  suivant  les  armes,  In  corps  oo  i 
vices. 

Lea  mesures  traii»iloircj  qtie  comporte  l'application  mI 
diipositioD  sont  indiqn6e«  oi-aprëa. 

Arl.  7.  Est  Biibilîtuâ  aux  tarifa  actucUameal  en  vigueur] 
les  hommes  de  Iroupe  le  larif  annexé  au  présont  ilécrel. 

Ctf  tarir  consacre  le  principe  do  ticux  «otdoi  diitinclef.] 
potir  les  hommps  à  pied,  l'autre  pour  li»  hommes  niDiitAi. 

Li>«  iiommo^  de  troupe  des  cadre»  dm  corps  ayuiildei  (il 
eon^lilnées  montées  reçoivent  Ions,  cl  quelle  quosoUd'li 
teor  position  réella,  U  solde  A  rlieval  de  leur  grado. 

Kn  ce  (]ui  ooiiorne  les  hommes  de  lr<mpe  non  gnAét,  IlJ 
à  cheval  est  nltribnée,  dans  les  mêmes  corps,  aux  homoMJ 
tte  ou  équipés  m  hommes  monlA»,  et  la  sotdo  h  pied,  à  l 
cet  hommes  qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions. 

SdIi1«  dei  wua.oIFlirivn  r*iiEi|<f  M  mmmiithmoH. 

Art.  8.  Il  e»t  nttnbuù  aux  suu«-oltloiers  tnuuMbs  ott 
sionots  une  solde  »pËci.ile  »u|iéricuri3  (l  celle  des  «ultwj 
offioiors  non  itiiff«g6«  du  mâme  grade.  Celte  solde,  qui  est) 
mInKa  par  le  tanf.  s'applique  à  tous  les  sous-Dlliclors  mue 
ooromis'iounts,  quell»  que  nolt  la  lui  tous  l'onpin:  da  la^d 
eu  lieu  tu  raogiigeineDt  uu  la  commt«stoa. 

Mal  Mita  d«  l*  Midi  atlurlU  sui  thtlt  smu'iNi  à**  CMft  àt  IrMp*,  au  I 
■inurlort  il«t  ttciulnat  ila  Itaiu  doa  ti|ul|i*|ra  niliuirc*  d  aui  mm-h 
de  mnai'Bf  dan>  Int  tcolM. 

Art.  0.  &<t  mainlenuti  la  solde  prévue  par  les  tarifs  act 
ment  en  viguuur  p><ur  lii4  dietn  armuriers  des  corps  de  : 
brij^adien  du  f.->  Nnuurion  des  eseadrons  du  train  àm 
ntlitairex  el  lus  «oui-ofQoien  tou»-iii4lructeurt  de  tai 
les  écoles  milïluircs. 

Sii|)|>r«t*iaa  de  U  Mlilt  d»  Moploit  ifétlaoï. 

Art.  Il),   Sont  tupprimocs  h:^  solder  attribuées  aujoui 
mililairos  grattés  {lourvas  d  emplois  spâciaaxi  ces  mtlit 
droit  qu'ù  la  solde  du  grade  dont  ils  stini  en  possessioo^ 
lion  du  caporal  ou  brif^ailier-fourricr,  dont  la  sulda 
est  d6tcrniii)ée  per  If  tarif. 

Les  foldcs  pirticuUèresaltlrihudet  au}0Qrd'bni  a«xl 
olaîruDS.  Iromjietles,  sapeurs,    musiciens,    artineiera) 
ments  d'erlillitrip,  malln-s  ouvriers,  maîtres  bateliers, 
placées  |>ar  miles  <|ui  fl(;ui<ent  au  tanf  de  la  auldo  de  la  '■ 
aooesé  au  prixoet  décraU 


LUX  militaires  Traoçais  et  indigènes  des  régiments  de  spahis 
îDs; 

lUS  militùrea  de  la  gendarmerie. 

tarifs  et  les  dispositions  réglementaires  actuellement  en 
ir  eoDltouent  d'être  appUcables  à  ces  catégories. 

Applkilioci  dï!  lirifs  ncD'esni  ani  boramed  da  troupe  de  la  rïserre 
el  de  rtimét  lerritoriilc. 

12.  Les  tarifs  de  solde  annexés  au  présent  décret  sont 
ables  aux  militaires  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale, 
I  ce  qui  concerne  la  solde  des  sous- officier  s  rengagés  ou 
issionnés,  cette  catégorie  n'existant  ni  dans  la  réserve,  ni 
'armée  territoriale. 

Ui  d«  fonclioai  lui  faemmeg  de  troDpc  du  cidre  des  compggpLu  ds  dieclpliu. 

<3.  A  partir  dn  1»'  octobrel889,  il  est  attribué  aux  hommes 
dres  des  compagnies  de  discipline,  en  outre  de  la  soMo 
Ile,  suivant  leur  position,  une  indemnité  de  fonctions, 
linée,  poor  chaque  grade,  par  le  tarif  joint  an  présent 


d«  l'iDdcnniU  ipéeUI»  «dx  hommes  da  Utio  oD  Algérie  el  «d  Tuaiiie. 

M.  Est  supprimé,  &  partir  du  1"  octobre  1889,  l'allocation 

le  de  0  fr.  23  par  jour,  prévue  par  les  tarifa  en  vigueur, 

es  hommes  du  train  des  équipages  militaires  en  Algérie  et 

aisie. 

onrra  être  tenu  compte  de  cette  suppression  au  moyen  de 

ation,  dans  certains  cas,  d'une  ration  supplémentaire  de 

ta,  dont  la  nécessité  est  laissée  à  l'appréciation  du  général 
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A  partir  <Ia  1"  ocli^bre  ISSd,  les  caporaux,  brigadiers  el 
offlcieri  des  indncs  urnies  auront  droit  À  la  solde  RouvelL 
par  le  tarifpoQr  leur  ai-me,  leur  grade  ou  leur  positioa  (r 
ou  Don),  hes  promut  ou  arrivés  sous  les  drapeaux  le  ï" 
et  postL'Ticarcincnt  b^uËricinroiit  des  mêmes  avaolageA. 

Dans  les  corps  où  la  iolde  aoluelte  est  supirieura  à  la 
nouvelle,  la  première  sera  conservée,  jusqu'ft  promotion,  ài 
ceux  qui  en  seront  en  possession  avant  le  1**  septembre.  ,' 
aolde  aouvullc  sera  »eule  attribuée  à  tous  les  roililair 
mêmes  corps  promus  ou  arrivant  sout  les  drapeaux  A  ài 
l"  octobre. 

Les  lionimc.4  de  troupe  dosdfts  corps  promus  du  1*'  nu  ^0  : 
tembrc  iiicluN  I8â9  sont  auloriséi  é.  toucher  exceiitioatiellen 
la  solde  ucluvUe  pour  la  période  comprise  entre  la  date  de  li 
promoliun  aprii»  le  t*'  septembre  et  celle  du  I*'  octobr«.  " 
pourront,  loulerois,  »e  prévaloir  de  celle  mesure,  tout«d«  ' 
pour  continuer,  après  le  l"'  octobre  IHftt,  à  recevoir  les 
allocatiuDS. 

La  in<;-mc  règle  est  applicable  aux  bommes  de  troupe  pourm 
d'emplois  spéciaux. 

Le&  sous-orUciers  venant  de  la  di.tpoi)ibilil6  ou  de  la  (âservc  de 
l'a-mi^  active  oui  se  rengageront  ou  seront  coinmisEionnU  î 
dater  du  !•*  octobre,  pour  les  corps  de  troupe  où  lu  solde  acl'"-''" 
est  supérieure  à  la  nouvelle,  auront  droit  seulemi-ut  h  la  nou 
solde.  Mais  les  sous-ofllciprît  non  rengagés  qui,  étant  en  p< 
sioD  de  la  solde  actuelle,  se  rengageraient  après  le  l<"  oc. 
ou  les  sous-ofticiers  reiigagiis,  qui  contracteront  un  nouveau  ivu- 
gageaient,  conserveront  Irumiloiremcnl  leur  ancienne  solde. 

Par  application  de*  pi  iucijx-s  posés  plus  baut,  les  entrées  dant 
leatoolcs  militaires,  à  dater  du  f"  octobre,  nu  donneront  drotl 
qu'6  la  nouvelle  solde  du  corp'<,  «uifunt  t'arme  et  la  positioa. 
saufeacequi  concenic  le»  militaiies  en  possession  d'uoe  solde 
plus  élevée  au  1*'  «eiilembre,  lesquels  conserveront  leur»  alloca- 
tions antérieures  de  l'arme. 

Les  prumuD,  après  le  I"'  octobre,  dans  les  écoles,  conscrvervol 
transiloiremetil  feurs  anciennes  allocations,  si  elles  étalent  supé- 
rieures h  celles  du  nouveau  grudc  d'après  les  tarifs  nouvunux. 

Ouund  les  mililain^s  ctnpluyé^  dans  les  écoles  reviendront  iliiis 
les  corps  après  le  1"  octobre  1889,  ils  auront  droit  &  la  solde 
nouvello.  si  elle  est  supérieure  à  celle  pràvue  pour  ces  corps  pu 
les  Bncit:n3  turils;  duii»  ceux  OÙ  la  solde  nouvelle  e.sl  infOiiemc  i 
l'ancienne,  c'e.it  la  nouvelle  «jui  sera  attribuée  aux  M)us-orHr!<-n 
non  rengagés  ou  non  conimiësiunnéj,  aux  caporaux,  brigadii  '  ' 
soldats,  (.luanl  aux  sous-urticiers  ou  conimîssionnés  do  ces  ilii- 
niarsoorp*.  ils  reprendront  l'aiicionne  solde. 

jt|>plÉulMa>l*rfl>iU«UoBilMiul(lMd«la  irui|M  caOSO. 
Arl.  15.  Les  tarirsetles  ri-gles  en  vigueur  au  1*' octobre  IW9 
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Dontinaeront  d'être  appliqués  en  i890,  dons  les  mâmes  condi- 
tfons,  aax  hommes  de  troupe  de  tous  grades  et  de  toutes  armes, 
kree  la  seule  modification  oi-après  : 

A.  partir  du  l"  jauvier  1890,  la  solde  nouvelle  prévue  par  le 
tarif  sera  applîi^uée  :  1"  aux  sous-officiers  employés  militaires; 
V  aax  sooB-officiers  élèves  orSoiers.  Toutefois,  les  sous-offîciers 
^dèrea  de  l'École  militaire  d'artillerie  et  du  génie  conserveront, 
ttânntoirement,  leur  solde  actuelle  supérieure  jusqu'à  la  fin  des 
tonn  commencés  avant  le  1"  janvier. 

AbrogalioD  des  dispositions  conlrairea. 

Ait.  16.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret 
•cmt  el  demeurent  abrogées. 

Art.  17.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  &  Paris,  le  16  août  1889. 


Signe  :  CARNOT. 


Par  le  Présideol  de  la  République  : 
Le  Mùustre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  du  Fbevcinbt. 


AjntÈB  im>.  N-  ai.  >2 


—  no  - 
TARIFS  DE  SOLDE. 


TARIF  1V°    «.    -    Solde  d'KctlvIt^ 

•  EmployèÊ  DiiJiMrrw  lotu-o/iAcifr*), 


r 


0IUIt«  OD  IMUAM. 


H*  "oJonl  -iiENFri;!    Kt'fller  -le  l'OlaiM. 
Sdii"!         Ili   r  ili-  (•■  clsuc  .,.,... , 


Adjodint  ecmnii  tnfflur  i»  fl>  citn*. , 

Alijuiltal  jirtIOcr  it  ï*  (Une 

Adjudant  «gvol  |>rlDi:i|>al  d«  i'  elawo.. , 

ïarU>r«oa«i|M  de  t"  daue 

fcmâwjw  d*  U  jiulkc  nûlilain . . .. 


l^rbtr-MDiign«  4«  S*daMc. 


ScricDl  hoiuUf  «iiuariUur 

Swnnl  «I  Mrgtel-iaurrier  de  U  luiliei 
mllIUl» 


hriiEr-a>nii|iic  d«  3*  tliM*. 


i4LhB 

•IfllK 

•aaaa 

liU<l|4l4ln 

a 

1             . 

«UalK. 

|p"i 

■  V 

r»' 

Ir.      c. 

Ir 

fr. 

tr. 

1.(!0(1     a 

a 

l.«Eli 

13.1 

1.368     • 

a 

(.308 

lU 

1.3»  U 

i.i9e  • 

i.a9*> 

l.itïO 

10» 

<.ÏB5  71 

ïn  Tf 

f,î6n 

Itifi 

I.JtiO    • 

4 

<.S60 

lOK 

I.IOt  M 

tt  04 

i.Ptw 

M 

^1 


t   » 


3» 


oKKRVAnoira, 


L^  Maa.4Bit«rt  4**  atipk  naplf^aal  t^v4>t^'lo*u«ll1  >k»  Ai.-Dt*  4^  Ia  Jtull^  aulibva  ^n 
KM,  •■>  tMka4>  M  rtTHMil  lia  U|B.(I»  •.iliiiln,  .1  .lul.nifni  |>«i  Ht  JnrMn  4a  pat 
ln>  HirM  ■anaataaa.  I*  mrriaaM  «itUui  ••>  .hhdu  do  !•  juUci  ■iuiuh,  t  l'iaHaM  t 
IHf<  fiailiiMit.  Biu  MU  rr«|oUo>  <■•  (adiaotu*  r'u  iMd>ici  ci  it  rtiiMitliM**!,  iM  • 

U*  tttu  ckiWIlMiat.  <•  laltart,  «•  flot  •(  4*  fiui  'qglpntal  ttallaiaM  ••  ln>  M»  ■ 
la*  HTf*  a****!*»*.  »•■*  Ui  Btt  i  tvTMf  4  tm  ttft  tt  Dtaauai  4*  t»  ptlut  JaaaaaUlH  ^tamm 
faniHlInif.  ■•>«  f*w  finai  rir  i.  rtiisawt  tu  la  HiMn  «•  ftoMUnnU 

TaabMa.  il  ■■•  allaHUtM  «i>  ^■•  «mt-flIlilM»  mawlan  4  Um  wrpt  <ul>aL  ••iJiMwaa  1  • 
p^w  dt  lanliM  «Ml,  ta  Kirna  <•  >nu  aa^al  4«a  li  \mtUtt  Bllluln,  lli  raaxMMI,  aw 
M  lawaïaal  tt  la  IwMh.  «m  «•■*  «a  Mat  «fili  t  ta  MaiM  «•  In»  tU*(<Ua*a  aaUxnH*. 


U»  •■mil*  t'tW.  |ii4lfai  at  kalluU  •!  1 
iiaatlln. 


M|lal 


I  4a|«tli 
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«aUnoeront  d'Alra  appliqués  en  1890,  dans  les  mêmes  condl- 
ÛOM,  aux  hommes  de  troune  de  tous  grados  et  de  toutes  armes, 
aveelft  kuU  modification  oi-xprés  : 

X  (Mrtir  du  i"  janrtcr  1890,  la  solde  nouvwllo  prévo«  par  le 
Unf  Mra  appliquée  :  I*  aux  )iouB-oft)oi«nt  omp)o)'6s  militaires; 
^««i  wuft-oniciers  élève*  offîoierB.  Toulerois.  le»  sous-oriïcicrs 
0ht»  de  VËcole  militaire  d'artillerie  et  du  géiiio  coiiwrveroot, 
tnuntAErement,  leur  solde  actuelle  supérieure  iuiqu'di  la  6n  dc« 
— iMmmencts  avaut  le  1"  jaBvier, 

AWo|Mi«a  d^i  dl(|>««lt)aat  «oolnifiu. 

ilt  16.  Toutes  le*  diipoaîtlons  contraires  au  présent  décret 
[  et  demeurent  abrogées. 

1. 17.  Le  Ministre  de  la  guerre  c«t  ctiarg<t  de  l'exécalion  da 
al  décrut. 


PailiParii.  lel6ao«t  188». 


ftT  le  Pr^tidenl  de  U  Rfpubliijue  : 
i^  iliiuêlre  de  la  t/Mmr, 
^'igné  :  C.  OB  Fi8TCi:cin-. 


Signé  :  CARNdT. 


Tromptiu , 


CàtêUer, , , 


Tranpttlii  4M  tr 

rir. 

AitlGclerdt*  btl 

ttriei  1  tbfitl. 
Caiiounitf-i.>ii«nl 
iIm    htlliiriu    t 
tbcol. 

Canonnifr-coniluc- 

Icilr. 
A>d*-«itr4cbal  le^ 

t»l. 

El<]urrtlî«r. 


Ttompcltc. 


ïl«p«aT  -  epD' 
dudnjt. 


TroniKlIc. 


Mdtl 


D*W,  ppi  droti.  pour  ehi4jtiBjHjiJEuJr  ^4|ir«Hb4tffHtlit.4  hb  ij»d(quU4i  f«o<Uafe«  mt<W«i 
i}«  la  ■Bld«  <l  t^iil  r««  fti**  >ind  <|«'M  tiut.  tflo  <*  J*ar  a«Jvi»lF  1*  >iiI4'  ^«'Ibi  ■>al*«i   ■■'•■■ 

FwiU'«rDfiflift  r*D|i('*  0h  Di>'i  «■>  ri4lifi«bi«  da  tpihli  Mt<rW«i«t«  >•- i  .  ,,  »  .  ■•.  ■■ 

A  |finif  «H  I"  JidiP"  IIBO  ' 
s«i|B^nu«n  nAi»tft  'lui  ^^  lorpi  i^ii^i  gw  Jm  •ptbli  tll^rltBt.  >«■«  .< .» 

tA^  kqgt'CnifJkfi  4--  «ar|M  1  ■h'nl  i|I»Bl*4  Btl  mtralHJtfM  dt    WMMBal  én  fhf««M 

MtM'kbtfBifni  *>trtl>ii^>  4itB  'in»']»  l*r4Ui»i.  0«  Mu-flrUfiBn  «N  4lvl1  I  U  mM*  ■<  A  tft 
liffcJani  It  U*if<  4*  If  ar  BlHlon.  mtt*  lU  ut  itt«it»l  pm   LM  |«aflitli*W  f*th^aUIW>  ■» 

L    .  diBiiaiiitEihi  4a  rirtct*  «•  44  rtftlnail  4i  *  Juin  IMI  «m  la  MrvlH  4*  U  ul4>  • 

..  I  .t  bi'niL*  «LMt4  «m*,  c«k«*iit  Jf  (ifHviBlr  f«tu  >alda  iraoïtiatn  K  b'abfl  ii*li,  f  ■»■  Ig  j 

■  'jbi.'Lllj-',    .]U'a   Jl   •i^lil    linijill^i     rir.    Tu  ni  Tk,  kl  Ji»El    Jilj.    u    «Ipt, 


TARIF   Aï'    3.    —    Inileiimité  dp   fonolloD»  aux    bo 
d0  troup*^  (les  cndreH  tiett  compugnl^m  de  dlncl 


AiIjodAiiL ^ . 

Spr^enl-mnjor.  ...,„,.,,, 

i'iijiorjil-fcirjrfirr., .,, 

l"*'^'»l 

l'diubaur  oadtiniu 


VilHf  K>lf 

«la  JUfLitiinlrr 

ï*l   )■"■! 

1  18 

0  n 

«is 

»S3 

i^lUNnSATLO»*, 


»*  d«  Il   •oW«  de  lWiM-'i-   -■-- 
€>««  iudasali*  k'aai  4«i 
VB  spa(|t«H  ftt  Ibb  ««b^II**  ■» 
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TAKIP  N*  4.  ~  ËcolM  mUitalna. 


TROUPE. 

1°  CADRES. 


nu  il<  traap»  ita  csdrti  des  écoles  militiires  qui  ta  troureront,  «lant  I«  1"  uf- 
19,  en  posseuioD  de  I«  wtde  ■eladle  du  écolei,  l«  conseneronl  triDiiloirement. 
n  «cDus  «Uns  ces  étibliuemïDlt  après  la  1«  octobra  1889  ■utodI  droit  ï  Ii  aoldo 
^r  Ici  DoaTtaDi  larifa  pour  Icor  grade  el  leur  position. 

-ofGeiere  Has-iastruclcon  de  minè^B  eoDlinaent  de  recaioû  le  Uld*  prévue  pour 
respMtif  par  les  tuifs  iclaellement  en  rignear. 

â"  ÉLËVEg. 

1*  Écott  spéeMe  militairt. 

9  de  l'école  spéciale  militaire  oot  droil,  1  partir  da  i"  oclobre  1S89,  à  la  solde 
-  le  soldat  DOD  groild  d'iofanlerie. 


xiU  mititaire  d'infanterit.  —  Ëeois  iTadmmUtration  de  Vinetnnit. 


DËBIGIIJLTI05. 

BOkDI 

da 

pir  Jour. 

SOLDE 

oBUBVATiona. 

fr.   t. 
1   70 

tl.     c, 

0  83 

t:ellB  laM*  n'st  ipplUlbre  ija't  pir- 
llr   do    l»t  Jld*l4r  IflïO.  Jqiqu'l  cvittf 
tpoque,  l»«  ■»u*-afBcian  ^Kiet  d«  ce» 
^cdIh  con^^nepl  11  I4lde  iciuelle.  — 
La  lolds  d^ib^encfi  ii>il  due  la'tu  tto- 
ftfit  OD  cninmlaitDDiilB. 

fap^ication  de  cavalerie.  —  École  mUitaire  de  i'artiiierie  H  du  génie. 


ntoicntTioir. 


ict  élève  ofQcie 


BOLDE 

da 

SOLDE 

FiiaiNCK 

b'AKlhCIL^ 

pir  ^gDr. 

1  110 


0  % 


(iBfïBRVATlOnS. 


,       CïLie  lûld*  nVïi  ii>Mlkib]e  lUi  loui- 

1  afflciaf*  dv  ^umur  i|u'Apr»B  le  1<'  Jin-' 

IhIu   1B»0  «L  >iu    Buua-oOlcLFra  db  Ver- 

1  aiUlH»  nvi'à   11  fin  il»s  court  eopiDtcDcét 

■  u    1"   ^HvLer.    Jaiquo-li,    eu  «Ifa^n 

raufrTïELf  leur»  tllociLloPi  ■flullct-  — 

La  luldd  li^ibtpoup  n'ttl  dua  qa'atiï  nn- 

eiE^^  B^  COmntlHlobTiéii, 


«lf«ri<iik«ieapUi(* 

In  tutlilllmlridll*- 


Tiampolir. ..... 


l'ilTIUU»- 


Ciiklltr. 


Tromii'IU  il«  rt- 

f'Imenli  d'nrlil- 

Arlilici(<r  iloi  liai- 
li-fift  i  fhrvn!, 

da    bitleric  •    1 

fbc»'- 
Onoaiiiflr-rancliir- 

Aïde-iuarkiul  l<r 
II  nt. 

EloittrrKor. 


T  camp»  lie. 


Sipitur  -  ton- 
diiclnuf. 


Traniiiaitr. 


SoUti 


Oilv,  DM  «rtll,  ftyrttHiitl'iiintTiIft'r'wBKilIHIIihtBu  ■■«(•Mrf4a  Ihiiuh  HTik 
4lB  \ê  tBiljB  fi  qvf  ««t  At'*  tlfi*!  i^^fl  *«i*  ■■•  4t  Nbt  (BilbioAir  It  hU*  ^'ilt  aw*u*l  àfé 
AvfAt  la  l"  itvifft  1«QU  : 
^u>-.*fO<irn  fof >««•  «'Bt  ita  farr*  J*  «tvvLvrlt  *%tnt  ^t  kn  i^tfi  M|fn 
^■a^oTlldian  n'^a  Nnitt'»  d'à  id'ab*  <«»«.,..., ,,...>  .-.■«■ÉtiiiÉ,.,».É.tu 
^ut'^flltltr-  fr(iiB|ti  DU  UEiu  0^   tit^aitMM  tHhll  lllJvllBlaivd.a.t,,, 

faiBA^oItleivi  r-«t««fc  dana  Im  ïLir^  anint  fut  ^v  «pibl*  »Ï(M«M« -**«>'■ 
^M-Dtbalrrt  aa»  HUiat**  4'ea  !•■  IblaH  tar|it ',.,    ...->*.tit,«^ 

t^  •aii»«Tn<lar>  4aa  «rv'  *  rb**il  altufeia  avi  «ambÉlana  da  >aaana«m— I  4 
r*(«vfii1  aup  lci4aiBafU  «p^Ulr,  «ar  la*  fanil»  Ua  ta  naaftla.  «iflult*  4m  ftalavtfMa  4a  1 
f  ■MamliltVBi  *tm*a<ta  dafia  r'rL4laai   larall]a>.  Oa  laaa.amrtara  *>l  Al**ll  I  M  Kl**  ait  l*l 
P'uJant  la  laaapa  4»  laur  viaaiaD.  tiala  lia  h<  nfaïaaal  p**  IH  ftmitmmt  rfiliMaanwia  ■ttf 
UJamalUa  rapi^aonuTn 

tM  rilivMirluM  U  rmlrl-  <•  Jn   l»«laicgl  4*  t  J«ln  II»  I  tut  !•  aanlit  «a  la  mMc  i 
nalid  fB  rlfat*!.  Ut  TiaiBVH  da  Uvap*  «A  yaaaaaitB*  4'*na  «aida  vanalliHrw.  ■!•  an  a*MBft 

nrpa  4'4H'  iiLirt  ircr.  4a«B«iik  dr  pfrrtt*«(r  kiia  «vLtti  utatlIDIEt  vl   ii'cdI   trtH,  f^*t  la  1 
■•btdiaa",  411'A  ra  uiiAa  ni»4i«Lia  4<  l'HPtjnjaMDt  Ja^i  ti  t4rv<. 


TARIF    î\'    U.    —    IntluiunKû   d*'   foiictiunM   »ux    h( 
lie  truupe  det*  CHtlrc**  <lt>H  f(tmptt|;nl<'ii   (!■•  ilincli» 


CUDU. 


A'ijwlsiil 

Sari:«ai-ii»]M 

SKpiil  <t  MrBint-dumM 

C*p*<*t'(i<irn«r 

C-ffVti  

TiMMUf  ODcUlrM 


••nuT 

»  l'htiaiM 

rar  )aw. 


oaMavtTitn*. 


<'iu  It4a«iiru  <•  (MrtUa*  a«  an 
•■•  <•  la   lelAa  «a  l'Iltlalarta  4M  1 
4i  LTHf*,  Ht^>blLa<tr  rvatUa^ln 
I     O»'  Ia4ra>lil  h'mi  *ta  ^*a  | 
i«a  fHttmm   Hla<tl*4  al  p*«r  laaj 
I  »«•  MU» lia  r*i  laa  ■«•aaaIUB  r 
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TAKIF  N*  4.  ~  Êofdos  mlUta^res. 


TROUPE. 

I*  CADRB8. 


DM  de  troQpB  dMudns  dsi  écoles  militaires  qai  m  Irouieroal,  aisal  ]«  !■'  up- 
i9,  en  pocitMioD  d«  l>  ulde  ictaelle  des  fcotïs,  Is  eonsentront  triDsitairemcnt. 
ni  Tconi  dans  cea  étabtiiaamautf  apès  1b  I''  octobre  1S89  auranl  droit  k  la  aoldo 
P«r  lea  naaTcauii  tiiifs  pour  Icar  grade  at  leur  position. 

-officiars  Mns-ioslrnctcan  de  Mint^a  eODlioBenl  ds  itceroir  la  loida  prérua  pour 
respectif  par  \e»  tarifa  actaellemaDl  en  Tigoenr. 

2°  ËLËVRS. 

l' Êeole  ipieiaie  mttUmre. 

>  de  l'écola  spteiate  militaire  ont  droit,  ï  partir  dn  1<r  octobre  4889,  à  la  solda 
r  le  soldat  aaa  gratlé  d'iDranlerie. 

Boli  miUtaire  d'xnfanttrit.  —  Éeolt  ifailminiilration  de  l'tncmiiM. 


Dt»l<iSkT>03. 

80LDK 
piT ]oar. 

aOLOE 

DBSHViiTlOfla. 

(r.   c. 

1  7U 

0  na 

Cfllfl  satdfl  Ti'4l  ippUcthre  1*'k  pir- 
1lT   da    1'^  Jamltr  1990.  foailu'l  c«ttD 
tpoquE}  Irt  apua.ûrBclerB  é]è>n  de  ces 
*coî<"   conierrïnt  Ja  iald«  «eïMlle-  — 
La  aoldB  d*ab>ience  u'eil  du»  qo'tm  r«j. 
caf*i  on  rrtinia(»ilûnii4i. 

(Tapplûattoa  if«  coi>al«ri«.  —  ifcof«  mUUairt  de  l'artUlerù  et  du  gétiie. 

Dtee-iATios. 

90LDE 
da 

par  joBr. 

SOLIlK 
D'taaatcit. 

. 

UB'lRRVATIOH^. 

h.  >. 

1  UO 

0  95 

C^lLd  totde  D^hT  jppllctbla  lui  aoua- 

nlBcieta  da  Battnmr  qu'apréa  le  l*'Jar- 

*kai    l(»a  «l  tu*   riDua-bSclera  de  Ver- 

aatlLaa  qu'à   la  fln  dea  rqura  comnebcBa 

\vt    la'   jaDvIrr-    l««qafr-^l.    chb   êitvea 

Jcanatr*anl  laur*  allacillaD*  aclaaiUa,.- 

[  La  aukde  d'abaeDff  nVat  dae  qa'aDI  na- 

\  XIsf^  el  GODiulBaiiiDDéa. 
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/■  '        Il  minitfifîeUe  /tnrtant  itesen'ptiojt  ttmi  tmiivMM 
tii  iletLie,  iyslt-nie  Bartquanf^./irivr  t't  cmtpe'dn 

rri/j  </ra  hommes.  (D.  Serv.  adm.;  nuhillpnienl,  Campe- 
ïat,  LiU  tiiililaireâ  et  Invalides.)  [B,  £>.,  p.  r.,  p.  191).) 

t>(rl*.  la  SO  juillei  (889. 


_  I.  Sarigutmd  et  fih  ayant  apporté  A  leur  tondeuse  de  noa- 

IX  p«)rreolionneni<>nls  i{ui  ont  cléjugfï:*  Mlisfaùfliits  et  ii*auK- 

\leal  pu»  k  prix  de  fourniture,  tn  Ministre  n  décidé  que  Ta 

ripUon  insér-ic  nu  Journil  miUfaire  officiel  le  9  décembre  1885, 

nai  quo  l'^rraiwi  du  18  juin  iSST,  .leront  abrogés  et  remplacés 

ir  la  nouvelle  rédaction  snivanlo  : 

La  lotKleate  n  la  formo  gëD^raJo  d'une  paire  de  ciseaux,  dont 

I  Immea  aeraifiil  n^mplac4es  par  deux  peignes  mfttaltiques  ;  elle 
eompose  des  picce»  suivante»  : 

Deox  lATlera  ou  manches,  dont  l'un  est  fixe  et  l'autre  mobile; 

T'-  r"-~i^ métallique; 

I  ir-pc-igne  ineialliqao; 

lin  rr>>'-rt  it  boudin  avco  molcttoile  râgltg*; 

Coe  via  h  éCToa  ailé  avec  conlru-^crou  ; 

T'n<>  rondelle- n!«iorl. 

I  '  ^  manebes  sont  eu  acier  Tondu  et  poli  ;  U«  sont  réunis  A  Tuno 
5  exlremités  par  un  axe  solidaire  du  levier  fixe  autour 
pivota  le  ievier  mobile.  Le  crochet  du  Icvicx  fixe  s'asso- 
iii«  l'intérieur  de  la  main  droite  A  la  naissance  du  pouce, 
[i  qun  celui-ci  passe  par-de»»us  le  levier;  lc«  quatre  autres 
(tpîiuient  sur  le  levier  mobile  »aisî  par  son  crochet,  entre 
nor-i  et  le  médium. 

^  90"*  environ  de  l'estrémilA  des  levier*,  deux  tiçcs  do  U"'"' 
«woleur,  listes  &  demeure  \  l'intérlaur  de  ceux-ci,  reçoivent 
rrauort  h  boudin  qui  1rs  tient  6cart6*  et  permet  ainsi  de 
WKravrer  l'outil  d'une  Mule  main.  L'une  de  ces  tiges,  ttletéc, 
^it  uoe  molette  de  rtela^o  pour  la  tODslon  du  ressort.  An- 
■Mu»  de  l'axe-pWot,  le  levier  fixe  so  termine  en  formo  de  T, 
Dot  !«•  branche*  porleot  deux  petits  tenons  desUnfis  à  s'engager 
ut*  la  peigne  et  le  cootre-pcigno  (ainsi  qu'il  est  dit  plus  loin); 
uri^re  do  T  est  «vidé  pour  donner  un  libre  jeu  &  rcxtrâcoEté  du 
iTier  mobile:  le  T  du  levier  fixe  porte,  on  outre,  un  (alou  cUs^oaé 
onr  s'engager  dans  ta  rainure  du  conire-poigne  «t  pour  guider 
>D  mouTemunt. 

Le  peigne  et  le  c«ntre*peigfle.  tous  doux  en  acier  poli  et  garnie, 
I  premier  de  treize  dents,  lo  second  de  douxe  seulement,  sont 
sperpo#«s  et  3Jo»l<Ï8  sur  le  T  du  nitiDchc  itxc  ;  ils  sont,  ft  cet 

jtttt  188g.  .V  3i.  13 


correspondi 

.-■  qMoUon,  de  tel 

4to«  le  peigne  et  II 

tM  pÎMes  est  eo 

''•  lout«3  trois  et  et 

iflies  et  un  contn 

•  njditter  la  tondeuse  i 

4it  p''>int  corps  avec  k  B 

.'u'iionae  par  »oii  t^xlrém) 

Mna^  à  la  parli(>  inf4^rl« 

.  tandrise  conpe  les  (rh^Tenx  tn 

:wtt»ioB  penl  Ctre  augmentée  { 

ia  hux-peigne  en  métal  nickl 

^m^  de  treize  dents,  comme  la 

j(^ï*tii*at,  e^  muni  lalératcmcnt  d 

^•i  l>»  «ilelles  torceot  lègèromcnl  9 

M  cas  uA  il  y  aurait  trop  de  ji 

»!•  pression  des  doigta  ou  sorj 

par  espmple.  Cette   di»po&il» 

,  J'^jiMUr  A  volonté  le  faux-ppigau  sai 

,  awpv  tl>>nuà  aux  ciseaux 

l«  du  fauX'pi-tgoo  au   peigne  est  facili 

qui  sont  pratiquées  A  ta  partie 

el  servant  de  gtine  i  l'cxtrénall 

I  la  Irtodeu^ifl  sans  raux-peî<;ne. ...     i 

îjiaa»|ir  Iota  le  de  la  tonJetis^e  lenvtroo), . 
tftni«wr  d«  psigoe f 

^^^  ton  lA  nxATMHt  »i:  Hoiiut:  dk  toeidieib 

^^«Mw,  use*  avM  ton  us  BfrAtATio»  et  va' 

""y^  Wni^^wi*  par  rompigaie.  «scadroo  on  ba^ 
i«|«^Mli«  lo»iiw»»i  par  régiment  d'infant« 
M  Mt^>K  *^  ^'^  '^'^  loBOeuses  |<ar  batnillon  t 

"'^^  ---* '  4*  cavalerie;  deux  londnises  M 

JM  Hallltaire5  et  par  tecUoa  d^i 

^iMawsHilvlirailteurs  n'ont  pas  de  réserve.] 

^«iWAMirt»  i«  cpahiï.  les  conpagnias  d'oani 

^l  Im  •ecttoas  «Je  «ecrélaîres  d'ét* 

,  .  •ont  paf  pourn»  de  tondeuses. 
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I  corps  Teroot  eux-mêmes  la  commande  des  tondeuses  qui 

seront  nécessaires  à  MM.  Bariquand  et  fils,  babricants  brève- 

,27,  rue  Oberkampf,  à  Paris,  en  indiquant  le  lieu,  portion 

iJe  ou  dépdt  sur  lequel  les  expéditions  devront  être  faites. 

s  tondeuses  à  livrer  seront  accompnguées  d'un  ressort  de 

(Dge   et  d'un  faux-peigne   mtncc  permettant  la  coupe  de 

llimètres. 

!S.corps  opéreront  la  réception  des  tondeuses  d'après  la  des- 

tiOD  qui  précède.  En  cas  de  contestation  poar  les  réceptions, 

ippareîlslivrésseront  comparés  au  type  du  dopât  des  modiïles, 

i  leur  parfaite  conformité  n'est  pas  constatée,  ils  devront  être 

placés;  les  frais  de  transport  pour  la  vérification  incomberont 

1 BDX  fabricants. 

!  prix  des  tondeuses,  qui  est  de  8  fr.  oO,  gaine  en  cuir,  ressort 

Khange  et  un  faux-peigne,  frais  de  transport  et  d'emballage 

3ri8,  sera  imputé  par  les  corps  sur  les  fonds  de  la  masse 

billement  et  d'entretien.  Le  payement  sera  effectué  au  moyen 

ailes  tirées  par  les  fabricants  sur  les  corps. 

I  délai  de  trenle-cinq  jours  francs,  à  partir  du  lendemain  de 

tification  de  la  commande,  est  accordé  pour  son  exécution. 

ilai  est  porté  à  cinquante  jours  pour  les  corps  d'Afrique. 

cas  de  retard  non  motivé  par  un  événement  de  force  majeure, 

)érera  une  retenue  de  0  fr.  02  par  jour  de  retard  et  par  ton- 

i;  après  un  mois  celle  retenue  fera  portée  àOfr.  03  par  jour, 

irès  deux  mois,  à  0  fr.  04. 

îsé  ce  délai,  le  relard  sera  signalé  au  Ministre. 

nlrelien,  les  réparations  et  les  remplacements  incombent 

)erruquiers. 

I.  B-iriquand  se  chargent  d'exécuter  les  réparations-  et  rem- 

ments  des  pièces  aux  conditions  suivantes,  frais  de  port  et 

bailage  compris  : 

Le  levier  fixe 2' 25 

Le  levier  mobile 1  75 

Le  boulon  taraudé 0  îiO 

L'écrou  ailé 0  30 

Le  contre-écrou 0  20 

La  rondelle  ressort 0  îO 

Le  peigne 2  25 

Le  contre-peigne 1  73 

Un  faux-peigne  (mince  on  épais),  coupé 

a  7  ou  10  millimètres 1  30 

Le  ressort. 0  30 

La  molette  de  réglage  du  ressort 0  40 

La  gaine  en  cuir 0  2S 

Repassage  des  deux  peignes 1  00 
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TONDEUSE   BARÏQUAND. 
(Éthrile  3(*.) 


Coope  Bulvanl  A  B. 


Fig.  *. 
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WSTBUCnOS  POU»  L'OSAGB,  le  DÉKOBTAOR  et  le  BSHaSTASt 
08  LA  TOIfDEUSi:   KT  DD  tAVX'9B.K9B. 

l*  Utage  de  la  tondettte. 

Avant  de  s'en  servir,  bim  fanilor  as  moyen  d'un  pinusin  i 
dp  l'huile  do  première  qualil4ï.d«  la  naluro  de  celle  employée! 
Il's  iiriDOs,  tous  les  oadroils  où  il  y  a  (rotlement  t-l.  pcndAMJ 
«.'oupe,  en  toettre  peu  tt  usvvent  sur  lefi  denU  des  doux  pet| 
d 'licier. 

Pour  se  servir  de  la  tondense,  entrer  le  crochet  da  levitf  j 
gauche  le  plus  possible  entre  le  pouce  ot  l'index,  en  Faisant 
le  pouce  iiar-dessus  le  levier,  pui*  prendre  le  crochet  du  levi* 
droilu  enire  l'index  el  le  médium.  Cette  façon  de  tenir  la  lond 
est  îndi:'penÀtib!e  pour  Iraynillcr  sans  fullgtie. 

Un  place  la  tondeuse  de  maniâri'  que  te»  cxlrémiltt»  dea 
du  ))eif;nc  posent  constamment  sur  la  pt-au  et  prennent  les  cbgi 
il  la  racine  c\  toujours  à  contre-sens. 

Le  ui'i||;ne  ainiii  engoué  dans  les  cheveux,  on  serre  et  on  M 
la  mnln  vivement  et  d  un  mouvement  continu,  tout  en  avBDg 
peu  à  peu. 

Pour  que  la  coupe  soit  franclie,  la  mouvement  de  la  mdn  i 
M  faire  de  toute  la  longueur  de  la  course;  les  petites  courses  i' 
nent  un  travail  défectueuï. 

On  enlève  de  lemp»  eu  temps,  avec  une  brosse,  les  cltevsux  i 
80  logent  dans  IcM  dents,  afin  que  ceux  qui  sont  &  couper  puis 
y  entrer, 

2'  l/éiftoiUage  et  remontage  rie  ta  tondetiK. 

Pour  démonter  lu  tondeuse,  il  faut  d'abord  enlever  le  ft 
peigne,  dévixTcr  le  contro-6crou  inol«t«,  ensuite  l'écron  &  aile 
CD  maintenunt  les  peignée  dans  la  maiii  gauche  ot  en  appujaati 
doigt  de  cette  main  sur  In  tête  du  boulon-axe  pour  reinpôehor| 
tourner  avec  l'âcrou,  puis  retirer  ce  boulon,  et,  eu  fui<^nut  t'onelid 
ncr  le* branches,  lepci^pios  (omhontdans  In  main;  les  dcuxlev 
doivent  rester  réuni». 

Pour  remonlcr  les  peignes,  on  prend  dans  la  main  gauche  i 
l'envers  le.t  deux  leviers  qu'on  a  laisïés  réunis  et  tout  en  ^ 
effort  de  la  main  gauche  sur  les  deux  branches  de«  ciseai 
d'amener  l'citrémitti  du  levier  mobile  vjs-fi-vût  le  trou  pC 
dans  la  partie  supérieure  dn  T  qui  termine  l'autre  levier,  o 
sur  le  T  le  contre  poigne  (le  poli  en  dcssoue)  et  on  le  recon 
poigne  (le  poli  en  aessusi  en  s'assurant  que  les  deux  tenons  â\ 
«nlNnt  bien  h  fond  dans  les  trous  du  peigne;  on  replace  le  boni 
puis  la  rundelle-rcssorl  (la  partie  convexe  en  dessus)  et  l'ée 
ailettes  et  enlin  le  conlre-écrou. 

La  coupe  s'obtient  par  le  plus  ou  moins  de  serraKO  avec  la  risi 
ailettes.  Si  l'on  serre  trop  fort,  la  tondeur  dovientjrop  durc| 
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n  ronctioaner  et  couper  en  revenant;  dans  le  cas  contraire, 
^goes  ne  coupent  pas. 

3*  Démontage  el  remmiage  du  faux-peigne. 

TOQf  monter  Dn  faux-p€igne,  on  tient  la  tondeuse  <le  la  mnin 
dftHS  la  position  utit^e  poor  la  coupe  des  cheveux  el  l'on  Tnil 
Wlnr  l«  poigoG  entre  les  deux  coulisses  du  faux-peigne,  jus- 
'it«(lucle5uenU  buttoaluofond  des  entaille*  da  faux-peigne. 

r  .1  imiiniM*  Hiiuni  Miuellt«4ai  diss  Im  oorpi  dn»!  OU*  atitJiéMlaul 
MU  û»  loadeuMt  4«ai  Udcictipiloa  mI  donatt  ^tui  btM  oeMrotl  hiit 
,  mutin  in  biMiai  poai  1*4  moplomncnl»  »\itt*  ufurc  ou  l«i  tppnii» 
1 1  nnilltan. 

BDle  dédsioQ  abroge  collos  dos  9  décembre  |88S  et 
ili»7. 


S}.  .Vor«  minittffielU  relative  à  ta  préparation  de  f^icrA 

niiniV.»,^  pour  constater  1rs  monttteiitiotts  des  couvertures  et 

pieds  du  service  des  tits  militaires.  (D.  Serv,  adni,  ; 

it  iiniiciue  lit,  Caii]pem«nl,Lil3  militaires  et  Invalides.)  [^-f^-i 
V.r.,p.  203.] 

Paiii.)et-ioiltl889. 

bMIaislre  a  été  informé  que  l'emploi  de  l'encre,  composée  de 
mp de  Prusse  et  d'huile  de  lin,  qui  est  prcncritoparlanote  ml- 
imtclla  da  i"  mai  188m,  io«cr^  au  BuiUlit*  offitul  pour  le  m«r- 

KiUt  eoiivertur«s  el  dqs  couvre-pieds  du  service  des  IJta 
Ci,  oe  donne  pu  toujours  des  réaullats  entiéivmenl  aatb- 

'  Av  remédier  à  cet  état  de  ohoïca,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
!•  tatieatjons  soivanlcf  : 

l^lututitAs  de  0^800  de  rouge  do  Prusse  et  0^,300  d'huile  de 

^.  BMitionnées  par  la  noie  précitée,  ne  sont  pa.1  absolument 

figunneuM-i,  ear  les  proportion*  de  ces  élâmenis  doivent  néces- 

ttlrrneni  «nrier  avec  ta  consistanoe  de  l'huile  et  la  finesse  de  la 

nuire  colorante  empIuy^Ses. 

U  neilluur  mode  de  préparation  eonsiste  k  «Jontor  peu  k  peu 

folunuit  •  l'huile,  en  gAchant  le  mélange  jusqu'à  ce  qu'il  nit 
mjdIs  I«  drgré  de  consistance  convenable. 

Cn (inlro, T'encre  en  qncr^lloo,  dont  la  préparation  n'exige  nulle- 
nial  Qu  cnain-d'wuvre  spCeiale,  ne  doit  éirc  fuite  qu'nu  moment 
n^  ja  bewin  et  suivant  nue  quanlild  en.rop{iort  iiv^c  celte  des 
*"*  k  marquer. 

Blepeul,  d'ailleurs,  être  utilisée,  pendant  plusieurs  jour*,  ai 
Toa  iwio  {l'y  ajouter <ioeIqnea gouttes  d'huile  de  lin  au  moment 
^rtnsrrrir. 


—  )«6- 

13*  Conseil  muDtcipal  de  Paris  : 
Le  présidenï  ou  ua  membro. 

Seerétairet  : 

Un  officier  supéritar  de  l'état-m^jor  général  : 
Un  fonolionnnirc  de  l'inti'ndsnc^. 

Arl.  3.  Ponr  Texécution  de  ses  travaux,  le  comité  des 
tanees  se  (iiibdivÎBe  en  Bous-commis^ians  dont  le  Ministre 
gaerre  arrête  la  composition  el  les  attributions. 

Ces  sous-commissions  peuvent  s'adjoindre,  À  Utro  de 
eonnullatir,  toute  personne  qu'ils  ju|{ent  propre  &  telalrer 
Ifaraux. 

Ali.  4.  Au  oonimoncom<<nt  de  chaque  année,  le  comité  arrtb 
séance  plénièrc  ol  transmet  an  Ministre  du  la  f^ucrre  l'r-'*' 
de  Bcs  propoaitionE  pour  Iob  motturL-^  de  toute  nature  à  pr 
vue  de  setisFaitY  aux  besoins  des  places  fortes  et  des 
campât;  ne. 

n  examine  dans  ce  but  les  journaux  de  ravitaillemflnt,  dans| 
quels  chaque  administration  ou  service  public  a  oun^ignd  l«  i 
sures  qui  lui  sont  propres.  L'approbation  de  cea  journaux 
Ministre  de  la  guerre  les  rend,  eu  cas  Aê.  mobilîsalion,  iiui 
tement  exécutoires  pour  chaque  adminîattalion  ou  serrim 
ressé. 

Fait  à  Paris,  le  3  août  1889. 

Par  Ifl  Prdxidcoi  de  Itt  Itépublîqiw  ; 
te  Minislrt  de  b  ^ueriv. 
Signé;  C.  ue  Pnstci.tBT. 


Siftné  :  CARNOT. 


N*  58.  Arrfilé  minUtér'tel  portant  création  dts  tous-commài 
du  comité  permanent  c/rs  tubtutantxt,  lit.  O.,  p, 
p.  197.1 

Paris.ta3ioa<18SP. 

* 

LR  MIXISTIB  DR  LA  fiUSBDt, 

Vil  l'arlich'  3  du  décret  du  3  aottt  IHHU, 
Abbëtb  : 

Art.  1"'.  ix  comité'  permanenl  des  subtistances  so  aut 
quatre  «vus-commissions,  dont  la  cumpuiùlion  vt  les  atlr 
gODt  réglées  comme  il  ^uil  : 

("fowi-ooni'Niiitoa.  ~  Préparation  des  réquiailloits  à  IWr 
France  vt  achat*  .'i  dTcduor  en  France  el  A  l'étranger. 
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Prhidml  : 
Lifénéral  cherd'élat-major  général. 

Viet-prêsident  : 

Il  diieoleor  de»  services  admintslrattfa  au  ministère  de  la 

ptm. 

Membre*: 

l'  Ministère  d«  la  guorru  : 
Du  ■otu-obef  d'Mat-major  gtïni^ral; 
llrSgétrfrel  adjoint  aa  gdoéral  Commandant  supérieur  de  la 
yeiiMdePHrifl; 

'  I  président  du  comité  Iccliniquc  de  l'intendance; 
!  directeur  du  service  de  rinteodance  du  gouvernemcot  tnili' 
I  de  Paris  ; 

•'ioiendant  dési^^nâ  du  camp  retraacbâ  de  Paris; 
I  directtiur  du  service  de  santé; 
lobcf  du  I*'  bureau  de  l'état- major  général; 
lebef  du  A"  bureau  de  l'état^major  général. 

i*  Ifinislère  de  la  marine  : 
DsoiBoier  général. 

3*  Minislérc  des  afl'aires  étrangùrea  : 
t  directeur  des  consulat^! 

i*  Ministère  des  finances  : 
idirisetcur  du  U  comptabllilé  publique. 

5"  Ministère  de  l'intérieur  : 
idircctear  de  l'administration  déparlementalo  et  communale. 

6°  Ministère  des  travaux  publics  : 
{directeur  des  cbemins  de  fer; 
t  directeur  des  roules,  de  lu  navigation  et  dos  mines. 

7*  Ministère  àe  l'agriculture  : 
I  directeur  de  l'agriculture. 

ïf  Miaîstèrv  du  commerce  : 
■  directeur  du  commerce  int<.^rtcur. 

9*  MîDlstëre de  l'instruction  publique: 

.  membres  de  l'Institut, 

10*  Prerectnre  de  la  Seine  : 
I  Ker4tair»  génèritl. 

Êiambre  de  commerce  de  Paris  : 
ni  on  un  membre. 


*ltet«l 


r- 


iftjor  général  ; 
IM. 

1»  émat»  Invaux,  le  eomilé  de> 
ua»>«ofain»«ioiii>  donl  te  Miaida* 

i«t  lei  attribution^. 
ifMWm  «'«IjoiDdrv,  u  titre  ia 
(qu'ils  ju^nt  propr«  à  éclftirar 

l*ot  de  rhaqoe  anDé«,  le  comité  An 
.  «  Viamiel  au  Miniflre  do  la  guerre  i'eiu 
nj^.  fome  les  mcMires  de  toute  nalur«  k  pr«ai 
,»  «■  b«90{(M  des  plac«3  fort««  et  des 

)  M  bol  Im  joornaax  de  rBv{t«lII«afrnl.  éa 
itloit  oa  service  public  k  oon^igrté  I 
,  ycopm.  L'approbalion  de  c«  journaux 
1*  Icc  nod,  en  cas  dp-  multili^alion,  im 
I  pear  ch&que  admini^ltation  ou  serrie* 


.  b  3  ao&t  1889. 

nt  de  b  R«p«bU<pie 
m*  ée  kt  gwrre. 
C.  •■  FMTcntBT. 


Si^  :  CARNOT. 


\>^  Jr'M  mmttériet  porlanl  rrêfilio-i  des  Mm-i:(mom 
À    ^iinrtf  pvmuouHl    de*    subtUtaiicet,     [B.    O.,    j 

PMit,  >•  3  aoùi  (889. 

IftIftMBnC  K  LA  «CBBIK. 

««  r«Mob  i  du  déerel  du  3  août  IKS», 

\ii.  t"  L*  ciMiîliî'  permaneiit  des  sobsialaoees  w  sub^ 
|ijjY—  »jaj  n-m«i«'""*,  dont  U  cumpoattjiui  et  Ir«  attrili 
^tHgW—  e-Mnmt  il  suit  : 

y»  11»  !■■  ii'rn"-~  ~  Préparation  des  réquiritioos  k 
}fm0H  H  *gA«U  a  cffrctner  «o  Franc*  et  m  l'Atranger. 


—  im  — 

'SI.  Ciratiairt  minûtèrieUe  relative  au  renvoi   dans  leurs 
f^m  des  hommes  à  libérer  en  1889.  [It.  O.,  p.  s.,  p.  9;(.| 

PtHt,  leUaoai  1839. 

[C  Cnol  a  COitCÉ  UB3  HlUTAtHI»  UOÉRABUS  D'IO  AU  30  ivtx  I89U, 
B'cn  MIT»  D8  LA  aASSB  DK  1883,  ST  DK  lU.OOO  IlOlUlKS  ha  U. 
tUSI  BB  I8S6. 

1l«.;.^rT;  j'ai  décidé  que  Icii  militaires  de  Is  classe  de  18fM  et 
-•-«  Itti-^rsblei  du  Mrvioc  scLif  d'ici  an  SOjuin  18no  iaclu- 
oii  il)  «cItiellemBnt  prÉwnls  dans  los  corps  à  l'inrcriew,  en 
'^etm  Tumsit,  icronl  envoyé*  en  congt-,  jusqu'à  l'époque  de 
dans  Ik  réserve,  aux  dates  iadîquécs  ci-aprôs  : 

Cwptdc  tN«p«  oc  |ir«ii>nl  p><  paît  ani  tnaii(i9unc*oo<]ai  n'ci^aUnt 
^oc  àea  maniDUirei  de  (nniitOD. 

Lm  milîlaires  spparteaBotauxcorpsdc  trou|>ecle  toutes  armes, 
Sil'ateiileolpasdemanrKuvres  ou  qui  ne  Ton!  que  desmaarpo- 
l4i  garnison,  seront  envoyés  en  congé,  par  les  soins  des  géné- 
ii>«*iQfDBndaul  les  cori><i  d'armée,  le  8  septembre. 

Ctrpi  1*  Iroape  prcnatil  pari  lu  nuniMi'ru. 

ftorpa  d«  troupe  de  toutes  arme^  prenant  part  aux  manoeii- 
(ueronl  l'envoi  en  congé,  lu  Iruixiiimejuuraprùs  celui  de 
etoiir  dans  leur  garnison,  que  ce  retuac  ait  lieu  avant  ou 
Près  h  H  «"plembrc. 

I  militaires  de  la  cluv»o  di;  188^  vX  \i;*  eagagés  volontaires  & 
en  1689  dans  tes  conditions  di';terminéea  par  la  dép&che 
«ériellc  do   5  août  1889  {£tal  tnajnr  général;  i"  Bureau), 
Iquc  les  liommcs  de  la  classe  de  1886  <lûi>ignés  en  exéculioa 
ifmcnjitioQs  de  la  circulaire  du  7  ma.n  dernier  {Bulkiin  offi- 
'.ptitie  supplémentaire,  page  3119),  seront  renvnyi3s dans  leurs 
I  «I  ni'^ioe  temps  que  les  militaires  de  la  claiso  de  1884. 
[I«s  militaires  do  ces  diverses  oaléguries  appartennut  à  des 
iDa  fractions  do  corps  en  Arrique  qui  sont  en  congé  ou  en 


■tM  if»\tment  *»  renroi  :  [et  ilii|mni*«  dit  l'arlirtp  M  de  U  loi  cla 

:  iBMirpMCi  MmDKi  rtaandsLairii  eo  icriu  de  Isilirlu  H,  aii  rauis  ils 

— _  isvi   d  la  JMn«i  Rio;!  enlrt4  dans  lui  raDït  ila  Vitrmtt  *\iin\  t'ii|>|ti'!  ti  r*<;ti' 

[fc  b  mta«  4>  tltU  «n  «nu  il'Rii|ii|;(iaivult  voInnliirM  de  cinq  '•'■'■  tlica  i]n« 

féa  atrtka  kU(  potUrltnraiDfini  lu  30  |uid4^,  ei»militaiiM<uni[ilenl.  en 

,  U  ^Mnc  Inu»  de  prMMM  nlfcctlio  «ou»  lo  ilt*p«*ut  qu«  l«g  homuisi  ils  U 
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permission,  ««ront  maintonus  dna»  lears  foyers  par  \r.s  m 
généraux  commnnlmit  lia  corps  d'iirm^e  de  leur  réaidoaot. 

Sont  rxccpUs  de  l'envoi  on  congé  : 

1"  Le«  soiiS'Orncîcrt  li'^  nu  9«^rv[c«  cotnmo  n^ngagéê 
conditions  de  1»  loi  du  33  juillni  ISlïl  ; 

9*  Les  soiif  •omcti.irK  qui,  li  kur  «orli«  do  rR«ale  d* 
lion  de  Vincennos.  onl  ôlft  numniAs  A  IVinpIoi  d'adiiitiml 
(l'ftdminislralioii  dans  l'un  de*  Mirvices  iidinini«trnUr'  .!•  W 

3°  Les  militaires  des  cor|>R  de  troupn  du  tniit«s  n 
dnni  une  manufacture  d'nrmc:<  poar  y  rittrclnur  npp: 
chef  armurier  (d6ci>i<in  mini-'liSrielle  du  S  dénfrmbre  | 
mititaire  of/ici«l.  pnrlio  réglementaire,  pwgo  BWJl  ; 

A"  Les  «ous-ofliciers,  caporaux  ou  bngndior»  «■!  eold 
à  quGli|ue  titra  que  c«  soît  qui  dumauderaivnt  à  con 
rengagement  i 

et'  Les  militaires  qui  ddsiroraicnl  achever  leura  Cinq  un 
service  (ces  derniers  devront  cire  pr6veiins  qu'ils  sctntil  I 
rester  sous  les  drapeaux  jusqu'à  l'époque  de  leur  pasiiage 
r4*er%e)  ; 

(i"  L^s  militaires  propos-^ç  pnur  1»  retraite  (|oi  dcmand< 
nttcnHre  nu  carp*  la  lii|uidalion  de  leur  pi^u^ion  : 

7°  Le*  tnililaires  des  compogni<'.s  du  discipline  et  dr^  bsi 
(t'infAnterie  légère  d'Afrique  qui  ont  6(é  envoyât  duns  cM 
par  mesuro  diseiplinsire  (l)  ; 

8*  Lc<  jounefi  noldals  qui,  après  avoir  été  dtiipensi^s  k  Ut 
vitoirc  par  le  conseil  de  révision,  en  viirlu  de  l'urticle  ii  dg 
dn  S7  juillet  1872,  ont  été  ruyiWdc  In  listodcs soutiens  dcfi 
pour  canso  d'indignité. 

Les  jeunes  gen;  (lispcnfiés  en  vertu  des  articles  17  el  ''  ' 
loi  du  37  juillet  IH73.  qui  ont  ^lA  appelés  A  t'activili  coini: 
perdu  leurs droitsà  la  dispense (2" alînM  de  l'arlicla  33  du  UU 
ne  btnéOcieronl  de  l'enToi  ça  congé  que  tongu'iU  corapteroolt 
an  de  prtienoe  raus  les  drapeaux. 

Jo  rappelle  aux  conseils  d'a.iministralion  qu'ils  ne  duîiealy 
omettre  do  poi-terhla  pRge3  du  livrai  matricule  eliil»  pagvHi 
livret  individuel,  la  mention  relative  .1  la  dûlîrrancv  un  au  ni 
du  oertincal  de  bonne  conduite. 

â*    Lnrai     OANS   LX  UISIVXIUIUTÈ  DES  itoiuit:^   rllË:^e>T<l    iûtjf  l 
0]i»ri:tux  coxNE  Ji:u!ies  goihats  de  la  Dmxifcxi;  rosTtox  ni^eo 

TUIGEXT. 

he»  hommes  de  la  deuxième  portion  du  contingent  (ctas!« 


1t)Cat  niliumt  tfbiKni  damconr  Miiit  |r>4  >ln»r«ui  ju'qa't  U  dil»  4s  (ttii  p*a 
4lâs  Is  rlnn«  bn  nsing  iiui,  poil«rianrtncnl  *  r«o'0l  ilr  U  prit«nl«  tir'«>«  - 
Mnl«Ot  sntMÎii*  i  r(«lttr  4(ui   u»  ettft  d*  Uociir  -la  l'iniKi  M  lit  Mf  • 
l«ar  *mt«i  aai  campiiolca  ic  rilinpliiic  on  i«i  luUilioni  il'isfinttri»  ligài- 
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I  «t  tioDrnfts  d«  Ift  eUsï«  de  I885\  qui  aonl  actuHI«inent  «oub 
t4nip«aax.  ttronl  envoyés  tn  dhponibililô  dans  leurs  foyfrs 
ilnle»  que  les  prfcéilMils. 
ircnB  qui  n'unt  rejoint  lour  corpA  qii'npr^s  la  dalo  A 
gtnit  CDinmencer  leur   inBlrmilion  nsstTonl  w)u»  I«s 
indant  un  lemps  égal  A  celui  qui  mira  Hf;  »c<^ompM  pnr 
Irr*  du  mf  me  corps  renvoyas  en  verlu  d«  la  prdMnlii  cir- 
t;  n-ax  f]iil,  après  avoir  été  incorporé»,  ont  oittenu  d^t  con- 
'.<!  maladie,  seront  n^nvoy^s  dan*  li^iirt  foycrn,  si 
tji.'  I  iniliUira  est  jiig^e  sufli^anli-.  Oiiunl  à  rmux  qai 

tiif  llrrQi'nt  m  coDgi^  Je  conva)escenc«,  ils  ne  devront  être 
lie  l'envui  en  disponibilité  qu'antant  que  lear  iiisiruclion 

I  aara  éU  reconnut;  iiiHiirii saute. 
-ODincs  «iToyés,  par  srillft  àf.  condamnation  on  par  mesure 
.liBiiro,  dons  Tes  biilaillous  d'IuraiilerJe  iègSue  d'Afrique  ou 
I  ane  compagnie  du  discipline,  srront  i-otiinui^Jusqu'fi  l'accom- 
ncnl  di>  df^ox  «onéei  de  i«rviro,  dans  l««qucllc«  ne  compte 
i,1mb  enioiidu,  le  tempt  des  peines  subies  en  vertu  de  jagc- 
IL 

oonformera  ans  prctoriptions  contenues  dans  la  circn- 

lUdAcflRibro  1879,  aux  tormcs  de  laquelle  U  coudiltoD 

•  lire  fi  écri(«  doit  tUf  défonniis  i-xigic  de»  Jeunes  gens 

dème  portion  pour  obtenir  leur  eiivui  dans  la  disponi- 

iiuralicD,  pour  le^  militaires  qui  ne  compteront  pas  une 

"  I  prësBDce  sous  tes  drapeaux,  de  porter  sur  leurs  livrets 

■là  «1  matricule  la  mention  suivante  : 

fÙKoimi...  nt  fomptani  pat  tm  on  tle  préwnce  tffective  ttfut  let 

z,  n'ett  pai  lena  dt  }ialifier  d'mi  ttrlificat  de  tome  con- 

i  î<]ne  des  bommes  do  la  deuxième  portion  qui  au- 
tans te%  corp^  imodi'lo  annexé  à  la  circulais  du 
^  m'6tr«  adressé  (Surtau  du  recj-utement)  la 
.   .       one  Bp4^oiale,  ajoutée  *  c«t  6tat,  indiquerale 
bre  d«  c«ux  qui  auront  été  retenus  comme  ne  sacbanl  pas  lire 

JIU. 

Qin  [;<iitiii'5i«  AUX  MiuTAines  des  classes  db  1884.  de  1885 

IKMt.   ilN'l  liV'jiV^  MOMHRS  coupais  OASS  LA  DBDM^It  POK- 


.>«»SK)rRcier8  et  les  caporaux  on  brigadier*  renvoyé*  dans 
ifoyenen  veHn  delà  présente  circulaire  do  partiront  de  leur 
■Û  garnison  que  par  les  trains  suivant  ceux  qui  auront 
P-Kaiies  soldais  dans  chaquo  dire^tîun.  Ces  dernier»  prdodroal, 
iMM(i)iienc«,lc4  premiers  Irainsde  la  journ<ie,aliu  de  retarder 
iido)b<  possible  le  dûparl  des  gradô». 


Le»  bommei  qui  seraient  punis  do  prison  au  iminiMild» 
«Bvoi  en  congâ  on  dans  la  disponibilité,  hitodI  muiiiUtniu  nu 
jusqu'ii  l'expiration  de  leur  paailion. 

n  y  nura  lieu,  en  outre,  en  ce  qui  coocemo  hs  homa»» 
incoiidutte  cnracUriï^e,  de  se  référer  aax  prescriptions  conl 
dan»  la  circulaire  dti  3  janvier  1S78  (Corretfiondattfe  gétifra 

Je  voua  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  eu  ce  qui 
conoerue,  1  exécution  des  dispositions  contenues  dans  ta  pM 
eireiilaira. 

Signé  :  C.  »  FKSTC»ir. 


EBRATA. 


KWRHAL  MILtTMIlF.,  S*  BKXItaTIIB  1887,    PAtik  274, 


De^rriptifm.  du  4  septembre  1887,  rfe  Funiforme  <tu 
miliuiire  et  des  olives  des  écoles  mi/it'iir^s  prépa. 


lufm 

huqM  I 


Tableau  indîi|nant  les  divers  offet«  à  affecter  à  chuqM 
ainsi  que  la  <luré«  desdit»  efTeU. 
Au  lieu  de: 

«  Il  €«l  coDïUla^,  dans  chaque  6oole,  31)0  colIccUons  d'cÏÏrfi 

grand  ftquipetoenl  d'infanterie  (chaque  oolleolion  no  coiupi 

qu'une  cartouchière).  •> 

tire  : 

a  II  est  constitua  dans  chaque  école,  sauf  à  l'école  d'Aa 
300  collections  d'eCTols  do  grand  équipement  d'înraulerio  (cb) 
colleclion.  elc...).  ■ 

Ajouter  dans  \i:  tableau  dos  cATrIs  de  grand  équip«Riunt  à 
alituer  h  l'éculo  d'Autun  :  <•  Etuis  de  revolver,  ^.  ■ 


i"  SWmBE   1889,   PAGB   109,   9*  Alll«^,A. 


Décision  ministériellt-  du  1 1  Jmivier  1 889  portant  modi/iu 
à  la  description  du  K  septembre  1887. 

Lea  infirmiers  portant  la  tenue  des  miUtliiro»  dn  oadr* 
étoile  on  <lra|>  garanco  au  collet  et  au  képi  on  caduoén  broil 
lainn  garnncc, 

Itemplacar  l«  mot  a  garance  ■  par  le  mot  •>  écnriate  », 
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Tti/e  ministerieilr  re/aiitf  à  finsiaitalion  el  à  retilrttien 
d  eau  ChambtHand,  système  l'asleur,   dont  lit 
tnts.    {D.   Serv.  adia.  ;   SubsistariMS  niilitairas.) 
P.,  p.  r.,  p.  32*.] 

Pari(,to«jiiia«i  tsa». 

ÎDlstro  a  décida  que  rinslallatlon  des  llllreg  &  eau  Chtm- 
I,  système  Pasteur,  dans  les  caicrnemenU  dépourvus  d'eau 
reeetoù  existe,  dans  les  conduilex,  une  pression  égale  II 
^au  moins,  aaraît  lieu,  A  l'avenir,  conformément  aux 
lions  arnïtéM  dans  ta  nolico  cl-aprés  : 
lod^le  adopU  pour  l'armée  est  le  filtre  simple  dt  une  boagti^ 
beàpreMJon).  Ce  iiltre  débile  KO  litres  au  minimum  l^n 
iDsIre  heures,  soub  une  pression  de  10  mètres, 
lltrepealjoarnellemetit  alimenter  dix  hommes:  ou  a  adopté 
fro  (la  dix  bougies  pour  une  compagnie,  soit  30O  litres  au 
|um  par  jour. 

|Kt>parei)s  fonl  organi-^s  par  séria  de  cinq  filtres  simples; 
t  flllrc  est  vîs<é  Eur  uu  i-obînel  ;  chaque  robinet  est  soudé  i 
no  de  branchement  que  l'on  rattache  À  une  prise  d'eau 
Ire.  Si  la  compagnie  est  réunie  dans  le  mCme  locat,  on 
'deux  rampes  de  cinq  fUlr3«  chacaoe,  soit  une  de  chaque 

la  priM  d'eau  (voir  figarp  I). 

itTM  doivent  être  installés  A  la  portée  des  hommes,  «t 
BU  reK-de-chaussée  des  bâtiments,  on  de  préférence  dans 

es. 

AlUtVfcB  DE  l'ItAV. 

(nulcs  les  localités  oit  l'eau  osl  habituellement  limoneuse 

|lienl  des  sels  calcaires  ou  de  l'argile,  il  est  indis|>i.-n»ablu, 

irer  la  permanence  du  débit,  d'établir  un  ■  séparateur  <• 

1 4Ugros«iï»!ur  cunlonont  du  sablv  ûii  qui  puisse  reteoirces 

■.avant  que  l'eau  n'arriredans  le  filtre.  On  no  fera  jamais 

ni  de  charbon. 


DESQamiOK  DU  niTBB. 

litre  eonsilale  en  un  tube  creux  en  poreelaîne  de  p&le  spi- 
appelée  «  bougie  »  et  renfermé  dans  un  manclion  métalli- 
|«  dernier  se  compose  de  deux  p^rliei  :  te  manchon  propre- 
jlit  et  un  écrou  destiné  k  fermer  tiermâtiquemeol  l'appareil, 
in  Iniuant  passer  le  téton  île  ta  bougie.  L'embase  de  labuu- 
^ppuie  contre  le  fond  de  Pôcrou. 

lUemité  supérieure  du  manchon  métallique  se  visse  sur  le 
n  robinet  qui  amène  l'eau;  le  filtre  est  maintenu  dana  la 
nde  par  un  anneau  mélalllque  llxé  au  mur  (voir  figure  S). 

U89.  N»33.  IV 


n  7  •  q<ntn  ttjetg  ft  «ocwltfrei  «éparétamt  :  1«  lu  boi 
S*  la  witUe  Je  f  wlchniu  ;  ^  l>  manchon  :  1*  l'feroa. 
Le  inoDUaQ  de  VappanO  «'Dpên  mmi  qa'il  ^uil  : 
1*  Pain  pia«  U  naMl*  w  caootchoDc  le  long  de  la 
jaaqa'l  ce  qa'elle  npoa»  wax  ï»  rebord  saillant  du  Utoa 

S*  Tesast  de  la  main  guclM  U  nuachoD  métallique  rea 
de  UUe  torte  qoe  aa  large' onTcrtar*  n^arde  en  hast,  j  iuUnii 
Ubo«ç»e; 

3*  Coiffer  le  Utoa  avae  réeroo  et  an  opérer  le  serrage  a' 
aaia  droite,  mais  aan  exagérer  U  praeston  qui  ferait 
boo^.  n  s'est  jamaù  Dteeanire  d'aller  jusqu'à  I'exiré< 
pas  de  vis. 

Le  BItre  est  «Ion  eoostiUté  ;  il  n'jr  a  pies  qn'à  le  TÏeeer  an 
aet-  Pour  cela,  on  engage  de  bas  en  haut  lemaocbon  duil 
bâfue  fixfc  au  mar  et  âc«tîncc  à  immobiliser  l'appareil. 

ATant  de  Ttaaer  laiiuochot)  an  robroet,  on  ouvre  celoi-cieir« 
remplit  d'ean  le  tsbe  métallique  ;  on  évite  ainsi  de  laisser  de  !'■ 
eoaprifoniié  dans  le  maocboa,  ce  qui  nuirait  au  rendeœali 
l'appareil.  Oo  ferme  le  robinet,  pais  on  visse  lo  lubo  eu  toora 
de  gaoebe  i  droite  (eo  robiaet  porte  une  roodcUe  «le  cûr 
astnre  rbennétioité  du  joînt>. 

11  est  bon  de  remarquer  qu'aucune  des  roiuteUes  de  cuir  ai< 
caoutchouc  n'est  eo  co&tael  avco  l'eau  Qltrée. 


roscnosxFKvwT 


La  manœuvre  ci-det*us  indiquée  a  d^jft  rempli  d'eau  t'c 
compris  entre  la  beugîe  et  le  mmchon.  On  ouvre  le  n<liine*l,  i 
l'eaD,  sons  rtnfluenee  de  la  pression,  filtre  à  travers  la  purcotai 
et  ir*6coiile  par  l'ouverture  du  téton,  apr^s  avoir  laissé  toutes  i 
Impotetéi  sur  la  «tu-race  exieroe  do  la  bougie. 


HETTOrAGK. 

Il  tumi  de  démonter  le  filtre  et  de  fty)lter  avec  nnei^irr- 
tuio  broMC  la  surface  do  la  bougie  qui  k.*  lave  comme  la  ; 
nidlnalre  i  l'eau  froide.  Ce  nettoyage  doit  4tro  fait  au  miuiu 
foU  par  semaine. 

STtatUUTIOX. 

Lorsque  In  bongic  a  été  lavée, il  '^uDIl  delà  plonger  pandoatt 
minutes  environ  duns  l'eau  bouilkutc;  on  penlaiasi  aCértUier  plj 
sieurs  boDjjiu  1  la  fois.  L'opération  doit  avoir  litm  uo«  foia  '~~ 

mq^i  U  muniia  de  1«  liMBori»  p«ut  «cvir  k  oel  usage. 
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•tint  à  {>or(er  les  cnichce,  à  recueillir  et  &  conduire  aa  delior» 
I  lrop>pleio  des  récipionU, 

suitvr.iLLAncB. 

L«s  compagnies  sont  rciiwufables  de  la  conBerration  des  appa- 
"|ftde  (illrage. 

DHUivHge  périodique  et  la  gU'rilisatioDdesâlIres  «arontUeu 
loiDS  et  sous  Ir  rcjponïobilîlâ  du  médecin  «bef  de  service 
iMerm,  à  cet  ciTct.  ies  întirmicrs  riïgimeataires  auxquels  il 
I  l'instraction  nêccMoire.  Il  en  s«ra  de  même,  eu  cas  de 
II,  pour  le  renouvelle  me  ni  du  sable  de  l'appareil  dés^rosiis- 
9tn. 

ha  Inh  de  remplaecmeni  du  sable  et  d«s  bougies  seront  sup- 
pOfU* ptr les orâîiiaires.  lien  «era  de  mfime  des  dégradations 
wMlscoaipagiiie  sérail  recoonne  rosponeablc. 

ouenvATtONS. 

SI  h  fcnnetnro  du  manchon  mélalliqoe  n'est  pas  complète,  on 
'raiMTCoil  racilcmcDl  k  la  Tuite  d'eaa  sur  son  pourtour;  il  suf- 
Inilm  de  resserrer  l'écroo. 

Unque  le  débit  diminue  notablement  et  devient  insufllsant,  il 
M'i'"^?  penser  que  la  bi^D^îi?  e«t  encrassée;  il  Taut  alors  pro- 
ttt«f  d'urgence  à  son  nctloyage. 

S<i  BU  cDuiraire,  le  débit  d'un  tiltre  augmente  considérablement, 
oun'ilmi  facile  de  constater,  c'est  que  la  bougie  est  cassée  ou 
Mil;!  bal  immédiatement  fermer  le  robinet,  démonter  l'appa- 
nil  tl  nnpljicur  la  bouRÎ«. 

Dïai  iliaque  compagnie,  un  homme,  périodiquement  désigné, 
icnelitrg6  de  remplir  les  bouteilles  dcstmée^A  contenir  l'eau  qui 
dtdllUt  consommée  à  chaque  repas  ;  c'est  lui  qui  devra,  sous  la 
tBmilluce  du  sergent  de  semaine,  ouvrir  ou  fermer  les  robinets 
■Ion  b  besoin. 

U»  commandants  de  campagnio  prendront  leurs  dinpoïitiont 
fHrqne  te  nombre  de  cruches  nôc^^ssaire*,  tant  au  service  dc« 
nfctMres  qn'ft  celui  des  chambrées,  soit  le]  que  les  hommes 
•jnttoDJours  A  leur  disposition,  dans  les  chambrées,  une  qnan- 
^^  'litanie  d'eau  flitrée  conservée  dans  des  récipients  formés 
couvercle, 
tddébit  des  TiUres  peut  y  satisfaire  à  condition  de  Gxer  les 
Inns  Buiquellcui  l'eau  devra  périodiquement  être  apportée  dans 
Itt  i&«inbrfe«  par  le  soldat  commandé  ft  c<t  effet. 

la  ilÎEpoutiooa  de  la  présente  notice  no  sont  appiicablesqu'aux 

'eutntemenb  dans  lesquels  l'eau  arrive  avec  une  prdssioa  éualo 

4BN|érieuroà  10  mitlres  ;  des  indications  seront  données  uAlé- 

'*«*ni«nl  pour  les  coicroemenls  oii  cette  pression  est  intérieure. 
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N*  63.  fnttruction  pour  les  adjudicatiom  pubUijues  dà 
divers  services  de  f  administration  de  la  giutrre,  sauf'i 
ks  marchés   de  tramux  de  comlruelions  militaireii 
Cont.;  Contentieux  et  liquidation.)  (B.  O.,  p.  r.,  p.  SOI; 

TITRE  PREMIER. 

OPÉRATiOrss  PaÉUUUUIBES. 


A>tt  d»  idjudieiilm. 

Art.  1*'.  L'&tIs  des  adjudications  è  passer  est  publié,  sauFl 
cas  d'urgence,  an  moins  vingt  joars  h  l'aTaoce,  par  la  voieT 
afflcbes,  des  Journaux  ot  astrss  moyens  otdinair«a  d«  pubtil' 

Cet  avis  fait  coonallre  : 

t"  I,a  nature  dts  objels  el  matièros  jt  fournir,  des  IravaHX.i 
transports  ou  du  service  i  toli'(>prendre  ; 

â"  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  lixto  pour  l'adjudication; 

3*  Les  autorilf^s  charg<^c5  do  procéder  à  ladjudicaLion  ; 

4*  Le  ou  les  lieux  où  l'on  p«ut  prendre  connaissaocfl  du  i 
des  obarges,  do»  formaliléA  K  remplir  par  cuux  qui  Teule 
conrù,  et,  s'il  ▼  a  lien,  de^  échantillons,  ntiHlële»,  dessins, 
devis,  eti*  .  i»]  ont  àtA  ulniil/^  juir  l'admiultlralMMt  ; 

S*  Les  délais  accordes  p>^"r  l'envoi  desdéclaratioDSd'iDtentta 
de  sonmissiunner,  quand  radjudication  coniportouDeséauc«i 
paraloire. 

Poar  les  Toumilures  par  CDarchés  de  livraison,  I'avis  annc 
l'adjudication  mentionnera  qu'en  cas  d'insuccè^i  lolai  ou  partiel, 
en  »6ance  nu  au  concours  de  quarante-huit  heures,  pr6va  à  l'ar^ 
licle  16  ci-après,  il  îera  proche,  sans  nouvel  avis  public, 
ou  insertion,  à  une  réadjudication  dans  le  datai  île  hait  joo 
courra  k   partir  de  l'expiration  da  concours  de  quart   ' 
beiu«a. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  membre  technique  avise  ludividiul 
ment  le;  son  mission  nabe*  qui  ne  ee  seraient  pas  |iifMii!4il| 
concours  de  qaiu«nl*tasit  faeures. 

Art.  3.  \At  adjudicsUons  peuvent  Hre  de  denx  espèce*  : 
1  *  L'adJTjdieation  «impie,  qui  ne  comiwrte  qu'une  seale  < 

{{)  Celte  intUuflnn  itapltM  <cll(  da    M  itftnsbre  1884  «t  In  noUs  < 
4fcambr«  atmt  MDf«,  du  15  tiri)  1885  <t  dn  fV  d^nnibn  Wt. 
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tas*  Uqorlle  t  admissibilité  àt»  conotirronlt  résullo  i«  l'aoeepU- 

Ëmimo  <1«  l«ar  soomiuion,  or  >6anc«  pntiiiqtifl,  par  Is  cont- 
itMi  d'irijudjcalion;  ce  iuocI«  s'applique  «ax  lourailares,  Ira- 
I,  innfport*,  exploitations  on  iUDricftlions  qui  peuvent  ^tre 
joanta  61  livrés  san»  incoiiTAuieut  A  une  cotiourrcnce  illi- 

L'adjudication  pricéàiv  d'une  s6sn«e    prèp«rntoire   dsns 

'^  I  adtuitsibitilé  r^9iilt«  de  1»  tmti  fi  cation  (aile  &  l'int^nixsé 

rdtdvion  prise  par  la  cnniniis«ion  d'adinlMion,  dans  une 

I  iirtparMoir«,  non  publique.  Ce  mode  d'adjuittcatlon  est 

ji  qoand  les  fnamitui-eg,  travanx,  tr»tisporta,  exploHallons 

liions  ne  peuvent  élrecnnfiêi  qu'A  dtis  personnes recoD- 

(tpafales,  remplissant  certaine!)  conditionn  déterminées,  el 

I  n  d*i  titres  exigés  pnr  la  présente  instruction. 

Canpoittin  il<i  connitilaBii  d'tdjulicalioo. 

Art.  3.  Le*  commissions  d'adjadicatinn  comprennent  : 

Oa rtftràtontant  df  l'autoiitâ  civile  ayant  la  préséance,  con- 
anx  prcH^riptions  des  arlielus  6  et  7  (titre  II)  do 
44ai  do  20  sdptsmttro  (TOI  ; 

il»  Ontoier  d'artillerie; 
2«  Ofllolor  do  itéiile  ; 
i"  Poneiionnniro  de  rintendanee; 
<<■  IJflklur  du  Corp*  de  sant*!  ; 
5»  Ingénieur  des  poudres  et  «alpfilres; 
6»  BmidoyA    sapérïeur  de    Tadministralion 
cflntrale.  du  grade  d'orfider  supérieur 
ou  n»3>imlle.  invmbrc  loiAlminan  ; 
Ua  otneicr  de  In  garnison  d'un  grade  au  plus  égal  û  celui  du 
lin  teeb  nique; 
i'  Sit'atljudication  ne  concerne  fias  les  services  admlnlslraliPi, 
ifautiooîuUre  de  rintondance. 

Dd  m»  i«  dit«ua  du  in«nhrei. 

Art  I.  La  rAla  et  le^  altribuiioni:  de  eh.Hcnn  des  mt^mbrcs  de 

lecamiMiOD  d'adjudicalian  se  définissent  comme  il  suit  : 

l'Li  rapriiseiilanl  de  l'autorité  eiTilo,  président,  convoque  la 

BluiiMl  d'nprôs  les  ordres  du  Ministre  qui  loi  sont  commutii- 

I  par  k  représentant  du  service  intéressé;  il  a«t  chartfé  de 

lUnrar  la  police  de  la  séance  et  le  mainlien  do  l'ordre;  il 

ouvert*  la  Bâaooe  d'adjudication,  provoque  le  déndt  des 

iomê,  les  reçoit,  en  donne  lecture  aprë^  io»  SToir  visées  et 

noliâ*  «D  aénnoe  tnate  décision  ffiui  par  la  commission  ; 

imle&riz-limite;  proclama  le  résultat  de  1  adjudication  on  dé 

laoDtdjailtcalinn;    provoque,  s'il  y  a  lieu,  un  nouvetiu  ooD- 

E(Mrs;  rtnd  aux  loanuuioanaim  dod  adjodicatAlres  lea  râcépis- 
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a6s  de  oauLionncmcnl  provisoire  qu'ils  ont  pu  déposer  en  cer 
us  :  foit  rédiger  le  procès- ver  bal,  en  donne  leclare  et  ea  i 
deux  originaux,  dont  l'un  restera  déposé  dans  sea  archtn 
dont  l'autre  sera  remis  au   membre  technique  avec  les 
annexes;  fait  I3j;nleinent  signer  ces  deux  originaux  par  loosl 
adjudi cataires,  Ivurn  caulions .  les  réclamacls,  s'il  y  en  a  eu,  et  1 
membres  de  la  commission.  Il  lève  la  aéanca  lorûiue  l'opératio 
est  lerroin^e  ; 

30  Le  membre  technique  est  chargé  d«  préparer  les  délaîb  1 
l'np^ralion  d'adjudication;  de  faire  donner  tout«  la  pubtidté  1 
connue  nécessaire  à  radjudicalion^  de  faire  connaître  ou  de  pr 
poser,  s'il  y  a  lieu,  les  iour  et  heure  de  Is  s6ance;  s'ils'agitd'a 
adjudicallon  donnant  lie»  à  une  séance  préparatoire,  il  re^^oîtl 
déclarations  d'intention  de  soumissionner  qui  sont  adressé 
avec  les  juslitîcations  plus  loin  indiquées,  par  let  personoes  < 
désirent  prendre  part  d.  l'adjudication;  il  en  accu»!  réception,  1 
dresse  la  liste  qu'il  arrôlcdi^lintlivemcut  au  jour  fixé  comme  dé 
pour  le  dépOt  de  ces  déctar<ilion«;  il  recueille  auprès  des  mvn 
paiili^.  dos  chambres  cl  Irihimaux  de  commerce)  ou  des  admll 
tratiotts  publiques,  cl,  notammenl,  de  celles  qui  ont  déjà 
avec  les  demandeurs,  tous  les  ren»eigncmentj  nécessaires  poa 
apprécier  les  titre»  de  c«s  concurrenls  cl  de  leurs  cuutioiu 
et  éclttfror  In  commission  d'admis«ion;  il  notifie  aux  concurraat 
la  décision  d'admission  ou  de  refus  prine  par  cetlo  ooanniatiwj 
dresse  lo  prncés-verbal  de  lu  séance  préparatoire  et  en  fait 
nir  une  expédition  4  qui  de  droit.  Il  e»t  encore  chargé  d«  d 
des  6tals  de  renseignements  ou  d'évaluation,  les  états  d'et 
soit  en  hommes,  soit  en  animaux  ;  enfin,  il  réunit  lous  les  ant 
élémenia  <jui  doîvciii  «lia  (.oiuiiiuuiques  nu  remis  aux  soumiesiea 
oaires  et  A  leurs  cautions  pour  qu'ils  puissent  en  toute  cooni 
sance  do  cause  formuler  leurs  offres,  connaître  leurs  obligalioi 
et  les  conséquences  qui  en  découlent. 

En  séance  d'adjudication,  il  donne  toutes  Indications,  ciplic 
lions  ou  renseignemenls  d'ordre  technique  qui  sri-iiitnl  di-mandt^s 
ou  q^u'il  jugerait  utile*;  A  l'issue  de  la  séance,  il  accepte,  soit 
provisoirement,  soit  défini livcment,  s'il  y  a  été  spéeialeBcot 
autorisé,  les  marchés  au  nom  du  Ministre  stipulant  pour  le  compt* 
de  l'Etat.  Il  adresse  immédiatement  nno  expédition  du  procèc- 
vcrtMil,  soit  au  Ministre,  snil  au  directeur  do  son  service;  (ait 
onrcKistrer  le  procès-verhal  après  approbation  définitive  d< 
par  Vautorilé  compët«'nlc;  fait  délivrer  fi  qui  do  droit 
copie  ou  extrait  dudit  aete  el  assure  la  conservation,  dai.  _, 
Brêhivas  du  service,  du  doutilu  qui  lui  a  été  remis,  ainsi  que  de 
plËoesy  relatées,  qui  doivent  rester  annexées  audit  procés-verbr' 

L'ofiioier  désigné  par  lo  commandement  comme  troisiéi. 
mcnhre,  participe  aux  décision*  et  aux  opérations  de  la  eommJl 
sioa.  Ue  fonctionnaire  de  l'iatundancc,  quand  l'adjudicnlicm  m 
ooncerae  pas  les  Mrrlce*  administratifs,  &  surtout  un  râlvjurH 


—  SOI  — 
I  ;  Il  vriUs  A  l'observation  des  forme»  prescrites  et  des  règles 

tna  et  l'aalra   s'éclairent  do  tous  les  renseignemenls  qu'ils 
^11  deToir  demander  au  prtSsJdcnt  et  au  membre  technique. 


TITRE  n. 

OBâ  ADiCDlUTlONS  tilUPI^. 


Admiwlon  I  etoMBrlr. 

S.  En  principe,  nul  uVst  .idmis  à  eoncouiir  à  une  udjudi- 
pour  des  roumilures  à  faire  à  un  service  t|uctconque  du 
iDl  de  la  guerre,  s'il  a'tal  loiini  d'une  pièce  conatalant 
l)t4  dr  Français  et  d'un  urtiflcal  du  maire  de  sa  commune 
lui  le  lieu  de  son  domicile  et  U-moignsnt  de  sa  moralilé. 
p  soumissionnaire  n'est  paâdomiciliiïdan«l'arrondis»emenl, 
liulino  de  la  signature  du  maire  ccrtilicalour  est  exigée, 
"ù^ces  sont  mises  à  l'appui  de  la  soiimi»»ion. 
_  Igâric,  le  .Miuiilra  do  la  guerre,  et,  en  cas  d'urgence,  le 
t1  commandant  lo  corps  d'armée,  pourra,  sur  la  proposition 
I  (bct  da  lerrico,  admettre  à  concourir  aux  adjudications  les 
agrn  légalemrnl  domiciliés,  ainsi  que  Ifs  indigènes  qui  pré- 
ilint  ii-s  garanties  de  moralité  et  de  solvabilité  ni^cessaifcs. 
Boantilés  mises  en  adjudicatloo  ^nt  indiquées  dans  l'avis 
JÇlie  et  dans  le  cahier  des  charges  ;  elles  ftont,  quand  il  y  a 
.(li  -I  I'jIs;  les  Cahiers  des  ciiarges  uetenoincui  ni  loc 

lil-'.  :c  adjugés  il  des  soumissionnaires  dislinolsou  si  les 

rtnu  ticiivvnt  soumissionner  plusieurs  lots.  Dans  les  adla- 
•Ds  d'oLjvU  de  mAme  nature  dont  tu  quantité  totale  n'est  pas 
>  en  lots,  les  soumissionnaires  peuvent  faire  des  otfri.-*  pour 
"  I  d«  la  fourniture,  si  lu  cahier  des  cliarges  prévoit  celte 
,  et  dans  lu  lltuito  d'un  minimum  qu'il  indique. 
iKiamiMiou  ncut  contenir  de»  ollres  pour  les  dlfférfiatés 
matières,  cnjets,  etc.,  que  l'adjudic^ilion  comporte;  mais 
1^r^1r■  i.fTrc  constitue  un  engagement  distinct  et  le  rejeton 
ndo  l'une  n'entraîne  pas  le  rejet  ded  autres. 
...... ...iures  s'appliquent  à  plusieurs  places,  une  soumis- 

ciale  pour  chaque  place  est  exig6e,  ft  moins  que  les  maga- 
dlITorenles  pinces  où  doivent  avoir  lieu  les  livraisons 
Réré*  par  un  œCmo  comptable  ou  un  même  conseil  d'adml- 
Eon  ajrtmt  A  prendre  charge  de  ces  fournitures. 
iLanqoe  les  iouuisiiuns  pcront  présentées  par  une  même  per- 
^BH  pmr  diverses  places,  l'acceptation  d'un  nu  du  plusieurs  dea 
~  Beats,  toivanl  qu'il  sera  soèciltâ  dans  les  soumissions, 
I  la  soumitsionuaire  do  tous  le»  autres. 
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Le  choix  dee  eogagt-'meDls  k  reUnïr  appAdlendra  au  M 
et  s«ra  ùnoiédialcaiGnt  noLifië  i  qui  de  droit. 

ÉUtliw(nD«at  dw  Momluloat. 

Art.  6-  Les  soumissions  sont  6tablics  en  simple  expMll 
doivent  remplir  les  condilioti»  Ruivanlcg  : 

1«  EU's  établie»  aur  papiur  limbrï,  tan»  que  l'inobMirvkt 
celle  rÈglo  puissi' 6trc  un  tnutil  dt' rcjol  iibsuio,  mais  sout 
réserves  do  l'inlcrvoRlion  d(is  agent»  du  minislère  dc«  Bl 
auxquels  sont  couiRiuDÎqués  le  procM-vertral  d'adjudleatioi 
soumissions; 

9f  Etre  conformes  au  tnod^e  dooD^  à  la  suite  dn  esttl 
chargciï  ; 

3»  Enoncer  d'une  manière  claire  «I  nréctM,  en  toulul 
sans  ratures  ni  surcharges  non  ap proitvées  : 

a.  Les  qunotit^M  offertes,  exprim6es  un  unités  d'après  le  «J 
métrique  et  non  on  termes  locaux  ; 

b.  Lc«  prix  proposait  psr  quinlal  métriqne,  hectolitre,  o 
loute  autre  unilà  de  pouls  et  mesoivs  légales  indiqutïc  an 
des  charges  ;  les  prix  sont  exprimés  en  firnnca  et  ccntimfi 
ment  et  toute  fraction  turérieure  au  centime  est  considéré»! 
non  énoncée;  cependant,  loi-squela  valeur  de  l'unilé  dein 
ou  objets  mis  en  adjudicilion  n'atleiul  pas  le  franc.  Icf  pri 
poiiës  peuvent  éwe  exprimés  en  centimes  et  millimci  : 

4*  Ne  contenir  aucune  clause  resIrîctiTe,  résolutoire  ott 
Uonnolle; 

3"  Rire  remises  cncbet^t-s  en  séance  publique  au  présJdM 
le  soumissionnaire  lui-tnôme  on  i»*»  uu  r-pi-juintiint  mnfill 
vulrs  réguliers  uQnienl  légalisés  et  enreKtstn^,  ou,  en  ceriv 
d4lcrminé«  an  cahier  de»  rbiirg«s,  muni  d'un  pouvoir  duni 
lettre  simple  ou  mémo  par  dépêche  télégraphique  adressé! 
tcmi^nt  au  président  de  la  cummi«tion  et  aalorisant  le  mand 
à  prendre  pari,  s'il  y  a  tivn,  à  un  nonveau  concours  ot  à  >ig 
murclté  otVprooès-verbal  s'il  est  déclaré  adjudicataire. 

Tiiiileroi»,  les  cahiers  des  charges  peuvent  autoriser  l'en» 
(oumissfons  par  lettres  recommandées  qui  seront  adrcsitt 
tu  président,  suit  au  membre  technique. 

La  suioripUon  de  ces  letlrcadoit  indiquer  qu'elles  eorà 
d«s  eoamisiioDs. 

Cdtliotlucnicnli 

Art.  7.  1*  Il  a'eil  pas  exîgii  do  cautionnement  pour  les  a 
dont  l'iroportaneo  est  inrérieuru  ii  20,000  fr.  A  l'intArMi 
5,000  fr.  en  Algérie,  sauf  <lans  le  cas  oil  l' administra liua 
aux  enlrâpreneurs  des  matières  on  objet»  pour  l'cxéoiri 
marché.  L'importance  du  cautionnement  est  alors  variablt 
Qx^  au  mieux  dl^s  garanties  de  l't^tat,  par  l«  service  eoa 

3f>  Pour  les  marchésd'une  importance  supérieure,  la  son 
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Bteflir  reagvgcmant,  si  elle  «nporte  l'adjudication,  do 
•oit  une  caation  pcnoonelle  ot  soliditire,  «oit  ua  cautioa- 
il  eo  namérairc,  en  Tolpur»  ou  en  immeublef,  calculé  ù 
I  do  (lixti'nie  du  montant  du  service  à  exécuter.  Lu  personne 
'**'!  cammo  caotioo  s^ae  la  soumûsioa  ftv«c  le  souinitsion- 

I  les  narebés  ooocernaot  aae  fourniture,  un  s«rvîeo  on  ua 

1  dont  le  moulant  est  détorraiué  par  IcsdiU  marchés,  lu  cuu- 

.  peut  Aire,  &i  ludjudicalairc  U  prâfère,  tâoiplacé  oar 

t  do  premier  dixiènio  da  montant  des  mai-cbéa  juïqu  an 

',  do  soldo. 

Im^  concerne  Ic!^  murchés  par  conversion,  la  remise  dea 
ilièrM  uii  ontrvpreneura  ou  rouruisMure  donne  lieu  au 
I  autionneoient  d'une  vdeur  égale  à  celte  du  maximam 
maliàrcj  aui  ae  troavent  à  la  fois  entre  leurs  meias. 
tftla  roornilurc  aematUtred  neuvofl,  les  régies  préc6dcntM 
fplieabW  ;   lo  TourorMCur  peut  présenter  une  caution  par- 
oa  fournir  un  caaliooaement,  mub  celui-ci  peut  dcs- 
iUMu'au  1/JU  do  la  TouruiVure    dns  malièrct  neuves  nu 
1^10.  LiO  fiiUiior  do«  ctuirge*  fixe  cette  proportion, 

»i  la  ritenuo  «ur  lo  mootaiil  d^  promijires  racluroi 
rlica  da  cautionnement  ou  do  cauUoit  peraonnolla,  colta 
ipourtm  être  réduite  dans  U  niéme  proportion  (t). 

Obli|iiloa«  rtnluakila  dfpH  d'au  Mantsuonï 

. I,  Joiqu'an  prononcé  du  l'iidjudicalion,  la  remise  d'une 

I  ingage  le  xignatairo,  <fal  ua  peut  la  retirer. 
IprononcA  d*  l'odjudlosiioa  liliAr«  louH  les  souiniâsionnaires, 
*ptlon  do»  aiIjudicBtiiircs  ijui,  l'iir  ce  fait,  se  lr<juvcnt  ii'i-6- 
nucnt  tonal  de  n^mplir  les  otiligaliuns  inentioDoiics  dans 
Dffliuioa  et  dans  le  cahier  des  charges. 

r''''r"i**ion  d'adjudication  étant  réunie  aux  joor, 

par  l'avis  au  public  et  ta  exauce  ayant  été 

.:■<■  UV..M  ■  ,  u-  jiffisident  fait  counnUrc  l'objet  de  la  réunion 

no*i-  !ur  1><  bureau  la  liïttre  close  coulenanl  le  prix-limile  s'il 

|lir<i,  on  fuiiiant  constater  que  les  cachets  en  sont  inlacis. 

imi'mljrp  tcchniiiuo  donne  lecture  de  l'instruolinn  snr  lu 

Qr.r  '  .^1  canior  des  charges  si  celte  lectare  est  réclotnée, 

EOu  n*c«l  pas  demandée. 

liûcul  iiJclnmetediï]>(Mdes  SDumïssinns,  fait  connaître  le 
let  passe  lonuel  it  n'en  sera  \Aiii  accepté,  et  domie  un 
'd'onlreii  Mlles  qui  ont  614  saccessivemenl  rcmitos  ou 
ite. 
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A  l'expiration  du  di'lai  Hxé  nar  la  coremiasion  poor  )■ 
eouniissions,  le  prAsidcnt  les  décacbetlA  eucoessivemonl  d 
in  des  numéros,  les  date,  les  vise  et  les  soumet  A  l'axam 
eoni  mission. 

1^9  soumi$sioDi  qui  pré^ntent  quelque  défaut  de  Cm 
l'objel,  de  la  pari  du  la  commission,  d'une  décision  di^Rn 
est  notitiËe  àe  vive  voix  aux  intéressés,  séance  tenanle, 
prononcé  do  l'adjudictlion. 

Le  pri^-ïideiit  donne  cnsoile  lecture  de  toutes  les  «oamii 
celles  admîiCBCommc  de  celles  qui  onlélé  rejet6ea  A  on  II 
conque.  Les  une»  et  les  autres  demeurent  annexée*  H 
vflrbid. 

Le  membre  tcebnique  fait  ensuite  établir,  en  comnen 
le*  Roumiuionf  qui  expriment  les  plus  raibleaquanlltil,  ni 
de  classe  ment  des  toutnitslonsdans  l'ordre  des  moins  dl 
égalité  d'oITre*  en  prix,  les  soumissions  sont  placée*  daa 
de  leuri  numéros. 

Cette  opération  terminée,  le  président  donne  lecture 
voix  du  tableau  de  classement  au  public  assemblé. 

Pub  il  brise  les  cachets  de  la  lettre  close  conlonnt 
limite,  communique  ce  prix  aux  membres  de  la  conuali 
rappelant  qu'il  doit  rester  absolument  secret,  et  déclarei 
tairas  dans  l'ordre  de  leur  inscription  au  tableau  de  du 
jusqu'à  concurrence  des  quantités  mises  en  adjudioatîoD,< 
soumissionnaires  dont  les  offres  sont  inférieures  on  égaUsi 
limite. 

Le  pli  renfermant  1?  prix-limite  e*t  ensuite  recaclielépH 
annexe,  en  cet  état,  au  iiroAiV*-vi>riial  <li<  In  «jium'» 

Cuda  H«djiiili<*iipa  ou  ileoaiiiMii  NOMnts. 

Art.  10.  L'un  des  ces  suivants  peul  se  présenter  au  com 
adjudicalion;  la  solution  en  sera  donnée  d'après  les  ti. 
après  : 

1°  Les  quantités  offertes  dans  la  limite  du  prix  fixé  par 
nistration  sont  infiîrieures  à  la  fourniture  ft  faire. 

Lorsque  l'ensomble  des  quanlilës  adjugées  est  iorérl 
chiffre  de  la  fourniture  à  elTectuer,  le  préiîdcnt,  après  av 
connaître  la  quantité  restant  à  adjuger,  appelle  A  un  H 
concours  toutes  les  personnes  présentes,  remplissant  las 
lions  im{M>sé«8  par  l  article  5.  Les  offres  peuvent  Aire  for 
sur  les  soumissions  primitives. 

Si  ce  nouveau  concours  demeure  .tans  résultat,  en  Ion 

ftarlie,  le  président  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  A  adjndicaUl 
a  quantité  non  soumissionnée  dan*  la  limite  fixée, 

3"  Le*  qnanlitfo  offertes  dans  la  limite  du  prix  6x6  par 
nistration  sont  supérieures  à  la  fourniture  à  faire. 
0)  La  dernière  soumission  acceptable,  s'il  n'y  a  pu 
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légslM  en  pris,  esl  rédaite  ao  oomplénaent,  tjm\  qa'il  soit, 
intités  &  âdjuKer. 

fillaictm  offres  à  des  prix  éf^aux  sont  ea  présence  poor 
qa>aUU  eomplémeolaire  à  adjug:dr,  un  aouvcaa  oon- 
oav«rt  entre  touleB  les  personnes  préÂ«nt«s  roniptissant 
lUoDS   impoiées  par  l'arlicle  5,  H  les  soiimmiont   sont 
I  kcet  effet  aux  concurrents.  L'adjudication  eM  ensuite  jiro- 
,  Jasqa'&  concurrenii^  de  la  quantité  restant  Ji  ndju(fer,  au 
\iet  moins  disants.  Si  l'on  se  trouve  de  nouveau  en  présence 
"    ^nx,  le  sort  décide  dans  quel  ordre  sont  dâsignéa  Us 
Mlaires. 

Algérie,  lorsqoe  deux  connarrcnist  l'on  Français,  l'autre 
îf  ou  indigène,  auront  fait  dc«  offres  testes  ot  qu'ils  serefu- 
I  (aire  de  nouvelles  offru  ou  qu'un  dernier  concours  sera 
h  résultat,  la  fourniture  sera  adjugée  au  suu missionnaire 
.  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  au  tirage  au  sort. 

R^linulMm,  pratfttalioni. 

II.  L«s décisions  de  la  commisïion  sont  défloitivos  et  sans 

I;  allai  sont  toujours  portées  à  haute  voix  ol  pour  noUGcBtion 

laaoe  du  public  et  des  intéressés, 

lea  proIestatioQ^  ou  réclamations   qui  sont  faites 

ttnaoïe  par  un  ou  plusieurs  soumissionoaires  fnnt  l'objet 

nirtitinn  Spéciale  au  prooès-verbal  de  la  s6&nc«,  prooos» 

'  lai  'Ml  alor«  «lf$né  par  le«  réclaïaanta. 

cas,  rafiprobulton  est  réserva  au  Ministre,  ainsi  qu'il 
lé  *  l*articlc  (2. 

I  réclamation  n'a  lieu,  le  procè«-verbal  le  mentionne. 

XtetffMi«a  i**  tfioltali  da  Vùijaiuttiw. 

IL  IS.  Lorsqu'il  y  est  autorisé  par  une  décision  spéciale,  le 
abte  technique  aoeepte  définitivement  et  séance  tenante  les 
llUisde  l'adjudication. 

L'^firobatioa  miniglcrtelle  est  toujours  nécessaire  s'il  y  a  ea 

''mations  ou  prote.1  talions  insi<réea  an  procès-vcrbol  cl  loi-s- 

imbI  aounilisionnaire  s't^âl  présenté  ii  l'ailjudication. 

fl  approbation   n'est  pas  nécessaire   s'il    n'a   été  déposé 

laoumtssEon  k  un  deaxiëma  concours,  alors  qu'au  premier 

resté  Infructueux,  plusieurs  HoumÎMionnaires  se  «ont 

iqne  l'approbation  est  réservée  an  Ministre,   le  membre 
qM  appelle  l'attention  de  l'adjudicataire  sur  le  caractère 
o(re  du  marche  et  sur  les  stipulations  de  l'arlicle  15  rela- 
laus  détais  d'exécution. 

Prac»«-ittWI  il'»djuiti«4liOD. 
13.  Les  difl&r«nt«s  opérations  de  la  oomniieioa  et  lea 
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nlteU  d*  l'adjudUalioB  sont  conttoUs  pu  sa  procA*-' 
lient  lieu  ào  mtirclié  en  cas  d'adjudicstion. 

11  est  Rigné.  avec  les  tablejiuz  et  annexât,  qatind  il  f  », 
les  adjadiciiUire*  cl  leurs  &auliun»,  par  lo»  r6clniii«DUri 
fut  les  mcinbrAi)  et  lo  président  dv  la  commlitioii. 

Ia  procé*-v(^rbal  esi   soumis  à  la  rormalitA  du  tlml 
avoir  été  «nregisd'â  à  la  diligence  de  l'adminiNtralloa, 
dépo«A  dam  les  arebivcs  du  fcrvicv  int(ïrTM6  k\.  le  meolH 
nique  on  ddlirre,   k  qui  il   appartient,  toutn  copie  ob 
nécMsaire. 

Une  expédition  du  prociïs' verbal  c^t  transmise  d«aa  Imi 
quatre  heures  au  directeur  du  «orvice  inléreaaér  par  toi  H 
membre  technique,  qui  délivre  égalenienl  aux  (iiijudicalil 
«xlmit  dudil  prDcè»-vui'l>al  établi  oonformémeot  as 
annexé  à  la  présente  initrucUon. 

AUroct  (le  Titiljailjralsira  ou  d«  u  etatian.  >—  HtlHu  il«  tigMr. 

Art.  !t.  St.  au  moment  de  la  cIAturc  des  opérations  de  U 
mission,  l'adjudicalaire  ou  sa  caulion  sont  absents  et  noa 
seal6a,   ou  si,   prAsents,  ils  refusent  de  signer  lo  proeis- 
d 'adjudication,  mention  en  est  Taite  Ace  proc^-vernat  au 
soumission  reste  d'aillcnrs  annex6e,  conformâmonl  À  m 
dit  A  l'article  9.  L«  membre  teduiiquo  fait  adrosser  nu 
oanfonnc  du  prijc^ï-i -verbal  au  domicile  de  l'adiudicaUira 
CaoUon.  Celte  iiulilicatioo  a  lieu  pur  voie  adniinislr&Uva, 

Mliii  it'vitfDCiop. 

Arl.  15.  Lorsque  les  marchés  ont  él6  aoeepU*  définilll 
en  séanci>  pur  la  uunnbr*  Usilniquc,    ap6rant  oo  nom   et 

compte  de  l'Elat,  les  délais  d'exeoiillon  courent  du  jour  i 
judleaMon. 

Si  l'approbation  a  Hè  résenréeauMiniRtro,  tes  d6laisno( 
que  du  jour  do  la  noltUcatiou  à  l'intéressé  de  l'approbatia* 
t^TÎelle. 

1«nr4^ 4'ai>*  MjDdkdiOB.  — KrcM  it^i  gr*. 

Art.  IC.  Si  l'a^Ijudication  n'a  donné  aucun  résultat,  lanl. 
un  premier  nu'après  un  second  concours,  ou  seulement  ua'] 
tat  partiel,  le  président  annonce  que  lo  membre  technll 
autorisa  &  recevoir,  pendant  on  délai  du  quarante-huit  ] 
les  offres  qui  lui  seront  fuites,  soit  par  de*  personnes  ayi 
part  ft  l'ai^udication,  soit  par  toutes  autres  r4uats>Bnl  Ina  i 
lions  rvquiset  des  prâcëdcnta  BoumissEonnnirei.  II  fait  e« 
qne  ces  offres  doivent  dtre  éciites  ou  sigiiÉvs  par  leurs 
(ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  munis  de  procnrnlion  rè% 
et  remkes  sou*  pli  cacueté  ;  elles  engagent  le  soumissk 
jusqu'à  la  décision  qui  sera  prise. 

bt  mambre  tectimquc  indique  l'heure  h  laquelle  expire  I^ 
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Il  lequel  il  peut  recevoir  de*  oflrea,  etb  l  expiration daquel 
ir*  et  comparera  les  offre*  déposée*. 
I naiOMUonDaires  sont  «drais  à  ce  dâpoDlllemeat. 
BVlira  lectiaique  eccplc  défini livcmenl,  s'il  yest  eolorisé 
{soJr^meDt,  dans  le  ca«  conlrairo,  le;  oltrej  1V5  plus  uvan- 
-I  à  l'Elftl,  dnns  le»  conditions  du  prix-limite  ;  dan9  le  cas 
iiba  offres,  qui  no  peuvnot  d'ailleors  ôtro   faites 
:rûOTer«ieDl  ^le«,  la  désignation  de  l'adjadlca- 
FNrût  iMle  fvar  le  tin^  un  tort,  saaf  tvs  exceplioi»  pr6mea 
rrAlçérie  (art.  10,  dernier  poragrspho,  et,  poor  les  «ociétAt 
■    i.  srt.  33,  §  3). 

_  rre  loujonr*  l'açnrobalion  da  Ministre,  s'il  y  a  prolesU- 
illrtclsmaticia.  00  B  il  ne  M  prdtente  qu'un  souminionaaire 
ifOoeoDrï  des  quaranie-buil  liourcï . 


TITRE  m. 
Mes  *DntDiciTio.vs  coHPonTAn'  d^b  sCatccr  ntérARATOiitf;. 


SlCnoX  I**.  —  Opiralioiu  prieMmit  la  thlK«  fadjuikaiiot. 


CtMiti**)  ftdniiMiao  da  MumÎMioniiftltu. 

.  17.  Toola  personne  qui  a  l'inlenlion  de  concourir  i  l'adju* 

I  adrosM  ou  dâpoae  entra  les  mains  du  membre  technique 

tmwnitwoa  d'a^iudicalion,  et  dans  là  délai  Gxé  par  lei  avis 

BOUC  * 

D*a  dtelualion  indiquant  md  intention  de  soumlsaionner, 
iMua,  prénoms,  domicile  et  qoallU,  el  «péciliant,  s'il  y  a  lieu, 
Doahn  d«  lol«  ou  les  arroadluemenla  de  fourniture»  pour  ies- 
lletle  desuu>d«  i  coneourir; 
'  tlaepliceconilatanl  sa  i|uiilil6  de  Français  (I )  ; 
ETwIdbb,  en  Algérie  el  en  Tunisie,  le  Ministre  de  la  gaerre.et, 


raetrlipiiteas  mnattUldii  tiitiqnaliU,  on  r'-nlfi'*'  : 
ld*rÉutafilictilU«WrttUal  que  l'uilAi*Mti»<|i|  4a  IM  •ImUs  oiiU  el 

I  AtMiffllaa  MT  Im  liftt*  (Iwlonles  : 
miMlNr: 
'   IA>  r.iiii(.riu  MiliUiMMlilîaiivi^a*!*  MBdiùlu  «Mlûhil.mFmn. 

Kwa<  ir  le  turalcnieut. 

mil .  V»  '■  ne  uurnil  ttn  abwlunMiit  tlnilulini. 

I  «luwM«i  dXjotftMiiei  pMrroat  admaMn,  ta  11*0  *l  Dlam  ■)«•  pAcM  qal 
M  riÈmétiKKtitm.  looli*  wtlH  qii  «aUinnt.  rmaa  niBkn  taiMWUbla.  t 
iM-UtUeMCanoAl  tal  tàn  Pnn«ii(  l.i  ftnatt  in  mU«  qiutlM  fonl,  «n 
IfMw  nririM  la  ii(u«ilan  ir^  Inién-ti/i,  île  la  |>ro<lii«iioii  il'iuiraa  do«amciit« 
I  Ml  on  M  paol.  t  l'aianct.MaUit  la  tdmiiacUKtic  cani|>lttr. 


«o  eu  d'urgi?nce,   le  général   commftndant  le  corps  d'i 
pourra,  sur  la  propositiaa  du  chef  de  «ervioe,  admeUrei 
rir  les  élrangers  légalvmctil  flomidilés,  ainsi  que  les  jr 
qui   présenteraient  les  garanties  de  moraliU^  et  de  *' 
nicessBJres; 

3*  Un  extrait  de  son  CB^<r  judiciaire  pour  établir 
jamais  été  déclarée  en  étnt  (le  faillite,  ou  qu'elle  a  été 
et  qu'elle  n'est  pas  on  état  de  liquidation  judiciaire. 

Celte  doroièro  pièce  ne  doit  pas  avoir  plus  de  trois moii 
au  moment  de  sa  production  ; 

A"  Va  élat  indiquant  les  entreprises  de  fournilurcs  ou 
vaux  pour  les  services  publics  dont  le  signataire  aurait  jlt 
rieuremcnt  adjudicataire,  soit  seul,  soit  en  société; 

fi"  l.n  dikilnriilion  écrite,  accompagnée  des  pièces  meai 
aux  S"  Gt  3"  du  nréscut  nrticle,  d'une  personne  s'engageii 
dairement  avec  le  demandeur  pourrexéculion  du  service ài 
prendre; 

6"  S'il  s'agit  d'une  fabrication  de  matières  ou  objets,  ûB 
feolions,  la  patente  de  fabricant  peut  4tre  exigée.  aJad 
production  des  pièces  spâcialeA,  ci-après  énumérées  : 

a.  Un  acte  de  notoriété  pa^sé  devant  notaire,  atleslaot 
nsines  ateliers,  machines,  usloosiles.  engins  et  agrès  née 
pour  l'exécution  de  la  fouroilure  ou  du  service  à  entrei 
apparlîennent  réoliemeal  en  toute  propriété  au  domaa 
défaut  du  titre  de  propriété,  Il  devra  fournir  an  bail  ou  pn 
de  bail  authentique,  constatant  que  In  jouissance  des  lieux 
rorc«  motrice  et  du  matériel  est  exclusivement  réservée  ti 
taire  pour  une  durée  non  interrompue  sufrisanle  pour  Vni 
complélc  et  entière  du  eervice  à  cntrepiendre.  Sera  répl 
vnliibla  tout  l^aîl  ijiil  i«nt;i  tcrult  au  propnélau-e  la  fncullél 
lier  avant  la  complète  exécution  du  eervic*.  E>e  plus,  le  t 
doit  consenlir  expressiVtnent  &  la  rétroocs«ton  du  ses  |U 
usinei  &  l'Ulat,  si  cette  condition  est  prévue  par  le  e«h 
charges,  Ceitc  rélrocession  est  réglée  soit  amiablemenl,  • 
exneitise  contradictoire. 

h.  Les  plana  de»  usines  et  ateliers  dans  lesquels  lo  demi 
se  propose  de  fabriquer,  de  confi'clionner  ou  de  transfon 
malien»,  denrée*  ou  effets,  selon  la  nature  du  service  4 
prendre,  avec  l'étal  détaillé  du  conditionnemeol  do  l'oul 
Cee  usines  et  ateliers  doivent  être  situés  sur  le  tefritoirv  frn 
Im  plans  et  leurs  annexes  sont  certifiés  par  l'arctiilecte  d 
mental. 

e.  Une  déclaration  indiquant  la  foroe  motrice,  soft  i  v 
soit  hydraulique,  dont  cbaque  usine  dispose,  en  lennole 
pour  la  force  moyenne  A  atlribuor  aux  moteurs  hydrauliqa 
chémages  forcés  causés  par  la  baisse  ou  la  crue  des  eaox. 

L«  membre  tecliniqne  donne  au  déposant  un  récépissé  4 
mit  de  toutes  les  pièces  déposées. 


—  a»  — 

,  eu  d'ndjnilicatîan  à«  mimu  nature  snr  pluiiEeurs  poinls, 
^~'>at  poar  iMentroprifw*  do  rournitaras  à  la  ralion,  loale 
jayADl  cITMttHé  5ur  on  poinl  le  d6pdt  dej  jii.->tifientioiiB 
k,  pf  ul,  «nos  i^trc  oblige  deproduircdenonveau  les  méines 
»,  dcaiontler  à  èln  ndmjse  dans  tout  attire  arrondlaMmest 
titore. 

.  cffnl,  ells  BdreEso  en  temps  nlîle  è  lu  commimion  prépo- 
it  rtl  nrrondisçpmeDl,  la  demande  nppuyée  de  l'»tl««ts- 
da  d^At  des  pi&ces  en  question,  dôlivrôe  par  le  membre 
da  1.1  commission  de  VarrondiBsemi^at  où  ce  dépAl  anra 
(oA.  Dans  ce  cn^t  )<^  ïoumtstitannaire  est  admis  houh 
I',  H  doit  présenter  fi  la  commi<sion,  en  sésnca  d'adjudlci» 
,  Mtl  la  (iiTovfl  de  la  régularité  des  pi^ees  déposées  devant 
|Mlra  emnmi'iroo,  soit  taJastiHcaltan  de  son  ndmission  dann 
itreatTondissenient.  La  commission  d'adjudication  délibère 
itiM  sammnirenient  et  définitivement,  en  séance,  snr  l'ad- 
:  ou  lotejpl. 

Oi»dlil«at  d'«<taiiMLDD  pvrlirnlitMS  ui  stciélJf. 

18.  Le*  «oclâtég  en  nom  colltwtir  ou  en  commandite  qui 
concourir,  produisent  les  pi<!ces  iSnumârics  en  l'articlo 
Me  »O0B  Icî  cotes  l",  V,  5",  G'»,  cl  do  plus,  les  pi^cs  2% 
'  chacun  dus  soeîiilaircs. 
(produisent  en  outre  : 

I  copie  légAlHé«  de  l'acte  constitutif  de  la  8oeiâl6,  des  statuts 

idoeoments  mudiflcslir<i,  s'il  y  a  lieu.  L'acte  constitutif  ne 

I  niable  qu'Bulanl  qae  la  dur6e'de  ladite  société,  qui  no  devra 

tf^tf  ;T''mr(éi>,   a/ra   ou   moln^  ipx\i^  k   In  diipi*  rfit  marobA  & 

I  qu'il  ne  stipulera  pas  de  réf^crvcs  An  niiture  ù  aFTui- 

,u„Liité  imposée  par  ta  loi  aux  membres  de  toute  société 

■    "tuée. 

:i6téi  anonymes  :  mémos  juilifloations,  unf  les 
s  itiOiiiuée»  sous  lej  a"  2  et  3  do  l'art.  17. 
caulion  personnelle  et  solidaire  exigée  par  le  §  S  du  in£mc 
t  ne  d':vrï  itre  ni  directeur,  ni  membre  du  conseil  d'admî- 
illoa  do  la  Mxlété. 
ce»  môme*  société*,  Il  lera  en  outre  produit  ; 
déclaration  âit$néo  par  le  présidool  du  conseil  d'udminis- 
légallfée,  faisant  connaître  les  nomi  de  la  pcrtonna  ou 
BH  qui.  d'aprûs  les  statuts»  ont  qualité  pour  traiter  au 
»ociât4  : 
certidcat  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce 
_   10  est  établi  lu  siège  de  la  société,  constatant  qu'elle  n'cit 
I  itat  de  faillite,  ni  en  état  de  liquidation  judiciaire. 

|e.  Les  cahiers  des  charges  indiqueront  les  pièces  énemé- 
Ideoi  artlelM  préeédenta»  dont  pourront  être  dispensés 
irci  de  marobes  en  cours  d'exécution. 

1889.  N*  3».  <S 


—  âio  — 


Art.  30.  L«  membre  technique  <lri»se  la  liste  des  dëeli 
reçues,  et  l'arrAlu  dftliniUvcmcat  i!t  respiration  da  délai  Ait] 
le  dâp&t. 

_  S*ii  s'agit  d'opéralions  d'an  caracl^^rû  général  ou  spécitld 
avoir  lieu  h  Pans  ou  dans  dc4  centre»  diitermioéfi,  la  litttl 
dressée,  arrât^o  et  appuyée  de*  détlariiUons,  est  Irans 
Ministre  do  la  guerre  par  la  voie  hiérarchique. 

S'il  s'agit  seulement  d'une  adjudication  locale  ou  restreinll^ 
arrondJMemcnt  déterminé,  celte  Usl«  est  conservée  par  le  l 
teclinîqiir,  qui  en  adresse aeulcin eut  une  expédition  aui' 
du  service  intéreuë. 

Dus  la  réceplioQ  des  déclarations  d'intonlion  de  sonmis 
le  membre  technique  s'occupe  de  recueillir  auprès  des  i 
municipales,  de*  tribunaux  et  des  chambre»  de  commer 
les  renseignomenls  propres  à  i^clairer  la  commission  d'i 
sor  l'aptitudd  géoérale,  la  moralité  commerciale  et  la 
des  si^ataire»  des  déclarations  et  de  leur  caution  persoi  , 
les  postulants  ont  élâ  ou  sont  titulaires  do  marchés  avec  ' 
uiïirtiion  de  U  guerre,  des  renseignement*  sont  domanJèil 
outre  sur  la  manière  dont  ils  exécutent  teurs  engagements. 


VUita  doi  0Kla«(.  mnnabclurM,  gldltM,  Hcl 

Art.  31.  I<e  Ministre  neut,  .^'il  le  juge  nécessaire,  faire  rli 
par  des  commlLsion«  ^^pi^ciales  iD^tiluécs  à  cet  effet,  ki  u« 
mKBuOietoro*,  ateliers, clianuers, etc., indiquât  parler  slgnaL. 
des  déclarations  comme  devant  être  atTocléa  A  l'exécution  du  i 
vlee  II  entreprendre,  afin  de  s'assurer  qn'iU  rempliiscnt  tout 
conditions  exigées  par  les  cabicra  des  ch:irxi-)>,  «i  de  soi 
compte  du  chilTre  maximum  du  la  prodiictinn  qu'ils    a 
donner  dans  lei  limites  d'un  bon  conditîonncracnt  do  lai 
tore  on  dn  serTic«  &  exécuter. 

Les  résultats  de  la  visite  de  chaque  usine,  manuractnre,  ni 
chnniier,  etc.,  sont  constatés  par  un  certificat  de  vénQcaUoa 
eot  communiqué  sur  le*  lieux  mêmes  aux  intéressés  pour 
signé  par  eux  et  recevoir  toulcs  observations  qu'ils  jugt<ralMl 
devoir  faire. 

Ces  cortiUcals  de  vériUcation  sont  transmis  par  le  Ministre  t  II 
commission  d'admission  pour  être  examinés  et  rester  annexél 
dossier  de  la  déclaration  do  chaqae  poatulanl. 

CoBpuili'Hi  d«  Il  nmmiuùBn  d'idnltiiaa. 

Art.  23.  L*  commission  d'admission  sera  composée  nlnii  < 
■oit  : 
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\tâimmtanoi6\i$at,  président  (I); 

[UaaArcUduiique;  _ 

t  b  lonhn  dn  cooseU  municipal  désigné  par  le  préfet  Ou  lo 

[LwMitciDtaliredela  commi»ion  d'adjadicatlon  cl  ao  racond 
t^ltgitsifoo,  l'uo  el  l'autre  désignés  par  l'autorité  milù 

m  d'admission  délibère  el  stalue  dârmilivement 
■taiou  dc6  coDCurreDls  et  de  leurs  cautloo»,  ei,  eil  y  a 
tlmooilite  de  Jols  ou  snr  l'impurtaocc  des  fournilurGS, 
•  nofectJanB,  etc.,  qui  peut  C'Irc  conlié  k  chacun  d'eux 
llciiaofciis  de  production  ou  d'exécution  dont  il  a  été  jus- 
Ides  délibérations  de  la  commission  est  coDïIftté  par 
uj  qui  contient,  complètes  et  séparées,  d'une  pari, 
itifais  avec  le  nombre  de  lots  ou  d'arrondissements  de 
<ttc,  qui  pourront  leur  être  ndjuf^os,  el  d'autre  part 
■Ai  non -admis, 

(faltiwot  dressées  dans  l'ordre  alphabétique.  Elles  doivent 
i  secrttcs  ;   le  membre  t<v:hniquo  adresse,  en  consu- 
I  plis  cacbetis,  les  cxpéditiuus  des  procès* verbaux  de 
paraluiro  qu'il  a  à  envoyer, 

pio  du  procès- verbal  do  la  séance  d'examen  est  adressée 
■IcRMot  et  dircclemeat  au  Ministre  (service  compétent) 
ikatahn  technique  de  la  commission. 

HotiIic4tïoa  4»  d^EîiioDi  de  ]a  commitriou. 

lO-  Les  décisions  de  la  eommissiou  sont  notiTiées  le  jour 
twta  séance  d'examen  par  Ici  sorns  un  membre  tecltmtjue 
riérassés  i  la  dispositions  desquels  sont  mises  des  formules 
Rudoo  et  d'engagement  de  cîiution. 
MMÙionà  u'énoneent  pas  les  mutif»  de  la  commission. 

n  il,  —  Opiraiiûiu  dt  i'aijuAication  propremtnt  ditt. 


C«nnneal  )onI  flabliu  les  BonmiBsions. 

Irt.  £4.  Toute  personne  admise  .\  concoiirir  peut  soumissionner 
^le  nombre  de  lots  ou  d'arrondissements  de  fourniture  qu'elle 
m  eoDTenable.  Hais  clic  ne  »era  déclarée  iidjudi cataire  que 
t  te  nombre  de  lots  ou  d'arrondissements  de  fourniture  corres- 
llaal  au  maximum  dclermiRé. 

I  l.'akMM*  da  mûre  du  i»  ma  Sditoé  n'nm\'tchern  pia  Ut  rli^ci^iotia  d«  lu  cam 
amtUn  taUblei  m  «ttcDlaltit».  En  ton  ttuttnr.r,  la  |it(aidcnr.«  ipiiorlieiit  k  l'olll- 
W  M  ftttliiiliilirn  U  plii>  *ûii  en  grade  ;  1  (^gatil^  de  gride  i  rollicirr. 
bnkMM*  ittMMenibrc  fi*iin[ifchcr*  pai  kt  dMiiout  ds  l«  commitaion  d'âlri> 
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S'  Concoure  d'èelumtUloni. 

Diptl  al  etsmoa  ilei  itchantiUon*. 

Art.  31.  Lorsque,  pour  des  Tournilures  spteîalu,  le  ethfl 
cbargci  spéciBe  que  VadjadicalioD  aura  lieu  au  concours d*l 
llllona  6l  de  prix,  il  est  procédé  ainsi  qu'il  ituit  : 

Jusqu'à  une  date  qui  a  6ik  6xée,  loi  6cli«RtJll0DS  el  lesj 
(loDS  Bont  ensemble  déposés  ou  envoyés  uti  lieu  t^ui  a  éti  î 
eott  h  un  établi ssoment,  soit  au  mumbro  Uichnique,  et  Q  n\ 
délivré  ou  adressé  un  récâpissd  au  déposant, 

La  liale  des  porsonoGs  ayaint  déposé  dfs  échantillons  et  dNi 
missions  est  arr^téo  nu  jour  qui  a  él6  lixé  comme  délai  d«  i" 

La  commission  (d'adjudication)  sG  réunit  alors  pour  proi 
avec  l'aide  do  personnes  compétentes  daignées  A  c*  '•^'* 
cahier  des  charges,  à  l'examen  €t  aux  épreuves  de»  é-' 
envoyés;  un  cocfTicipnl  est  allribué  en  raison  de  leur  quam^j 
Uto  à  chacun  des  échantillons  réunissant  Iim  cuudilions  d'i* 
sion. 

L'opération   est  conslatéc  par  un  procét-verbat   que 
tontes  les  personnes  y  participant  cl  dont  il  est  donné  locluni 
la  séance  ultérieure  d  adjudication. 

Séanct  d'sdjudinlivn. 

Art.  33.  Les  concnrrenls  dont  les  échantillons  ont  été 

{irenaeut  seuls  part  à  l'adjudication.  Les  soumissions  des  H 
sur  sont  renV'iyi'Pfl   on  remiaaa  tan'    avnir  MA  onvnrton.  BprM] 

■eance  d'adjudication.  j 

Los  BoumisEÎons  des  concurrents  admis,  classées  dans  rordNJ 
leur  dôpdt,  sont  ouvertes  en  séance  d'adJudioftUon  par  lu  préeidi 
qui  en  donne  lecture  à  haute  voix.  Le  classement  des  ofl'res  forfl 
lées  est  fait  en  combinant  les  prix  slipulé4  avec  les  coefllGif 
attribués  aux  échantillons;  le  soumi.«.si(inMniro  qui  a  fait  les  i 
combinées  les  plus  avantageuses  est  déclaré  adjudicataire  si  l-I| 
sont  d'ailleurs  dans  la  limiie  de  prix  qui  peut  avoir  H6  Hiéc. 
^  aucune  limite  de  prix  n'a  été  préalaolement arrêtée,  l'api 
bationde  l'adjudication  est  réservée  au  Ministre. 

A  parité  d'offre»  combinées,  un  secoml  concours  e«t  ourertenf 
les  concurrents  ayant  fait  des  offres  égale*,  et,  s'ils  refusent  del 
muler  do  nouvelles  offres,  ou  bien  si.  en  ayant  fait,  elles  n  ' 
vent  encore  égales,  le  sort  déaîgne  l'adjudicataire. 

MiptniiOD*  ipMsIwiiii  toclélAi  d*Diiinor»  Fnnt*i«  «dnlNS  1  tMiaiiiUaatf. 
(D(«r«ldutjain(88tl.) 

Art.  33.  Les  sociétés  d'ouvriers  frantai»,  cousiiluées  dana  t'iUH 
des  formes  prévues  par  l'article  lU  du  Code  de  commerce  ou 
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|11  p»t  être  reçu  de*  oflVe*  d«  rabais  sur  le  pris  d'une  adjudi- 
poa.  t*«pAratioi)  est  dll«  •  ii<IJu<lic«lion  provisoire  »,  et  il  e«l 
^•^^Sé,  ftlor»,  comme  ci-aprés. 

1  Ions  le»  cfl*.  les  ollo-s  do  ritbnis  ne  peuvent  ôlrc  inférieun» 

tl4p.  KiO  sarlos  prix  d'.-  {'s'ijuilicnlton  provisoire. 
lMo!rr*.«(Ic  rftbnis  peuvent  Atrv  pr^cotéos  même  pu-  des  per- 
«MM  qui  n'ont  pu»  pris  part  à  l'flajuiltcalion  prori»oirc,  poana 
«M  Icnra  «(Trc*  soicul  appuyées  de  toutes  les  pièces  et  jiutiflcn- 
ouiqai  sont  «xîgiV^  dv#  uutres  souœiEeioDnairea  par  le  cahier 
todurgcs. 

KBmmiiI,  comme  tes  soumiasioDB  elles-mômes,  formulées  sur 
puirr  timbra 

I  ta  dtlnl,  qoi  no  peut  excéder  vingt  jours,  est  accordt!  pour  U 
BlifAlsiifin  lies  offres  de  rabais.  Le  catiicr  des  «barges  indique 
uqurll<'  forme  et  i^quî  duivcDt  (Iru  adressées  ces  offres,  îes- 
itlù  ne  doivent  f  trc  ouvertes  que  dans  la  séanco  de  réadjudi- 
'oa  doet  U  date  a  d'ailleurs  &U>  Qsie  à  l'araoce. 

KMJoikilJaD  1  U  util»  da  dlptt  fit^i  d«  riliili  mt  nat  «iljudlcdian. 

^iiL  34.  Lorsque,  conformdment  aax  stipulalion  du  cahier  dos 

Igu,  des  offres  de  rabais  &ur  les  prix  de  la  première  adjudioa- 

iMl  ilA  présentées  dans  le  dâlaî  qui  a  été  fixé,  il  est  nrooédéà 

itedjudicatîon  entre  le  premier  adjudicataire  et  le  oo  les 

■n  an  offres  de  rabais. 

idépouillement  de  nouvelles  oITn-*  faites  tant  par  l'adjudîca- 
t^roTisoire  que  par  <cs  concurrents  avant  filé  opéré,  le  prfaî- 
prodamo  le  moins  disant  aitjudicalalre définitif. 

■  oa'one  «eule  fois,  <«  trouveraient  égales,  ta  désignation  oe 
Éiioicalaire  serait  faite  par  le  timge  au  sort,  sanfl  exception 
'-«e  ptiur  l'Algérie  et  la  Tanîsifl  et  pour  les  sociétés  d'ouvriers 
10  et  33). 

PrMt»-mtal  4e  l'ofération. 

.  .  %.  n  est  drecsi  un  procto-verbal  de  la  r&uljiidicfttîoi), 
ad  est  signé  par  l'adjodicalatre,  par  sa  caution  et  par  les  meni- 
t  de  la  commission. 
|L'aoc«ptatîoD  du  marché  a  lien  soit  définitivement,  soit  provi- 
'    aa  nom  du  MiaUtre,  seloo  que  le  stJpuls  le  caJiier  diu 


Ottetl  •!*  ro)4r*liaa. 


30.  Pour  le  délafi  et  la  marche  des  opérations  que  comporte 

Iliade  spécial  d'adjudication,  on  *«  conforme  aux  régies  génô- 
*  s  trafteea  dans  les  litre»  1.  Il  et  III  de  la  présente  instruction, 
1  qu'aux  dispositions  particulières  que  détermine  le  cahier  des 
ou  ies  instructions  spéciales  do  Ministre. 


MnnsTfevs 
DE  LA  GUKtItE. 

•  DIHECTION. 

■   BDUAD. 


PLACE d 
SERVICE  d 
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CORPS  D'ARMÉE 
ou 
■iLiTini  d 


fn 


lODHmTDHS  d 


EXTRAIT  m  PROCÈS-VERBAL  D*ADJUDICATM 


Suivant  procèi-verbal  en  date  du  _         48    ,  _        Hté 

adjudicataire  des  fournitures  indiquées  cî-aprèt,  savoir  : 


flOH    ET    BtiaiDEHCB 

tfATURE 

nURNITUIll. 

(}Ui?ÏTI- 

piri: 

de 

■ICVUPTL 

UDTicnr- 

u  unu 

(2)  RÈALISATIOX  DU  CAUTIONNEMENT. 

APPROBATION  DU  PROGÈS-VEBBAL  D'ADJUDICATION. 
Le  procès-verbal  d'adjudication  nismenlionni  a  iti  apprimtt 
W»  18      . 


Enrenistri  à 
refu  /ranci 


ENREGISTREMENT. 

le  iS        ,  foHo 

eentimet,  décime*  comprit. 

Signé  : 


at 


Poor  eilnii  : 
Le  Soiu-l»U»dam  mtilUair*, 

(Il  Cannnmiinl  oi  dltliloa. 

(I)  L>  cKlIgnnFmtiil  lUBinllsant  i  ttt  r^alfif  «n  \  "'"»*"1«.  )  , 

L'tdjudlolilrt  piopou  peur  ciurlon  pprioSBclLi  M  lolldilr*  H.  dantllfill  1 

Dii 
Poir  unii  ii>u  d>  Fistianifinaiii.  l'idjgttciuirc  nt  rtnrri  !•  1«  juttag  jg  IHnlli 


—  SI7 


'  U.  Ksle  ministMelle  relative  à  l'adoption  d'tm  tysUme 
iét  lotirroiet  ao«e  fmtres  pour  fa/lonyement  en  cas  de  mo6i' 
I  taetion  dei  tangles  de  cavalerie  trop  courtes  pour  certains 

Anaux  de  r/quisitioH.  (D.  Cav.;  Remontes.)  [B.  0.,  p.  r., 

f.J07.] 

Parii,  h  40  aiXit  ISSfc 

ICacntiin  Dombre  de  régtm«nts  de  cavalerie  onl  rendo  compta 
'~  t  la  laogacar  des  sangles  existant  dans  leurs  approvisionne- 
DU  ifTHii  insaffisaole  en  cas  de  mobilisation  pour  les  chevaux 
:'>n  d'une  corpulonce  exceptionnelle. 
er  tout  mécompte  à  cet  égard,  le  Ministre,  sur  la  pro- 
t  lia  comité  technique  de  la  cavalerie,  a  adopté  pourTarme 
UM  de  courroies  avec  feutres  dont  la  descripUon  suit,  en 
iralloDgemcal  des  sangloB  reconnues  trop  eonrtes. 
^^{ftùsents  de  cavalerie  sont  autorisés,  en  conséquence,  à 
loMftelionnar  par  leurs  maîtres  selUers  un  nombre  de  paires 
Totes  avec  feutres  correspondant  au  nombre  de  sangles 
irapérieure  qu'ils  ont  demandées  en  exécution  de  la  lettre 
rc  a*  S  du  33  novembre  1888. 
I  courroies  avec  feutres  devront  être  conservées  avec  soin 
II» approvisionnemenis  des  corps;  elles  devront  figurer  sar 
boatioDS  trimestrielles  do  service  du  harnachement. 
liUpenM,  décomptée  d'âpre  le  tarif  ci-tinréi,  sera  payto  par 
I^Miu  6a  M.  le  direcleor  du  service  de  l'intAndance  mr  les 
ids  budget  ordinaire  de  188»,  (chapitre  38,  %  i"). 

DsacBirriox  d'uiei:  coubioib  avec  fbotis. 

keoorroie  se  compose  de  deux  parties  distinctes  : 
U'  ta  courroie  proprement  dite  avec  sa  boucle  enchap^e  ; 

'  Le  feutre  moni  d'un  passant  fixe. 
[Qteox  courroies  semblables  produisent  l'allongement  d'une 

|Ufeatre  est  mobile;  il  re^îtla  boucle  de  sangle  dans  son  pas- 
Ifie;  il  a  pour  objet  de  prtscrvcric  cheval  du  contact  de  cette 
nia  (pli,  lorsqu'on  veut  produire  l'allongement  de  la  sangle, 
t^orle  plus  sur  le  faux-quartier. 

Dimetuioiu  : 

Ch  ooorroie  cuir  de  bœuf  fauve  lissé,  demi-oourri. 

«■ùmr 0-.M6 

ClPMrr.        .         „ O-.OM 

UifKitrétrcuhtpurT 0".M5 

la  eowToio  est  percée  de  quatre  Irous  four  le  passage  do  l'ar- 
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dillon,  le  premier  A  (\<^,0ù  de  l'extrémité  libre,  les  Irots  H 
Mpacés  eatre  eux  chacun  de  0'°,0-l. 

Une  boucle  de  sangle  à  barrelte  plate, étamée,  deO",* 
encb«pée  après  la  courroie. 

Un  feutre  avec  passant  fixe  cuir  de  vaclie  fauve  lissé  i 
nourri. 

Ëpait^eur O^Mi 

Lufunir  do  feutre O'.M 

ienb*Dl u-.OU 
■<i  milieu k...... ,>.•..<«•....  D*.ltt 
cabai 0*,OW 

Uiiguciir  ipijatTDla  dii  (mmauI 0>.aM 

Ldrfïciir  Id.  i>»,(Mi 

Le  passant  est  cousu  sur  le  bord  de  U  partie  la  plus  6lMit 
Dtvit  ilétailté  d'une  paire  de  courroies  avec  feulret. 


D(ui  (onrroiM .....  ...,,,,.,,.,,.....,,,,„.,.  0',90 

Oto»  bauiki .,., 0',36 

Diut  tenu**   O'.ÎO 

DmI  pUtHIlU  (li«i Ô'.li 


Ut.l 


Lt  Ministre  de  la  guerre. 
Signé:  G.  DE  F«eic 


N*  es.  Noie  ministérielle  rétablissant  le  ddpâf  de 
d  Arles  (D.  Oav.  ;  RcmonLi>i.;  [B.  0.,  p.  r.,  p.  208.] 

raiiiï-tv-i«  »«)  >ea».- 

1«  Mini.4lre  a  décidé,  le  10  aofit  I8B9,  le  rétahlissemi 
dél>6t  d'Arles  supprimé  le  I"  jaDvier  dernier  cl  transrorL 
dépAt  de  traniilion  annexé  au  dépAt  de  remonle  d<^  MAcoa. 

Comme  conïéqucDCC  de  cette  dÉ<;isioa,  l'étendue  de  la  noi 
circonscription  clu  dépAt  d'Arles  a  été  Hxéc  comme  il  suit,  &  ; 
du  l"  septembre  1H89: 

Département  de  l'Hérault,  détaché  du  dépAt  de  remonte  à'I 

—  de  l'Ardèche,  —  d'Aï 

—  du  Gard.  — 

—  deaBoucbes-du-Itlidne,  — 

—  du  Var.  — 

—  d«  Alpes-Maritimes,       — 

—  dcï  Basses-Alpes,  — 

—  de*  Hautea-Alpea,  — 
^  du  Vaucloae,  — 

—  de  la  DrAme,  — 

—  de  Vhèn.  — 
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Déertt  modifianf  les  ariiclts  4  </  S  du  décret  du  21  avrii 
i,  lur  la  naturalisation  en  Algérie.  \H.  0.,  p.  r.,  p.  321.] 

Psrlk  le  ta  Mût  i&». 

I  PltSlltB5T  DK  LA  RfirOBUODC  niAHCAISB, 

I  le  dterel  ita  SI  uvril  1886,  sur  la  iiaturaltsalioB  eu  Algérie  ; 

I  le  décret  du  6  janvier  1874,  sur  ta  réorganUation  des  r^KÎ* 
nUd«  sfiahU; 
'm  !#  rapiwrl  da  Ministre  de  la  gncrrc. 

l».  Lee  u-licles  4  et  5  du  dtSorot  da  81  arrll  18S6  sont 
I6saiasi  qull  suit  : 

I  AunaE  4. 
c«t  ootulftti  dans  les  formes  usitées  en  Algérie. 

jtlitude  physique  esl  reconnue  par  un  des  mMecJns  mili- 
leorpi. 

iLacouduilc  cl  lamoralllâ  sont  appréciéospar  le  commandant 
'inanl  dan»  Mquol  l'indigùne  demande  â  entrer.  Col  oincier 
Dr  peut  dfiléguer  ses  pouvoirs  ajx  commandantï  de  com- 

Bpprjclnllon  aura  pour  base  un  cerlinoat  de  moralilé 

tpar  le  maire  ou  radmîoîïlraleur  ea  territoire  cirit,  par  le 

Ddmnt  du  cercle  ou  le  cïivî  d'annexé  en  territoire  militaire, 

Lkétrout.  an  cerlilleat  du  conimîMaire  de  police  ou  un  oxlrait 

|uil«'  judiciaire  accompagna  do  pièces  établissant  l'idenlilé. 

I^'indiKi^no  pourra  6lre  marié  ou  eâlibataire;  il  devra  fournir 

frai*  t«iafi«  J«  vdf"vi*a  .^««^4  1^^^  *—  J*-.a  I>*r.«v4  .«-^ 

II  AnTlCLK   5. 

igenenl  est  d'une  dun^e  ia  quatre  ans. 
r^i^  par  an  sous-iiitenilunt  militaire,  ou  par  un  oITicier 
>n3,  en  prince  d'un  interprète  assermenté  ou 
__  1 1  de  deux  témoins  pris  parmi  les  oMiciets,  sous- 

itr>,  cn|roraux  QU  brigadier*  intfig^nea, 
n  L'iolciprvMe  explique  k'<  condiiiuns  de  l'engagement  au  con- 
Ettbl,  qui  dMare  s'v  ^oiimeltre,  dAcUro,  en  outre,  s'il  a  ou  non 
Ti  »ot*rieijreraenl  el  prilo  srrmeot  sur  le  Coran. 
L'acte  d'engagement  devra  toujours  être  rédigé  conforraé- 
Ua  modèle  annexé  au  présent  décret,  a 
i  An.  3.  Le  Uiniftlre  de  la  guerre  esl  chargé  de  l'exécution  du 

Ht  ilécret,  qui  abroge  toutes  les  dispottitToDS  contrures. 
PtilsParù,  lelOaoûllttS». 

Signé  :  CAKNOT. 
I  hrkPrt»d«Dt  da  It  Itdpabliipis  : 
U  Mmiitrt  de  fa  guerre, 
SigaA:  C.  os  Fibtcikkt. 


ACTE   D'ENGAGBÏKNT  VOLONTAIRE 

da  lienr  pour  1»    '  régiment  ds  tirailleurs  algfi 


L'tn  mil  hait  cent  qnitlrc-riost        ,lc  II     liturMii 

t'en  ftHenlô  durant  nous  ckargif  do  la  tu 

•dminitlniiivc  du      *  ré^im«nl  de  tirailleurs,  le  ^eur 

ans,  nâ  ù  province  d  Itb  dn  fieia 

et  do  rteidant  en  dernier  llea  k 

i  lAUted'un  mtUa  ceDliinMr».( 

•oorclla  front  jreax  oei  bMsbl 

menloit  nsago 

Marqnefl  pnriicutiâres  ; 

Lequel,  asmM  ilet  sieurs  «ppeléi  eoitUBa  | 

et  en  présfnse  do  M  inlorprfto 

i  a  dJclnrA  vouloir  t'onjtagcr  dans  le 

tirailleurs  alg^icni.  A  cet  cSrl.  il  no»  a  présenté  nn  certificat I 
d«lc  di)  iH      ptir  M  ot  approuva  par  r 

COniljtaal  <|u'il  ciiualt  les  quuliLÉs  oâtxMairtA  pour  faire  kd  t 
et  au'il  peut  Ëlrcidnii!)  daui  le      *  n'aiment  de  tirailleurs  alg 

Nous  après  avoir  recooau  ta  régultni 

tifloal,  aTOQi  Tait  expliquer  les  condiliODS  de  r«ngagcin«il 

par  riaierprèie  susnoniiné  aui  lui  a  donné,  tnr^ 
lation,  l«e1ore  ri  fnit  tmdiiclîon  des  arlicie^  17  et  18  do  l'ord 
avril  1831,  Icï-incUordonnniilde  falr« coadulrQ de brtfcade  oui 
ta  geoda'nu.'t:e,  la  engaBi*  voloBtairas  trouvas  hors  de  la  roule  q<i  I 
Iraoto  cl  do  pounuivro  comme  infoumiioeui  qui  Dc  ■«  rfiodcnt  pM II 

:(OuKa\0!i9  inriii*  ^g.ilumcat  l'inlerjiWïtc  b  EÎgniflor  au  comntmll 
outre  le  serfHenl  de  liddiW  A  la  France,  il  doit  Cgatomcnl  afltnacr.l 
Oiran,  qu'il  n'a  Jamais  servi  dans  l'arotâ!  A  quelque  titr«qu<  ce:  ~ 
Icpr^»L-m  jour,  et  que  daos  le  cas  où,  lur  ce  Jcruier  tioîal,  il 
aflimi.iiionBmca«OB|ier«s,il  tombereilsousle  coapsdcl'Lirticiei* 
ptiwl  dont  tradDctiOQ  est  îmmMiatemeQt  faite  &  bau(«  foi«  par  I 
foaaiMlioDné. 

Après  i|uoi,  cODlorreâment  aux  dJ^poiittODS  ds  dfeMi  da  JH  i 
notta  avons  rrfo  l'eilgaieineiit  du  sicnr  lenmil  i 

d*  deux  («moina  et  d*  rînierprfete  luid^i^é  >  prMé  tur  t«  r 

1*  Lcsermcol  dnliJéliii'  i  la  Franco  et  a  promit  de  servir  arwl 
pendant  qaatre  ans  A  combler  de  c«  Jour; 

S*  Le  serment  qu'il  n'a  jauiaia  servi  dans  l'arniile  k  dd^oac  Utn 
BOit  nvaol  !o  pr^^t  jour. 

L«cUir*  ralle  cl  tradortroRs  fnilr^   pur  l'interprète  aniJIl  fltwr 
témoins  oi-dcMia.  ils  ont  a%né  avec  nous. 


le 


L'ngagt. 


(8 


/•  Sou-IntmibiK  miltiairt  «u  l'OgUitr  faiMnl  famUom, 


-«SI  — 

'  57.  Kote  mtnUiériflle  rttatht  à  la  rtvatcination  dfs  r^uT' 
rùles  el  des  (enilori'nix.  (Direct,  Serr,  Sunté;  HftpiUux.^ 

ftrlt.  le  1«  MM  4M». 


llfiilttre  s  dteidé,  i  U  i)«t«  at  iour.  sur  1b  projMsUJoii 

jlrrrildritmx  dont  lo  livri-t  individuel  porter^  julcjoIiud  d^unc 

'"''«liMi  on  f«v«0Cia8iioja  op6r«c  an»  wcroj  certaia  dc^is 

de  boit  ans,  seront  dispensas  de  cette  opération  Ion  do 

ir  eonvocation. 

M  acr»  d«  mèm*  90VX  tu  réftervialcs  £l  terriioriaiix  qui 

duiroQt  n  leur  ariîvôe  au  corps  un  cerliOcat  ét^JbÛ  par  UD 

'«tr  an  Aédeciofi,  et  dÛimaat  Légalisé,  àlabliuaot  qgilsvnt 

sue  vaccination  aa  reTac«i nation  suivie  £le  succû;  cci'tviu, 

I U  d«U  *£r«  Jmdii)uéQ  et  oe  devr«  pAs  ^c«  aAt6j-iQ0J'e  ft  ntie 


[t&  Soif  ministérieUe pùrtant  adoption  d'un  nottveati  mode 
'  •  paguetotje.  pmir  ia  trmipes  rf«  eavatcrie   rfe  fmti'rietir 
'  ■  activé),  ip.  Cav,  ;  Caralerie.)  \B.  O,,  p,  r.,  p.  .329,] 

J'ftrÛ(,]e30j»iBlS89. 


le  bot  d'allcger  la  cliargi;  du  chvni  et  onatene  et  sur  la 
Aies  im  camité  leehBi<fu«  da  cette  anae,  i*  Miuiatoe  de  la 
iadieî<ft,Ma4atede  e«  joar,  (ffltoeompoaHwnilByqao 
i&  la  ckTalerie  de  l'iotétieiir  (arm^ac<tiTP^.<laHi«s  lii^é 
f  cîr«a»«teM«s  où  «De  »e  trouT«  placée  oh  «mpioi^e  (cam- 
,  m—wiiiTpe,  route  et-pamdej  BeraK,  li  j'avRRÎr,  eonrorme 
ibdicationf  iMinlenti^-i  dans  le  tabli^au  cî-aprè>, 

m  «nnslc  oeinî  Liai  fait  suile  à  la  déeâattn  mioNtËrielle 
Ifs  )Bill0t  4884. 

ne  conf^qacnce  des  nouvelles  disposition»  tAvfMem,  ic 
!  a  proaoneé  : 
L  —  l^  soppr«^Bion  des  effets  dont  f  énutnératSoD  suH  : 
•V*ioJ  jmrte-avoinefpffet  dc'harnacUenient]; 
•l«had)elle-maHlet  (efffl  de  campement); 
'  l'o  sachet  à  vivres  sur  denx  («ff^t  de  carapcroont). 
.  ^  Le  remptftcomeot  dD  \\  lin>»)'i!  h  rJi<?val  cl  ilc  l'étrille  par 
rtffcU  similaire:!  moins  encombrants  dans  le  paquetage. 

'ir-lacemeaLdu  sac  A  distribution»  par  un  sac  de  tissu  plus 


N»  3i. 
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résblaDl,  et  de  couleur  caction,  destiné  A  remplacer  l'étaî  p 
avotnedans  le  paquetago  et  &  faire,  oomme  le  pr«ioier  «S 
KTTltt  des  dislribulîoDE. 

C.  —  L'adoplioa  d'uoe  brosse  it  laver  (uflfel  de  petit«  moD 
el  d'un  éUii  de  gamello  individuelle  (oITot  de  campemenl). 

D.  —  L'adoplion  des  modiÛcationBCÏ-aprts  aax  harnaeliMil 
des  moditles  tH74,  18&4  et  1874  modifié  : 

l»  Saeochn.  —  Suppression  d'une  «épaisseur  de  chap«l6t 
coufToics  de  fennelurA  de  sacochea,  du  porte- IranohoDl  fi 
gaine  de  hachette; 

â*  Suppression  du  poitrail  et  >on  remplaocment  par  la  li 
poitrail  ; 

3°  Suppression  do  la  po«he  iV  feng^auche  ; 

4*  Remplacement  do  baudrier  porte*aabre  par  le  boecll 
porlc-sflbrc. 

Ea  toatfs  circonslances ,  k  cheval,  le  »al>re  sera  pùvié  À  la 
et  la  carabine  à  la  g^enadi^^e. 

Des  ordres  parlicutiers  seront  donnés  pour  l'cx6catioo,  i 
régiments,  dcimodilicalionG  au  tmrnachcmenl  ci-dessus indi^ 
ainsi <iue  pour  le  retrail  des  vtïeU  supprimt-s  et  la  mise  en 
des  nouveaux  elTeU  adoptés, 

Comme  mesures  transitoires,  le  Ministre  a  arrâté  les  dispci 
suivantes  : 

Le  nouveau  mode  de  paquetage  comportant  une  étrillt 
maoche,  les  inancbes  adaptés  aox  élfillesacluflleraent  en  M 
devront  être  supprimés.  Les  commandant*  d'eseadroni  pon 
faire  ajouter  aux  ûlriUes  ainsi  modifiées  une  bride  en  cuir.ft 
)'6trille  par  deux  rivets,  comme  dans  le  modèle  nouvcaii. 

La  d6pensc  <iui  résullora  de  celle  niodifiention  sera  inpl 
par  les  fond*  particuliers. 

Les  autre*  effets  dont  le  remplacement  par  des  uUots  aiisll 
ostdtoidà  seront  employés  dauK  le  nouveau  paquetage Jl 
^nlsemeat  des  approvisionnements. 

Les  étuîa  porle-avoin«  seront  également  employas,  je 
Apuisemcnt  clesapprovisionniunent^,  duiis  le  paquctfige  da 
et  de  mand.'ovrcs. 

Les  baudriers  porle-sabre  ne  seront  remplacés,  dans  let  hl 
chetDcnls  en  service,  par  des  boucicteaux,  qu'après  usure  dit 
mien  elTels. 

Le  nouveau  paquetage  devra  être  mis  en  pratii)uo  à  part 
l"  octobre  procbuin  et  los  modilicatious  aux  bai  aacbemet 
seront  oxiïcutû^s  ou'après  le  retour  des  grandes  raaau:uvrea 

La  description  nos  cflcta  dont  l'adoption  a  étâ  proDoo&te 
Ministre  sera  prticbaînement  publiée. 


—  sas  — 


CAVALERIE 


PAQUETAGE  DE  CAMPAGNE,  DE  MANŒUVRES, 
DE  ROUTE  ET  DE  PARADE. 


^H>«tèro  de  ronler  1b  mantaaa  ponr  le  porter  «ar  1»  eelte 
et  en  sautoir. 

^1«  manteaa  étant  déploya  ctaas  son  entier,  la  doublure  en 
Di,  les  pana  boutonnés,  la  pèlerine  relevée  en  debora,  les 
&  plat  étendues  de  tonte  leur  longueur  parallèlement  aux 
nts  àa  mantean,  les  replier  sar  elles-mêmes  de  la  longueur 
I  parement,  rabattre  la  pèlerine  par-dessus  les  mancbes  de 
Ouère  que  les  devants  couvrent  exactement  ceux  du  manteau 
lipie  les  plis  Tormés  par  l'ampleur  de  la  pèlerine  soient  placés  de 
ifl  côté  entre  la  ligne  du  milieu  et  l'emmanchure,  et  en 
it  an  peu  le  milieu. 
Beleverlebasde  la  jupe  du  manteau  jusqu'au  deuxième  bouton, 
eompter  du  bas  inclusivement  pour  former  un  pli  perpendicu- 
fn  à  la  ligne  du  milieu  ;  rabattre  les  devants  l'un  vers  l'autre, 
*  plû  parallèles  et  à  0^,74  de  la  ligne  dn  milieu,  et  rouler  le 
tnlean  aussi  serré  que  possible  en  commençant  par  le  collet. 
Oo  obtient  ainsi  un  rouleau  de  1°>,70. 


f 


i 

a 
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N*  69.  Instruction  relatite  aux  diverses  modifications  à  < 
ter  auxselks  des  modèles  (87i,  1884,  et  1874  modifii^\ 
tarit  dans  les  approvisionnements  dei  régiments  de 
de  fmtérieur  {service  courant  et  réserve  de  tarmée 
par   suite  de  Cadoption  du  nottttau  mode  de  paqu 
(D.  Cav.;  RemoDtcs.)  [li.  0.,  p.  r.,  p.  334.] 

Pnls.  la  IKaottiISSO. 

Afin  d'a««iirer  l'ejécutionde  la  décision  do  3njuin4HS9| 
adojitioii  d'un  nouveau  mode  do  paquetage  pour  les  régimil 
cavalerie  de  l'inlérieur,  le  Ministre  di?  la  guerre  a  arrêté  Imi 
sition?  suivHnleg  en  ce  qui  concerae  les  moditicatioDS  it  app 
aux  selles  iias  modales  t8T4, 1H84  el  1814  modilii)  existant  Ot 
approvisionnements  do  ces  corps  (service  courant  et  réaeml 
l'aroKie  active). 

SACOCHES. 

1*  Supprimer  une  épaisseur  de  chapelet  en  conseryani  celhj 
présenta  le  plus  do  solidité,  placer  la  chair  à  t'intéricur  des) 
cbcs  et  recouvi'ir  U  partie  apparente  do  chapelet  avec  ua  i 
de  vache  mince  ; 

S"  Supprimer  les  courroies  de  Ternieturâ  des  sacoches  | 
bordure; 

3*  Supprimer  le  porte-tranchant  et  ta  galoe  de  liachett«; 

4"  Supprimer  le  D  porte-longe. 

Les  deux  oiivcrturei  de  la  gaine  sont  fermâes  par  on  mor 
de  vache. 

Supprimer  le  poitrail  et  ses  deux  coalre-sanglons. 


u>.iai:-Pi>rTnAii. 


La  longe  «etuclle  remplace  le  poitrail  supprimé  tout  en  t 
de  longe. 

Lor«qu'elli!  ««rt  de  poitrail,  elle  est  flx^e  &  droite  par  km 
olelcau  vngagâ  dans  un  D.  Son  extrémiti  libre  est  paaséa,^ 
ebe,  par  un  outre  D,  puis  roulée. 

Les  deux  D  de  lon^poilrail  sont  logea  dana  les  rafimos  n 
pores  que  celtes  <ioi  portent  l«s  D  recevant  les  courroies  lat 
inKrieures  des  sacoches.  A  cet  e(Tet,  ces  cnchapuriis  sont  na  1 
arrondies  et  l'encastrement  dans  la  lame  destiné  à  loger  les  i 
D  rëuniA  est  un  peu  étarj^i. 

I<e.«  D  de  longe- poitrail  sont  en  enivre,  leur  dimension  cstj 
0«,0l  de  longueur  et  de  O",03  de  largeur.  Le  diamètre  du  81  ' 
de  O-.OfrlS. 


—  tu  — 


rOCtIBS  A  FBBS. 

'  Is  poebe  4  fera  gaucho. 

BAntmiM  roRTE-5AB»B. 

Mia^er  porle-sabrs  est  rcmpIscA  par  le  boticleleau  portc- 
Dta«  1«s  haraMbemrnts  munis  de  baudriers,  ca»  emt»  Dfl 
remplace  qu'après  asore. 

ÉTcts  rotre-AVODŒ. 

i  porte-avoine  cstiapprimé.  Il  est  insiatoiiu daiu le  haroa' 
Il  d'officier. 

tau  porle-avoino  seroot  employa  jusqu'à  épulsemeot  de» 
itioQiiementa  dons  l«  paquelaga  de  route  etoe  insiKeu«re. 

itoocnoN  DB  LA  uncueun  ors  cocrroirs. 

nim  de  sacochH.  —  RMuiro  la  courroie  lic  l"',IOi  la  loa- 

bO'*.80  et  l'afTecler  h  la  partie  iuKrieuri.'  dei  sacoohca  en 

MUMOl  de  la  courroie  de  t  mètre  qui  contcrvo  sa  longueur 

JfcetAe  h  la  partie  supérieure  des  sacoches. 

lF«Hn  de  charge  de  derrière.  —  La  longueur  de  tontes  les 

btest  réduite  à  O"-.?!). 

I  û  courroie  de  charge  du  miltea,  le  D  en  cuivre  est  sup- 

tdocUon  des  courroies  derra  «'opérer  du  cdté  de  l'eocha- 
I;  fee  Irooi  nécesuire*  neronl  percé». 
BodiScatlon*  aux  sacoche»,  poitrail  et  courroies  *eroot 
iaspAT  les  mallres-iieDiert  régi nien taire»  oui  seront  égale- 
hvg^  de  la  fonniiiure  et  de  la  po8«  dex  D  oe  longe-poitrail, 
fées  diverses  op6ratioos,  les  maîtres  ouvrier»  ne  recevront 
tindemnilé,  maison  leur  abandonnera  les  partie»  suppri- 
haxîimeèpaÎHseurdn  chapelet,  courroies  avec  boiicleleaux 
lelore  de  sacoches,   porte<tninchaiit  fit  j:;aini^  de  hachette, 

Cloage  ot  le  [>eii  cuivre  de  courroie  de  charge  de  derrière 
I.  poitrail,  ses  deux  boucles  et  se^i  deux  contre-sangloDS, 
le  eonrroîtfs). 

Hir  abandonnera  également  toutes  les  poches  à  fers  saçpri* 
■i  ne  sont  pu»  neuves,  ainsi  que  les  mêmes  effets  supprimés 
haroachcmcnl  du  modèle  1884  (neuTs  ou  vieux), 
loches  à  fers  neuves  qui  ne  sont  pas  cédé«s  aux  maltree- 
wront  conservées  jusqu'il  nouvel  ordre  dans  les  approvi- 
lests  des  corps. 

Le  JUiniatre  de  ta  guerre, 
Sigaé  :  0.  DB  Fbbicuikt. 


-  MO  - 


N*  70.  A'ote  ministMetta  nwtli/tai»l  tartiete  57  de  ti» 
du  IS  ftiilict   188S,  Mff-  U  mroict  Courant.  (U. 
iBontOf.)  [li.,  O.  p.  £.,  p.  lUl.] 

tafe,  le  ao  lûAi  II 

La  HiDùiro  a  dkidi  qco,  par  toodinoalioa  aux 

l'arliclo  .^7  de  l'instruction  <lu  t5iullUUS118,iiurlsscr«: 
le  choix  du  gùnéral  dil^iiô  pour  élublir  itr»  propositio 
service  des  rc'nioTi(cs(officici'aacti«itaur>&li Ire  l^mporai 
pott«r  non  seulement  xur  ilts  ofUcicrs  du  gri'lt;  de  capil 
encore  sur  un  cflrtiiin  nombre   de  Heolen^nls  parai: 
l'apliludc  nécessaire. 

Ces  ofRcion  devront  frtre  eneorc  jeunes,  avoir  sum 
un  eonra  d*instriiclion  h  l'Ecole  de  cavalerie  et  obtonn  II 
i>  Bien  i;  ils  devront,  en  outre,  posséder  vérUablement,  le  g* 
la  connaiBEartce  du  cticval. 

Les  officiers  acbuleuis  À  lilia  lemporaira  a»  sarobl  plut 
ebôs  de  leur  corps  qaa  pendant  )a  piSrioda  ta  [lias  Kih« 
aobsU,  c'esl-â-dire  du  1"'  octobre  au  l"  anus. 

Dans  cet  ordre  d'idéaa,  dea  propositions  &upplâai«Dtairaatt 
pendanLee  de  celles  (Ii\jli  élabliea  pour  t8S9  devroal  Htt 
aa  Ministre  (2*  Oireclion.  Bureau  des  Hemoatei)  le  Î5 
prochain  au  plustard,  soi  t  par  brigade  de  GAval3rïe,ua 

S  rade  de  capitaine  ou  de  liealenant  réuniHaant  Ici  co 
CHUS  relal^ei. 


N*  H .  Circulaire  eoncemant  les  offiâërt  et  timmilét  (n 
«/  armée  territoriale)  en  résidence  dans  Us  co/on  ie$  frèm 
ou  dans  les  paijs  de  protectorat  de  C Extrême-Orient.  [ 
nal  offlclel  du  \2  septembre  1883.] 

rtris,  le  T  Koptomlirt  11 

Me»ueurs,  j'û  d^idâ.  aprùs  entiiitle  av<-c  &1.  lo  Miui*U« 
Marine,  que  k>s  ilîsposition.s  de  la  circuluiro  ti*  23,  eu  da 
ISJuU)  ItUM.  concernant  les  homme*  dea  arintlos  du  Ictrm 
D)«r  défi  diO'ûreDtus  catégories  du  réserve  OQ  rOiidenco  il* 
Colonies  francaiseï  ou  dam  Ui  pay»  de  protttolorut  do  \î,x' 
Orient,  feraient  applicables  aux  uffîciord  de  rÉurVQ  tl  %\ 
sien  do  rarmce  tcrriloriutc  ou  auiiliiléi. 

Pour  L'application  do  cette  décision,  MM.  les  g£a&r& 
mandant  les  corps  d'armtïe  feront  raj-er  le*  olïicters  ou  as. 
dont  il  s'aKÎt,  des  contrôle*  doi  corps  ou  tcrviccs  sur  Icsq 
figurent  actuelle  m  eut,  au  moyen  de  la  formule  de  roular 
vante  ; 


—  tt»- 

4  à  ta  Colonie  de te  (indiiuer  la  date],  jinr  suite 

MlDent  d«  domicile  1,  el  me  Iruifluiellrûnt  (bnrcao  de 
leur*  iloâûcn  dn  berM>ao«l  poui*  ijue  j<i  les  tuMo  pane- 
le  Uioistre  de  Ia  Hariae. 

utationsKrooL  iioUfldeA  aux  comtuandttnt-i  des  bnreaax 
tcmeot  de  la  ruIxlivUlori  d'orif^ine  dan*  la  forme  indiquée 
'  '  1 3â0  de  riaMrucUoii  du  ^  décembre  ItlTS. 

SigluS  :  C,  DB  FUETCLtET. 


BapporI  adreué  au  Président  de  la  BépuhliffUt  au 
de  in  rtmotUe.  des  officiers  supérieurs  et  da  o/^ders 
m*.  [Jouroal  officiel  du  I2s«puin0re  t6tj9.] 

t*irl8,  le  <0  sepeemtm  (W. 
lomiêvr  le  Pré«)d«Rt, 

DeHeot  l«i  ofTieiora  inférieur»,  josqu'au  grade  de  oapl* 
Mlusivement,  xont  ponrvDs  de  tnunlurcs  aux  Trait  de 
kO  contraire,  lei  oflioiers  supèrioarï  sont  monl^  à  leurs 
»h  l'Eial  leur  nllogn,  en  vertu  du  tarif  du  4  janvier  I8S9) 
Spouilù  E|)i^cid!c  qui,  dCductîon  faite  de  la  portion  oiTeoUe 
aebemeàt,  o«t  de  16  (r.  par  mois  ou  de  180  fr.  par  an  et 
ni. 

indemnité  correspond  aax  charges  qui  piîcnt  sur  Ic!  offl- 

EJrlears  du  fait  de  la  remonte  &  litre  onéreux.  En  repre- 
le  lodemnlM,  IRlal  w  aubititoera  À  ces  ofdoieri  pour 
leur  remonte  Ik  litre  gr«tait,  oomme  celle  des  offîciers  dei 
Inférleun. 

metore,  «vantaireufe  poor  lea  oMcler»,  produira  daa 
I  ntilca  «I  point  de  vue  de  la  mobiliuUou,  en  amëlloranl 
lAdea  montures. 

pplication,  qui  comporte  dca  tempéraments  nécessaires, 
pregreMlvemenl:  d'ailleurs,  rofliofer  demeurera  lil>re  de 
lus  le  râgimc  acinct,  c'cil-&-dirc  de  ne  monter  loi-meme, 
errant  son  indoinnîiâ. 

Dpo«e  d'étendre  la  mfime  faculté  aux  offlciers  généraux. 
I  M  loucbant  pa»  d'indemnité  agi^ciale  et  se  montanl 
aent  A  litrv  oni^rcux,  auront,  dan>  te  cas  oii  ils  demande- 
tro  montés  par  l'Ëtnt.  Si  subir  sur  leur  solde  une  retenue 
kïoc*  par  an  et  par  cheval. 

u  approuve!  cet  difpositions,  ju  vous  prie  de  vouloir  bien 
le  votre  «ignutiire  k  projet  do  décret  oi-joînt. 
Ib  affr^er.  Monsieur  le  Président,  Tbommago  de  mon 
leox  dévouement. 

/.e  Miniêtre  é'.  ta  guerre. 

Signé:  G.  &K  KneiciMGT. 


—  *3I  — 

m  itjifvut  te  wmihre  an  ehnaux  ijui  petttvnl  t(re  tUlu-n't 
par  r£lal  nux  officiert  gtnfntur  et  ttipérieurt. 


9ESIC^AI105    DKS    GBADES. 


■  kAiMO 
ifïnpi»  

MMpfrJMVt  lia  ttrtÏMdVui-Mi*'-  }  cttmptli  !*•  niloiwlR  et 

ttf  li>«M«nlt-nloii«lt  dN  itciniMU  dn  (tnin 

■  HtfnMin^»  i*(MntMi  de  mil«rt*(e>ilcia«l«  ni  liciiiMtel»' 

ihtmtfra) 

iNféncuti  dci  RKÎBrati  d'iTlïlltnc 

iMftnnndt*  dci>tit  d«  rraiooi* 

<mÊftttnu*Ao  riui-iMiar  wrliculUr  dn  r«Tllllario 

1*1  tinilxuaU'aiWDtbilii  IVt*l-iii*]Or  pirllculiar  du  ^nSt.. 

'ImmûIIoo  rin  ftiùt. , 

IHmOm  dlufwiaric 

felMlMi  tl  ialMdaol*  miltUirai 

Hbôli  ndlMlm  ri  (djoioU 

tOipKlfiir  ela«r>l 

tXumann 


■diMWMtn*  (iradea, 
lÉM 


.NOWKBE 

a» 

cutti  tl. 


ERRATA. 


^^     JOCSSAL  JtlUTAIBE,    2*  SeMBSTIIK    4888. 

Etimi  dit  15  Juillet  1888,  sur  te  service  courant. 
AkT.  41. 
Mtfiont /Mur  If  s  emplois  doni  le»  fcoles  miiUa'trts. 
â9,  ajouter  aprc^  te  8'  alinéa  : 

h)or  1  emploi  d'adjurlunt.^  l'Ëcoledu  scrTicfidsiAntémili- 
tLfOD,  un  adjiidnnt  par  corps  «l'arma.  Bans  dUliDCiiun 

;  • 

I  Art.  43,  pageS9. 

Kr  G«t  article  par  le  suivanl  : 
Art.  43. 
m  ptmr  racole  normale  rfe  'jyr'tivitiiqiie  et  d'ttermt. 
I  dan*  In  illhliulioni  du  («aJrnl  i^oiQmnndaiil  le  torpA  d'irmfa 
rafwl  apparticBiif  ni  nariDattmiTnl  Its  irouiiop  oo  Hfiicn*-) 

dèretqMi  doivi^nl  Niilrre  los  i-oan  dt!  l'Reole  normale  de 
tiçoe  et  d'efcrime  sont  désigne*  conrorm^ment  auxdhpo- 
le  l'instraclion  du  ai>  aoùl  1882,  el.  en  ce  qui  concerne 
ris,  conforniiineot  aux  dispositions  des  lettres  colieotivcf 
ibro  1883  et  ^iA  décembre  1883. 


«  Liée  propotitjons  sont  adressa»  au  gouverneur  uilîl 

commandiuit  de  corps  d'uritite,  ia  l^Jiuivier  et  1"  jnille 

les  cours  de^ymuafliQUc^  et  le  1"  joii  vicr  pour  le  cours  d*e»a 

AaT.  65.  fnge  48. 
Cha^fette»'  de  corpt  ou  de  rhiâenee  peur  moftff  ilf.  emtm 
fxrsonwlle  aet  officiert  tldn  tom-o/ficùrs  rengagh. 
Ajouter  uprès  le  3*  alinéa  : 

"  CcUo  (lisposiiifti  pst  nppticnble  aux  ouTricrs  (J'£Ut  i» 
lerie,  aux  gnrdieae  de  bsli^rie  «t  aux  rh^U  armuriiv».  a 

rRorosiTioss  roim  là  acimux  a  niaK  o'àscuotssrt  H  I 

Pa^a  17,  «r4kl«  li,  Ilcmtuei  de  Iroupe  : 

\*'  BUnta.^Aulieud«:  «p«rtxipKc«Ui>ade  !•  Mdnt 
1881  », 

Mtltre  :  •>  far  «fi^iilcttUoi  du  loù  du  Ut  atM  1870  et  1 
1889.» 

3*alîote,  !■*  JigDO,  bifier  :  »  dans  les  condiitioiis  de  YfiA 
de  cette  lot  ■>. 

Après  le  3°  alinéa,  ajouter  : 

•I  3°  Les  ouTîers  d'état  de  l'aTlilierifl  et  les  gardipni»  Ae 
t]ui  Domptent  vîngl-cinq  ans  de  service  ei  «tu!  ii'oul  [Owri 
4jue  réclame  leur  emploi.  ■ 

Congh  temporaire»  aux  mu*  officiers,  eaporauxoii  ùrija/k 

et  toldati  en  Mitunctf  pour  h  retraite. 

Art.  82,  page  fl3,  3"  iilin^a.  —  Ajouter  : 

n  Cette  divpofitioii  «8t  applicnbl*  aax  ouwiers  d'tïiat  d«f 

l«rle,  aux  gardicos  do  batterie  si  aux  elwt»  «rmuriers.  a 

Ajouter  après  r«i'lide  93,  page  68,  un  arlidc  ainil  eoD(« 

J'ropùiitiOM  pour  r>t>tphn  dt  purtitr-COYitigtH. 
A&T.  â3  Ait. 

m  LMfirepoailioMfvur  l'empioi  «leforU&r-owtMKtteMotJ 
•6m  pw  y»  wtfM,  le  ;>pemier  jour  4»  cliaquo  troir^tr 
commandant  de  corps  d'armée,  qui  les  transmet  nu  niiuisUl, 
le  timbre  «  4*DireclioR;  Gtole.  «  (KécNimi  miiiiatôiitillt'  nq 
du  l)  avril  tRit9.)  Les  cnnJkULUi  dev/OLtit  compter  au  moli 
de  Mrvice,  dont  quaire  nnit  de  gradede  sous-ofTicIer. 

«  Le*  mémoires  indiviili^de,  otwformes  au  mudMe 
l'inalruetiaii  dîu  1'^  mai  IH8i,  d«vrout  compretulrt, 
piécw  liatiiluelles  : 

<i  1' l'iieiMl^a  J'éonlono  écrîLc  aouH  la -dictée.: 

«  S*  M»  raf^Mt  «ooeinot  &ur  uue  attui/jo  ùottAvroa/A  J* 
iipéeikl  d<s  porliote-oonfifçnes. 

«  U  coBVRiulra  de  m-ppeler  «iir  candidnlK  porliers-eq 
■^ue  le  trailMnantaulilairciriti'ibue  à<:eL«iu)il4>r  ncfwul,«a 
caa,  se  cumuler  avec  «me  iwaiicui  oivilo  uu  nuiilMrâ. 


—  333  - 

.    NOTE  MINISTÉRIELLE 

DU  3!  AOUT  1889 

■BLiTlIt  A 

'LIGATIOIf   DES   MOBIFIGATIONS    APPOBltES 

AU  DÉCRET  DU  10  NOVEMBRE  1887 
AR   LE    DÉCRET   SU   25    AVRIL    1880 


'ormémeat  aux  disposiUoDs  de  l'article  3  da  décret  du 
il  1889,  les  modèles  dôtermiaés  par  le  Ministre  de  la  guerre 
'application  des  modiScations  apportées  par  ce  décret  à 
u  10  novembre  1887,  relaUr&  la  comptabilité  numérique, 
iDe\és  h  la  présente  note.  Ils  seront  mis  en  usage  à  partir 
octobre  prochain. 

E  courormera,  pour  la  tenue  de  ces  modèles,  à  l'instruction 
en  tête  de  chacun  d'eux  et  aux  dispositions  suivantes  : 

Contrôle  des  hommes  (modèle  n°  1). 

nomme»  sont  inscrits  sur  le  contrôle  séparément,  par  caté- 
le  solde,  d'après  l'ordre  de  subdivision  présenté  par  la  situa- 
ImiQistralive.  Exemple  pour  l'artillerie  : 
tction.  —  Militaires  comptant  à  l'effectif  de  l'unité. 

1'*  CATÉGORIB. 
aires  jouissant  transitoirement  de  l'aDcienne  solde. 

2<  CATÉGORIE. 
'  armurier. 

3*  CATÉGORIE. 

.aires  auxquels  le  nouveau  tarif  de  solde  est  applicable  : 

.  Sous-oniciers  rengages  ou  coiumissionnès. 
Militaires  non  rengagés  recevant  la  solde  à  Dheval, 
Militaires  non  rengagés  recevant  la  solde  à  pied, 

1889.  N"  33.  17 


—  23i  - 

Les  mulations  des  militaires  faisant  partie  dlea  fractiooad' 
détachées  pour  lesquelles  il  csl  tenu  an  contrôle,  ne  soa 
reproduites  sur  le  contrôle  tenu  h  lu  portion  principale  de  )'i 
On  se  borne  à  porter  sur  celui-ci  la  mention  :  n  Détacbé  k.. 

Situation  administrative  de  diiaine  (modèle  n*  7). 

I.e  cas  Ëchiianl,  on  produira  des  situntioas  administrative 
tinctes  pour  les  subsistants  d'autres  unités  et  pour  les  subni 
d'aulres  corps. 

Feuille  de  journées  des  hommes  (modèle  o°  9). 

La  récapitulation  Irimestriislle  des  droits  de  l'unité  (k 
active)  sera  établie  de  la  manière  suivante  : 

Mois  de 

Mois  de 

Mois  de 

Totaux 

Fractions  détachées 

Augmentation 

Rappel  pour  les  sous-officiera  rengagésou  com- 
missiunuiis  (tableau  4),  journées  de  solde 
d'absence  exceptées 

Totaux 

Dimination.  ..... 

Reste 

Les  journces  de  solde  il'absnuce,  qui  rossortcnt  au  tabl( 
pour  les  sousofflciers  ren^Hg>''Sou  cnraioissionnés,  sont  repa 
dïrcclement  au  tableau  ^,  en  re>;ard  de  chacun  des  grades  ai 
elles  se  rapportent,  dans  la  colonne  ayant  pour  titru  :  Jourm 
solde  d'olis'-nre. 

U[i  extrait  des  lixati'^ns  actuelles  des  tarifs  de  solde  de  la  trt 
maintenues  transitoircmeut  aux  militaires  qui  m  seront  en 
session  au  1"  septembre  1881),  est  annexé  à  la  présente  note 

Les  fonctionuairrs  de  riiitrndance  devront  ni)porter  la 
(çrau'le  ('iMénté  dans  la  vi-rilicatiou  des  fcuill.-s  de  junrnéeï. 
vérilicalion  devra  élu-  fallu  dans  un  délai  qui  ne  devra  pas 
dcr  vingt  jours  à  partir  iluludatc  de  l'envoi  de  ces  documeal 
les  corps  de  troupe. 

Le  Ministre  de  la  guerre  rappelle  que  les  compagnies  cl  se' 
fnimaiit  ci>rps  ne  dorvi'nt  jkis  tenir  l«  répertoire  des  at 
(niuilêlti  n"  10,  annexe  au  décret  du  10  novembre  1887). 
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dei  fixations  actuelles  des  tarifs  de  solde  de  la  troupe 
enues  transitoirement  aux  militaires  qui  en  seraient  en 
tion  à  la  date  du  i"  septembre  1889. 
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TABLE  DES  MODÈLES 


•H  dUiqh&tioh  du  MôDftLn. 

CoQlrtle  DDiniDitif  des  officiers,  Eom-ofliciers,  upotini  aa  brl^dîNid 

5  Coalrdie  nominatir  du  cbe>iui  el  maleti. 

3  SilDilion  admiiiislrsliie  iofaiilerie  (tinittears  algMeos  SieapUi)t 

dirersM. 
Zbit.  SilDïtiou  «dminiatratiTS  (tirailleuii  ilgirieoi}. 

4  SitualioD  «dmiDîstralire  {cxilerie). 

K       Silustion  idmiDUlitlire  (9rlill«ri«  «t  brun  des  éqnipigat  nUilMm). 

6  SitaaiioD  admiaisiratîre  (génie). 

7  SilDalionadminislraliTe  de  dizaine,  HoDunei.  — IatiDt«rJe(linilki>ni 

eiceptts)  (4).  ' 

8  Silualion  admioistrgliYS  de  dîtaïne  (ehanni). 

9  Feuille  de  joaiaées  oamérique  (hammei). 

10  Fenille  de  journée*  namérique  (ch«*«Di). 

H        Eut  pTéseDtaDl  le  nombre  de  jaarneeapaBtJM  en  mbsiatancs  1 1*1^11 
mililiirea  appartenant  i  d'autrii  unités  ad  mi  ois  tra  lires  Sa  carpi. 
tS  4S        Bordereaa  récapilalalif  dee  jeurnées  passées  en  subaislum  dîna  d'ioll 
du  corps  par  dee  militai re9  du  corpa. 
13        Ëlat  nominalif  des  militaires  qai  ont  ea  droit  i  l'indemniti  de  ni| 
el  i  l'indemnité  de  logement  peoilant  la  trimeilie. 

11  État  spécial  des  allocations  non  comprises  sur  la  fenille  de  joamfMdei  I 

établie  ponr  le  trimestre  (spécial  aui  seetionE). 
45        Registre  d'effectif. 
16        Uodillcations  h  apporter  t  la  feuille  ite  journées  pour  l'infanleria  (m 

pour  l'approprier  oui  besoins  des  autres  ormes. 


(t)  Un  DoU  placé  en  téta  de  telle  ■[(nitioD  Indique  tes  nodllcttloBi  1  j  (pporur  | 
pioprler  «si  beiolni  des  iBirei  armes. 
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«II»  bidUloa.  "        ]  mur  sg  urjta  ; 
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lelioB   il'«BlW.  (''  W 

I  d<  !■  biRerlt.  


Itrceur  .,,.     l>k,ilo. 


I/.JÇ  NOiilNA  TIF  det  offiriers,  lous-ogicieri,  r,aporavx  ou  briga- 
toldati  a'jfnt  /■.ompté  à  l'ejetlif  d  (4)       pendant  l'année  18 


INSTRUCTION  POUR  LA  TI^NUE  DU  CONTROLE. 

i'  ConlrâU  dr  faniU  aimmittrativB. 

lri(l«  «1  .iDnacl  :  tmi  1««  inïlitairei  R>iD])laDt  ^  l'elTeclif  y  âgarenl.  Le  cODtrdIe 

pjL^caiioi»  dis  reriiefi  d'eiTeclif. 

uile  de»  honiinas  de  \r<tiipr:  est  ditiso  en  deai  du  (rois  seclions.  selon  que  le 

'fit  fia  non  Je^  Lomines  il  li   disposilion  :  1^'  »ec[LOD,    militaLrea   comptant  k 

dtf   ^iinilé  i  ï*  SFcLloQ,  bomuta  à  la  diapo^LLiiin  ;  3i  «j^ction,  subaiitantî^  d^aatrea 

lu  cor  IIS. 

et  [a  3-  Fvctiom  lonl  divisée!  «D  auiant  de  caté^orieE  qu'il  j  a  de  solJea  ;  toui 

Lirp4  j'iiiiï^âûL   de  la  wiéfiic  (olde  «ont  romprh  dans  U  mena  alôgont,  qnfll 

eur  t-rutto  on  leur  emploi.  Dans  cbaquc  raUgorie.  lei  militaires  sont  plaré«  par 

iDs  ^b3i|ue  ^rade.  par  emploi»  et  dans  chaque  ^ade  ou  emploi»  par  ordre  do 

l'alrirule.   lors  du   renouvelle loenl   dn   ronirdle.   1«   premier  jour  àe  l'année. 

'le  rhinm  e  t  indiqué  dant  il  colonne  du  graiia.  On  intlrqne  éitalenienl   ilana 

ana  il  le  militaire  e^t  renga^  ou  comniis&ionDé  et,  en  outra,  ponr  te  «oos-oûirier, 

irié. 

td(»ons  sont  inscrites  Eommairement. 

ii  aires  vcnii<i  ficodant  Tannée  Aont  in^rits  h  la  suite  de  ceni  dn  même  grade 

I  'Uni  la  ratéeirie   dont  ils  Ibiit  parti''.  Un  laisse  en  blanc,  dans  c'iacune  des 

.  autri'i  une  relie  fomportant  les  militaires  re.evant  transi  tuirement  Inficienne 

nombre  d-  ca^i'!  double  Je  celui  de  l'elTi'Ctif  normal  de  rh  ique  ^rado  ou  emploi. 

«ti'fone  des  militaires  jouissant  transitojrement  de  l'anûenni'  FoUle.  û  sullit  de 

*  ruii^  iM'reï^aires  pour  le^  muLatiQDS  résultant  du  pa^sape  d'unité  j  unité.  On 

lri:t  diagonal  dans  la  rase  du  loiiitaire  layé  liêliniiiiament  de  la  cateijurie  où 

ni 

IliriiT   iléAii^né   pour   faire   parlio  de    la   compaimie,  de   rrseadron   ou  de   la 

loii,  au'iiEût  que  l'jvii  de  w  Uésïjjnalion  est  parrenu,  être  in>rrit  sur  le  présent 

2"  ConIrJjle  dts  fractions  ^unifis  ditacitfet. 

.rlion^  >ruDiIéi  détachées  dans  un  arrondissement  d''  sous- intendant  mililaire 
relui  dans  lequel  te  trouve  stationnée  la  portion  principale  de  l'unité  adruinis- 
i'nD''nt  un  C'rutrijle  pour  le^  [itTuuies  ron^ptjtut  ^  l'ellecijf  de  la  rrartiriD. 
htaires  4ompEanl  à  refTertif  de  ces  délarlieuients  continuent  à  ligurer  sur  le 
e  la  l'ortiou  principale  de  l'iiniié  administrative.  Celto  régie  est  applicable  aui 
«.'tiii's  des  sections  ou  pelotons  bors  rang- 

C6>:lr-lt  dfi  d-'p"li  d'isoUi,  <!•■  ccnra/eiceKrj,  de  primwicrs  dt  gutire 
et  de  dcstrtvars^ 

ri'de  d'un  dépôt  d'isolés  ou  de  convalesceoti  w  diiise  en  cbapilres  distinct! 

lie  itrme. 

Ijbli  un  contrôle  dislinil  par  puissanro  pour  les  prisonniers  de  (riierre  et  îei 

i  drt  rfitrsiiiti,  iommei  de  l'armai  icrrilariale  et  mtiijtosl»  ifanlrea  corfi. 
■iHi  des  rontriiles  particuliers  el  diilinrls  pur  les  réserviilts,  pour  les  liomuies 
territoriale  et  jioiir  lei  suli'i.-lant.-i  d'autres  corps. 

niseatiTiass  rjiiiTiccLicnFs  iti  jocskfbs  d'ibsekce  fous  héhoiiie, 

nées  d'abtence  tans  <oldc  sont  nddiiionnéet  ï  la  Du  de  cbaïue  lrinieslr«  el, 
une  des  catégories  des  dirersefi  si'CtIons,  par  grade  ou  emploi  donaaut  droit 
^  fold». 
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f  r  wjlI'ats. 
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(3) 


OC.C  NOXiSA  TIF  des  cJuvaux  tt  matiU  ayant  eonfUi  à  (tff»cU((i) 
findant  tatinie  18 


LVàraucTios  pchjk  la  tenue  du  contrôle. 


<Im  corpi  êa  rrM|i«a  \  ab«ii,  Il  ■•(  laua  un  coittrdiR  jnor  r4ut-n*jar  «i  !■ 
tMI  na(  «1  as  fdur  «hiioa  «cjdfan.  biiurie  ou  caœpî^inlv. 
'  l«  OMpa  é(  trauM  k  |rlaJ.  jr  roniprlt  In  i^zlinciiU  du  (fait.  Il   n'ait   Uoti 
Wl  r«>lrtl*  pHir  In  (btniii  d'officicrt  «I  Iti  intiani  au  miikii  •!«  Moipiiin 

**n  dM  ^fMfoin  i^imaDUim  il  loi  tnulcU  de  bit  wai  (orlAt  k  U  lolt* 
roau  4«  rH*i-n*|<ir. 

rirWIlMM.  U  («niti  (OMoplifal*  i*  iwanra  etalDcliun)  (t  I*  Inio  J«  it<|uiii.ifiii 
M.  b*  (b**iiu  M  onltto  Mot  laHrifi  daru  du  cbapllrvi  dbUoru  :  (tie>ui  ili 
~  "an  4*  triU  Ufiri  cfenuu  tir  tmi ,  lorl^ti. 

■aai  ippaiMMat  m  (mpre  aui  olBhin  iod(  indlquM  pat  !«  Isun  o.  pUr^a 
MinMv  ippUMi*  t  dié  dn  aam  du  cbnil. 

ElMiami  «al  H"'*  *<i  F'*'"''^  jv"''  du  I'iddA»,  pir  nnm^ra  niMiiralr,  dini 

1  biu',  ï  Li  tailg  J4  aatn  d«  diiiilait  oOli^iar.  du  iiuinbit  cl»  l'iim  no  blini:  èfiX 
I  «iM  fkfliku  b»|ucl  L'allUïdr  J  étroit  J'jprH  tau  s^i/ia.  cl.  El  U  lulta  do  cbaqad 
WÊÊtr*  da  tu«  t^iiondaiit  nu  r.iin|ilnl  ;<iri  rlHi.-"!!  d«t  i>nicLtirt  <ln  rn  indmn 

ft  la  -lAa  dM  rbriAui  dn  *iJl4r  do  Iriuixi  net  Jm  l'ijaviLLit  du  iimJi^ti  ilir  t»il.  un 
imhimUuic  «cal  k  mIu)  du  coniplci  do  cii  ciiaoui  ou  mulou. 

*  m  IraU  dlkfOUl  dkOi  U  UN  du  cbml  tiit  dtBniU'imiuildaU  CalAeorW 
MtucnL 


•Slpinai 


m  iB)iiï«ui<a  ipputnim  t  un  nutr*  «tudron,  !)4lIoriv  nu  comp'EOiv 
M  diai  au*  wclirin  iptdilr.  k  II  loll*  dM  ïtuvjut  iU)in|ilaDl  i  YnUtitlif 


iptdil. 
illalin(dll>iaD[ea  iuIiiuUqco. 


Httfcltlih  conlrAla  pir  loi  roiamuid.iDU  da  Oadiani  d'uDlU  «dml- 
..J  dfUcWia  diM  un  irnindii»(Oonl  dv  )')Ui-ûil*ni1inl  nilitiliT  Aiilro  <|uri  trlui 
■t>l*iT^ft^  Ia  pijfli'trj  rnnfitiiltf  ifo  Tuuiti^-  Li<i  fbfvam  cDiupUnl  ^  rolt'h'lir  ilJ 
'"  -hMMM*  enUotanl  >  n^unt  uir  U  (diilrAla  Jn  li  )>artiaD  prlDripaJo  i!e  IudiIi' 
bÛ*«.  CeUi  rtft*  ail  aptiHratilii  lut   pifliiioi  scliiai  dta  Hrliuni  nu  pi luloni 

lltahU  M  «alKlaapMilpimrlaidianuiMiubdiUacaippirtiinaat  i  [l'iuirai 
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REVOE  D'EFFECTIF  PASSÉE  LE 


CtSIGNlTIOR 


tu  autu. 


onolara. 


Tronpa. 


ÂISIKTB. 


Il 


TflUai  pour  [t  Lroapa. 


El  lab* 

■iBlflAO* 


E  o 

^  ■ 


^1 


II 

5? 


ël 


(1)  ITt    4vBb4  IIM  i  IDCDD» 

akHiT4li«  »>  •  idBtit  liia  ist 
«biaTTilliini  dDtftDlaa 

(I)  Crtda  di  l'»tn.kT  ipU  • 
^«■É<  Id  rfvqa  i^'fO'pclir 

Mot*.         Ile  uiiil'li!  «Il  »- 

rh>  du  cynUiin  p'jMi  rfccTHjlr 
l*tffe«tlf  d4cb«cnii«d«lrDlB  r^ 


GbbtifiS) 

,1e  I 

Lt  Commandant  dt 


Vu  IT  TËkiPiÉ  le  prissent  eCTeclif  dont  la  coDstalation  (I 


,le 


18 
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E  '8       ■  ^,  .  ,  MOBÈLB  K"  1. 

^        I.  Détitaa  l  ^^_^ __^ 

1.  -^^ 

KT  l>  kltdllr».  tOT'       l  "•"*»  "  ""•»■ 

wU  napifUt,  BuilMj. .. .     s-,ii|. 

■  Il  hilMrIS,  Lirmi.. . .     «■,)!«, 

■1.  

,  nsMI».  *•  „, 

«  d>  Il  kiilHli.  (oj 


3LE  NOMINATIF  da ekevaux  et  mvtitt  ayant  eompti à  t'effKlif{i) 
pendant  TantiM  18 


IXSTBUCTION  POUR  LA  TENUE  DU  CONTROLE. 


In  torpt  de  iToaçies  ï  cbeial,  il  «il  laaa  nu  contrAlB  pour  l'ttat-mijor  al  la 
bon  raji^  et  ud  pour  ctiaijue  eiradroOp  baltana  On  campagoJe. 

■•^  cir[i9  lit  Innpaj  ï  pied,  t  camprii  In  rtamanlt  du  finie,  il  n'ait  lanii 
■d1  coulrole  pour  In  cbeiiDi  d'officléri  et  leicoeiaiu  on  malett  dai  équipagH 
tiires. 

be'aui  dti  équipages  réglmenUu'Gi  al  lei  mulali  de  bit  tout  fttlit  i  la  initt 
raai  àe  l'élal-major. 

ririillorif.  le  géoia  (compagnie  da  tapeara  cindaclenn)  et  le  train  ds)  équipigei 
■I,  lu  cbaïaui  rt  njnlelt  «int  inicrit*  dans  dat  cbapiliu  dûtincti  :  cbeiaui  de 
levaui  da  tr^il  Hgtr;  cheiaDi  de  Irait;  mclets. 

hciam  apparlenanl  en  propre  ani  oOlden  loal  iadiqoéi  par  la  lettre  0.  placée 
anifre  apparente  à  cdlé  da  nom  dn  cheral. 

'h#taKi  MDl  placés  an  premier  jour  de  TannAa,  par  aaméru  matricule,  dam 
t  alé^')rie. 

lai.tté.  k  la  ^aite  du  atm  de  cbaqne  offliiar,  nn  nombre  de  caui  ea  blanc  i'gai 
irc  ii:  rber.iDi  iurpie]  i'offlcier  a  droit  d'après  son  grade,  at,  à  la  mile  de  chiiine 
ra  Qoirihre  de  cases  répondaet  au  complet  des  chevaui  des  nfflrlers  de  re  mémo 
i  la  ^uit^  d<*  cbeïïui  de  si^Lle  de  triiups  ou  des  chevaui  ou  muletlde  trait,  ua 
•le  taies  eo  blaoc  ôgal  i  celui  du  complet  de  cet  cbeiaui  ou  mulets, 

L-se  nn  trait  diagonal  dans  la  case  du  cberal  cajé  deflniti'Cujeat  de  la  catégorie 
■l  iDtcril. 

'hefauT  en  sub^sLance  appartenant  i  un  autre  escadron,  batterie  on  ompignie 
4.  liiriirirQi  dani  une  eocUoQ  spéciale,  i  la  inite  des  cbevaQi  comptant  i  l'atrectif 
if  adiiiintstrative  où  ils  sont  an  Buli^Lilance. 

t  li'on  (in  wntbiable  conlrdle  pir  bs  commandants  des  Tractions  d'unité  admi- 
re ilêUchées  daris  un  arrondissement  da  so us -tn tendant  militaire  autre  i|BO  ceïui 
«t.itionnée  la  portiuo  principale  tie  Tunilé.  Les  chevaui  comptant  \  l'elfoctir  de 
ii'h-'iiieoU  (onllnuent  i  tlgurer  sur  le  cuntrélo  do  la  portion  principale  de  l'unité 
Iraliv'e-  Cette  refile  o^t  applicable  aui  partions  actiTBS  des  sections  ou  pelotons 
n,i. 
I  tabli  nn  ronlrûle  spécial  pour  lai  cbaïaui  an  inbsiiUnce  appartenant  ï  d'antres 
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BRTS  SDRVBiNCS  fENDAiNT  LES 


»•    TllltESTBE. 


4*  TUtlEaiRE. 


3   a 
S 


OESEBVA- 
TIONH. 
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CHEVAUX  DBS  SOU) 


KDIttBOS 
■  ATIICDLII 

ckntu. 

ROXS 

MUTATKNfiini 

It  TUMISTU. 

no».    <—  Oa  IndlqmDi 
dtDi  c«1t«  eolosna  la  4^vlw 
momfliniiit  du  tktVHX  ab- 
Mail   lï    pnvLu  Jaat     d> 

t>IM 
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ET   SOLDATS, 


«DaNT  les 


BEVL'ti    UttfliLTlF 


t<  TIIMKiTtE. 


DkSKKVA- 
TlOUi. 


1889.  N»  3o. 


18 


lÂbita. 


W4 


1m  ■■  u  riM 
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■b  g  ■■«M*'». 
•  tel 


FECILI-E  DE  JOCRNEES  SCMÉWOCE 


18     ,  Im  *«w#rWr».  fa  (» 

4(4)  À>-ffwfa_ 

agirim  t«mfim»t  à  trffUif  it  l    1 


isifcDain  NN  u  TDGi  M  u  n»iu  H  unitu  init«i. 


<>  ivaM  j   tMl  ■»■«>—«■■  Ba  os  f   fciiainai.  m  M^   4^   b 

W  t.  AlitttHrm  nrrwrAwini.   -  -- - -~ iiiliifcMI  i  m  toalk 

M  «tM  rartff  M  rlln  MM  iltmim  mr  b  li^b  ét^mm^  ^^^_^  ^  .^ 

Ma  •>  (HvrnM  «•'■n  r*'*^  A*  rifceiH  M  tail^m  b 


fcMr^u»  )»Mr«*blr»  im  <roil«4t  f»>itf  m  dtl*  fr"— ti  ItmiIi  fc 
«■  dont  -iM  trxIiMi  tf  iMfctw .  >  La  ■»»  mmii  *■  bi  «a^MM 
biMiiiliTMa    dM  dniu  te   rBBtâ   rê«*»«i   4a  MMnMbw  iilni     - 
ibliii  ém  tevin  MbUb  Ml  i4«*inUii  f  L^aanMka  te  «âb  n 
H*  «t  fM»**  brnurnb- 

H  «n  prbMt*  k  m»n  îMnaibaHl  4u*  ch^fw  cl—»  4^1  himh 
MMl  b«  >8wBii  (ivvUMol  ï  luâta  ■iabbVMH*.  wii  rMW«  h*  .^ 
iBins  Hi  lions  da  ntf*. 

■B  Me  oa'ril.  iw  «U*  bdîlb.  et  nkmm  nMab  k  H  «iblb*  4>  Te- 
■4««  a  l«Rmw  4*  b  Kb  Mlioul*-  fifcnif  tei  ■Bt^^  h«w  t- 
lu— .W.  Mri  É— ak*f»rt»wl  «n  MfmM»  ttmm  4tà  igÉnUiai  ^  .^ 
«m  *  ruUcI*  m  da  «IM  di  ■  jaalMl.  n>  b  Mnie*  4*  b  Mt«i  M  - 
ai.  la  BîliUifo  fU  t'mabèt^otU  u*  lUnat  k  rMpMI  «Mb  aair  fm 
l*M*>M  uni>.a«i^4Aar^vMapr«>r<n4rirtikhart«a4*«i 
riMiaiiH  *•*;  1  U  dnâ-iktaniilé  d«  nMir;  k  b  Éw  i  la 


•Mb*  4*  ib  H  d*  Ml  :  »  Il  d<tf -nSM  d(  ftfa;  I  b  fMba  qb  b«>  >( 

•1mm  m  tmaw  ««  oMî  t  b  4m,n<ii»  et  cbrfaf»  p««r  b  n 

i  M  ad  da  M(cap<wM  «i  lira  iBlmlwlaaML 

»>*■••>■  ib  caW  dlV0<U>Ki.  la  t*n-mm  Mna«  Ma»iM  MT  U 

laaâdmqar,  nar  b*  dbilÎMidal' jiaraMMIiMv.  au*  bt 

M  ifciPM  >Bal  M  im*  ■(««  lOrUn  m  df 


■  MifvnDlHr  tofeaabd*i««o(i*Da«MqB*4MpMrlM 
lMi»^t«  d*  tbiiUMn  alfkban.  b  bUno  tal  «tM  m  ' 


r  la  b«rnf«lMI  joarulMrw  M  nULb  :  ro>,  MS 

rwtiDM  rb<nab»  Mlil-ina.  It  ain>br*  <)(  idUUin*  4f  b«  mto  a^ 
M  «M^UI,  ■'■TMl,  tar  •■It*.  <ir-<i  ni  k  n  dnbMM  m^JMâbHii  da  »i 
InMaa  DM»*,  mi  ladift  Jmi  bcal>aa«  k  n  iSmU*. 


N  t.  M>irr>l  *"  jHnda  /(  mM(  d  du  iBlaiaiWi  r*^  la  ■ 
t  —  ■!  n»an»i  «iH-r  f<U  Maianow.   ->   C*  bbiNa  Ht  data*  k  rtci 
!■■  d  •  •tyfeh  ■(4|ai  ut  niu-olBiHn  miic**  M  coaabibaab. 
M  1  a«BB>M  »  dnini  du  «nanti*»  di  iWd(  tt  itiànêmUtt.  —  <■■  (tMU 
lam  b>  iMm^a  d-a)<HiK«  uni  lOldr  <|al  nuxlMI  fi  (nd«  M  m^U  M 
!*«•  b  «I4t  BIT  k*  «olnbL 
IM  C  Vur  /taMITrixat  <l  ^nmrfCa, 
M  r  Oa^afc. 
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Tableau  1.   —  Mouvements. 
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«ai 
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«•    IHlt. 
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Tablkad  2.  —  Allocations  exiraordmairet. 

1*  Indemnitii. 


npci  en  nurebe. 


l  l'oectsion  ) 

tt\t  DltiDDltS.  i 


'MsembEtmeal. 


rcmplKaineDI 
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TABLBAn  4.  —  ftoppels  des  joirnées  de  solde  et  det  nuifnsM 
les  sous-officùrs  rengagé»  ou  commiisionnét  ayaxt  faUi 


DATU 

lei  nppati 
HDt  JusUMi. 


Tiiï.nii. . 


ToTAim,. 


CHEF 

AIL1IA- 

gIuh. 


UILITAIRBS  JODUSAITT 


AdjDdlDI, 
«Obi  tttrt 

et 
muafqufl. 
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■•iganU 
majrr 

ibt(  ds 
fai'ite. 


■hijnr. 


Spi^f u1 


^o^l^^^^^. 


HAUTS  H.YK 

d'ineiflanaTC 


I 

l>,>0 


1°  Jûuraiei  de  loide  de  fréitnee. 


2'  Journées  lit  totde  d'al/ien'-e. 
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■àO  8.  —  Décompte  en  denitri  des  allocations  de  lolde. 


JIE. 


IHil  ACTITB. 
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fortilt. 
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HOWU 

4* 
lACIHÉU 


Rtport. 


S*  HADTES  PATES. 


Soua- 

Ciporaui 
ou  brjgijien 
el  uldils. 


De  toDclionj 
aui  codici 

des  trnapa- 
unies  lie 
diici|iliac. 

Aux 
lriiil|)cs 

en  EDarchs. 

A  l'occasioD 
de  la  fêle 
Diliouitï. 

Ko  ruscin- 
lti«ni«nl. 


3*  INDEMNITES. 

'Adjudant 

Sergi'Dt-iQajor 

I  Sergent  £t  aergenl  toarrïer.. 
I  Cn|ioral  toutTiït 

Caporal 

i^Tambour  ou  clairon 

'  Adjudant 

I  So  u^ofticic  rades  au  1res  gradei 
I  Ciuorau)  od  brigadiers  l'I  sol 

■  Ailjudaiil , 

I  SuuyafTicieradifsaulresgndiM 
I  Ci[iaTaui  on  brigadiers  el  a  I- 

;     dali 

[  Adjodanl 

1  Sou  j-ofliciersflesautrcs  grades 
I  Caporaui  ou  brigadiers  cl  sol- 
[     dais 


Kn  remplacemenl  de  liinde  Iraicbe 

En  rempli  emeni  de  rii,  liigumos,  sel ... . 
Ko  remplaecmeni  ii  vin 


f^n  rcai|ilBCCiaent  d'euu-de-vie 

Ed  renijda- 1  Aui  sous-oniricrs  rengages  dd 
ccmcnl     j     coramissioande ,  mariés... 
de  tivces.    (  A 

Cbauiïage  (toir  le  laUeau  ci-gprès.| 

Total  turiaani  h  crïdit  du  capiiaioe  ftimmondïDt 


TOIU 
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•h 
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«(•  !■■ 
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11 

l'I 
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ton  4«  éqnlpAir 
iMfPtlod  daevdJL  de 

■l«ll»l    II     tMOB 
llfeMRiC. 


'    I 


H-  4. 


■  bUTt    U    TflDTU    PUtIKillCll.. 


dfi 
mtnmijvrn 


3î 


51 


NQUBRB 
daDAlDl 

droEl 
à  lA  iD4ue 

d* 

«L    rdrrflEB, 


A  Ia  maiiB 
d'iDireiJiD 
de  birni- 

e1  l«f»f  •■ 


i-va.  N«  33. 


1!) 


-aw  - 


CBTini  pu  noot,  eaiduiiiâ  oommuidaiit,  la  présenta  renltle  d»t 


ItqueUaJ 


1*  Que  1»  nombrs  d«g  ntioot  da  (Ningtt 

nlioDa  i  la  eompositlgn  de.,... 

id.  

id.  

id.  

Id.  

id.  

td.  

id.  

id.  

id.  

id.  

id.  

id. 

W.  

id.  


1 

Tot*BI 


!•  Que  le  nombrs  des  journées  d«  chettui  cl  mulali,  donnant  droit  I  li  i 
liarngcheniïDl  cl  ttmge,  a'tiiia  ; 
V* 

i  m  Uui  de 

k  id. 

t  id. 


VËRrFiS  inopinément. 
Le  18     . 

Lt  Major, 

U  1S       . 

I<  Major, 

Le  18 

Le  Soui-hlmdaul  miliUin, 


VËRiFid  les  addUioni  et  let  diei 
des  rationi, 

le  THterirr, 


Vu  et  TÉsiriâ  : 
Li  SMU-lmUndmnl  mlMp 


KKCI««    i« 
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(l> 


MOBkUtl*!!. 

NUtS  b'BUILtURtt 

«r  n'isTatiii!!. 


■HlMtf. •■,■!  t 

«a^* 


m 


t  r  ;  rV««]t(an(    fe  nombre  de  JMimiet  ponitt  en  subshianee 
,  j  [xrr  det  mililairet  opjiarlettcnt  à  d'autres  unités 

imimittmtifet  du  eorfis. 


M 


KM», 


fH^lBl^ 


p£riodi 

Il    lBt>« 


ctiiiiq«  miNULr* 
Il  ddbMDi  drbii 
k  l«  pTifli  Jour' 

«■ni  41I  d'iJiirf 

14  CD. 


tbtttt. 


tdmJaialrktl»* 

de«  jDurntrt 
diinoAni  tffi-ji  k 
la    pHki    j^Qf' 

IU4*«  d'UÏPlLl^ 

(Étfl, 


■Ui  tSiOK  m  atnbre  d«  joaroéts  de  prime  journaTib-fî 
l|m  nimoân  cor  I1  fcuiUo  ilo  joaméa  de  (3)  


CcRTiFiC  par  Iq  cominaadanl  d  {2} 
A  ,la 


Id 


V 


—  298  — 


bla  Diirif 
«4Ïmlnl>tT>llvfi« 
tjai  onr  ao  Jvi 

nUJIlCni 
■a  ■ubtiiimefl. 


Bi- 
ll UlOD. 


Caoïpi  ■ 
lUlB. 

droD  du 

rie. 


KOUËHB 
d1  jidiiiiijii 
CflnpïlMO  fur  Ghif  QD  dn 
AÉitk  prodiillt  ^ir  le* 
tDd«'nd4aif  d'uDki^ 
ifflE  DoUoldd  mLllInirv 
«naUbtEBLlpCO' 


II 
pKd. 


cbcvil. 


TOTAII... 


REl'ARTiTIOH  DŒ . 

ENTHE     LU    DNITÉS    AD«n 


I') 


1     î 


M)  Di'jigni^r  ilan*  chiqne   i;]!!  runilf  ailnijoislrslire  qai  iloil  ttn  CTidil#« 
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r 

CKBTinS  par  nous,  trésorier  da  corps,  le  présent  bordereu  M 

journées  de  prime  d'hibillement  et  d'enlrelien  kOb.tk 
joarnëeB  de  prime  k  0  fr.  31, 

dont  les  unités  adraiDistratlres  qui  y  sont  indiqaées  ont  été  erét 
leurs  feuilles  de  journées  afférentes  an    *  trimestre  18    . 


,1e 


—  30J 


itfP.AS'rHMENT 


Mhdhb  k"  i;i. 


»aiiiT  DU  nriiK  : 
Li'uuur  , . . .      Il  ',1  rU 


ËTAT  NOMINATIF 

'rde$  anUtttireâ  qui  ont  eu  droil  à  Findemnilé  de  rengagement  et  à 
tmdemnité  de  logement  pendant  le        '  trimeitre  18 
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Certifia  par  nous,  Membres  da  Consul  d'administration  di 
le  présent  état  s'élevanl  : 

!■  A  la  somme  de 
pour  indemnité  de  ren^gement  des  sous-officiers; 

2*  A  la  somme  de 
pour  indemnité  de  rengagement  des  soldats; 

3°  A  la  somme  de 
ponr  Indemnité  de  logement. 

A  ,1e 


Vu  Kl  tAbifiA  : 
Le  Souî- Intendant  mitUairi, 
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viùiisltrielle  relativs  aux  éludinntt  en  midecine 
mnacie  engagés  condilionnelt  d'un  an.  (D.  Serv. 
^iiwu.)  [».  d,  p.  ».,  p.HS.J 

Pwis,  lo  40  Mat  iwa. 

i  dft  Is  guerre  a  décidé,  à  la  da.t«  do  ce  jour,  que, 
•a  dui  prescriptions  de  U  circul&irfl  ministerieUe  da 
9,  le*  engagto  condilionocls  d'un  an  reçus  docUara 

ou  |ihftrniacicns  de  I**  cla^M.  ou  possédant  doDzo 
■abiblM  pour  le  doctorat  «eruicnt  admis  è  bénéficier, 
Door«,  (les  dispositions  dn  la  circulaire  mini»ttirlfille 
I  JB86,  mudilîde  par  le  d^^cret  dn  6  avHl  18S8. 
iL  lo  conséquence,  soua  la  réserve  d'avoir  aalUralt 
Igierarn luire,  lUre  appelés  :  les  médecins,  il  remplir, 
■  eorps,  »«il  danâ  un  lifipital  mil  ilaire  ou  militarisé, 

de  médecin  auxiliaire;  les  pharmaciens,  à  être 
ervice  de  ta  pharmacie  dans  un  bdpital  njilitaire. 


miiùsUrieile  portant  adoption,  pour  i'anne  de  la 
iCt  de  la  tangte  en  tresse  modcU  1689,  en  tuage 
•ie.  (D.  Cav.;  Geodarmerie.)  \B.  0.,  p.  r., 

Paris,  lois  sol»  1880. 

décida  que  la  sangle  en  tresse  dont  l'usa^o  est 
,  cavalerie  (décision  ministérieUc  du  4  juillet  1899). 
Dur  la  selle  de  ta  geodarmeiie,  en  r«mpUcem«ai 

Bccllc, 


tinisiérielle  relative  :  l*  au  rétablissement  dtt 
du  dépôt  de  remonte  de  Mérignac;  2=  à  des 
<a  apportées  aux  tableaux  A  et  B  de  la  circulaire 
%brt  1888,  relative  d  la  fixation  des  contingents 
9ur  1889.  (U.  Cav.;Remaatâs.)  [B.  0.,  p.  r., 

Puis,  lo  tT  aoai  lïSDb 

iOQ  A  II  note  minUtérielle  du  4  décembre  1888, 
Ecidt^  iiuo  l«  dépAt  de  remonte  de  Mérignac,  Irans- 
ixe  du  dépôt  o'Agcn,  tern  rétabli  comme  dépôt 

|comit6  d'ocbat  de  Mârignafiroprendca, comme  par 
itLDD  dos  départements  ci-apri«  : 


■^^16  - 


en); 

e  Saint  JeoD-o 


Gironde  (déUebâ  du  àtfpAt  de  remonte  d'Ait 
Dordognt  (d^UcIiâ  du  d6pAt  de  reinoDle  d 

Landci  (détacha  du  ddp&l  de  remonte  de  Tftrbes). 


N»  78.  Sole  miniitérielte  prescrivant  le  raltuchtmeut  de 
Connexe  de  remonte  du  Gibaiid  au  dipôt  de  remonte  dt 
mrignae.  (D.  Cav.;  Kemontes.)  {B.  O.,  p.  r.,  p.  428.] 


Paru,  le  18  loti  <88e. 


I 


Le  Ministre  a  décide  que  l'annexe  de  remonte  du  Gibaud,  sil 
dans  lu  déparlement  do  la  Cbaronte-InrcHoorc,  dé(>cn(Iant  bcIui 
lement  du  depàt  de  rcmonli;  dv  Saint-Jeun-d'Angely,  ton  raUt- 
cliéo,  &  partir  du  I"  octobre  procbain.  à  celui  de  Ikifirigo 


m  d^a 


•  79.  Imti iictiun  mii-islérielU  sur  le  fonctvmntnietU 
masse  ituiiviiiueiîe  dont  le  régiment  de  tapeurs-pompiers  de 
la  viUe  de  Pans.  I).  Svrv.  aiha.  ;  Solde  «t  IndcuinilA  de 
wiiie.)[/î.  0.,p.  r.,p.  *28.1 

■■arii.leMaoai<i>lM. 


enïrwi 


(Kii«t  d«  lu  mut. 

Ut  mute  individuelle  est  destinée  ^  pourvoir otà  ontrclenT 
li>jmmeftde*etî<.-lâd'liabillGmcut,  de^rand  cl  de  nitlit  équipement; 
elle  etl  Tormée  p&r  une  première  mise  et  est  aUtnvnlàe  par  une 
primtt  journalière. 

Loi  roeeltes  et  les  dépenses  de  la  tuasHe  individuelle  se  compe- 
Mnlde,  Mvoir  : 

BKeltM. 

10  Première»  mites  et  pri  mes  journulivres  d'entretien  ; 

2«  Versement»  fait  par  les  bummes; 

3"  Etembouraooienl,  par  U  villo  du  Paris,  des  débets  lai 
corps  par  lia  hommes  raytn  des  conlrûles  et  do  l'avoir  il  la  mn 
des  dësertvurs  rùinlégi6s  après  radiation; 

4"  Produit  des  ventes d'clTcts  dans  l'intérieur  du  oorp«; 

0*  Indemnités  pour  effets  détériorés  dans  les  incendies. 


liWflSn 


iMiitnH*. 

f»  Pournitere  dea  effeu  d'habillement,  de  gtuid  et  de  petit 
équipement; 
S*  Poyenicnt  de«  excédents: 
3"  Hepriso  do  Funils  dn  musse  par  Ui  vUle  de  Parli  ; 


4*  Payements  faits  aux  capitaines,  ou  cavoyéa  |isr  maadaU  )Uf 
le  Trésor,  aux  hommc^irayc-ï  des conlrAlCG-YGnemenls fila CuiSM 
des  dépûU  qL  coDsi^oalions  pour  lea  bommes  ddoïdéa; 

B9  YenemeaU  au  TrôcDr,  ou  payeiuvals  faita  à  (ka  lien,  pour 
avances  ta  route,  pert«s,  réparalioas,  dégradalioiiB  et  uulrM 
imputations  à  la  charge  dos  hommes; 

b*  Achats  d'efTels  dans  les  ventes  intérieures  du  corps. 

Pnmitn  ati«<)t  t^til  tunifeiaeat. 

Les  bommes  arrivant  au  corps  oiit  droit  à  la  première  caise 
d'Aquipcmonl  do  150  hanci(tarffdu  25  juillet  18S9). 

n'y  ont  pa«  di'oit  c«|iendunl  : 

1*  Les  militaires  qui  oui  Mtvi  au  corps  i-t  qui  y  rentrent,  après 
libération,  comme  reugagâs  ou  coiume  cotnmissionn&s; 

S*  Los  militaires  ruconnus  InaiHe.t  au  service  après  leur  arrivée 
au  corpi  et  qui,  de  ça  Tait,  ne  doivent  pa»  flru  habillûs; 

3*  Les  militaires  aouvellemoitl  srriviïH  et  qui  suraionl  rayés  des 
eootrôles  par  suite  d*uue  évealunlilé  quolconquo  avant  d'avoir  4lâ 

frimn  jaunuMritl'wInlia. 

La  prima  journalièro  est  dua  pour  toutes  les  jouroÀM  donnant 
^droit  a  la  solde  de  présence;  elle  est  deOIr.  36  poar  les  militaires 
non  retiKfijfAs  et  de  0  Tr.  5u  pour  les  militaires  ren{[agïs  ou  com- 
mitftiouiiiis  (tarit  du  âà  juillet  tdSVi). 
Los  militaires  qui   ooiilraclent  un  rea((agemcnt  reçoivent  la 
ime  jourDalièru  «pùcialo  aux  rongsg>is,  à  partir  du  jour  du  la 
^Mturo  de  l'aclti,  s'ils  sont  pr6sauU  au  oorjM,  et  A  partir  du 
rdo  leur  eotr^o  vn  solde.  *  ils  vienneot  d'autres  corps  ou  de 
.  réserve,  Celto  règle  e«t  applicable  aux  commission  iiéa. 

CMi|ilel  rtglcnosuiie  de  b  mut. 

Tie  complet  réglemcntairo  de  la  masse  individuelle  est  fixé  h 
JIXI  francs  ^tariMu  25  juillul  I»â9). 

VtrtcnitaU  f«Ui  fut  U»  bPIBffle». 

Les  militaires  du  corps  riiolégiit^  après  radiation,  comme  ren- 
ngfis  ou  commitsiouDËs,  vcrsoalà  leur  masse,  au  moment  de 
Mv  arrivée  au  corpH,  unu  somme  6^ale  ù  celle  qui  cotislilutiil  leur 
ivc^r  au  moment  de  leur  radiattun  des  oontrùles;  mais  cette 
scMnwe  ne  [Murra  jamais  excûdur  le  montant  du  complet  régie- 
lacnlairc.  Les  militaires  cummissiounds  qui  donnent  luut-  ddraiâ- 
tiuii  doivent,  avant  d'6lre  rayés  des  contrôles,  compléter  leur 
ma&se  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  reprendre  par  la  ville 
de  Paris. 

Lo  colonel  peut,  eu  outre,  ordonner  des  rcleoues  sur  l'indemoilâ 
laie  pour  les  lioinm(.-s  dont  la  situation  dfl  la  masse  serait  en 
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fioulîranc«  par  suite  de  n6gligonc«s  maDifeslcs  oo  de  iiirT 
laDCC. 

H  n'csl  Tiiît  qu'un  »eul  vorwracnt,  à  la  fin  de  chaque  mois,  p«r 
le  commaailaiit  du  In  compagnie  ;  mais  les  sommes  veritéc*  parles 
liommo  lonl  infcrilc»  k  li-ur  compte,  le  jour  même  oîi  le  vene- 
meot  eut  ctTecluâ  par  eux. 

RMUhouTuinont  par  II  vîllfl  d*  Ptii*  de*  dtbcU  hittii  oucorpi  Mt  Ui  bMn*H  n)b 
dt>  Motrdld)  et  d*  l'ttoit  do»  dfiUUon  rïiniftrfi  1  l'cllecia  «(irt*  ndialiM  dM 

Tout  les  débets  I&uséa  au  corps  par  les  mîUtatrcs  rayt»  des  con' 
Uôlc«  sont  trinieslmllcment  remboursas  à  la  masso  individuelle 
par  la  ville  de  ParU. 

Les  sommes  versées  à  la  ville  de  Paris  poor  des  déserteurs  rsyis 
des  CODtrAIes  seront  remboursées  par  elle  h  In  mu.-i.ie  iiidividoclle 
dass  le  cas  où  ces  iléscrtcurs  seraient  ri'ii)tëgri5s  à  rciïcctif.       ^_ 

ToDle  d'«ITaU  dtn*  l'iDlJrlcai  du  ntrp*.  ^H 

Les  ventes  d'eCTets  au  moment  de  la  radiation  des  conLrAtaa 
sont  facultatives  et  obligataires  j  elles  sont  facultatives  lorsque  la 
masMde  l'homme  est  en  avoir  et  n'est  pas  sujette  à  lepriso  parla 
ville  de  Pni'is;  elles  sont  obligatoires  loisi^iie  la  masse  uo  l'Iiomme 
n'a  pas  atteint  le  montant  oe  cette  reprise.  Elles  sont  toujoan 
obligatoires,  quelle  que  soit  la  silualiou  de  )u  masse,  ponr  les 
hommes  condnmnis  par  las  conEcils  de  Kuerrei  d^s  que  lo  JugO* 
ment  est  nutilié  au  corps,  et,  pour  les  déserteurs,  un  moia  apréa 
la  déclaration  de  désertion. 

Les  ventes  d'effets  se  font  eux  enchères  dans  le  corpe  et.  autant 
que  potsilile,  dan*  l'intérieur  de  ta  compagnie;  ollcftdonntmt  lieu 
h  l'élabltsseiiieiit  d'un  procès-verbal  parle  commandant  do  la  coin- 

ÎagnJe,  signé  jiar  l'inli^re.<'Sé,  ou,  en  son  absence,  par  le  caporal 
'escouade  et  par  l'ofricJer  de  peloton.  Ce  procés-vcrbal  porta 
l'émargement  des  acquéreurs. 

Le  règlement  des  comptes  se  fait  par  virement  de  la  miMO  du 
Tendeur  i  celle  des  acquéreurs, 

(^iiipl«d4coapi|nt«. 

Il  estconsUtué  un  compin  de  compajjnic  qui  figurera  à  la'{ 
che  de  la  ft^uillo  de  décompte  pour  fiicililer  la  vente  de  cerl 
otyeU,  tels  que  :  casque,  cassette,  équi|iomcnt,  havresac,etc..q( 
les  hommes  ne  peuvent  avoir  on  double.  Ces  effets  sont  aelietjl 
par  la  compagnie,  du  quart  6  la  moitié  du  prix  courant,  s'ils  «od 
jugés  bons  par  le  cnpilaino,  d6{iosé<^  au  magasin  delà  compagnli 
et  rétrocédés  au  même  prix  aux  recrues,  lors  de  leur  arrivée  ai 
corps,  par  voie  de  virement  de  la  maB5«  des  acquéreurs  au  oinpio 
de  compagnie  et  réciproquement.  Les  avances  au  compte  de  com- 
pagnie pour  l^achat  des  effets  sont  faites  sur  les  fond*  gém^ranx 
(le  la  messe  individuelle. 
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iBJUtettf*  ptat  eiTgb  iMéimrU  d>a*  Ici  icttodUi. 

Lor^ue  ieshommeH  ont  dn»  effets  détériorés  dans I«i  Incendies 
ou  dans  de»  services  commandés  autres  qoc  les  exercices  journa- 
llers.  une  indemnité  proportionnel  te  à  la  dégradation  et  h  la  vnleur 
de  l'cITel  est  soconlée  par  la  ville  d«  Paris,  aa  proAt  <Io  leur 
muse. 

Le  monlaiit  de  cm  indcmnft^i  proposé  par  le  commaDdant  île 
Ift  eompagnïe  eïtd^Hnitivement  lixé  parla  commission  d«  r(<cp- 
lion  des  etTots. 

L'état  nïcApituIatir  établi  en  Un  de  tHme»trâ  est  corliQé  par  la 
conseil  d'administration  cl  approuvô  par  je  aoue-intoQdftnt  mtli- 

^^m        .  Fonmlluis  do  rlIoU  d'hnbillomcnl  «1  d'iquip«in«[il, 

^"    Les  dépense*  iVSsuUanl   de   ces   fournitures  sont  inscrites   au 
r      compte  de  l'homme  A  la  date  mfinie  &  laquelle  il  a  re^n  les  cfTcts. 

^B  PjpiacDt  du  eicdilcnii. 

^^  Les  pxcidents  du  complot  r^glotnenlairedcln  ms**ft,  constatés 
par  la  Teullle  de  décompte  établie  par  lo  capilaino,  sont  pnyéi  inté- 
gralement,le  Il  ou  le  IKdu  premier  mois  do  cliaqao  trimeatra, 
aux  compag:nîcB,  pour  les  homme»  alors  présents,  (inelles  que 
soient  les  impuliilion^  dimt   ils  peuvent  être  devenus  passibles 

^^^MÎs  le  premier  jour  du  trimestre. 

Honi 
^^uell( 


'      d 


k 


Rr|iri>e  de  londi  d*  iD«i«e  pu  la  tille  <le  Vmt- 

Dne  reprise  est  fulle  par  la  ville  de  Paris  sur  la  masse  indivi- 
uelle  des  milituiros  rayés  des  contrAles  jusqu'à  concurrence  du 
moulant  de  la  première  miitealli>ué«,  diminué  du  nombre  de  jour- 
nées passées  au  corps  (du  jour  du  l'arrivée  uu  corps  au  jour  exclu 
de  la  r.idîaUoa),  à  raison  île  0  Tr,  M  par  jour. 

Celte  reprise  sera  de  la  loLalilé  de  l'avoir  pour  les  déserteurs  lors 
de  leur  radiation  des  contrélos,  ainsi  que  pour  les  Iiommes  refuséa 
en  arrivant  au  corps  et  auxquels  il  n'est  pas  accordé  de  première 
mise,  mais  auxquels  est  allouée  la  primo  journalière  d'entretien 
~  0  fr.  36. 

Elle  no  sera  pas  exercée  sur  la  messe  des  hommes  admis  h  Ib 
retraite,  réfurmès  par  coDg&  a"  1,  murts  ou  changeant  de  corps 

Sour  innplilude  physique,  lonque  la  mort  ou  l'inaplitude  résultera 
e  blessures  ou  d'inllrmités  contractées  dans  un  service  com- 
tnitndé. 
Cotte  reprise  est  toile  par  voie  de  diminution  sur  la  revue. 


ATMr  1  II  aiHc  dtf  hoDiiDej  ttjU  dcscoDldlU*. 

Le  pa^remeot  des  fonds  de  masse  des  hommes  raj-és  des  coa- 
Irdies,  après  déduction  des  reprUea  menHonnées  ci-dessus,  est 
effectué  par  le  trésorier,  savoir  : 


—  8»- 

Pour  les  hommes  présosU,  entre  let  maini  du  commanditai  do 
compagnie  sur  an  bulletin  de  masse  signa  et  acituiltâ  parlai; 
poar  les  hommes  absents  au  moment  du  leur  muiution,  direc- 
tement t  l'hommn  «ur  son  acquit,  chaque  fois  que  cula  sera  pos- 
sible, ou  par  mnndnt  tar  le  Tr<ïsor,  d'apriii  un  boHelin  do  mssM 
ocrUfl6  par  I9  commandant  de  compagnie. 

Les  sommes  revenant  aux  hommes  décédés  sont  vers4aa  à  ta 
Caisse  des  dipAls  et  consignations  pour  fitre  mises  à  la  disposition 
dos  hôriUert, 

RépiNiiom,  df|Ttdaiioot,  in|ut*Ii«ii>  Aien«. 

Les  dépcDSM  résnitant  de  es  ra>t»ont  inscrites  sur  la  eompla 
l'homme  lo  jour  m£me  où  l'imputatioD  cet  uoUllùc  à  la  campa- 
gnio.  J 

DiipuIlîoBi  U«iuiloir«*, 

La  masse  des  hommet  non  rengages  et  qni  n'ont  pa*  rec»  ■)« 
|tremièr0  mise  sera  régie  d'aprbf  les  règles  anciennes,  et  la  prime 
journalière  coDlinuera  A  «tre  allouée  t  rnUon  de  0  fV.  50. 

/#  Mmùlre  de  la  gvtm^ 

"èiçjai  :  C.  i>K  Foivcitin'. 


N*  80.  Note  ministérielle  portant  modificatitm  à  l'article  66 
du  règlement  du  30  juin  1 6»6,  sur  le  service  du  casernement,  ] 
(D.  Gén.  ;  Matériel  du  Génio.)  [B.  O.,  |>.  r.,  p.  43:2.] 

twns.ttii  S0QMA94. 

Le  MiniMro  a  di^ctd^,  h  la  date  do  ce  jour,  qun  le  (exle  snlruitl 
serait  substitué  à  celui  de  l'article  66  du  rj^glemenl  du  3(ljtiio  I85S, 
sor  le  service  du  casernement  : 

«  La  fourniture  des  poètes  dans  les  casernes  pour  le  cliaotTago 
des  chambres,  des  ateliers  et  des  inflrmeries,  est  k  ta  diarge  da 
service  du  génie. 

«  Le  nombre  des  poClea  A  fournir  h  chaque  corps  do  troupe  esl 
déterminé  de  eoneert  par  le  »ou>-in tendant  militaire  et  le  chef  du 
rtnie  qui.  apr^s  avoir  entendu  an  omcier  d<Wgt)é  par  le  conseil 
d'adminiMralion  pour  «X[io*er  les  besoins  da  corps,  hSdigi-nt  un 
proc^s-Te^bal,  lequel,  on  eas  d'acoord,  esl  immédiatement  exéen- 
totre. 

a  Ko  oas  do  déHaecord  enlro  les  conférenls  ou  de  réetamatioo  du 
eorps  intéreESé,  il  en  est  référé  au  Mititstre,  qui  statue. 

•  La  répartition  dos  peélps  esl  faite,  jusqu'à  concurrence  da 
nombre  total  existant  dans  les  maga&ios  de  la  place,  principale- 
ment d'après  les  bases  soÎTantes  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  logement  des  sous-ofBciors,  lea  ctaam- 


^ 
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bres  ftll!e«l4e9  aux  ninluJes  dont  lea  iaflrmeries  «4  le*  aldicrs  des 
corps,  un  |>i}61«  pnr  local  êéfiré.  Tootefoia,  «o  cas  d«  commaoî- 
catiDn  dlreclA  de  deux  piîtov*  coiiliguûï  un  seul  po^îtc  doit  ordinai- 
rement suOflre  |>oar  le  cbaaITage  des  doux  pièous. 

«  En  ce  qui  concerne  les  cliambrcsde  aascraos  occupées  par  la 
Iroupa  :  deux  poêles  par  uniU  administrative  d'un  elToctif  rteL 
moindre  que  loO  caporaux  on  brtgadiun  ut  suidais;  Iroù  po61esl 
par  unit^-adminiatralivc  d'un  cITcclir  supérieur,  | 

<•  Dans  le*  baraquements,  ce  nombre  pourra  âtre  RUgateaté,' 
•uirant  la  région  à  laquelle  ils  appârlîeniicnt,  jusqu'au  maximum 
d'un  poéle  par  baraque  de  moins  du  lâiJ  mclrcs  c^urt^â  de  super- 
Ilole,  et  d'un  poâlepar  4^  mLlicB  carrés  pour  les  baraques  de  plus 
guidas  dimcaMi>ns,  dtunt  onteadu  qu'une  fracliun  do  GO  mûtres 
oarrài  au  moins  sera  nécessaire  pour  donner  droit  à  un  po&le  »a^ 
plétaentaire. 

S'il  s'agît  de  petites  fractions  do  troupes  oti  d'auittU  ayant  d»e 
«flieetib  spéciaux,  le  procès-verbal  sera  établi  va  a'îiupiraiit  des 
règles  précédentes,  quant  à  la  disposîLioD  et  à  remplacement  des 
locaux  ot  à  l'importance  des  etfecUfs. 

<>  Le  montage,  le  démontage,  le  transport  et  le  ramonage  des 
poètes  ot  de  leurs  tuyaux,  godI  efr«clu^,  sans  frais,  par  les  soins 
des  corps  occupants.  Les  frais  d'entretien  et  de  renouvellement  dt\ 
ces  objets  incombent  aucorps  occupant  lorsque  celui-ci  est  pourvu  | 
d'une  masse  de  casernement,  et,  dans  le  cas  contraire,  au  serTlMJ 
du  génie,  o 


ti*  81.  Décision  minisUrielle  portant  adoption  de  nouveaux 
ntûms  d'or  à  lézarden  de  22""  et  de  U«"».  (D,  Serv.  adm.; 
Habillement,    Campement,    Lits  militaires   et    Invalide». 


1».  O..  p.  r.,  p.  433.] 


Put»,  lo  u  wat  «88». 


Le  Ministre  «  décidé  qa'il  sérail  fait  usage,  dans  l'annâe,  de 

Salons  d'or  k  lézardes  de  H""^  et  de  12'°'>  d  un  aonvean  modèle 
ont  la  dosoriptiua  suit  ; 

OALO!)   B'on  A   LÊZABDES  DB  22'°». 

U  se  compose  d'une  chaîne  en  eoie  dite  fleuret  et  d'une  trame 
en  614.  Le  flté  est  nne  soie  tramée  recoaverie  d'uo«  lame  d'argent 
au  titre  do  l./SOO.OOO".  dor.ie  au  feu.  4  l'or  par,  àla  auaulité  de 
l/^O.OOO"  (soil  40  gr.  de  feuille  d'or  appliqu&s  sur  au  lingot  d'al- 
Ua^  de  1000  gr.)  ainsi  décomposa  : 

A»ÎMIt iïSl'',       __. 

Héislbljdt SH  p.  (HMeM). 
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(  La  Minpoîîlion  do  ee  dernier  mêlai  de  l'alltage  dit  a  nouvel 
ai^gent  ••  employé  dans  la  paMcincaleria,  âtanl  de  : 

Cnint a»  t- 100 

Zmc » 

SjcUI _M 

MO 

9  y  a,  par  kilogramme  de  lllé,  68ft  &  700  gr.  de  métal  et  300 
315  gr.  de  soie.  La  soie  dos  deax  parties,  chaîne  et  trame,  e*t 
teinte  A  la  gaude  en  jaune  d'or  vif. 

Le  fialon  confectionna  doit  ôlro  d'an  tiisn  ^gal  el  Rcrrd,  formo 
au  toucher,  exempt  de  noeuds,  de  bourre,  de  pcliiclic;  la  sole  doit 
£tre  criniplètement  couverte  par  la  lame.  La  couleur  do  l'or  doit 
élre  rranche,  chaude  et  bien  nourrie;  une  nuance  [>j\lo  et  blafarde 
dénoie  un  dorage  inférieur  h  1/40,000'. 

Un  mètre  de  galon  d'or  A  lézardes,  semblable  ans  6cbantiU0QS 
l>-pe9,  doit  peser  m  h  il  gr.;  sur  ce  poids,  la  chaîne  entre  pour 
fï  a  10  gr.  et  le  Hlô  d'argent  doré  pour  16  à  t7  gr.  ;  sa  réduction 
est  de  R8  à  60  duites  de  Ulé  de  trame  au  centimètre. 

Prli  mniiiDuni  tu  nitm .,,    0  Ir.  W-  ^H 

GALON  d'or  a   L&ZAIiniS  BB  12">0.  ^^^| 

Ce  galon  est  fabriqué  avec  les  marnes  matières  et  dans  1e^^ 
mâmes  conditions  que  le  galon  àeH""';  il  doit  peser  de  13  ft^ 
13  gr.  au  mAtre  courant  ;  sur  ce  [voids,  la  chaîna  entre  pour  4  ^'^1 
5  &  S  gr.  et  la  trame  pour  T  gr.  S  ft  8  gr.  ^M 

prit  nniiffion  «n  mUr« , 3  fr.  60.  ^H 

Afin  de  permettre  aux  fabricants  d'écouler  les  quantitésdc  galon 

fréglemenlairc  en  or  qu'ils  p«uTcnt  a<oir  en  magasin,  l'achat  du 
alon  nouveau  modèle  deviendra  obligaloiroHCuIcmcnt  le  l"mars 
B90. 
Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  19  de  l'instruction 
du  16  novembre  188T,  modiltèc  le  18  mars  1889,  le»  galons  d'or 
du  noavoaa  modifie  ne  seront  mis  en  service  qu'aprûs  écouleraenl 
de  ceux  de  l'ancien  modèle  existant  à  lu  réserve  de  guerre.  ^M 

N» 82.  i\oli/Scation  relalhf  au reng"<iement,  dans  lescùndit^^^ 
dclahiifu  18  mars  1889,  rf«  sous-officiers  de  tin/anUrieet 
de  ro'tiUerie  de  marine.  (D.  lof.;  Rccrutcmvnl.)  [B.  0,4' 
p.  p.,  p.  «6,1 

Ptri*.  I«  r>  tcpUmibni  tatt. 


AI.  I»  Ministre  de  la  Marine  a  signé,  le  9  juillet  dernier,  la  eîr 
culalrc  suivante  adressée  aux  autorités  mantimos: 


—  343  — 


I>  Messieurs,  vous  (rourcroE  rc|irottuit<^, ci-apr&s,  une  circalabe 
e  M.  lo  MiuUlre  do  la  gacrro  da  30  mni  domier  (1),  portant 
ioslruc lions  pour  Vapplicalion  de  la  loi  da  18  mars  1880,  sur  le 
rsDgaRemcDt  des  soas-onicicn,  dont  le  Ipxlc  a  élé  publié  leS  arril 
an  Duitelin  ufficiel  dt  ta  Marine,  page  556. 

u  J'ai  I  honneur  do  vous  Taire  coouuilre  qno  les  dispositions 
eonUnucs  dans  celle  circulaire  devront  servir  de  régie  pour  l'ap- 

KlioalioD  de  ladite  loi  dans  lc«  troupes  de  la  marine,  sous  la  réserve 
M  modifications  suivanle;,  renJucâ  nccessaires  par  l'organisa- 
OQ  spéciale  de  ces  troupes  : 

■  t.  —  Atifilutioni  <Im  tk-r-minu  tomiDcndnDl  la  tb((,  ptér<U  marilint». 

R  Lm  sllribulions  dévolnes,  dans  l'armée  de  terre,  par  la  loi 

|u  a  mars  I88C)  et  par  la  circulaire  du  20  mai  suivant,  anx  k6- 

lUX  commandunl  les  coips  d'armée,  seront  exercées  pour  lea 

lupw  de  la  marine,  sauf  pour  les  ri^giments  de  marehe  et  de 

lillfiirs  tonkinois  et  annnmitcs  stalionnés  en  Indo-Chine,  par 

Ticc-amiranx  commandant  en   chrf,  préfets  manlimcf;  les 

lajors  Dénéranx  exerceront  celles  dévolues  aux  généraux  de  dtvl- 

lion  et  de  brigade. 

•  i.  —  KWlfiuIlon  ilei  •lAriiioni  >hii  iH-c-nmirmi,  prtlt-U  niiTiliaiei. — 
lUaivil»  bien  If. 

«  Xa  décision  du  vice-amiral  commandant  en  chef,  préfet  ma- 
Itlme,  aulOrisant  ou  refusant  le  rengagement,  sera  nolifiée  aux 
_  [trlloni  dilaobées  on  Pmnee  ou  aux  colonJrs,  par  les  Kotns  du 
'préaidenl  da  conseil  du  régiment. 

«  Aussitôt  qu'un  soi:s-oftlcior  aura  contracli  un  rengageincnl, 

le  chef  du  cor|>5  dnns  loquet  il  sert  en  informent  lu  pi^sideiit  du 

_Gon<eil  do  régiment  chaire  de  faire  établir  <-t  do  »ouincltre  k  Is 

~iignaturc  du  vice-amiral  commandant  en  ctii-f,  préfet  marilitno, 

titre  formant  brevet  (muilèlcA,  aniiexi'ià  In  préienl«  circulaire), 

"  devra  être  envové  «ins  retard  a  l'intéressé. 


•  3.  —  L«  rM|iGimcnt  p^nl  (Ir*  «ulmi^f,  |>)r  rxcviilliin,  innlgio  l'ilU  iKbtorilil* 
ito  coDMil  de  r^iiaunl. 

MU.  les  vice-amitaux  conimaadant  en  chcl,  préfets  mari- 
les,  peuvent  autoriser  le  rengagement  des  EOu»-officter«,  lors 
taime  que  1c  conseil  de  régiment  aurait  émis  un  avis  défavorable. 
Ces  décisions,  tont  exceptionnelles,  devront  t<jujour$  litre  molt- 
Téea. 

-  Dans  le  cas,  an  contraire,  où  le  conseil  donne  un  avis  favo 
rable  au  rensagemcnt  du  suus-offlcier,  le  vice-umiral  comman- 
dant en  chef,  piéfet  maritime,  doit  autoriser  le  rengagement. 


(oiit>'j  les  fuis  <[ue  la  demande  est  ranrermâa  dans  1m  limites 
noiubre  tlsees  pu*  le  Minislre. 

■  (.  —  rionbn'  d«  ttùstttmtmu  k  adaitlM. 

Conformément  an  premier  parngrnpho  de  l'article  3  de  la  loi 
du  18  mars  IMffi,  le  nombre  total  dea  >ou»-ofIId«Ri  r«nffa|^s  oa 
coramissioDiWx  ne  [Mut  dépasser,  dans  chaqoe  »rroe  oa  ftenrice, 
les  detii  Ii4>r4  de  l'eHieeiif  normal  des  sous-oftlolorti.  I^s  soiis-offl- 
cicrs  de  l'étut-major  des  rtgimenta  ne  toat  pas  compris  dans  cette 
proportion. 

><  D'autre  part,  aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  ladite 
loi,  toua  les  soua-offlcier»  européens  du  oadro  dei  corps  indigâoes 
sont  toujours  snsceptiblea  d'Ëlr*  admis,  tant  liniUUon  de  nombw. 
«o  b&né&ce  du  cengs^/emeat. 


n 


en  r«(iiloncs  ftoi  cotanid. 

•<  Les  demandes  des  anciens  sous-ofliciers,  on  résidence  aux 
colomea,  seront  reçues  par  les  chefs  des  portions  de  corps  de  lear 
arme  d<ttacbées  dans  la  colonie  et  tranamlses,  pour  l'instroctioB 
r£glemeatair«,  au  colonel  du  régiment  dont  relève  la  portion 
corps. 


1 


■  S.  —  TisimnlMiva  iIm  ilomudoi  dra'tout-olBcMn  on  Mniot  ùku  Ut  psrtMi 

HtDBilaifra. 

n  Los  chef»  des  portions  socoodairei  aux  colonies  devront 
reoueilUr  les  drmantk-»  do  ceux  des  sous^mciers ,  plao6s  soas 
leors  ordres,  qni  réunissent  les  conditions  voulues,  lia  tmuiDet- 
IrODt  sans  retard  c^s  domamles,  acCDm|>aj^6esdea  piéeaseilgAei, 
ao  colonel  du  réi^iiiient  où  le«  souB-oftkicrs  désirent  servir. 

«  Cette  transmîitBion  se  fera  par  l'intermédiaire  de  la  portion 
centrale  de  chaqno  régiment. 

■  7,  —  Conxilï  4^  riAiui«Dl  ilaoi  l'inhnltn*  4*  m*riu. 

u  Les  portions  oonirales  dos  régiments  d'infanterie  do  marina 
opf^reronl,  non  «eulcment  pour  tuiit^'ii  leurs  portions  ddtaobAes 
flo  France  et  aux  colonies,  mais  uumi  pour  le  corps  dos  discipli- 
naires des  coibnies,  et  la  compagnie  de  discipline  de  la  manne, 
dont  le  recrutement  des  cadres  csl  assuré  par  «Iles, 

a  Enfin,  les  demandée  imananl  des  sous-unicii^rs  en  serrioe  an 
régiment  de  tirailleurs  sénégalais,  au  corps  des  lir.fillears  {gabonais 
et  ik  Ta  compsf;nie  de  lirtillleurs  aakalaves,  seront  respectivement 
soumises  &  l'examen  du  conseil  du  régiment,  chargé  de  la  i 
onle  dn  persounel  enropéen  de  ces  corps  indigènes. 


•  9.  ^  Coiuctli  i*  r4f  iaiinl  daa>  l'artilkriB  d»  nutiac. 
La  portion  eenlrale  da  régiment  d'artillerie  de  la  m. 


DUUP 


—  J»  — 

opOrora  poor  touus  les  rrasUoDS  da  corps  dôlMh^s  en  France  el 
aux  coloiilo»,  7  compris  ht  balten'es  stationnées  on  Indo-Cbine, 
aîiui  que  poor  la  oompsgaia  de  conductoun  d'artillerie  sftnéga- 
l&i^ 

•I  Lc«  coD)pagni«8  d'ouvriers  d'artillerie  et  la  compacnie  d'ar- 
UQciers  auront  nn  conseil  do  rl'giinent  composé,  comoie  le  prâroit 
l«  tableau  annexé  &  la  loi,  pour  Ice  coropafçuies  formant  oorpi. 
TonUtroÎB,  les  sDUS-ofHciers  de  la  &*  compagnie,  ainsi  que  ceux  de 
la  compagnie  auxiliaire  do  Sénégal,  compteront,  au  point  de  vue 
des  rengagements,  soit  â  la  2*  compagnie  d'ourriers,  en  oe  q^ui 
concerne  les  sous-oQlciers  de  dépèl,  soil  aux  compagnies  dont  ils 
faisaient  antérieurement  partie  comme  sous-orflciers^  ou  comme 
brigadiers,  en  co  qui  coucerue  les  snus-ofDciers  appaiteuant  aux 
détachements  en  service  aux  colonies.  La  présidence  du  conseil 
aéra  exercée  dans  ces  compagnies  par  le  directeur  d'artillerie  du 
port  auquel  chacune  d'elles  est  rattachée. 


•  9.  — L'iolwitiliMi  lia  Uiniim  mim^uImI  lant  Bao»-officl«r»Jmiaoar*ii|>g«nicDt, 

0  L'aulorisalion  npëctale  et  indÏTÏdaelle  da  Ministre,  exigée  par 
l'article  23  du  dt^cn^t  du  18  Juin  1873,  pour  les  militaires  de  la 
réserre  de  l'armée  de  mer  qui  demandent  à  se  rengager,  sera 
eoDsidén^e  comme  acquise  â  tout  sous-oftlder  qui  aura  6t6  admis 
an  bénéflce  do  rengagement. 

a  lA.  —  Autttilit  il«iaut  ki-toollM  w>  firtwtilenl  Im  tniMiFfieifri  iuUtis4i 
i  M  t«D|acer. 

n  te  lous-ofUcior  autnrli>é  il  se  rengager  De  prtoenlers  : 
a  Dam  les  pnrt^  militatriss  et  dans  les  colonies,  devant  l'offlcIer 
'du  eommisrarint  chargé  de  la  snrveillanec  administrative  du  corps 
et  de  la  portion  de  corps; 

"  Duns  les  départem<inls,  dcTant  le  sous-intendant  militaire 
icliargé  du  service  du  recrutement, 

u  Les  r«ogag<' monts  M>Dt  rc<as,  sans  distinction  de  numéro  de 
'  régiment,  pour  l'infanterie  de  marine,  de  compagnie  ou  de  régi- 
tucnl  pour  l'urtilturie  da  marine. 

0  Les  chefs  de  corps  adre»ieront  A  ceux  des  soua^flieEers  admis 
au  rengngiïmonl  qui  doivent  m  pi-i';>onler  au  sous-intundunl  mili- 
taire, l'altestHlion  dont  11  est  question  daoi  la  circulaire  du 
30  mai  1889,  un  état  «Ignalétinae  et  des  services,  ainsi  que  le 
certifient  d'aptitude  physique  délivré  par  U  commandant  de  re* 
tement. 


)0 


«  H.  —  Dilia  k  (itrlit  itoqiiittM  MtwI  MRiftar  loi  r«ii(*fiimcDU. 

Pour  les  M>n»-orfieiers  aocomplUnant  leur  temps  de  service 
légal,  qui  se  n'ogageront  dans  l'nnnde  qui  précède  leur  renvoi 
dans  leurs  foyers,  lu  rengagement  comptera  Mulement  du  jour 
oi  doit  eeesar  Iv  service  auquel  il»  aont  tenus  par  U  loi,  soit 
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comme  jeunes  aoldatf ,  soîl  rn  vertu  d'un  acte  d'enga^moot  t« 
loRtairc. 

■  Los  rcngagementa  Bouicnts  par  des  aous-ofïlciera  présnill 
sous  Ici  driiiH-»ux,  en  vertu  d'un  précédent  rengagement,  auront^ 
leur  eOct  k  dater  du  jour  où  ce  rengasemenl  aura  pris  l}n. 

D  Les  reogagenieots  coalrnclés  en  France  et  aux  colonie»,  par 
d'anciens  sous-ofliciers,  dateront  du  jour  de  la  eignaturfl  d« 
raclo. 

•  I?,  —  Tlirulmprlmt*  formiai  brtnU.  —  ComuÎMJoiu. 

«  Les  litres  imprimés  foi-mant  brevets  on  commissions  et  dMj 
liné«  aux  sous-ofilciers  qui  contractent  un  premier  reogagemenl 
quelle  qu'on  suit  la  durée,  ou  qni  sont  maintenus  ou  réadmis  sot 
les  drapeaux  en  qualité  de  commissionnés,  sont  conformes  ac 
modèles  A  et  B  ci-annexéai 

•<  En  attendant  qu'il  soit  Tait  un  nonveau  tirage  de  c«a  docu 
menls,  les  ports  continueront  à  se  servir  drs  Imprim&s  actoelij 
sur  lesquels  on  opérera,  à  la  main,  les  rectineations  nécessalrci.' 

■  11.  —  Sau:-arflcl«n  varij*  i\ai  dcmtniteal  i  h  NPgt(«r  iuu  Vtnal»  •!«  mer. 

Il  Les  cunteils  de  régiment  des  troupe*  do  la  marine  devroB 
examiner  iittrntivcment  la  situation  <les  MUft-oRIcirrs  mariét 
provenant  de  l'armée  de  terre  ou  do  la  réserve  du  l'armée  d| 
mer,  dont  le»  do^^iert  liiur  «eraionl  «oumis.  Avant  it' exprimer  tu 
avis  sur  la  question  du  rengagement.  Ils  mettront  tes  Ind^reft^A 
en  demeure  de  s'engager,  pur  écrit,  à  no  pas  emmener  leur  faj 
millo  aux  colonies  lorsque  leur  tour  de  départ  les  appellera  i 
roocvotr  une  deslinalion  coloaialo. 

a  tk  ^  l>tni<uilft  fotiiiAt*  pu  U'aocioDi  taat-ani(w>  d*  l'«rmic  il«  t*nt. 

u  Les  demandes  de  rengagement  formée*,  au  titre  des  troupi 
(le  la  marine,  par  d'anciens  »aua -officiers  do  l'armûe  île  ti'rr<\  ni 
doivent  pn«  Olre  5oumliC5  h  l'acceptation  drs  CimMiiU  «le  ri.^gimen 
des  corps  <m  ce*  aous-offletrrs  ont  accompli  leur  temps  de  service 
aotir.  ëMcs  sont  inHiruites  par  Ii>  nouveau  corps  sur  te  Kimplo  vu 
des  douier»  ftabliA  par  le^  commandants  de  reerotemont  dossub- 
divisions  dans  lesquelles  »«  trouvent  les  intéressés. 

■  tt.  —  HHtvfndilIon,  utuliDU  rit*  ■ann-nlftcifrn  nafigti  ■  omh  Ii  li  rttntte 
t'otiev  DU  rtrooiiioa  dn  tout-olDiion  eamauwioiiiiM. 

*  ConTorm^ment  au  I*'  paragraphe  de  l'article  6  de  la  loi  du 
18  mars  18^,  les  vice-amiraux  commandant  en  cher,  préfets 
marilimee,  sont  seuls  invostia  du  droit  de  prononcer,  sur  l'avis 
conforme  dos  conseils  de  régiment,  la  cassation  ou  la  rétrogra- 
dation des  sous'ofllctois  rengagés,  la  révocation  ou  la  mise  à  la 
retraite  d'office  des  commissionnéa,  sauf  pour  les  sous-oIBciors 
des  cornsde  l'inlaolene  de  l'armée  de  mer  en  Indo-Cliinc,  oui 
font  l'oniet  des  dispositions  spéciales  prévues  au  §  16  d-aproi. 
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u  D'autre  psrl,  aux  termes  <Io  l'nrlicle  319  du  ddcrct  du  28  dé- 
cembre 1893,  le  Ministre  senl  peut  prononcer  la  ca£!«UoQ  ou  la 
ritrogridation  des  sous-orficierâ  décorés  de  la  Légioo  d'honneur 
on  d«  la  mâdaille  militaire,  sur  t'avis  coDrormo  du  conseil  de 
régiment  composé  comme  il  est  indiqué  aa  tableau  annexé  à 
laloi. 

•  Ainsi  ([ne  pour  les  demandes  de  rengaeement,  il  ne  doit  j 
avoir,  au  point  de  vue  diBcipliiiaire,  à  l'égard  des  sousoftlcien, 
qu'on  conseil  de  régiment  à  la  portion  centrale  de  chaque  corps. 

••  En  conséquence,  les  demandes  de  rétrogradalion,  de  cassa- 
tion, de  révocation  ou  de  mise  à  la  retraite  d'oflïce  concernant 
les  sous-offlciers  en  Ecn,'ice  dans  Icj  portions  détachées,  au  régi* 
ment  de  tiraiUeun  sénégalais,  au  corps  des  tirailleurs  gabonais 
et  A  la  compagnie  de  tirailleurs  sakalaves.  devront  l'tro  instruites 
■ur  place  et  transmises  sans  retard  au  chef  do  corps  delapor* 
tion  centrale  pour  être  soumises  par  lui  t!i  l'cxamea  du  conseil  de 
régimenU 

•  Les  chefs  des  portions  de  corps  devront  joindre,  à  l'appui 
d«s  demandes  de  rétrogradation,  oe  cassation,  etc.,  non  seule- 
menl  toutes  les  pièces  do  nature  &  éclairer  le  conseil,  mais 
encore  un  rapport  du  capitaine  de  la  compagnie  et  un  procèa- 
verbul  relatant  les  moyens  de  défense  préscnlés  par  le  «ous-offi- 
Bier  en  cause. 


14.  —  Di*|>Milioiu  p«riiciiir«rM *(u  réfimvnla  dtmiicloirinhnitrJr  d*  nntio«  n 

liula-CVint.  lu  rit 

liMlllauriloaliaai! 


Îniia-Chinf.  lu  NtiiDWl  i|<  (irallîeart  4nn»initt«  et  «ai  Iroîi  prcmiert  rfïinKat»  d« 

il». 


•  Lm  demandes  do  rengagement  formées  par  les  )ous<oftictori 
appartenant  aux  régûncnts  de  marolie  d'infanterie  de  marine  «n 
Inao-Chine,  su  régiment  do  lirailleurs  annamites  et  aux  trois 
premiers  régiments  de  tirailleurs  tonkinois  seront  examinées  par 
des  conseils  de  régiment  formés  dons  la  colonie. 

Il  o  La  prësidcDco  du  con«eil  sera  exercée  par  le  chef  de  corps, 
bu'il  soit  pourvu  du  grade  de  colonel  ou  de  celui  de  lieutenant* 
potnnel, 
I  ■  La  composition  des  conseils  de  régiment  pour  les  loua-orS' 
ners  des  corps  de  troupe  d«  l'infanterie  de  l'armée  de  mer  sta- 
Ëonnés  en  Indo-Chine,  est  Gxée  par  le  tableau  C  ci-annexé. 
'  n  A  défaut  d'ofSciers  appartenant  au  corps  intéressa  et  aploi  A 
li^LT,  les  membres  du  conseil  pourront  Hra  pria  en  dehors  du 
eorp».  parmi  les  ofllciers  de  la  gornison  de  la  portion  principale 
àa  régiment.  Ces  ofllciers  seront  déiigmis  par  le  général  com- 
mandant en  chef. 

■  En  cas  de  nécessité,  Jes  membres  absents  seront  r«mplacés 
par  des  olflciers  du  grade  înimédialemenl  inférieur. 

■  Lorsqnc  le  commandant  de  la  compagnie  du  souS'Ofllder 
Intéresse  ne  «era  pa«  présent  è  la  portion  principale,  11  sera  rem- 
placé au  conseil  par  l'olBcier  qu'il  aura  désigné. 


9  oùgÊgiaa'ial  des  «oa»onifii«ra  el  calles  de 

•  oBHkliuo  des  sous^Mciws  renragés,  U 

:--  1  !a  r«lr«i(c  d'ofUoc  dei  sooa-offluen  eon- 

:r<rui[t»  coofortnémcal  aux  règles  Iraoées  par 

.    ..<ijit3.  combinées  avec  celles  du  20  mai  1880: 

.  j?  àifvolups  par  Ibsdiltis  instructions  ot  par  ks 
I  ui  du  18  mari  1889  aux  vice-amlragx  com-i 
.■'Fot*  ntari(iiui.-i  et  aux  généraux  comman- 
j       .V,  scruut  excrcôcs  par  iù  général  U>aiiiiaa- 

;  u'iirs  militaires  de  Paria  et  de  Lyon    et  les 

1  i.iiit  \ùi  corps  d'armée  voudront  bien  asaunr, 

it*  wuovrue,  le  cas  échéant,  l'exécation  de  ces  dîspo- 


I 


■  ministérielle  retaltif  à  tap/îcl,  au  mois  de  novem- 

Fi, ,     -  -  _' ,  des  hommes  dits  à  la  disjfoiùwH.  [Jottriial  ofUciel 

liM  12  sepleni6re  1889.) 

hib,  l«  It  sqMmtite  18». 

Le  Miuialro  du  la  guerre  a  arn-té  les  ilUpo^itiaos  suivante!) 
uour  rnjipcl,  BU  mois  de  novembre  18ttl>,  des  hommes  diu  k  la 
Jls|>o»itioD  : 

|«  Los  hommes  à  la  ditposiUon  (dispensas  des  iirlioles  17  el  23 
dtf  U  loi  do  37  juillet  lH7â)  du  la  clasu;  188^  teronl  convoqués,  i 
puur  une  purit>da  d'inilracUon.  le  lundi  4  ttovombre    ISW,  h' 
[  MtODl  renvoyiis  dans  leurs  fuyors  le  28  décembre  suivant; 
[     tf  Les  bommifs  dispon^és  on  vertu  de  l'iirticle  17  de  la  loi  pn^ 
eltiM!,  apparlunanl  aux  classM  de  I88ti  et  1887,  ajournés  par  les 
<  conseils  do  révision  et  reconnus  bun^  pour  le  srrvioo  en  1D89, 
rsoront  appelés  en  même  temps  que  c«ux  de  la  l'iasic  do  1888| 
c'eil-é-dire  du  4  novembre  au  38  décembre  1689; 

3*  Les  hommes  nppurtonanl  aux  catégories  déwgiiées  oi-daasus 
et  qui  abltendronl  des  ajourDQmoDta  au  printemps  soioot  coDTn* 
qués  du  I"  mars  au  28  avril  18U0; 

4<  Los  hommes  des  clauses  I88tl  et  1887  qui  devaient  Atte  con- 
voques pour  une  période  d'un  moiâ  en  février  ot  avril  IS90,  con- 
formément aux  prescriptions  du  règlement  du  31  jnillot  1SH7,  ne 
seront  pas  appelés. 

Les  géuéEsui  commandant  les  corps  d'armée  sont  chargés 
d'assurer  l'exécution  de  ces  prescriptions. 

Le  Mmistre  de  la  guenv. 
Signé  :  C.  M  FKBvaKBT. 
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^"  84.  Décret  modifianl  le  cadre  des  archivistes  principaux 
de  J"  et  de  2'  classe.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  422.] 

Paris,  le  4Gaoai  1889, 

Le  Présideat  de  la  République  a  modifié  ainsi  qu'il  suit  le  cadre 
des  arcbivistes  principaux  créés  par  le  décret  du  8  in.ai  1880  : 

Archivistes  principaux  de  i"  classe  :  5  fau  lieu  de  ISJ; 
Archivistes  principaux  de  2^  classe  :  25  (au  lieu  de  15). 


N*  85.  Arrêté  ministériel  portant  instruction  pour  tétablisse- 
ment  des  propositions  pour  le  grade  de  sotis-lieutenant  dans 
forme  de  la  cavalerie.  (D.  Cav.;  Cavalerie.)  [B.  0.,  p.  t., 
p.  453.] 

PïriB,  le  2«oûH889. 

Lb  Ministre  de  la  ouërrs. 

Vu  l'article  12  du  décret  du  23  mai  1883,  portant  règlement  sur 
l'organisation  de  l'Ecole  d'application  de  cavalerie; 

Vu  les  décrets  des  30  juillet  et  26  novembro  1888  di,Herraînant 
les  conditians  parliculiéies  dans  lesijuelli'S  les  sous- officiers  pro- 
venant des  officiers  démissionnaires  de  l'armée  active  sont  sas- 
ceptibles  d'être  proposés  pour  sous-lieutenant  et  promus  à  ce 
grade; 

Vu  larrâLé  ministériel  du  5  avril  1886,  portant  instruction  pour 
rétablissement  des  propositions  pour  le  graile  de  sous-lieutenant 
dans  l'arme  de  la  cavalerie; 

Vu  les  notes  minisiérielles  des  18  février  et  23  avril  188'J,  mo- 
difiant l'article  33  de  l'arrêté  «usvisé; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réglementer  à  nouveau,  eu  tenant 
compte  des  résultats  fournis  par  l'expérience,  les  épreuves  qui 
îont  imposées  aux  sous  officiers  de  cavalerie  proposés  pour  le 
grade  de  sous-lieutenant. 
Arrête  : 

Art.  l®f.  11  est  ouvert,  chaque  année,  entre  tous  les  soua-offi- 
ciers  de  cavalerie  rempjissantlis  conditions  indiquées  à  l'article 2 
du  présent  arrêté,  un  concours,  à  la  suite  duquel  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  satisfait  aux  différentes  épreuves  et  qui,  de  plus,  ont 
été  proposés  pour  le  graile  de  sous-lleutenant  par  l'inspecteur 
général,  sont  admis  comme  élèves  ofïiciers  k  l'Ecole  d'applica- 
tion de  cavalerie  (sauf  l'exceptioa  prévue  &  l'article  99  ci-après) 

AnnÉB  1S89.  N-  36.  « 


d*ns  l'ordre  de  clauement  résultant  du  «onconts  et  jasq^n'it  con- 
cui'reDce  du  nombre  détorinioé  aanuellemeat  par  le  Mioutre. 
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itlirii  fit  ODO  eoramiMioD  t  j(imviiliii«É 

Art.  3.  Pour  Hre  admis  &  concourir,  le*  candidats  doire: 
compter  au  muin*  deux  ans  l'évotiia  do  grade  de  sous-ufliciiu 
31  d6c«nibre  de  l'année  dn  ooncours  et  avoir  obtenu  il  la  su! 
d'examen»  nu  1"  dcgrft  passé*  il  !a  Bn  de  l'annÉc  procédai 
da  concours,  un  eortilicut  délivré  par  une  commission  riigimcu* 
taire  ot  oontlataal  <]u'uu  point  de  vue  de  l'inelruction  gtiniirale 
et  do  l'inslructioa  railitntru  tliii.>rl(jue  et  praiique,  ils  sont  sus- 
ceptibles d'être  proposé*  pour  le  çrade  de  souB-Ueulenant. 

Le*  examens  (mur  l'obtention  Af.  ce  certiOcat  ont  lieu,  chaque 
année,  dans  lu  courant  do  la  première  quinzaine  de  décembre  (l\ 
en  pré«nce  d'tine  commission  composée  du  chef  de  corps  et  de 
tous  ks  officiers  supérieurs.  Toutefois,  dans  les  régiments  frac- 
lionn^Ss,  In  commission  s«  compose  seulement  du  chef  de  corps  et 
de*  orficier«  supérioars  préiwnts  Ji  la  portion  principale. 

Les  examens  jporlent  sur  j'ottsemble  des  matières  exigées  pour 
les  ^preures  délinilives. 

Loi  canilidals  appartenant  h  dos  traclioDS  délAchàM  ou  A  des 
6&{M»  lAparCs  do  la  portion  principale,  sont  dirigés  en  t«np> 
opportun  sur  In  portion  principale  pour  subir  les  épreuves. 

Lan  cnndiilau  appartenant  nu  cadre  conslitvUfdos  écoles  mlU» 
lalrosou  délachés  dans  en  écoles  II  un  litK)  quelconque  iy  com* 
pris  les  souRoMIcîcrs  de  la  fi"  compagnie  de  remonte)  sont  exa- 
minas par  uuD  coiumiision  dont  la  composition  Kt\  fixée,  snivant 
les  ressources  en  offlcjers  de  Taiow,  par  I»  commandant  à^M 
l'Ecole,  qui  doit  toujours  la  présider.  ^| 

Kniin,  ]e*  candidat»  Rppartennnt  aux  compagnies  de  caviilicrs 
de  remonte  autn-s  que  m  S*  ou  déliichés  dans  le  service  des 
romonlos,  sont  cxamincï  par  une  commission  composée  du  com- 
mandant de  la  cireunscriplion,  ou.  A  défaut,  du  commandant 
du  <t^[>-M  île  remonte  où  le  candidat  fti  trouve  employé,  et  des 
deux  odiciers  do  cavalorie  les  plus  élevés  en  grade  ou  les  plus 
anciens  présents  dans  la  localité  et  appartenant  aux  compagnies 
do  cavaliers  do  remonte  ou  employés  dans  le  BorTico  des  ra^ 
montes.  M 

Lo  ccriillcai  d'instruction   générale  et  d'instruoUon  militair^^ 
tfaéoriquo  cl  pratique  à  délivrer  aux  sous-oftlciers  qui  ont  éU 


M)  Lm  thth  d«  eona  ou  J«  Mrika  DtPnl  lui-atot*  h  dsU  hMm  das 
Ui  enmmptur  fetinulin  Jm  m*Si/mi  if  iMMwtiM  ftnér»!»  fi  tu 
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1  siisccplibles  d«  le  reoeroir,  est  6Ul>11  par  les  «oins  des  corps' 
âfonn6n)ent  au  moddl«  annnâ  nu  préunt  arrtlé. 
Ce  certificat,  qui  n'e«(  valable  fur  /tovr  l'année  au  litre  Je  loantUe 

il  a  été  délivré,  doit  Ctre  joint  au  nK^oire  do  propuHiliun  <lét«r- 

mbi  k  l'nriicle  4  cl-»prè:i. 

tiltecaU  4d  uuoMin.  —  £diclU  il«  DDitliaii  i  emplojar  pour  toul«a  \tt  fpitsiM. 

Art.  3.  Le  coDcoars  comprend  : 

l**  Un  examen  i^crit  d'iostrucUon  génâr&le  portant  sur  les  ma- 
lifires  tadJqD6es  dans  les  programmes  d'en^eigaeinent  du  cours 
prâparaloire  suivi  par  les  sous-ofQciers  jug<^}  aptes  à  devenir 
ofUcier^; 

S<  Un  examen  oral  d'inslnictlon  inililairo  th«ïoriqu«  «t  prit- 
tiqne. 

Art.  I.  Il  est  établi  pour  vbaquo  sou n-of licier  proposé  pour  le 
gr«i)e  de  sous-Iieutcntnt  un  m<-moiredu  proposition  spocial  (I) 
tur  lequel  le  mérite  du  ciuidiJat  i-»t  comttalé  et  uppi-ëciA  succu- 
sÎTemenl  par  le  chef  de  corps  ou  de  service,  le  générul  do  brigade 
et  l'inspecteur  général.  Chacun  d'eux  r6»umc  son  opinion  dans 
ooe  cote  numérique,  dite  noie  d'tntrmbk,  qualifiant,  &  la  tel*,  la 
eondulle,  la  tenue,  la  c«p«eitO,  l'aptitiidu  an  commandement  et 
faptilude  équestre. 

Art.  K.  Dans  toutes  1h  (preovM  lans  exception,  1rs  not^s  il 
altHbuer  k  cbaquo  candidat  en  raison  de  «on  mérite  rviulif  Hont 
repn^icntécs  par  un  nombrf  rntitr  pris  dans  l'échcUo  do  0  &  20. 
Cette  échelle  esl  graduée  ainsi  qu'il  suit  : 

Parfaitement 30,  19 

Tris  bien 18,  17,  16 

Bien 15,  14 

Assez  bien 13,  f S,  il 

Passable II).  U,  8 

Faible 7,  6,  5 

Mal 4,3,2 

Tràamal  et  Nul 1,0. 

Eumeo  i'ioilrucliua  (tn'rttiï, 

-  Art.  6.  L'examen  écrit  d'instruction  générale  sert  ft  établir  un 
promler  elaseement,  ii  la  suite  duquel  les  candidats  dont  rinslniO' 
tion  ifénérale  est  jugée  insuniianto  sont  éliminés. 

Art.  7.  Le  i  junTier  de  chaque  année,  In.'i  ctuTi  do  corps  adres- 
simt  au  ginûral  do  brigade  la  li>lo  nomimilivu  du*  sous-ofdciers 
qu'il*  ont  désigné*  pour  prendre  part  au  concours. 

Les  soua-offloirr*  de  eavolerie  npparlcnani  au  cadre  couetilntîf 


Lm  fotselc  foor  rânMIuiuariii  <!c  ni  iui<ino!rti  rie  )irapiu|li4ii  looi  Euimln 
I  lUuittrt  it  U  luatn  IS*  Dirtclim,  Burta»  Jt  U  Ctviltrit.) 
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des  écoles  miUUirci  ou  d<SlAcli<'ii  dans  c«s  écoles  et  ceux  dû  h 
S*  compagnie  dv  cavolivrt  de  rcin'inti]  sont  désignas  par  le  com- 
mandant de  l'Ccolo  dftni  laquelle  iti  sont  «mployéa. 

Les  Eouf-officien  des  1",  2",  3%  A",  6%  "•  cl  8«  compa^les  do 
cavaliers  do  rCL-iont<>,  aioù  que  ceux  qui  sont  déianliéi  dam  la 
service  dos  reinuotes,  tonl  di^sigo^^  par  le  commandant  de  la 
circonscription  do  rooionto. 

Les  commandants  des  (cotes  militaires  et  des  circonscrîpttoDS 
do  remonte  adressent,  à  la  dali;  ci-dcssos  indiquée,  la  liste  de 
leurs  CAndidata  au  géuérat  de  brigade  chargé  di)  les  conToqaer 
pour  leB  exam>-D«  d'inïlruelion  générale,  ainsi  qu'il  est  d^yterminé 
à  l'article  10  ci-apr6s. 

Art.  8  ïiis  qu'il  a  en  sa  possession  toutes  les  liste»  nominatives 
concernant  le.^  sou«-fl(TlciorB  dé^igné^  pour  prendr*!  part  aux 
épreuves  d'instruction  géniirale,  et,  au  plus  lard,  1"  S  j/mcier,  le 
général  de  brigade  tait  connaître  liiretltmenl  au  Ministre  (S*  P' 
rtelicn.  Bureau  de  la  C^vù^erie)  le  nombre  total  drs  candida' 
figurant  sur  cetlist-s. 

Arl. g.  AutsilAl  aniit  ri^cej>Lton  des  rcnsuigncmenls  monlionoés 
Il  l'urticle  qui  précède,  le  Ministre  «dtcsfc  ft  tous  K:S  généraux  de 
brigade  les  iujvta  des  compositions  et  le  nombre  nécessaire  d'im- 
primée. 

Art.  10.  Le  l<"  Tévrior  du  chaque  année  (le  S,  <|UBnd  le  I**  tomlw 
lin  dimnnclie  ou  un  jour  féri6),  lous  les  candidat»  dé<<iguâ«  Mr 
les  chrfs  de  corps  uu  cle  service  sont  convoqués  par  le  gifiiéralda 
brigade  dans  la  ville  lic^o  do  son  commaaucmeul  pour  subir  les 
épreuves  d'inUruction  g^n^rale  (I). 

Us  doivent  y  élre  rendii»  U  veille  du  jour  ob  oommeneeni  les| 
examens  et  sont  placés  en  «ubmlance  dans  uo  des  corps  du  ". 
garnison. 

Le  général  de  brigade  désigne,  duns  chacun  dos  n^inK-nts  pi 
ces  sous  s^s  ordres,  un  capitaine  pour  surveiller  le»  coiufiuiltio 


(1^  L«  MUt-ofOcien  An  rooioilsi  Mal  tnnio^ji  **«  lti<»ndiiU|>  U  la  bri(al* 
■la  uiBletia  Ju  wrp*  d'if  mte  lar  le  l«rriwtM  4wf  ud  ll«  iauI  nupluji^  :  #rai  ^nl  igol 
tutionnti  d)ni  Ir  fDuierutaitnl  Mibuifv  it  Pirii  <oiil  (oiito  ^nt^  .■<■  ■■  ■  -'-  fidu* 
dgb  Irrïjadf  Jd  dr*I4n4  di  l(  illtUion  cl«  Ciultri;  ir>\A  Id  i)»iiiIi<[  t'<  t'ifis. 

Lat  WUl-o(flcM(t  4lliuk)é»  dut  \tt  liol.n  i'um-iirOc'eri  du  (i-\\  <<  <  '  >|4l  tL 
M«».«ni(i]N  ipiatltMU  tus*  (onipvfnU  il*  cttaUvn  di  r«a»nl«}  Mi>l  <a,i)«dwlij 
midIi  :  ^ 

Cioi  4c  l'Enile  d'ji>tK<ilinD  il«  unUtrit  «tn  loi  cinirianl»  Je  I*  (>•  brindt  M 
UtiImm:  MUt  d«  riù«<«  inktil*lrep(«j>*nloii*dr  CKiilim,  iTi'c  loMadidjIidaht* 
hrli»d«  itt»y*Unt;  iriii  ilr  lX'«tr  mtlUaiftt  •l'lu'ci>''''ii^.  ocir  \t  liii^^idr  de  uiiltri* 
évA  HijuarUar  gtnM  wi  t  >'>Dr1;  nui  t<t  l'rjltn^ii  tnililiirt,  )<«  b  V  lric«4« 
d<  caiiUrtr;  teui  de  l'ikolo  Mp'nrvri)  4t  gurrra.  iitc  la  litij[j<li  dr  drifuim  d«  b 
driMtO  de  «aisleric  d«nl  U  furliir  |4n<jal  «tt  k  Vittxt  ;  euui  da  i'i^colc  y^'-'-nU  luilt- 
U>(«  «I  da  I'BmIs  ifiiliuir*  da  t'*rlil1fnc  *l  du  séale,  «tdr  lj  biiiir>li>  di  oiii  nUn  d« 


la  Miaa  Atialos  ;  ton  da  I'OmI*  d'a|ipl(r«lliB  d*  l'arlillctia  A  du  g'iil".  •Kr  !■  brisida 
é«  otiaUric  d(>iil1«<iiiaiTlir  fiiitial  %A   \  FoiiUincbkniii  influ,  «vui  4'IT    ' 
UIrs  prtpuslQiit  de  I  attititna  cl  du  ('nit,  «xc  U  13-  brlf aJt  de  ui«]>ils. 
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«l  t!rK«cr1e  proci>s- verbal  des  séances,  leqntl  doit  rairc  mention 
dn  iJÎTi!rs  ÎDcidcnts  qai  ont  pu  se  produire. 

Lo  chfix  du  glanera!  de  brigade  ne  p^ut,  en  aacan  cas,  porter 
surdc»  utRcicis  cbargfn,  dans  leur  r^gimfnt,  de  la  diieclion  da 
caon  prt^paratoiro  ou  participant,  dans  ane  mesure  quelconque, 
i  l'enEi-igocnicul  donné  aux  t^ltivea  de  ce  cours. 

Arl.  II.  Ix.»  oFIlci'-is  ili'fignv!t  pour  r-:icrc{.'r  la  surveillance  df« 
éptouvi><  d'in^lrticlion  géiiiJralo  vrillent,  tout  tenr  Tiv])on*abiUié 
f  eno'tni  llr,  ik  ce  que  cc!t  éi>reuves  aient  lieu  dans  les  conditions 
de  n'ne-'tili  les  filut  a&toluti, 

D«ns  c«  liul  il*  s'assurciil,  la  veille  du  jour  fix6  pour  le  com- 
iDonc'inrnl  des  examens,  qui:  la  salle  de  cuinpu:^ition  no  ri^nrermu 
auuun  objet  (livics,  cabîcr^,  cnrtcn,  plans  (ciiefs,  nt»ppemonde«, 
loblt-aux,  L-lc),  pouvant  fournir  aux  sous-ufticiers  une  iadicatioti 
quelconque. 

Lcjuur  [le  l'ouverture  des  examens,  rt  avanMa  première  s6&nc«. 
Us  ns*igncnt  à  chaque  candidat  une  place  déterminée,  eu  s'elTor- 
canl,  dnn>  la  mesure  dn  posfiblr,  do  ne  pas  placer  l'un  Ht  câté  do 
I  aulre  i)c«  sous-tillîcicrE  apparttnniil  au  mi^mu  i^gîment  et  rn 
s^prirtnl  le;  cnncurreols  pur  un  itili  rvallc  furfinant  pour  qu'il  no 
puisse  n'i-lablir  tolrc  eux  sucono  communication. 

Avant  le  commencement  des  linrcuvc»,  les  nftloicrs  surveillants 
donnent  connaissance  aux  eanditluts  des  dispositions  contenues 
dan«  les  articles  M.  Il,  IS,  16,  l>),  19  et  20  (l"ulineaj  da  présent 
arrêté  et  leur  rappellmt.  en  qu-lques  mots,  que  cnaoun  d'eux 
doit,  par  &enlim<>nl  d'tionneur  et  par  euprit  du  juiUeo,  écarter 
tout  secours  frautluleux. 

Ils  a'as-urent  il'ailleun>.  avec  1?  {-lus  grand  soin,  que  tes  sout- 
ofOcicrs  n'ont  en  leur  possession  ni  ouvrage,  ni  manuscrit,  ni  nolM 
sosceplibles  do  lus  aider  dans  leur  travail. 

Ils  ne  leur  permettent,  sous  aucun  prétexte,  de  quitter  la  salle 
d'examen  avant  d'avoir  remis,  an  préalable,  leur  feuille  de  com- 
posiiidu.  Dans  ce  ciw,  b's  candidats  sortis  avant  l'expiratioa  du 
t«uips  accordé  pour  la  eooipojUion  ne  doivent  plus  rtintri  r  dons 
la  titllft.  Us  peuviiil  dire  admis  aux  compositions  suiv.intes,  mais 
non  autorises  â  foire  une  nouvelle  composition  analogue  à  cille 
qu'ils  n'ont  pu  achever. 

Lrt  of/icicrs  luri'fillaHls  doiocnl  t'abttenir  tcrupvtrtuemetl  dé 
donN'  r  nui-  oiuiiJait  aufuit  cfuisfl  ou  étlairciuctnenl  afin  de  tte  /ios 
porifr  atkiiiir  à  (a siméi-ili da ii'txuxvt. 

Le  droit  de  recoudre  tciuli-»  le»  qucillons  qui  peuvent  s'élever 
pendant  la  durée  de  IVxr.iiim  d'in^structton  g^nfirale  «t  de  pro- 
ooDCcr,  «'ilyalii>u,  r>'xdiiiiion  des  R-.uiliit;itSL-oavaincusdc  fVaiido 
(art,  SU)  appartient  au  plus  ancien  de  grade  des  deux  cupilaîoea 
currcillnnls. 

Art.  \i.  Les  cxamMiB  d'instruction  générale  comprennent  : 
1*  Une  dictée  (le  texte  de  la  dictée  doit  être  lu  préalablement 
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,  et  rela  do  oouvcan  A  voix  potéo  oL  atoe 

MOT  faire  sentir  la  poDclaaUon,  qui,  dans 

•ntUetAe); 

■r  aa  aiijel  d'hisloim  (cette  composition  i 

foinl  de  \xi6  du  style  cl  de  la  coana' 


sur  un  snjel  de  géographie  ; 


>  Cm 

4» 


<a  d'nritbmé- 

dt  pn)LI4(nes| 

Moriqoe»)  : 

mpoailion  de  g6o-< 

do  Itf^gnpliic  (réso- 

fcoWèmeset  qucslionsj 


Les  oandidHtx  doivent  repro- 
duire sur  1rs  feuilles  de  compo>j 
silion  1a  s6riA  complète  des  op' 
rations  clTccluôes  poiirrésoue 
les  qiic&tions  théoriques  et  les 
probUmrs,  el  indiquer  le  rai- 
sonnement qui  a  conduit  aa 
rJHtiltat  obtenu. 


iitioQ  eslH 
aissaoc^H 

»ro- 

m 


—  b  <nnpwitioq  tt  narrgllon  *u(  un  (ii;i>l  d'iiiilvln  4t  U  eonpoillin  tt^^ 
roi  (MlM  lut  ilrni  rani(i(>rl<r,  ta  iminn  Jn  qa[>iti«n<  ff4à,  fnttà^^^ 
à*  croqnli  ilonl  it  »1  tenu  cooiplc  iIidi  I*  dVlcimlnDlioii  it  11  cOtal^H 


croq 
t  rimtm*  de  c«*  «ptcDK*  (i) 
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B'Mir*  part,  la  cote  &  altribaor  à  la  composition  de  nsrrntioa 
aar  •■  *<0'->  d'l)isloire,«n  raison  do  la  valeur  absolue  de  l'épreore, 
^vnitra  Bbaiss6o  d'un  point  ou  de  doux  points,  suivant  l'ap- 
Mcialkin  du  ccrrcclcur,  dan*  te  cas  oti  cette  composition  reafar- 
aiMwl  des  lautoi  d'orlltogrnplio  grai>t$  et  nombrevMt  (3). 

Ait.  I3>  L'enveloppe  renfurmaot  chaque  sujet  de  conipositi 
«■(  docaclietée  par  l'un  des  ofUcicrs  survoillanta,  en  priscoce  di 
Mwlidats  réunis. 

Le  pi>ocès-verbal  de  la  sËaaee  doit  constater  si  le  cachet  Malt 
UiUrl. 

Art.  It.  Les  cumnosttions  sont  Tnites  surdcafeuillMà  on-tèU) 
ImprimA  envoyées  du  roinialère.  Ces  rouilles  sont  délivrée!  kox 
tous-omciers  nu  commencement  de  chaque  sfiance,  et  revAtnaa 
alors  de  la  signature  de  l'un  des  oriîcii>n  chargés  de  la  survall- 
laoce.  Cliaqofl  candidat  y  inscHl  lisiblement  ot  sami  aucune  abr6- 
viation,  dans  l'ordre  exact  où  ils  sont  mentionnés  sur  non  acte 
^e  naissance,  son  nom  patronymique  et  »■»  prénom»,  ainvi  que 
•on  emploi  ol  son  régimoal,  et  signé  &  l'endroit  indiqué  avant  do 
remottre  son  travail. 

Art.  IS.  U  est  aceonlé  aux  candidats  ;  J 

i"  Pour  relire  ta  dicléo,  vn  quart  d'heure;  1 

(4)  Sa  MnifoiuaM,  Mlle  éi»eiin!  r«t»>l  d«ut  col»  ^Mitr*  l'apiil**»!!,  r«Bt  M 
dtfrlOKieinent  dM  imS  Cl  lU  tljl".  l'anlrr  h  la  (onnaiiunn  itu  tuJH.  L»  BmlM 

eicliTnrr  cuiitt  detMdtut  ralti  rtAnD^b  roi^  ii>/ta>i<rr  i  inrtlnicr  1 1«  ronporillia. 

(31  La  on  1m  crMiH'  mini^nt  ilaiit  u  r<itD|iokili'-n  dt  d.iimIim  •umnnlHd  bltMÂlIk 
a'sairral  ta  ligM  ■'  (oni|>ir cjuc  ;[a»!i  is  Hiniionilg  1>  r«i(  tttit*  1  d«natt  t  rfpCM(t 
•1  M  nixia  du  itgtt  et  tonminincc  du  tojel  p»  k  ((ndeitl. 

(3)  Cou*  dimiouliva  d«  paiab  *'apW«  mm  U  nu  d'jfnJliW  do  l'ifMVTC. 


non  compris 
le  temps  né- 
cessAireponr 
la  diclâe  du 
fitijel. 


k 


—  338  — 

a»  Ponr  la  narralîon  sor  qd  nojct  d'histoire  j1 
fuatre  /levres; 

3*  Pour  la  oomposilion  do  gtographie,  gtuUre 
keuttt; 

4"  Poor  la  eoiRpotUion  d'nritbmt^lique,   trois 
hturti  ; 

5"  Poor  la  cooaposilioa  de  géotnâtrie  et  do  topo- 
graphie, trois  fievrtt. 

Arl.  IG.  Les  compositions  sont  faites  en  deux  jouriiie»,  savoir  t 

Le  premier  juur  :  le  maliii,  k  dictée  el  la  coiaposilioii  de  aào- 
mélrii;  El  de  topographie;  la  sfiir,  la  composition  do  géographie; 

Le  lendemain  (ou  le  surlenduiimin  tî  \«  lendemain  titl  un  di- 
maocbe  ou  un  Jour  Krié)  :  It  malin,  la  composition  ilc  niirratioji 
sar  un  Rujet  d'histoire  ;  le  soir,  In  composition  d*aritliinL'tique. 

Art.  17.  A  r<!xpiralîoD  du  lomps  accorde  pour  chaque  eampo- 
aiUon,  les  officie»  «urvcillani»  recueillent  les  copies.  Elles  sont 
ItQmédiatemeal  rôunics,  aprùs  chaquu  épreuve  et  ea  prâMnce  das 
caodidil«,  dans  une  très  solido  enveloppe,  portant  en  suscriplion 
l'iodicalion  de  son  conleou.  qui  est  scellée  cl  contresignée,  séance 
lenanle,  par  les  oftlcicrs  cl  envoyée  le  jour  même  direclemeot  au 
Ûiaiitfe  (i*  //irectio»,  Bureau  de  la  Cavalerie) ,  BOUs  pli  chargé, 
renfermant  également  le  procAs-verhuI  do  chaque  séance. 

Les  plis  remis  à  la  poste  doivent  Être  confectionnés  de  manière 
à  parvenir  intacts  au  ministère  el  poricr  on  caraclÈrcs  très  appa 
renia  la  mention  suivante  :  "  Conours  des  3oa3-oflii!ier3  de  cava- 
Terle  candidats  an  grade  de  sous -lieutenant.  —  Très  confldeo- 
Uel  »  (1). 

Art.  (8.  Tout  ciirxliditt  qui  ne  remet  pas  l'une  qnolconqiiu  des 
compositions,  ou  dont  une  compositlun  est  cot6c  0,  ou  qui  ne  se 
prftsenie  pas  &  l'une  des  lipreuvits  al,  pur  cela  mi^me,  exclu  da 
concours.  Mais  les  compositions  inachevées  n'euLi'aluent  {ms 
ateOEsairemenl  l'exclusion. 

Art.  19.  Les  composilions  sont  corrigées  au  ministiïrc  par  une 
commission  d'ofÛcicrs  de  cavalerie  nommée  h  cet  clli;!  par  le 
Ministre. 

Avant  la  remise  des  compositions  aux  correcteurs,  la  partie  do 
chacune  des  feuilles  sur  laquelle  se  trouvent  le  nom  et  la  signa- 
ture du  candidat  est  détactiée  dans  les  bureaux  du  minisli^re.  Lea 
noms  sont  remplacés  par  des  numéros  d'ordre. 

Les  parties  enlevées  sont  mises  sous  scellés. 

Art.  âO.  Toute  cola  pour  la  dicl^  înlérteure  k  14  entrât  R''  à  sll« 


■_  lt_Ml  roMinninndt  d'nni  façon  liiil?  ipéclalo  lui  ollici^rs  cbar^M  <)<  li  survell- 
Mnlia.»  (TapiMirtiir  In  plni  tninl  tulTi  iiii  diiréciiUt  oji^rtlinii*  avD- 
Jitlc  n  cl  ii<tl«[umrat  lin  a'anri>lo]rrt  i|<in  In  enlcK>ppM  il'un  t*jàtt 
rÏMilfr  m  diiiitn  tnuin  da  i)6l«ti<»*lioa  «uiqiidlM  ict  ci(«(«iit  Im 
■bmiN  ■HuipaUliODi  qu'tll«t  ooi  i  lubir  d«a>  Uur  IrtOfparl. 
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seule  l'oxclusioD,  qui  allcinl  (gaiement  tout  cnndidat  convaincu 
de  fraude. 

La  cote  donuM  à  chn<|uo  «ompoMtion  eet  inECrît«,  en  loates 
letlKS,  sua  In  composiUon  nifimc  qui,  une  fois  la  comction  tfl|^ 
minée  et  la  coli:  urrfilé^,  «st  ■igu6c  pur  l'ofBcier  correcteur  et  ^H 
la  président  do  lu  coinmi>tion.  ^^ 

Le  nombre  de  iiuInU  ulUibué  è  chaque  composilion  est  dMer- 
minô  p(ir  le  pioiuil  de  la  iiiulliplicution  do  la  colc  de  cette  c<M^b 
position  par  lo  coefflcieul  oorrc-*p«D(lant  &  1ana1urederéi<rra^H 

Art.  31.  Dits  que  lis  correetions  sont  term!n^«<i,  les  compon^ 
tioo«,  accompagnées  d'un  élfil  gi^n^ral  indiquant,  en  negurd  de 
leur  numéro  d'ordre,  Is  cote  uttribué«  il  cbncnne  d'elles,  le  pro- 
duit de  cette  cote  p«r  lo  coi-nîcient  aQcctâ  à  ehai|ue  ^jireuTO  ol  In 
somme  des  divers  produit»,  sont  retouniâes  au  Miniflra  pu  \tm 
correcteurs. 

La  commission  vâiifli.'  avec  !<_•  plus  çratid  voln  IVxHClIluile 
eolculs  contenus  dun»  l'élut  gLU  rai  ci  dcËSus  mentionné,  qui 
•Igné  par  tous  les  correcteurs. 

Art.  2i.  Sont  seuls  décUrts  odmîsùbkl  h  l'cxamon  d'inslrucf 
mililiiire,  et,  par  su^te,  son I  se u h  suscjaibles  A'tirp,  di-  la  part 
de  l'inspecleur  général,  l'objet  d'iMte  |>i<>,  o'iLÏun  pour  le  grade 
de  touB-lieut'  n:inl,  ICïcauJilaU  qui  ont  nbt^^nii.  pour  rt^uscmUe 
de  leurs  composition»,  au  moins  31K>  points (cliilTre  corrostiOndjaBÉ 
&  la  cote  moyenne  13).  ^^| 

Art,  i3.  \.As  noms  des  catidiiints  dâelur^  n'lmi»«ib!f5  sont 
publiés  au  Journal  uffiçiel  cl  imrté»  à  la  coniiai.«»ance  des  géné- 
raux gouveinvurs  militaires  tl  command^mU  de  corps  d'aim^fi 
qui  li'S  uolillenl  iiui  ehi'fs  de  corps  ou  de  service  iiilercfiés. 

La  Ihtc  den  admi^nblr*'  publiée  au  Joi  rn,tl  tt/ficùi  i»l  il 
par  eorps  d':irméo  ol  i^>ar  r<^giin'nl,  cumpngiiie  do  nmonlc 
cculi-.  Dans  chaque  anittS,  les  candidats  sont  clas.-é3  par  or 
alphiibâtijue. 

Art.  SI.  Les  sous-ofSciers  déclan^  adniljiHÎbleSt  mais  aotl 
sont  l'a»  compris  sur  la  Itsle  d<^Oailiro  de  clni^rni-rit  noiit  asttoiols 
A  subir  de  nouveau,  l'anm^e  suivsnli>,  le*  /'pnuvo.i  d'instruction 
généiale,  si  leur  candidature  au  grade  de  sous- lleuleuant  est 
reproduite. 

iu«»(D  a'inu/Qriiou  miliutft. 

Art.  2.Î,  Une  coia[ni;>i<:>n  unigac  >  st  chnrgée  de  faire  subir' 
l'examen  d'instrncliin  militaire  aui  sous-ufflciiTs  iléclai^s  adt 
elbW  k  la  suite  dis  i^-piouves  d'inttniclton  gi^iitfmle. 

Ceite  commission  se  compose  de  quatre  membrca  oûmm^j 
le  MtnUtre  de  la  guerre,  savoir  : 

Un  colonel  ou  lieulonaut-colonel  de  cavalerie,  prAsldcat. 

Deux  rlief*  d'e'cadrfln*  <le  cavalerie.  .  . 

Un  lous- intendant  militaire  do  3*  dasso. 


I       «ail 
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1  Le  gdus-liilendant  mitiinfrc  eal  spiScinlcmcnt  chargé  d«  consta- 
ter le  AcgTé  d«  connaiMDririïs  que  pontËilcnt  les  rsndidals  <o 
BtiniiDÎii  Ira  lion  et  tn  comiiiabiHtA. 

Art.  36.  L'examen  porle  sur  li>3  niatièrca  iodiquées  dans  le  pro- 
gramme annexé  au  présent  ariêlé. 

Art.  S7.  L'examen  d'inslnicllon  mllilaira  commence,  cba<|tie 
uini'e.  A  la  date  du  |«'  ro&ï  (ou  le  S,  si  ]e  I"'  lumbe  un  dimanche 
ou  un  j»ur  férié). 

La  conimisfion  ti^ge  d'abord  îk  ParU,  |)uls  ie  lianspnrte  cD- 
nile  siKCCii^iveincnt  àLyon,  Alger,  Cootlautlue,  Limogf-a,  Toui-s, 

mpièsne  et  Oi&Ions. 

Sont  convontii^ti  à  Paris,  Ira  candidats  sUtionnâs  ilans  le  gnn* 
▼«niemfnt  niiiitniie  de  Paris  cl  sur  le  territuire  des  4"  et  5*  oorpi 
I       ()'aniiË«. 

Sunt  convoquas  ît  Lyon,  les  candiJafs  slationn^s  dRn«  lo  goit- 
verni-mi-iit  militaire  de  Lyon  et  sur  le  territoire  di  s  7*,  8*,  13%  14* 

Eel  15*  corp'  J'armée. 
,    Sont  coiivii<|iii;s  A  Alger,  les  candidats  clalîonnés  sur  te  terri- 
toire des  dîvisiiin»  d'A'g'-r  vt  d'Oran. 
Sont  eonv(i(iii>'*  h  Conittantinp,  les  candidats  tlalionn^s  sur  lo 
terriloirr  Ai:  la  divisii-n  de  (^l'Oslcinlinc  et  de  la  brigade  d'occupé- 
liun  de  Tiiiiii^e. 
SonI  coiiviiiiuAs  h  LimogiM,  It-s  candidats  slationoés  snr  le  ler- 
riloirc  des  i^*,  Itî*,  l''  et  18°  coips  d'armée. 
^^     Sont  convoqutfl  h  Touis.  les  condidats  Etaliocnfs  sur  le  toiri- 
^Hlolre  des  9*,  lO*  el  1 1*  corps  d'srmi^. 

^H     Sont  convoqués  ii  Ojmpit'gne,  les  candidat»  stationnés  sur  le 
I        terriloire  des  i",  2«  cl  3'  coips  d'aimée. 

Sont  couvuqui^s  h  Cti;'iloue,  les  candiJats  statioDD^s  sur  le  Lcçr 
riloire  do  G»  corps  d'aimtSe. 

Art.  38.  Le  piy^Nidont  de  la  commission  fait  connaîtra,  ati  nioin$ 
MÎx  jotifâ  à  tiuHiine,  nu  Mihii>tro  vl  h  chacun  it' s  ^^ni^raux  gon- 
voractirs  mililniict  ou  c<'n)i]iand!>ntïdcC(jr|>Gd'armù<:  inlûicsst^s, 

Ila  da'e  &  Faqut'llc  In  cunifiiissinn  commencera  ses  i>[ifruUuos  dans 
t(Bdi(T^r>  nti's  villos,  contres  d'examen. 
Pendant  la  dnréc  des  épreuves,  les  candidats  sont  placés  en 
mbsi^tanee  dans  un  des  corps  de  la  g'iroison. 
Art.  2^.  Irf  [)n-.iiit*fil  de  la  c«n»mi:ision  rçolt,  pour  cbnque 
ceatre.  uni-  li«le  numin.ttive  sur  hiqucHe  tous  le*  candidats  appe- 
Us  ft  ïiibir  te  oiitmvn^  dans  co  centre  sont  in-^criU  dans  l'ordre 
alpliabftî^u^,  San»  distinction  do  régiment  ni  de  corps  d'armé'». 
Le  pr^aidt'nt  de  In  commission  convoque,  au  moyn  d'avis 
adressas  itircclcmei't  par  lui  aux  cLefs  de  eorps  oit  de  servie,  lr.« 
candidate  nirnliunnés  far  celte  lislc,  dans  I  orilie  ixnot  où  ils 
sont  classé*  et  par  i^éries  successives,  comprenant  cliaeane  le 
nombre  de  sous-officiers  suscefiliblcs  d'iftre  examinés  dans  le 
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C6ur«iit  d'un»  manu  jowai».  Dana  chaque  série,  le  loor  d'oS^H 
m«n  des  candidntâ  ort  déli^rmin6  par  le  »orl.  ^M 

ta»  tiou«-orncier<  ruieint  pnrtii!  de  la  nu^me  s^rie  sonl  oonTO^H 
qné»  de  mnnièro  h  Hre  rendue  A  deslinstion  Favant-veUU  du  joa^| 
ob  il*  dolvcDl  iul>îr  1»  Épreuve».  Ils  wnt  mU  on  route  poa^| 
rejoindre  leur  corps  dam  la  journée  qui  suit  celle  où  Il«  ont  4I^H 
intijrrogés.  j^| 

Art.  30.  Ltt  eomniîfsion  exclut,  à  la  ninjoiU^  de*  voix  (celle  <Ii^| 
pn!«i(l<-iil  étunl  prépondéranle  en  ca«  de  partage  6f[al),  teu*  l0^| 
sou«-omcierx  qni  ne  ic  pri><etilenl  pn*  i>  leur  tour  d'esomen,  8&affl 
molîf»  valohlcs  qu'elle  apprécie  sans  appel.  ^ 

Lorsqu'un  candi  la t,  faisant  valoir  une  excuse  liiftîtiuie, demanda 
il  fubir  l'examen  d'inïlnietion  milituire  dnn«  un  centre  autre  qna 
celui  dans  lequel  il  .i  élé  ou  attrait  dû  Cire  convonné,  11  en  est 
rendu  compte  d'urgenr.f  bu  Ministre,  qoi  assigne,  s'il  y  a  lÏM,  à 
ce  candidat  un  aulre  centre  d'examen. 

Arl.  31.  Sur  la  demande  du  président  de  Ut  eommUiloo,  1m 
commandât)  14  d'armes  mettent  a  sa  dî&poi^tton,  daai  cbaqua 
centre,  le  nombre  d'Iiommrs  et  de  chevous  n^ceaulrm,  et  dM- 
gnent  les  locaux  et  terrains  ^  affecter  aux  examens  d'insUuclioa^ 
ffiililaire.  tliéoriijuo  et  pratique.  '^M 

Art.  32.  L>'s  qiieslionH  pour  l'examen  d'intlmcUon  militairt 
(Ihdoriaue  el  pratique)  sont  tirAes  au  sort. 

Les  clieraux  1  alloeter  «ux  ciindidul.'i  lonl  é^lement  dôslvnés 

Sar  la  voie  du  sort,  surreosomble  do  ceux  min  i  la  disposiUoq^— 
e  la  commission.  ^M 

Art.  33.  L'entrée  de  la  salle  d'cxnmcn  est  racultativo  pour  les 
eandiduls  r^Kuliëremenl  convoqués  dans  les  conditions  détermi- 
nées &  l'arlicie  39.  Klle  est  interdite  aux  autres  candidats  el  au 
publie. 

L'autorité  mililaïre  loca'e  prend  1'-s  in<.'<ur?s  nécessaires  ponr 
assurer  la  slricte  obsurration  do  culte  prescription. 

Arl.  31.  Chacun  des  membres  de  la  oommission  appartenant  à 
l'arme  de  la  eavslorii^,  donne  aux  candidate,  pour  les  différente* 
parties  de  l'oxamen  Ui6orinuc  el  patiodosurtosquelles  ilsonlétj 
succès»! vemi^nt  interrogi^  (les  notions  d'adminislralion  el  compta- 
bililé  exc^-plôc4],  une  cote  numérique  entière  prise  dans  l'écliells 
de  0  à  30.  La  moyenne  en  chiffrf.  entier,  des  t7x>i9  cotes  données, 
représente  la  note  détiniUvu  a  allribuer  aux  candidats  pour  cJia* 
cune  doB  diverses  matiëreir,  et  le  produit  de  cette  note  par  le 
coenici«nt  corre!i|ion(Unl  ft  la  nature  de  l'AprenTs  donne  le  nom- 
bre de  pointa  aequU  anx  can'IidnK  poar  cette  éprearo. 

La  note  dos  candidats  pour  les  connaitsanees  an  administration 
et  en  comptabilité  est  donnée  par  lo  sous-lntcndant  mllItalM 
membre  de  la  commission,  lequel  e»t  sp^cialoment  ebar^^  de^ 
cette  partie  de  l'examen,  ^M 


» 


^ 
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Art.  35.  ImtuMiatcRiftnt  «pr(«  ]ft  clAture  d«s  opérations  dao« 
eli*']u«c«nlr«.  In  prii«i(l«nt  de  la  cominission  fail  parvenir  dirco* 
toment  na  Mininlre  les  n^iultals  d«s  examens. 

Ces  f^ïuU&ls  sont  coniignés  sur  un  £lat  spécial  (1),  revèlu  dti 
ta  algnalure  de  tau«  le*  membres  do  la  commission,  qui  dolv^nU 
t'auorcr,  «viinl  de  l'iirrCler.  do  la  parfaite  régularilé  des  cniciuû , 
diterroinanl  lu  nomlKe  lotal  dos  poinU  attribua  à  cbaflue  cao- 
didal. 

Lo  prâsidenl  do  la  commiesion  rend  compte  en  mfime  tempR,  m 
Ministre,  d«s  incidcnls  qui  oiu  pa  te  produire  et  lui  sisiiitlâ  le» 
ooiDï  des  aous-ornctL^rs  qui,  pour  un  mol  if  quelconque,  n  ont  pas 
subi  les  épreuves. 

Dtepoitlltii»  *p«i;lDle»  i  rAtgi^ti*.  i  II  Tuni9i«  ti  «u  Sfnf^*l- 

Art.  3B.  Lea  candidats  apparkiiant  fl  dus  corps  ou  fractions  de 
corps  employés  en  Algérie,  en  Tunisie  ou  au  bËnégal  suliisscut 
le*  examens  d'instruction  gén(ral«  cl  d'instruction  militaire  daOs 
les  mêmes  condition*  que  les  candidult  de  l'iulL-rieur,  sauf  lea 
modifications  Indi^iuées  ci-apr&t. 

L'examen  d'instruction  générale  est  passA  dans  les  loealiW) 
détennlD^es,  suivant  le  cas,  parle  Rénfïrnl  commandant  le  19* corps  I 
d'amii'e,  par  li-  gûnï^rul  commandant  la  briga<)e  d'occupation  de 
Tunisie  ou  par  Ic-  gouverneur  du  Sénégal,  d  après  l'emplacetnenl 
des  troupes  et  )a  nalure  des  communication»,  sans  que  cependant 
il  poisse  y  avoir  plus  d'un  centre  d'examen»  pour  chacune  des  , 
dÎTisions  territoriales  de  l'Algérie  et  ponr  la  brigade  d'occupation 
de  Tunisie.  Dis  que  ces  localités  ont  6té  désignées,  et  au  pltia 
tard  le  i  janvier,  il  en  Ctst  rendu  compte  au  Minisire  par  la  vole 
télégrapLiquc,  afin  guc  les  sujets  de  composition  puissent  filre 
enroyifs  en  temps  utile. 

Le  compte  rendu  lÉléerapbiquo  adressé  au  Ministre  doit,  en 
oatro,  indiquer  quel  csUu  nombre  de  candidats  &  convoquer  dam 
ebaqae  centre,  afin  do  pcrmetlru  de  proc<3<lcr  à  l'envoi  du  nombio 
d'imprimés  nécessaires  pour  les  cuoipot-ilions. 

Art.  :i7.  Les  liste»  nominutivcs  iiicntiMiinéesi  l'article  7  du  pr6* 
(«ni  arrfité  sont  adrcss6cs  directemi-nl  par  les  corps,  A  l'issue  dea 
«xamens  pour  l'obtention  dn  certificat  d'instruction  générale  etj 
d'instruction  milil  lire,  savoir:  pour  l'AlK'^rie,  au  général  com- 
coandant  le  1^  cor]is  d'urmée;  paur  la  Tunisie,  au  général  cotn- 
mandant  la  brigade  d'occupation. 

Le  général  commandant  le  19*  corps  d'armée  notifie  en  tempa 
opportun,  aux  di&'ércnt«  généraux  commandants  do  subdivision 


(tj  Ltc  Mat-«fllcitri  prapwit  pour  Iciemploixlt  tdu»-litaiPiiiDl  aitiablnu  iiMtritr 
4l  tt  Mui-litulcanut  nurU-élcDdaiil  diiii  lu  eoudiliiDi  ilci''riniii(«i  pu  (n  irUdtt  U 
•t  MfdDU  du  pr^trol  artti*  UQl  inMrili  A  puliur  l'êltl  domiml  Im  rt*ul<*l«  ie 
rcumM  <I«  l'Iottrucliou  luiliulrc  «I  pl>cC*  t  t«  luito  d»  «ooi-alDdera  fnpotit  |wai 
Mu-li«uMMal  d'aNwtraa. 
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laléresàé",  le*  nom*  et  Im  r^iglnicnU  Jfs  SAus-orfldcrs  iijw»  ci*» 
oflloieri  gi^néinux  auront  &  Taire  •liritufir  sur  leB  centrer    ~  (H 

pour  les  i'piouvcfidcrilfs,  comme  il  est  déterininô  Si  1'.:  i-fl 

apiAs. 

Arl.  3S.  Le  gôoi'ral  commandant  la  subdivltloD  iiirletcrritoir 
de  Inquelle  se  trouve  Mtué  un  centre  dVxnmcn  d'iiiMniclon  ttéui_ 
r«le  en  Algâri?,  et,  en  Tuni5i<^,  li^  géni^nilcommaiiifrint  Ta  bngadi 
d'occupalion ,  (ionnrnt  lis  ordrcR  <it  tir>'niienl  1rs  diopo^tîons  né 
Cestaires  pour  que  tous  lc«  !OUS-()ff!cicr*  di^gn^*  par  le»  chvtti 
corps  OD  de  i^ervice  pour  i>rendi«  part  aux  i^prcuvL'i  «oient  rendu 
k  destination  la  vcitio  lïa  joui  R\é  pour  IVxnmen. 

Art.  39.  Dans  cbttquc  centre  It»  ci>tn positions  EOnt  survrillées 
p«r  deux  oldciors  (autant  que  l'O^ïilitc  du  grade  de  rapilnlne) 
apparleoeiil  chacun  à  un  rfgiin<iii  diffrrrni H d^tigni^», m  tennnl 
compte  de  rexccplion  prévue  i.u  deniiirr  alinéa  do  ra'ticlc  I4|j 
par  le  général  commandant  U  ^tibdivi'-ion  rn  Algérie,  et  p.ir 
géuérui  coromandaul  la  brigade  d'occupalîon  en  Tunisie. 

Art.  40.  Les  sous-ofllciers  de  l'escadron  du  1"  régiment 
•puhii  deiacbâ  au  Sénégal  sont  dispensés  de  la  production  du  coi 
ttHeat  d'iobtructioD  gén&ralo  et  d'instruolioo  militaire  mentioni 
i  l'article  i. 

A  titre  exc^-ptionnel,  ceux  de  ces  sxus-ofReiers  qui,  dyanl 
déelanïa  ndrai.'iiibtcs  h  la  suite  de  l'examen  d'inïiruclion  çiu^ 
raie,  sont  lâguli'rLmcut  proposas  [ar  le  grnde  do  ïous-tu-ul 
oaiit,  sont  nolôB,  au  point  do  vue  ù\i  l'in^Iruction  mililuir^,  pd 
l'inspecteur  général,  qui  inscrit  lui-même  ses  notes  sur  les  lué^ 
moires  de  proiiusilinn  dus  candidats. 

Ces  nutes.  an  nombre  de  deux,  sont  repri^Sfuléca  cliaciiuo  pi 
un  nombre  eoUcr  l'iis  dons  l'échelle  de  0  â  20,  el  i>'»iip1t<(Ufuj 
l'une  à  lin.-tcuction  militaire  théorique,  ['nuire  i  l'inttrucUc^ 
militaire  pratique. 

La  noie  d'insiruction  militaire  théorique  o  pour  oifn.-ient  18, 
la  nute  d'ini-trt)ctioo  militaire  pratique  a  pour  cw^flicienl  ^i. 

fifdbllMennl  il**  prafatitEon*  |>Mr  \t  ^rtit  it  Mut  fiiukuai. 

Alt.  il.  Tous  le«  ans,  i  l'6|.oqae  de  l'in^pectioo  génémle, 
général  inspecteur  se  Tait  présonUT  par  les  cbefo  de  corps  1 
tonsoftlcicrs  de  chaque  légirncnl  qui,  ayant  été  déclatés  admli 
sibics  i  la  «uilo  de  l'examen  d'instruction  KÛoérid"  pn3)>^  eu  cor 
mcBcemcDl  de  l'aouée,  sont  suEceplibles  dâlre  l'objet  d'une  pr 
position  pour  le  grade  de  sous-lioulonant. 

\\.Tit  avoir  examiné  !ee  cuudidats  et  avoir  pris  l'avis  du  gi~ 
nérvi  de  brigade,  l'inspecteur  général  arrête  définitive  m  lUt  U 
liita  lie  cfut  qu'il  proDose  pour  le  grade  de  aous- lieutenant  «t 
annote  les  mémoin^s  ne  piO|<o.-iiiNH  établit  en  faveur  daiMus- 
odlolers  dout  il  accepte  la  cand>d.dure. 

11  lient  la  main  à  ce  que  ks  points  alti  IbuAs  h  cha<iae  tout 


i 


—  311  — 

rofflcler  (y  eompriii  lei  naJoraUoDS  d^turmiates  &  l'arlicle  46  ci* 
apfèx)  (olenl  inscrits  et  Malît^'s  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude. 

Art.  4i.  L'inspecteur  gi^uéral  JûUclio  du  livret  <l'in4p(>ctioQ 
l'état  de  pronnsition  pour  lu  grade  de  80U»-lit'Ul  'liant  vl  ludresso 
au  Ministre  (^  Dîrcclio-i  :  Bur.:au  rir  la  Cavulcrie),  avant  te  15  ;«i7- 
lel,  terme  de  ria^ueur.  Il  jniiil  â  c«t  ti-it  : 

i"  Leâ  mémoires  d.-  propoïilion,  dont  cliacun  doit  Hm  accom- 
pagné du  certificat  d'inslmcliiin  gôndriili;  cl  d'in4ruGtii>n  mfU- 
[laire  théorique  et  pra'.lque  montlunnii  \i  i'uHidc  3  ; 

â"  l'u  esIrAll  de  Iticte  de  n»i«nnc6  de  cliacun  di:s  souS'Offl* 
ciers  proposé*  pour  l«  preniîftre  fois. 

ArL  43-  Après  réception  d>;3  mémoires  de  proposilion,  le  Ui- 
nistre  fait  transcrire  stia  ces  ducuinenlfl  le  nombre  total  des 
points  obtenu!  par  chique  candidat,  tiint  pour  l'examen  d'în- 
slructioD  gi^oôrale  que  pour  l'exinieu  d'instruction  militaire. 

Art.  44.  Les  r^aultiits  des  exnmens  â'I'ialruRtion  fçénérate  et 
d'instruction  militaire  suMs  pnr  le-t  sous-offlcierfi  dont  la  candi- 
dature n'a  pas  été  acc«,itéo  par  1  inspecteur  général,  sont  an- 
nulés. 

CsriDcimU  «llHIiufi  «ux  dlicr»  flfiDSiilt  ilu  coDCOors  t(  Mj]ariill(in>. 

Arl.  43.  Los  coefrideots  altribut^s  aux  divers  élémeols  du  cod- 
coufii  sont  ainti  fixés  : 

iwrB  fl'BUsmaBi.':. 
(Conduilt,  tenue,  eapaeité,  aptitude  eu  ct/mmande'Aent,  fqiiitalion.) 
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Rt^knicnl-  d'«iïr(k»--..    .    .  ,.4 

Sctii(«  fil  uiD|0|na 3 

It.pj-ilugir  «l1tjgUn«  duckenai 3 

SiT>ic<'  iiili^iiiur 8 

S^rtiL^t  il'i  pls'ui f 

to,ia(;r>|ihit  et  l«clur«  daurtt* 9 

AilaiiniiUiliou  ri  compkbiliU 8 

PrituM     (WslMn'of ''"«wie l?!  J» 

Art.  46.  Dos  iddû^*''^*'"''"  ^^  pointa  sont  acconlé:s  aux  aoui- 


» 


ofOciers  qui  «e  trouvent  dans  aa6  on  pluaïeurs  des  aitaaUons  lu 
vanles  : 

h  Chaque  «antewmptH*  4c  cmiIo  de  9oui>olSeif  r  tu  )1  d£c«oibnil«  diahi  ^M 

■lais  |i[i)p')iiliDD.  «n  «EtMnU  Jtt  J4ius  «nMo  txig^4i,  dtDOo  drnit  k  nnc  mojg-  ^H 

nliun  dv  'fur  iioinli |^^| 

(La  miiamima  («urancJMialUde  e**'*  ne  peut,  dauBacim  eit,  tire  wptKun  ^H 

k  tMuMMc  (50)  P*<aU-)  ^M 

^  Tout  toa>-o(Gei«r  ifé,  ta  I"  ocMra  de  l'aonfc  de  la  niapMîliaa,  a  cxnrni  ^H 

pondanl  un  an  su  uDim  l*«iii|ilol  da  mai^ctia]  tt*  totlt  cllïi  «  droit  i  aac  mija-  ^1 

ralioa  d«  pinal-ttRf  |>«iliiti , M 

Ed  OuUt,  cliaqat  aonao  nmoliu  d'eianteo  do  <««  <nplDi  an  DM  de  la  preniiit* 

dgnoa  droit  k  ud«  iiii>iaraliiio  ie  Jù  poial* 10 

(Ut  iau[-oIllci«riuaupoilrTu>  lie  l'eiDi'Iol  lia  marchai  deil<>t:ii(b<:f*a  l**oct«br« 

de  j'auntn  de  la  pre|<otill(>D  cumiileiil  iiNamoia»  lei  msjaralieu  ifij   loif  Mal  ^^ 

•cqoh'A  |>ar  l'aiartLce  anJ'rwiir  de  tel  aniplei,)  ^H 

3<  bbaijut  enmjinpie  do  guerre  dsnae  droit  ^  one  majoralioa  de ''ù  |>oial(..u  l^^| 

Cliii|ii''  r.irnpji^nE  rriulIiDl  do  linplo  [ail  du  tjioar,  m  (cMpt  de  ytii,  n  Ur  ^^| 

gtt)«  nu  tn  Tuniiif ,  iJailuc  dr«ïl  t  une  majeratioD  de  cinj  poialn ^^M 

(1.1*  uu)|>tfiuï>>)M<viil  laujourt  ttta  comiiléai  ainiBlca.  L«s  eanipo^ea  en  una  ^^^ 
de  dwrie  >onl  arr6l4<*  au  3i  dteauibre  de  l'anDia  di>  la  pra|>«tili«a.) 

t*  Chaque  blware  le^o  !i  l'enaeiiii  donna  droit  i  nne  major^lien  de  Jir  jf<AnU,  19      , 

(riaxeun  blMiutei  nçtat  dna>  une  nCuie  aDoJre  ne  tomplent  que  {lour  an*  ^H 

wale.j  ^H 

S°  Cba<)ut  iriiaiinn  a  l'ordm  de  r*riué«  ou  d'un  corpa  ripédltioaaiiîre  doaoe  dra'l  ^H 

Inna  majoration  do  •rix  |>oinlt.. t^H 

0'  Tout  toiU'uKtiiii  tcaagt,  dont  le  rengt^ement  a  àU  cenlricia  MUt^tut*-  ^H^ 

nanl  bu  l' l^irior  de  l'anuee  de  la  propoulien  et  «l  deifnu  rfnii/au  plw  lt|i|  ' 
Il  1"  jiiillci  de  la  mtiae  amito,  a  droit,  peur  ehiqni!  aunec  de  renitatetnent  «au* 

(rit,  a  nue  inajoralian  de  dix  paliiM(l] 19 

JTuul'-foit.  ealte  majarolion  m  peut  étm  •upjrieura  ke!Di]t>aaU150)poliiU,ê'«at- 
ire  a  la  majoration  aUributo  au  tongaiemenl  de  CiiKl  aaa,  qDM  qoe  aut  l< 
Domtire  ilei  rtuf^jiiuiuiiti  «ucuuiireiDflnt  conltacl^.} 
>  Tout  iDui'urQtior  dôtori  de  la  mejaille  militaire  a  dnil  k  nno  nujnralion  de 

n'MJ  point* - M 

Tout  loaa-altieief  deeort  de  la  Lipon  d'boDnetit  a  disit  k  m»  majeralïon  j« 

jnaranla  |iolii1> IQ, 

(Caedeui  mnjeratioiii  pi^unnlaeeDiôaltf.) 

Roia.  —  il  D'tii  tenu  «ui>]>te,  an  aucun  ter,  dw  majotalMoe  «Kldait  la  thUiN  ' 
mM  linfwtnlc  poÎDla. 

Eo  conséquence,  il  ne  sera  complâ  qu»  cent  cinquuiilo  poiat 
aux  •oa»««icion  dont  le  lot&l  des  aujontiono,  citlciiiét:»  sui^ 
les  rtglcs  élAblies  ci-dessos,  dépas»uraîl  ce  chiffre. 

aiMenABl  d«a  candidat). 

Arl.  M.  Lonque  tous  les  fflâmoirv»  de  propubitlon  et  tauT 
résuliati  du  l'examou  d'instruction  militairo  lui  »0Dt  parveai 
le  Hinûtrc  fuit  prucéder  au  daSMmcut,  par  ordre  <lo  mérite,  dM 
oantJidAU,  d'oprjm  le  lolal  g6néral  lios  points  obtenus  par  chacun 
d'eux  daus  les  dilTérenles  épreuves  (uolo  d'ânsfimblo,  extimca 


(<  I  la  ktntAit  de  la  najenWa  4*  raa(a|MaeDl  n'eu  fu  ai^  tnt  aoben*  «OMit 
cnnd'iiuiiiuilt  f  an  as  '|ai  ont  otattieli  ua  lenMeiDtnt  at^wl  en  me  de  ttmtUtiu 
doq  taiMca  da  aenîM, 


h 


w 
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d'iiislnielioo  générale,  exanten  d'inetrucUon  militaire,  majora- 
tions). 

Art.  -18.  A  égalité  de  point»,  l'Ancienneté  dans  le  grade  d« 
fOU^fncier  donne  la  priorité. 

Art.  49.  Lo  Ministre  Qxo,  chaque  année,  lo  aombn)  de«  soos- 
oCQoicrs  à  adraotlru,  d'après  l'ordre  de  ciassemenl,  A  suivre  Jes 
eotm  d«  Ja  divitioa  dea  inves  officiers  à  l'Bcola  d'application  de 
caralerie. 

Les  noms  dea  sous- officiers  désig:né3  pour  aller  à  Saumor  sont 
pafalJée  au*/«urna/D/'/iciV(  et  porter  &  la  caunaissance  dre  géné- 
raux gouverneurs  mititairea  et  com manda n ta  do  corps  d'armée, 
qoi  les  notifient  aux  chefs  de  corps  ou  de  service  intéressés. 

Sttmlioa  i)m  toii»-i)(Dd«rt  titttt  itRwtt  >v'^  '''i'  <ar(i*  <l>  l'&niv  il'*|i|>li(«liaa 

Art.  50.  Liïs  Rous-ofBciers  admis,  comme  él^vcii  onîcîpr<i,  à 
l'ËcoIe  d'epjiltcatjan  de  cavalerie  sont  inscrits  au  tabicou  d'avan- 
cvmcut  pour  lo  grade  de  sous-lieutoDSiit  ;niais  cette  in^criplion 
ne  devient  dériDitivc  qu'après  leur  sortie  de  l'ï^cole  cl  seulement 
s'ils  ont  !ulisraîl  aux  exameDS  de  (In  d'année. 

Ceux  d'entre  aux  qui  ont  subi  nvcc  succès  ces  examens  sont 
promns  au  srade  de  eous-lieulenant,  dani  l'ordre  ri^sultant  du 
classement  iTo  sortie  cl  dans  la  limite  que  comporte  le  nombre 
de*  emplois  Tscanls. 

Art.  31.  Les  sons-ofllciers  élèves  ofBciers  que  le  défaut  de  ^a- 
oances  ne  permet  pas  de  nommer  pendant  la  iluréu  du  congâ  qui 
leur  est  accordé  on  (in  de  couni,  duîvenl,  &  l'expiration  de  ee 
congé,  rejoindre  leur  r^K>m<iiit  pour  y  attendre  leur  nomination. 

Ceux  qui,  au  momi-nl  du  leur  envoi  It  .Saumiir,  ont  été  placés 
à  la  Boite,  en  exécution  ilu  la  décision  ministérielle  du  t"  juillet 
18S7,  sont  remis  en  f>i<>il  pour  ordre,  dans  un  escadron,  au  fur  et 
&  mesure  qu'il  se  produit  des  vacuacea  dans  l'emploi  de  maréchal 
dea  logia. 

Art.  53.  Ces  sons-ofRciei s  conservent  èleur  corps  te  galon  et  la 
tenue  d'élève  ofllcicr,  ainsi  que  la  solde  h  laquelle  ils  avaient 
droitàl'ficote,  et  exercent  les  fonclionsd' adjudant  jusqu'il  Hépoque 
de  leur  promotion  au  grade  de  sous-lieutenant. 

Par  cxlenaîon  des  disposition!  contt^nue^  dans  l'article  14  du 
décret  du  âS  mai  18H:t,  r^^lanl  ror>;anïsnlion  de  l'Ecole  d'appli- 
cation do  cavalerie,  les  élèves  omcîers  rentrés  à  leur  corps  ont 
autoriii-  sur  tous  les  sous-oflicierâ  autres  que  lo4  adjudants,  aux- 
quels ils  sont  assimilas. 


Disporillont  ifécitln  *ai  MU^-ntlIritri  «iduntniutDt  propo^fa  pour  Ui  enidoii 
de  MUMitiil«n*ul  oïljuiiil  ,iu  trtsi>rirr  <t  de  iuiu-lic«Un»nt  i>onc-(iUa(lBrif. 

Art.  53.  lies  aoas-oflioicr*  nuxgurh  al  acquit  It  maximum  d«  h 
\aJoration  dt  rengajrmtnt  (50  pointi)  el  qui  ont  faK  prouve  de 
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dUpOMlions  partieuliites  pour  lu  compUbiUt^  pcuveol  i 
ptM*  s;>écinJrn)ent  pour  les  emiilois  de  suui-lieulvntal 
00  Iré&orier  et  <1>;  •uus-li>-iite:ianl  j^otte-élen'tard. 

\^i  candidiit*  h  Yvtap\oi  ilc  partc-âtendurd  suot  cUiibi* 
sivement  parmi  1^9  sous-offii-icrs  devant  eumplcr  8ii  lî^Kiot 
ans  de  serrice  ru  31  dècembrude  l'annto  dota  pro() 

Arl.  5i.  Les  candiddls  peuvent  âlre  propos>^,  soit  ptari 
ou  l'au'r-.-  de  ces  deux  em/luis,  soit  pour  tous  Ls  dcui  un:" 
ntiinciit. 

Art.  55.  Les  ehets  du  corps  on  de  service  doiveot,  dèt 
sont  avbâa  d<;  l'arrivée  duns  le  oenlrv  auquel  rceaortil  lirco: 
l'établissement  sous  Kurs  ordri'S  du  la  commît  l'ion  clian 
fnire  passer  l'examen  d'instruction  militaire,  sigtinler  orn 
çrana  soin  au  pK'sident  dv  cette  cmiaiis-ion  tes  non»  d4 
officiers  proposés  pour  les  emplois  de  sa us-li>.-u tenant  «dj« 
trésorier  et  ac  sou!-lieuloDaol  porte-^tendiird,  afin  que  wl 
dîdtits  nuisscnt  subir  l'exitmen  spi^ial  d'adaûnittratîM 
Gomptaoililé  prévu  à  l'article  tuivaol, 

S),  à  l'épnqnc  oii  ces  ren'cig'iomciits  doivent  élro  fou 

Section  gân6ralo  n'a  pu  encore  Hè  Davsio,Us  cheEs  do 
c  service  signalent  «u  nr£std-jiit  do  la  commission  les  . 
Bou9-of liciers  qu'ils  ont  Vinictilion  de  présenter  an  cboix 
specleur  pour  les  emjiloi*  d'oflii-ter  comptable. 

Arl.  5G.  Lc'Cantîdutsaux  emplois  de  soU9-lieut>.-D.it 
«ont  Boamis  aux  m6mi.-s  épreuves  q'ie  les  autres  son- 
les  subissent  dans  l-s  méiues  conlitions,  sauf  en  ce  q  >i  oon 
la  partie  iv  l'examen  d'IiiHtruclion  militaire  lliéuriquc  f* 
sur  l'admiiiititrâtton  et  la  comptabilité,  pour  laquelle  U  esù 

frogranim<e!  nntticulier,  spécial  h  celle  cat^oric  de  sous-olfi 
Is  sont  de  plus  nol^,  au  point  de  vue  des  connaissances 
nislralireii.  |>nr  le  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  i 
lance  administrative  du  cirp*. 

Celte  note,  dont  te  coefQdeni  est  fixé  ji  6,  est  rcprésent 
un  nombre  entier  pris  dans  l'échelle  deO  i  20  dtïtermincif  * 
UcIcS. 

Le  produit  de  cette  note  par  le  coeHloienl  cl  dessus 
donne  un  c^rliiîn  nombre  de  point-i  qui  s'«gout«nt  au  toi 
point*  obieiius  dans  le*  autres  é,>rcuves. 

Le  sous-tnteodant  inscrit  sur  le  mémoire  de  pr>_-positk 
appréciation  sommaire  sur  la  valeur  du  sons'Officier  au  po 
TUC  administrntir, 

La  note  el  l'appréciation  du  aous  intendant  militaïns  soal 
SCfiles  sur  le  mémoire  de  proiwfilion  par  l'insprcleur  g 
lorsque  le  tou*  inlinliint  ne  peut,  pour  un  motif  quclcon^i 
noter  lui-mtme  le  mémoire. 

Arl.  57-  En  outre,  il  est  attribué  aux  c-indidats  de  ceUl 
gorie  une  m^oration  de  points  spéciale,  qui  est  représcnli 
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IdeU  molUpliealion  par  te  coenici«nt  12  de  la  note 
[oU«oije  à  l'exanK^o  a'inslructiuii  militaire  thâoriqoe, 
fUTOgation  sur  l'adminixlntlioti  l'I  la  com[>taLiUlé, 
lajotdtiDU  spéciale,  c<ini(iIèlemenlintl6|iciidjtntodtiB  ma- 
IfUtminées  h  l'arlîde  H<,  et>(  c  ilcul^i^  «t  inscrite  sur  les 
(le  [ircti)osîlIvn  des  candidats,  par  lessoiiicdc  l'adinl-i 
ceiXraJe  de  la  guerre. 

Ld  sous -0 (de ion  proposés  pour  Ivs  emplois  de  sout- 

eomptabtc  font  l'ubjot  d'un  ctat^tcment  dLsUncl,  par 

lériU',  élnbli  donf  lus  conditions  dùtvrminécs  aux  arli- 

iS,  eu  tenant  coiiipU*.  en  outrCj  des  dispositions  Epécîalfls 

MX  articles  56,  57  et  58. 

p  de  cd  classement,  le  Ministre  Qxc  le  nombre  de  cm- 
liorire  an  tableau  spécial  d'avancement  au  grade  et  h 
)BOUs-ticutcnant  ad  [oint  au  triiiurier  ou  de  sous-licule* 
^étendard.  Los  candidaU  sunl  portés  au  tableau  dans 
ermioA  por  l-ur  ancienneté  de  graJc  de  sous-offlcier. 
Les  sous-ofilfieri  classés  pnup  les  emplois  de  Bou-i-llâi]- 
iptatile  sonl  dispeniôs  do  suivre  les  cours  de  rEcolo 
on  de  cavalerie.  Ib  sont  m»in('.<nuB  à  leur  corps  et  dan.4 
i  jus<]u'&  l'époque  de  loar  promotion  au  grade  de  sous- 
•djomt  au  tré.'ioiier  ou  porte-Étendard. 
Lw  »on>-ofnciers  promus  tous-lieutenants  dans  ces 
De  peuvent  uHÉricurcment  prûlendce  à  un  emploi  d'of- 
ilolon,  qci'aprÈs  avoir  pas-ié  ([ualre  années  ooniplù(e« 
rondîons  splSctalfts  et  sous  la  ri>j<>erve  expresse  que  leur 
i  «ervice  actif  aura  é\é  constatée  ai  préalable  par  l'iu- 
6Déra). 


DISPOSITIONS  mVIÎflSES. 

(dispositions  contrïnu<>5  dam  le  pi'i^âent  unité  ne 
tpUcables  anx  sous-orticierj  qui,  par  suite  d'événements 
ira  deAâjouraux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protec- 
leaveot  subir  les  ëpreuvei  du  concours, 
ircfllciers  se  trouvant  dans  as  conlîtions  sont  l'objet 
don  mioliterielle  îpéciale,  prise  sur  le  vu  du  mémoire 
tion  établi  en  leur  Tnveur. 

Les  eous-officii-^r»  provcuant  des  officiers  démÎBsion- 
^«nnée  active,  C'indidal«  au  grade  de  sous  Ueutenaiil, 
aifj  de  toutes  les  «épreuve»  (i'>^'^''ui=''<>"  g<3iiiirale  et  în- 
nililaîre)  imposî-es  aux  autres  sous-of liciers  et  susccp- 
-e  non)iD<>s  sous-lii^ulcnant»,  sans  i^tre  iistieinls  fi  suivre, 
lie.  les  cours  de  l'iicole  d'opplicalion  de  cavalerie. 
Âquence,  les  soQS-ofGcïers  de  cette  catégorie,  qui  out 
part  de  Tinspectear  géuéral  l'objet  d'une  proposition 
lont  iascrits  au  tableau  d'avancemiint  et  nommés  aa 


^«*S». 


Si 
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âù|>otiUon<i  particulières  pour  Is  compUbUité  peUTonl  Aire  pro- 
pu^<  )p-^ci.'il--moDt  poor  lc«  eini>loi8  de  8ou«-heuU'niRt  adjoint 
B<i  Iréiui'ivr  et  cil!  soiiE'Ii'ratoiiant  porlo-^tcnilurd. 

I.e»  candiildti  .*!  l'cinploi  do  porto- £  Ion  du  rd  tovA  cbnisis  esdu- 
sîvomeal  pnrmi  les  8ous-orfl.:iers  dcvaut  compter  au  moiu#  sopl^^ 
ans  de  servic«  ao  31  di!C«mbre  de  l'annéo  de  h  proposition.         ^M 

Art.  SI.  Lc«  candidat*  peuvent  Cire  proposAi,  soit  pour  l'un 
on  t'au<^^^  du  c.-s  di'ux  eini'li>iti,  soit  {nnir  tous  Ut  di.-us  simutta- 
nâmeal. 

Art.  5S.  het  chef»  d»  corps  ou  de  service  doivent,  dès  qn'Us 
sont  avifli^  di  l'arrivâti  dans  lo  centre  auquel  ressortit  le  corps  oa 
i'âtablisitcaiCQl  sous  leurs  ordres  de  la  coutrai^siDn  cliarg4e  <ls^_ 
faire  patger  l'oxameD  d'instruCioii  militaire,  9ii$na]er  avfcu  pluf^M 
grûna  toin  au  président  de  cetLe  c>ullnis^ion  les  noms  des  sous»^' 
offîuierï  proposés  pour  les  emplois  de  sous- lieu  tenant  adjoint  au 
tr^iorier  clae  sous-lieutenanl  porte-étendiird,  afin  que  e-:a  oan- 
did'its  puissent  subir  l'examen  spécial  d'administration  et  de 
coniplabilltâ  prévu  à  l'arlicle  suivant. 

S',  h  l'éjioque  oii  ces  renseignements  doivent  être  fournis,  L'JQ- 
peclion  géntjrate  n'a  pa«  encore  étà  passée,  los  cbefi  de  corps  ou!) 
de  Mcrvice  sig;nalent  au  nré'ideut  de  la  commission  les  noms  d»t\ 
■ous-orTicifrô  ([ii'ils  ont  Vînletitton  de  présenter  au  clioix  de  lïa- 
ipecteur  pour  les  emi>loi?  d'ofllL'ier  comptable. 

Art.  96.  Le«  can'lidutsuux  emplois  de  sous-licut<-nanl  comptable 
CODt  tournis  aux  mêmes  épreuves  (}>ie  les  autrci  sous- oflici ers  et 
1m  subissent  dnns  l-s  mCtnes«on'litioiifi,  sauf  en  ce  <|  li  0(>nc<;riie 
la  partie  d*'  rexameu  d'imtruction  inililairo  lliéurioue  portant 
sur  l'adiuiiiislTAlion  et  la  oum|>lut>ililâ,  pour  laquelle  tl  eii^te  un 

frogramnu*  naiticulior,  «pAcial  &  ccUc  catiijjorïe  do  Mus-offlciere. 
Is  sont  de  piu«  noté'*,  im  point  de  vue  dcit  connaissanoeî  admi- 
ni$lralivc«.  par  le  son^-intenJant  n)ilit4iiro  chai^^  de  la  sarvall 
lance  administrative  du  corpK. 


a 


Celte  note,  dont  le  coenioiont  est  Ù\é  à  C,  est  repréfcnlée  ps 
an  nombre  entier pri»  dans  r^ebcUo  ilc  0  ilt  30  délviminé^  à  1  ar- 
ticle 5. 

Le  produit  do  ceCIo  notv  par  le  coefRcJont  cideasus  iiidii|u6 
donne  un  crlain  nombre  de  pointa  qui  s'ajoutent  au  total  dea^B 
points  ob'onu!)  dans  les  autre»  i,>rouveï.  ^| 

Lo  sous-iiilvndant  [n:<c:it  sur  le  mémoire  de  proposition  son 
appréciation  iiommairc  sur  la  valeur  du  sous* ufTiL-icr  au  point  de 
Tuo  administratif. 

La  note  et  l'appréeiation  du  tous  inlendanl  militaire  sont  Iran* 
scritrs  sur  le  mémoire  de  prt>|vuB'tiuii  par  l'insp'^cteur  g^n^ral 
lorsque  le  sou»  iiittulunt  no  peut,  pour  un  motif  quelconque,  aa-^J 
noter  laî-oidinc  lu  mémoire.  ^M 

Art.  57.  En  outre.  Il  es",  attribué  aux  cindidats  de  celte  caté-^* 
gorle  une  migorultou  de  points  spéciale,  qui  eit  repréieulée  par 
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l«  nrodult  de  la  inultiplicatîon  par  le  DOoflieiiMil  iS  de  la  note 
qu  lia  ont  obtenue  h  rexamcn  d'inslriiction  militaire  théorique, 
pour  l'inU-rrogalion  sut  l'iulininivlralion  cl  la  u^mptabilîté, 
^K  C'Ite  mii,)i>rHti»n  g|>Ëciaie,  complèlemeiiUndéfwndiinlecItia  ma- 
^■oratioui  liiHe nninée*  h  l'article  iG,  e»t  c  ilcul^r«  cl  iiHcrite  sur  les 
^Bldiuoires  du  priipoKilioA  des  candidat*,  {lur  lei  «oins  do  l'admi- 
^pLÏsLraliua  c«nir:ito  de  la  guerre. 

Art.  B^.  Le*  Mus-offitûcrH  proposes  pour  les  emploia  de  soas- 

liculen:int  compl^bU^  fout  l'ubjul  d'un  clusscmonl  distinct,  par 

orvJrG  du  mOrile,  établi  dans  les  condition»  dDlermiuécs  aux  artl- 

duc  47  cl  4â,  vu  tcnaat  complu,  eu  outre,  dus  diiposUiocu  spéciales 

,      énoncées  aux  arliclos  ^,  57  et  58. 

I  A  la  suite  de  a  clkissemenl,  le  Ministre  fixe  le  nombre  de  can- 

I      didaH  i  insciirc  au  tableau  spécial  d'avunccmcnl  au  grado  et  à 

'      l'emploi  de  Eou»-liculoaanl  adioiut  au  lr<Sfiorier  ou  du  sou»-lieute- 

nant  porlc-filendard.  Lee  candidaU  Eoiit  porl6s  au  tableau  dan» 

l'ordre  délcrmini*  par  l-ur  anctennuté  de  grade  de  sous-ofQcier. 

Arl.  S9.  L«B  sotiH-oriIi'ieri  classés  pour  les  emplois  de  sou}-lIcu> 
tenoiil  comptable  sont  dispensés  de  suivre  les  cours  de  l'Ecole 
d'appliciiliân  de  cavalerie.  Ils  sont  maintenus  à  luur  corps  et  dan* 
leur  emploi  jusqu'à  l'époque  do  leur  promotion  au  grade  de  sous- 
lieutenant  adjoint  au  lr6.->orier  ou  porte-élendiircl. 
Art.  eO.  Les  sous^fflciers  promus  sous-tieutenanls  dans  ou» 
'  conditions  ue  peuvent  ultérieurement  prétendre  h  un  emploi  d'of- 
Itcter  dû  peloton,  (|u'apr(:8  avoir  paei.'té  quatre  années  complètes 
dans  luurt  Tonetions  spéciales  et  sous  la  réserve  expresse  que  leur 
apliludc  au  fervice  aolif  aura  &H  C9i)stut<!c  ttu  préalable  par  l'in- 
specteur généra. 

DISPOSITIONS  DIVEIISES. 

Art.  61.  Les  dispositions  cOiitcaucs  dans  le  présent  arrf-té  ne 
»»nl  pas  applicables  aux  Eouï-onidcrs  qui,  pat-  suite  d'événctaeals 
de  guerre  ou  de  si^jour  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protuc- 
loral,  ne  peuvent  subir  les  épreuves  du  concours. 

L«s  Mius-onictcrs  se  trouvant  dans  c>!S  eonlitions  sont  l'objet 
d'une  décision  mini^lûrielie  spéciale,  prise  sur  le  vu  du  mémoire 
de  proportion  établi  en  leur  Taveur. 

Art.  Gi  Lis  eous-ofïlciei-s  provenant  des  officiers  démtsslon- 
nairfs  de  l'armée  «clive,  candidat-t  au  grade  de  sou»  lieutenant, 
Eonl  diipcn^és  de  toutes  les  épreuves  (instraclion  générale  et  in- 
Elructioit  militaire)  Imposiïes  aux  autres  sous-oftlciers  et  suscep- 
tibles d'être  nr>mmiîs  sous-livulcniint!<,  san«  ilre  astreints  ii  suivre, 
au  préuinbtu,  Ivt  cours  de  l'Ecule  d'appliculion  do  cavalerie. 

En  conséquence,  les  sous^of(îdor«  de  ecltc  catégorie,  qui  ont 
été  du  la  part  du  l'inspccleur  géuéral  l'objet  d'une  proposition 
réguliire,  sont  inscrits  au  tableau  d'avauccmont  et  nommés  au 


iRta  1S89.  N*  33. 


Si 
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jfrade  do  eons-lientenant,  s'ils  comptent  d'ailleurs  dent  années 
réfolufifl  iVanfAeuotitA  de  grsdo  de  eou$-ofl)cier  (I),  avant  le> 
souç-oriictcr*  «uivaDl  alors  les  cours  de  la  division  des  4liYe» 
ofUciers  &  l'Ecole  d'application  de  cavalerie. 

Lea  propoRitiaDB  concernaiit  les  sous-ofTiciers  auxquolti  a'ap- 
pliqne  le  présenl  article  doivent  Uto  adressfiea  au  Ministre,  (cuf 
pii  spécial,  daDs  les  délais  f)x6s  à  l'article  43  ci-des»us  el  Aire 
aotoiDpagnécii  d'une  Iclt/e  d'enroi  signalant  la  aituatioa  particu- 
liira  dos  candidats. 

An.  63.  Les  di»positioas  énoncées  dans  le  présent  AirHé,  qui 
remplace  et  annule  l'arrAlâ  du  B  avril  1886,  commencoront 
recevoir  leur  application  pour  le  concours  de  1890. 


Parla,  le  2  août  1889. 


Lf  Ministrt  de  la  guerrt, 
Signé  :  C.  m  FanaMR. 


(I>1-**  ioairotùâen  if  teilr  iirareniu»  iloiirout.  rour  poarajr  ttie  toliiat  d'm* 

ÏrapMiliua  fwi  It  ii»''i'  •I''  4uui-tii;ulraiul,  «oniultr,  a*pul*  iMr  rtedmiMioB  mmIm 
rspnni.  «u  mninn  tI«ui  ajjutci  rrtuluï»  lU  init  iù  wni-officier  M  31  dtwoAn  d* 
r«Da#o  fi*  b  ptoj'iiiilinit 

Tauulol*,  >ui  Itrinot  du  ifcttl  An  i&  amanhrt  <S88.  n*  undlihti  ajonUnl  k  iMt 
«DciBSUili  ouu  lu  gridii  du  (Dii&-i>lllf  ict,  ouii  lculcln^Ql  l'iUoot  uJOiii)ili  dkut  l'MiBto 
iclitt,  au  manient  ah  leur  d^iniMiuii  a  iu  UL'(|>ife,  le  Uni»i  d«  itniet  ctijt  i«r  U 
W  nt  l«  rvcrawmobl,  itioir  : 
4*  La  Uip|w  qu'il»  ml  |um*  MmmiT  onirjvn  dans  l'viM*  miItc  ; 
t*  L*  isBM  pgiiduii  loi|ael  i|i  ont  H"  »<M  tuw^ncim  <tiii««)  h  I'KmU  sfhbh 
nilIUlK,  mil  loiu-afficiv»  dio»  uu  curps  au  ttrilM  de  Tirut*  «tint  od  dut  i 
ûzo]e*  niliMirM. 


CORPS  D*ARHÉE. 


>IIIV1SL0N. 


'  HlOàDK. 


(l)  Ou  nnptftl*  i*  Cl- 
4a  riantt  ds.^  om  étMa 

t)  Gridfl  Bt  cnplol. 

»)  Cell«  ptrtJe  4u  cerUtt- 

«DapoalUoa  ds  Ji  cammli- 
■loB  d'ejumn,  poor  ï<r 
■DU  -  oVci«r<  apputaDaDl 
■V  rtmobtu  DU  av  4caleit 
{■)  MaaUuur  Hileauit 
le  m«B% 
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UODËLE 

(â  éukUr  pir  IM  mu  in  orrri.} 


RÉPUBLIQUE  FRARÇAISE 


CONCOURS 

0U1EIT  SB   18        ENIAB.  LU  H>BS- 
DFUCIHS     DE      CIVILE  RIE      RE- 

comnii     iDscspniLis     Dtmr 

FIIOK>9É9     rOCR      LB     GRADE     DB 
SOUS-LIEUTBKIHT  A  L'iNSfECTION 

GÉniULk. 


EiéFntian  dci  pmcrip- 
Uoiu  de  l'arircla  1  d» 
Pirrtté  miiAUriit  da 
SmUISHI. 


VoriDil  ullltr*  ; 
<la,lll  ut  «a,***. 


Le  prdunl  tertiScit 
doit  tirs  joiat  aa  mémolra 
de  propôsiliiin  pour  la 
grade  de  amu-HeatUMlir. 

Il    n'eil    lolaïlf    jut 

four  l'xanél  ou  lilr*  da 
iguelle  il  a  été  iélitri. 


RÉGIMENT  DE  (1) 


GËRTIFIGÂ.T    D'IK&TRUGTLON:  GÊNË&ÂUS 

ET  B'INSTRDCTIOK  UIUTIIRB  THÉORIQUE  BT  PEAIIOW 

délivré  au  sieur  (2) 
(3) 


tt  Colonel  et  1»  officiera  SDpérieara  du       *  réginietit  de  [4> 

cerliSeot  qu'au  point  de  vue  de  l'iastruclioa  générale  el  de  l'in- 
struction militaire  théorique  et  pratique,  le  sieur  (9) 
est  susceptible  d'être  proposé,  pour  te  grade  de  sous-licntenaat,  à  l'inqpieeliBD 
générale  de  18    . 

A  ,  le  ï  janvier  IS    .. 


Le  ifajor.  Le  Chef  d'eteadroni, 

Le  Lieatmant-cohnel, 


Le  Chef  d'eeeadiiùne^ 
LefMmd, 
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Programme  d'inslruction  militaire  théorique  et  pratique  pour 
texamen  des  sous-officiers  proposés  pour  le  grade  de  sous- 
iieutenant. 

I. 

INSTRUCTION  TBÉORIQDB  ET  ENSEIGNEMENTS  LITEHS. 


Décret  du  31  uibI    ises,  portant  règlement  sur  le» 
exerolcea  de  la  CBVttlerlei 


TITRE  PREMIER. 

BASES  DE  L'IMSTRUCTIOM  ET  PRÉLIMINAIRES. 

Article  1". 
Article  II. 

Formation  d'un  régiment  dana  l'ordre  en  bataille. 

Placn  des  officiers  et  des  eous- officiers  de  l'état-major  d'un  ré- 
giment dans  l'ordre  en  bataille,  alinéas  1,  9,  6. 

Place  des  officiers,  des  sous-offlciers  et  des  brigadiers  dans  Tor- 
dre en  bataille. 

Rassemblement  d'un  régiment  à  cbeval,  alinéas  1,  2,  3. 

Rassemblement  d'un  régiment  à  pied. 

Articlf.  m. 

Dispositions  relatives  aux  revues,  alinéas  6,  7,  8,  9,  11,  12. 
Escorte  de  l'étendard. 

Oïdie  en  colonne  pour  défiler,  alinéas  5,  6, 10,  13,  14,  16, 17 
18. 

Article  IV. 

Principes  généraux,  alinéas  1  et  2. 
Instruction  des  sous-officiers. 
Instruction  des  brigadiers,  alinéas  1  et  2. 
Instruction  des  recrues. 

Tableau  indiquant  les  différentes  instructions  à  donner  dans  le 
régiment  : 

1"  Cavaliers; 
2°  Brigadiers; 
3°  Sous-officiers. 

Instruction  pratique  des  cadres  inférienra  et  supMenrt, 
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Prescriptions  générales  (rectifiées  per  la  décision  ministérielle 
du  4  mai  1 886.  Journal  militaire,  partie  réglementaire,  page  332), 
alinéas  1,  3,  3,4,  6. 


DU    COMBAT   A   PIED. 

Principes  généraux. 


Article  V. 

(Moini  le  chapitre  EnlratiUBunl.) 

ARTiaes  VI  et  VII. 
IITRE  DEUX1E.ME. 

INSTRUCTION  A  PIED. 

Ecole  du  cavalier  à  pied. 
Ecole  dn  peloton  à  pied. 
Ecole  de  1  escadron  à  pied. 

TITRE  TROISIÈME. 

INSTRUCTION  A  CHEVAL. 

Ecole  du  cavalier  à  cheval. 
Ecole  du  peloton  à  cheval. 
Ecole  de  I  escadron  à  cheval. 
Elcole  du  régiment. 

Décret  du  SS  décembre  1883  portant  rèelement  sur 
le  Bei-vlce  latérleur  de»  troupes  de  cavalerie* 

Principes  généranz  de  la  snbordin&tïon,  alinéas  1  &  22  inclns, 
26,  i7. 

TITRE  PREMIER. 

FONCTIONS  INHÉRENTES  A  CHAQUE  ORAOE  OU  BHPLOI. 

Chapitre  Xlll. 

Chapitre  XVII. 

Chapitre  XVIII. 

Chapitre  .XLX,  alinfia  4  (I). 

Chapitre  XXI,  alinéas  4  et  5. 

Chapitre  XXUl. 

Chapitre  XXIV. 

(S)  Lm  Eou-offidtn  pTopostt  pour  adioiDl  an  trtwrieT  al  porU^élendtrd  dsTraol  ta 
outre  «ire  interrogés  aur  Ibi  cbapitrcs  VI.  Vil  (arl.  U),  VUI,  XX,  XXII,  XXV,  XXVI. 


CbapilreJiXVUL 

ChafùUv  XXIX. 

Owpitrp  XXX. 

Chaj.ilre  XWl. 

Cha[.i1re  XXXII. 

Chapitre  XXVIIl  (arrélô  mînîslériel  àa  M  jfinvier  1889  rcl 
aux  noraioalions  de  soldalAde  i'*  olaate  dans  les  corps  de  Irou 
de  loules  armes.) 

Chapilre  XXXlV. 

Chapitre  XXXV. 

TITRE  DEUXlÈatE. 

DKTOms  GénéRAUx  et  COUUVNS  ACIX  Dn-ERS  OBiMM' 
CT  SUPLOIS. 

Chapitre  XXXVI.  sauf  les  aUo6«e  8, 11,  (S,  U  el  15. 

Chapilro  XXXVll. 

Chapitre  XL. 

Chapilro  XLI. 

Chapitre  XLII.  art.  239. 

Chapitre  XUII,  art.  2£3,  alinâaâ;  art.  264,  alinéa  3;  art. 
arl.  âGG,  alinéa  I  ;  art,  367.  sauf  les  modifications  apporléet  pi 
le  décret  du  27  novembre  1887,  poitsiil  cjéation  d'une  masse  des 
écoles,  dépense  des  écoles  régiraentaires,  enseignement  prim&ir«. 

Chapitre  XUV. 

Chapitre  XI.VI,  art.  Î7I  el  272. 

ClinpilreXI.VlI.art.  Ï74,  alinéa»  3,  7;  art.  Î75,  alinéas  S,  S,  4 
el  6;  art.  277,  alinéa  8  (9  en  plus  pour  le»  «ons-offlcier^  proposés 


pour  offîciers  comptable*)  et  15  ;  art.  i8i,  en  plus  pour  les  sobs- 
rficiern  pTftpiï»^!»  n»Mir 
Ghnpftrr  XL^lini).  art.  a»6,  Sai.'î»».  Sfi9.9W,»ï.»t,  293. 


orflciern  prftpn»^!»  rxvwr  omciers  eoiDplsblc*. 


« 


Ch)i|iilifl  XliX,  art.  â94.  295.  atin<!as  t,  2,  X  8,  9,  lû.  13.  19 
H  26  :  art.  396,  297,  305,  306,  3li7.  308,  309,  310,  311,  SIX,  H», 
et  319. 

Chapitre  Ll.  art.  3(8,  tliiifai  1,  I0e(i6. 

CliQpitre  LIL 

Chapitre  Lin,  art.  330,  atiaSasI,  9,10,11  el  (3;  «rt.'321. 

CtiiipitreLIV. 

Chapitre  LV,  art.  340,  341,  343,  345  (en  outre  mot  In  ■mi^ 
orficters  proposés  pour  officiers  comptaslei;  art.  916,  3KJ,' 
329.  330.  331.  332,  336,  337,  3(2,  314). 

Chapitre  LVI. 

Chapitre  LVll. 


(4)  M(t«l  in  1'  dfonbra  1889,  i«rtani  rt|t(n«iii  iiu  1*  MKeMioo  du  MO|te  «I 
1W,  4  r«4iela  iO  daAl  iteH 


-Ml  — 

Chapitre  LVll!,  art.  371,  372,  373,  374,  375, 376,  379,  380* 
Chapitre  LIX,  art.  386,  38S. 

Rëglement  du  93  octobre  ISSY^ur  la  gestion 
de*  ordloalre»  de  Ib  troupe  (1). 

Chapitre  I,  article  1",  sauf  le  3«  aliaëa  ;  artide  90,  .alinéis  i,  8  al  S  ; 
article  103,  alinéa  3;  articles!  U3, 187, 18t<,lS9,  190,  alinéas  1,  Bel 6. 

Chapitre  II,  article  5,  alinéas  1,  2  et  3  ;  article  6,  article  7  A.  aliu^ai  1*, 
t',  3S  4»,  5»,  6»,  7",  8",  a,  b,  c. 

Chapitre  lil,  article  10,  alinéas  S,  3, 4,  S,  6  et  12  ;  articlefl,  «linéfl  4. 

Chapitre  IV,  article  31. 

Chapitre  VI,  article  37  et  28. 

Chapitre  IX.  article  43. 

Chapitre  LX,  article  394  et  39S. 

Chapitre  LXI,  article  398  et  399. 

TITRE  TROISIÈME. 


CHAPITRE  lAIY^ 

De  402  à  417  inclus  (sauf  404,  408  et  413)  ;  418,  alinéas  1,  2  et 
S;  419  (sauf  le  3'  aliuéa);  420,  421,  422,  alinéas .3,  4,  S  etfi. 

Décret  du  %3  octobre  1S83  poitavA  rtgteiagMt  »ar 
le  service  dan»  tes  places  4e  Boeme  «t  les  vlMew  de 
SemlsoD* 

TITRE  m. 

ÉTAIT    DE    PAIX. 


CHAPITRE  VI. 

OFFICIERS,  SOUS-OFFICIEftS  ET  EHFLOTÉS  HaiTAIReS  DU   SERTICB 
DE  LA  OARNISOH  ET  DE  LA  PLACE. 

Article  29. 

CHAPITRE  YIII. 

DE  l'arrivée  des  TBOUPBS  et  DB  leur  ÉTABLISSBUNT  DâRSU  KAGB. 

Article  36. 


[4J  Ne  MToat  iatermiiB  sur  m  TigiBiaent  qns  les  Mo^iMiun  pnfuéifaw  oDkltT 
«djwnt  an  ixiMrici  oa  f  ~  ' 
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CHAPITRE  IX. 

DD   SERVICE   DES   TROUPES   DANS  LES  PLACES  DE   GUEBBB 
ET  LES  VILLES   DE   GARKlEOn. 

Article  43,  alinéas  3,  3,  i. 
Article  49,  alinéa  3. 
Article  49,  alinéas  1  el  2. 
Article  50,  alinéas  i  et  4. 
Article  51. 

CH.4P1TRE  X. 

DU    SERVICE   DES   GARDES   DANS  LEURS   POSTES. 

CHAPITRE  XI. 

DU   MOT    ET   DE   LA   RKTBAITE. 

Article  95,  alinéas  i,  5,  7  et  8. 

CHAPITRE  XII. 

DES  PATROUILLES,   DES  RONDES   ET  DB  LA  TISITB  DES  TOSTES. 

Article  97,  alinéa  4. 

Articles  98  à  101  Inclus. 

Article  102,  dernier  alinéa. 

Article  103,  6»  alinéa. 

Articles  104,  105,  106  et  108,  1"  alinéa. 

Article  109. 

CHAPITRE  XIII. 

DE   LA   POLICE  MILITAIRE  DANS  LES  PLACES, 

Article  111,  alinéas  5  et  8. 
Article  118,  alinéa  1. 
Article  119. 
Article  120,  alinéas  1  et  3. 

CHAPITRE  XV. 

DBS  pusmoss. 
Article  137,  alinéa  2. 
Article  138. 

CHAPITRE  XVn. 

SCRVEILLASCB   SUR  LES   CORPS    DB  GARDE. 

Article  137,  alinéa  3. 
ArUcIe  140. 


Aiticle  t43,  alioéa  2. 
Article  147. 
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CHAPITRE  XIX. 

TROUPES   BN   ROUTE. 


Article  167. 

CHAPITRE  XXI. 

RAFFORTS  DU  COMMANDANT  D'ARUES  AVEC   LES  AUTORITÉS  CIVJLES. 

.\rticle  I7S,  alinéas  1  et  2. 
Article  177. 
Article  178. 

TITRE  IV. 


CHAPITRE  XXIII. 

DD  SERVICE    ET   DE   LA   POUCE    DAKS   l'ÉTAT   DE   GUERRE. 

Article  191. 
Article  192. 

TITRE  VI. 

RAPPORTS  ENTRE  L'aUTORITÉ   MILITAIRE  ET  l' AUTORITÉ 
MARITUIE    DANS    LES    PLACES    QUI   SONT    PORTS    HIUTAIRBS. 


Ai-ticle  230. 


CHAPITRE  XXIX. 
TITRE  VIII. 

HONNEURS  MILITAIRES. 


CHAPITRE  XXXIV, 
Article  277. 

Article  278. 
Article  279. 
Article  i80. 
Article  28). 
Article  383,  alinéas  2,  3  et  4. 

CHAPITRE  XXXV. 
BOmtEURS  A  KENDRI  PAR  LES  FOSTES,  QABDBS  ET  RQDETS. 
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CHAPITRE  XXXVI. 
nOHKBURS  A  RENDRE  MB  1ER  SBHTIHBLL&S  BT  PLASTOEtS. 

CHAPITRE  XL. 
SAIDT. 

ArUcle  312,  alinéas  2  et  3. 

CHAPITRE  XU. 

HONNEURS  FUNÈBRES  UUTAIBBS. 

Article  328,  alinéa  2. 
Article  329. 
Article  330. 
Article  335. 

CHAPITRE  XLIÏ. 

PRESCRIPTIONS  SFfiCULBS  ET  PAUUUP£3  RELATIFS  ADX  BONHEins. 

Article  341. 

Instruction  pratique  >ur  le  service  de  In  OMvnlerdie  ea 
cnmpngne,  approuvée  par  le  Ministre  de  la  sueiTe 
le   lO  Juillet  ISS-*. 


PRËMIËRE  PARTIE 

PRINCIPES  ET  RËULES  DU  SERVICE  DE  LA  CAVALERIE  EH  CAKPAeHB. 


TITRE  PREMIER. 

BASES  DE  L'unnOICTION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DéQmtioQB  géaéralea.  —  OrienttliaK. 

CHAPITRE  II. 

DéBDition  relatives  au  terrain. 
Reconnaissances  in  terrain. 
Indices. 

CHAPITRE  in. 

aâiucnsii  «u  ummtt. 
Article^. 
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TITRE  H. 

DES  MAnCHBfi. 


CHAPITRE  PREMIER. 

EXÉCUTION  SES  HABCHES. 

Article  26,  alinéa  1. 

Articles  27,  38,  29,  30,  31  et  33. 

VITESSE  DES   UAOCBBB. 

Article  34,  35,  38. 

CHAPITRE  11. 

SERVJCB  DE  SUaBIÉ  SB  1UACH&. 

Articles  39  à  5S  iDOlas. 
Article  5S,  «liDèas  I,  4,  5,  S. 
Article  57,  alinéa  1. 
Articles  58,  59,  60. 

TITRE  m. 

SERVICE  DE  DÉCŒn'ElHB. 

Articles  73  à  77  inclus. 

Articles  78  (alinéas  4,  5,  6)  et  79. 

Article  80,  alinéas  1,  2. 

TITBE  IV. 

CANTONNEMENTS,   BIVOUACS  ET  CAMPS,  SBKVIOE  BE  SOBEl^ 
EN   STATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ÉTABI.I5SEHEflT  DES  CAHTOtllIEHEItTS,   DES  ETyOUACS  ET  2CE8  CAKFS. 

Articles  81,  82,  83,  alinéas  2,  3. 
Article  84,  alinéas  3.  3,  4,  5,  8. 
Article  65,  alinéas  3,  4,  6,  8,  9. 
Article  87. 

CHAPITRE  11. 

REGLES  DU  SERVICB  DINS  LES  CANTONNEHBIITS,   LES  BIVOUACS 
R  LES  CKKn. 

Articles  94,  95,  alinéa  1. 
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Article  36.  alinéas  3,  4,  5,  7,  8,  10,  H,  )2, 15. 
Articles  97,  98,  99,  alinéas  I,  2,  4. 

Articles  lUO,  103,  103,  104, 110,  alinéas  1,3,  3, 4,  S,  11,  12, 13, 
14,15,16,17,19,  20,21,22,24. 
ArticleslH,ll2,  113,  117,  118,  alinéas. 
Article  119. 

CHAPITRE  III. 

SERMCË   DE  SÛRETÉ    EH   STATION. 

Articles  121  à  134  inclus. 
Article  142,  alinéas  1,  2. 
Articks  144.  145(aliinéa8  1,  3,  4). 
ArticlEs  146,  147. 

TITRE  V. 

ALIMENTATIO.X  DES  TROUPES  EN  CAMPAONB.  —  KÉQUISITIOMS. 

CONVOIS.   —  PETITES  OPÉRATIONS 

DE  LA  GUERRE.   —  COMBATS.  —  DESTRUCTIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

AUMBRTATION   DES    TROUPES   EH  GAHPAGHE. 

Articles  154,  161,  163,  alinéa  i. 
Article  163,  alinéas  5,  6. 
Articles  169,  167,  alinéas  4,  5. 


Arlitle  169,  alinéa  1. 
Article  171, alinéa  1. 


CHAPITRE  II. 
RÉQUISITIONS. 


CHAPITRE  m. 
COR  VOIS 


Article  171,  attnfa  4. 
Article  177,  alinéas  I,  5. 
Article  178,  dernier  alinéa. 
.\rlicle  179,  alinéas  3,  4,  5. 
Articles  180,  alinéas  3,  4,  3. 
Articles  181,  182,  alinéa  i. 

CHAPITRE  IV. 
FËTITKS  OFËBATIOKS  DE  LA  GUEHRI'-.   —  COUB.^TS. 
Article  184,  alinéa  3. 
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Arlicle  18j,  alinéas  3,  4. 
Article  187,  alinéas  1,  2. 


Article  J89,  alinéa  3. 

Arlicle  190,  alinéas  1,  S. 

Article  191. 

Article  19]. 

Article  196. 

Article  197,  alinéa  2. 

Article  19S. 


CHAPITRE  V. 
DESTRUCTIONS. 


11"  PARTIE. 

HfiTBODE  D'EHSEIGNEHERT. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Articles  202,  2'03,  204. 

CHAPITRE  II, 
Article  206. 

NOTE  I. 

DE   LA   DïNAUtTE   ET    DE   SUH    EHFLOI. 

II.  Dynamite  à  l'usage  de  la  cavalerie.  —  Articles  3,  6,  7,  8,  9. 

III.  Mode  d'emploi  dans  la  cavalerie.  —  Ruptures  diverses.  — 
Articles  10,  il,  12,  13, 16,  18,  19,  20,  21,  22,  2t,  21. 

IV.  Emploi  de  la  scie  articulée. 

NOTE  II. 

Service  de  la  gendarmerie  aux  armées.  —  Attributions  géné- 
rales. 

NOTE  IV. 

FAIfiOSS    ET   LAHTERNES. 

Général  commandant  des  manœuvres  de  cavalerie. 

Général  commandant  une  division  de  cavalerie. 

Général  commandant  une  brigade  de  cavalerie. 

Ambulance. 

Poste  télégraphique. 

Sections  de  munilions  d'inranlerie. 
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IXTiltIRCR. 

AvantpiDain,  —  Da  corpR.  ~-  De  l'arriôrc-main. 

Tares  des  membres. 

De  l'Age.  —  Signes  &  l'aide  liesqutls  on  peut  rcconaallre  l'Aj 
àtt chevaux. 

Des  robes.  —  Des  signalenienU. 

Des  aplombï. 

De  la  forniro.  —  Ferrure  ordinaire. 

SymplAmes  permeltanl  de  rcconoailre  qu'un  eheval  esl  malade 
et  àci  premiers  soins  à  lui  donner. 

Dloï«urcs  et  accidents.  —  Traitement  des  bleuurc*  prodoï 
par  le  barnaobement  el  les  eoup*  d«i  pied. 

Xopoftrtiphtn  et  Icctm^  Av  «arl4>*  (2). 

Diïlînition  cl  objet. 

Yerliealc.  —  Plan  horiioatal.  ^  Projection  d'un  point,  d'un* 
ligne,  d'un  objet  sur  un  plan.  —  Carl>-R  c£ogrnp biquet,  lopogra* 
pEiqiic«.  —  iCchellcs,  leur  usage.  —  EcdcIIb  «mplaTitiu  U  plus. 
g£n6rali;mcnl. 

D6ïignalion  et  représentation  Aet  olyets  à  la  surfaco  (lu  aol. 
PlsnînXïtrie,  son  obji.-t, 

Elude  et  (iguré  des  Tormoa  du  terrain.  —  Notions  prtfttoil' 
oairM.  —  Mlilndc.  —  Pente.  —  Ligue  de  plus  grande  penlo. 
Coni  mandement  ou  relief.  —  Formes  diverses  qu'affecle  le  terrain 
mamelon,  croupe,  vallée,  col. 

Fignrt  du  terrain  au  moyen  des  courbes. —  ËquidislaMa'gédA- 
ralenivnl  ado|4Ae  suivant  Tûdiella.  —  tleprùïunlaUuu  d'un  nuBU- 
Ion,  d'une  croupe,  ci'une  vallée,  d'un  eol, 

Kigurâdu  lorrain  au  moyi?a  dt!s  hachures.  ^  Bàglus  génAralw 
du  (rac6  dos  bacbures.  —  Itcpréscn talion  d'un  mamelon,  d'uno 
croupe,  d'une  vallée,  d'on  col.  —  Représentai  ion  cii-s  rochers  et 
dos  escarpomonls.  —  TractS  d'un  prolll  ;  proUl  naturel,  prolil  aai- 
hanssé. 

Piguré  du  terrain  au  moyen  de  courbes  et  de  teintes.  —  Moin- 
rer  sur  la  carte  la  distance  d'un  point  à  un  autre.  —  Trouver  la 
diffârcnce  de  niveau  de  deux  poinu  donnés.  —  Trouver  la  lente 
d'une  ligne  joignant  deux  points  donnés.  —  Rechercher  tes  points 
visibles  d'un  point  dousA.  —  Déterminer  l'échelle  et  l*eqi^ 
distance  d'une  caria  aur  laquai  la  cas  donn)S«Bn«MuttpaBiiidii{iiÀM. 


ni* 


tIètM  bri|*dMn,  (pproaH  |i*r  I»  Uoliltt  de  !■  fttm  b  S  iwit  (VTD. 


(t)  Court  [ittpanUire.  —  Ëc^i  i 
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DÎTen  moyens  d'orientation.  —  Emploi  de  la  carte  pour  pré- 
parer l'exécution  des  petites  opérations  dn  service  en  campagne. 
— Placement  d'une  grand'garde,  des  petits  postes,  des  vedettes.  — 
Conduite  d'un  détachement.  —  Emploi  de  la  carte  pour  le  choix 
d'un  campement,  pour  rétablissement  d'uo  cantonnement. 

Exécution  d'un  levé  à  vue,  d'un  croquis.  —  Mesure  des  dis- 
tances. —  Emploi  d'instruments  simples  pour  l'exécution  d'an 
levé  à  vue  (carton,  boussole,  double  décimètre).  —  Itinéraires. 

Reconnaissances.  —  Nécessité  des  reconnaissances.  —  Recon- 
naissance  d'une  roufe,  d'un  chemin  de  Ter,  d'un  cours  d'eau,  d'un 
canal,  d'un  bois,  d'un  hameau,  d'un  village,  d'une  hauteur,  d'an 
défilé,  d'un  pont.  —  Modèle  de  rapport. 

Règlement  bui*  l'ln>ii*uotloii  du  tli*  cLe»  troupe* 
d«  cavalerie. 

(Appraoï'f  pti  1«  Hiaislrs  de  l»  gaerr«  1«  17  tout  ISSk) 


PREMIÈRE  PARTIE. 

EHSEIOIIEffENT  THËORIQOE  DU  TIR. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Mise  en  mouvement  de  la  balle.  —  Pesanteur.  —  Résistance  de 
l'air,  — Pointage. 

CHAPITRE  II. 

Considérations  générales  sur  l'emploi  de  la  carabine  modèle 
l874,artiele9lIIelIV. 

CHAPITRE  II!  (1). 

ABHBHEKT.  —  UUNlTtONS. 
Article  VII  et  VIII. 

Il«  PARTIE. 

INSSIONEIIEHI  EUTlQiri  UO  TIB. 


CHAPITRE  PREMIER. 

EXBRCICBS  PnÉPARATOTBBS  Dïï  TIR. 


(1)  La  Domenctalure  des  ttratt  «st  compriss  dans  Is  lilic  I,  *rticle  VI  du  btita  de 
l'iutroctign  du  iltcnt  do  34  mii  ÎSSÎ  poitiDl  règlsmeDl  sot  1m  «lercicc*  de  ta  can- 
lerie. 
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CHAPITllE  II. 
Tia  RëDUIT. 

Articles  120,  121  et  126. 

CHAPITRE  III. 

AFPBÉCrATlON    DES  D[BTAKCES. 

CHAPITRE  IV. 

EX&RCIGBS  DE   TttL. 

Arlictea  II,  HI,  IV,  V,  alinéas  182,  185. 
Arlicle  VI. 

CHAPITRE  V. 
Article  II. 

Xtmiwpoi-t  des  troiipo»  par  les  TOles  Terrée*. 

(Ri'glsmenl  giaénl  du  l"  juilkl  1374,  modifia  par  décrel  du  &  oclobre  1884.) 


APPiîNDICE  II 

OBGAMSATION  DQ  L'AItlUÉb:.  —  ADUINISTnATION.  —  COMPTABILITÉ. 


I<oi  du  84  JoUlet  1873,  relative  ft,  1* organisation  sénAnUe 
de  l'armée. 


ïiTRE  PftEMlElt. 
Article  1. 

TITRE  m. 

Articles  20,  23  (modiûds  par  la  loi  du  19  mars  I8'15). 

TITRE  IV. 

Articles  30,31,  alinéas  1,3,3,  4. 
Article  33,  a!inéa  5. 


-  afii  - 


E<oI  du   13  mar^    I  9Tlt,  relqf|y^  A  (çj;  constitution  d«« 

eadpes  et  des  ensetlÂa  de  l'BiintAÂ  active  et  de  l*ai*ii 
iu£e  territoriale. 


TITRE  PREMIER. 
GHAPITHB  II. 

J^rticle  i  (mqdiaé  p^  }ti  loi  du  25  juillet  188T,  et  eçll^  â(i 
23  juillet  {'889,  par  le  décret  àa  6  août  1887  et  par  le  décriât  i^ 
7  août  1888). 

CHAPITRE  VI. 

Article  35  (modifié  par  la  loi  du  15  déceqibre  1875,  pn  cfi  qui 
concerne  la  cavalerie). 

TITRE  II. 

CHAPITRE  VII. 

Article  39  (modifié  par  la  loi  du  15  décembre  1875),  alip^as  1, 
11,12. 

TITRE  ni. 

CEAPITRE  VUI. 

Article  49  Codifia  paF  j'acticle  V  du  décret  ds  8  avril  1884) 
articles  1,  3,  4,  5  et  7  de  ce  dernier  décret. 


Loi  du   Ktt  Juillet  ISSO  sur  le  reerutenkent 
de  l'année. 


(Ba  (iiU«r). 

TtTRB  «» 

SEqTlQM  If 

Arlicles  20, 21  (eauf  les  deux  derniersalinéas);  ftr\iol«:42,  ^a4«  '  ' 

^ËCTiQ-N  U, 
ArUcle35,Slett 
AkkGi  1889.  N-  36.  M 
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TITRE  m. 
CHAPITRE  PREMIER. 
Article*  37,  38,  40,  alinûa*  1  el  i. 

CHAPITRE  II. 
Article  47. 

CHAPITRE  in. 

Article  48,  alinftiis  1,  S;  article  49,  alinéa;»  t,  3.  3;  articla  51, 
alinéa  I;  Kiiicle  52  (»auf  le  dernier  otiDÉa);  articles  53,  M,  B5, 
66,  51  et  58. 

TITRE  IV. 

aiAPlTIlE  PREMlEIl. 
Article  59,  aUQéasl,  10,11;  article  61. 

CHAPITRE  II. 
ArUcle  63,  aliD^as  1.  3,  9;  article  64,  65,  alin&a  5;  article 


CHAPITRE  UI. 


Article  68,  alinéas  1,S. 


TIIRB  IV. 


ArUcle  84,  a)    ta.  t. 


Liol  du  It*  tuMi-M  I8MO*  ani-  le  rt^osuftemoul  doa  ■oui» 

Chapitre  I,  II  (»auf  les  arUcles  2i,  23.  U,  35,  S6,  37,  38,  S9). 
Chapitre  IV,  article  32,  alinéas  2  el  3. 

OAct^t   dn    14  Janvier    1898,   |><irlnnl    i-^letuiifit  aut* 
l'ndmlalBlratlon    ut    In     coiuptnl>IIIUV    %lv»    cor-p»    de 

Lm  soui-orGeicrt  qui  ne  sont  pas  proposés  pour  les  fouctioiis 
d'adjoint  au  trésorier  cl  de  porte^Meadard  ne  seront  interro^s  qne 
sur  les  quctliODs  suivantes  : 


I 


TITRE  VIU. 
CHAPITRE  11. 


Articles  116. 117. 
Articles  131  à  140  inclus  et  sur  les^34, 25  cl  36  de  l'annexe n'i. 
I<es  soDs-of liciers  propoMis  pour  OM  emploi!  de  comptable  sont 
en  outre  inLcrrogés  sur  les  oiutj^nt  loivanti!*  : 


4 
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TITRE  II. 
TITRE  ni. 

TITRE  VI. 

TITRE  Vn. 
TITRE  VIU. 


Articles  8,  9. 
Chapitre  II,  UI,  IV. 

Chapitre  I.  UI. 

Article  115,  gg  <>  >■ 

Chapitresl,  II. 

TITRE  IX. 
Chapitres  I,  II.  lU,  IV  et  V. 

TITRE  X. 
Chapitres  1  et  IL 

'  SECTION  II. 
(Voir  ptui  loin  riglsmsDt  spécitl.) 

ANNEXE  N»  2. 

IHETBOCTION  FOOB  LA  TENDE  DBS  RB&I8TU3. 

Notions  générales  sur  les  %  4,  S,  T,  8,'9, 11,  13, 14,  IS,  16,  17, 
24,  35,  26. 

D£cr«t  du  lO  novembre  ISST  sur  l*a<lailnlBtr«Uan 
et  la  comptabilité  des  coi^b  de  troupe  eC  Instruction 
pour  l'applloaClon  de  ce  décret  (1). 


Iir  PARTIE. 


TITRE  PRE.MIER. 


CHAPITRE  PREMIER. 

SECTION  I. 

1.  —  Articles  435  et  442. 

2.  —  Articles  436  et  457. 


(1)  Ne  itranl  înl«no|te  tar  ce  décret  qua  lei  Ma»^t0ci«n  pnpoita  pnr  adjoial  ■« 
tréMriw  Bi  porte^tandiTd. 


-««4- 

tlTRS  II. 
CHAPITRE  II. 
SECTION  n. 
Articles,  498,  499,  499  d,  BOOi  SOB> 

RAsIemeiit  «In  lO  noVétttHb*  tStST  «up  le  aei-vloe  de 
l'faftblUemenC  dan»  les  corps  de  tro«p*  «t  WMrtMMIOB 
r  fMaant  suite.  modlfl^B  par  le  décret  et  k*liiBtmetton 
du  IS  mers   I8SO  (}]. 


TITRE  PREHIEB* 

CHAPITRE  PREMIER. 
ArUcleB  1,  i,  3.  4. 

CHAPITRE  II. 

Articles  5,  6,  7, 10. 

TITRE  U. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Articles  12, 13,  14. 15. 

CHAPITRE  U. 
Article  16. 

OSAPITRE  in. 

TITRE  IV. 

CHAPITRE  PRBMIBR. 

ArUcles  48, 49,  53. 

CHAPITRE  Ih 
Articles  54, 55,  56. 

CHAPITRE  m. 

Articles  58,  60. 

TITRE  VL 

Article  78. 


(1)  H*  MfMi  \ai»fn§U  rar  M  rtgluËCM  qaa  lu  BwiMrMwi  pNptUi  fmi  «iliiBl 

au  Irtoorier  cl  port«-il«ndird. 


-  aw  - 


Décret  du  »T  novembtW  issf'  portant  t^IéuieiU.  •Dr 
le  •er«-lce  du  cbaulTage  dana  lo«  corps  da  trÀil^e  et 
laairuction  du  StT  mal  ISSe  pour  l'uppUaatl«tti  tte 
ce  rAKlemenl  (t). 


ArUcleaS,  3,  4,5,8,15,16. 


l>«ci-et  du  *¥  U«V«eiitbt%  !■■'>'  folHMfcit  lilr^litlon  d*une 
masse  des  écoles  dans  les  corps  de  troupe  qui  ont 
des  écoles  réglm entai res  (1). 

ArticleB  I  Bt  9t 


Instruction  du  At  mars  iëSSt,  modltt^e  pai*  l*lnslruc- 
tlon  du  11  mal  tiiSb.  relative  4  la  dëHlgrfWilttn, 
aux  attributions  êfc  âU  robctlottfleitàtfbt  dëli  aMUlërs 
d'approvisionnement  (1). 


CHAPITRE  II. 
Article  à.  9. 

OHAPITRB  IV. 
Article  13,  alinéa  3. 
Articles  14,  10,  16,  17,  18,  19,  SO,  21,  22,  24,  25. 

CHAPlTKË  V. 
ArUclea  ^1,  38,  29,  30. 

CHAPITRE  VI. 
Articles  31,  32. 

CHAPITRE  VII. 
Article  Z%. 

Portlflcatlon  passagère  et  travaux  dri  diUn|lac(b0* 

OrganisatioD  de  traDchôes-abrie  et  de  troas  de  tiraillears. 

Ot^atilaatldii  de  coupures  et  de  bftrrlcftd«i  *ve«  flfcnqHemlnt 
podrla  défeiiBe  d'ad  déâlé, 
- _j ■   — , 

(1)  Ne  MToal  ÎDlerniéi  sur  ce  àieitX  aat  lei  lOiUHitSciar»  ptoM»A  Mar  •djoini  au 
trffcfriet  el  tWfté-«(nJ«J.  r    r™    i~       -^ 
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Mise  en  6Ul  de  défense  : 

!«  MuK  de  clôture,  hues,  barrières; 

S*  Maisons; 

3"  Fftrme»; 

40  Enlréu  de  village; 

i"  Houles; 

6«  Bois. 

IL 

PROGRAMME  DE  L'KXAMEN  PRATIQUK. 


Boole  da  cavalier  à  pied  (commanilomcnt  et  oxéeuUoB). 
'Ecole  du  peloton  h  pied  (commandement).  _ 

Kcolo  du  cnvulii'r  h  cheval  (commandement  et  «xécutîon). 
i^cole  du  peloton  il  clinva)  (commandement). 
Commandimenl  du  peloton  dans  Tescadron. 
Solulion  d'unt;  question  do  service  en  campagne. 
Lecture  de  la  carte  but  le  terrain. 
Hscrime,  voltige. 


N*  86.  l^'ole  ministéritlle  autorisant  Us  officiers  à  faire  partie 
de  ta  société  «  Le  Som^cnir  Français  a,  (C.  Min.;  CorrespOD- 
daDM  générale.)  [B.  0. ,  p.  r.,  p.  433.) 


piric,  teaoaoûiiasa. 


D  nnraP 


Le  Ministre  décide  que  les  ofScicrs  sont  autorlsAs  &  faire  par 
de  la  soclëlé  nationale  u  L«  Souvenir  rrançais  ».  Tonnét  &  Parti 
pour  l'eolrelien  des  lombes  des  militaires  el  marins  moi^pour  l« 
patrie,  et  autorisée  par  arrAté  du  Hioistre  de  l'intérieur  du  z9  ao&t 
1887. 


N*  87.  Avis  du  remplacement  de  Perpignan  par  Céret  comme 
liai  de  corrtspotulance  pour  Amélte-les-Bains.  (H.  Serv. 
adm.  ;   Pcrsonnelï^   adn3ini&tr,ilirs  et  Transports.)  [B.   0„ 

p.  r.,  p.  m.] 

hris.  le  9»  mQI  <889. 

La  voie  ferrée  établie  entre  Perpignan  et  C6rel  nyani  él4  Ih 
&  la  oireulation,  il  conviendra  de  diriger,  k  l'avenir,  sur  ce 
Dier  point,  les  anciens  militaires  et  les  mitit«ire«  en  aclivilâ 
service  envoyés  en  Irsilemi-nt  à  Am^lio-lcs-BainH. 

La  dislaoee  entre  Céret  ot  rbâpîlal  thermal  (7  kilomètres)  : 


—  «>l 


i-ancbîc  au  moyen  des  voitures  d'un  entn>nreiieur  et  dan»  les- 
■DcUe-s  loi  touR-ôrficien  et  loldats  seront  adnaû  sur  lit  préseota- 
lon  do  boa  de  convoi  qui  leur  aura  été  délivra  au  départ  do  leur 

!«»dence,  conformAmcnt  à  la  note  tnioistériellâ  du  31  décembre 
|88S  in«ér6o  au  Journal  militaire,  partie  râgleiuen taire,  page  37 
DU  l*'»oiiicslre  l8H6,etsiix  di^pusilîoQB  du  renvoi  I  de  l'article  10 
lia  dêorot  iur  le  «ervice  des  frais  de  route  (édition  de  1888). 


5*88.  Note  ministérielle  rappelant  que  tes  dispositions  de  la 
cirathire  ministérielle  du  i3  Juin  IttHS,  relative  à  l'affecta- 
tion des  hommes  fixés  ou  en  résidence  dans  les  Colonies 
françaises  ou  dans  les  pays  de  protectorat  de  l'Extrême- 
Orient,  sont  applicables  aux  hommes  ayant  reçu  une  affec- 
tation spéciale  ou  classés  dans  la  non-disponibUité.  (D,  lof.  : 
Uésenes  et  Armée  territoriale.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  435.] 


PkriK.  Ie30aoai4e69. 


PP^  Du  dirurgeBCCB  d'ioterprâtution  m  tout  produites  au  sujet  de 

^l'application  aux  afTeclâii  spéciaux  et  aux  non-disponible»  do  la 

I      drculoire  loiiiMtérielle  du  13  juin   1888,  relative  à  l'atTectation 

des  homiDes  de*  difTérentes  caUïgoriet  de  réserve,  en  réaidvac« 

dans  les  cotonlo*  rrauçaistes  ou  dans  le*  pays  do  protectorat  de 

rKxtrémo-Orient,  aux  curps  de  troupe  qni  y  licDuoat  garnison. 

Quelques  hoiaraes,  iiisciits  sur  le*  conlnMos  do  l'affectalioa 
sp^iale  avant  ta  puMioatiou  de  ladite  circulaire,  ont  été  mainte- 
nus depuis  sur  ce»  mâmea  contr/VIes. 

Or  la  circulaire  dont  il  Aa^^lt  doit  être  indistinctement  appli- 
quée &  tous  les  hommes  fixes  ou  en  rtisidence  ûai>»  Ivt  colonie» 
françaises  ou  dons  les  pays  do  proteclorut  de  t'Exln^rue^rient, 
quelle  que  soit  d'aillrurs  la  position  qu'ils  y  occupent. 

Cette  dispositioa  ne  luodilio,  du  reete,  eo  rien  W  situation  dea 
hommes  auxquels  remploi  ou  la  fonclioi),  si  elle  Était  exercée 
dans  la  métropole,  ouvrirait  le  droit  su  classemeal  dans  l'afTee* 
tation  spéciale  ou  la  non-disponibilité. 

Kn  efful,  aux  termes  des  inslruclions  en  vigueur,  tes  hommes 
en  résidence  aux  colonies  ou  dons  les  pay$  de  protectorat  de 
l'Extrême-Orient  sont  dispEnsés  d'accomplir  les  périodes  d'exer- 
cice du  temps  de  paix. 

En  temps  de  guerre,  ces  hommes  sont,  comme  ceux  domiciliés 
en  Franoc,  ii»  disposition  de  l'autorité  militaire,  qui,  selon  les 
circonstaucos  et  les  besoin»  du  service,  apprécie  s  il  y  a  lieu  de 
les  laisser  dan*  nos  possessions  d'outrc>mer,  à  leur  poste  (ehc- 
jnins  de  fer  ou  administration),  on  s'il  convient  de  les  raire 
rejoindre  le  corps  auquel  ils  ont  été  alTectés  lors  de  leur  arrivée 
Ions  la  colonie. 


N*  89,  iXoie  miniuérietie  relative  »»  moit  rfs  fffstio»  dts  enS- 
««!>(■(  (/«f  Huftéi  a(ffiUui.Ur»(ic^s  d'ua  otime  tMitaillw  dm 
du»  Pième  </n>ufn  d'ttsca'irum  on  de  b^fferief,  (U.  Stn, 
nidra- 1  Sub&i&Unced  iiiiliiairi's.)  [B.  O.,  p.  p.,  p.  iâiir] 

L'.-trticte  1 1  du  riglemCDt  du  23  octobre  1887,  sur  la  Rostïoinw 
ordiuairex  du  la  Iroupe,  llxe  ait  1"  jaiiTier,  au  1*»  mqj  et  u^ 
I*'  8eplei]ittre  d|t  chitc|uc  qnni^e  les  iSpoque»  de  reconstitution 
la  oolQinisiiion  At:i  OTAitmrv»  dans  les  corps  de  troup»,  tnai 
que,  en  »at\  artinic  1"',  lu  niAme  réjçlenieal  porte  que  le  chef 
oopp*  dAaIgni!.  généralement  Uua  leii  trois  mois,  celui  daa  M,_ 
tuiaeï  ^ui  doit  aA-tmer  les  deuil*  de  radmiuislratiOD  on  M  II 
çetUoq  d«ii  Qt-dinaiceii,  aroupés,  da  (ilusiâurs  unités  adminiltaa^ 
liveb.  Celle  durée  de  troi»  mois  n'âlant  donné«  quA  conante  r~ 
indication,  le  Miaintre  appelle  l'utlenlioa  des  chers  de  cor^ 
de  détachement  sur  l'inlerCt  qu'il  y  a.  dans  un  but  de  simplifli 
Uon,  à  faire  coïncider  l'egioijuc  du  déplacement  de  la  dir«ctii 
des  ordinaires  groupas  avec  celle  de  la  reeonstîtulion  de  la  ooca- 
inîsïion  des  onfînaires. 

Le  Ministre  rappelle  d'ailleurs,  à  celte  occasion,  que  l'arlielel*' 
du  règlement,  précité  maintenant,  en  son  denkième  pai 
le  principe  de  la  formation  d'un  ordinaire  par  compagi.  _ 
droit  ou  batterie,  i)  est  loisible  aux  chefs  de  eorps  ou  de  d< 
ment  de  ne  recourir  aux  groupemi'iils  recommandéa  au 
graphe  suivant,  i^ue  dans  le  cat  oii  ne  syitlâmc  leur 
préférable,  par  suite  de  la  léduciion  dv.i  efTeelIfi,  d'une  41*pM^ 
lion  pnrticuliète  des  cuisines  ou  de  loul  attira  motif,  dont  lÛ 
restent  Jugej. 


I 


i 


N*00.  Nnte  ministirielte   moiii/iaiU  l<t  tUteriplion  lie  ^imP 
forme  des  ré'jimam  de  spahis.  (L).  Serv.  stdiu.;  llabilleinanl| 


ClUDpemeni, 
p.  4U.] 


Uts  milil^ire^  et  Invalidi».)  \B.  O,,  p. 

fuK  le  30  MOI  («M. 


4 


Le  Minlttrc  a  décidé  la  suppression  du  pantalon  en  treillli, 
altribuë  aux  spahîs  rraDi;:iis  par  l'article  18  de  la  deseriplloa  é» 
l'uniforme  du  3U  juin  IHÙ. 

Les  spahis  rranfals  feront  désormais  usage  du  p.tnialoii 
forte  étolTe  do  Ijn  6cru,  dont  l'cmplui  eiit  règlement airo  pour 
S|>ahis  indigènes. 

Lea  détentcqrs  d'exemplaires  de  la  de»<;rtpllon  du  ïU  juin  i\ 
relateront  ta  préMnle  décision  en  regard  du  lexlo  de  l'articlK  ' 
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("  91.  Noie  rehtive  à  f  usage  des  eattx  de  Caitterets  potir  les 
mitifaires  de  Ions  grades  en  aeiivité  de  service.  (D.  Serv. 

r  Santé;  napilmii.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  S13.] 
Pan*.  Ie3l  août  1989. 
Le  Ministre  a  soceplé  l'olTre  fcracieuse,  Taile  par  le  conseil  d'ed- 
minislration  de  la  Société  des  Eaux  de  Canterets,  de  faire  béné- 
ficier d'une  remise  de  SQ  p.  100.  sur  les  prix  da  tarif  omdel,  le» 
mililaires  de  Iods  grades  en  aclivitft  de  service  qui  dt^aireraient 
foivre  an  traitement  thermal  A  Cauterets  ^boisson,  bains,  dou- 
ches]. 
Cette  faveur  s''appltquera  à  toutes  les  heures  de  la  journée,  «auf 

ftoor  la  période  comprise  entre  le  1^  juillet  el  le  30 août,  pendant 
aqnelle,  en  rnison  de  l'aftluencc  des  tiaî^ïneurs,  la  Mduction  COH' 
Rcatie  ne  sera  appliquée  que  pendant  lea  heures  libres. 

Les  militaires  titulnires  d'un  congA  pour  faire  usa;çe  des  eaox 
da  CautereU,  et  désireux  de  profiler  de  la  remise  de  SO  p.  100, 
devront,  à  leur  nrrivée  h  Cauterets,  se  présenter  au  bureitu  do 
directeur  de^  Eaux,  munis  de  leur  litre  régulier  de  congt^. 


Ti*  92.  DÂciiion  f/yésidciuielk  modifiniil  l'article  177  du  décret 
du  14  jannier  1889,  sur  C administration  et  la  complabiltté 
des  corps  de  trottpe  [B.  0. ,  p.  r.,  p.  SIO.J 

Fontnineblctn,  te  <*'  sopteiobre  tSSU. 
IUppoht  au  PnÉsiD^n'  Dit  la  Rêfubliodb  fkaiiçaisb. 

Monsieur  le  Président, 

A6n  de  mettre  en  plus  complète  harmonie  les  dîspnsitionii  du 

iraitraphe  niimërolé  3"  de  I  article  177  du  décret  du  l\  jan- 

icr  1889,  portant  règlement  sur  l'admiuistration  et  la  coinplaoillté 

les  corps  du  imupe,  avec  l'article  I9!i  du  mËme  décret,  j'ai  l'hOR* 

leur  de  vnas  proposer  de  décider  que  le  paragraphe  numéroté 

3"  dudit  article  177  sera  remplace  par  le  suivant  : 

■■  2-  Aux  théories,  règlements,  placards  et  aulrca  objet»  livré» 
j|;ratuitemenl  et  dont  le  remplacement  est  domandO  par  loa  corps 
de  troupe  «près  complète  usure.  » 

Veuillex  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

I/-e  Mmttre  de  la  guerre, 
ApPBOtlvË  :  Signé  :  C.  DR  FaeTCiHCT. 

U  Prisidetii  de  la  fUpvhiiqut, 
Signé  :  CAltXOT. 
i 


kmU  tttSd.  N*  37. 


U 
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W*  93.  Note  mimslérieUe  prescrivant  Fadoptmi  He  divers 
mesures  concemani  te  transport  des  chevaux  de  remonte  par 
les  voies  ferrées.  (D.  Cav,;  Kcmontes.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  445.) 


I-uii.  la  !••  septMiUiirs  4889. 


JP 


Le  Minislri:  u  nrrflA  tes  mesures  euivaDtes  ayant  pour  bat 
régler  ou  de  tnuJîrier  certaines  disposUions  relatives  au  transport 
des  chcvaui  <lc  reiooiile  sur  le.i  voies  forrûos  ; 

!"  Les  diibaïqudn'itita  en  cours  de  mule  des  chevaux  transport 
tés  par  les  voie*  ferrûe»  et  qui  sont  preacrils  par  les  cirealaires 
des  a  juia  1860  et  19  mars  1870,  rappelées  dans  celle  du  20  mars 
1880.  sont  supprimés; 

â»  Les  illDÉiaii-cs  icront  régl&t  de  manière  qae  les  arrêts  les 

Slus  looga,  iDâvîtabIi-4  aux  gares  de  biftarciltion,  aient  Iteu  pen- 
aol  Iti  nait  et  que  le  débArqucmeat,  k  l'arrlTAe,  so  (mse  autant 
que  possible  de  Jour;  les  services  do  l'intendance  militaire  et  de 
la  remonte  se  concerteront  h  oet  effet; 

3*  La  traverBéfl  du  P.iri»  »«?ra  lonjount  évîtéo  et  les  convois  ml- 
vront  ta  ligne  de  grnnd-t  ceinture;  celte  disposition  est  d'ailUur» 
prévue  pur  rartîclu  30  du  rùKl'-inenl  en  vigueur  ; 

4*  Les  chevaux  nroiit  toujours  embarqués  conformément  ant 
prescriptions  réglementaires,  duns  le  sens  parallèle  à  la  voie; 

S"  En  cas  d'arr&l  dans  une  place  occupée  par  des  corps  de 
troupe  &  cheval  ou  des  établissements  pourvus  de  vétérinaires 
militaires,  des  dispositions  cimtinueronl  a  être  prises  au  point  de 
vue  de  la  visite  sanitaire  du  convoi  dans  les  conditions  ACtuell^^ 
ment  prescrites  par  la  circalnire  minislérielle  du  20  mars  ISBO^H 

Q"  Le  nombre  tée\  du  cavaliers  de  conduite  sera  toujours  in<ff^ 
que  »ur  tes  bons  do  chemins  de  fer;  ceux  qui  doivent  rétrograder 
sur  les  établLuements  do  remonta  seront,  selon  l'heure  d'arrivée 
du  convoi,  remis  en  route  h*  jour  même  ou  le  lendemain  matin. 
n>  rtyolndront  sons  Rilre  séjour  on  route. 


N*  M.  Soiution  de  certaines  guestimts  relatives  à  CappHeat 
de  ia  décision  ministMeile  du  17  mirs  1889,  jui-  t'cnirclU 
des  armes  dam  les  corps  de  troupe.  (D.  Art.;  Matériel 
l'arUilerie,  4«  Section.)  [û.  O.,  p.  r.,  p.  523.] 

Ptrlt,  la  9  aei>lMnbr«  ISW. 

La  mise  en  application  de  la  décision  ministérielle  dn  17  ma 
1B69.  qui  a  défînitivemonl  adoiilé  le  régime  de  clerc  A  u 
pour  l'entretien  de  l'armement  des  corps  de  troupe,  a  donai 
•  certaines  demandes  de  rensei^emenls  concernant  particuljèr 
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ment  le  HTaissage  des  armes  en  magasin,  l'allocalion  d'uoe  prime 
fixo  aax  chefs  armuriers,  et  surtout  la  consittulîoD  à  litre  graluil 
dM  collecliouâ  de  vériflcalours  et  aulita  spéciaux  dans  les  corps 
do  Iroupc. 

La  ïolution  de  ces  niiestions  et  les  instructions  complémen- 
tnire«  concernant  l'applloittlon  de  la  décision  minislérielle  pr6eiU« 
l  données  ci-après: 


I       taire 


I 


A.  —  GraUaas*  dea  armaa  an  magaalp. 

Certains  corps  ont  dt^mandé  si  l'allocation  tixe  pour  le  grais- 
■âge  des  armes  en  magasin  doit  t>tre  oonndérée  comme  une 
prime  périodique  (cnnaelle  ou  semestrielle)  ou  si  elle  doit  Être 
acquise  à  l'armurier  toutes  les  fois  que  l'opération  est  eSectu6e. 

La  réponse  h  cette  qneslion  n'est  pas  douteuse. 

La  décision  du  (7  mars  spéciOs  nettement  que  le  graîsaago 
d'ans  arme  est  une  réparnlion.  Il  doit  donc  élre  efTectoé  et  pay£ 
toat'rs  !»  fois  qu'il  est  reconnu  nécessaire,  et  il  doit,  comme  les 
antre*  répuralions,  faire  l'objet  d'un  bulletin  spécial  (modèle  X 
do  riglemenl  du  30  août  ISat  sur  le  service  de  l'armemeal). 

Commo  ooaMquence  de  cette  disposition,  toutes  les  <iépen8eB 
d'entretien  de»  arme»  en  magasin  sont  à  la  charge  du  chef  armil> 
rier. 

B.  —  Prime  annuelle  Bxe  âos  cbeffl  armuriePS' 

Certains  escadrons  du  train  des  équipages  militaires  ont  d«- 
Btondé  si  leurs  hrigailieis  armuriers  no  doTraient  pas,  comme  les 
cbefaannnriers,  recevoir  une  prime  fixe. 

Il  a  ùté  reconnu  que  la  situation  llnanciére  de  ces  ouTriers 
militaire»  est  sulO^ammenl  rétuunL'ratiice  et  la  question  cMeMus 
doit,  co  eonséqudnce,  èlre  résolue  par  la  négative. 

—  COSBUtntloo,  à  tltro  gratuit,  dc«  collectlona  do  vArlflOa- 
tenrs  et  onills  spMlaax  dans  lea  corpa  de  troupe. 

M  conformera,  pour  cette  coustituUon,  aux  règles  détaillées 

Art.  I".  .Vûuvelles  col.'ectioin  n'glimfntairvt.  —  Il  est  eonstilué, 
pour  «iJurer  les  réparations  des  armes  dans  les  corps  de  (roape, 
quatre  collections  do  vérillcatcurs  et  quatre  compléments  de 
collection  ayant  en  comptabilité  le  caractère  d'unité  indivisitito. 

■à  ootlectiona  et  compléments  de  collection  sont  les  suivants: 

Cotkcli'm  i.  —  ln«lrumi'nl£  vériAcateurs  et  outil*  d'usage 
^nfiral  pour  armes  système  1874  et  fystàme  1866-7é. 

Complément  (f).  —  Instruments  vérificatouns  et  outiLi  spéoiaox 
aux  fusils  modèles  187'!  et  \8tjH-H. 

ComptéKiMiifi —  Instrument»  vérlflcateur»  et  outils  spéciaux 


I  et 
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nus  rarabine»  de  CAvalerie  et  de  f^ndarmeric  modèle  1874  et 
modèle  1866-74. 

CompUmmt  (m).  —  lnttniin«nls  rérincatenrii  et  oulili  ttpéci 
aux  moa»[ue10DS  inodMe  1874  et  modèle  1866-74. 

Colleeiitm  II.  —  loilromeots  vérilicittears  et  outils  apécisux' 
poor  fasil  modëte  1886. 

CtflUtti'm  ///.  -~  CoUcclion  rédiilt«  d'iontrunients  viriflcalean 
et  outils  spéciaux  pour  Tusil  modiïle  1886. 

CoUeeti^  IV.  — Instrameals  vériilcateurs  ol  outil:)  sp^taus 
poar  reTolvent  modèle  1873  et  modèle  1874. 

Complément  (r).  —    C}'lindr«3   TèriScateurs    ponr    revoirai* 
modèles  1873  et  1874. 


Art.  11.  AffKlafion  lîft  nouotUtt  folbtlwn*;  Uw  r-onipositiim. 
La  cotleclion  1.  compr^niiit  tous  lc«  instrumiintA  t^t  ouliU  coni<_ 
tDuns  aux  difi'èrents  modèle*  du  »y«tème  1874,  doit  exister  daai 
tous  les  corp»  urinèi  en  Tusils,  carat>iues  ou  mousquetons  modèle 
1874.  Le  complément  (l).  (c)  ou  (m),  qu'elle  comporte  nécesstl* 
rrment.  varie  avec  la  nature  du  spAcimen  eu  »erric«  dans  chaque 
corp*. 

ùi  composition  de  celte  eollection  et  de  seseomplémeal«Mt 
donnée  par  lu  tahlcnu  annexé  &  la  présente  noie. 

La  collection  II  cnrrespond  au  fusil  modale  I8BC,  et  tout  coqil 
arma  en  partie  ou  en  lotalilé  de  ce  TumI  doit  6trc  pourvu  de  celle 
eolleclion.  âa  composilion  reste  définie  par  l'inslruclinn  du 
7  juin  1887  et  la  noto  complémentaire  du  21  novembre  1888. 

La  eolleclion  111,  dlle  réduite,  est  d<rMinèe  aux  cnrps  d'infan- 
lerîe  dont  le  dépAt  est  séparé  de  la  porlion  prîticlpalr.  K\U*  fl»i 
composée  comm<;  l'indique  le  tableau  annexé  à  la  pr^^nt-nte  noie, 
et  sera  dèlirri^c  aux  corp»  sur  leur  demande, après  la  distribulinn 
complète  des  collections  II. 

La  eolleclion  IV,  détaillée  dans  le  même  tableau,  correspond 
aux  nnvolvers  modèle  1873  et  modèle  1 874.  Elle  doit  exister  dans 
tous  les  corps  oiï  celle  arme  est  en  service. 

Son  complément  (r).  comprenant  les  cylindres  dn   1I"*,0, 
1 1<"'",\ ,  1 1'"",3  et  1 1*",?,  est  destiné  aux  corps  qui  ne  possftdi 
raient  pas  ces  cylindres  dans  leurs  aulres  collections. 

L«B  mandrins,  pour  relever  les  enroncements  des  fourreaux 
sabre,  continueront  A  figurer  comme  unités  dans  la  oomptabltitè 
de«  établt&semenls.  Les  corps  demanderont,  en  outre  île  leurs 
coUedions,  soit  l'un  de  ces  instruinenls,  suit  les  deux.  ïuivant  la 
oalure  des  modèles  de  sabres  dont  ils  assurent  la  réparation. 

En  principe,  chaque  corps  doit  être  muni  dt»  collections  et 
oomplèments  de  cotleclion  correspondant  à  loua  les  modèles  qui 
entrent  dans  son  armemenl. 

Eo  outre,  toat  corps  chargé  de  renlr«tien  des  arroea  d'ono 


I 
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^ulre  Iroupe  doit  m  procurer,  s'il  ne  les  poiside  déjà,  les  mUm- 
tion*  ou  complâmeats  de  collection»  oécossaires  pour  k  réparation 
de  ce*  «rnics. 

Art.  m.  flrprix  aux  ehtft  armuriers  rfc»  eolktliûni  fiour  futit 
vuidèU  )88ti.  —  Les  chefti  nrmiirïers  oui  [>os»tdcnt  aclaeltemenl  & 
litre  onéreox  des  colleclionii  pour  riiiil  module  1886,  compléleti  ou 
incompléles,  reineliroiit  o<^4  collections  au  ooi'j»  dont  ils  Font 
partie.  Le  montanl  de  la  vittcur  de»  objelH  vergés  leur  sera  paya 
•près  inventaire  de  l'offlcicr  d'armement,  nu  prix  de  facture;  la 
somme  n^ciH«aire  sera  préler6e  sur  la  caisse  du  corp»,  qui  s'en 
fera  rembourser,  en  Bn  d'exercice,  en  la  portant  sur  te  relevé  des 
dépenses  annuelles  de  l'armi-mcnt. 

Les  filières,  dont  U  réiiité^'iiition  n  616  prescrite  par  décision 
minïst&riello  du  21  mars  1888,  seront  reniboursâus  aux  cb^ 
armoriers  en  même  temps  rjiie  les  autres  instninimt»,  alort  ynime 
qu'eties  auraient  déjà  été  txptiliért  à  ['une  de»  tnanufactums. 

Le  versement  de  ces  fllièri>s  aux  munufaclures  sera  elTectaé 
ensuite  ou  régularisé,  suivant  le  cas,  en  se  confonnant  aux  indi- 
palioDS  donnée?  plus  loin  sur  les  demandes  de  livraison  et  de 
erseraent  de  collections  à  titre  Krutuit. 

Ouanl  aux  lurauds  coniques  i|kii!  i|ueK|ueH  chefs  armuriers  seu- 
lement ont  renvoyés  avec  les  llUères,  ils  ne  Tout  plus  partie  de  )s 
collection  d'instruments  pour  fusils  modèle  IttSG,  telle  qu'elle  se 
trouve  constituée  d'apréi>  la  fâutlle  rectiBcative  n"  3,  du  31  no- 
vembre  1888.  Il  y  a  donc  lieu  d'assimiler  leur  réintégration  & 
celle  des  Hliéree  et  de  les  comprendre  dans  le  même  mouvement 
de  matériel. 

Le»  corps,  poMRssours,  par  reprisa  aux  chef*  armuriers,  d'une 
culleoliun  pour  fu^îl  modèle  18^6  restée  incomplète,  feront  par- 

ÉJk  la  manufitcturR  «lui  a  fourni  la  première  série  de  vériOca- 
une  demande  de  ddlivraiice  du  complément  de  lacoDedion. 
demande  sera  faite  dans  les  même*  conditions  que  le* 
ndes  de  pièces  d'arme»,  et  le  prix  des  objoU  demandés  sera 
conforniémenl  aux  di^puMlions  de  l'article  7  de  l'Instruction 
pour  l'application  du  tarifai]  d  septembre  1S87.  Le  corjis  se  fera 
rembourser  du  celte  avance  en  lu  portant  sur  le  relevé  aimuel  des 
dépenses  de  l'armement. 

Art.  IV,  Réintégrai iim  dc$  coHectiont,  autrts  ou<  la  colUefion 
modkie  tS8G,  fournie»  à  litre  onéreux.  —  Quand  les  chefs  armu- 
ricr«,  pourvu»  à  titre  onéreux  de  vérilicat«urs  pour  armes 
modèle  (874,  revolver  modèle  1873,  armes  blanches,  passeront 

I  dans  un  auiro  corps,  icronl  mis  h  la  rclrailr,  rayé*  det  conirdtes, 
ces  employés  verseront  au  corps  dans  lequel  la  vacance  est  créée 
tous  l<'s  vérificateurs  précité*.  En  cas  de  décès  du  chef  armurier, 
oe  versement  sera  obligatoire  pour  k«!s  béritien. 

Le  corps  expédiera  ces  instruments  A  la  manufacture  qui  loi 

^^et  affectée  pour  U  fourniture  de  ses  pièces  d'armes  et  demandera 


( 
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«a  mCmfl  (emp*  an  HinMrc  les  collections  nt  complAm^nlf  de 
eolIeelioD  qui  lui  sont  Dfxû%ta\re^  peur  iistar^r  le  *crvice  i\e  l'nr- 
momoDt. 

L'envoi  sers  fait  >ur  Mai  (l6laill£  et  bous  U  rubrique  de  eoUet- 
tioH  irréçulièrt. 

Lee  vérificaleurs  renvoyés  on  manufacture  y  sont  bAtonnés,  l«iir 
Tstour  dâcompt^â  tl'aprë^  les  pris  do  la  nomenclutufc  N,  sauf 
déduction  du  montant  defirëparalions  dont  les  vérificateurs  |toiif> 
raiont  avoir  besoin  el  des  19/20"  du  prix  des  objols  hors  de  ser- 
TiG«  non  réparables.  L'étal  d»  couserration  des  ioalruineats 
versés,  ainsi  que  le  prix  des  réparations,  sont  appréciés  par  1« 
directeur  de  rétablisse  ment  rjui  transmet  an  corps  expéditeur  le 
procès- verbal  de  cette  expertise,  fait  réparer,  s'il  y  a  lieu,  les  vèrl- 
ncsLteurs  et  classe  au  disponible  tout  ce  qui  cit  bon  pour  le  terpi»,  ■ 

Lo  corps  expéditeur  rembourse  aux  ayants  droit* le  montaotde  I 
restimstion  tranimis  par  la  manuructure,  s'en  fait  délivror  quU- 
tmoM  sur  ui£-inoiro  dùaillé  et  porte  les  frats  de  remlioarMOUot 
lar  le  relevé  annuel  des  dépenses  de  l'artnemonl.  M 

Quant  aux  cbefs  armurier»,  poïMMCurs  A  titre  onéreux  dc«  f 
mCmes catégories  de  vÉriflcAtuurs,  qui  uo  se  trouveront  paji  dau 
Vua  dM  cas  prévu*  par  le  présent  article,  il  e«t  bien  entendu  qu'ils 
coalinufront  h  assurer  le  service  avec  les  iuatrumeDtsdanl  iti 
dispoïunl.  lU  n'ont  ai  vori«ineul  à  opiïrer,  ni  demande  do  dili- 
vranoodi  faire  pour  établir  la  concordance  de  leur»  jeux  do  véri- 
ficateur» iiveo  la  composition  oouvoUu  des  coltcctiuni. 

Arl.  V.  Délivrattee  de  eolleeiùms  A  titré  ymlid'l.  —  Les  dilTérentsj 
cas,  dans  lesquels  les  corps   où  compte  un  chef  armi)Hf>r  soBl 
admis  à  faire  des  demandes  de  délivrance  de  coll<>ciions  A  titre 
gratuit,  r^^sultont  deantgles  posées  par  les  articles  II  et  IV  de  Ja^ 
présente  note. 

Ces  demandes  auront  adressées  au  Ministre  dans  In  tni>mes| 
conditions  que  les  demandes  d'armes.   Elles  mentlontiFrDnt  la] 
motif  de  la  demande  et  ne  devront  comprendre  que  des  collec- 
tions ou  eomptémenls  de  collections  (1), 

Les  demandes  seront  réparties,  par  les  soin^  du  Ministre,  entre 
les  diverses  manufactures,  suivant  la  situalion  do  chacune  d'ell 
au  point  de  vue  des  collections  disponibles. 

Art.  VI.  Héinttgrotkint:  rfparniion».  —  Los  demandes  de  vor^ 
semant  d'inatrumcnts  vf^rilicalenrs  et  d'outils  spéciaux  devenue 
inutiles  suront  appuyées  de  l'indication  de  l'ordre  du  MiaUtre. 
modifiant  dans  ce  sons  le  nombre  ou  la  composition  des  eol-_ 
leclions.  ■ 

Dans  le  eaa  où  ces  objola  anronl  été  délivrés  k  titre  onéreux  e(' 
seront  encore  la  propriété  des  chefs  armuriers,  on  eulvru,  pour  le 
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ode  de  rélnU^Uon  et  le  rembon  rsement,  l«8  preMripUons  àa 
arlicle  V.  Ce  cas  ne  peul.  d'ailleurs,  bu  [jré.*(!nler  que  fur  »up* 
preMion  d'une  des  iinnes  en  lerric^  datu  lo  corps. 

S'il  «'agit  (1«  collMtion»  â'^livré«s  à  litre  gratuUi  elles  ttrùai 
vontri  «MX  >lireclour<  dft  manufacturer  désigaàea  parle  Mînislre, 
conform^uiiMit  aux  rcglt-d  )to»é«s  dans  les  alin<ïfl»  3,  4  et  S  du 
g  17.  arlicle  SO,()«rin»tructioD  du  33  décembre  ISSSturlacomp- 
Ubilit^  de*  mnlière*  dans  !«  urvlce  de  l'artillerîo. 

he»  réparations  et  \f-  remplacement  des  objets  faiaaDt  partie  des 
colU-ctions  cû  «ervice  continueront  à  s'exécuter  d'apr*s  les  pres- 
criptions de  l'urticle  8  do  l'instruction  pour  l'application  du  tariT 
du  (t  septembre  1887.  Les  corps  se  substitueront  aux  chefs  arma- 
rîers,  en  ce  qui  concorno  l'envoi  en  manuTaclnre  des  outils  spé- 
ciaux, mais  ils  se  feront  rembourser,  par  ces  employés,  des 
dépenses  occasionnées  par  la  réparation  ou  le  remplaeemcRl  de 
outils. 

Art.  VII.  l/<9  corps  de  troupe  ijui  ont  «dreii^  au  Ministre  des 
demandes  vn  vue  de  Taire  constituer,  ^i  litre  gratuit,  leurs  colles* 
lions  de  vârilicateurs  i-l  outils  spéoioux,  devront,  si  ces  demandas 
n'ont  pas  eu  de  suite,  les  renouveler  eo  tenant  compte  des  diapo- 
itions  qui  pK-c^eat. 


Cotittdoas  réglementatret  finsirumcnts  vértficMfun 
et  outib  tpéciaux. 
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DâSIOXlTIOn  DKS  INSTRtlIIETTS. 


COLLBCTIOX    I. 
insiBCaE-iT^  TRiiFtCATui»  KT  ourtLS  D'cstfli  gRuIial, 


-.0. 


IAa  11 
Jl!  tl".l 
de  U"",î ;,, 
da  <l»,3(r«but  «D  Hrri») 

CinouclK  nn)\im» 

T^nllr.ii.'tit  luinl  in  la  elitmlire  (iiiiu'tnum) 

Vptillrclnui  lu  ctiu  potliirîour  i\\  Ioec nient  do  rtiui  (miiiiaais) 

A  do  «".M 

B  d«  <*".06 

C  At  II" ,30 

d*  ï".iO 

4t  !".Î3 

itt  i**,in  |(Âiil  tu  r«r(Ko) 

Vtdlicilrnr  du  drsioui  k«  in^  du  Ingtmcnl  de  rettncuur  d«u*  la 


Vliificulsur  du  diamMro 
tn  \'t»\xtt  dr  b  flliaml'r*. . 

VériBciltiir  dD  bpinfundniir 
ds  la  Iflullluto. 
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DXSIGItlTIOX  DES  l«Hri(ttMK.fr!l. 


CjHndro  lihllciuur  de  l'tiiiu  du  la  bciUe  de  culau«.  i)g  (b*-.tl  (crhul 
<n  Wftice) ,, ... 

l'tupotlion  ilf  la  KM  mobjl* •. 4... i. •...<•.>■ - 

P(»porllon  d*  r«iliicl''ur ......,...,••>>■. 

VfrifluiioD  d»  fcuic»,  cfSDi  et  rampo*  ducflladr* .,,. 

Proimfiwn  du  fhion. 

FrDiil  lériOcsIcut  ilu  coiu  'l'irr^l 

ProportioD  du  percuUur  el  du  nxncboii ., 

tiabiril  pour  r«m]ilacomenl  du  reMorl-(ldi«Ilr 

Froiie  l'nuf  lj  boiitho  ■lueanon , 

Triflgk  ^^^■  coliilutlïur     1  ..    .  , , 

-■jr;K3;£:'"ÎS;ïïr:.;Jïï;:;,;,;,it::::;:::::::; 

puui«iil(ier  Iti  bivurti  (  l'eulrie  ite  b 

cbaïubrv 

pour  rclairn  lt>  cljnnfrtia  it  l'uuUft  4t  la 

ph«inbM 

titt  ronJuiltriir  pour  (Miter  U  CUtMtB  il* 

Il  Wla  mobile 

coiiii|ue  pour  li^*  lofeniepls  de*  Ww  d« 

l      ii> 

Filière  el  laraudi  pour  leulra  le*  rli  dn  ïrmu  fnodiU  18Tt  «1  aed*!* 

4aeo-t8î*..,. 

^-- ÎÎCmû;;:;;:::::::::::::::::;::: 

Gralloir  de  csnU  da  b*|iitltc 

»  1   ,  I  k  aaau  (1  poar  <b«ucb#i  vt  t  |>out  llklr). 

1 1  bojjueK*. 

Praiw  pocir  alAivr  la  dauitl'*  de  woiiltre 

Pinrn  i\  Dcier  |iour  r^itrrrïr  ta  douille  de  la  craifitre 

Boni  iTpc  pour  let  r^paruion*  de  le  DiODlar* 


f'rtiie  monUe. 


freiiB. 


NoTi.  —  Ctiti|at  iBiinmitai  vtrllluiaur  au  oui]l  doit  porter  l'Iedlutioo  à* 
It  aieaticiara  et  te  nllltalme  de  U  tabrlulicii. 

COVPLtaXNt    JFj. 

/■itramnili  t^rtfittlrvrt  tl  nutilt  ipMiaua  aur  fiuili  moilie 
1871  «I  miMI*  IHM-ISTi. 

Proportion  it»  lenoD)  pour  lu'il  ino'ltLle  4iOi 

Propodinii  du  lïuldeD  el  de*  Irnoiis  |iaur  teiiï  niodele  IMfl-IS74 - 

Proiionion  dei  lii  nma^roa  do  |iii<Iod  |>«iir  fuail  m•ld^ie  t87t ■ 

,    VtriQralcur  de  U  poailiM    I  peur  Tuail  modile  1874 ,• 

(delà  bauue (pour  (uiilmodHa  lUflMirît ,.    ,. 

Preper.ioad,l.b.u«.....J!^-;:.'||--:î;î|;tv«V 

VtttflcaUur  dn*  Irolt  prt-    l  peur  fu>il  tu*lele  187* 

mlsre* diiuneei de  lobaii>«*)  [lour  (util  modèle  <*4â-<87t 

Praporlimi  du  rHMrl-glcbnlli,  de  la  dUesle.  de  1*  (oupiilo  tl  panlc  et 

\t  dSienie  pour  (uni ..,,,, , , ,      

Calibre  de  I*  d*tea le  ponr  (u<il  nodde  IS74 ,. 

rtoporlni)  du  ctlindta  peur  fcwil 

PropurUvn  pour  Im  laUnuce*  d*i  ni  (nuioioin)  pour  AmI 

Pente  dedaumponr  U  DMOture  pour  (mil 

Pante  d*  diuen*  tt  pc^otllen  du  Iwi*  pour  foail 
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Pnfll  (ta  liuiiT  iIl>  to  inooiurc  |igiir  tiiiil 

Vrrifl((liru>  i|^  Il  piinitioij  <)ii  buurli'S   (lOut  fiûl 

Eijurtrt  ii)i|iiiiiin[  rii<ii]>l.tn'(iifiii  .lu  la  >ioii>-gjfi)«  pour  (util. 

PnHI  la  laug  de  I*  roatitun  (en  lioii)  |ioiir  fuiil ,., 

Wn|M>(iiAn  cl  |>cal«  Je  ]a  poicn^u  ùe  r«|)cc-l>iiannnLU 

TitnKlc  DUC  de  |>dIl9U|;<!  ii-  tanna  puiir  (iislI 

Mèflic  puiir  le  rj uni, lit  bogii«liv  ]iaar  hiill. 

,       Uiailrirt  |iiiuc  rrUtar       I  d'^iific-biiiDniialU.  ..■......,  é 

t  lM«ii(<inc«miiiUdutDuriciut<l«  MiiK-b«iaaactU ,, 


liulriimtUÈ  tMSealtvri  tl  sHtiVi  ip^iaiu  aux  nratineM  ila  «matttit 
*t  smdtrniri;  mi>M*  mu  II  rnihitU  (llG6-lllTt, 

[  l«ur  Nisbiii«   do    («tidtrmtrli  iiwdHs 

Pro(inttion  )      1N71 

.lu  Eiiiilon  cl  dm  Ii'uu»!! iiwur    nrtbiut    de    condarmcrii    uiodUt 

(      (DM  187* 

PfO|wH*'>[i  du  içntiitïfi  do  In  mmbiitT  Ap  Cnt.iltfjïP, .....,.,, ,,..  .. , , , 
V^iilirilnur  dr  U  |io>ilii)ii  do  !■  Imiiuo  |inur  ctrabinti  et  nioutiiuvlon... 
fMIHUlïoii  do  Iji  biiiiuD  pour  roribine  cl  moniqurlon  modéls  htPk. . . . 

VtriflMlour  iIfi  duui  |irt-    |  pour  rarabinc  mailvl':  t87l 

DiètMdâlMroailehb*ii»p'  I  pour  ToMhii)*  nioiléle  1H6l>>l!(Tf .. 

Froporllun  du  rrtto'l-cdeliellt,  d«  It  dtlAnl»,  d«  U  foupLIIo.  il  \nMt 

ito  I*  dïUiiU  pour  caiabine  •!  niou>i|uHon 

Cttibru  de  dMonla  pout  ciinliinr  i-i  mout'iurlDn  inadblg  tint. 

Propoilivri  du  cjlindfii  pour  carahjoc  el  momquetan , . 

f roponiOD  pour  le%  lol<uticuid''iiif<inaiJmuni)|wurur«bin«  et  inou*- 

ftelon 

Wnio  d"  d't'n*  poar  U  monlur*  (wiit  Rtrnbinn 

Pcli  it(  rlmimii  cl  pni{iailiQn  du  liuii  piur  oirtblnOi...... 

PrwHI  du  hmc  de  la  inwiiun.'  pour  eargbine 


10    '    Vjrifïoteur  de  la  iKuiliou    f  po»r  urshiii*  di  rnmlerie. 


I  Jm  bnaiJM i  pour  ntrnbîa*  de  ctudarmorla. , 

Eifurftf  IndiquiDl  l'amplnumciiidnla  ti>u»-£ird«pi>ureirobineclnDU»- 

quuon., 

ProAt  en  loue  de  la  moattir*  («a  boii)  poire  (ambliic 

Tri^flr  niii<  de  |Hitiwa|;i!  de  ctnao  |hiiu  Eorabiat ••■•n  é  ■■ . . 

Wrthn  |ii)iif  icMnal  di  bnKneilst  pour  ctrabia-t , , 

Uiudtiu  pnrrgldirr  les  raaroncMD«DU  dufourrMudc  uIir«-bdfonuile. 

/■■IminniJt  <U  v^fralfitri  tl  oalili  »; 


'  v^nllralfitri  tl  ouliii  iptfiaux  aiut  iiibi>idm(m( 
>nolW/«  ly'l  «  nodfJflKM-ltttt. 


I>rop«rlioii  t  puur  inon>qu(ilDn  moil*'»  1874 

du  luiJou  el  Jst  (onaos |  i<oiir  miiusi|nMon  inndi<ln  1866-1874 

Vénllfiilrur  ■!«  In  |.r>KLiion  Aa  \a  ho  une  yuar  faf'Uiufl  ti  nir>ub|urifon. ., 
Pnporlion  if  U  hiiii<>v  puur  •^iriibinv  il  iDOuiquelti'i  mo'lt^lo  I87t  .... 
VHinuieur  dc<  dcui  tircmiAifri  ditt.iocr*  dr.  la  l■auM^  pour  inDuiqu<!lan. 
PnporliiiD  du  reiia'i-Elebvtia  dr  U  di'Unla,  ih  U  itoupille  tt  p«al4  de 

U  d*kol*  pvui  Mr«bin»«i  mantqti''tnD 

Cabbr*  de  àtltat*  g-our  urabinn  et  luousitnelon  modtla  1874 

PrvpariMlidarïlindr*  pour  carebin*  m  moa^ueUn 
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PrDjiutliun  pour  loi  lolittjntti  dci  ti>  Imm-iaïuDii  poai  c«r>JuMMl 
i|i)«lhn. ..,.«.«, 

CkuIc  itn  rtnMils  pour  li  nualurB  pour  icoiiiiiapMii 

Ptnle  if  ileuau  ni  prepottioD  do  but  p4ur  monaqiwtoa... 

Profil  tlu  buicdc  b  ni«alDr«  p«ur  ineDM|ui>lun 

Vérilkol-'ur  de  1*  potlcion  de»  bouslN  pour  mvtt^Ml»»... 

K>iii4rrr  iiiilit|usiil  rciDplatemeDt  dl  !•  uai-pÀta  poor 
iaaiiii|U4ion , ...-  .v 

rroQI  en  long  de  h  nmlure  (cu  boti)  |iODr  noimiiiel**. . . 

Triofln  nac  ie  poliiufB  da(«uou  pourmDuiqatlon.,..    , 

)l^cb«  pour  la  ciDil  de  b«(Q«Uc  pour  muu>qu«lon 

Uaudria  |iear  rrUitr  Ix  «nroncrmioU  du  FourTMO  d*  ulv»MNa 

COLLECTION  ». 

l?t»THl'XK»ri    TCRIPICATEIiM   ET  OLTILS  SP&atVX    KH.1  f| 

''"■•*& , 

»",« 

»— .« 

*■•.« 

.^■,SD  (nliut  «a  NfrlM). 
(^riourhet  t  bmimlst  mnimam  posr  I«  r<gl*«'  de  Vtnu  ta  i 
CtrlaaehM  i  bourrelet  minimiim  ptnr  k  ri|lif i  de  l'arr*!  d«  i 
Virillutfar  luiai  dfl  la  tliambrs  (miainan) 


CTlindrtl  Tf  rifleileurt 
[  de  rlfflg  du  ttau 


VérïnMlnlrt  da 
l'tntt^D  d«  lu  cbiinbr« 

V*fill«l*ur  àf  h  profondeur 
di  II  [«niltuM. 


d»  I3".l» 

de  t  i»,3  (rtbat  ta  Mrrk*) 

d«t-.» 

d*  »<-,l 

da  ^•^  (nbat  «t  urriM), , . . 

Proportion  ilu  KoldOS 

Vdnliciiuiit 'Im  11  («MtiAii  de  la  h*UMt 

Vi»iilFstr:iir  dc<  promittT»  iliïWnre»  6t  b  b»UH*..... 

Propnriion  iIp  It  glchFlt»  doniunl  la  lolirmiKe  mtbJBa  d«  la 

In  I*(o  tlo  (tcbrlLe 

PrujHjrtiun  do  h  Ut«  urâbil*. 

ViriIinUur  da U  i«tlli«d*li  gri A  df> r*iirKl«at 

Veiitîeiwur  du  rainun*,  cran<  ri  nmp»  da  cjtladN. . .    . 

PioAl  i«rt<Ie*Uar  au  «oin  d'«>rM  da  chira 

V*ft(îrilrur  de  la  uillïcda  perruleur 

l'i^jiorlrïu  dt  l'anii  do  tirUucha ,..*..,... 

PriipuiiiuN  dulgilcr  ik  maniuiir*  el  d*  md  r«*Mrt 

Proportion  du  butoir  d'»ogrt. 

Vcitllrairor  dr  VrnfH  donnul  l>  poiiiion  dabïaa  M  d«  Iw 

ttment , 
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COLLECTION  lU. 

COLLECTION  REDUITE  D'iNSTBUHBinS  ffilIPICATEUBS  ET  OUTILS 
SPECUUS  t>OUB   FUSIL   MODtLB   18S6. 
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DÊsicNATiort  t«s  utsrniJaEKTs. 


PiOjinrliDii  •)«  Il  llA'^li'^llB- - ■  • ■ ■•Éc* ••••••.... 

('siilxo  -Il  In  gSrhcllc 

Crc>[iarUoii  du  gtadd  rc'nri, 

Pro|>atliuu  >!ii  riiuotl  iliglcbelM  et  du  nuorl  dedIUOU 

Pfniiariinii  lie  Id  ilAl^nu.... , ..w.. ••>•>. 

Cilibrc  de  II  d«untF ; ...i*.. . .  . 

Pta|«rliori  d«  U  larrcUr  «Ida  MD  rtuori 

Calilir*  •!«  hstnlln 

f  tuiiuriiiiii  lin  nirnlariDel. ..••..... 

Cnlthri!  dii  menloiiiiet 

Proparlinii  île  Inclrl  ilu  nnnil  roHort  tl  âr  m  jiMpiUe 

I'ru|inilio'i  <!n  l'etu  <!»  Iisiillol  ol  i1«  ion  rettort ,-,,,,,,, 

t'inparlinn  Jn  pantimr  |[iflu»iiir  â  IkuIdd  al  raMorlJ , 

Prniinriinn  d•^  ta  giorl'.'  cl  dp  mu  rwMM..>> .•■ 

O libre  'le  le  piirk  (i  (iifi.'iitl ,,,,,..,... 

IVaiiorlioii  c)o  la  linguMli <  ••.,  i 

Proiiarlian  du  voulcl >.•..,., 

■■nnarlion  de  ririiinu  de  uloltBcl  d«  no  fini ••.., 

Pragiortion  pour  laulm  kt  >>■  da  l'etin* 

Praportioii  |i«ur  l»i  luIAtincMde*  lU 

PrapariUo  al  praQidet  pUijuetlet 

ÎpDur  II  boafbï  du  MnoD •., 
pour  lei  tmbairi  duebioD..... , 
pour  l«i  embsir*  d«  la  gJcbMU  M  4t  l* 
d«l*Dl« , 

Flh^roBcl  Untridi  uour  UuIm  le*  rît  de  l'trmo 

Oiilili  i  quadriller  tH  pUi(ut!llei.. . 


Vfli»drtê  vtnficaUari  peur  rtt«ttv  mBJ4t»t  18(3-l)|?t. 


Il— ,0. 

CtUadrctfrillMleurderinielde  ll">.l. 
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'ju  «non idu  H 

fie 


tf'.3  (rvbni  sa  wrrtM). 


AUMEIÂ  DUNCIIES. 
Uiodrln    nCW    n\Brtr   1,-i  l**"  *"''""    modèle  IK8Î.    mo.l.'k   iSli 
■I.       u-  u  ,  jj  jjj^j^  ^1^  t»i»lwie  itfite  moilti*  iltSt, 


i 


N»  95.  Nott  minittérielle  relative  à  la  production  it«  la  tittut- 

ten 
vivres  et  iltt  /uurrayei.  (H.  Serv.  adm.  :  Subsistance»  mj! 


tion  tfiéciiile  <tts  firélaris  en  terviee  dan*  Ir*  magaiius  d^M 
vivres  et  '/«  /ourrayes,  (l>.  Serv.  adm.  ;  SubeisUnce»  miRV 
ta[m.)[tf.  0.,p.  r.,p.  513.] 


rari*.  le  »  Hptunbra  4BM. 


Lv  Minislro  riiil  ennnnllif  cjn^  !■>«  diKponilioDs  c<>nt''nue*  dant 
lu  dA|>ecli«  ininûli'rJL-lle  du  SO  ilécviubri:  1H83,  n"  -tiOri.  rclaiiv* 


—  a»!  — 

U  produclion  de  la  lituallon  de«  pr>Mart««t  do  la  iftchi>rîc,  «ont 
^brogAet.  A  l'iivr nir,  il  ne  tcrit  produit  de  situation  Rpi^cîale  qu« 
pour  le*  prélarU.  grand»  et  ptlHa.  ilu  H^rvicfi  courant. 

Cet  Alat  aoru  eonfurme  au  niodMe  ci-joint  et  comportera  la 
titiidtioa  d«  00  matériel  au  t"'  octobre  <l«  chaque  année. 

Il  Mr»  établi  distînclemcnl  jiour  chacun  <1«*  wirvici?»  de»  vivre» 
ot  d<t»  rouiraf^es  et  devra  parvenir  à  radministralion  centrale  lo 
il  ootobro  au  plus  tard. 


.    9S'  Description  du  harnachement  de  la  gendarmerie  aiixî- 
(taire  indigMe.  (D.  Cav.;  Gonditrmerie.)  [ff.  0.,p.  r.,p.515.1 

Puiti,  le  4  M|i(embra  18S9. 

ABÇOH  COMPLUT  AVEC   OAR.XITUHES. 

Arfon  RU.  ^L'arcon,  do  Torma  arabe,  est  componé  de  deux 
jaiidci  fltinnonli^ea  de  deux  plaquer  de  aUrgp.  d'un  VarbouM  et 
d'uiiû  palutli^,  le  tout  enveloppé  d'une  peau  de  birur  ou  de  vache. 

fiovée  verte  et  cousne  sur  l'arçon  au  moyen  do  lanière!)  tir6ea  do 
n  niAnie  p«ao. 

LoA  diffrin'nles  pîf^f  ps  devront  éln;  en  bois  dur  et  préunlant  deu 
oondiliuii!)  d'ijtaotioilé  Hiirjl^anlo  :  en  Iremble,  peuplier,  «apin  du 
Nord  ou  lauriet^rosc. 

La  palclti;  est  consolidée  au  moyen  dtJ  deux  éqncrres  en  fer 
fixées  au  moyen  de  qunirc  vit  fi  boi^;  uue  forte  vis  ^  bois  conso- 
lide également  cliacune  dei  branches  du  k.irbouts  sur  les  bandes. 
L'arçon  oit  Icint  en  rougv^  à  la  fuïchine. 

Support  d'tiritihei.  —  Un  support  d'i'trivî^res  en  cuir  noirci  est 
p1ac«  h  cheval  sur  les  plaques  do  siège,  sur  chacune  desquelles  il 
eal  Hx<^  au  moyen  de  trois  pointes  k  léto  ronde  ;  â  chaque  exlré- 
miti^  d\i  support  csl  onchR|>ê  uu  l)  demt-rond. 

D  à  mahn  d'itritii-ret.  —  Sur  chacune  des  bander,  et  au-destoiiR 
ija  D  du  support,  eal  fUâ  un  D  dit  à  violon  au  moyen  d'une  ganse 

te  i-n  vachette. 
Contrt-iûngions  de  mngte.  —  Quatre  contrc-»iangtons  de  sangle 
HO  euif  hongroyc  sont  maintenu*  sur  Tandon  an  moyen  de  nwnds 
^Bo  vaebetle. 

^B  Ctmtre-tonfjton»  deptiilrail.  —  Deux  conlre-sangloDS  de  poitrail 
^fto  soir  noirci  sont  Hxés  de  chaque  cAld  de  l'arçon  par  une  ganse 
^KreMée  en  vachelte. 

Cewr^ie  rfe  $abrt  artc  boucle.  —  Vnc  courroie  de  sabre  avec 
boucle  et  con  Ire-su  tiglon  en  cuir  rouge  nundrillé  e«t  llxée  sur  la 
branche  gauche  du  karbouu  au  moyen  d  une  lanière  en  vachette. 
Courroie  de  vibrt  uns  AavrU.  —  Une  courroie  de  rabro  sans 


u  a 

^"  Coni 


-  s»  - 

boade,  tgalement  en  cuir  muge  qundrillé,  etl  fliéf^  aur  l'u 
de  la  bande 'gttuehe  de  l'arçon  a»  moyen  d'un  nwaà  rn  vac' 

Pothe  à  (eu.  —  Une  poche  &  r«n  on  oalr  noirci  e*l  fixée  da  It 
même  munièrc  «ur  ta  bande  droite  ;  la  poche  A  fo»  i  aouniol  ei 
rccouTrcmcnl  est  munie  d'un  conirc-sanglon  de  fermeture. 

Crammni  d'arçon.  —  Deux  crampons  en  Ter  doux, sont  Qxés  su 
le  derrière  de  la  palellc  ;  iU  sont  desUnôs  à  recevoir  les  coDlTOiei 
de  charge. 

i-oiraAiL. 

Le  poitrail  est  o»  cuir  verni  noir,  doublé  un  cuir  de  vache  litaé; 
deux  Douclcs  soat  enchapées  A  chaque  ex(r6mitâ  pour  recevoir 
les  conlrc-sangloni. 

La  sangle  eit  en  fil  de  chanvre,  ra<;^n  dite  à  tuyau  de  pompa] 
incendie;  chaque  extréoiiti  se  termine  par  une  fourche  arrél 
par  un  morceau  de  cuir  blanc  d<5coupé  on  forme  de  cœur. 

Quatre  bouclt»  en  fer  6lam6  ^ont  fixées  aux  extrémités  et  Ti4 
nent  se  fixer  aux  contre- sanglons  ;  sur  li'  milieu  de  In  xangle  i 
trouve  un  passant,  on  tenant  toute  la  largeur,  et  destiné  k  "'~ 
tenir  le  surfaix. 

lïraiTifiafS  (paire). 

Les  étrivièroB  sont  en  filali  tressé,  sans  boucleteau,  du  mod^l. 
arabe  ordinaire  et  d'une  longueur  de  i^.SO. 
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âranuis  (paire). 

\jf»  étrlers,  de  forme  arabe,  mais  ù  angles  arrondis,  sont 
forgé  ut  poli. 

aiCItlGII  DL  SULK. 

Iji  chemise  de  selle  est  en  mnrocain  dit  fifali  ;  elle  est  d' 
en  ncau  île  mouton  svr  le  dorrliro  de  la  palette  lA  le  doT 
kariMuM. 

couanoiKS  dk  chakok  doublhs. 

Deux  courroies  de  charge  doubles,  en  cuir  noird,  sont  «dapUes 
aux  crampons  d'arcoo.  

TAVIS  KX   FKUTHe. 

Le  lapis  w  composa  d«  i>ix  feuilles  de  foutre,  deux  de  cbi 

des  couleurs  hlani^he,  bleue  et  rouge  ;  d'une  pièco  de  poitrail,  i 
denx  piicea  île  bande  et  de  deux  pièces  dVnlru-Jambes  eu  muuld 
roURe  doublé  do  mouton  oïdinairu,  lu  tout  r6ti»i  j'^r  des  coatti 
au  (Il  rouge.  Une  feuillu  de  foutre  blanc  se  trouve  en  dcsi 
une  de  feutre  bleu  au-desiua.  Sur  la  dovant  du  (apis  est 
une  forte  laoiire  en  cuir  ronge  cpiadrillé. 


-  3S3  - 


SOnPAU  KK  LAIXK. 

ha  sarraU  en  laîno  est  avRc  boucle  ol  contre-sanglon  en  cair 
noirci';  i)uux  passant;  sont  cnuiius  sar  IVnchapure  de  la  boude  et 
,    DO  Iroisicmo  sur  lu  liau  du  surfaix. 

^M  TÈTllm  DK  nniUB  AVEC  (fBRKADIi. 

^B  La  lilière  de  bride  compread  : 

^B  1°  Le  dtutu  Je  léifi,  en  cuir  verni  noir  doublé  en  vache  listée; 
à  c«tte  pièce  se  rattacbent  lea  roonlanU  auxquels  il  est  tlxé  par 
des  coulures  croisôes  dont  les  trous  sont  percés  à  l'em porte-pièce. 

2»  Les  ntontanlt,  en  cuir  verni  noir  doublé  de  vache  lissée  ;  ila 
tontau  nombre  de  deux  cl  à  œilldres;â  leurcstrémttdinrérieure, 
ils  ont  une  bouole  en  fer  étam6  «t  on  por[c-mor!<  en  cuir  verni  ; 
au  milieu  de  chaqQe  oeillère  est  fix6  une  grenade  en  cuivre  ar- 
gentâ. 

Z*  hAsotiA-gorfttt  en  cuir  verni  noir  avec  boude  en  fer  élaméet 
passant  fixe. 

4*  Lo  frotUat,  en  cuir  verni  noir  ;  ses  extrémités  nasseiit  dans 
U  partie  postérieure  des  ceillëres  entre  le  cuir  venu  et  la  vacbe 
lioôée,  et  sont  [i\i^es  à  la  eous-gorge  par  une  couture.  Une  latiiërc 
en  veau  la  relie  â  la  partie  antérieure  de  cha>|ue  ceilléru  ;  cette 
lanière  fixe,  sur  le  devant  du  frontal,  un  agrément  en  cuir  verni 
nlgairemenl  appelé  deinoiieUe. 


w 


MOkS  UK  uaïUK. 


Le  mor»  de  bride,  do  modèle  arabe,  est  en  fer  forgé  et  poli  avec 
gourmette  ii  anneau. 

En  ooir  noirci  et  composées  dos  pièces  suivantes  :  les  porte- 
nés  qui  passent  dans  tos  anneaux  du  mors  et  le»  rénct  propre- 
entuttea  d'une  longueur  apparente  de  1",^^  rôunius  pur  une 
coutore  &  plat,  les  extrémités  sa  recouvrant. 


» 


BlI&iCK  Di:  CAUVAttSK. 


* 


La  bo»ac«  de  campagne  eal  en  toile  i  voîlu  ;  elle  se  compose 
d'an  dessous,  d'un  dessus,  de  deux  pièces  formant  soufflet  et  do 
deux  reconrremunts.  Sur  le  milieu  de  la  besace  est  une  échan- 
orore  bordée  eu  bs«ano  et  deslmée  au  passuge  de  la  palette.  Les 
dcMOnsdes  poches  sont  revêtus  d'une  basane  en  mouton, la  fleur 
n  dehors.  Le  dessus  et  le  dessous  des  poches  sont  relii^s  au  souf- 
cl  par  une  couture  renformunt  un  double  jonc  en  basnne.  L'ou- 
'■.■rturii  des  pocher  cît  burduo  en  baaane  du  cAté  opposé  à  la  cou- 
lure dc«  pièces  de  recouvrement;  sur  chacune  de  celles-ci  est 
placé  un  contre^anglon  en  cuir  fauve  qui  vient  s'engager  dsDs 
une  boucle  eacbapée  sur  le  dessus  de  la  poohe. 


—  :mm  — 


KXTRATK. 

L'Milrave,  en  cuir  hongroyé,  eomprrad  le  corps  de  renlrav«  i 
nn  boocleteau  réunla  "pir  un  tourillon  en  fer  étamA, 

UOOL  o'fcunte. 

En  cuir  hnngroyé  ;  t)  h  compose  des  fièrxa  suivantes  :  1*  on 
de)«us  de  letA  ;  2°  deiix  petits  montants  ;  3*  un  desKUS  de  nei  ; 
4'  une  *on*-barbe  ;  5<  un  collier  ;  G'  une  alliance  ;  1°  un  bouclexg 
tcau  qui  donne  attache  h  la  longe. 

LOKGB. 

Elloso  eompntc  d'une  longuebunde  on  cuir  bon{[roy4,  dont  ual 
exlrâmiti  est  lerminév  par  le  porte-longe  et  vient  m  fixer  *»* 
licol  ;  l'autre  se  t«riiiine  en  pointe  et  sert  k  Tormer  lo  nœud  d'at- 
tache. 

eainox  avec  kok!). 

En  cuir  tiongroyé;  il  se  «omposi»  de  di'nx  montaïUn  »o  biTur- 
qnenl  pour  former  une  gous-gori;r',  d'un  frontal  H  de»  rAnvs  qu 
sont  à  doubla  olive  cl  réunies  par  une  coulure  &  plat,  tes  exi 
mitAs  se  recouvrant  ;  les  boucles  et  lo  mors  sont  rn  fer  élamé. 


NOUS   DR  BatDON. 


1 


Vu  mors  do  bridon  se  compose  de  deux  canons  articulés  en- 
'■■pmblR  par  une  chnrnîi^rB  nommée  pli.  I.C8  canons  m  terminrr 
~par  deux  cjinons  ou  oreilles  qui  rcçoivcnl  en  mifme  temps  II 
montants  du  bridon  «t  les  rênes. 


N"  î>7.  Noie  mitiislérirUt  relative  aux  positions  d'absence  da 
officiers  relrtiiiA  employas  */«».»  /«  .iwriVet  Hn  rfmitrmmt  et 
ae  la  justice  militoiie,  on  fnis/int pnrlit  Hu  permimet  a-tmi- 
nislraltf  ftertnaiient  etsntarilf  Carnt4e  territoriale.  (C  Min. 
Correspondance  pf^niSralc.)  \B.  O.,  p.  r.,  p.  445.) 

Pirti.  l9  t  wr^cmliN  (889. 

L'application  du  décret  du  1'*  dtombre  1888  .  portant  règle- 
tnent  sur  In  coiiccMîon  des  cnngi^^  et  des  permissions,  ayant  donot 
lieu  A  des  difticiilt^K  d'ititerpreialton  en  ce  (|ui  concerne  les  pori-J 
lions  d'absence  des  officiers  retraités  employé*  dans  les  s«rvioM| 
do  rocrutenicnt  et  de  la  juslice  militaire  ou  riiisant  partie  du  pcf 
Honnel  admUiiïlralif  permanonl  et  soldé  de  l'annâé  tcrritoruilfl, 


—  385  — 

le  MlalMro  fait  wtolr  (}uc  )'indcmmi6  enUère  de  service  peut 
tin  ocoordéo  Ht  ce*  officiers  dans  toutca  le*  positions  d'absonee 
(permiuions,  cong^Ss  de  convalesceac«  ou  congés  ponr  se  rendre 
aux  eftux,  etc.)  OQ '^coldede  pr&seace  peut  être  attribuée  aux 
officiers  de  l'armée  active  en  verta  des  dispositions  do  décret 
précité. 


N"  98.  Circtdaire  relative  à  Fafiptication  de  la  ht  d'amnistie 
du  i^  Juillet  1889  d  certaines  catégories  de  déserteurs  mili- 
tairei.\B.  0.,p.  r.,  p.  Bifl.] 

Ptrii,  h  II  aeplenibrc  (889. 

Mon  clier  G^nérnl,  j'ai  ité  amené  à  examiner  lus  di»i>ositi0O8 
■in'il  y  avail  lieu  ilc  prendre  à  l'égard  des  d6iert«urs  mililsircs, 
gradé!,  commissionnil-s  et  cngagi^s  conditionnels  d'unan,  admis  4 
Ëénùlicicr  de  la  loi  d'amnistie  du  19  juillet  lïWD. 

J'ai  l'honneur  de  vous  inforcner  que  j'ai  arrêta!,  à  ce  lujot,  les 
mesures  suivantes  : 

1"  LcB  militaires  grades  (àroxceptiondescoiQinîSHionnésetdes 
sous-of liciers  ranga^)  seront  replacés  à  leurs  corps  comme  sol* 
dats  de  3'  classe,  et  la  mention  suivante  :  «  Remis  soldat  de 
S*  classe  par  suite  de  longue  absence  »,  sera  portée  sur  les  con- 
trôles ; 

if  La  loi  du  18  mars  1889,  relative  &u  reogagcment  des  sous- 
oftieiers,  disposant  (art.  6)  que  la  rétrogradation  ou  la  cassation 
d'un  sous-oflicicr  rengagé,  la  rivoontion  d'un  oommissionné  ne 
peaveot  6tre  prononcéus  qne  *ur  l'avis  conforme  d'un  conseil  do 
régiment,  les  militaires  appartenant  &  ces  catégories  derront,  en 
arrivant  au  corps,  élrc  repUc&n  dans  leur  situation  antérieure, 
mais  traduits  immédiatement  devant  unconscil  de  régiment,  pour 
qu'il  soit  pris,  a  leur  égard,  lollc  musurt-  disciplinaire  qu'il  con- 
viendra, en  se  conformant  aux  prescriptions  des  lois  et  r^-g1omenl< 
en  vigueur  ; 

3»  Enfin,  les  engagés  conditionnels  d'un  an  seront  déchus  de 
leart  avantages  et  rétablis  sur  k§  contrAIes  de  l'arm^o  dans  les 
conditions  dMerminées  pnr  les  derniers  paragraphi^s  de  l'arliclo  3 
do  décret  du  S  août  1689  yBuilelin  of/ieiel  du  ministère  de  la 
gnerrc,  partie  réglementaire,  n°Câ,  page  1H3). 

Je  vous  prie  de  donner  lu  ordres  néceualres  pour  auurer  l'exé- 
ention  de  ces  diverses  dispositions. 

Signé  :  C.  de  FiKTcnrKT. 


nCi  1S8».  N*  37. 


» 
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N"  99.  Noie  minUténeile  relative  d  ta  formation  du  conttU 
(T administration  dans  les  bataillons  de  ehatsfurs  à  pied  sépa- 
rét  de  leur  portion  centrale.  (D.  Scrv.  adm.  ;  Suldc  el  ladAio* 
nilé  de  route.)  [B.  0.,  p.  r. ,  p.  521 .] 


Puis,  le  lewplMntaD  I 


•M 


L'allenlïoD  du  Minislrb  a  ilé  ap|<«l6c  sur  le;  inconvéalea 

Sr«unte  la  suppre^MOii  du  consdil  d'administration  éventûd 
ana  les  balaillons  de  choweuns  i  pied  «Sparéa  de  leur  portion 
centrale,  en  exOcultOD  dot  presoriptloos  àv  l'article  4  du  décret 
du  14  janvier  18S9,  sur  l'adminMratioa  ot  la  comptabilité  d«l 
eorps  de  troupe. 

Dans  le  biil  de  remédier  ft  èes  inconvéaionts,  Bans  porter  at- 
teinte au  principe  ponô  i).-ir  It^dit  erliclc,  te  Ministre  décide  tjue 
dans  les  lûtaillons  dont  il  »'agit,  lu  coneeil  d'adminlatration  wj 


membreè. 


constitué  à  la  portion  principale  <tu  corps,  au  lieu  de  l'être 
portion  centrale. 

A  cet  elTel,  le  ospilainc-major  el  le  Itculeoant  trésorier  seront 
appelés  à  exercer  leurs  functionç  k  la  portion  active  da  corps,  et 
le  conseil  d'adminiflration  sera  composé  de  la  msulére  tuivaoîe  : 

Le  cher  de  bataillon  commandant,  »r^)i(/ritf; 

Le  capitaine-m^or,  ( 

Cn  capitaine  do  compagnie,  [ 

Le  lieutenant  trésorier,  i 

L'officier  délé^é  &  l'habillement,) 
Ce  dernier  pourra  être  remplacé  pur  l'oflieier  d'habillwagol 
titulaire  do  l'emploi,  si  le  général  commandant  le  corps  d'armée 
le  juge  nécessaire,  et  si  ce  remplacement  peut  élrc  opéré  ttan* 
qa'il  en  résulte  aucun  inconvénient  pour  la  discipline  et  pour  ' 
gestion  des  magasins  do  la  poi  tion  cootralc  ;  celte  geitiun  a< 
alors  exercée  par  lu  sous-oflîcier  ganle-iua^asln. 

Eu  cas  de  mobilisation,  le  conseil  d'administration  ooiisli 
la  portion  principale  sera  dissous  ;  le  major,  le  trésorier  cl,  la 
échéant,  I  officier  d'habillement  rejoindront  la  potlii>u  cenlri 
ponr  V  rccuustilnor  le  conseil  d'administration  central.  Aucoa 
conseil  évonlucl  no  sera  installé  à  la  fraction  active. 


N"  100.  iVo/c  ministérielle  relative  au  renouvellement  des  U- 
ries  de  numéros  matricules  tles  totwofficiers  et  soldati  dm» 
tes  corps  de  troupe.  (D.  Serv.  Adin.;  Solde  cl  ludcmnilé  de 
roate.)  {B,  0.,  p.  t.,  p.  535.] 

fuis,  lettrscpicntbpstm. 

La  note  minislériollo  du  S5  avril  187!),  relative  au  mode  d'in- 
matrieulalioa  de*  officiers  et  des  hommes  de  troupe,  pnjscrivail 


k 
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'ë  la  sirie  des  naméms  mnlrîculefl  (troupe)  devait  £trc  renou- 

léfl  tODt  les  dix  ans.  Elle  fixait  lui  l"  jauvier  1890  \o  premier 
renouvellement  de  celle  ^rie  et  déterniinaîl  le  mode  d'eavoi  au 
Hiaistre  iei  rngistrea  composanl  ta  matricule  pour  la  période 
d6c«iioalo  écoutée. 

Le  ddcret  du  14  janvier  1889  (artiste  US)  a  abrogé  toutes  Isa 
dispoaiUoos  antérieures  relatives  h  l'adininiit ration  et  &  la  Gomp< 
tabilité  des  corps  de  troupe.  Les  prescriptions  rappotôee  ei-dessus 
oe  sont  donc  piuii  upplicâbles  aujourd'hui. 

D'un  aolra  eàlé,  t'annexe  n"  î  du  décret  précité,  §  4  (registre 
malriculo  de  la  troupe),  indique  seulement  que  u  lors  du  renou» 
vellcmeat  de*  mitrioutes,  les  lionimes  doivent  6tre  inscrits  dans 
l'ordro  où  ils  se  trouvaient  sur  les  anciens  registres  ii . 

Dans  ae»  conditions,  il  est  néoessaire  de  dAtcrmincr  l'époque  h 
laquollu  doit  avnir  lieu  le  renouvellement  des  séries  de  numéros 
malricalcs,  la  tnçon  dont  ce  renouvellement  doit  6m  opéré,  ainsi 
que  la  composition  îles  rcgUlres  mntrieules  destinés  télta  adres- 
s^  ulttriennuDCUt  ft  l'administralion  centrale. 

En  conséquence,  le  Ministre  u  arrôté  les  dispositions  suivantes  : 

Les  stries  do  numfiro.^  mutricuIcH  des  hommes  du  troupe  seront 
renouvelées  tous  les  dis  noii,  le  !«'  octobre  de  la  dernière  année 
de  lu  période  dëci^nriiile.  Ce  renouvdU-ment  »ura  lieu  &  la  date 
du  l*'  octobre  lâilU  dans  tous  les  corps  d«  troupe  cl  établisse- 
ments considérés  comme  tels,  (luvlle  que  soit,  d'ailleurs,  la  date 
de  la  formation  des  regislres  actuels. 

Lu  folios  matricule»  des  militaires  présenta  «u  corpsoa  à  l'éta- 
bliSAcmenl  À  cette  date  ne  seront  pus  refaits  onliÈremeut.  Un  se 
bornera  â  bifler  l'ancien  numéro  mulricule  et  à  y  inscrire  le  noa- 
veau  à  l'encre  rouge,  en  se  conformant  uux  indications  de  l'an- 
nexe n'  2,  §  \,da  décret  du  14  janvier  IH8!3,  pour  l'ordre  à  suivre. 

Les  rottOB  matiiculcs  des  hommes  qui  ont  quitté  le  corps  seront 
retirés  des  regisUes  pour  être  envoyés  au  Ministre  {Bureau  des 
Arcllivti  adminiitratities)  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Pour  la  formation  des  registres  k  envoyer  uu  Ministre,  les  folios 
autricutes  seront  réunis  par  liasses  de  330.  Les  feuillets  des 
hommes  comptant  encore  s  l'elfeclif  do  corps  seront  remplacés 
dans  Cùi  liosxes  par  des  t'eutllesdû  papier  blanc, de mèmesdîmen. 
lions  que  les  folios,  et  iodiquaul  seulement  ta  désignation  du 
corps,  le  nom  et  le;^  pri^noms  du  mililaiR-,  son  numéro  matricule 
aneien  (à  l'encre  noire),  et  son  nouveau  numéro  matricule  (à 
l'encre  rouge).  Ce»  feuilles  blanches  seront  intercalées  parmi  las 
feuillets  matricules,  li  la  place  qu'occupaient  ceux  conservés  par 
le  corps. 

Cbaque  liasse  portera  le  numiro  d'ordre  du  registre  auquel 
elle  correspondra. 

Les  tables  alphabétiques  et  les  feuilles  imprimées  mentionnant 
l'historique  sommaire  du  corps  seront  jointes  à  cci  liasses. 

Daa&  les  compagnies  de  gendarmerie,  les  registres  matricules 


Mront  égaltmeal  renouvelés  tous  les  dix  aiu  &  la  date 
cijauo». 

Les  danses  occKsionnôes  par  le  reaouYelleroent  de  et»  ttpt- 
très  seront  imputées  au  Tonds  de  la  masse  d'entretien  et  it 
remonte. 

Les  rt-gitlres  malriculos  antérieurs  au  l*'  octobre  tBS9  «mnl 
adressés  au  Ministre  {Serm'ct  intérieur  ;  Archt'ctt  adminittratitti) 
dans  le  plus  bref  d61u  possible,  après  avoir  Aie  prénlablomenl 
mi*  d  jour. 

Lvs  écoles  et  étabUttemcnts  considérés  comme  corps  du  Iroopt, 
ainsi  que  les  manufactures  d'arme»,  enverront  également  H 
Ministre,  sous  lo  timbre  indiqué  ci-dessut,  les  registres  matriealtl 
unlûriuurs  uu  1°'  oclobrit  iHS'i,  ain»i  ouc  les  contrôles  des  élivi* 
qu'ils  peuvent  posséder  diins  leurs  arcliivcï. 

Conrormément  *  l'article  213  du  décrt-t  du  14  janvier  1089,  Its 
corps  de  troupo  et  établissements,  ainïi  que  la  gendarmerie,  m* 
verront,  sous  le  même  timbre,  les  regislrcs  matricules  des  ofll- 
ders  qui  sont  actuellement  comptùtemcnl  apurés  sous  lo  rsppo 
des  mutations. 

EaBn,  des  envois  semblables  seront  faits  tous  les  dix  ans,' 
Pépoqua  du  tenouvelleœeat  des  séries  des  nu  méras  matrtcols 


£R/tArA. 


iOUtHAL  UJUTAinK,  S*  SHHBSTHE    1689,  ^f  35. 


Note  mitiistérielle  du  31  août  1889,  relative  à  Fapplication  des 
modi/îcathns  apportéet  au  décret  du  10  novemore  i8K7,  tur 
la  comptabilité  numérique* 

Page  388,  tableau  7.  renvoi  3,  4'  ligne. 

Supprimer  Itt  molt  :  v  augmenté  des  journées  de  présence 
■ons-oflieicrs  rengagés  on  commissionnés  comptant  ii  rcffeclir  i 
la  même  unité.  » 

Même  tableau,  colonne  13. 

^u  lieu  de:  «  caporal  assimilé  du  train  des  équipages  mill* 
talrea  u, 
lÀre:  «brigadier  armurier  du  train  des  équipages  militaires,  n 

Page  30B,  modJtle  n«  U, 

Supprimâr  U  dtmitr  litre  :  u  masse  générale  d'entretien  (9* 
lion)  ». 
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fiflJSÏUllïION  DES  CADIIES  El  DES  EEFECIIFS 

DE  L'ARMÉE  ACTIVE 

DE    L'ARMÉE    TERRITORIALE!  (1) 
Ëdition  miie  à  jour  juiqn'an  1"  octobn  1889. 


TITRE  PREMIER 

DE  L'ARHËE  ACTIVE 


CHAPITRE  PREMIER. 

COXFOSITIOH  DE  l'aRHËE  ACTIVE. 

Article  i»'.  L'armée  active  se  compose  : 

1»  Des  corps  de  troupes  de  tootes  arme?,  savoir  : 

L'infanterie, 

La  cavalerie, 

L'artillerie, 

Le  génie, 

Le  train  des  équipages  militaires, 

9»  Du  personnel  de  l'ëtat-major  général  et  des  Bârvicea  géné- 
raux de  1  armée,  savoir  : 


(t)  La  pr^senle  édition  ds  1s  toi  do  13  mtn  1870  «si  eanfoniii  im  rcctiBuliom 
tnloriséea  par  l'Assemblce  nalioDtle  dans  3«9  BéinuadcBSS  mai  et  laoflt  137B,  ainai 
qu'aux  modilîcations  ipporUci  t  mU«  loi  par  cell»  du  15  décembra  1S7C  al  In  loia 
eitf«a  DD  io  aérée  a  plut  iDin. 


9  lai  DU  13  UAtts  1815. 

L'6lat-inajor  général  de  l'armée, 

Le  Eervice  il'élnt- major  (1), 

Le  corps  du  contrAlo  de  ['«dmJnlslration  de  rarm^  (3). 

3«  Du  personnel  des  étaU-majors  et  des  services  particulim,' 
savoir  : 

Lei  étaU-m^ors  parlJcaliers  de  l'arUUcrie  et  du  géaie, 

Lo  corps  de  finlendancâ  militaire  l3j, 

Le  corps  des  ornciem  et  le  sen'ic«  do  santé  mîtilairos  (3), 

L«l  oMolers  d'ailroinialralion, 

Los  lectîons  de  .lecrélnires  d'état  major  et  do  recruleœest, 

Les  section»  de  ocimmia  et  ouvriers  miutaireB  d'admiaislraUoa, 

Le*  sections  d'iiirirmierB  militaires, 

Le*  aumAnicr»  luililaires, 

Lcf  vétérinaires  mililnireB, 

Les  lotcrpi'èle»  miiitaireB, 

Le  service  du  recruU-ment  et  de  la  mobilisation, 

Le  service  de  la  tréiorerie  et  des  postes, 

Le  service  de  la  télégraphie. 

Le  servÏGfi  des  cUeinms  do  fer, 

Les  écoles  militaires, 

La  jusiicc  militaire, 

Les  dépAls  do  remonte, 

Les  auairaa  indigènes  ea  Algérie. 
A"  De  U  gendarmerie, 
fi*  Du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Itt  ville  de  Paris. 

Arl.  3.  Le  nombre  et  lu  oomnoution  des  cadres  sur  le  pied 
paix  et  le  pied  de  guerre,  ainsi  qao  l'elTectif  normal  on  simplet^ 
•oldals  que  ces  cadre*  doivent  contenir  sur  le  niod  de  paix,  sont 
fixés  pT  la  nrésenle  loi  cl  par  te*  lois   spéciales  prévues  ai 
articles  9  et  10  ci-aprés  (3). 


I 


3 


L'elTeoUr  normal  du  pied  de  paix  représente  le  cbîfTro  aa.< 
sous  duquel  la  moyenne  annuelle  de  lefTeotlf  enln^tenu  sons 
drapeaux  ne  peut  élre  id>aîssée;  il  sert  de  base  unx  évainalioni 
budgétaires  unnucllcs  et  ne  peut  être  modilii^  que  par  une  loi 
spéciale  înd6pcnclunl>;  dc«  lois  de  (inanccs. 

Lcit  homme*  qui,  aux  tcnacs  dos  oiticlos  23,  43  et  43  de  la  loi 
du  37  juillet  1872  (4),  doivent  être  rappelé*  sous  les  drapeaux 

Saur  les  revu»,  exercices  et  manœuvres,  ne  sont  pas  compris 
ans  le  minimum  d'enoctLrci.dei<siis  ipéàR6. 
Il  ii'mC  pas  aecotdA  do  oongés  do  someatre  aux.  bonuDC»  do 
troupe.  Dors  le  cas  de  maladie  ou  de  convalescence,  la  duxéa  dea 


Il  Vuir  UUkiIuXOiDantS*). 
1   Vtû  U  loi  da  1$  DM»  tttSt. 
il   Y«if  Utl»it0afemiiil8nddgf-»rin(4««». 

I  ^   toi  lur  it  mniltMMt  4*  r*m4ii.  ^  tolrl*  a*  t  4*  C«lf  JhiMW  Jm  M» 
•rgaïUfiiM  i*  l'Armé*. 
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lOriDÎttions  ou  congés  ne  peut  «xcéder  trente  jours;  le  Alinialrc 
ic  la  gnorro  |>cut  »ctil  les  prolonger,  sur  la  propoiiUon  du  com- 
mandant du  cDr{>£  d'orméo. 

Les  dJspoMlioDE  du  paragraphe  précédent  ne  sont  applicablM 
ni  aux  eoos-otlîcîsrs  ni  aux  rengages. 


CUAMTUB  II. 


Tuouriis. 


^m  Art.  3  (1).  Uinrantcrio  comprend  : 

182  régîmonls  d'inranlcric  de  tlgiie>  &  3  tialaillons  de  4  corn- 
pagnîefl,  plus  t  soclion  hors  rang; 

30  bataillons  de  cbasecuis  à  pied,  à  tf  compagnies,  plus  I  sec- 

KioQ  hors  rang. 
Elle  comprend,  en  outre,  les  troupes  auivantca,  spéciales  an 
9»  corpï,  aaroir  : 

4  régiments  do  xouaves,  à  4  bataillons  de  4  compagnies,  plus 
S  compagnies  do  dâpAl; 

3  régiments  do  tirailleurs  algériens,  à  4  bataillons  de  4  compa- 
gnies, plus  1  compagnie  do  dépAt; 

I  régiment  de  tirailleurs  tonkinois  i  4  bataillons  de  4  compa- 
gnies et  I  section  hors  rang; 

4  bataillons  de  chassL-ura  annamites  &  4  compagnies  et  1  sec- 
tion hors  rang; 

5  régimentâ  étrangers,  &  4  bataillous  de  4  compagnies,  plus 
I  compagnie  de  dépfit;  le  nombre  de»  butnUtons  et  de»  compa- 

faîet  delà  légion  étrangère  pourra  être  modifié  par  décret  du 
rtitident  delà  République,  suivant  les  ressource» du  reenite- 
mont; 

S  balaillous  d'iiifanlerle  légère  d'Afrique  à  6  compaguics;  la 
nombre  des  cumpa).;niea  do  ces  bataillons  est  détcrmmo  par  le 
Ministre  de  la  guen-e,  suivant  les  nécessités  du  service; 

fi  compagnies  do  discipline,  dont  1  de  pionniers  et  4  de  ftisi- 
liers. 

Le  cadre  de  chacune  des  compagnies  des  corps  de  troupe,  tant 
à  l'intémur  qu'en  Al>;érîe,  comporte  un  seul  »ipilaino.  Cet  ofli- 
^^er  sera  monté  (Loi  du  Hjuillrl  1H31,  un  Joumal  mililairt.) 
HT  t*  composition  des  caJrcs  do  ces  corps  de  troupe  tnr  le  pied 
^Bd  paix  cl  sur  lu  pied  de  guerre,  vt  leurs  effectifs  en  simples 
Wfeldals  pour  le  pied  de  paix,  sont  délviminés  par  la  série  A  des 
talileaux  iinnesea  k  la  priJsento  loi,  sous  la  rétervc  des  disposi- 
tions qui  seront  contenues  dans  la  loi   sur  l'adminiâtrution  & 
Interrenir,  en  co   qui   concerne  les   comptables  des  corps  de 
jope.  Cotte  ri.^crve  s'iïtcnd  aux  troupes  do  toutes  armes. 


4  toi  nu  13  KABs  1815. 

Art.  A.  La  cavalerie  comprend  : 
1'  91  r^gimi^nts,  savoir  : 
13  régiment»  do  cuiraîsîcp»; 
30  rêgimeols  de  drngons  ; 
39  régiments  de  cavdicrio  l<!g^^c,  dont  21  do  chasBCtin  tt 
18  de  lia<sardR; 
6  régimcnls  de  diasueurs  d'Arrique; 
A  régiments  de  fpahis  (Loi  du  39  juiltul  18S6>. 
Le*  8T  premiers  réj^imonts  soni  &  S  eecadroos.  Ceux  de  l'im 
rieur  consliluenl  18  bngadcs  de  2  rfgimeotB.  à  raison  de  I  bii 
gade  par  corps  d'urméi-,  et  un  c<?itain  nombro  de  brigndei 
divisons  de  cavalerie  indépendante»,  ptac6escn  dehors  des  corpi 
d'urmée. 

Les  régiments  de  spahi»  sont  h  C  escudroas;  ils  sodI  BpikUle- 
ment  atlectês  au  !!)«  corps  d'nrmâc. 
S'  19  escadrons  il'éclaircur^  volontaires. 
Os  escadrons,  conslilués  en  tout  temps,  ne  sont  apptiliil 
l'activité  qu'au  momenl  de  la  mobilisalion  et  des  niana>uvm;  ilt 
■ont  alors  ratlachés  pour  l'adininislratioD  à  l'un  d«a  rf^gimeats 
de  cavalerie  du  corps  d'arméo. 
3°  8  compagnies  de  cavaliers  de  remonte,  &  raison  de  1  cAtit- 

(sgoie  par  chacune  des  quatre  circonscripliona  de   remonle, 
compai^'iiio  au«  écoles  et  'i  en  A1g(-rie. 

La  composition  des  cadres  de  ces  divers  corps  de  troupe  jnir  la 
pied  de  paix  et  sur  le  pied  de  guerre,  et  leurs  effectif  en  simples 
soldais  pour  le  pied  de  paii,  sont  délerioinôs  par  l«  série  B  de» 
tableaux  annexes  à  Is  présente  loi.  ' 

Art.  5.  L'arlillerie  comprend  : 

1^  16  bataillon*  à  pii;d  A  6  batteries  chacun. 

S"  38  régiments,  tous  ttationnée  en  France  et  coniUtuan: 
19  brigades  &  3  régiments,  &  raison  de  I  brigade  par  corp* 
d'armée. 

Le  premier  régiment  de  «haque  brigade  cal  i  13  ballMlM 
montées. 

Le  deuxième  régiment  esta  12  batteries,  dont  9  montérs  otS  à 
cheval. 

3<>  IQ  batteries  en  Algérie  et  en  Cône,  dont  :  4  &  pied,  4  mon. 
tdea  et  8  de  moalagne. 

4*  S  régiments  d  artillvrie'pontonnicr3&  14  compagnies  chacun, 

$«  10  compagnies  d'ouvriers  d'aitilloric,  chargés  de  la  con- 
struction do  la  partie  du  maiCrivl  du  l'arlillerie,  du  génie  et  du 
train  des  équipages  militaires,  dont  la  confection  no  serait 
confiée  à  l'iuiluairio  civile. 

6*  3  compagnies  d'artificiers. 

Le  service  i>crmanont  de  l'artillerie  e»l  assuré  en  Algérie  : 

1»  Par  les  batteries  sosindiquées,  g  3"; 


A 
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3f  P*r  des  compagnies  de  ponlonniers  ruuroice  par  les  corps 
lu  l'ialérieur. 

La  composition  des  cadref  de  cet  divers  él^ioi-nU  sur  le  pied 
ie  paix  cl  suc  le  pied  de  guciru,  ul  leur  L-fTculif  en  simples  soldats 
[Ipour  le  pied  de  \>aix,  »<iiil  ddlormiuÉS  par  la  iËric  U  des  Ubleaui 
ineiés  A  la  préi^nlé  loi. 

Art.  6.  Les  troupes  du  ^énte  se  composeot  de  ; 

lo  4  régiments  de  snpeui'H-inincLir»  atlacbii  enx  i  éootes  de 
.'annc. 

1  3  rOgimenl^i  comprenant  chacun  6  Lataillitne  &  4  conipagnics 

^nl  1  conipiigiiie  dv  sitpeurH-coiiducluu». 

WK  1  régiiuciil  comprenant  d«ul>riiiL-nt  i  bataillons  h  4  compagnies 
pi    et  1  compiigiiiu  de  sapouri-couductcur»; 

{  3'  1  ri->!imeul  de  sapouis  du  clicuiin*  de  fer  ù.  3  bataillons  do 

4  compnijnius,  pluî  I  couipo^'nie  de  ïapeurs-coiiduoleiin. 

A  cfiucun  des  Itl  corpt  d'armée  corre«poud  1  bataillon  de 
lapeurs-mincuri  qui  en  porte  le  nunaiSro,  el  qui  rejoint  ce  corn» 
oo  cas  de  oitibiliimtion  et  de  muiKiiuviei,  ou  sur  un  ordre  du 
Uinlttru  dû  bi  guerre.  Il  ne  peut  ôti-ft  apport*^  de  modification  ou 
do  changement  dnnii  le  personnel  dca  cadres  de  ces  bataillons,  si 
ce  n'est  pour  cause  d'avancement  ou  par  un  ordre  du  Ministre. 
Le  service  peimuneul  du  génie  est  aisurû  en  Algécie  par  un 
certain  nombre  de  com^iagoies  détachées  des  régiment». 

Le*  compagnie*  du  f>Bpeur8- mineurs  non  employée»  aux  corps 
d'armée  sont,  en  cas  de  mobilisation,  attachées  soit  aux  grancU 
parca  du  gftnie  des  arméet,  soit  &  l'inlétieur  au  s«rvicc  des  forte- 

Lb  eompositjon  des  cadres  de  ces  corps  de  troupe  sur  le  plâd 
de  paix  et  sur  le  pied  de  guerre,  ot  leurs  effectifs  en  simples  sol- 
dats pour  le  pied  de  paix,  sont  déterminée  par  la  ;érie  D  des 
J^sbleaux  annexés  À  la  présente  loi. 

Art  7.  Le  train  de«  équipages  militaires  comprend  ; 

SO  escadrons,  tous  stationné?  en  France. 

Cbaque  escadron  est  à  3  compagnie*. 

Le  service  de  l'Algérie  est  assuré  par  un  certain  nombre  de 
compagnies  mixtes,  lallacbces,  pour  l'adminiâlration,  aux  esca- 
drons de  rinti^rieur. 

La  composition  des  cadres  de  ces  corps  de  troupe  sur  le  pied 
de  paix  et  iur  le  pied  de  guerre,  et  l«urs  effectifs  en  Bimi)les  sot- 
daU  pour  le  pied  de  paix,  sont  déterminés  par  la  série  E  des 
tableaux  annexés  à  la  présente  loi. 
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criiiPiTiiE  m. 

PBKSONHRt  DE  l'ËTAT-MAJOII  CSHADAL  ET  DES  SKUTICES  ftfixblJlVXJ 

DE   L'AOUti;. 


'  État-major  général  de  Varméf. 


Arl.  6.  L'/tlfll-major  ^£ii<^m1  ilo  l'année  comprend  : 
Les  maréchaux  do  i'rnncc. 
Les  génf rauic  do  divinion , 
Les  généraux  du  brigade. 

La  nombre  des  martïchaux  de  France  «tn»!  que  Im  condition! 
de  leur  nomination  seront  réglé»  par  une  loi  spdcialo. 

Le  cadrn  dc«  oflidcr't  générnnx  se  divise  en  deux  MctJoas  : 

La  prcmiûrc  section,  dont  l'offi-clif  e«ldi!l>Tmlnft  (>«pIo  lubU: 
n«  I  do  lu  série  P  annexée  à  la  ni^sente  loi,  compromi  les  on< 
oiers  généraux  on  activité  el  en  disponibilité. 

La  seconde  Miction  comprend  les  généninx  de  division  et  de 
brigade  plaeé*  dans  le  cain  de  réserve  spécifié  A  l'article  37  da 
la  pr&fcnte  loi, 

La  position  de  non-activité  pour  inHrmttés  temporaire»,  tctla 
qu'elle  est  définie  par  In  loi  du  (0  mai  1834  (I),  nVit  pas  appli- 
cable aux  ofTicicrs  généraux. 

Peuvent  étio  placés  pur  anticipation  dan*  In  î*  neotion,  par 
décret  du  Président  de  la  Képublique,  soi!  d'offîce,  soit  sur  leir 
demande,  les  ofliciers  généraux  (]»i,  pour  cause  de  santé  dûment 
constatée,  ne  peuvent  Aire  mainlunu«  dans  le  service  actif.  Oea 
otnciers  généraux  peuvent  être  rappelé»  s  l'activité,  lorsqu'il  a 
élé  consisté  que  les  raistms  qui  ont  molîvé  leur  ctassemoni  dans 
la  S"  section  ont  cessé  d'exister.  Les  conslalftlions  relatives  A  lear 
admission  dans  la  section  de  ré>i«rv«,  ainsi  qu'à  leur  rentrée  dam 
la  section  d'activité,  seront  Taitcs  dans  le»  formes  à  déterminer 
par  un  règlement  d'admini«tration  publique  {%). 

Le  temps  passé  par  eux  dans  le  cadre  de  réserve  lenr  «et 
eompté  comme  service  olTcclir  pour  la  réforme  et  pour  la  retraite 
geolement. 

Les  dispositions  des  paragraphes  9  et  3  de  l'article  S  de  la  1' 
du  i  août  1839  (3)  sont  abrogées  et  remplacées  par  les  dlsposl' 
lion»  suivantes  : 

41  Pourront  J^tre  mainlFnns  sans  limite  d'Age,  dans  la  premiflra 


IM 

I 


1 


(()  Loi  lia  l'ftti  du  unticn.  —  Joanmt  mitiiairt  n/firirl.  MHkn  rtf»adll*i 
laoi«l],  p. 66(1. 

(îi  Ce  tifitmiiat,  ta  i»U  ilu  tt  »n>l  ttCS,  n»  iaiiH  ta  htm^l  mitiutn  QJ/Utl, 
V  Mm.,  p.  EST. 

ni  Loi  lar  r«rpniMtian  rie  niat-aulor  ttutnl  de  Vtnsitr.  —  /««tmI  imliMf 
tUU.  «dlUoD  r«(«ada«,  tom«  111,  p.  58f . 
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!>D  du  Cfldrc  dfl  rétat-ro;\jor  R<iiiârat,  en  vertu  «t'un  déenl  du 
J>r6«Uleat  do  la  lUpubliquo,  di-libéré  en  ootiMil  de*  MiniKlres  et 
loB^râ  »o  Buihtm  dtt  Lats,  el  iM)urvU4  d'cmplurs  en  Uttniis  do  paix 
.Jusqu'à  l'&se  de  soisanto-dix  nn»,  l>-s  gâiiâraux  de  divtiiton  ijuî, 
■Bonùi  da  leltr»  de  cnmmandemcnl,  aiironl  r«ndu  Aw  tonnes 
émùicoU  en  exerçant  Kvec  dlttinclioa  duvaiK  rcnucmi  l'une  des 
J'oDClions  ci- après  désirées  : 
I  B  1»  Commandant  en  cher  d'une  aronéo  composée  de  plutieu» 

coips  d'ennâe; 

a  2^  Commandant  en  ober  d'un  corps  d'srmflc   composé  de 
I      jilatieurs  divUion»  do  diSdrcntes  armce: 

«  S*  Migor  général,  commandant  en  chef  do  l'artilteric  ou  du 
'      génie  dunt  une  armée  composée  de  nlnticurs  corps  d'armée. 

■>  Le*  généraux  dn  divUion  coropni  dans  les  catégories  oi-des- 

«as  désign6«!i  qui  seront  pourvu»  U'vranlois  en  temps  du  paix, 

sefODt  compta  numériquement  dan«  le  ca<Iro  de  Ja  prcmiftro 

«action  du  l'(?tut-in;ijitr  géniral;  ceux   non  pourvus  d'emplois 

I     wroal  pluc&s  horj  cadres.  ■ 

11*  Service  ifétal-mà/or. 
Art.  g  (1). 
3"  Corpt  du  eonh-éU  de  l'adintHÙlratlm  de  tarmit. 
Art.  10  (2). 


CHAPITRE  IV. 

£TATS-HAiOBS    BT    SKHTICES    PIRTICVII ERS. 
!•  Ètal'major  particulier  de  PardUmt. 


Art.  II.  L'élatrmqjor  da  l'arlillend  a  pour  niisslon  d'oMorer  : 
Aux  arnit^.\s 

Le  *t>rvice  des  états-majors  de  l'arliilcrio  des  unnâe»  et  des 
corps  d'armée,  et  U  direction  génâralo  des  divers  services  de 
e; 

A  rintérieor, 

Le  fonctionnement  des  établissements  el  services  do  l'arme, 

La  composition  da  l'état-major  particulier  de  l'arlillmo  e«t 
réxlée  par  le  tableau  n*  6  de  la  série  0  annex<Sc  à  la  présente  loi. 

Les  offlcierit  d'artillerie  ont  sous  leurs  ordres,  pour  les  aldor 
dam  l'oKercIce  de  leurs  fonclioits,  divcr*eJ  catégories  d'employés 
militaires,  a-tscrmentés  qunnd  il  y  a  Hnu,  se  recrutant  dan*  l© 
personnel  da  l'amic,  troupes  cl  àabliu«ment3,  sous  les  coudi- 


corps 
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lions  déletininéM  par  on  décret  du  Pr,'sident  d«  \&  R*pi 
c«  eoiil  le»  gardes  d'urtilleri*;,  les  contitilcurf  d'armes, 
vrlers  d'état  e(  Iv»  gaitllens  de  bulttirie. 

Les  gardes  d'artiïlcrio  ont  rang  d'ofricicr;  ils  sont  nommés  pu 
décret,  et  les  dispOMlioii!!  de  la  loi  du   19  mai  1834  leur  ^t^ 
applicables.  Tuulrfoi»  II»  ont  tioe  hîérarcliiu  qui  leur  est  prop: 
et  qui  ae  compurte  aucune  assimilation  aux  divers  gradea  dt 
l'armée  (1), 

Les  «uLrvs  cmiployâd  militaires  de  l'artillerie  oonservcnl  Jesr 
position  BcLudle. 

Des  dûcrot»  spéciaux  déterminent,  d'après  les  allocations  bud- 
gétaires, la  solde  et  les  preslatitins  qui  doivent  «tre  allribato 
aux  uns  el  aux  aulres. 

La  direction  de  la  Tabrication  des  poudres  et  autres  substancei 
explosible»  monopolisées  es>,  conTorm^fflent  aux  dUpositionaih 
décitl  du  13  iiovembrv  iS73  (2),  confiée  à  ua  corps  spécial  d'in- 
génîttur«,  se  n-crulaut  iliiecliiiicnt  à  I  Kcole  polytechnique,  plKé 
sous  l'autorité  directe  du  Miiii.''tre  de  la  guerre,  et  dont  let 
meinbrc.i  puilent  le  ni)m  d'ingénieur»  des  poudres  et  salpêtres. 

La  compusiliûu  et  l'organisation  de  ce  curps  seront  dé' 
odes  par  un  rêglumeul  d'adminisUatiou  publique  (3). 

S'  Ètat-major  /larliculitr  du  génk. 

Art.  12.  L'élat-niaior  du  génie  a  pour  mission  d'assurer  : 

Aux  armées, 

Le  sei  vice  des  états-major:  du  gi^nie  des  arm^s,  oori>B  d'art) 
et  divisions,  et  la  diriction  générale  des  divers  sorvicrt 
l'arme; 

A  I  inlérlenr. 

Le  fonction  neuieot  des  établi  Kicmeots  et  sûrvîoes  de  l'i 
ainïî  ({uu  des  eciile*  réKimentaircs. 

La  cunipositiun  de  relat-majur  particulier  du  génie  est  réglée 
par  le  tableau  n"  i  de  la  série  D  annexée  à  la  présente  loi. 

Li-s  officiers  du  génie  ont  nous  leur»  ordres,  pour  les  aider  dam 
l'exercice  do  leurs  fonctions,  »ou»  la  dénomination  d'adjoints  da 
génie,  u»  corps  d'employés  lullilaircs  assermentés  te  reerulaDt 
oxolusivemunt  parmi  les  souvofliciers  des  troupes  de  l'armo  qnl 
rcmplitfcot  Im  conditions  détermiDéi.'s  par  un  décret  du  Prési* 
dont  de  la  It'^publiquc. 

Li's  adjoints  du  génie  ont  rang  d'officier;  ils  sont  nommés  par 
dtoret,  et  Ica  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  lt(3t  leur  sont 


SI)  T«ir  u  M  dn  16  m*n  IBM.  «ri.  97. 
It  Jaiàrmal  MlUnin  tffinil.  f  «em,.  p. 
I)  Cl  r(«U>u«nl,  Bo  date  du  0  nul  IVTS, 
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'attflicnbtc^.  Toutcfoiï,  t)#  ont  uni-  hiérarchie  >\ai  leur  c«t  propre 
et  qui  ne  comporte  aucuuc  useiiiiilatiuii  aux  div'TS  ({cadc-s  Je 
V armée  (I). 

Des  dmet»  spéciaux  déterminent,  d'après  les  Dllocaticns  bud- 

f6(aiirc»,  la  loldo  et  les  prcslalions  qui  duîvcnl  leur  6tre  altri- 

3*  Coq»  de  Viniendance  militaitt.  Corps  Ja  officias  de  tarifé  mili- 
taint,  Ofdcim  W administration .  J>>c(t«ri  d'adminitu-alion. 

An.  13  (9J. 


I 
I 


4*  Sections  de  setritairts  d'ifii(-mojor  et  dv  neruicmmf. 

t.  t^.  11  est  créé  vingt  îfclionsdo  secrétaires  d'élHl-msjor  et 
cruleuieol  dont  les  conditions  de  services  scronl  diterminlies 
Ifl  Ministre  de  la  guerre  (3/. 


5"  AumÔTtien  milflairet. 

t.  m.  Il  aéra  attaché  des  ministres  des  diffArenta  cultes  aux 
P»,  fort»  d<ilactié.<  et  aux  ^atnisom,  plac<îes  hor»  de  l'euceiute 
villes,  contenant  un  ra&i^^nibleiucnl  de  deux  mille  hommes 
au  muiasel  éloiKiX'â  des  «gliâcs  paroissiales  et  des  temples  de 
pluit  de  trois  )(il<jn.ètrei>,  ainsi  i)u*aiix  hôpitaux  et  pénitenciers 
uilituires.  En  ca^  de  mobilisation,  dis  niiiiUlrcs  des  diCToroats 
oultc*  Seront  attacbéa  aux  aimées,  corps  d'armiie  et  divisions  en 
campagni',  mais  sans  aucune  dislioctîon  bi6rarehi(iu<f.  Un  rëgle- 
oient  d'adinini^l ration  publi<|iie  dÂturaiiuern  le  tuoue  de  recrute 
ment  et  le  nombre  de  ces  ministres  (4). 

^^^V  &>  Véliiinaire*  miUtairtM. 

Art.  16.  Le  oombrc  des  vâtirinairca  miUtuiies  est  ùiterniiDA 
par  le  tableau  G  annexa  it  la  présente  loi. 

7"  Inler/irèlei  militaires. 

rt.  17.  L'ciTcolir  des  interprètes  militaires  est  déleriDlné  par 
le  Isbieau  U  annexa  k  la  pHiacote  loi. 

8*  fteerutement  et  mobilisation. 
Art.  IK.  Les  bureaux  de  rccrutemeot  établis  par  subdivisions 


il 


Tm  l^it.  i?  it  la  loi  du  10  lattt  1881. 
Voifbleidut6m*n  188i. 
ii)  Cn  •Riioo*  tiituttal  i(-]K  m  xrtii  du  MeM  du  8  aoAi  4S74.  BI1«(  ntl  £i« 
»rtfat»»t*«oa(»mtni«nll  l'atlicle  tl  de  I*  lai  du  43ii)ar>  1879,  ptr  dfelii«B  inlol»- 
Uri«Ila  4d  U  Mi  uumnl  [Joirral  milUain  offinel,  <*  Mm.,  p.  6811),  oedifif*  It 
obra  tSSt,  hnrtuii  mtUuirt,  |>.  IiG6. 
Loi  du  8jaiUMlBB0. 
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de  région,  ronrnrnu^menl  aui  prescription;  des  arItclesS  ef 
la  loi  àa  iA  i»\\\H  187:1,  embrasseot  lesservicas  Ou  r«i;rut«c 
de  la  motkiliflitlion,  des  n^ntiixilions  et  do  l'arnit^e  Urrilorialo. 

lje«  eommiindants  dns  Dureaux  de  recrulement  diri^uL  m 
BorricK,  ooiiti  l'autorîtâ  hiérarchique  dc«  géntiraus  de  brigul4«t 
do  tliviiinn  en  fonctions  dans  le  corps  d'armée  auxquels  l«  eam- 
mandcmenl  des  GubdlTisions  do  région  rorrcepondaotea  est  coih 
téré  en  verhi  de  décisions  prises  par  l«  Slinistre  de  la  guerre. 

Ce»  oFUclera  généraux  &ont,  par  ta  pri><«nlfl  loi  et  par  estenitce 
des  dispositions  do  la  loi  du  24  juillet  IB73,  iavealis  du  cumiii 
dément  territorial  de^diles  subdivisions  do  région,  sous  l'auta 
BunérJourc  des  commandante  ilc  corps  d'armée. 

Le  personnel  aiTcrii''.  aux  burraux  de  rrcrutement  est  détermiflA 
par  le  tableau  1  anrrxé  à  la  priîscalc  loi. 

Le  ferrice  do  recru (rmcnl,  de  In  mobili»alion,  des  requis 
cl  de  l'armée  Icrriloiiilc,  cet  a»*uri^  dans  les  «oinmniidemeut«1 
Paris  et  do  Lyon  par  un  règlement  spécial   du   Ministre  da  11 
guerre  (l). 

Lob  ollloràrs  do  tout  grade,  sous-offlciors,  caporaux  et  briga- 
dier» dési^n^s  pour  entrer  «lana  ce  scrvico  cessent  de  compter  atii 
corps  de  troupe  dont  ils  Taisuicnt  partie  et  y  ïont  rcm|il:tr.<i,  La 
Mus-oftiercrs,  caporaux  cl  tingndici*  sont  rttttschtys  aux  •«■Attoù 
dosocritaires  d'cLat-major  etdu recrutement  spâciOées  en  l'articlg 
lido  In  présente  loi. 

Liîs  oHiL-iers  rcIrailÉîde  tout  grade  pcnvcnl  fllpo  admis  dmiJ^ 
Mrvioe  du  recrutement  et  y  £tre  maintenus  josou'A  '''^Rt^H 
63  ans;  leur  pension  de  retraite  est  complétée,  ponnattl  la  aonP^ 
de  leurs  Tonctions,  à  la  solde  d'activité  OB  remploi  qa'iU 
occupent  (i). 

Ne  sont  admis  dans  le  service  dn  recnitemont  que  les 
offlciers,  caporaux  et  brigadiers  ayant  au  moins  deux  années  i 
service.  A  l  Age  de  3&  ans,  les  soua-oraciorN  peuvent,  aux  tcra 
do  l'article  3.'5  de  ta  présenta  loi,  élro  mniutcnus  en  quolïtéi 
sons-ofticiers  comniissionnés  dans  lo  fter^ico  du  nrcruteuient] 
acquérir  de«  droits  i.  la  pension  complète  de  retraite. 


9*  Service  de  la  irHortrie  et  de*  potles. 

Ail.  10,  Le  sernoe  de  la  trewrerio  et  des  postes  est  détermlaé 
par  un  règlement  d'adminUlrstJon  publique  (3). 


H)  irlicirmodla*,  quDlsu  tr*ilaa>ral,  psr  t*  loidg  Oaaaimilu  tO  i|fMn(t>r«( 
Ismiotl*  •  MM  .II»  i*4tnic>Ui  ufoalM  ifva  la  umciin  dont  II  »  uli  {\o\t 
•flimw.  I"  Ma..  (dSi.  u.  tiii. 

(3)  C*  rttVr^Bl.  «a  <I«U  do  il  mari  ItTI.  «I  Inilrf  su  ia*nu.t  mihttin  ifttM 
((•  MM.,  f.  «Bj. 
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10*  Service  (le  la  lèUgrophie  mUilairt. 

Art,  30.  Le  service  de  In  lètégrnphie  militaire  comprend,  en 
'  tem]is  do  guerre,  un  «ervice  de  ninrolie  ou  de  proniiàrfi  ligne,  un 
I  MTTtce  d'étapn  on  de  dea.TÎème  ligue ,  e\  un  service  territorial  ou 
'  de  troMfeme  ligne. 

Lo  personnel  des  «ervices  de  première  el  de  deuxième  ligne  $c 

reoruto  parmi  Ica  fonclionnaires  ot  employés  oua^entâ  de  1  ndmi- 

Qivtration  de*  tiil6graphcs,  volontaires,  ou  assujetlis,  en  raison  de 

leur  Ago,  aux  obligaltons  du  ssrrice  militaire. 

^      Tou«  loi  employés  cl  agents  à  rappeler,  en  cas  de  mobilisation 

I  Kéoéralc,  pour  atsurcr  les  services  do  première  et  de  deuxième 

!  Dgne  (tes  années,  sont  di'signâs  d'avance  et  organi^é.4  en  loot 

'  temp.4  en  sections  correEponuant,  autant  qoe  possible,  aux  1^i^- 

I  oonscrjplions  de*  corps  d  armée. 

TuulefoiA  oe*  soetions  ne  sont  mobilisées  qu'en  cas  de  guerre, 
ou  par  ordre  dn  Ministre  do   la  guerre,   pour  concourir  aux 
'  grandes  m«n«euvr(s  de  corps  d'armée. 

Le  service  de  Iroisif^c  ligne  ou  de  llotérieur,  comprenant 
celui  des  réseaux  des  forteri^scs  on  autres  établissements  mili- 
taires., continue  &  être  assuré  en  temps  do  guerre  par  les  ros- 
source*  et  les  moyens  ordinaires  de  l'adminislralion  des  lélé- 
grapbes. 

AH  31.  La  téKgrapliie  militaire  est  placée  aux  années  soua  Im 
ordres  de«  chefs  d'état-major  des  armées,  corps  d'armée  el  divi- 
sions. 

Des  décrets  rendus  $ur  la  proposition  des  Ministres  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur  lixeroni  ta  composition  des  direclions  de  lelegra* 
pbie  d'armée,  la  situation  du  service  léléifnipliiiiue  visà-vis  de 
l'anlorité  militaire,  te  nombre  et  rfffectifdesaeciions  de  première 
et  de  deuxième  ligno;  ils  détermineront  la  nature  et  le  mode  d'en- 
tretien du  matériel  dont  ces  sections  doivent  être  constamment 
pourvues,  et  arrêteront  l'ensemble  des  dispositions  nécessaires 
pour  compléter  l'organisation  de  la  télégraphie  militaire  (1  ). 


i     îu 


1 1  '  Service  militaire  des  chtmint  de  fer  (4). 


.  îi.  En  temps  de  guerre,  le  service  des  chemina  de  fer 
e  tout  entier  de  l'autorité  militaire. 

Art.  Î3.  Lo  Ministre  de  la  guerre  di<posc  des  chemins  de  fer 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  national  non  occupé  par  les 
«nMes  d'opérations. 


(1)  VNrt«d(<nl<la  £1  iiiiUct  1S81,  /«unidl  milUain.  t>.l<l.  mod)Uf  h  <0  aov. 
):  lertd.*n1Q»>ni(at8:tf*iBiU.  du  4e  (aikHIfiHi,  innol  ruilintir*,  9.  >î». 
•I  dn  T  «ni  4e8S;  lo  rigl.  da  il  Uirkt  ItiSS,  BuIMm  <i/>(i(J,  p.  <93;  /oorMl  mUi- 

'  fttie  i(  la  loi  du  tS  déctmbrt  4888. 
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Le  commandant  eu  cbef  <le  chaque  groupe  d'armérs  un  ar 
op4[(iDl  isol<!iiieul  dispose  des  chemins  de  fer  dans  la  par  ' 
territoire  auiguée  à  ses  opérations. 

he  Miniitre  de  la  guone  Fixe  la  d.ite  à  laquelle  ceUc  dttli^Ua 
aux  commandants  en  cbt.rcuaimencû  itcur  titiuijuetiiuèeelpuur 
cliaquc  ligu«;  il  déU-imiiiL'  le  gioiat  de  dCuiari:atiou  e|j 
diveraei  zones. 

Art.  34.  LcB  cDuimatidutils  en  clief  de»  arm6«s  ont,  ea 
SOUB  lems  ordics  un  piu sonncl  «pCcial  comprcnaul  : 

1°  Des  sections  de  ctiemins  de  ter  de  campagne,  ofgtt: 
tout  timpj  avec  lu  ]>L-r»uiiricl  dui  };randc$com|>agill<!sde 
de  fer  el  du  réiicau  de  l'Rlut; 

2>  Des  troupe»  de  «ii|ieurs  do  chojiiiua  de  Ter. 

Art.  25.  Chaque  administration  de  chemins  de  Ter  est 
iie  en  tout  tempH  aupr&s  du  Ministre  de  ta  guerre  par  un  ofeat 
agrÛ  par  lui  et  cJiargâ  : 

i"  bn  («inips  <le  paix,  d'u^urer.  d'apri'A  les  iastrucUona  du 
MioUlre,  la  préparation  complète   des  transports  ea    len 
guerre  ; 

2»  En  temp»  de  guerre,  de  recevoir  les  ordres  du  Mii 
d'en  assurer  runëouliun. 

Chaque  adminivtraliuii  de  chemins  de  fer  pourra  Atro  Utioodi 
désigner,  dès  le  temps  de  paix,  un  agent,  agrôé  pur  le  Uiobln, 
qui  la  reprâsentera  4)vi[itu<'lleuieiit  auprèa  ou  comni^iiidaal  a 
chef  opérant  sur  sou  rideau,  et  qui  sera  cbar^jé  de  ricvvoir  k> 
ordies  el  d'en  assuror  l'eKËculiou  «ur  la  partie  du  rOsauu  cua- 
prise  danist'i  opârutiou». 

Art.  30.  Une  coumls^ion  mîlildre  supiiricurti  dû*  cbemli 
leresl  instituée  dits  Iv  temps  de  paix  aupràn  du  Miaistro 
guerre. 

Cette  commission,  nominiîe  gtar  décret,  sor  la  propositfn 
Mioistrc  de  la  guerre,  comprend  des  reprîsealanl^  du  mini 
de  la  gucrro,  du  miiiislùrv  de  la  niiiiine  el  du  miniîlire  des 
vaux  puhliCï,  aiiiKi  i|Ue  des  compagnies  de  cbomin»  de  fer. 
est  chargée  de  donner  toa  avi;  sur  lunles  les  questions  relall 
l'emploi  des  chemins  de  fer  ])0ur  les  btièoins  do  l'armée. 

Art.  S7.  Des  décrets  dtïtormineront  : 

l"  L'organisation  dos  services  destinés  &  assurer  l'es^ 
des  liausporls  ordonnés  par  le  Minisire  de  la  guerre  el  _ 

OOBuaoQdants  enchef  dci>  uriii^cs,  chacun  de  ce»  services  devaill, 
atix  divers  échelons,  comprendre  un  officier  et  un  agent  tccbolqua 
dea  chemins  do  fer; 

S*  L'orfjanisatioD  des  sections  do  chemins  do  fer  de  campagu 
ol  ieuis  réunions  el  appels  en  temps  de  paix,  la  dur6o  annoolleds 
ew  rtuntouB  et  appels  ne  pouvant  dépssMr  vingt  et  un  jours; 
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La  eompMltfon  et  tes  adrîbuijona  de  la  eommissioii  mitl- 
:  sn|>ii4eure  dn  cherains  de  Ter  ; 
Ifl  L'organisniion  n  le  r<inctinnn^inenl  d'un  «(«rvice dos  élapes 
l«s  toies  rie  comniuni cation  de  toute  nalure  (I). 


IP 


13»  Kcolei  militaint  (2). 

iti.  S8.  Jusqu'il  oe  «in'il  ail  f)l6  slulué  sur  li;  aonibro,  la  nature 
^^organisalioD  dea  écoles  millt^res  de  l'armâe,  c«s  écoles  sont  : 

Lo  Prjtanéc  militaire, 

L'Ecole  polj'tccliniqne, 

L'Ecole  spéciale  militaire  do  Saiot-Cyr, 

L'Bcolc  uu  service  de  santé, 

L'Ecole  d'application  de  l'arlillcrie  et  du  génie, 

L'Ecole  d'apjiliculion  d'état- major, 

L'EâoIe  d'appliciitioD  de  cavaloris, 

L'Ecole  de  métlccine  et  de  pliarm  acîe  militaire, 

L'Ecole  d'adininiïtralion  de  Vîncennes. 

Les  gjinnaïcs  militaires  et  les  écoles  régionales  de  tir, 

Lea  écoles  régiroentaires  des  diverses  armes  et  les  écolev 

d'artillerie, 
Les  (cotes  de  sons-orBciers  élèves  offîci«rs, 
Les  Ikotes  préparatoires. 
L'orphelinat  Ilériut, 
L'Ecole  supérieure  de  guerre. 




^mïlDées,  ajnsi  qu'à  l'Ecole  supérieure  de  euerre,  et  appartenant 
aax  arincs  do  l'inFanleriQ  et  de  la  cavalerie,  sont  compléit  on 
dehors  des  eadres  d^s  corps  de  .troupe.  Il  en  est  de  même  des 
hommes  de  troupe  de.s  diverses  armes  qui  sont  attachés  à  toutes 
les  écoles,  h  l'exception  des  écoles  régiraentaires  et  dea  écolea 
d'artillerie. 

Lu  orCciers  altachéaaux  écoles  qui  appartiennent  à  l'artillerie, 
au  génie,  au  service  d'état-mnjor  et  aux  corpi  adoiinielratifa, 
compleat  numérique Rieot  dans  fecadreconslitutir  de  ces  services. 

La  contpjïilion  du  personnel  militaire  attaché  aux  écoles  est 
délermifléc  par  décret  du  Président  de  la  Hâpublique. 

Dans  le»  écoles  d'artillerie  sont  naaîulenuee  les  lauTares  et 
musiques  d'inilrnments  chromatiques. 


if\  U  rtEltoMol  ilu  1-  jDillgl  IHIt.  paat  Im  traosHrU  niliuiftt  pu  chvmiM  d* 
Ml  *B  huntêt  milUain  offieul  |i*  B«iD.,  t8U,  n»  S5),  ojint  4M  tbaUU  p»r 
•IdaMocL  ISU  (Ils  <l«e>&iaDdu^0iuilJeH888. 

)  Voir  11  In  ia  «9  luillol  ItMlt  potunl  ec^ilion  ■!«  »li  *«>1»«  miMBirei  pt^jun- 
■  ;  ladWr«l<u  tl  J«i'etnti(C  18M  potttnl  orgsniulioa  de  rorpbtUtiiil  Ilirml:  la 

Td*  14  dK«nbrr  IW))  InM'iuanl  l'<tol«  do  Nrric«  d«  unU. 
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13*  JuUice  miiitaire. 

Arl.  S9(l).  L«  service  de  lajuslioo  œililaire  comprend 

I*  Lei  parqaets  et  los  grofTes  dus  conseils  de  gaerre  et  dM( 
seilfi  do  revieioQ; 

30  Les  élublis^cmcnU  p^nitcnliuircs  cl  les  prisons  roilitaira. 

La  comjiosiliiin  du  personnel  attaché  d'une  manière  ftnnt- 
nentg  aux  parquet  et  greflv  de  cli*(]u«  conseil  da  guerre  cldi 
revÏBiun,  aiusi  qu'il  chaque  Olublissucneiit  i>énilentiaire  et  prtMa 
mililairc,  csL  donni}«  pur  lit  série  J  des  tahleau:(  eiDncxés  '-x 
scatc  loi,  isans  nréjudicv  des  inodilications  qai  poorruu 
sppurl6i!s  par  lii  loi  d'admidiïtrnlJxiii  h  intervonir,  h  la  bîiSrucUt 
des  orQcicn  d'admiciistration  portén  auxdtl;  tableaux. 

Le*  ofAcïcrs  attachés  au  ciervicc  dea  élabli<*cmcnt*  ptailm- 
llairet  el  prisons  militaires  sont  comptas  hors  cadres  et  remplie^ 
à  leur  corps  de  troupe. 

Par  dérogation  aux  dispositions  s{»éciflé«s  en  l'article  S  ie  la 
préj«iil«  loi,  les  cadres  du  service  de  la  juï(i<^ciaililairc  soQ|ljflR^ 
minés  cou  forma  me  Dl  aux  besoins  du  service  et  dans  la  limiledci 
crédits  vol6s  : 

En  ce  qui  concerao  les  pan|neU  et  les  greffée,  par  nn  d^cnlds 
Présîdonl  de  la  llépubli({ue  ; 

En  ce  qui  conCL-rne  les  ôtablisseœenls  p&Dileatiaîroe  et  les  po- 
sons, par  une  décision  mioi^tcriclle. 

Les  Mus-ofScicrs  ayant  trots  ans  de  grade  de  fons-ofOerer,  <)iil 
oonlrBClenl  ou  ont  contracté  avant  l'exiiiratiou  de  leur  sen'xc 
daos  l'arutSe  active,  un  rengagement  ue  cinq  ans  ]  '     '  ^ 

l'ftgc  de  viogl-cinq  ans  accomplis,  être  nommés  au\  !« 

coutmis  gr«Iliers  dao»  los  parquets  militairee  et  da  soiiduni^Un 
cemplablcsdans  les  étabbssemcnts  pénitentiaires  cl  les  prisoiu 
militaires. 

Ils  EurunL  cusuilc  maintenus  comme  commiuioanée  âtm  h 
service  de  la  juEtico  militaire  et  jouiront  des  avanta^  attat^ôl 
h  leur  emploi  spécial. 

A  difkut  de  candidats  remplissant  les  conditions  déterminée* 
par  l'artiola  1"  de  la  loi  du  S-i  juillet  1873  et  par  le  présent  orticla. 
U  sera  pourvu  aux  emplois  conforniËmenl  au  décret  du  SSwm 
1854  ^3). 


1-1'  DéiMi  de  rtmonte. 


Art.  30.  Le  personnel  attaché  d'une  manière  permanen 
service  de  la  remonte  est  déterminé  par  le  takieaa  o"  S  di 
série  B  aoBeK4o  ft  la  présente  loi. 


I 
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^^f  toi  tv  13  MARS  187â.  <(t 

TTd  certain  nombru  d'oDîciGn  de  cuvalorie  sont  en  outra  déta- 
hée  de  leore  corps  dam  Im  dApAU  do  rumonto  en  qaalitéd'offl- 
lers  acheteare.  Ce  nombre  varie  suivcint  les  besoins  du  ««rvics. 

Pvt.  31.  Les  aOUrcs  lodigèavs  en  Algérie  GomptennoQt  le» 
Ifireaux  arobas  et  les  eommandumoQU  do  cercles. 

La  pcnoDael  des  bureaux  arobvi  sa  compose  d'ofSciers  bors 
adrrs  et  d'officiers  délaehte  des  corps  de  troupe. 

I/C  perionnel  borii  cadres  comprend  na  maximum  S  cliefe  de 
lataillon  ou  d'cscadroo  et  TOoapilaines. 

L«s  oritcicrs  ddlacbfts  des  oo^s  de  troupe  sont  du  giade  de 
Isaleoanl  on  fous- lieutenant  ;  leur  nombre  c»t  variable  cl  pto- 
«rtionnel  aiiic  bcKtiii»  <Ju  sen'ice. 

Lc^  coni[ntintli)metil.<>  de  cercle*  sont  «ercis  par  dot)  oflicïers 
mployèl  en  Algérie  tt  déliants  à  cet  elTut. 

En  temps  do  guerre,  i^u  lnutcf  lex  Tois  que  l'ialiirdt  du  service 
oxigO)  k'  Minitire  ilo  la  guerre  peut  ni«tlr«  liors  cadres  les  offl- 
iers  pourvus  de  comm&odcmeols  de  curclcs,  et  les  remplacer  à 
nu-ê  corps. 

I  CHAPITRE  V. 

Gndarmerie,  Sapeun-pvmpien  de  (a  villt  ée  Paru. 

Art.  32.  La  gendarmerie  comprend  : 

La  gcndarmcrii;  diiparlemeotale  de  l'intâriâtir,  orgEDisde  en 

légions  cl  couipaKntes, 
La  gCDdanaedc  d'Afi-ique, 
La  garde  r^publicuinu  de  Paris, 
La  gendarmerie  colonialu. 

Les  corpB  de  tioupe  de  la  gendarmerie  «ont  constitués  coatot- 
ùnieut  aux  deciclsct  règlcmi-nls  actuellement  en  vigueur. 
PttpdôroenlioD  aux  diapositiuns  ^péciTiAes  en  l'atiiole  i  delà 
^jienle  loi,  les  cadrer  de  la  gendarmerie  peuvent  être  modillés, 
us  la  limite  des  crédits  ouverts,  suivaul  les  be«>ius  duaerriea. 

Art.  33.  1^3  sapeurs-pompiers  do  la  ville  de  Paris  conslilueat 
I  riigimcnt  d'inlanterie  dont  la  composition  toi  TieÏ6e  par  le 

^lu  n°  Vde  la  strie  A  annexée  à  la  présenta  loi.  Celte  corn* 
on  n«ut  tire  modiOfre,  de  conoerl  avec  la  ville  de  Paris  ol 
ivant  les  besoins  du  service,  par  dâorot  du  Président  de  la 
publique. 


i« 


u>i  DU  13  HAiis  1875. 


CHAPITHE  Vr. 

DISrOSITIOKS  fASTICDUÈRKS. 

Art.  31.  Le  Pn'sldont  do  la  République,  sur  la  proiMêi 
Minittre  diï  la  guerre,  dfiterroini^  In  comiionilion  a«lnillé«>ai 
pl«d  do  guerre  de  tou«  Im  éléinenls  con»titultr»  des  années  ([ 
sonnn),  mstériiO,  «i^rvicnsaiixilinireH),  «l  Oxe  les  règles  du  ptf- 
sage  du  i^icd  de  paix  nu  pied  d»  guerrn. 

ArL35(0. 

Art  3f>.  Sr>i]t  mninlenua  ^n  cas  d'appel  &  la  dispos! lioa 
Minislre  de  In  Mnrlne,  les  fonctionnaires,  les  agents  dtt  d5pa 
ment  de  la  marine  et  des  colonies,  et  le  personnel  employé  un 
travaux  dans  les  ports  inilitaires,  arsenaux  et  élablii^RCincnlt  dt 
la  marine,  compris,  aux  lormos  de  la  loi  du  15  juillet  ISBS,  dint 
la  réserve  de  l'armëo  active,  dans  l'armée  territoriale  et  daatU 
rtserve  de  l'armée  lorrilorialo  (S), 


ptf- 


TITRE  II 


CHAPITRE  VU. 

DD  Cadre  dk  rëshute  di;  L'âTAT-HiJoa  oësëral  ct  dbs  omc 

DU   BftSEBVB. 

Art.  37.  La  denxièmo  section  du  cadre  de  l'étal-miuor  géofnl 
comprend  : 

1*  Le*  généraux  de  division  qui  ont  atteint  l'Age  de  soixante- 
cinq  ans  et  le«  généraux  de  brigade  qui  ont  accompli*»olxanlc- 
doux  an*  : 

2*  Les  ordeier*  généraux  qui,  n'ayant  pas  atteint  la  limite  indi- 
quée ci-doMUS,  ont  été  placés  dans  c«lle  deuxième  srction  par 
•ntioipation,  conrormément  aux  dispositions  de  l'article  8  de  la 
présente  loi. 

Los  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  !  I*  aux 
membres  de  l'inlondance  que  les  lois  et  décrets  actuellement  ea 
vigueur  admc^tlent  au  cadr«  de  réserve  ;  2"  aux  médecins  Inspee- 
l«Drs  et  au  pharmacien  inspecteur  du  service  de  oanlé;  3"  aux 
eonlr6k'urs  généraux  de  l'aaministnitiun  de  l'armée  (art.  14  dn 
déciet  du  38  octobre  iSHi). 


(Il  IttMdu  dbDi  Vtti.  tSttU  lot  Jg  (S  >tl«l  1809  tut  l«  mtMonai. 
m  ^*i'  l'«ri.  M  éi  11  loi  4d  10  joilki  48»»  tur  U  mntmW. 
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Tl,  38.  Il  est  créé  un  cadre,  dit  d'ofllciers  dt  réMn'o,  servant 
au  Utre  nuiiliuiie,  deitiii^  ù  rouniir  à  toute*  li»  «rmcs  el  A  tous 
1m  icrvices,  dans  chaque  corii»  d'armée,  le  pcrjonDcI  de  compld- 
ment  tiAccssaire  i  la  mubili.'iUion  de  rariuëe  ucUvr,  suivaiit  les 
ptu.'^criptioiis  de  l'article  (3  de  la  lut  du  24  juillet  1873.  Ces  uffi- 
civn  rentreront  nutanl  nue  poulUe  dans  les  corps  de  troupe  ou 
dans  les  aervices  auKjnels  ils  apparienaîent  prndant  leur  activité. 

Art  31>  (  I).  Le  ctidrc  à^^  omci«>r8  de  réttm  ntl  constitua  an 
mojreii  de  iiDtDinntiun?  faites  purnii  : 

!•  1.1»  iifllcipr^  ^fntmvx  dc  terre  cl  de  ra^r  el  rotictioDnaiivs 
aesiniili^R,  en  retiiiil",  et  qui  c»  ferout  lu  dcmaiide; 

3*  Lc«  uiricit-rs  funclioituuirui  et  a^jciits  dc  lene  ul  de  toer 
retraitiSs  à  vingt-cinq  ans  de  scrvico.  jusqu'à  ce  >|u'i!s  aient 
aceoiDplî  lienU-  années  do  servie-,  vl  lu  uXcIti-s  roiictionn  .ires 
et  agents  retraité»  A  Ireiile  ans  de  service,  'jui  en  feraient  la 
demande  ; 

3'  Les  offlci^rd,  fonctionnaires  et  a^nls  de  l'armée  de  tn«r 

traii&i  (|ui  nescrflient  paseiuplo^ô*  dunsle  service  de  la  marine 

-  i  dâsii'iruieut  être  compris  dans  le  corps  des  ofQclcrs  dt: 
ve  de  l'aimée  de  terre  ; 

L':5  ufncîei-ï,  funi^tionuaire^  el  ngcnU  démissioansires  des 
j^tnfics  de  terre  et  de  mi?r  1)111,  .  n  r<ii£on  do  leur  âge,  sunl 
ftftreinls  aux  obligutions  militaires,  soit  dans  l'iirnitSc  active,  soH 
dans  sa  rés^ive,  el  les  oUIcters,  funclionnaircs  ■>!  agents  ayant 
dl^pa^s^  ce)  Age,  qui  demandenùcntû  iîtrc  uiQcicfS  Je  lâserve  (â). 

Les  ulllciers  compris  dans  les  alinéas  ci  dessus  dvvrunt  po8-é> 
dor  l'optitu^le  l'hvAique  eil<js  iiualités  moralsiiaéoeaîuiros. 

&*  Le*  anciens  êlives  des  Ecoles  polyEecbnlquo  et  forestière, 
I     dans  les  On&dllions  prêruee  par  l'article  36  de  la  loi  du  31  juillet 

1873; 
'         6*  Les  (■ngnjj^ïa  conditionnels  et    les  offlckr»   dc   l'ox  garde 
nationalo  tuutiile,  mimmé^  .■'Ous-lituteiiauU  auxiliaires,  coiifor- 
mémenl  a»x  arlicles  38  et  41  de  la  uiéme  loi. 

Il  en  est  de  m<;iaa  des  anciens  umciurs  d'aJmiuislrutioD  auxi- 

iiaiu's,  qui  pi-uvent  re&'voir  des  commissions  équivalentes  nu 
tre  du  l'adminislrution. 
Pourront  en  outre  être  itomiDés  officiers  de  r<}toi-vo  (3): 
1*  Les  jf'unc»  gen*  appui  tenant  à  la  dî-iponiliililËou  *  lariscne 
c  l'aniKïc  active  elexeri,-aot  de*  pruressions  mëJicale,  pbarma- 
BuUquc  ou  vététiuuiiu.  a  la  coodiliou  d'être  pourvus  du  litre  de 
octcur  en  médceine  ou  do  pharm.'tcien  de  1**  clasM.  on  du 
il 


II)  :(»ai(ll*  rMactlan.  anarotai*  I  \»  lot  du  IJl  dtoinbf*  48T9, 
(t>  Lm  dl<M(ltl«<i>  le  U  lui  ilu  l3  inati  I8T5.  en  en  luî  e«iauia«  U  nomigsiiaa 
d'i  ■Uiieri  M  rtMrTD.  >iui  êlé  ii>lrr|>iri('L'i  i»r  Jtu\  am  tu  Caiiieil  d'Eu!  ta  d>l«  du 


a  umi'm Wi \Uiirr\*t  mifiMirr  affitttl,  l'tem,.  p,  CTI  at  677). 
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ftiVIAme  de  vétérinaira;  Us  recevront  des  eominissEotis  qd 
affoclcroiil  h  Mn  service  do  leur  spécialité; 

3"  hf»  anciens  -lOUB-oiaciers  libérés  dn  service  dans  l'aimiT 
active,  mai.*   encore  astreints  au  service  dans  sa  rî^scrvc,  qui 
seraient  nigiialés  jtar  leurs  cb^fs  de  corçs  coDime  s'élanl  moutnl 
sotceptibte*  d'arriver  au  grade  d'ofBder  s'ils  étaient  ratUtlB 
activité  ; 

S"  U^^  ancieDS  sous-ofBciers  de  l'ex-garde  nalionnle  inobUe  ^li 
sont  a!J.iijettis  par  li^ur  Age  &  servir  dans  ta  réserve  et  qui  no- 

{tUïftcnl  let  conditions  stipulas  h.  l'artiete  Jl  de  la  loi  du 
et  1873. 


ibUeiii 

ul  no- 

4eairfl| 
HnlMlBB    I 


Art  iO.  Les  ofllcîcrs  de  réserve  nomhié»  en  vertu  do*\ 
graj'bcs  6,  7  cl  8  de  Particle  préc^tdcnt,  no  pourront  obteoirl  _ 

frime  abord  que  le  grade  de  EOu«-licuteiiant  ou  une  comniniâr 
quivalente. 

A  l'cxccplioD  des  anciens  oflîciers,  fonctiimn aires  et  Rgeiito  dl    i 
l'armée  active,  lesquels  pourront  *lrc  pourvus  do  graiM  qu'il»    i 

fossédalcnt  avant  leur  retroito  ou  leur  d<'mi«-<ton  ul  obtenir  i* 
avRncemfnt.  nul  ne  pourra,  en  tomps  de  poix,  parvenir  dat»  U 
r&icrvc  i  un  grade  supÉriftir  à  celui  de  capitaine,  an  grade  ta 
médecin-major  de  seconde  ctiisso  dant  le  corps  de  santé,  oa  n   i 
grade  d'offlclcr  comptable  clans  les  services  adminittratifs  (î). 

Art.  41.  Les  officiers  de    liierve  «)nt  nomm^a  4M  rhnix  paf    ■ 
décret  du  clicf  de  l'I^tat,  sur  la  proposition  du  Miuisitre  de  U 
guerre,  qui  les  répartit  dans  les  aîRérenls  corps  ou  Mcrvïeeads 
cbnque  légion  suivant  les  bisoins,  conformément  aux  prwori^ 
lions  de  t'urticle  13  de  la  loi  du  l'4  juillet  I87>'1. 

Lorsque  ces  officiers  sont  di^ignés  pour  Jltre  employé*)  id^ 
dans  les  tisetcices  et  mam^uTres  prévus  par  le^s  articles  42  rt^| 
de  la  loi  du  37  juillet  1872,  soit  dans  loul  autre  service,  ils  anrMP 
droit  aux  honneurs,  S  la  solde  «t  aux  prestdttoos  en  usnKo  dans 
l'armée  active,  couforméaK-nl  à  r«i'ticlc  40  de  la  loi  du  24  joillet 
1873  3ur  rorgnnisatîun  générale  de  t'atmé«. 

Art.  43.  Le  Minière  de   la  guerre  déterminera  les  Hoiries  de 
discipline  auxquelles  seront  soumis,  en  temps  do  paix, 


Art.  iZ.  A  grade  ^gal,  les  ontolen.  fonclîonnaircs  cl  ag«i 
L'aimit^e  -tciive  auront  le   commandemont  sur  les  ofaâers  de 
réserve.  Ceux  iijanl  dt^jh  lorvî  ditns  t'arniée  active  consarreroot 
les  droits  au  C'inimamlrmi'nl  i]ue  leur  conférait  leur  rang  d'as- 
cicniielé  au  mitnn'nt  où  iU  ont  ijuitté  l'ârméo. 
.Les  ultlcinrit  de.  r&tdrvc.u'ayant  pns  servi  dans  l'armiioMllTe 


(t)  \*U  u  iUM  im  m  Jolii  fOaS  »wr**tm**»ral  itt  lliUKMnU  «4  de*  «mHIm* 
iMuttiiltrtMnea 
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ne  pourront,  tlaas  ancao  cas,  exercer  les  fonction»,  «oit  de  chef 
do  corps  OD  de  service,  soit  de  commandement  de  dépôt. 

Art. -U.  A  rcsfilration  de  leur  li'mps  do  Hervîc«  dan*  l'9rm£« 
active  et  sa  réserve,  les  ciffîcii^rs  du  ri^scrrc  passeront  dans  le 
cadre  des  ofRcJen  de  l'artuéu  tcrritoriulc,  h  moias  qu'il»  no  de- 
mandent à  ^irc  inuînteiius  dans  le  cadre  des  orilciers  de  r4i*erve. 
Leur  demande  eiera  soumise  à  l'apurobatioa  du  Ministre,  qui 
décidera  suivant  lc«  besuiii»  rt'fipectifs  du  ces  deux  cadres  d'offi- 
ciers. 

Les  ofliciera  quî  auront  âté  luaintcout  dan*  le  cadre  des  offi- 
ciers de  réserve  pourroot  cucore,  à  l'expiration  de  leurs  vingt 
années  de  service  rxigées  par  la  loi,  être  conservés  sur  leur  de- 
mande dans  ce  cadm,  pourvu  qu'ïh  oontinueaL  k  remplir  les  eon- 
dltioas  d'apUtudi;;  ut-ccssaircs. 

Art.  45.  L'état  des  officiers  de  réeem,  lemodeetleaoonditioDS 
de  leur  avancemeut,  seront  réglés  par  tes  lois  spéciales  relatives 
à  l'état  des  officiers  et  Â  l'avancement.  Il  y  sera  pourvu  Irunsi- 
loirement  par  décrois  du  Président  de  la  République  (I). 


TITRE  III 

DE  L'ARMEE  TERBITORIALS 


CIUPJTRE  Vlll 
coxrosmott  as  VMutM.  rEnHtroHiAi-B. 


Art    46.  L'armée  territoriale  comprend  des  Ironpes  de'tootes 


ormes, 

Coiiform^mcnt  &  V»H.  ^i  de  la  loi  du  31  juillet  1873,  ces 
troupes  sont  orgîlni*ée^  par  subdivision  de  région  pour  i'iufante- 
rie,  et  sur  l'ensemble  de  la  région  pour  les  autres  armes. 

Art.  47.  Chaque  subdivision  de  région  fournit  un  régiment 
d'infanterie  composé  de  3  batoillutu  à  4  compagnies,  et  de  1  cudr* 
do  compagnie  de  Jâpôt. 

Il  vst  créé  un  second  réjpoient,  également  à  3  bataillons,  dooa 
la  subdivision  d'Aix,  en  raison  de  son  étendue. 

Les  cadres  des  régiments,  batullloiis  et  compagnies,  sent  lot 
mémea  que  ceux  des  unités  curre^pundantes  de  rarmée  aetiTtt, 


M)  Di»»«tWeoM*cul*cp«rk«rt(cwn.lo«3(  j«iltet«oc(.  ItfTB:  M  icpl   tST*; 
Hin. 


so 
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s«us  culte  »ciile  r^aerve  q 
des  ]îeulcnsnU-coloni-la. 

I^  cftdrc  dos  compagnies  île  d<'-pdC  scia  con»lilu6  de  manier 
pouTuir  fournir  une  seclioD  de  dépdt  lu  chacon  des  batailloiu  i 
régiincnlf. 

Art.  48.  Choqur  région  fournit  : 

1  rtgimcnt  d'urtilleric,  ainsi  <iu'un  certain  nombre  (Ifl  com^- 
-^nies  do  truin  it'»riillfrio,  ~ 

I  baloillon  du  g6»te, 

I  Gtcadrou  du  Irai»  des  é^iuiiiages  militaires. 

Les  cadres  dr»  r6};imeats  d  ariilleric,  bataillons  du  i;'nlFtl_ 
«Bcadrons  du  tniiu  des  équipages  mililairea,  ceux  des  1' 
compagnie»  dunl  se  coin[>ose  chacua  de  cite  corps  de  |i . 
"1«  niêmes  qur  ceux  des  unité*  correspondantes  de  l'irnift»'  notiritt 
sous  celte  seule  résene  que  les  r'^gimcnls  d'arlillerie  M'nt  com- 
.iDandâs  par  des  lieutipnaals-colatie)*. 

Le  nombre  des  battiiries  •.(  compagnies  que  corapKnd  ebl 
4e  ce$  corps  d«  troupe  est  détermina  par  h^  Minî>tre  de  In  gatr 

Chaque  oatlorie  d'artillcrîu  ou  compagnie  du  génie  s^r«  eu 

S  osée,  l'our  un  tiers  au  moins,  d'ancien»  MidalsajiHnl  nppnrtri 
l'arme,  et,  pour  les  deux  nulro»  ti-n*,  d'auxiliaires  de^  auir 
armes,  leequcls  y  seront  incorporé»  à  ravunc«  et  en   poricraal 
l'uniforme  en  cas  du  nuKumbtvmenl  ou  de  mobilisation.  hJ 

Att.  (9.  Il  sera  formé,  dans  cbaqnc  r<>gion,  un  uouibrs  dVt«| 
drons  de  cavalerie  qui  dépendra  des  ressources  on  clicrau^a^' 
territoii-o. 

Les  anoieru  soldais  de  la  cavalerie  qui  n'auront  pas  Hé  ctim- 
prls  d'<ns  ces  formations  d'escadrons  pourront  Aire  placés  dau 
tel  aolre  service  qu'il  sera  j  ug>'  nécessaire. 

n  pourra  être  formé  des  e^'^aJrons de  cavaliers  volonlaîrcA&w 
les  militaires  de  l'armée  lerritorlale  qui  s'engageront  à  s'équlp 
•et  A  se  Bioolnr  à  leurs  frais. 

Les  ntonluiea  des  k'avatiers  volontaires  seront  cxcm|iUea 
.j^quiiûtion  prévue  f)ar  lu  loi  du  3  juillet  1877. 

\ri.  no.  L'or^uuutation  des  différents  services  administra Ufs  l 
Tarmée  lorrlloriale  sera  délcrminâ<^  par  le  Mialslrc  de  la  guen 

,       Art.  51.  Fm  dehors  des  cadres  appartenant  aux  cor^  do  trouj 
'  Torganlsalioii  do  l'armée  lemlorialo  comporte  un ceilaio  nom! 
d'oRIciers  de  dlfférenles  aruics,  lesquels  sont  adjoints,  en  cas  t._ 
mi'bilisilion,  aux  commandements  des  places,  aux  eommande- 
niciiLs  d>  K  étapes,  aux  étalE-mnjgrs  du  I  intérieur,  et  à  ceux  des 
.  tsorps  d'armÉ«,  divisions  cl  brigades  constituée  avec  les  troupes  de 
'ladite  armée. 

L«  nombre  et  la  nature  des  emptoiii  A  conférer  A  ces  offlcien 
6ont  déterminés  par  le  .Ministre  de  la  guerre,  conformément  aux 
besoins  de  la  mobili«»tion  cl  du  la  défense  du  territoire. 
Arl.  52.  L'effectif  administratif  permanent  et  »old4  de  l'arméa 
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rriloriale,  prâfii  par  le  troisième  paragraphe  de  l'urt.  S9  de  la 
1  du  Si  juillet  I87:<,  est  delerroiité  par  le  tableau  1  annexa  &  la 
rfscnteloi. 

Le  personnel  administratif  alfccl^ï  par  ledit  tubloau  aux  corps 
de  troupe  d'iiifnnlerie  est  rallacht^  aux  bureaux  do  recrutviDcnl 

Idefl  subdivisionR  régionales  el  plaça  sous  les  ordres  ict  comniao- 
dnnls  de  ces  bureaux. 
I>e  personnel  admintstratïT  alTecllï  à  l'eDar-mble  des  curpsde 
troupfi  autc'Cj  que  ceux  de  l'inrunterie  est  ôlnbll  ou  chef-lieu  du  la 
région  et  relève  direct-mcnt  de  l'offïcier  sup<frleur  compriB  dans 
la  section  lerritorialo  de  rtMal-major  g^n>^rnl  du  corpi!  d'»rm<ïef 
cl  ftui.  aux  termes  de  l'article  14»  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  cea- 
Irafisc  le  SCI  vice  du  recruU'inent  de  la  région. 

^Art  53.  Le  personnel  sdminiylrntîfde  l'armi^e  tcrriloriato  est 
■crolo  : 
Pour  lej  officiers,  parmi  !'■»  off^ii-r»  en  activité  de  service  dt^si- 
néi  4  cet  effet  i-(  plncfj  eu  nii-'sion  hors  cadras,  et  parmi  lea 
nflîc-ters  eu  n-trititeou  démiiiiiiiiiitiainrH  ,1g<'-*  de  plus  d<;  3!)  ans, 
n-mplïBsaiit  les  cODdiliuns  qui  scroul  dâlerminéca  par  un  règle- 
ment du  MinUlrv  de  la  goerre  ; 

Pour  les  soas-offîciert,  parmi  les  aous-offîeiersde  l'armée  comp- 
tant 13  années  de  service,  dont  4  »u  moin*  comme  sons-offieicr. 
La  solde  attribuée  aux  cnpitaines-iiiajorf,  aux  offîcier.t  adjoints 
et  aux  sonsM)fli cirera,  est  celle  nue  les  réglementa  alloU'Mit  aux 
ciipilaines,  lieut'-nnnt»  au  aous-iieatenanU  et  sout-ollicier»  em- 
pI<f|-^8  dans  le  service  du  rcc-rulemenl. 

Lti  Iraiietncnl  des  orficien*  en  retraite  est  complfilii  lit  la  même 
solde. 

Art.  M  Les  compagnies  do  canonnicriiâdenlaire<:et(Iec3noQ- 
nicrs  vtiléraos  du  di^parlement  du  Nord  font  partie  de  l*artiilerie 
de  Turmée  territoriale  et  sont  affectées,  en  principe,  aux  places  du 
"ord. 

Eu  conséquoncc,  et  confoiniément  à  l'srlicle  6  de  la  loi  du 
7  juillet  1872,  ces  compagnies  ne  peuvent  se  réunir  en  armes 
n'en  veriu  d'une  autorisation  de  l'autorité  militaire. 

liea  diipo'ilions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux 
loni>ne.i  de  ces  diverses  compagnies  qui  doivent  encore  la  service 
Ibrs  l'armée  active  ou  dans  sa  réserve. 


CHAPITRE  IX. 

DES  0PFIC1SR5  DK  l'aRH^.E  TiiilHIIOaiALC. 

Arl,  W,  Le  recruteroenl  des  cadi  es  de  l'armée  territoriale  est 

Iclermioé  par  les  art.  31,  36,  38  et  41  du  laloida24  jnillel  1873. 

Peuvent  encore,  el  par  application  du  deuxième  piiraf^raplicdui 

I  de  l'arltcle  31  prËcilé,  être  nommés  sous- lieutenants  dan» 


rnrni^e  territoriale  Xe^  andens  soDS-offlcien  derurnit^e  acliie 
qui  ont  liinniiié  leur  neuf  iinnéei  ili>-  florvic«  exiges  par  la  toî,  et 
qui  sali !ifer<' lit  A  l'exiimen  {ndn|ii4^  |)ar  ledil  paragrnptic. 

Sont,  nn  outre,  ofiicîers  dan»  l'urniëc  lerritortali!  tons  1c«  ot&- 
eier»  de  réserve  au  mumflnl  où  il»  pasitent  dans  l'aiméi;  tenilo- 
riale,  di^s  qu'Us  ont  accompli  <lan!>  l'annët,-  aciivo  et  sa  rAsanrale 
temps  de  service  e\ief>  p.ir  la  loi,  «l  s'iU  an  t>ont  pas  maintenu 
d'ailleurs  dans  le  cndre  des  omciers  de  réserve,  conformémenl & 
l'articlK  41  delà  présente  loi  (I). 

Art.  5&.  A  rexpiratîon  de  l«ur  temps  de  service  dan;  l'aToél 
lerritoriiile,  tous  les  olficiers  de  octie  armée  peoTent,  sur  leurde- 
mande  et  s'ils  remplirent  i-ncore  les  oondîtions  d'aptiludo  aéee^ 
saircs,  tire  maintenu:)  dans  le  cudre  des  ofltciors  do  ladite  armée 
jusqu'à  r&ge  de  ^  ans  pour  les  officiers  supérieurs  et  de  60  su 
pour  les  antres. 

Arl.  M,  A  égalité  de  grade,  les  officiers  de  l'année  active  ont 
toujours  le  commandement  sur  les  officiers  de  l'armée  territo* 
rialc. 

Le*  disposîltons  du  deuxième  parn^aphe  de  l'article  13  de  U 
pré«ca(e  loi  sont  a|iplical>le»  aux  officiers  de  l' armée  lemlariale. 

Arl.  5â.  Les  dispositions  de  l'article  45  de  la  présenlc  loi  sont 
applicables  aux  officiers  de  l'année  lerriloriale  (ï). 


TITRE  lY 


CHAPITIIE  X. 
DiseosmoKS  tba^bitoibu. 
H.  S9  à  6S  (devenus  sans  objet). 

CUAPITRE  a. 

QISPOSITIOIIS  e£>ËIIALCG. 

AH.  63.  Il  ne  sera  pourvu  aux  emplois  nouveaux  criée  par  la 
prâMinle  loi  qu'au  fur  et  à  mesure  des  ressources  du  recrutement 
Ses  cadres. 

Art.  64.  Des  règlements  minisiériels  pourvoiront  à  la  complet* 
exécution  des  dispositions  contoaues  dans  la  nouvelle  loi. 

Art.  63,  Sont  abrogées  tontes  les  dispositions  des  lois,  ordoa- 
aanees,  décrets  et  règlements  antérieurs,  conlralres  h  la  préaeata 
loi. 


BC*I  ulkie  I  eu  inolill*  Mt  la>  ttûl«s  t  d  9  <t«  I*  loi  d«  Kinin  IttS.       
Vnt  >*j0unu>t  >rHt«^  les  dfenls  dti3l  i«llWr(881  el  do  fttciobretBn   ^ 
ittatincal. 


LOI  DU  13  IIAG5  1815.  33 


TABLEAUX 


â  la  loi  relative  à  la  constitution  dea  cadres  et  des  elfectîb 
de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale. 


SÉRIE  A. 

Tableau  t.  Composilfon   d'un  r(<giincnt  d'iafanterîe  subdivisionDalre  k 
3  Datailloiis  de  l  compagnies,  sur  te  pied  de  paix. 

—  1  bit.  ComposilioD  d'un  régiment  d'iufanterie  régional  à  4  com- 

pagnies sur  le  pied  de  paix. 

—  S,  Compo-itiou  d'un  balaillon  de  chasseurs  h  pied  &  6  compa- 

gnies. 

—  3.  Composition  d'un  nigim  'ni  Je  zouaves  i  4  bataillons  de  4  com- 

pagnies, plus  2  compagnies  de  dépAt. 

—  4.  Composition  d'un  njgimcnl  de  liraîllcars  algériens  i,  4  batail- 

lons de  4  compagnies,  plus  1  compagnie  de  dépût. 

—  5.  Composition  de  la  !i?gion  étrangère  à  8  n^gimcnts  d'infanterie. 

—  6.  Composition  d'un  balaillon  d'infanturie  légère  d'Afrique. 

—  7.  Composition  d'une  compagnie  de  fusitiere  de  discipline. 
-~      8.  Ciimposiliuo  d'une  compagnie  de  pionuiers  de  discipline. 

—  9.  Composition  dus  cadres  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de 

Paris  (2  batatlloiiB  à  6  compagnies). 


3i 


LOI   DU    13  KARS   1873. 


Tabluv*- 


SËRIE  A  (1). 

Composition  d'an  régiment  d'infanterie  mèdiviaionnaire 
à  3  bataillons  de  4  compagnies  {sur  le  pied  de  paix). 


a 

ir 

H 
9 

HtrtBi. 

peut 

OITICiERS. 

g 

a 

1 
S 

1 
4 

II 

■ 
> 
i 
t 

b 

S 

4 

a 

e 

S 

B 

a 
■ 

m 
n 

3 
3 

fi 

Cbenu, 

ÉIAT-.U  'II»,    ni:  RKOIBWT. 

■ 
■ 

■ 
P 
3» 
■M 

* 

• 
9 
■ 

1 

2 

» 
8 

1 
i 

■ 

■ 
> 

■ 

j» 

V 

Médecin -major  de  1'"  tlasac 

Ct'.'r-  •■"■"■r'-'intKtain. 

1 
i 
\ 

9 

■ 

3 

3 

6 

■ 

ÉT.ll-nt.iii   m    n  .i.uixox. 

4 

a 

1 

3 

a 

6 
3 

S 

9 

(I)  i.ui  du  3.V  i"ii:     t"-. 


LOI  DD   13  MARS  1875. 
TROUPE. 

FETIT  ÉTAT'HiJOR  DI  SÉGIHEn. 

loar-inajar 

ral-Mpenr 

1rs  oiiTriera  d'art 

-ehtt  At  mnsiiiie 

Aew 

TOTAF 

fETlT  iTAT-IUJOn   DE   UTAlLLDIt. 

daol 

raUtambonr  on  cUiron 

Total 


SECnOX   SORS   HA.tG. 


S5 


Iml  rafiiemeslFF 

armurier 

e  d'escrime  (adjudïnt  »u  sergenl) 

!i"  soeritaire  du  Iréàorier 
(•'  leerélaire  de  l'adjoint  ao  lifioi'itr  (a) 
G«rdt-maga?ia  de  l'babilleincDl 
Fourrier 

S*  sacrtleire  du  Iiû  'rier , 

Secrflairede  l'offiderd'babillemenl 

Si'créuïre  de  l'ofllcicr  d'armemiiDl 

Moniteur  d'escrime 

Chargé  des  dëlails  de  rinOnucriu 

Cnnduelcur  dvs  dijuïpagcs 

)•■  ouvrier  armorier 

<"  ouïricr  tailleur 

1"  ouvrier  corJoi:nier 

Sfcrélaire  du  colonel 

Stcri'laire  do  major 

3'  secrétaire  du  trésorier 

L^'  secrétaire  île  l'oflicier  d'babillemenl 

i'  aecrélaire  de  l'adjoint  an  Icéioricr  (a) 

Ouiriers  ormurîtn 

(luvfîera  lailleuri 

Ouïriers  cordonnier; 

Dn  conJuctear  par  Toiture  k  1  cfaeTiI  et  par  mulet 

débit 

Conducteur  de  cheraui  de  main 


Total. 


I 
1 

1 

38 


03 


38 


■agi 
« 
kaulllan 


Il  s>s<  poD'Ta  aui  emplala  do  lecriiiires  de  l'idjoiai  an  irétorltr  foa  d'aprii  lea 
>iii  HlDlilrc,  lonqne  In  baliïllDQi  loal  i^pirb. 
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LOI  ou  13  mus  1875. 


CKE  compaghh. 

Capitaine 

Liculenint ■ 

SauB-Ueulantal 

ToTiL  ilii  oCDcien  , 

A<lju4ïiil 

Sergcnl-nwjor 

Sergents 

Sergent  foilrrier 

Caporani 

Tambour  el  claîrOD 

TuTAL  i)<i3  hommes  dD  ctdre..,.. 

Sold*ls 

[lOL'ZE  COHPAG^IIES. 

Capiuines 

Lieutenant* 

Sous -lieu  tenante 

Total  do9  otriciers 

Adjudants 

Sergi'nl-i-ninjors 

Sergenti 

Sergents  fourriers 

Caporaux 

Tambours  el  clairons 

TotÀL  lies  hotnmes  des  cadres, 

Sollals 

RÉSUME. 


OfUciiTs  sui"*ficurs  . .- , 

Ofliciers  des  autres  grade» 

Soua-oFticiers,  eaponui,  soldats,  et  bommcs  des  cadres 

Effectif  total  des  cadres  du  réiimenl. 

Soldats 

Effeof  total  du  NgimenI 


■•nto. 

^■un. 

i 

4 

i 

■ 

i 

■ 

(1)3 

4 

4 

■ 

t 

« 

4 

■ 

* 

1 

8 

» 

S 

> 

(7 

■ 

108 

■ 

n 

i% 

n 

■ 

*i 

■ 

36 

n 

18 

» 

*% 

■ 

iS 

■ 

n 

■ 

96 

■ 

M 

■ 

304 

■ 

4,m 

» 

CUe,ao.d'„rQ.icr. {IX^ÙZ 


8 

U 

99B 


357 


1.6B3 


31 

36 


(t)  Diu  Iti  compifBJu  à  ttlattU  rtituRj.  1*  etdr»  «oBfTMdn  4  ottàm  :  1  upitaiM, 

S  UtnlUIB!!  CI  lOUt-IMlICIlDlS. 


101  DO  13  HABS  187S. 


» 


TUÊMU  Itw. 


ftosUion  ffun  rigimnt  d'infantvrit  régional 
\  httfailloDB  dt  i  eompagnût  (fur  te  pitd  de  paix). 


rAT-)ljUOR. 


H    opnciEiis. 

Inttouat-ralODtl. 

■  f  fMBkr  OQ  tB  nKMd  ■4|alDl  *u  1i*a- 


M«p«rl«-^pMD. 


a*t»n 

DOIcim  <lliikalltm*ai 

«01  M  UnorUr 

rd*  1- on  d«  a*  cJtMi ,,... 


Toiu, 

t  iliclion  j'adJudtM-oujor. 
Tout 


1                THOiPK. 

•«»i>. 

> 

1 
11 

■ 
w 
w 

u 

* 

BUT  liii-HAiOH  n  utituw. 

1 
1 
1 

4 

3 
3 
3 

3 

jp-v  "--":::::":::■:::::::::: 

i 

<2 

U>I  DV  13  HABS   lb75. 


Adjudant. 

Sergenl-mapr 

Scrgtats 

StrgflDt  luurricr 

Ctporaai 

Timboun  et  clairou) 

Total  îles  bonuses  dn  codre . . 
Soldai» 

DOUZE  COVrAGRlEI. 

Cipiliinc 

Lienlcnanls 

Sous-EipatenaDls 

Total  dM  officiers 

Adjudinb 

SergBDlMDaion. 

Setfeoli 

SergcDts  toorrUrs 

Ci|ioriDi 

Tambouri  et  elairoas 

Total  d»  liommes  du  udtc 

Soldais 


29 


■»MBb. 

cUMiAçn. 

t 

8 

a 

-9 

m 
m 

■ 

■  ■ 

n 

a 

108 

* 

19 

-  n 

1î 

■ 

36 

1i 

ti 

41 
48 
1ï 
9d 

■ 
■ 

iov 

> 

1,296 

m 

RÉSUMÉ. 


Otfiûen  supériours 

Omcicn  des  autres  gridea . 


Total. 


Soas-oflicien,  eoparaux  et  hommes  de  troupe  iei  eidr^- 
Soldat» 


Total . 


CbeTaoi  d'officiers 


[&riDt^î>DT. 

lEnÀlgirie.., 


S 


» 


2U 
1,296 


1,860 


-un  DU'  13  KAHS  I87S. 
COUPAGNIBS. 


31 


Vax  counwa. 

■sini. 

CBITIH, 

1 
1 
1 

i 

■ 
-  ■ 

Total  d«9  ofGoicn 

■3(*J 

i 

1 
1 
6 
i 

■ 

■ 

* 

ToTU.  des  homniEa  des  eadrea 

S3 

■ 

Effectif  told  des  cadres  d'ane  egmpagnia 

28 

■ 

108 

■ 

136 
1 

4 
■ 

EU  cunriGNiEi. 

6 
6 
6 

6 

■ 
> 

ToTU,  des  oUicien 

.18 

« 

6 

6 

36 

6 

72 
84 

■  ■ 
* 
■ 

-  ■ 
■ 
a 

ToTiL  d«>  bommcs  des  codni 

ISI 

m 

EFFECTIF  Idtsl  du  c£dr«i  dans  les  compagnieB 

1«8 

■ 

648 

■ 

846 
S 

■ 

31 


LOI  DD  43  lUfiS  187S. 


RËSCHË. 


OIBeiers  su|iérieurs 

OtBciers  des  «ulres  grïiles 

Soua-oISciers,  coporsui  et  bommes  d«s  cadre* 

Effectw  :ola1  dcB  cadres  du  balaillon 

Soldai» 

rpFECTtF  tolal  du  baliillOD 

Enhult  Je  Irjup' 

Cboaiix  U'ofEiera 


I» 


m 


m 


7 
<0 


L'étatniajor  el  les  comj/agnies  de»  12  bataillons  plus  tpécùdeatnl 
chargéi  d'opérer  dam  les  région»  r.iontagneiises  comprennent,  n 
outre,  iavoir  ; 


A    L'ÉTAT-VUOa   OV   lAt.MLLOS. 

Liculenanl  ■rliargt  Ati  ^oipAges 

Sprutul  conducleur  des  équipayei 

Capuriil  coaduclellr  des  éqoijwgeî 

rapurul  uiaîlrt  uiaréclial  îerrani , 

Coporal  inllrmier 

Soldat  seiTPlairi:  du  foititai ne- major 

Suliial  DU)  riiT  bourrelier 

Soldal^aidi'-iHurfchsl  (errani 

Cuiiducltura 

Chevaux  el  mulclu 

DAMS  CBAQDS  COUriQMB. 

Liuutetiaiil  ou  idua-licutenanl 

Soldain ... 

Muk-i! ; ;.■■.. 


<7 


ïdetni' 
8  mulet' 


LOI  on  13  MARS  187S. 
SÉRIE  A. 


Compciitùm  d'un  régiment  de  louaves  à  K  bataiUont  de  4  compagnia^ 
plus  S  compagnies  de  dépôt  (sur  le  pteidi  paix). 


onicuu. 

■BBBll. 

CIKt4DI. 

î 

1 

M 

B 
11 

Ta 

f 
I 

B 
1 
1 

4 

•    \» 

a     1 

1  1 

a    1 

*  1 
1 

■ 

Î3 

Patil  ftat-miJoT,  . 

TBOUPK. 

! 

19 

1 

3B 

1      ^ 

1 

V" 

1 
i    ' 

9    1 
1 

(    ) 
1 

1    1 
1 

i  ^ 

ii 

r 

M 

B 

3 

6a 

1 
1 

■  s 

9 
13 

i"  iccréUirfl  do  fadjDLDt  »  Irés^»- 

SMfa'oa  bon  rang.; 

L  eecréuirs^  dâ  l'ollicier  d'babillameni 

1      fît  de  J'otTirrAF -«ATEiifiliittDt,  .  .  , 

Caporiu.   <  chirjffl  daa  dâLiiis  oo  J'iDflrmefiv.  .  . 

T  1"  ouvriur  tailleur. 

\l>rfli]TriercorLloDiiiaf. 

1 1-      iU.       de  rorflcier  d'habillBmBDL 

1  ï*      id.        tLfl  l'idjoïDt  aa  tréïorier-  ,. 

J  1  condircUnr  par  ToiLnn  k  tin  dwTll 

1  coaducUur  de  rhAvani  de  luaifl.  .  .  . 

99 

Enfuit  de  tron 

_1 

(I)  n  l'Hl  pmir'u  im  snipioli  dt  ••crtiiim  tt  l'idjolit  H  Utva\tf  qu  'ifrtt  tu  srlni  A 
■llBMr*,  l<n<|BC  In  kitlHluu  w>t  «lt[|Bti  du  dlpjl. 


u 


U)I  DD   f3   HAIS   1S1& 


mi  coMUonii. 


l'apilaino  (laonlf). 

UcU^CQUIl 

Sout-lii^ultasul.  .. 


Tu»L  irt  ofGciut. 
Soritcnt -major. 


COMfAGNI£S. 

su»  COlPiCKtl». 

Cipilniico  <  menlft) 

Liculnut  i>U. ••••■■••(.• 

EouftiraUDiBlt., . .  „, 

Total  dci4(Gci«n> 


SBCftnt  (onrriw ,..., 

Surf*»» 

Cspotam 

Ttmboari  «U  clalnM 

I  ToTit  <1m  bDinmiidci  c«dr«9. 

EFTixnt  tohl  dM  udrof  do  1* 

»np«eDi« 

Soliliu  (liant  1/4  an  naximDtn  ij« 
l'»ïloi«) 

nmctir  loUIdo  la  conptgniK. 
Eofsul  de  tioupt 

CUii'iiin  (ompBpiio  tûmj'lo  dan» 
Uillenr,  {iliu  s  sipturi  {lurkiirt  d 

DÉI'OT. 

C!*Rr.OKFlGKIH. 

C*piUiB«  (nealt) ' 

Ufolraaiit , 

S(iui'lieut'n')nt 

ToT^i.  de*  oUeior* 

Sotgejil-miqar. 

Scrgfol  lourriar , 

SrrfeuU 

Citponat 

Tambour»  ou  cUlnD» 

ToTxL  <]#•  bonotH  dea  cadroi. 

Efncnt  loUI  deicadriifiiiir 
compagnia 

Sotilii» 

EfMcnt   loUI  d'noa  campa- 

gnip  da  dfpAt •-■•<... 

IMaal  du  troupe 


6 
3 


Î3 


3(1 


«i 


ttn 
I 


SfrRMti-tnaJBr», 

SatKonu  fournira. 

SoiEaoti 

Caponnxf.  »............,,..,., 

Timloun  ou  dunn* 

TOTU  daa  bOIHH*dt«  ÏSdrM. 


16mDpafaiM. 


Saldab. 


EiTKCur  rmit  d«  16  wmpagBioi. 
EiiltaU  lit  Inup* 


t.M 


16 


le  rang  I  laldal  MtrUr  CBfttsBtkr,  1  Mlitl 

oulib. 

—  t  COMPAGNIES  (I). 

DBLX  COirACXIIS. 

CapiUina. i,... 

LioulsnaaU., , 

SaiM-liaotananif 

ToTii.  iàt  «CQciaf», ..... 

SrrEaDMiMJon. 

StaftDl*  bunùn. ........ 

StiftaU 

Ca|>««in 

Tambour*  ou  eWnM 

ToiAt.  un  hommci  4m  cadm. 

Emcnr  loiil  da*  cadru  d« 
dciit  arnipagaiM 

Soldïti , 


mtMt 


4 

1 

6 

13 

a 


i& 


ai» 


KrncTit  total  da  8  eanMntai 

d»<l«(«i 

Enfinl*  dt  Iroop».  ,..„.,, 


RËSUMÊ. 


Offlcicn  lUpéricuti 

ÔrBcien  d4i  anlns  t"d«a. 

Soua-otitian.  r*|i«nni  «t  bomiin  île*  cadra*. 

KITadit  total  da*  cadnadu  t^gimaai 

Soldai».. 


RCtctit  lolal  dn  tdciaual,,.,.., ,.., 

BahDla  datroopa. 

Chafaai  d'aiScâtra. 


m 


Va»  B%  tcEkiLi,  —  Le  udn  d<i  compagaiM  da  toaax*  pc^mbu  aor  la  pitd  M 
pnnt  la  nMie  tampaaiUoo  <iiii]  calui  i*>  nnpaf  oira  dta  f^|iin»nla  (TiiiiaDlana  -^ 
Ufaa  da  l'iaiArieiir. 

(I)  Vaal  aa  Mh  harrtw. 


LU  DU  13  UBS  1875. 
SÉRIE  A. 


SB 


Tutuo  t. 


Composition  d'un  régiment  de  lirailleura  alyérienê  à  4  batailloni  dt 
4  compagnies,  plus  1  compa^ia  th  dépôt  (sur  le  pied  de  paix). 


£lal-ii4ji]r.  . 


Petit  élal-mijor.  , 


SectioD  biirs  raog.  ( 


orFtcini. 

ffMead 

Lleatmâat-colouel 

Chah  ds  biUillon 

I  Uaior 

I  HtoedD-miJor  d«  I"  cIiih.  .  , . 
'  CtpiUinta  sdjndanti-mtjtn,  .  .  . 

l  CibitiiDa  liéurisr 

I  Oltcier  d'hibillemeDl 

LienleDiDl  idjoUit  bd  (rtiorier.  . 

Soni'HflDtGitaDt  parie- drapoan-  -  , 
,  H ïdscm-niaior  it  î'  clui« .  ■  .  . 
\  UUKia  lUâ^aiitt. 


ToUl  ds  l'dUt-mïior.  .  . 


TRODK. 


Adjadwiti 

Siirgeal-mijor  clairm  oa  tbet  de  ttultn.  .  .  .  .  . 

Caporsai-lamboon  do  cUiiau 

CaporaJ -sapeur.    .-.,,.,.. ■  ^  -  ,  . 

C^roai  muiidanL  >  .  •  , -.-.... 

AdJDdanl-iiiDeniatn 

Ctaet  umarier 

Uallre  d'ocrims  (ailjmlaut  oa  isrg«at) 

/l<r  lecrûLiira  da  LréBorisr.  ...... 

1 1"  teaiuàit  da  radjainl  an  iréra- 
S«T|eiit>.  -\     rïcr 

lardD-maiwia  d'hAJùlleiaant, 

fourrior .  .  -  . 

!•  iccrétaire  da  tréMiiar 

ucréuùni  ds  l'oHicier  dtiablUiiuienl 
si  da  l'odlclâr  d'armetosat.  .  .  .  ,  . 

EDDDiteiir  d'eicrims.  . ,  . 

Capoiuu.  tehargédsi  déUils  de  riDflrmuns.  .  . 

cODdDCMai  du  é^nipagsa.  ...... 

l"  ouvrier  ariDiuiSf,  .-■..,... 

l"  ouvrier  laUleoF. 

1"  ourrier  cordonnlsr.    ........ 

tectitiiit  dn  coLoDel 

S*  mcrâUirs  du  Irtoorisr 

!•      U.       ds  rorBderd'bibiUeauint. 

Mcrilairs  du  major 

Il  IX.  do  radjainl  an  Irjiotioi.  . 
Soldite. .  ./onirieri  annuien ■  .  . 

ODiciors  UJlIcuri 

oavjierf  CûrdaoDisn. 

1  amductsDT  par  loilsn  h  su  clieial 
el  pai  mulet  ds  Ut 

conduclsor  de  cheiani  de  stiia.  . 


Total  do  petit  état-majer  «t  de  la  luUou  hors  rang. 
Entent  de  tionpo 


HD 


IS 


» 


,41 


l'îl 


s 

■ 


u 


>u 


(I)  nn'eit  poorvu  aui  fmplois  de  secriltalrai  de  l'idjaiBlaii  Meoiiar  qoB  d'aprtt  Iw  ffdna 

du  liiaiEtre,  it)i»qui;  Im  tialûUocu  sont  éloiiai!»  do  dépdl. 
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LOI  DU  13  HABS  1875. 


COMPAGNIES. 


VUE  COXFAGNII. 


SEIZE  COMPAGKIBS. 


(111, 

■ïmi. 

Lieuleoial  ta  i"  on  fti 

4 

B 

nii- 

■ni- 

-  tta. 

•*-■ 

Cipitaioe!  (inaiitii)  .... 

t6 

* 

LisDleaantj  en  l*  oa  en 

46 

16 

46 

16 

Tol«1  d«dcifSci«i» 5 


Total  du  oIDeicra. . .   80 


Sargent-major.. . 

SergentJ 

SergcDl  fourrlsr. 

Caporaui . 

TiiBboiiM  el  elni- 

rODS  . . . 


rttJi- 

na- 

]!<Dl- 

Ç4II 
■l 

I.w. 

aimu. 

■  ■PI- 

1 

« 

1> 

3 

4 

B 

i 

» 

■ 

i, 

8 

B 

■ 

H 

3 

rua- 

fuw- 

EIDI- 

■1 

î»ll. 

liRi. 

ScrgfDta- majors. 

16 

M 

B 

3S 

6\ 

■ 

S^rgenU  toiirriir 

t6 

B 

B 

61 

im 

■ 

Tumlioura  cl  ctai- 

■ 

m 

U 

Tolal  des  liomcreg  des 
cadres S3 

SoldM4(donl1;taiiin»i- 
mam  de  1"  tl»*»). ..    <40 

Ëffectit  lolal  de  la  com- 

pignie... 168  b. 

Enfant  de  troupe 1 


Tolal  dC8  liaiiiiii'>a  Am 

Mdren 3tiS 

Soldala i.i\0 


EOTectif  toldilcsIGcotn- 

|W(iiiiM S.bxSh. 

EnlaDla  da  itoupe 46 


Chaque  cotnpairn'e  tomple  'lan<  I"  rang  1  soldat  out  ier  tailleur,  1  iDidil  ourricr 
ordonnier,  ^lua  3  upeura  jiorlcura  d'oulila. 


LOI  DO  13  uahs  1875. 


3T 


COMPAGNIE  DE  DEPOT. 


riHçiiB. 

lITÏiaÉRH. 

tt 

IHDIslfllI, 

4 
4 

1 

* 
1 
9 

3 

s 

» 

6 

i 
i 
4 

J» 
]> 
4 
8 

II 

■ 
■ 
■ 
■ 

3 

8 

*2 
S3 

3 

ËffscliC  total  d«s  ndru  ds  la  compagni» 

38 

ÎO 

i» 

1 

RÉSUME. 


Oniders  lap^rieDri 

Officiers  des  suite»  gridM 

Soaa-ofllciers,  eaporiui  et  hommes  dea  eadna 

ElTeclir  total  des  cadtM  du  rfgimeni  complet . . 

Soldala 

BfTcctil  total  darigimeal 

EnraDta  de  Iroope 

ChïTaui  d'officier 


8 

9B 

473 


«78 


3160 


i83B 


48 
40 


PuD  Di  GUEiMt.  —  Le  cadre  de  chaque  campatoio  comporta  en  aoa  mr  la  pied  de 
gatm  8  itrgentt,  1  caporal  foDirier,  6  eaponoi  et  4  tamboor  on  eUina. 


u)t  Dtr  13  flAits  tffTi. 
SÉRIE  A. 


T*BLKiC  ■■ 


Composition  de  la  légion  ilrmuirt  à  à  r*^*^^/^,*  *a'«<^faw 
dt  *  compagnies  plui  \  cooipaçnte  at  dipot  (l). 


aatui 


éai-auj«t 


OmCSM. 

fCotODtl '    ■  ■ 

U<uuuil-<o1ouL.  .•>• 

CtiFff  de  tulaillon ••• 

iMitor 

iMMtcia-mijar  de  l"  clalM ' 

IC<pit*i!i<aii)jud>nli-iB*lar« i  ■  >  . 

CM-iMl«r/  CHiuloa  UtMrlar. 

\OIB(Mt  dliêbilIameDt 

|l.l«nicntnt  adi^nlau  ir^Mriu 

'  HUcrâ-m^jot  <]b3-  rtïsM • 

.  Mi'iJticiti  «idr-aDjar 

^Chcl  ■]•  BiulqDe..  .     .,......■ 

Total  de  rOaMuloT. , 
nouri. 

AdJixUfii*. , 

T*(nkoiir-in)j«r. ....... 

Ciponut  lambaur»  OD  cUinn*. 

Capord  Mpt«r -  ■ 

Sapnrt  Miiiart  l'art 

Soii»<hcf  do  manqua 

Uuakknt 

/A<Dadini  neneiuMir* 

'  Ch»t  amafiu ...... 

Màttr«  il'ucriffla  [•djiiiUnt  en  j^rt»»!).  ...... 

il"  tKrHiùtt  i*  lt*f»h«» 
<"tt«ifi.  Il*  rai]jeiDlaalrtMtMr<4)< 
6tri]a.in»gitiDd*)'htb]ll(iBtiil.  ,  é  i 
I  ftiVBisMiHfTtar.  .....  ..........  ... 

f  mrtuire  iv  Irteorit* l 

SfcrflairMdaramcleril'habiilaiMBlM 

do  l'allicior  l'annomonl 

Hanilcur  d'oMnina 

f Cparaui.      Cliarïé  dt»  dttiili  de  nnCrmarie. 

.'  l>ii(tiiclBa(ilri«(|iupag(i 

Minnni   \  <•' «uirier  armnnor. 

4"  ounior  Iiilloar •  •  i  - 

I"  outrifrcurdauoiiT.  ...... 

Secrttair*  du  ulaMli,  ^ 

Stttduiro  du  m^pr 

y  iNrileira  du  ir^iotlsr 

i>  (tft^uirt  d*  l'odltUrdliabUlMiual. 
t't«cr<'laiie<ler«E^«àDliuir^ri(*L,t) 
Outrirn  annuritrt. .... 
OiiiTiM*  Uir)run.  ...  ... 

l  Ouirien  eardaunien..  .  , 

(ennja'^lourpiir  loiturcl  I  cheTslel  (lartBuMdelitl. 
^Sulilali  e«iiil<iclcur>de>  cbsraai  Ja  iDAiti 

TdUI  du  polil  (Kl-najor  «t  de  la  section  ban  NH- 

blul  dk  IrMpa. 


Soldat*. 


(Il  \M  da  It  dJwmtre  Itsi,  /.>iinial  niKloW,  p.  Ptt, 
(ij  lla'lii  piurfo  »»i  Fmi>li"i  at  ifiitiilrrt  Ae  l'(4)aiH  M 
da  MUIWI.  lortfM  J«a  tallliloai  toai  Umgatt  da  At\i\. 


iH 


lit 


•  64 


4H 


93 


iHtHiir  laa  d'aftli  ki  i 


un  OV  tS  MAM  1875. 


;  flOWAMii. 


imtié). 


Total  •iMtOcùn» 
■j" 

ta^viw:::::::::::: 

■  «■dûnoi 

titmant  de*  adret. 
MU  4u  Mdfot  d'à  M 

•»"»»■■ 

4dbi  </i  >*  ■uimam 
'duw) 

nul  de  ta  (mp4[DH 


COMPAGNES. 

•un  canFiGiiiBS. 


S3 


M 


IIS 


W 


CipiUiapi  {monlli).. 

■  r-,  ■••■ 

eiera... 

ts 

ToUldMoiG 

i8 

<6 
96 
«fi 

u 

9pi|iiatt  loumtn - 

Timboun  on  itiirom 

Tolai  do>  hamiiM  d?; 

968 

t« 

i.tKiO 

ElTcelir  Jolil  ilM  <fi 

comp*- 

à.ilO 

1U 

t  MBiifDM  compte  d«ai  le  rjog  f  mI J*[  ouftter  conlnuriei.  I  ioUu  ouititr 
flH  s  Mp«a»  (wtwra  d'outili. 


RÉSOUS  POUR   DN  SEUL   KÊGIHSNT 

ROX  GOWBIS  LA  COMFAG!!»  UK  llfcPOT. 


rprfxi'oiJ ...-■ 

9  «Dire*  ft»ift.... -V 

11%,  uipongi  «1  hramMdM  cèém .■ 

ToUI  ducidrci  da  liné^on. . 
£«ld*U 

FAcclil  Uttl  ic  la  kiion. . .  . 
F.I)(b*(i(Iï  Iroape 

CbtTiiu  rstûden 


«30 
3.000 


2,S30 
47 


FTaïkn  footri»(. 


^B  si=:RiE  A.  — > 

^^^^  Cmnpotilim  d'un  bataiUon  d'infanterie  légère  d'Afrique 
^^Hh  à  6  eompagnitê  (1), 

^^'^  tTAT>a<uoi. 

DlMlIC  I'IUiIIdII  «OCDlDADlIlDt ..->. 

CiplUino  mijflr ..,,,,,. ....,...., 

C»|i3Uinf  ailludaol-mijor. 

LïfutdiBiil-tréMmr. •  é.  •..•'>....  i. 

Ot&c\ft  il'liAbillcmenl  (llfuKnint  oq  «ini-11«al«BUiQ. 

Wdwin-ni>ioc  lie  î*  clnus 

Ujdcdo  tidi  mijor 

rtnT  triT-SAioi. 

AdludHU , 

B«fi|8Dl-miJi>r  cl«l»D  cbef  i]«  hnlan l..>.., 

Ci|>on1cUmn ,,. 

UCTIOM  flOHl  UH. 

Cbelannorlar 

S«r|«ii(-mijar  iiguenettra 

(  1~  >flcrélair«  do  IriEwrkr 
St(|»Iito, ..  {0*rdc-ni»(Bala  il'bBbili''nirnl 
I  (Pouirisr 

I  CoDJucUijr  des  (!<iaipt(M 

r      (Uponux..  Woofriiii  tclllnur 

I  I**  ouiricr  corJoanior 

^^—  Armurur 


Soidm. 


SfcroUita  du  npittior-iuMor. 

S«cTtUlr«  d«  l'Kfllmr  iJ'bibillMDaDl. 

Ourricn  ifmDiitn 

OuTTicr  (oitMur, 

Ouiticr  (OnfonniM. 

I  NDducitur  [int  toItuM  on  mnlct  d«  bit . 


A<ljad*D( 
SttgmUmtjcr, . 
Strgtul  footricr 

Caportui 


LOI  DC   13  HABS    1875. 
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Tablud  t. 


SÉRIE  A. 
Compontion  d'une  compagnie  de  fusilien  de  discipline. 


OFFICIERS. 

C<piUin« 

UeDlsnanli 

Soiu-lisiileDiDl 

TaODPE. 

Cfaet  irmnrier 

Sergeot-iMJor 

Sergenl  fourrier 

Sïrgcnli 

Ctporal  fonnier 

Ciponni 

S«Tgenl  garde-maguin  Tsgnemestre 

Caporal,  premier  ouirier  liilleut 

Caporal,  pri^mier  oartier  coidonaicr 

Tambours  oo  clairana 

Un  soldai  Modoclenr  par  loilare  à  an  cbcral  ou  par  mulet  de  bit 

Cbaqae  eomptguU  de  toaitiers  de  disciptins  eomplo  diBS  le  raog  :  t  soiJat 
ounier  tailleur  el  4  soldat  eordooDier. 


ËITeelif  IdUl  des  eidrea  de  la  compagnie, . 

Soldais.  —  Efléetil  indélerminé 

Enfanta  de  IroDpe 

Cbeval  d'orOcicr 


)      * 


1 
{ 
\ 

{ 

16 
\ 

i 

3 


)k-i 


46 


(l)  Doit  1  (tiiaal  roiciloni  da  (rfiorler. 
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LOI  DU   13   MAKB   1873. 


TihubI. 


SÉRIE  A. 
Composition  d'une  compagnie  depiomien  de  êkeipSM. 


OFFICIERS. 

C*pilBiDe,. 

LiculeaiDl 

Sou9-lientcD»Dl 

TROUPE. 

Scrgcnl-ouior .^, 

SergenI  tonrrier 

Bergeol! 

Ciporsni 

SïTgfDt  garde-magB9m  ragnemestr* 

C*p*ril,  pratnier  ouTriat  titllsar '. 

CapoKl,  pMBier  onirier  cordonnùr 

TsMboufs  ou  clairons 

ilD  EoldKt  esBductenr  par  Toilnrail  eheral  el  pur  mulet  de  Ût... 

E&Mit  toltt  d«hMaiiM|aia 

Soldais.  —  EtTïctif  indélcnninf 

GntkBU  de  troupe 

ChBTïl  d'otfieiw 


i! 


4 


n 


% 


La  compignia  comple  dans  le  raii|  :  1  soldai  «arrier  (aillcnr  et  1   soldd  NTriN 
mdonnier. 


LOI  DD  13  HABS  1875. 

SÉRIE  A. 
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TiiLKin  9. 


mpoâtUm  deâ  taânt  du  régiment  de  sapeura-paatpien  dt  Paru 
{2  bataillons  à  6  compagnies). 


£tAT-ILUOa  DU  BËÛIHEHT. 


TiBjor. 


MJor. 


OFrJCIKKS. 
ColODCl 

LicuUnaiil-coInael 

Chats  Je  balitthui 

MïJDr 

Mwlecin-imjV d«  (••cl»»»».... 

CapUiine  ineénienr , 

Capit*i]>««  aajudaDls^nijon 

jCapItaiHfl  inslriictwir 

CipilaJne  Irdsorier ,. 

CipJlÙM  d'tiJibiUeBMnl , . 

HïdedDS-miiJiH'a de  S'  classe..... 

Uédacia  aide-major  de  1"  classe 

n>ts1  do  l'élat-Viajor 

nom. 

idjudanls 

Chef  armurier 

Sergenl-msjoi,  ^arde-magasiD 

SergeDt,  secrMaire  6a  colODcl 

Sergenl,  t\itf  de  fanfare 

Sergenl,  <"secrfraire  dn  IrftaTier. 

Sfrgenl,  chef  tSlégraphisle 

Sergeol,  secréUire  du  capitaine  ingénieur  . . . 
Sergent,  Mcrélairt  Hn  UpilaiBe  d'habilItBMat. 

Caporal,  S*  Beerélaire  du  Irésorier. 

Caporal  clairon 

TdIsI  du  pelil  ilal-m«jt>r . .. 


2   >    6 


JB 


P 


13 


2 

t 
1 
I 
< 
3 
I 


15 


rt.  La  aaido  el  l'cnirelien  de  ce  lëgineat  août  eBliiremenl  i  la  charge  de  la  Tille 
iri9;maia  les  ufGcicrs,  sous -officiers  el  soldats  font  partie  inUgrante  de  l'anns 
nlerie . 
bleaa  conforme  ani  dccrels  du  13  février  18S2,  du  S9  janTJer  ISB3,  da  33  nun 

e(  du  !8  juin  1888. 


44 


LOI  DU  13  MABS  187S. 

COMPAGNIES. 
UNE  coxp&GinB  :  Docn  coBPÀâitns  : 


4 
4 
4 

Total  dca officier».... 

3 

1 
1 
6 
1 

ia 

20 
3 

Total  iw  bommes  dci 

44 

EFFiciir  des  eadrcB  de 

*7 

Enhtils  ils  Ironpt.... 

i 

Gtpitoinei  (monlla) 

(donl  6  de  1'*  cl.  et  6  de  8*  d.) 

Lieuien«Dt9 

(dDDl8de1'ict.  al  6  do  S*  cl. 
SoQ^lieDleneDta 


Total  des  otBdgn 


Adjadtol» 

Sergenls-mïjort 

Sergenla , 

SergeDlt  fooiriera ,._ 

Ctpcreai  de  1»  c)uu..i .... 
Ci|>omi  ds  i^  duM..,.. 
CUiraiï 


ToTiL  dei  tiommei  dei 
cedrM 


Erriciir  du  cadru  du 
i%  eompagoiei . . . 


Eofinta  de  (roopa. 


RÉSUMÉ. 


OfBders  sopiriears 

Olficïers  dci  aulres  grades 

Saae-oriieieis,  uporaai  et  hommea  des  ctdiee. 


Effectit  total  des  udiet  du  rfgimtnl 

Eatonti  de  Ironpe 

CbCTaoi  d'etQcicTs 


1 


n 
ti 
(I 


M 


11 

a 
n 
11 

m 
m 

36 


SU 


u 


a 

«38 


889 


U 


87 


loi  su  13  uns  1675.  « 


SÉRIE   B. 

TABLEàV  1.  Composition  d'un  régiment  de  cavalerie  è  S  escadron?. 

—  2.  Compositioa  d'uo  régiment  de  spahis  &  6  escadroos. 

—  3.  Composiltan  d'une  compagnie  de  cavaliers  de  remonte. 

—  4.  Efiectirdu  personnel  attaché  d'une  manière  permanente  au  ser- 

vice de  la  rcmo.it:. 


K 


ICI  DE  13  MUS  t875. 
SÉRIE  B. 


Compotili(m  dti  eadrtt  d'un  régmtnt  de  cavalerù  à  rtaf 
(»wr  le  pied  dt  paix)  (!).         


OFFICIERS. 

ColasBlDali«alsgtM-MloMl.....  

Conninluiti  'JudI  I  mtjot',,.. 

LtonMiUiit  on  (■■  on  en  t'  |ii>rl«-4lau]>nl  <i}IBclcir  (TapimiMo 
Ilé4*cia-inaj'jr  >it  i*  tliutr----- ...,..,.,,.,.,.,...-.,.',,, 
MMt'^  ildv'inigar 

nielan  ( Ti44afj«r , , 

MOip-   toniclw  d'tnlriUaiiwat ■■>■■ 

WiIh..  [ idjolni  la  ir^wrier •■•■ 

TttMB*in  NI  piwDigr. ., 

TfUiiuln  ntttoùâ ■ 

Alde-TtliriBaln..,. ,«,.,..,.,„, > ., 

ToTiL  le  Nlit4Hjor. 

TROOPK. 

JlMuIuU 

Aqtdaat  TifutoiNlr* ., 

Mirtcbal  dM  loili u«mpillt 

Rrindlir  liDopoll» .     .,    ,.., 

Cbtl  umottet .•■••■ ... 


RLAMa  HMl  u»i. 

/lum  dVoiBf 

!•'  mrtUlw  ilalrHorvr 

l«M«r4Ura  drrom-MrinuMItaMBl 

Ciinb.aaiiin  d'biliillaniMl 

Ckané  <•  rsanaïri*  •!«  (bcrwt  «1  d*  UBM  4 
IbdraHHv 

FoOTTiW.... 

StaiUitt  in  ealMÊi  on  du  HnImuoI-wIméI 

!•  ucrtlBndD  UMetiK 

I«  MCTemw  dt  r»iliQiBl  w  tifcwtw  fi) 

t>«KrMalnd*rafflctwdlMMIlaaML 

Ount  d«  riianMri*  du  lOBOw . 

FrttOUd^lSM 

{»rmaiitt. 

(■'  •"rt"]2||^;;;;;;;;;;;— •;■■; 

ItellMT 

SMrtUlNdoB^gr 

>•  McidUn  da  MMrar. 

1 9>  HoMiira  d*  l'uliaiat  M  IrfMrtorfl]. 
1 3>  tatuat  do  r*Keitt  fbiWiiM»!.- 

AlUcUiriBlIratrwdMchmn 

I  Ctodacian  Am  iquit^iiB  rifto«al*ini 

itmadcr 
kOUMT 

TdtiL  da  ptdl  «ui.n^f«r  «t  «i  fMMn  bon  rM«. . 


■irt- 

dnhifii- 


Ca- 

nllm.. 


4lt  T>N>n«altrs>iMl>l«a  ll]«aM  lin. 

(•)  D  »•«  »«.m  Hl  «r«M>    I*  «CNUM   dt  l'Ut*»!  U  Wwi»  «Ml 
B>Mn.lH>«MlMHMdtM>H««M(llk«adMt. 

^•)  MM  ■•■>«•■■  4*  (Mdl. 


un  on  13  luu  187S. 


17 


■nr  HCABROR. 

« 

tnl  on  promiw 

mil  «D  Mcofid  on iDiu-Umteiiaoïi 

TOTu.  dw  ofidni 

i  dt*  loiii  cfaef 

.Di  dsi  logis • 

j  dn  logis  fourrier 

n 

r  mann  marchai  feimut 

irtehani  terranCa 

tet 

ToTU.  dei  bomDM  dia  cadm 

I 

CIHQ  EKUltDIlI. 
U 

lOti  eo  preraia 

«b  «o  wwsd  sa  Miu-UsaUfiaiiU 

loTil  do  oScien 

uilM  logii  chef. 

ni  daa  kfii 

Œd»!  lopiftrarTiBf 

n 

n  mallrei  riarécbitii  ferranti 

irtcturai  feiraata 

M» 

ToTiL  dn  hommei  da  oint 

L..- - ....-..-,,- - .,--.. 

jiFidron  compte  iiDi  le  raog  :  1  ullùr,  1  uai««r,  I  bollitr  M 

oquier. 


I 

< 
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U 
I 
3 
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B 
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t 

1 
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I 

3 
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S 

30 
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GO 
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uo 
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■ 
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■ 
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S 
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S 

■S 
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RËSUMË. 


snpérienn 

das  iDlrei  trida 

don,  brigaoten  et  bomiDM  dnudm 

bncTir  toltl  du  létiioÊÊi, 


■•■■Bp 

im'i*!. 

1 

3» 

m 

«10 

7 

M 

IM 

S» 

«> 

n> 

cl  1  prtmJfr  uiJUt  nirJebil  itt  J«|lfl- 


48  toi  Dt  13  HÀBS  1S75. 

JtKxat 

SËRIE  B. 
Compotition  d'un  régiment  de  ipahû  à  6  etcadrani. 


ËTAT-UAJOR  DU  RËGIHENT. 


Colonel  ou  liealeD*al-colonct  commiixlBiit  le  régiment. 

Cbttï  il'eKiiIroni 

Hijor. 


Cajiillin»  adjndaatt-niBJorf 

CêpiUiûa  lr*6oritr 

Oflicicr  d'hiibilkmcut 

LicutCDtul  DU  foua-licutcDinl  iifjoinl  aa  Iréiorier... . 

Mijor  lie  î*  eUsK 

Aiaes-nniora 

Enl" 

Kni- 

Aid« 


HiJJuciDi 


Y£lfrin*ir>i. 


ToTit. 


THOCPE. 


édl-major. 


'  Adjoiliiiit  viguemestro 

Brigadier  lrani{iHla 

Trinii|ieili!g 

UsrJtbnui  frrrBnl-i 

[  Chef  armuriut 

UirM.9.1.     (  *"  ««''""«  ilu  Irésorier. 
des^Mi"        G"'l*-"»l<^.'i"  J-b^billc 

'         I     ineiil 

\  Brigadier- fourrier 

J  Ilrifjudii'r  i'  lecriïteire  du  lri<3orii'r 

i<lu  odoni;! 
d<'  l'olilcicr  d'babil- 
li'ment 

\ CaMlii-ra.  , ^ Altaeh*   à   linfirnuTii;   il-'^ 

chnaiit 

Ou>ri«*  armiifitrs 

UrdaDDuiKef    des     allicierii 
[rin(iiU 

TlITÂl 


Ijirea.  . 


Rnhnl  de  troupe. 


.(0 


K 


n 


136 


ania 


11 


36 


t; 


*w 


19 


(I)  Cfi  einrMi,  »  laobre  de  Iroli,  Mal  reB|>1li  eï  lenpi  de  paii  par  dei  caflUbcteB 
leigad  diicirliDo. 

(i)  DsBI  3  ihtTasi  «■  nnleU  de  Ut. 
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ESCADltONS. 


I 


tit  DUBS')». 

S 

S 

S 

i 

5 

CkptlilM  MamanJtoi. . 

Liautvnini  *a  l"     .  .  > 
Lltalcntnl  en  S*.  . 
SMB-lnuleniDl).  .  .  .  . 

i 
1 
i 

3 

« 
t 
i 
1 
3 

0 

Total  de*  «nicien.  .  . 

7 

ll»rfdii1ilc>li>t<J(fa*r  . 
NirMaDi  dM  l«sl>.  .  . 
Ibrécbtl  d«i  lot»  [g  urrisr 
BriftJîtt  fourrisr ,  .  .  . 

C■')li'^rIél^I«lb^igIrli«n 
CiTilicri  «."JanainciM  ita 

•CBiiors  [r«n;4it, 

TitmMlut 

Brinlkr  nitltc   miti' 

cb*l  ttrrwl 

liiftfiDif<<b*ui  (tfttaU 

iullcon  ■  .  . 

Outmr*.    bolllira.     .  . 

■tllicra.  .  .  . 

1 
8 
t 
1 

iè 
t 

s 

i 

4 

a 
t 

8 

( 

S 

1 

4 

« 

S 

4 

4 
3 
4 

« 
1 

TfUldabaninet  du 
odrM 

të 

t^ 

01^  (bol  SO  d<  1» 

t3*i 

no 

SHktituuiihl'tiuiJrDn. 

1»^ 

<et 

btmU  d«  lr«ap«  ... 

i 

B 

■II  E»UDRO»S. 

Capilainci  «mmiaiKtnnti, 
Cspibiau  tn  S'.  .  . 
Li<.-ul*a>nU  SD  i".  . 
LiculcDiDlt  en  1* .  . 

Soas-tiiiiii«saDla.  .  . 

TolBt  it«i  «racicn.  .  . 
llarécliiuideilogiicbrfi. 
Uari'cligui  (Ici1a|{it . 
Uniicbaui  dM  l«|i«  lour- 

hor» 

BtiESiJicii  fourrien  . 

Brignill<ir* 

Ca>ilieriflHHbri(4dii!n 
Cavali^rsarilonuinctailM 

otfleiart  hkiigtit,  . 
Troni|>cik«. ..... 

B(i»di«rt  maliret  nurt- 

cLjui  r«rr«DU 

AidM  Biir^bmi-terranli 

Iiaillniiri .  .  . 
hoilien. .  .  . 
9clli«n.  .  .  . 

T«i3l  dei  bomniMdM 
udrca 

SpsMi .... 

KITeetirtdltldM  ucidruni 

KoIiDli  it  Itoop* .... 


G 
È 
6 


(i 
tB 

6 

e 

90 
<î 

30 
41 


& 

B 


1i 

e 

6 


iS 
« 

c 
» 
a 

30  lit 
24 

6 

48 

6 

G 


SS8       i 


mu 


41 


nfisuiiË. 


Ondtn  tnpdrlvar* 

'  OffleiendM  «ulrei  cradoi ','.:*.">*. 

'  8t04M)IDcIin,  bri(adiiirt  ol  bomniM  d«)  etdria, 


E&traU  da  lr«Dp«, 


Clfïcltl  louil  du  r»|iincnl, 


S 

Ë 

B 
V 

'64 

m 

7M 
4,I£S 

» 

a 

flfiSO 

LUI 

lïl 

t 

..[a  —A  ri:ii'(pil<}nd«ietrii>i*r>^!<ir«ibri^aitler(*l  dt*ord<innaTictid«aan)tkrs 
^aii  uui  loui  [DU]  CrancaU,  cl  Jci  tjtalltri  de  ran^  q<ii  lonl  iailicl^n»,  toiu  Iw 
.jipmt  dat  tiitt*  (^iflicicn  (4  Ironpc)  itcutcal  4lr«  inUilIêromnuat  ninpli)  par  dn 
fnttth  OD  dai  indi|Aaaa. 

(t)  Doat  0  cbciiui  DD  mattli  da  Ml. 

In  Doal  I  prcmltr  aiiUrr  rngiicliil  dti  1^(11. 

in  VcBl  V  (linaut  ou  mulcii  in  bll. 


80 


LOI  DD  13  MARS  1878. 


SÉRIE  B.  -_-.-,_- 

Cotnpou'lion  rfei  cadrei  d'une  compagnie  de  eaualien  de  rtmatOi, 


ovFicrtKS. 


Ca|>ltiii>e 

ira  prtmicr 
an  deuiitoiB  on  loui-lisulsniot 
ou  iDU(-lieui«Dant  compbblc 

Total ,. 

tlUCPI. 

Adjurt  nnt 

Uard'^ligl  ilos  tofi^  cbcf. 

Hittàitai  dei  lugii 

Mirtcliaui  Am  logii  tourricn 

Brigtilicr  Tourricr 

Brigiiliurn , . 

Hortrbil  ris*  laRîi  prsmiw  maltro  miréchal  Icrranl 

Aidc>-niar«c|i*a>  lariaaii 

Îifllicr 
lalllcun 
bollicrs 

Trompette! 

TOTll  do  honUBts  d»a  cidrei. . . 

Entant!  de  troupe. i. 


*» 


99 


1 


LViTsclir  tD  ciralUrti,  dont  1/3  ul  d«  4"i;1g9SB,  raria  *Bi»Dl  tel  drceiucriptioBitl 
le  Dotnhro  dei  dclacbameDU  \  Toiirnir  dant  la  dépÀli  da  ramaala. 

fonr  chaque  délachrineDi  de  is  hi<iDiDe!i,  le  cadre  ci-doina  comporte  cd  raa  ;  1  io>^ 
liButrnanl.  i  martebani  dai  logia.  1  brigadior  luurrier,  4  brifadiera,  4  nuttre  oMitckil, 
8  Irompellei  et  1  ou'riar  da  cbaijue  piufeuioD. 

La  S'  rumpagaie,  ttttciét  aa  larTica  dva  écolai  mîlilaîret,  B'i  Di  lunr*  BvMil 
fenenl.  ni  aidïs-marécbgui  le  riants,  m  ija  elle  comprend  en  lu  on  lUitr  j'itfoviuic 
compoaé  iin>i  qu'il  auil  : 

3  mar^tbani  dei  logia, 

3  bngidiera, 

•t  le  nombre  nécoauire  d'onfriari  u  cnît,  aa  to  11  ao  bob. 


un  DU  13  MARS  187S. 


SI 


SÉRIE  B. 


Tuuuc  (. 


effectif  du  penonneî  attaché  ètune  manièn  permanente 
au  tentée  de  la  remonte. 


Coleodi  OD  lirateiwnli-caloiwlj  camnundut  lu  cirmucriptioni 
d«nnioat« 

Colontl  M  liBDtBDul-colontl  dînctiar  d«f  éUtlÙMBmti  hip- 
piqnei  d*  l'AI|<ria 

PODB  CHAQUE  DÉPÔT  DE  BEMOKTE  EIT  niiHCB. 

Cbald'gtudroDComiiUDdaiit  la  dfptl 

Tf lérÎDÙrn  sD  l". 

POUR  CHAQUE  DÉPÔT  DE  KEHOIfTE  EN  ALGÉBIE. 
Chef  d'Mcadm  wnaundiut  le  dtptt 

Tit*riii«iw[JJ  ][,"•;;;;;■;■;•;;;;;;•■;;•;;;■■;■;;';;■; 


mont. 

«■nuL 

i 

i 

i 
A 

A 
A 
i 

9 
S 

% 
A 

i 

1 
1 

LOI  90  13  ifuu[_lfns.  IS 


SËRIE  G. 


ARTILLERIE. 

rABLuo  1.  CompositioD  d'an  Utaillon  d'artillerie  b  pied. 

—  i.  ComposiriOD  d'an  rëgiment  d'artillerie  de  campagne, 

—  3.  Composition  d'nn  régjment  de  pontonniera. 

—  4.  Composition  d'une  compagnie  d'ouTrlera  d'artillerie. 

—  S.  CompoBitiOQ  d'ane  compagnie  d'artificiers. 

—  6.  Cadre  de  l'état-major  particulier  de  l'artillerie. 


H 


uu  »a  13  MUS  1805. 


SÉRIE  G. 


Tuuul, 


Composition  »f  t/n  bataillon  d'artillerie  à  pied  à  6  batteriet 
(sur  le  pied  de  paix)  (1). 


ÉTAT-MAJOR  D0  BATAILLON. 


Cbef  d'escadiOD  comm«Dcl«iit 

Capileiae~msjor 

Liculcnant  trésnrici , 

Ofliner  d'bsbilleinenl  (lieulensnl  on  90u»-li«at«naiil) 
Uédccin-aujor  d«  S^  cUiw 

Totaux 


TtOtIPE. 

Brigadier  irompelte 

Clief  «rraurier  de  î"  cUsbd 

des  logis.   J  ,„  j„,éiaire  àa  UUmu 

Foorriïr. 

12*  ïtsréljire  du  Irésorier. 
1"  omrier  eordouDier 
1"  oinrier  liilleur 
Armurier 
Millre  d'eierime 

!  Secrétaire  du  commacidanl 
Ouirier  «rmorier 
Onirier  Uillrar 
Ouirier  cordonnier 
SecrjUire  de  l'oIBciat  dlitbiilsmtnl 

Total. . . . 


4 


16 


(()  L<d  di  li  )nill«l  188S. 


LM  DO  13  UiMB  187S. 
BATTraUBS. 


a 


Une  baUtrit. 

3 

■ 

10 

* 
1 

1 
< 

7 
4 

S 
6 
( 
i 

29 

33 

100 

133 
1 

I 

1 

1 
i 

m 

:« 

■ 

» 
* 

LiBDtenaDt  ta  sacond  ou  soaa- 

Jbrfcham    doa    logis    (doDI 

DD  Miu-ebel  irtincier) 

HiiCchal  diï  Itgii  Toarrier. . 
fiii«di«n  (doDt  mu  élËve  taui- 

Oairien  en  (er  st  en  bois 

Effsctif  total  dei  cutret  -d'une 

CtDODDiac*  (dani  1/3  d«  pre- 

Efrciw  talil  de  la  batterie.. 

5tz  tallarùa. 

CapitaLoeKommandanta 
Capilainai  ea  mcddiI... 
Liaulenanls  en  premier, 
Liea  tenants  en  tacond  on  soaa- 
lUntannls 


ToTAia, 


Adjadasti 

Hiréebam  dei  Io|ia  éuÀ.. . 
UarfehiDi  des  h^ 


Harécbam  d«a  logli  borritrs. 
Brigadier».,. ■.,.■,.., 

ArliBeien 

Ontriera  en  fer  et  «n  t)«ll.. . . 
TrompellM ■ ,-. . 

Total  dea  bommei  dei  cadres. 

^eclir  total  det  cadrea  des 
lit  balletiea. 

CaBOBoiari  (daat  1/3  da  pre- 
miire  clute) , , . 

BrpicTif  total  da  ttt  batteries. 


Enfanta  de  Inupa, 


B 

6 

6 

e 

6 
6 

6 

e 

■  %i 

Si 

^^^ 

^^_ 

■■  6 
b 

i2 

11 

H 

6 
48 

* 

39 
1S 

* 

17t 

H 

— 

•"T 

49S 

o 

GOO 

M 

<-■ 

798 

■ 

—^ 

*.^ 

6 

■ 

Chf  q[n»  buletii  tosple  dana  le  nng  nn  ciiaiikt  oinier  lalllaor  a(  ua  eaBoathr  M*iter 
uTdtaiier.  ■     - 


RËSUHË. 

Offleien  lopérienre 

Officier»  des  aaties  graitu, ....... ...... 

SoDs-affieiers,  biigadian  «1  huimei  dea  cadra* 
Cuonniara 

TOTIEI. 

Bohoti  de  troupe 


■uim, 

UBi^n. 

4 

as 

600 

f 

> 
• 

* 

U9 

M 

• 

6 

■ 

56 


un  M 


SÉRIE  C.  

Compotitien  d'un  régiment  ifarlitlerû  it  campagne 

{iw  le  pied  it  p<tix)  (1). 

U  t>  rWwBl  i*  I«  brigMl*  MBMM4  1S  UIWîm  marnUt*  ; 

le  ••  rtrincat  4*  w  brlcidi  conptcBl  •  UUiriwiaUw  cl  3  Vtiivie*  *  <h*nL 

ËTAT-HAJOR. 


OPriaEAS. 


C»toa«l 

Liraua*D(-MtoB«l. 

Oui*  d'MClitlOO.., 

Mijor. 


IICd«d*>iiwJ4r  da  i"  tUut 

C«pit»ioM    liotlratUar  d'<qait»ti»a 

ia  <••        {tdJnd*aU'ii»JMi(l> 

M>  J*  9*  duM  I  KMrier 

onicMr  d'baMllemcDt 

LinilMtfll  00  MU'Utuimai  «djftial  bi  IrftorUr. 
HMMla  tido-nujor 

1*11 4" 
«n» 
•ida 


Jni.ét. 

TBOCPE. 


AdjudaDtj  (doQi  un  cbirfé  du  cMcrDcnant) 

Cbaf  «rtlOcif  F 

VardEbal  da*  lo(i>  chef  m4taiiïd«a  et  |«idi-^tc. 

Ibréebal  d«a  l«(ii  MmpatM , 

Btipdier  uomptiU , 


i 


AdjudanI  cbarif  d«  l'armanfol  tl  du  btrnttbriaaDl 

Qui  annuritr. , 

H«r#(b*ldM  la^t  ehel 

Killrt  d'cMiime  (adjadaDlDo  marchai  dta  l«(ia) 

iVaineoiMlr* 
Char(4  d«  la  bIblioUtiqaa  tl  du  «tUrlvl  daa 
fcotta 
CAtTst  dg  llnlirmcria  deabammsa 
Chargé  d«  rinDrmcrie  dai  tbnMU 
Chargé  data  rsoiODla 
Pramicr  «Mrttain  dft  Irtttritr.... .,.., 
Oirt]t-maaa»iD  al  fNmim  UiHhÙK  à»  fOmiti 
d'bahillancMt 
Ualtra  adlicr 

l'atinUr , ,.,. 


tî 


A  nfùiUi 


«0 


lÉt  Uld«l»|allM  !»•». 


Cm  Mifitaii  laM  naflit  la  iitt^  '■*  >•'>  P"  '*>  taflUlata  m  i*«i»j  ta  ktUaM. 


loi  OV  13  MARS  1875. 


m 


Hcpori 

'm  ebtrfS  d»  l'«rm«n«til. . 

\iin^'.^V.'.'.V.'.'... '..'.'.'. 

Prunier  M vricr  laitlsur 

Premier  OUI ricr  cariIODDicr 

Prtiiiteroatricr  iollitsr 

Dtnilïm*  tocrf Ulr*  ilu  Irborfer 

P«it  riBfirmtric d4i  tb«>«dl ,,.. 

Oa>titri  armmicr» , 

OvTTÎcii  liitltun...,, ,..., 

Ï'*-— iart  torilDDDîen ..,., 
Uirtdaraloiid.... 
uifB  da  a*liii 
An*  McrtUirc  d<  t'olridor  d'bibillemBnt.. 
ième  icoiteiie  du  Irtionnr 
TcrT*tn 


BATTERIBS. 


PtllHiat 

OtCTAtl , 

i   >  7 

* 

38 

1 

daU. 


HUgûdiel.... 
-     Ia«û  (4m1  * 
(Mnier. 


«^oa  MW-ritairunl. 


:x: 


Tùikvt. 


l  uiiiâu). 


Ibr  «l»b«n 

lUIr*  Mir<cb«l  Imul  (t)- 
bal  hmat 


ToTU-du  houmeidM  cadres.. 

éf  cadre»  do  li  ballerit^ 

49d«l"et*»c) 

*  EfTcclif  toUl  do  II  bDltcrio..... 

«a«pt«  laat  le  riog  ua  canoDoiir  oorrior  teil' 
iBMBitr  oorrUr  boîtier. 

ià'«ttà*t 

Î4»lr»iM*ger , 

^(4«trail 

ItoriL  dui  cteaui. 


nanjtt. 

1  CBIt». 

< 

1 
i 

S 

i 
1 

7 
1 

i 

7 
S 

1 

1 

9 

a 

33 

33 

3S 

70 

38 

4  OS 

KO 

7 
» 

ii 

7 
18 

Cl 

81 

:  lifititu.  l'un  ta  millro  miitcbiut  de  biKrtk  «ti  t"  oiilrt  nit^rtiil 


58 


LOI  m  13  HiiB  I87S. 


itËSDMe. 


i"  RÉQIUENT  DE  LA  BRIGADE. 

OfGriers  ■npéri^un 

OriîcicM  (les  aiilrri  cadres 

Sous-offlcicrs,  brigadieri  et  hommes  des  cidres, . 
CsDoiiDien 

'     '  TOTAHI 

S*  RÉGIHF.KT  DE  LA  BRIGADE. 

Officiera  supérieurs 

Oliiciora  dca  >ulfC9  grade 

SoDt-oriiciers,  IrigAilicrs  et  liommoE  dta  cadres. 
Cmionniers 

Torici.... 


68 

«34 

SM 


t,3IH 


9 

68 

4» 

BU 


4,337 


171 


781 


Ml 

171 

(tnill%i> 

M 

<twi(]. 


SIS 


Lc<i  l'iroeliCs  des  ballcrir»  drUchées  hors  de  France  et  m  Cène  sodI  ka  nI*Mta  ; 


BiUeriei  à  (ued 

Ustlcrie  montre 

Ballerie  de  montagne 


IDDt- 

AXOUOX. 

Djri- 

«rtiriiH, 

■■■  1 .  "    1^      ■* 

tt 

laLUTfl. 

TOTAL. 

ChTiii 

ChiTin 

Qmnu 
«itnli 

cau. 

bïHIfllCt 

4'or. 

tt     Ulll 

4»i  cadm , 

■dm. 

li(V. 

t 

3! 

4(0 

466 

G 

> 

t 

4 

38 

I4G 

tG7 

6 

96 

4» 

4 

3ti 

900 

Ul 

8 

i9 

UO 

La  mosiqD»  des  ft^ile*  d'arlillarie  le  nmpoia  d«  1  chet  de  mgsiqat,  4  «ouf-der  de 
Binviqnr,  3é  soldeli  musicien) 


UN  DD  13  aiits  1876. 

SÉRIE  a 


4» 


Tinxto  3. 


OBtponlÎM  fm  rigimtnt  d'ariilUrit-pontomien  à  i4  comftagnies 
(lur  U  pitd  dr.  paix). 


I«l*nul4r. 


ÊTAT-MAJOR  (*). 

orrtcicBt. 

iCoIonel 

LMDttntDt-toloBal 

iCbcd  d'tMidroai.  ..  ..  .-«......••. 

l»»iM - 

lUMMîD-atjar  de  l"  tUut. 

x.,.,i.ia«. ,  (  ffj:i",'«"i"'»-  ■  ■  •  ■ 

1     '  (  lipioner  ..■ii.>;iiu-tii.  . 

lomcitT  d'bnMUdno)!.  ,.•.,,,, 

fUt>lt<ia  (i<Ii-n»jor,  . 

Liriiirami  on  lou-liouiratat  «djoini  *u  iriiorttr. 
'  VtUrincirc 


ll'BJOt. 


ftiurirt  clarpcniier , 
—      forg^ion. . . 


SwliM    /ftorïl*' 


Total. 

llirArhiiij) 

*"*         , 
lofis   (ieh.  (      —       toHi 

Ibrétliil  iloa  loglt  lruiiit>«iiD . 

ItrifaliFT  Irom^MilIc ...... 

rldjadanl  rligrfé  it  r*nii«ui«al >  .  > 

Q)»f«riiuriiir ■  ■      • 

ÎUrMIiat  it»  IngK  rli«r. 

MtllM  d'ucrimt  («lijuilinl  ou  niartchftt  à»  Ia|S4- 

V*cu<ui<:i'n. ..•••<..> 

fianlBi  du  DUifricl..  ...  .  t  .  ,  . 

t"  Hcrtwirc  du  Irhorftr. 

(ianta   ninguin  il   I"  KcrMirQ  d' 
l'onidcr  d'hà  Ilil  liment. 

Cliaf|f  ilg  l'IiiiiriiiFrie  A<%  homnin. 

Oiftgt  >1«  rinfiniKiie  dm  «bttm. 


noiuts. 


cui.ijm. 


Hfr 


4i 


dM  l«cù.  ■ 


wnr*a|. 


IBrigMlkn. . 


'PODlonaien 


'  Sicr^laitf  d«  radjuduil  chtr^é  dt  l'«r' 
nointst 

|>tiiiiiUiic  d'curlma. ,  .  , 

lAriiiuiicr , 

|("  onirirr  lifilrof 

I"  oiiiticr  iiii<l{>niil(T 

fl*  neciHnirt  dn  lri>«r>rjer 

tHdire  motitb'l  Ifrrint 

lOutricn  AI  11)11  rii;rt. 

Ooirict»  itilleur».  ,  ,  . 

jOuiritr*  (OldDOnitn.  . 

|S(ci(i»ite  Ali  («tonol 

iSvtr^loii*  ilu  majar. 

)£•  «trriulic  il  IVfUïlrr  d'h^illunacL 

3*  matum  du  iMiotitr. , 

^Aîdu-mtrkhaui  htranU 

Total 


I! 


39 


3 
% 
i 
t 
t 
■ 

< 
1 
I 
I 


iO 


Katj. 


D(Mi,  «■  HtntM  ds  I,  Mtl  Mnflii  ta  um(a  de  fta.  (U  dti  uflulua  cb 


(tt  IMMl  Mhi 


1  à  l«  Itl  t«  Il  «*«akn  (Itl, 
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couPAcnes  (i) 


4  t 

OllP 

AGMB. 

COR' A  VI- 

U  CUVAtt^ 

•■ 

HUN  un*. 

aoHan. 

(—m 

Copitaint  tan 

—  eo 
Ututanaui  »i 

—  ta 

omatu. 

< 
1 

4 
4 

8 

î 
4 

«1 

li 

44 
41 

a 

?!'  1 

i  1 

lecond  au  toni-lienUotitl.  .  . 

-i^i 

t 

6 

« 

nJ 

1 

TBOUri. 

1 
i 

3 

^ 

4 

4t 

U 

Pourrie  r*. 

«  logi)  cliBh 

Ouiriort  en  hr  .,.,,.  . 
Soua-chcri  conilruilenn. .  .  . 

3 
1 

« 

48 

U 

sa 

84 

4U 

!8 
SU 

BrigidiDn . 

UêtWtt.  .  . 

OuTric»  uil 
TniapaltM. 

t 

ToUI  dei  bommei  des  etiini.  .  . 

30 

(W 

31 

i^ 

»4 

10 

m 

4480 

m 

U 

EobDb  il*  U 

t 

41 

RÉSUMÉ  u). 


OtQdMt  tBpjricnrt h    . 

Ofilcicri  dc>  iiitr»!  gridci 

SuUi-i>rt)rieri,  bil^iillrr*  cl  lianniai  d«*  Ctitt» 

l'ftDttuuicn , 

EffcelU  Mil  du  t»|tm«Bt 

Enlsati  de  mopi.  ...* 


nOHBKl. 

OttAt'l 

7 
6< 

880 

II 

U 

t 
• 

(507 

4N 

41 

• 

PitB  M  cFiAK.  —  te  Ndr*  da  \»  rontpejnia  d«  ponloniiior»  (ftmp«ttt  m  m  M 
U  nitd  ir  |a«rrc  ;  I  litai«tiai  on  Mui-llouicDaDt  *a  litre  «nitUin.  4  iMr4dlil  «• 
lofli,  I  brl|«liaF,  t  lullrci  Minen. 

{*)  MailU  mlsnalaol  t  It  M  4b  II  l4t*B»H  IttI, 
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SÉRIE  G. 

Ctmporiiùm  d'une  ecmpagnie  â^ouvrien  d'arttlkrie  (à). 


TuLuc  i. 


oniciua. 

;«•■    I  «nDDwndMt 

""■■■(««eonil 

ninta  (*"  Pf™'"' ■ 

Ica  saeond  on  wni-liaBleDtDt 1 

Total  du  ofBcien 

TRODFE. 

isl  du  locia  chef 

bioi  de*  logii ■. , 

ni  deilogti  toorricr 

isr  fanirier 

i«T 

s  norrian 

'«llM.  (Lm  Irompeltes  mdI.  «d  fflènig  lanpi,  l'os  aanim  Uilluir  al 
w  oaTrier  eordonnier.) 

ToTu  du  hammu  du  udm 

Emcnr  total  du  Mdru  d«  la  cempagnii. 

I  (dont  1/10*  de  ("di»!-»,  t/S'da9',  lirateda  3*) 

BFnCTii  TO»L  d*  U  Mmp*|nîe 

de  Iranpe 


i 

8 
f 

a 


33 


37 


160 


187 
1 


olflcim  de  le  coni[iagnie  dtUcbii  en  Algérie  gonl  wnli  monta. 


ÏMlir  on  limple*  soldaU  peat  itn  éleré  de  ISO  \  300  bommu.  Dtiu  ee  ch,  pour 
I  lagmenUIion  de  !0  bommai,  il  pcal  èiia  oonuai  qq  mirfclul  doa  logj*.  un 
er  et  deni  maîtres  onvrien.  It  paal,  an  onire,  Aire  nommé  iuu  chtqoe  ccmi«- 
a  deuxième  lisnlenaal  de  3*  elaiie  on  aoD^-licDteDtBt. 


loillU  eiii>ki»<Miil  1  la  loi  ta  11  «cmIn  ilTI, 


et  UH  >D   18  KABS   1815. 

SÊRIC  C. 
Compoiition  «TiiM  comp^ynie  d'artt/itien  {mr  U  pi» 


orriciiu. 


t  i._>...._i.  1*"  pMMl'Jf • ■•.••x.i 

'•'""""■iMMcaBdoo  wn-lwoMMal .i.S 


ToiiL  4n  oMtiHi  («). 


TMOK. 


KirklitldnloliltM. 


BriHdÉSM.. 
plmaftit 


•ftiBcitn. 


•■>      .-^    V  r 


TotAt  df»  bon 

Errsciir  tdul  iIm  c»4n*  dt  b  i 
8tU*U(dMlBB  lim  4*  ^'•  dniê) 

tmcnr  wtKt  U  la  riMjjpl».. . 
bteldilMT* 


fitD  ut  ci'uas.  —  U  eanrMiGM  i*  »dr<  tu  It  Ma*  ^m 


(i)t. 


Mal  ta.  ala*  ii*ri,  V*a  mnlm  i 


I  t  !■  Ul  (>  Il  i 


LOI  DU  i3  HABS   1815. 


6S 


TULUU  B. 


SÉRIE  G. 
Cadre  de  l'état-tnajor  particulier  de  tarliUeria  M- 


' 

miiiua* 

37J 

105(310 

■ioes  dtl"  et  de  3* 

1  prtiidpaai. . 
. ,  ^  de  4"  clasie 

17 

84 

Si 

14K 

190 

MO 

lilB  S*  elaus. 
(  de  3*  ctaa» 

principaui . , 

4) 
18  I 

iOU60 

40l 

80) 

lOS  1  un 

130l„ 

430  i* 

DtrAlenn  d'amci,. 

ds  S*  daaie 
de  S*  cisue. 

de  1"  cl««M 
■  '     de  î"  classe. 

de  <"  deue 
"     de  S*  cbase. 

rdiens  ds  bsUerJe.. 

^ 

it  tgKlement  ctasijs  dans  rélot-mamr  particulier  de  l'erlillarie,  lei  imu-lieol»- 
«lèies  i  l'Eeate  d'applicalioD,  doDt  le  nombre  varie  iDiianl  lei  beaDîai  do  r«en>- 

it  de  rerme. 

Dombre  des  chcTiDi  i  allribner,  en  temps  de  paii,  lui  eFficiers  «npérinm  ds 

-major  particalier  de  l'irlillene,  est  le  mAme  qae  celui  itlribaf  parle  lableH 

l«  la  prfscale  s^rie,  aui  ofllciers  supériears  da  même  grade  dim  tei  traapes  d* 

e. 
règlement  du  Uinislrc  da  la  guerre  détcrmiDera,  ea  raiioa  do  eanice  dont  ilt 

ibargés,  le  nombre  dea  cbeTani  i  attribuer  aiu  eapitainei. 


■lo<l<l«  tsDhrmtBisI  I  II  loi  dg  1>  JmUJtL  list. 


.J  ■. 
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SÉRIE  D. 

Tàblkid  f .  Composition  d'an  régimenl  du  géa'te  à  S  bataillons  de  i  com- 
pagaiea,  plus  1  compagnie  de  dépdt,  1  compagnie  d'ouvrîeri) 
militaires  de  chemias  de  fer  et  1  compagnie  de  Bapeara- 
condaclenrs. 

—  2.  Composition  d'un  régiment  de  sapeurs  de  chemins  de  fer  à 

3  bataillons  de  sapeurs  et  1  compagnie  de  condncteurs. 

—  3.  Cadre  de  l'état-major  particulier  du  génie. 
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LOI  DU   13  HAAS   1875. 

SÉRIE  D. 


Taksu  I. 


Composition  d'un  régiment  du  génie  à  5  bataillons  de  A  compagiàa 
et  1  compagnie  de  sapeun-cmdueittm  (1). 


ÉTAT-MAJOR  D'UN  RÉGIMENT. 

OFFICIERS. 


I  ColODcl 

LieuleDanl-colanel , 

I  Oitih  de  bsUilloD 

iMïjor, 

iMédeciD-rasior  île  i"  cluse 

ICapïlotDe  Iréioricr 

£(al-major.<  Ca|>ilsiaea  ailjuilaDlâ-maJDis 

JÔilicier  J'hahillomful , 

iLiGiitanant  ou  sous-lienteitaat  adjoint  tu  Irésoriïi 

F  Lient«DanI  ou  sDoa-lieulïaaat  partc-dripua 

f  Méicciu  aiileiDBJor  ils  i"  cl«s»i) 

VflérinairB ....- 

\  Chet  ds  muaiquo 

Total  de  I'ëIsI- major 


taOUFE. 


l'élit 
étut- major. 


Mcelioii 
lior^  rang..' 


[  AiljudanU 

T.n  tabou  r- major 

I  Caporaui  tambours  ou  cUirODs 

j  Sous-chot  lie  musique 

lllusidens 

Clief  armurier ., 

SergeDt-major  maaiteur  général , , 

SerEent-moior  vagoemeatre 

Uaitrc  d'escrime  (adjudant  ou  sirgtnt) 

l  «n^ir-nio        (  ^  "  BCcrÉlairu  du  trésorier 

loorgiiHs...  ) Garile-magoiiB  de  l' babille meul 

(Scrgcnt-fourriiT 

^î"  secrétaire  du  trésorier 

liardo-iiiasasin  de  l'armement 

lEm|iliiyé  à  l'intirmerie 

ICaporaui-,  (  Mouileur  J'tserimc 

|*''ou»rii'r  armurier 

Fi"  ourrier  tailleur 

U"'omricr  cordonnier 

' Secrêloirc  du  cotoud 

1  Sccrétairo  du  m.ijor 

)  Secrétaire  de  l'adicier  d'iiabillement.. 

Soldai i'.i'  «crétaire  du  tré>oricr. 

)  Ouvriers  armuriers 

'  Ouirier*  lailteurj 

,  Ouiricrs  cordonuitrs 


Total  du  petit  étal -major  cl  ilc  la  section  bora  iing... 
Eiifaiil  de  Iroupo 


*i 

S 
1 

4  ] 

(4). 

*i 

41 

4| 

il 

< 

1, 


6' 

e' 
1 

38. 

1 
1 
) 
) 

1 

4 
I 
) 
1 

t 
1 
I 

s 

3 
3 


16 


><B 


19 


i 


U 


(i 


^1}  Fjt  <uiin-  jI"  Il  irr,\tliiii.  iiar  ■■  1*^1  'lu  11  juliit'l  IHt,  du  r'iE^vfat  da  ■aptui  di  eh^lM  Aalcr. 
iir  tjliLcau  d9il  Urt  iii't'UAr  il'aL^ri'ti  in  iadtciiLimt  «uliaqlit*  ; 

^  rri;im*nri  >ifl[  à  ï  bilaiMoiii  <L>|  i  C'>fn|>4jlDk'a  M  t  campifnle  da  ■■peDn-CDndBrtain; 

1  r«j{ih<-Hl  r41  1  i  ltaliiM.p[i.  df  i  miip>k:ii1.^4  ri  1  raiD|p>IBl4  de  iipffiin-GDiidicIfitrv. 

Il)  1^1  ■up]»l4,iii  DuBlia  de  ri.auDl  rétablit  vu  lanpi  do  j>ali  jiar  dei  ciplltidneDflvcvBddicsBpuûd. 
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COMPAGNIES  DE  SAPEURS-MINEURS. 


1   COMFIGNIB- 


CapiUÎDa  commiiidaDt 

Capiliine  cii  second  (la  com- 
pagnie it  dépâl  n'a  pas  de 
capilaioe  en  second) 

LienlaDinl  en  premier 

Lieutenant  en  iccond  ou  eaiiii^ 
lieutenant 


Total  >1i»  otllcicra  (t). 


Sergent-major 

Scrgeal  touirier 

Sergenli 

Caporsui  

Maiirea  Duiriera . . . . . 
Tambours  ou  daîioas. 


Total  des  bnmmes  des 
cadres 


Effktip  total  dca  ca- 
dres delà  winpaguie. 

Sa  peurs -mineurs  (dont  moitié 
de  i"  chue) 


Effectif  TOTAL  de   ta 
com|iagDie 


EuTaoI  de  troupe. 


1 

1 

(1)  i 


i 
1 

8 

4 
2 


28 


32 


80 


H2 


21   COHPâGHIBB. 

U01IJU1, 

Lieuleaanls  en  second  ou  sous- 

H 

20 
SI 

31 

Total  des  offieierB{A). 

83 

24 

H 

468 

84 

42 

Total  des  bommes  des 

S88 

Effectif  total  des  ca- 
dres desSl  compagnies 

6H 

leso 

Effectif    total    des 

£351 

it 

Chaque  compagnie  compte  dans  le  rtng  1  loldat  ouirier  tailleur  et  1  Mldat  oniiier 
cordonnier. 


(1)  Ua  ceriaJD  aombra  i'eiDph>l>  d*  llenlManl  en  Hcotd,  firUble  MiTUi  lu  betolu  du 
lerrice,  peut  tin  uati  i  des  adjadinti. 


(i)  HadlUcgnlormiDut  iliieidu  lldUuUtt  IBIf. 


08  LOI   DU    13   MARS   1875. 

COMPAGNIE  DE  SAPEDRS-CONDOCTEORS. 


Capilsine  conuntadaal 

Cspitaioe  en  second 

Licuteaant  en  premier 

LieuUaaal  va  second  on  souj-licDlcaiinl. 


Total  dos  officiers  (i). 


fdarfchal  des  tsgisclief 

Maréchal  des  logia  Toarriet 

Marécbaui  des  logia 

Brigadiers 

Brigadier  matlra  macécbsl  lemnl 

Aide  marécliil  ferranl 

Bourreliers 

TrompeltC9 

Total  des  hammea  des  cadres. 


ElTectit  tolal  des  cadrea  de  t«  compagnie. . , 


Sapcars-conduclears. 


Effectif  toUl  de  la  compagnie. 


Enfant  de  Iroupc . 


irïllVll.  CB^ACI 


i 
i 

10 

18 
4 
1 

3 

2 


36 


40 


80 


ISO 


1 


( 

( 

<n 

18 

I 


u 


40 


80 


lîO 


Chaque  compagaic  compte  dans  le  rang  i  soldai  oai'ricr  Uillear  el  1  «aidai  oonier 

cordonnier. 

La  conipaenie  de  ca peurs-cou dneleurs,  qui  Tournil  un  dftaeliemeiil  ta  )^  eorp* d'ar- 
mée, rt;oil  le  nombre  complimaoïaire  d'hommes  et  de  cbevaui  Diceutiies. 

RESUME. 


Otnciers  supérieurs 

Officiers  des  sulrea  grades 

î>oui-ofOciers,  brigadiers  el  hommes  des  cadres 
Soldais , 

ElTeclif  total  du  régimanl. 

Eufanis  de  troupe , 


«>tAin. 

g 
m 

731 
1,860 

(1 
13 
34 
80 

f,G96 

139 

n 

■ 

l'iED  ni  GUEnnE.  —  Le  cadre  de  la  compagnie  da  lapeura-mioeuri  comporte  ta  sni 
iur  le  pied  de  guerre  :  t  lieutenant  ou  aous-lieu tenant  au  titre  amiliaire,  9  Krgenlt. 

l  cajioriui  el  2  mailres  ouTriers. 


|i)  Moililt  cgafeiBtBtal  k  II  lgl  di  II  dlnBkn  lus. 


LOI  DO  13  MARS  1875. 
SÉRIE  B. 


Taileâd  1, 


Composition  i'wn  régiment  de  lapews  de  chemins  de  fer  à  trois 
bataillons  de  sapeurs  et  une  compagnie  de  conducteurs. 


ÉTAT-HAJOR. 


OFFICIERS. 

ÉTAT-  MAJOR. 

Colonel  OD  lientenant-coloncl 

Cfaïts  de  bitsilloD 

Msjor 

MÉQïdn -major  de  1"  cUbsc 

Capileiue  Irésorier 

CapiUÏDc  d'habillement • 

LieutaDiDl  ou  sons-lieuleniiDl  adjoint  ta  trésorier. 

LieutEDtat  oa  tons- lieu  tenant  pôrlc-drapeaD 

■édeciD  sîde-mgjor 

VélérinaÎM , 


Total  de  l'étit-nujor. 
TROUPE. 

PETIT   ÉTAI-VilOB. 


Adjudants  de  balailIoD >..,..  .....•( 

Ta  m  bon  r.  major 

Capoiaai  tAtabonrs  on  clairons .- 

Total  du  petit  étal-major, 

SECTiO»  m»»  KtsG. 


Sergents... 


Caporaoi . . 


Clief  ormutief 

ScrgeDl-major  moniteur  général 

Sergcnl-major  vaguptnestre 

Haiire  d'escrime  (adjudiDl  ou  aergenl) 

t"  lecrf taire  dn  trésorier 

<'  eacrétairc  du  capilaino  d'babiltemanl. 

Garde-magasin  de  rhabillemenl 

Scrgeat-tourrter 

'  Seetétaire  itu  colonel 

1"  aecrélairc  du  major 

|2*  sccrélaire  do  trésorier 

I  i<  lecrélaire  du  capitaine  d'habillement . 

'  Secrétaire  do  l'oflicier  d'annemenl 

I  Employé  i  l'infirmerie 

I  Uonileur  d'escrime 

f  ("ouirier  armurier 

l'^ooirier  tailleur 

l  l'^ouïrier  cordonnier 

f  S*  secrélaire  du  major 

L  3*  secrétaire  du  trésorier 

]3'  secrétaire  du  eapilaino  d'habillement. 

j  Ouvriers  armuriers 

I  OuTrierî  loi  Heurs 

t  Ouvriers  cardonnicri 


Soldats....' 


Total  de  la  section  bon  na%, .... 


12 


HO 


H3 


31 


70 


LOI  DU  13  HABS  1875. 


COMPAGNIE  DE  SAPEDRS. 


cira  coaPAoïnE. 

Cepilaine  en  premier 

Cnpitsinc  en  second 

Lieolenant  en  premier 

LieuloDant  eu  second  ou  eoua-liculeDsnl 

Total  des  oEHciers 

Adjudant 

SerËonl-raajor 

Sergent  fonrrier 

SerBcnli( 

Capor.iiH 

M j  lires  ouTriers 

Tambour  et  clairon 

Total  des  bommes  dD  eadro, 
Soldnl» , 

DOUZE  COUPAGIttES. 

Cniiitoines  en  premier 

(^pilninps  en  flerond 

Lioiilenanls  en  premîpr 

I.iculpnanls  tn  si'cond  ou  eous-lieulensnis 

Tout  des  ofOoicra 

Adjuiliiiil» 

Serijcnls-majora 

Ser^'i-nls  fourriers 

ScrKentii 

Cnpnrnin 

M.iilrea  ouirîers 

Tambours  et  clairons 

Total  des  hommes  du  udr« 

Soldai- 


raniri' 

4 
1 
i 
i 

1 

■ 

4 

i 

1 
4 
1 
40 
14 
6 
S 

■ 
■ 

■ 

■ 

33 

■ 

f35 

p 

13 

13 
43 

11 

■ 
* 

48 

43 

43 

43 
43 

420 
1G8 

73 
Si 

■ 
11 
■ 
■ 

■ 

4Î0 

r 

4,S00 

9 
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COMPAGNIE  DE  CONDUCTEDRS. 


Capiloine  en  premier 

LîFuleaant  en  premier 

LienUnant  cd  second  ou  sous-lieulenDot. 


Total  Aw  otficjers. 


Adjudant 

Mar^ehal  des  logis  cbef 

Maréchal  des  logis  fourrier 

Haréeiuini  des  logis 

Bri^Dilierl , 

Brignilier  mattre  marécbnl  ferrinl. 

Aitlc-maréchal  fcrrinl 

Bourreliers. 

Trampeltc» 


ToTiL  dos  hommes  du  cidro. 


Condudeurs, 
Chevani, . . . 


HDBHTt. 

ClltlUK. 

1 

3 
i 
i 

3 

i 

i 
A 
1 
6 

ti 
i 

1 

* 

6 

13 

1 

A 

» 
8 

37 

3S 

50 

9 

RÉSUMÉ. 


Oriieierg  supJrienrs 6 

Onïeiers  des  aulrcj  grsiles 67 

Elal-msjor,  section  hors  rïDgcl  hommos  du  eadra 48S 

Soldnla 1  .!i60 

CbeTaax 96 


-2 


UH  DU  13  VAU  1875. 


SÉRIE  D. 
Cadre  de  Cétal-major  peerticulier  du  giaie. 


TàMMie  1. 


I>  Coloaelî 

Liculenaols-cDlands 

Chef^de  b«lail]0D 

Capilsines  (dont  moitié  de  1"  cIsïm) 

IpriDcipaui  de  1"  tlssM 
priDCipim  d«  2*  dasat. 
de  1"  (lasse 
de  S*  classe 
d«3*  classe , 

3°  OuTrieps  d'élal 

idel^elasse 
do  £■  dasie 
de  3-  classe 

BaUlicrs  aides-portiers 


Soiil  «ealemeni  claasjs  dans  l'clïl-major  ptrlimlier  du  génie  les  Mni-liealnaiU 
tlËics  à  l'Ecole  d'application,  dont  le  nombre  Tarie  soiTanl  tet  bHOln*  du  racntuuu 

<!.■  l'arme. 

L'd  ccrlaia  nombre  de  aoDs-oCGciers  stagiaires,  déterminé  par  le  UinisIredeUnem 
^flon  k«  besolaa  du  serTiec,  peut  Etre  etlacbi!  A  l'élat-major  dn  génie.  C«s  Mus^fflden 
«oui  cbaisis  exciaslvemeDl  parmi  les  sous-oFGdeTS  ries  troupes  du  génie  proposas  pont 
n'Ijoinls  aui  iaspeclions  géuérales.  Ils  sont  mis  Iiors  cadres  et  remplaces  à  l«nr  tùp. 
C.eui  qui,  sprts  le  t<?mp9  de  s\if.n  déterminé  par  le  Uinislrr,  no  remplissent  pas  le! 
ciindiliOBS  d'aptitude  profession  ad  le  nécessaires  ponr  tlro  pTomui  adjoints  du  |énie  de 
■1*  classe,  sont  renvojés  !i  leurs  corps. 

Le  nombre  des  eheraui  i  atlribocr  en  temps  de  paix  aux  ofliciers  sapérienn  de  Félat- 
tnajor  particulier  du  génie,  est  le  mi^me  que  celui  altribué  par  to  tableau  n<  6  de  la 
sine  C.  nut  otiicicrs  supéricnrs  du  mtme  grade  de  l'étal-major  particulier  de  l'artil- 
leriv  (a). 

Un  règlement  du  Hinisiro  de  ta  guerre  détermiaera,  en  raison  du  aenîce  dont  ils  hmI 
rhargi's,  le  nombre  des  clicTam  t  attribuer  aux  capitaines. 


(•)  l'aragrifbe  modJAé  contatmémeBt  à  li  loi  da  IS  déumbre  ISTâ. 


LOI  SU  13  MARS  1875.  '13 


SÉRIE  E. 


ÉQUIPAGES   MILITAIRES. 

Tablbai:  1.  Composition  d'un  escadron  du  traia  des  équipages  militaircsà 
3  compagnies. 

—      2.  Composition  d'ane  compagnie  mixte  du  train  des  équipages 
militaires,  détachée  dans  te  10°  corps  (Algérie}. 
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LOI  DU  13  MAB6   1875. 
SÉRIE  E. 


Tuuiri. 


Composition  d'un  escadron  du  train  des  éguipaget  rniHlttin 
à  3  compagnies  {»ur  le  pied  de  paix). 


Le  cadre  itc  l'ïfcadrnn  en  soDâ-oFlieiers.  hrigailiers  el  hommea  des  cadrei  m 
à  détaul  (le  resaoorces  sufQsanl» 
fonraics  (iir  le  corps,  dans  l'arme  d«  la  carsIeriB. 


ÉTAT-MAJOR  DE  L'ESCADRON. 


OFFICIERS. 


Ufilcjer  snp#ricnr  ffomm«odBiii 

Capitaine  inojnr 

Lipulonant  trésorier 

Oflicier  d'habiltomcnl  (licnlenanl  ou  sous-licalcnanlj, 

Sliidem  aide-mojor 

Yûtcrlnsîre  en  second 


Total  de>  oHiciers. 


THOl'PE. 


Rriii.idicr  Irompctfe 

Mari>clial  des  logis  garilc-iaa);ii^în 

—  ptoinitr  si'cr#lairp  du  Iréiorier, 

—  maîlrc  d'c.'Crimr! 

—  vasucmeilrc 

Kourricr '. 

iDi'utit'mi:  serrélairo  dn  iréaorivr 
i'rumicr  oiiTrier  bollirr , 
—     ouvrier  lailleur 
—      OHvriirsclliiT 
Amurifr 

ÎSccrëlairi'  du  commandant 
Si'cr'''lairi;  de  l'unkiiT  d'hnbillemenl . 
(îiivrier  armurier. 


Total  des  hommes  des  Mdresf.i). 


Ojjcvau) 


,..{ 


li'oflifiiT'. 
do  selle... 


Toiii  iii  clicïaui. 


14 


(>)  Lotds  ladictmlire  ISTS. 


LOI  SV  13  HiBS  1875. 
COMPAGNIES  (*). 


75 


DITE  COUPACm. 

ornciiKB. 


C^Uliia. 


IJeal«iusls 


eominin- 
daat .  .  . 
eD  second.  - 
0D  promier. 
on  BHoud , 
00  BoDB  Uen- 
tenant 


Total  du  ofSden, . 


nocPE. 


Adjodul 

MMictul  du  logii  cbat. . 
Haréchani  des  logi».  -  . 
Uartchal  dei  tagi)  fijnr- 

rier. 

Brigadier  fonrrier. .  .  .  . 

Brigadiers.  .......  ^ 

Ontriert  en  for  et  en  bois. 
BripiliEir  maitre-irarÉ- 

clial  forranl 


Aidi^-marikhaui  fflrranl*< 

BoDrrplieri 

Trampellss 

Total  des  luniniu  dn 
eadre. 

ESettff  total  des  cadres 
de  la  compagnie.   ,  , 

Soldais    (dont  t^'   ât 
1"  da.'ue 


ESeclirtotalda  la  com- 
pagnie  

EnFanl  de  troaps. .  .  . 


I 

I 

6 

1 

1 

11 

i 

1 

S 
3 
3 


33 


33 


SI 


91 


11 


»7 


to 


67 


TBon  c<spÂQinxs. 

lOnn. 

cpxran. 

OFFICIEM. 

comniaii  - 
Caidlainu. .     dant..  .  . 
BD  second.  . 
en  premier. 

Umilaauili  ™  "^?^  ■ 
on  sons-lioa- 

tananl  .  . 

3 
S 

3 

) 

S 

a 

3 

Total  dn  Dffldsn..  . 

11 

18 

noDPi. 

3 

3 
13 

3 
3 

se 
li 

3 
G 
9 
9 

il 
3 
IS 

3 
S 

11 

■ 

3 

H 

9 

Marée  liini  dos  lo  jlj  cheh 
Miréchani  du  lOEis.    .  . 
Hardchini  des  logis  fonr 

Brigidieri  ftjorriera.  .  .  , 

Ocrriersen  fer  et  eo  bois 
Brigadiers  maflres-marj- 

Ajies-marâFhaTa  fûrranb< 

Total  des  hanniM  do 

m 

63 

SITecttf  total  ducadrei 
d«s  Uoi*  compagnies. 

HT 

Kl 

156 

IIU 

ElTectir  total  dns  trois 

H3 

loi 

3 

• 

Chaqoe  compagnie  corapu  dans  [a  rug  !  soldat  OQTrior  talllear  et  (  soldat  onirter  bollior. 


RÉSUMÉ  (A) 


Onirier  snpirianr 

OIBdort  des  autres  eradoe 

Sons-arSciers,  brigaijienel  boaunoa  lîtitcidrea 
Solctate 


Bffesiif  tout.  .  .  . 
Enfaali  de  (ronpe . 


nouais. 

CRKTan. 

1 

17 

119 

156 

23 

m 

W3 

11)9 

3 

Q 

Nota.  —  L'elTMIil  ie%  omcEors  supéricors  du  Irain  des  éqDipagos  militairet  nécessaires  an 
commaddemcnt  ilei  VI  Cicsdmns  tt  das  compagnies  tlationnwi  A  Paria  et  en  Algérie  est  de  U; 
il  p>'tit  cnmprondn^  1  colonel  et  3  liontcnnni^-rolon^ls. 

Les  sol JalB. ordonnances  Jm  offlcicfs  sans  iroii[ie  sont  raffachis  i  l'estadroo  dn  train  dei 
éqmps^ci  niililairci  du  corp,  J'arm^^.  Le  cailre  adminiilralif  de  ta  compagnie  ï  laqnelle  Ils 
a^parhennent  peut  être  au^^rnenLë.  snivatit  les  basoinc  do  serrico.  Cos  militaires  ne  complût  pas 
dans  reOectjren  simples  soldats  mentionné  ao  prdaODt  latileaa. 

Pied  se  ouibse,  —  kprèi  dédonblenii'nt,  le  ca^lre  de  chaqne  compagnie  nir  1o  pied  de  iDcrre 
se  compose  de  :  1  capitaine,  1  lientenants  on  Bous.|iantenanl9  dont  1  an  titre  anxiliaire,  1  vât^- 
rinaire  (aide  an  an  Litro  auiiliairej,  4  adjoilaot,  i  mari^cbal  dos  logis  chef,  6  man^cbam  des 
logis,  Iraurrierî,  1 G  brigadiers,  6  o'nrriers,  1  mallre  maréchal,  taidei-maricbani.  4  boarielisn 
et  3  Irompollo, 

(i)  HodllK  eonlOTtifaïuDI  1  li  loi  du  II  dtctmtiit  t»7*, 
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LOI  t>V  13   MARS   1875. 

SÉRIE  E. 


Tauud  1. 


Composition  d'une  compagnie  mixte  du  train  des  équipages  militiàm 
affectée  au  19"  corps  (Algérie), 


„    ...         1  commandanl . 


,.    ,        ,    (en  premier 

Lieulenmls  j^^  ^^^^^  ^^  mus- lie  a  tenant.. 


Total  (a)  . 


Tnocra. 


Ailjiidant 

Hiréclinl  des  logis  chef 

Miiri!chaui  des  logia 

Fourrkrs 

ItriBadiers 

jlrigadier  matlre  maTéchsl  Terrant.. 

Uaréchiui  fcrrsnlj  (lides-) 

Bourreliers,  selliers,  elc 

Oarriera  en  Ter  el  eo  bais 

Trompettes 


Choque  compagnie  compta  dans  le  rang  1  soldai  oUTiier  tailleur 
et  i  soldai  QUTriei  bottier. 


Total  des  bommes  dea  cadres. 


Effectif  total  du  cadre. 


Soldats  (dont  1/3  de  I"  classe). 


ErpECTiF  TOTAL  de  la  compagnie . 


4 

1 
8 
2 
<6 
1 
S 
4 
6 
3 


41 


4S 


230 


■m 


<6 


M 


tu 


chE- 

iint 
ds 

ftriil- 
Hn- 
lels 
A» 
btl. 


â6 


«M 


£96 


I.i)s  soldats  ordonnances  des  omcier.q  sans  troupe  sont  raltarhés  dans  ehaiiaa  proiioM 
Il  une  des  compagnies  milles  du  train  des  équipages  militaires  affecl^et  1  celle  pm- 
linci'.  Le  cadre  adminisiralitde  cette  compagnie  peat  être  aDgmeali  BuiTanl  les  bewiiu 
du  senice.  Ces  ■nllitairca  ne  comptent  pas  dans  RlToclif  en  simples  soldala  menlionst 
nu  présent  tableau. 


(i|  HolIBé  CDBrgrmtaHl  A  U  loi  ia  11  dtctokcs  i)ii. 


LOI  DO   13  JIABS   187IS. 


SÈME  F.  '*■""*• 


Cadre  des  officiers  généraux  appartenant  à  la  1"  seclian. 


GéDénm  Ue  dirisioa 400 

GtDénui  de  brigïdfl 200 


j  300 


Nombre  de  chevaux  alloués  aux  offlciers  généraux 
sar  lo  pied  de  paix  : 

Génjnni  de  dtTiaiOD C 

GiQénnide  brigtda % 


Tailud  3. 


Cadre  des  officiers  d'ital-major  (i). 

Cotoacls Î8  J 

LieateD*Dt-eoloa^g 36  /    ■«„ 

Cbeh  d'esMdroi <00  {   **" 

CapilsiDU tW  J 

Le  nombre  des  eb«raui  allouai  aui  cilliciera  d'éUt-majoi  sur  le  pisd  de  paii  est  le 
misât  qae  celai  alloai  aui  ofBcieri  de  ciraleiie  du  mAme  grade. 

Archivistes  (2). 

* 
s  arehivisles  prJDcipsui  de  i"  claise, 
93  archiiiites  priacipaui  de  S*  clai«e, 
30  archiiislBJ  de  ^  '•  elaue, 
40  irehiTialeg  de  i'  eiesae, 
50  «Kbiiiltei  de  3*  ciaaso. 


i;i 


Houille  ïoibnntmat  1  la  loi  di  *0  am  IBSO. 
Meni  du  16  août  isee. 


-\ 
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LOI   DU    13   H&RS    187S. 


TABLEAU  G. 


Cadre  des  vélérataires. 


mOKHU, 

B     '' 

VÉtêrinaitcs.. .. 

[iriucipauï.  . 

5 
443 
M» 
116 

tl9(1) 

6D  second, . ,                         - -  - 

Aides- téUriunirc 

Ce  cadre  coniprcnd  en  oulre  iea  aldcs->élérin«ires  stagiaiies  ta  Dombra  pnponjgniii 
«ui  besoins  du  recrulement  du  seiviCD. 


TABLEAU  II. 

Cadiv  des  interprèles  militaires. 


\u\i.-!\m\.n  jirincipaui 

—  de  I"  classe 

—  de  2*  classe 

—  de  li'  ciosae 

ToTiL 

lnt«r|irètcs  auxiliaires  di;  l"  clisse 

—  —        do  2*  classe 

Total. 


■QVIIH. 

eiITiti. 

6 
8 

45 

10 

8 

Ai, 

1S 

40 

43 

1& 

la 

16 

35 

30 

(  1 1  bim  ce  cbifre  toai  compris  Ici  tilérioilnu  de  dlNreaU  gridu  lul  llt*rail  dU)  Iw 
lableiui  ilei  dlieri  corps  de  iroufet  «i  éiabliiienenii,  iiaeiéi  k  U  piiMaM  loi. 


LOI  DU  13  HABS   1873.  79' 


TABLEAU  I. 
Personnel  des  bureaux  de  recrutement  de  subdivision  régionale. 


ComiwsilioD  d'un  bareea  ; 
i'  OrCcJer  aupéiieur,  cnmmaDdiat  <lu  bureau i 

i'  PcrEonael  apfcisl  nu  recrutemeni,  il  la  mobilisalion  el  aui 
réqui^lioua  : 

CapilalDO 1 

Lieulenaat  ou  soua-licutenaDt 1 

SoHi-ollicidrs 3 

Caporal  ou  brjgadiiii 1 

3*  l>ersODDel  admiaiatnilif  apicial  i  l'arméo  terrîloriale  : 

Caillai  ne-major  du  régiuieul  d'iafaBlom  de  l'armée  lanitorialc, 
fourni  par  la  subdivision  régionale.. 1 

Lieulenaul  ou  soitE-lientinanl  adjoinl  marehaat  atce  les  baEail- 
loas  acliia  en  cas  de  mobilisation  et  f  reuiplissaul  l'emploi  d'oFli- 
cierlréiorier 

Souâ-ofGcier i 


Do  officier  du  grade  de  capitaine  ou  lieutenant  peut  eirc  dflacbé  d'un  des  corp»  d« 
lraii)wg  à  cbeial  de  la  région  daus  cb.iqua  bareau  de  recriitsmeDl  de  subdiTisioo.  Cet 
ofticier  oe  ctav  pas  de  coupler  ii  son  corps  de  troupe. 

Le  personnel  adminislnlif  spécial  i  l'ensemble  des  troupes  de  l'armée  territoriale  de 
cbaqne  légion,  autres  que  celles  da  l'iDranterie,  comprend  par  régioa  : 

1  Capilaiue-major, 

1  LienlenanI  ou  sous-lieutenant  adjoint. 

%  Sou»«[ticier9. 
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LOI  DD  13  lUBS  1875. 


TaiuidI. 


SÉRIE  J. 


Penormel  attaché,  d'une  manière  perrruatente,  au  parquet  el  an  greft 
de  chaque  conseil  de  guerre. 


Commisiiiire  iluGourerucmeDl.. 

Rsuporleur 

Oflicier  d'adminislcilion,  gmCCer 

AiIjudBQl,  commiB  grerfier 

Sergent,  ûuusiei  appitileuT 


TuLuc  l- 


Effectif  du  personnel  attaché,  d'une  manière  permanente,  au  parqmt 
et  au  greffe  de  chaque  conseil  de  rtoitùm. 


Commlsiaîre  du  Goutcroenient. . 
Udicier  d'adminisIraliOD,  greffier 
AdjudsDl,  grctDer 


TâiLUHS. 


Effectif  du  personnel  attaché,  dune  manière  pemumente,  à  eAaen 
des  élablissemeHtt  pénitentiaire». 


Cbct  de  bataillon  ou  ca|iitrune  cammandaol.. ,. 
(^apilaim',  iieulenaal  ou  gouft-liculetiaDl  adjoint 

Orikier  d'ailuùaislrllioD,  eomiilable 

(Kficior  d'adminiatralioD,  «ido- compta ble 

Adjudant,  grelGrr 

Sou9- officiera  complablt'i 

Soua-otUciera  (ie  lurieillance 


NonKInd 

IdFDl. 


LOI  DU   13   HiBS  1875. 
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TitlLUD  t. 


Efffclif  du  personnel  attaché,  tTune  manière  permanente,  à  chaque 
prùon  militaire. 


Nota.   Eictpli(iDDclUiii«nl,  Us  piboQs  ptaml  ètra  cammsDdëM  par  un  chef  de 
baleiltau  ou  un  capItaiDe. 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Loi  relative  à  la  conAîtution  des  cadres  et  des  attectlb 
de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale  (13  man 
187S,  modifiée). 


TITRB  I".  —  Ds  l'ahxée  active ( 

Chap.  i".      —  Coniposilion  de  l'arinde  aciivc 1 

—  n.      —  Troupes 3 

—  m.      —  Personnel  de  rt^lnt-major  général  et  des  aerrices 

gi^nâraux  de  l'arrnfc 6 

1°  Élfll-major  gi^néral  de  l'antiie 6 

2"  Service  d'dut-major 7 

3*  Corps  du  contrôle  do  l'administration  de 

l'armée 7 

—  IV.     —  Élals-maiors  et  services  particolicra 3 

1°  Ëlat-major  particulier  do  rarlillcrio 1 

90  Ëtat-niujor  particulier  du  génie 8 

3>  Corps  de  l'inlcndanee  militaire  :  corps  des 
officiers  île  santé  militaires  ;  officiera  d'ad- 
ministration ;  sections  d'adminlstralion. .  9 
i'  Sections  de  sccrélairea  d'iStal-major  et  da 

recrutement 9 

S°  AumCniers  militaires , 9 

6*  Vétérinaires  militaires 9 

7°  InlerpriMes  militaires 9 

8"  Uecrulemcnt  et  mobilisation 9 

9°  Service  de  la  trésorerie  et  des  postes,,..  10 

10°  Service  de  la  téléprapliic  militaire Il 

11°  Service  militaire  des  chemins  de  fer Il 

là"  Écoles  militaires 13 

13°  Justice  militaire 14 

14*  Dépôts  de  remonte 14 

IS"  Ait  a  ires  indigènes  en  Algérie 15 

—  V,       —  Gendarmerie,  sapeurs-pompicradeltTilIedeParis.  19 

—  TI.     —  DispositioQi  particuliirea 10 


LOI  DU  13  HABS  1H7S.  83 

PlfM. 

riTBE  H.  —  DB  LA  RÉSKBT» K 

Chip.  VII.    —  Du  eadre  de  réserve  de  l'élat-major  général  el  des 

officiera  de  réserve 18 

riTRE  III,  —  De  l'akxëe  tbbbitobialb : . . ,  19 

Cha'p.  Mit.  —  Composition  de  l'arraée  lerritoriale 19 

—    IX.     —  Des  officiera  de  l'armée  territoriale M 

riTRE  IV.  —  DisposiTions  diverses 23 

Chip.  X.       —  DispositioDs  transitoires 2S 

^    XI.     —  Dispositions  générales S3 


Tobleaox  annexas  à,  la  loi. 

SÉRIE  A.  (Infanterie) 33 

Tableai!  1.  —  Composition  d'un  régiment  d'infanterie  subdiv....  M 

—  ibii.—           —                     _                 _        régional..  ÏI 

—  S.  —  Composition  d'un  bataillon  de  chasseurs  k  pied...  30 

—  3.  —  Composition  d'un  régiment  de  zouaves 33 

—  4.  —  Composition  d'un  régiment  de  tirailleurs  algériens.  3.t 

—  5.  —  Composition  de  la  légion  élrangÈre 38 

—  6.  —  Composition    d'un    bataillon   d'infanterie   légère 

d'Afri<|ue 40 

—  7.  —  Composition  d'une  compagnie  de  fusiliers  de  disci- 

pline  ' 41 

—  8.  —  Composition  d'une  compagnie  de  pionniers  de  dis- 

cipline   42 

—  !>.  —  Composition  des  cadres  du  régiment  de  sapours- 

Iiompicrs  de  Paris 43 

SÉRIE  8  (Cavalerie  et  remonte) 45 

Tarlgad  1.  —  Composition  d'un  régiment  de  cavalerie.....,.,;  46 

—  9.  —  Composition  d'un  régiment  de  spaliîs 48 

—  3.  —  Composition  d'une  compagnie  de  cavaliers  de  re- 

monte   SO 
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*  101.  Soiutions  à  diwnes  <}uesliûn$  relatives  aux  décrets 
des  2S  fuin  1888  et  31  juU/el  J88f,  sur  {'avancement  des 
officiers  de  réserve  et  des  officiers  de  f armée  territoriale, 
(C.  Miii.j  Corresp.  générale.)  [B.  0.,  p.  r..  p.  5W.] 


Parlu.  le  â  ma)  48Sï. 


Lo  Ministre,  cnnsullii  sar  l'interprélalion  à  donner  «ux  orti- 
blcs  3  ei  5  du  décret  du  S5  juin  1888  et  h  l'article  5  du  décret  da 
Il  juillet  I8H1  a  décidé  ce  qui  suit  : 


i°  .trliclo  3  du  ddcrct  du  33  iuîii 
1888: 

L'Ca  limé  rai  ion  conlonu«  danx  cel 
article  aM>ll<i  limilaliTe  et  Ici  ofli- 
ci«rs  An  rdserve  de  rin[antcrii>.  de  la 
CkTsIeric,  de  l'artillerie,  du  {/.iaie  et 
du  train  des  d'iuipages  niililaircs  qui 
proTieodraiciil  d  une  catifgorie  auliv 
(p)c  cchus  iii'-liquhs  dn^is  cotte  éan- 
iii<'r>ilii>ti,  doivi-nt>ii<  j^lrn  McIURdu 
Uu^lko  du  d><<:rct  du  i.t  juin  18S8r 


idéeretflduSSjuin 

rSo  31  Jnttict  1881  : 
DaciË  cli.-icun  de  ces  deux  décrets 
l'article  0  porls  :  «  L'nncionncti}  de 
gndo  des  oCEcicrt  de  Tt<etyc  (ou  dci 
oflkîcn  d«  l'arnidu  territoriale),  n\ 
Ailorraioée  par  la  date  du  décret 
de  nomination  A  ce  grade,  soit  daua 
rdnniie  active,  soit  dans  la  rl^sorvc 
(soit  dans  l'irmâe  terrlloriate).  » 

La  queilioa  s'cM  iiobés  de  nivoir 
Gommoai  devait  être  di1comjtIi<c  l'un- 
cienneté  de  grade  :  1"  d«  rcux  de 
CCI  Oflicîcrs  provennnt  det  officier* 
dénatHioooaire*  de  l'armée  active 
«I  S*  dû  ofllcicn  de  réserve  ou  de 
l'armée  territoriale  démissiounaircf, 
qui  «ont  tnwite  rélnlésrés  dans  l'un 
l'auttc  cadre. 


ARRti  I8$9.  N*  3i». 


Non.  —  LedifcrolduSSjuin  1889, 
ainsi  que  le  dit  formel l>.- ment  la  rap- 

Eon  fiui  l'.iecompngnc,  cul  ftpplica. 
)r  aux  licutcnnntH  et  lout-iieute- 
uantK  de  n'erre  d«;  arme*  inliuutes 
ci-contre,  quelle  hm  toit  d'aiatwt 
Uar  origine. 

LViium^ralion  insérée  ft  l'arlicIcS 
n'a  |>a«  pour  etlat  de  rettrfindrc  la 
portée  du  décret  du  £1  juin  1888, 
mai»  i^implemnut  de  faire  raiaortir 
le*  xrulct  xiurces  où  puisse  s'ali- 
menter afflu«MMnenl  le  cadra  des  offi- 
cient de  rjaerve  de  la  seconde  caté- 
gorie. 

Lo  temps  écoulé  entre  l'aceepta- 
tion  de  la  démission  ci  l'admisfiom 
DU  la  réinlég ration,  soil  daoâ  le  cadre 
des  officiers  dl^  réserve,  soil  <lan»  le 
cadre  des  officisr'  de  l'armée  lerrito- 
rialc,  constituant  une  inlTruplioo 
de  service,  e>:  temps  ne  <\oi\  jamais 
être  compté  pour  la  lixalii>n  du  rang 
d'ancienneté  d'un  olllcier. 


» 


0^ 


rtfa 
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N"  1 02 .  Note  ministéritUe  modifiant  la  décision  <A(  1 0  juin  1 881, 
relative  aux  ropporis  de  service  des  délacktmmu  comprit 
dam  féttti'iue  de  Cittspectùm  des  généraux  commandants 
supérieurs  de  la  défense,  avec  ces  o/ficien  généraux  et  ceux 
douf  re/êoetil  les  por lions  principales.  (C  Min.;  Covrespon- 
àtiDce  générale.)  [fi.  0.,  p.  r.,  p.  S20.] 


PirU,  le  IS  sepUiBbte  18119. 


4 


Le  4*  pan^rspho  <le  la  noln  roinistémlle  do  10  jain  I 
(Jmmai  mUttairt,  1*'  semestre  18H7,page  1688),  est  modillé  ain 
(|D'il  Miil  : 

»  Conformément  aux  dispoRilioiisdol'u'UcIo  3<ln  rigleioenl do 
4  dfc'.-iubrc  1886,  sur  l'organisa  lion  du  command<!ineiil  dans  lu 
pincos  Torlue  (Journal  mililairt,  parli«  régi  cm  en  I  ai  ro,  3*  Mmottn 
18Hti,  page  (ÛSO),  les  généraux  commandant,  >up«rionr«  de  U 
d^fcnçc  ont  »i)u«  leurs  ordre»  ilirccls,  en  ce  (lui  concerne  les  pnnl* 
tfons.  If!«  |»crm{fiflions  et  l'inslruclion,  toutes  les  tmu[>cs  (le  l'armée 
acUvc  et  de  l'armée  territoriale  r6sid&nt  dnns  l'étendue  de  le 
inspection  de  défrntc  qui  sont  destinées  &  former  des  gamiin 
de  places  fortes. 

a  Li»  exceptions  h  ccUe  i6^1c  privucs  dans  le  paragraphe  3  de 
l'article  'A  du  règlement  prËciti^  du  4  décembre  IB86  el  dans  la 
décision  miniskVif  Ile  du  V  m&n  \^^*i  [Joumalmilitaire,  |<'Mniei- 
trc  I88il,  pugc  -loi)  aoDi.  d'nillcur».  iii!iinlenues. 

»  l>ou^Vexer^leed(^cecommundcmcDt,les  commandants *upé;. 
rieurs  de  la  défense  donnent  dinclemenl  des  ordres  aux  trou 
on  fKtctions  du  troupe  do  l'ortt-rcïsc  stationnée»  dans  leur 
mandement  lerritonal.  » 


N'  103.  Sote  ministérielle  relative  A  la  formation  de  ta  coih 
lion  n'  I  dts  ht.mmes  montés  du  train  des  fijuipages 

■  taires  appelés  à  la  ii^obilifolion^  à  faire  un  service  d'itomme 
àpifd.  (D.  Serv.  «dm.;  Habillement,  Camjieraenl,  Mis  mili- 
tairfs  et  Invalides.)  [//.  O.,  p.  r.,  p.  548.J 


Part*,  le  *6  Mptenibr»  1389. 


|j'Mini>lir,rontu1l<^  sur  IttcomiKiiition  A  donnera  la  eolleetiod 
n*  I  des  homme»  du  Irain  des  éfluipugi^s  militaire'  >|ui,  en  tempe 
de  pnii,  font  un  (eruic-  À  clievnîrl  igui,  k  lu  mobilisation,  feront 
un  service  d'Iiumme  *  pifd,  a  diîcidé  «[ue  les  prcacriptionQ 


I 
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tenues  aux  alinéas  7,  8  et  9  de  l'article  53  de  l'instrucltuii  du 
I         10  novembre  iSST.modifliielefSinars  1889,  eoncernant  les  musi- 
cien» des  écoles  d'arUllerie,  sont  applicables  k  ces  mililuircs, 

Oitaol  an  renouvellement  des  tenues  n**  1  d'hoinme«  ft  ptud,  dans 
les  escadrons  n'ayani  pas  de  compagnies  mixtes,  il  *cra  assuré 
conformément  aux  disposilioni  amtte»  p«ur  les  approvisionne- 
ments de  la  réserve  de  guerre  par  Tarticlo  37  de  l'instniclton 
ICODOdentielle  du  l^juin  1889. 


fi*  !0i.  ty^ciiion  présidentielle  relaiivr  à  f  imputa  lion  au  hud- 
get  de  f  indemnité  dé  route  des  frais  résultant  de  l'envoi  aux 
/raclions  de  corps  détachées,  par  lettre  chargée,  des  /ondt 
destinés  au  paiement  de  ia  solde.  [B.  O.^  p.  r.»  p.  SlO.j 

Ptrû,  le<?.iepi«mhri<  1889. 


» 


w 


Prâsidenl  de  la  République  a  approuvé  les  dispositions  à- 
après  : 

1*  La  mode  ncluellement  en  usage  pour  lu  Iransport  des  Tonds 
destinés  i  la  solde  des  fractions  de  corps  détachées  devra  toujours 
^tre  prt^fért^  A  tout  autre  quand  il  y  aura  possibilité  de  l'employer. 

i*  Dans  le  cas  contraire,  leit  corps  pourront  être  autorisas  a  enec- 
laer  des  envols  de  Tonds  uar  lettres  oliargéea  (valeur  déclarée), 
mats  A  la  condition  toulctols  que  ce  mode  présentera  dei  avan- 
lagKS  réels  tant  nu  point  de  vue  do  la  sécurité  qu'A  celui  de  l'éco- 
nomie, et  que  le  change  pourra  a'olTectuor  Mins  diflicullô  de  la 
part  du  dextinatuiro  di't  Tonds. 

3*  Dant,  (^e  ciït,  les  Ttaii  do  oharj^ment  seront  A  la  charge  do 
budget  de  l'indemnité  do  route. 

i"  Ces  dépenses  figureront  au  registre  de  route  et  les  corps,  pour 
en  obtenir  le  remboursement,  devront  mentionner,  sur  l'étnl  des 
indeiiinilé4  pri>..wnt  par  t'urticle  73  l/i»  K  nouveau  du  di^iiret  du 
19  juin  1888.  les  raisons  pour  lesquelles  le  mode  d'envoi  par 
lettre  chargée  aura  été  choisi. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préudeot,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévonement. 

Le  .Vinîstre  de  ta  gtterre. 

Signé  :  C,  ne  Fbbitcihbt. 

AprBOcrfi  : 
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N"  105.  Noie  ministérielle  relatke  à  lalloeation  des  frais  tîe 
route  aux  offieiirs  qui,  étant  admis  à  h  retraite,  doivent  aller 
présenter  devant  une  commission  de  remonte  les  ckewtttx  dont 
Us  sont  ejtpossetsion  depuis  moins  d'un  an.  (D.  Sorv.  udm.; 
Solde  ei  ÏDâcmnilé  de  route.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  S49.] 

Ptrif,  le  19  sepiembre  <S8f. 

Aux  lernics  de  la  déctiion  Riini»16riolle  du  1*'  Mplembre  t 
(Jwrnat  militaire,  parUo  réglemcnlafre,  )»ngo  â33),  lea  ofQcJers 
admis  h  la  rotrailc  ne  peuvenl  cmueacr  les  chevaux  qu'ils  oDt 
actjuis  à  la  remonte  qu«  s'ils  Justilicnt  que  ces  animniix  sont  en 
tcur  poscoMion  dopuU  uu  oioids  un  an.  Lorsque  celle  condition 
o'ost  |)as  remplie,  ces  officiers  «ont  Icnui  de  présenter  leurs  niun- 
tures  A  une  commission  de  remonte  qui  procède  à  leur  rachat, 
s'ilr  alidu. 

Pour  les  ofllciers  admis  A  1&  retruUe,  la  prësentnlion  du  cbeTal 
dont  ilJ  sont  propriétaires  depuis  moins  d'un  nn  it  une  commission 
de  romontc  eiinit  obligatoire,  le  Ministre  a  décidi^  ii  la  date  de  «e 
Jour  que,  par  dérogation  aux  preicrlptlonstle  l'article  21  du  règle- 
ment du  3  Juillet  1855,  l'Ëtftt  supporterait,  dans  c«  cas,  !«•  frab 
acoeAioiri-ji  qu'entraîne  la  râtrocosuoii. 

Por  suile,  Il  yaura  Heu  d'étendre  A  ces  officiers  le  b4ni!fîoe  de» 
dispositions  de  la  note  mfoislârielle  du  30  avril  1889. 


à 


N*  106.  Rapport  adressé  au  /'résidait  de  la  République  par  te 
Ministre  de  la  guerre,  au  sujet  des  enqaqemenis  volontaires 
et  da  rengagement .  [Journal  oflicicl  du^^ septembre  IBS9.J 

Paris,  le  î!)  top4on>t>r«  l«8!l. 

Mun»ieur  le  Président, 

La  loi  du  15  Juillet  188!)  apporte  aux  oondilioas  gonéralea  éi 
l'eaga^meal  volontaire  et  du  rengagement,  des  niodiflcatlont 
nombreuses  doul  les  principales  sont  les  suivantes  : 

i"  Les  engagements  peuvent   être  »ign£s  non   plus,  comme] 
actuelleiDont,  iiour  cJu^  années,  mais  pour  trois,  quatre  ou  cinq^ 
ai»,  el  pour  I  inCanlerie,  la  cavalerie,  rarlillerie  et  le  génie  sou< 
Ivnont  ; 

3^  L'engagé  pour  trois  ans  putit,  dans  certains  cas,  el  lorsqu'Lu 
en  fait  la  demande  «n  s'eugageani,  élre  envoyé  eu  congé  dan»  mj^ 
foyors  après  une  année  de  service  eirectif  ; 
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3"  Deti  fngagements  spéciaux  sonl  impo»fi8  tux  jcunca  gens 
admi»  A  l'Rcole  poly technique,  A  l'Ecole  forcsllfrrc,  ik  l'Ecole  c«n- 
trnledca  orls  cl  ninnuTaclures,  ft  l'Bcole  <lo  «crvicc  <!c  santé  mili- 
Uir«,  ou  à  litre  de  bourâiera  niilitntrcs  dans  les  écoles  véUri- 
naircs; 

4*  Enfin,  les  rengAgemenls  no  peuvent  plus  Aire  oonlrnclés  que 
par  let  caporaux  ou  nrigailicr»  cl  psr  unu  oertamc  catégorie  do 
soldaUi,  ^ii»t  (lan.4  i'arnio  de  la  cavalerie  où  tout  bommo  peut  ee 
rcDglger  pour  nno  nnnée. 

Cciraouilîciilion»ruiidontnécoit»airelc  remaniement  des  décrets 
et  de?  in»Iriiclions  <iui  réçleinenlcnl  ts  malicre,  j'ai  fait  préparer 
le  décret  ci-joint  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  .^  votre  appro- 
I        bation. 

^K      Veoillnt  agréer,  Monsieur  lo  Président,  l'hommage  de  mon  res- 

^M  pectneox  d^Toaement. 

^H  le  Minàlre  delà  gturre, 

^^^^^^k  Signé  :  G.  ai  FnKrcixET. 

^^^*  !07.  Décret  relatif  aux  rengagemenls  volontaires  et  aux 
rengagements.  [Journal  ollicitl  du  30  septembre  1889.] 

l>orl«.  io  £8  (optembrc  (88» 


Le  PaÉSIDENT  DK  LA  (tl^.rUBUClUE  FnANÇAISE, 

Vu  la  loi  du  irijuillct  1889; 

Vu  l'article  28  relatif  aux  cngagcmenU  des  Jeooes  ^a*  r«çna  i 
l'Ecole  polytecbnir|uo,  A  l'Iicolc  forestière  ou  h  l'Ecole  centrèla' 
des  arl»  H  manufactures  : 

Vu  l'article  20  relatifs  l'ensagement  des  élèves  du  service  de 
santé  militaire  et  des  élèves  militaires  des  écoles  vétérinaires  ; 

Vti  les  articles  SO,  6!,  CS,  G3.1H  et  63,  relatifs  aux  eogasemcnts 
volontaires  et  aux  rengagements; 

Sor  le  rapport  du  Ministre  do  la  guerre, 

DéCHÈn  : 


TITRE  PREMIRn. 

DBS  ESGAfiEMESTS  VOLO.STAiaES. 

Art.  l".  1^  durée  do  l'engagement  volontaire  est  de  trois, 
quatre  ou  cinq  ans. 

Le  temps  de  service  de  l'engagé  compte  du  Jour  ob  il  a  »ign{ 
son  acte  d'cngngcmeRL 

Art.  2.  Tout  bommfl  qui  demanda  à  contracter  un  engagement 
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tTolontdrc,  pour  .servir  dans  l'anni^e  de  tvrre,  doit,  iiul&peiidain| 

[ment  des  coniliiiou  oxké»  par  l'arliclo  59  dû  1«  loi  do  l}jrir[ 

let  1889,  riuoU-  !««  ooDwtioM  suivantes  : 

1*  Être  sain,  robuste  et  biea  oon«titu<i  ; 

2*  Ne  pas  fitru  Agé  de  plus  de  trcnte-duux  ans  aceompU*| 

3->  Saltsraire,  selon  le  corps  où  il  vlmU  servir,  aax  oo«li1loit| 

de  uillo  et  d'aptitude  Hxéfu  dans  le  tableau  joint  an  prtMl 

décret: 

i*  N'Être  Ii6  «u  service  de  terre  ou  de  mer,  ai  dans  l'a 
active,  ni  dans  la  rései-vu  do  ladite  armiSo,  ni  daus  l'armte  I 
.tonale,  ni  comme  inscrit  marilimo. 

An,  3.  Lee  engagements  ne  neuTent  âtre  reçus  que  ; 
[corps  de  Iroupo  d  infanterie,  de  carulerio,    d'arlilleria 

Une  dL^ci^ion  ministériel  le  f)xo  annuellement  le  oomlire  fflud- 
mum  des  i!ng.igés  que  peut  recevoir  chacun  des  corps  de  tnup 
de  ces  armes. 

Le^  engagements  ne  sont  admis  que  pendant  tes  deux  piri«te 
[Ol*aprèi  : 

i"  Du  l*»au3i  mars; 

go  i)u  \i'  octobre  au  31  décembre. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  compa^nios  d'ourriefs  d'ar- 
tillerie et  les  compagnies  d'artitlciors,  les  admissions  s'efTcclDOl 
&  toute  époque  fie  l'annÉu  au  Tur  ot  îi  mesure  des  vacances,  ■■ 
vertu  d'aulorÎHDtions  ministérielles  spéciales. 

Art.  i.  L'engagé  îndiqae  la  corps  dans  le<inel  il  ddsïre  serrà. 

Si  eo  corps  tient  garnison  dans  la  kuMI  vision  oh  U  réside,  IW- 
Lgsgi  doit  jostlfler  de  l'accoplntion  du  chef  de  corps  approarM 
r:par  to  gto6ra)  eonamandanl  le  corpx  d'armée. 

L'angngé  Mot  toujours  être  change  de  corps  et  d'arme  lonqM 
rtotértt  ou  Tes  besoins  du  service  l'exigent. 

Art.  K.  Le  jeune  liommo  qai  demande  &  s'engager  sa  prAsmle 
devant  un  commandant  de  bureau  de  reorutomoni. 

Cet  ufilcior  supérieur,  aprjw  s'être  assura,  avec  l'assistaneed'lil 
médecin  militaire,  ou,  &  défaut,  d'un  docteur  en  médecine  dél^ 
gno  par  ruiilorité  militaire,  que  le  jounc  homme  n'a  aucone  iflfl^ 
mité  ni  maladie  apparente  ou  cachée,  qu'il  est  d'une  conslltatiia 
'  saine  et  robuste,  qu'il  a  In  taille  et  qu'il  réoolt  les  condiUiHu 
exigées  pour  Mrvir  dans  le  corps  où  U  désire  entrer,  loJ  détlvn 
un  ceHificat  d'aptitude. 

Le  chef  du  corps  où  désire  entrer  l'engajçé  peut  également  H&- 
vrer  cecertitlcat  après  visite  de  l'un  des  m^iJecins  sous  ses  ordre». 

Ail.  0.  Huni  du  oertiflcat  d'aptitude  que  lui  a  iltilivré  l'autoritt 
militaire,  le  contractant  se  présente,  en  France,  devant  lo  mair* 
d'un  cboMleade  canton. 

En  Algérie,  devant  le  maire  de  l'una  des  villes  ci-après  : 

Alger,  Aum&le,  Blidali,  BoulTariek,  Bordj-Ueoulcl,  CheroJioll, 
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pllr«.  Douera,  Koleab,  Marenga,  Uédéab,  Miliaonh,  Orléan»- 
, .  ■ville,  TcDOB,  Tizi-Oazou; 

Aïa-TomoucheDt,  Afzew,  Saiot-Cloud,  &aiii(-De»î«-du-Sig,  Mas- 
cara. Mostaganem,  Nemours,  Oran,  Rflllznne,  Sidî-Bcl-Âbbto, 
Tlemccn  ; 

AInDeïda.  Bathna,  B&ne,  Bougie,  CoRslantine,  Djl^jelli,  Giiclma, 
Icmmapce,  Lu  Colle,  Philippe  ville,  SËtir,  Souk-Arru. 

Aux  colonies  :  devant  Ub  fûnolionnaireA  ijai  seront   dâsignés 
hour  recevoir  les  eDgagemontsau  litre  de  la  marine  nt  des  troupes 
alonialej. 

Il  justifie  de  son  Age  pai-  pièces  aulhcRtiniivs  et  produit,  avoc 

iD  eitruil  de  son  casier  judiciaire,  le  cert4neat  d«  nonnus  vie  et 

itenrs  prescrit  pur  l'article  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  ainsi 

lie  le  conseotemeot  de  son  père,  de  sa  mère  ou  du  bob  loteur, 

^il  y  a  lieu. 

Si  le  ca&ier  judiciaire  relat«  une  condato Dation,  »oit  pour  vol, 

scroquerie,  abus  do  conHance  ou  attentai  aux  Dioeun,  soJt  une 

Ëoadamnation  â  l'une  des  peines  prévues  par  l'article  5  dv  la  loi, 

Vengagemenl  n'oat  reçu  que  pour  un  baUiillon  d'inTantiitie  liigâre 

Art.  7.  Le  moire  consUte  l'identité  du  contractant  cl  lui  fait 
ftelarer  devant  les  deux  témoins  exigés  par  l'article  37  du  Coda 
bivil  : 

4"  Qu'il  n'est  ni  marié,  ni  vvuravec  enfant; 

S*  Qu'il  i>'o>t  lï*^  ou  service  de  torro  ou  de  mur  ni  dons  l'armâo 
slive,  ni  dans  la  réserve  do  ladite  ariaé«,  ni  dans  l'armée  terri- 
amie,  ni  comme  inscrit  maritime. 

LaditQ  déclaration  est  insérée  dun»  l'acte  d'engagement. 

Art.  8.  Si  le  conlrnelanl  d6iire  bânéUcîer  de  la  diiinosition  con- 
t*>nue  dans  ravanl-dcrnier  alinéa  de  l'arlicle  Kît  de  la  loi,  il  doit 
en  faire  la  demande  par  écrit  et  produirn.Jt  l'appui  de  sa  demande, 
les  jusiillcationx  que  le  r^glt-mont  d'administration  publique  prtVru 

fiar  l'article  £t  de  ladite  toi  exige  des  jeunes  gens  réclamant  devant 
e  conseil  de  révision  l'envoi  en  congé  nprfs  une  année  do  service. 
Mention  de  cette  demande  et  di-^  justification*  produites  est  faite 
dans  l'acte. 

Art  0.  Si  l'engagé  n  étâ  déclaré  impropre  au  service  ou  classé 
dans  la  scrvici»  Buxiliair^"  par  lo  coiiH-il  de  révision,  ou  si,  ayant 
d^&  ïervi,  il  a  été  réformé,  il  justifie  de  sa  position  |>ar  places 
aulbcatîques. 

S'il  a  appartenu  à  l'insoriplion  maritime,  il  doit  présenter  uo 
acte  de  déclassement  signé  par  le  comintssairo  de  l'inscriptloa 
maritime  de  son  quartier. 

Art.  10.  La  faculté  de  s'engager  cesse  pour  les  jeunes  gens  do 
la  classe  à  partir  du  jour  ou  le  conseil  de  revision  examiite  1« 
canton  auqud  ils  appartiennent. 
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Ai1.  II.  —  L'acte  d'engagemeal  volontaire  est  conrurme  aa^ 
modèle  joint  au  prêtant  décret.  ^H 

Art.  13.  ATant  U  sigoaturo  de  l'acte,  le  maire  donne  lectare  li  ^ 
l'engagé  : 

]4  Des  paragraphes  numérotés  t".  2'>,  .1s  4",  S»  et  &>  da  S*  ali' 
Déa  do  l'article  S9  de  la  loi  du  ISjuillel  1980; 

S*  Dca  articles  -l,  M  et  ITi  du  présent  décret  ; 

3*  De  l'acte  d'engagement. 

Les  certillciits  elles  autres  piôccs  produites  par  l'engagé  restent 
annexés  à  la  minute  de  rsclo. 

ArU  13.  Tout  engagé  rotontaire  re^iMt,  immâdialement  aprts 
la  .lignature  de  son  aclo  d'cngagomvnt,  une  expédition  de  eel  acte 
et  un  ordre  do  routo. 

Art.  U.  L'engagé  se  rend  direelement  an  corps.  Il  est  tenu  d« 
s'y  préivnler  dans  les  délais  fixés  par  son  ordre  de  roule. 

Art.  15.  Si,  nn  moi*  en  temps  de  paix,  cl  deux  jours  en  temps 
de  guerre,  npri^*  le  jour  oi*!  l'engagé  volontaire  devait  urriver  ou 
corps,  il  n'y  n  point  pnru,  il  est,  ft  moin»  de  motir«  légitimes, 

Kursuivi  nomme  insoumis,  conformément  aux  dispositions  dt. 
rticio  73  de  la  loi,  et  puni  d'un  emprisonnomenl  d'un  mois  u 
un  an  en  temps  de  paix,  et  de  deux  &  cinq  ans  en  temps 
guerre.  Dan*  ce  dernier  cas,  tt   l'expiration  de  sa  peine,  U  i 
envoyé  dans  une  compagnie  do  diMiplino. 

Art.  Kl.  L'nngngé  volontaire,  na\  conteste  la  légigalilé  ou 
régularité  de  l'acte  ([ni  le  lie  au  KTvic«mililalro,  adresse  sa rédi 
mation  au  préfet  du  département  où  l'acte  a  été  reçu.  Les  préfotf^ 
transmettent  les  domaudcs  en  annulation  d'acte  d'engagement 
volontaire  au  Ministre  do  la  guerro  qui  statue,  s'il  y  a  lieu,  vu 
renvoie  la  contestation  devant  les  tribunaux. 

Art.  17.  L'engagé  volontaire  réformé  pour  des  motifs  aiitrt 
que  pour  blessures  rcQue?  dans  hn  tereiee  eotmandî  ou  pet 
iHfirmilit  eoniracUcj  da»*  Itt  ormitt  «fit  lerr«  nu  tU  mer,  peut  ét| 
ultérieurement  compris  dans  le  contingent  par  le  eonwil  de  revt 
t]OD,  il  les  motifs  de  la  réforme  ont  cessé  d  exLiter. 

DaBi  ee  cas,  il  loi  est  tenu  compte,  sur  la  durée  do  son  tenic 
légal,  du  temps  qu'il  a  précédemment  passé  sous  les  drapeaux. 

Art.  18.  Tout  Français  qui,  en  cas  de  guerre,  demande 
contracter  un  engagement  pour  la  durée  do  la  guerre,  doit  jt 
tincr  : 

10  Ou'il  n'est  pas  tenu  À  l'obligation  du  scrvïca  dans  l'armée 
scUve,  dans  la  réserve  de  ladite  armée  «t  dans  l'armée  (erritn- 
rialo.  ou  dans  les  classes  do  la  rétorve  de  l'armée  territoriale 
rappelées  a  l'aciivilé; 

î'  Uu'il  est  sain,  robnsic  et  en  état  de  faire  campagne  ; 

3*  Ou'il  ne  se  trouve  pas  dans  l'un  des  eas  d'exclusion  de  l'ar- 
mée prévus  par  l'article  4  do  la  loi  du  15  juillet  1888. 


I 

v^ 

ju«^ 


—  397- 

L'aftc  d'engagement  pour  la  dorée  de  la  guerre  est  conforme 
i«u  modèle  annexa  au  pn^senl  décret. 


TITRE  II. 

DES  EKGAGEMEiVrS  SPÉCIAUX 
(M<tn«  nul  iriletot  Â}  tt  29  de  la  loi-) 

ri.  19.  Le*  joiiii»  gcnii  re<;us  h  TGcoIe  polytechnique,  à  TEeûlc 
foreMi^ro  ou  A  VEcole  ccntr-tle  dos  arts  et  msnufactureSf  sont 
.  tenus  de  coiitraolcr  un  «ngagcmcnl  dont  la  durée  est  de  trois 
,  ans  pour  \t*  doux  promu^rcf ,  et  de  ([uatre  ans  pour  la  deroiiirc. 

Ces  ongagomeots  couruul  du  1"'  octobre  de  l'année  de  l'entrâo 
à  r«co1e. 

SI,  pondant  la  durée  des  <ttudcs,  un  à\He  est  admis  h  redoubler 
une  anniïe  à  l'école,  celte  année  ne  compte  pas  dans  la  durée  de 
t'ongagcmcnl. 

AH.  30.  Ces  engagements  sont  contractés  au  moment  do  l'ad* 
'mission  s  l'dcole: 

Devant  le  maire  de  l'un  des  arrondtasementi  de  ParU,  par  les 
élàvcs  de  l'Ëcole  polytechnique  et  de  l'Ecole  c«Qlralc  dos  arts  et 
manuraclures; 

Devant  le  maire  de  Nancy,  par  les  é)6ve»de  l'Ecole  foresliéro. 

Le  contractant  nVsl  a«JUjnLti  A  aocaae  condition  d'Age  autre 
'Hae  celles  qui  sont  exigée.^  pour  r.-idniission  k  l'école.  Il  enjas- 
liSe  par  la  production  du  cerliflcnt  d'admission  (modèle  ci- 
an  nexë). 

Il  produit  en  outre; 

!•  L'extrait  de  son  casier  judiciaire; 

2*  Le  cerlilicat  d'apliludo  visé  A  l'article  8  du  présent  décret. 

Ce  corl  illcal  est  déli  vré  : 

Pour  l'Ecole  polytcclinique.par  le  général  commandant  l'école; 

Pour  ri'>;ole  forestière,  piir  le  commandant  do  bureau  do  rocru- 
lement  do  la  subdivision  de  Nancy; 

Pour  l'Ecole  centrale  des  atts  et  manuTactures,  par  le  comman- 
dant du  bureau  de  recrutement  de  la  Seine. 

'  Art.  21.  Les  engagements  sont  souscrits  pour  l'une  des  armes 
de  l'infanUrie.  de  l'nrttllerie  ou  do  g<'nle. 

L'autorité  miliiairi^  désigne,  au  moment  d^  la  mise  en  route,  le 
eorps  sur  lequel  sont  dirigés  les  élVïvfrs  de  l'Rcole  centrale  des  arts 
et  manufactures;  et,  le  cas  échéant,  les  élèves  des  Ecoles  poly- 
technique ou  forestière  qui  ne  peuvent  satisfaire  auxdits  examens, 
,ou  qui  seraient  renvoyés  pour  incouduite. 

Art,  fi.  Les  jeunes  gens  nommés  élèves  de  l'Eoolo  du  service 
de  santé  militaire  et  les  élitves  militaires  des  écoles  vél&rinaires 
souscrivent  un  engagement  d'une  durée  de  trois  ans  et  s'obligent 
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h  servir,  pendant  kIx  annéea,  dans  l'armée  acltTO,  i  partir  do  . 
noiniuaiiun  nu  griii|t>  de  médusin  aide-major  de  i'  classa 
d'aide-vétérinAtre. 

Art.  â3.  L'eDgBgemeDt  dos  élévei  de  l'Eoole  du  service  de  i 
militaire  est  souscrit  &  la  mairie  de  l'un  des  arroodUiumeotaii 
Lyon  ; 

Celui  dos  élèves  railitairoa  dus  écoles  viil^riiiuîrcs  ttt  reçu  : 
lc>  C-loves  d'AlforI,  &  l'aris;  pour  le»  élèvea  de  Lyon  el  de  ' 
1du»«,  aux  mairies  de  ces  villco. 

Le  conlractaal  n'csl  afsiiJclU  &  aucnne  condition  d'flgo  f 
que  celles  i|ui  sont  exigées  poar  l'admission  h  l'école.  Il  en  jusLitii; 
pnr  la  production  du  cerliflcat  d'admission  (modèle  d-anaesé^^U 
liroduil,  en  outre  ;  ^| 

1"  L' extrait  de  son  casier  judiciaire  ; 

2°  Le  oei'tiQcal  d'uplitude  vise  îi  l'article  5  da  présent  décret. 
Ce  ccrtiflcal  est  délivré  par  le  commnadant  do  bnrean  de  rpcru- 
temeni  do  la  subdivision  dans  laquelle  est  contracta  l'enga- 
gemenl. 

Art.  31.  L«ï  ciigagcmeiils  »ont  toujcrits  pour  l'une  des  amui 
de  l'inraRtcHe,  de  la  cavaJdrIe,  de  rarlillerie  ou  du  gt^nic. 

L'aulorilé  militaire  dâ*igne,  uu  muaient  de  U  mi»e  va  route,  U 
corps  sur  ^(lucl  lv«  engagés  sont  diriges  : 

1»  S'ils  u'oblienncnt  pa»  le  gntde  do  m6decin  uide-m^or  ds 
3*  dusse  ou  d'aidc-vÉlérinuirCi 

S"  .Si,  une  foi^  en  |ius<es$lon  de  ce  grade,  il*  ne  servent  pai 
dans  l'armée  aclivo  pendant  six  ans  au  moins. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  dunïe  de  l'cngagi^menl  do  Iroia  i 
souscrit  à  l'entrôe  à  l'tioole  ne  court  <|uc  du  jour  do  l'ipcoi 
ration . 


TlïlïE  lit. 
osa  BKNOAtiUlCKTii 

Art.  as.  Les  reogagemeala  sont  contractés  pour  doux,  trois  uu 
cinq  ans,  |>iir  les  solJals  décoiCs  ou  médaillés  ou  iascriis  sur  lei 
listes  d'apiilude  pour  le  çiude  de  ca|>onil  ou  brigadier,  ainsi  que 
par  lea  caporaux  ou  brigadiers  dea  corps  da  toutes  armes  o«l 
«Drvîccs. 

Dans  l'arme  de  la  cavalerie,  tout  brigadier  on  soldat  peut  ■• 
rangiiger  pour  une  année. 

An.  3ti.  te  militaire  qui  se  présente  pourao  rengagor  doitjut- 
tiner  :  ~ 

1*  Qu'il  rénoil  les  qualités  ruiiuiacs  pour  faire  on  lion 
daas  Le  corps  où  il  veut  servir; 

S*  Qu'il  a  toqjoun  Leun  une  bonne  conduite  ; 
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3°  Que  le  chef  du  corps  d&as  lequel  il  veut  servir  consent  à  le 
recevoir  ; 

4"  Qo'i)  est  dans  sa  dernière  année  de  service  sous  les  drapeaux  ; 

3°  Queson  rengagement  ne  doit  pas  entraîner  son  maintien  dans 
l'armée  active  au  delà  d'une  durée  totale  de  quinze  ans  de  service 
effectif. 

Art.  27.  Une  fois  passés  dans  la  réserve  et  jusqu'à  l'&ge  de 
vingt-huit  ans,  les  militaires  ne  peuvent  plus  se  rengager  que 
pour  l'armée  coloniale,  dans  les  conditions  qui  seront  détermi- 
nées par  un  décret  spécial. 

Art.  S8.  Les  rengagements  sont  reçus  par  les  fonctionnaires  de 
l'intendance  militaire  pour  le  corps  désigné  par  le  rengagé  et 
.dans  les  formes  prescrites  par  l'article  62  de  la  loi. 

L'acte  de  rengagement  est  conforme  au  modèle  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Art.  29.  La  durée  des  rengagements  compte  du  jour  de  l'expi- 
ration légale  du  service  dans  l'armée  active  auquel  les  militaires 
étaient  précédemment  liés. 

Le  temps  de  service  que  le  rengagé  doit  accomplir  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  active  ou  dans  l'armée  territoriale  se  confond 
avec  la  durée  du  rengagement. 

DISPOSITIONS  TRAKSITOIRES. 

Art.  30.  Jusqu'à  leur  passage  dans  la  réserve  de  l'armée  active 
les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  contrôles  de  la  disponibilité  et  ceux 
qui  doivent  y  être  inscrits  après  avoir  accompli  le  temps  do  ser- 
vice prescrit,  soit  par  les  articles  40  et  41,  soit  par  l'article  56  de 
la  loi  du  27  juillet  1872,  pourront  être  admis  it  accomplir  sous 
les  drapeaux  le  temps  de  service  qu'ils  devaient  passer  dans  la 
disponibilité. 

Ils  souscriront,  a  cet  effet,  devant  un  fonctionnaire  de  l'inten- 
dance militaire,  l'engagement  spécial  dont  la  forme  et  les  condi- 
tions sont  déterminées  par  le  décret  du  30  novembre  187^  et  l'in- 
struction ministérielle  du  même  jour. 

Art.  31.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  septembre  1889. 


Signé  :  CARNOT. 


Par  le  Président  de  U  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  diî  Fheicinet. 
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TABLEAU  annexé  aa  décrei  du  H  tepiem&iv  ISS&,  indiguanl  la  (gifl 
eon'tiliont  tpéciales  d'aptitude  à  exiger  des  engagii  volontaires  pwr 
firnniei  armes. 
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I .  nin  (binr,  aMB  Inr,  M 


fi#r,forMan|ifr  k;][>i;Lh" 

K(f#.iirT'ir  ■'  ^  ■  ■■- 
rcorcli/iïM' 
J0Lj)lif<.  ru 
'ruripr.  *ïiIt  il  Ji.^fin*,  ['jurrif  ._   

|iDApoOa  SkAMiildori,  mouleur,  sjutlovr.  r4i*uAMr,| 
fruit.  <OIldVt*V  dv  CbCMU  f4  tollDiM,  bAUW.  h 
Jminrar.  carHor  ronlirr.  niDlrr.  okiMrOEiuÉ^r,  m 


^>)  fv  boiDCfiBt  t4Fi(*ti(  lpt  (frsfiM^ubt  4i  ibar+rfcil  IrtïM,  »*ill*««v  h«HmllfP.  «milftir,  Ulltav*! 
t4riAft4»M.p4>MI'VUt  fin  i*t***  *  U  i>Jh*4' 

1*^41  pDBr  Ifi  r»jl«i«nf<  lit  mn»Lira-.    I"»*!  pmv  t«  fJfllMiMrt  ilt  drtfaMj   lit,Mt*('~ 

L«a  vv^giiin.  It*  litlJfw*.  lu  biriUafi  ti  Iti  FurJ<«4lfr«  rqwftfOl  ttrc  mw  i  11  Mille  4^ 
B«U4a  f*»lB  al  à  1»,Ei>4«M  l«i  r4|1iBfiiU  tl«  ptt^nnult**. 

Ut  iBATtchMài  ferrigl*.  Lm   KLlft»  <l  l«*  tpounMitn  ptumai  4it*  ifMplA*  I  H  tiMI*  ^  |ai,t 

bAB,  4tii«   Ih  r*|ÏK*iiU  4a  l'oi*^  1m  ■4'tniriin»»  'TiturT'im.  i|««lc*n,  ■tttMr*,  «wfiWn  i 
vUtTlefi  l^HtrlcWai  HrOdl  F*{V  I  f  i*.*!  tl  Ici  rUiiil^tctu  h    I".t4, 

L4  i4»it»tr'4<ii  4h  tbrM*  **ff<  Jfl't  4'n  r^*<«'i  v^v  fadMbs|«k  4*aB  IM  ni- 


\t\lt  nB-oti'itii  JiitkiM*  •»*<  Utf  lin  r'><<«  p'*r  r>a«bal«a  4tu  IM  iimw^ ■■>!««. 
(t)  Ut  niH**  »*•(  ■••  tM'B'DU  **  iiraiilnn  iliMm  M  *t  <pa*l>  a*  ètutimx  km  •«•^H*  ^ar 
I  camai  imf\*  ia  fbaf  4^  '«>•«  «(  ifpFto  ■«tir  Ja>IM  é'tftWtiii  «r^Ulr*  fvir  •4fa'r»  «^  «nA> 
Mlaf4>  t*mm%  tCTTiin.  ^L 

(tl  Aa«a  lllillr'  *•  tilitlK  Uau  Um  m  i«(Mial  <t  loilirV  l'itrvta  tmt  1h  l>i»t>     ^H 
(t)  L'>UMiuii4s  r*«'  •'••(•■••  '<*aa  Ua  ua^Jimlta  a'>«ttwi  «iniilHlt  ii  «lat  I»  i"*ra«i^H 


!«»•,  tl  ifFtto  iitit  ]aiaM  *'tt«Bi«ii  iradilrt  fwir  tifiir» 
■  taTTl'r». 
Illillr'  *•  tilitlK  Uau  Àêm  m  i«(Mial  U  loilirV  l'itrvta  liai  1h  l>i»t 
,  ,      •UMIUI14S  r*«'  •'••(•■••  '<*aa  Ua  uayiiBlH  a'xxtwt  «iniilHlt  ii  «lat  I»  i"*ra« 
a'tt*  antH'<  ftt   rtr  \t  *kit.fii  t0tntt  dv  parkVtorl  it  rtrktll*Ih>.  Ht  It  rf^ai^=^<  i'k** 
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Modelé  h<  2. 

Art.  41  du  décret 
duSS  septembre  4889. 


ACTE  D'ENGAGEMENT 


)  Blilrc  oaidJolDl. 


Ej    Ï1DBI  Ft  pléAOBI. 

L<,  SI  ri:D|l|4  ■  d^jl' 
I,  ob  indique»  i  11  aaild 
va    lircTïtilaii  ca    quelle 

I lit  et  4>Bi  quel  cori». 


:é)   indiquer  la   ka  ID«T- 
A  pArtlGullèTei. 


L'an  ,  le  ,  à     hearcs  s'est 

préscDlé  devant  nous  (1)  de  la  commuac 

d  ,  clief'Iieu  du  caolon  d 

,  département  d 
Le  sieur  (3)  ,  âgé  de 

,  exerçant  la  protcssioa  de  {«} 
domicilié  à  ,  canton  d  ,  ddpar- 

lemcnl  d  ,  résidant  k 

canlon  d  ,  département  d 

tils  d  et  d  domiciliés 

à  ,  canton  d  ,  département 

d  ,  cheveux  ,  sourcils  , 

front  ,  yeux  ,  nei  ,  boacbe 

,  menton  ,  visage  (3) 

,  taille  d'un  mètre  centimètres. 


nier  ItiBuku* 


ft)  Kom  et   prénoma 


Lequel,  assisté  du  sieur  (4) 


.âgé 
iiicilié 


de  ,  exerçant  ta  profession  d  ,  domicilié 
h  ,  cantOD  d  ,  département 
d  ,  et  du  sieur  (5)  ,  A^é 
de  ,  exerçant  la  profession  d  ,  domi- 
cilié à  ,  canton  d  ,  département 
d  ,  appelés  l'un  et  l'autre  comme 
témoins  conformément  ï  la  loi; 


«)     Isdliiiiar    le     eocp' 
>1>1  p«  l'<ii)Mt. 


A  déclaré  vouloir  s'engager  pour  servir  dans  1  (6) 
;  à  cet  e&el,  il  a  fait  la  décla- 
ration : 


i"  Qu'il  n'est  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfant; 

2°  Qu'il  n'est  lié  nu  service  ni  dans  l'armée  active, 
ni  dans  la  réserve  de  ladite  armée,  ni  dans  l'armée 
territoriale,  ni  comme  inscrit  maritime. 


Ledit  sieur  {i) 


nous  a  présenta  : 


(T)  RgiA,  grids  Ft  ([HiUté 
de   roiael«T    ilfdBUln  du 

(8)  T>ti^gnHitlaD  dncorpi; 

l'offlrlr'r  qui  délivre  le  ctt- 
tmcit  d'ipri»   ripllludn  d« 

atir  de  QilutDca  un*  L  iii' 
ca^i  praduil,  on  ^noocfrn 
le  Ulre  «lu'H  pr^nlaTa, 
cqDroriu^ment  1  rarUcla  iS 
in  Codii  tEitl, 

(0}  IndlcaLluD  (a  tuulra 
ItUrtfl  «Tu  Jour,  da  dol»  tL 
dff  l'iaD^fl  de  U  nsl^Atacd. 

(iO)  ludlqaar  li  »m- 
munr. 

(c)  SE  l^Dfla^nent  oi 
TF(D  paur  Jei  bitiUlanii 
d'hiNnierEa  L^e^'"'''*^'''1"'> 
la»rIiUri1  ■«  bana  1  »d- 

vLalcr  'in»  U-  ■l'^ur  .  .  - 

Dfl  tf  iiouw  pti  dîna  l'un 
daa  CA*  d'thcluhlDu  il<-  Tdr- 
jLpiî  prf^iu  pur  l'irUcI*  i 
da  Li  loL 

(a)  91  rcdeisF  a  rdEdi 
da  10  iDi»  on  hndk'iucrd 
■ana  c  nuDi^to  le  canton- 
t^Bcor  Hju'il  f»i  Eepa  4e 
prvdfllre  couri>riuFQiaat  1  li 
loi. 

(il  lin  [adEqaari  laiu  ce 
numéro  Ui  juiriii  fkl^ca 
jjUF  iVnL^itcf  dc^ra  pruànW 
daDi  Ir'i  131  apfcUl^a  aull  i 
l'anlGlv  e.  buli  I  l'iriLcIa  0 
da  d^rr':!. 


(H)  iDicrJra  BaU^ikl  la 
ta*  la  arniLan  -  Irait,  f  ka- 
frafLii  rinf  »■, 

(t     SI     r*B|«|#    ua     lai 

r^muin4  n--  pru^-nt  tifn^r, 
Il  iirrif  f.ul  ib'iiDikB  de  la 
f  jiiKe  i^iji  Ji-r.  -n  i'ii>|i^ch»<rj 
cojirufoii'H-'iii  1  l'drrLcLc  }V 
4ii  C^ide  ciTlI. 
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1°  Uo  certincBl  délivri!  aons  la  date  da 

,  par  (7)  ,  et  conitalant^ 

ledit  sieur  (2)  ,  n'est  atteint  d'i 

inlirmitii;  qu'il  a  la  taille  et  les  antres  qi 
requises  pour  le  (8)  •'■■I 

lequel  il  (lemando  &  enlrer; 


S"  Son  acte  de  naissaance  (b) 
coDSlatant  qu'il  est  né  le  (9) 
à  .  canton  d  ,  déparlemal  ' 

d  ; 

3°  L'extrait  de  son  casier  judiciaire  ; 

4"  Un  ccrliTicat  de  bonnes  vie  cl  mœurs  détini 
sous  la  date  du  ,  par  le  maire  d  (11^ 

,  coo  formé  ment  à  l'article  S9  dclï 
loi  du  ISjuillct  1889  et  couslaCant  (c) 

Que  le  sieur  (3)  jouit  de  ses  dniili 

civils  ; 

Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  pour  vol,  cfoa- 
qncrie,  .ibus  de  confiance  ou  allcnlat  anx  mcwii 
et  qu'il  n'a  subi  aucune  des  peines  prévues  |iirri> 

ItcleSdc  ladite  loi; 
5'  (d) 


Nous,  maire  d  ,  aprbs  avoir  recMM 

Kl  ritgnlnrilé  des  pièces  produites  par  le  sieur  <1) 
,  lui  avons  donné  lecture  : 

1°  Des  paragraphes  numérotés  *•,  ï»,  3»,  (".S* 

et  ()°  du  3°  alinéa  de  l'article  S9  de  la  loi  du  iS'ailr 
li-HSRO; 

i'  Di!s  articles  U  et  13  du  décret  du  28  i^- 
t'-mbrc  188'J,  lesquels  ordonnent  de  poursnim 
comme  insoumis  les  engagés  volontaires  qui  ne  K 
l'codRiil  |>as  à  leur  destination  dans  les  délais  pM- 
crils; 

3«  De  l'article  i  du  même  décret,  d'après  leqad 
Icit  cngajrés  volontaires  pnuvenl  toujours  être  ebu- 
|;ésdc  corps  el  d'arme  lorsque  l'intérêt  et  les  besoin 
du  si'rvicc  l'exigent. 

Après  (|uoi  nous  avons  reçu  l'enga^menl  di 
^icur  {i)  ,  leqncl  a  promis  de  servir 

avec  ti'lélité  et  honneur  pendant  (il)  insl 

partir  de  ce  jour. 

Lecture  faite  audit  sieur  (2)  et  au 

deux  lémoius  ci-dessus  dénommés  da  présent  actt, 
ils  ont  signé  avec  nous  {r) 
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HODkLI  H*  3. 


Art.  48  dn  Ment 
da  38  uplembn 


ACTE  D'ENGAGEMENT 

POUR  LA  DURÉE  DE  LA  GUEBEE. 


-t  «Q  «l}ofHl. 


l'i>|i|i    ■    dtjl 

p  (1  II  Balte  d* 
■  d«>ipTi>r*v9lanJ, 
1  qailllA     cl   dam 


L'an  mil  huit  cent  ,  le  , 

hcnres,  s'est  pnkentiî  dcraot  noM 

de  la  cammime 

,  chef-liea  de  cantoa  do  dépu» 


tement  d 

Le  sieur  (2) 
âgé  de 

d[A) 

à 

département  d 
canton  d 
J 

et  d 
domiciliés  à 
déparlement  d 
sourcils  ,  front 

nez  ,  boache 


,  exercaut  la  profeisîoD 

,  domidUé 

,  canton  d  , 

,  résidant  à  , 

,  déparlMmt 
,  fils  d 


qB«  Jc(   loi  mir- 
Il  «L     ptédDD9    du 

tiHia. 


louais , 


leAtFau     du    car|<v 


ii   p«di  ■!  eorpB 
cr   ilisililre    da 


,  canton  d 
,  cheveux 
,  yeux 
,  menton 
,  taille  d'uD  mëlrs 


visage  (3) 
cenlr  mètres. 

Lequel,  assisté  du  sieor  (4} 
Agé  de  ,  exerçant  la  ^nêemim 

A  ,  domicilié  à  ,  (■•■ 

d  ,  département  d 

El  du  sienr  (5)  ,  Ig*  d 

exerçant  la  profession  d 
à  ,  conlon  d  ,  _^^ 

d  ,  appelés  l'un  et  l'autn 

témoins,  conformément  b  h  loi; 

A  déclaré  vouloir  a'engagi^r  pour  servir 

A  ce\.  cl!c[,  ledit  sieur  (2) 
nous  a  présenté  : 

1°  Un  cerlilicat  déllvni  sous  la  dnlerig 
par  (7)       et  conutalui 


(I)  DMtuUgi  da  cgrpi. 


(i)  SI  c«  n'eii  p»  an 
■de  de  ailiieace  quB  I'ab- 
(i(d  produll,  on  ADoncett 
le  UlTfl  iiM  pTAtcntnn. 
cffkfoiméiïenl  L  J'arltele  10 
du  Code  civil. 

(B)  IndlcaUoji  du  JtïT,  do 
mol*  tx  de  ViDa^»  d«  le 
DtLuiDce  [ta  IouLbi  leltm). 

(10)    ladliiupr    II    CDV- 


(Il)  lidiqan  liiibdlil- 


(c)  fil  J'irD^>|d  «a  Ipi 
UmoliiB  ne  |teaiell  ai^aai, 
IL  un  Iill  manlion  de  la 
cidkc  qui  tp«ea  eupCcberj. 
ïQDrarB^u^uL  i  l'jrllE'lf  3B 
duC^dE  L'Ml, 
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sieur  {2  n'est  sUetat  d'âoenc 

inlirmild;   qu'il  a  la  taille  et  les  satres  qualité 

reauises  pour  1  (8)  ,  dans  laqsd 
il  demande  à  entrer  ; 

2°  Sou  acte  de  naissance  (■) 
coDstaunt  qu'il  est  né  le  (9) 

à  ,  canton  d  , 

déparlcmenl  d 

3°  Un  extrait  de  non  casier  judiciaire; 

4'  Un  certificat,  délivré  sons  la  date  da 

,  parle  maire  d(iO)  ,« 

constatant  : 

Que  ledit  sienr  (2)  ne  se  Inmt 

pas  dans  l'un  des  cas  d'exclusion  da  l'armée  préms  , 
par  l'article  4  de  la  loi  dn  15  juillet  1889. 

i>°  Un  c^Ttiiicat  du  commandant  du  bureau  de  re- 
crutement de  la  subdivision  d  (H) 
attestant  que  ledit  sieur  (2)  n'est  pat 

Irnu  k  l'obligation  dn  service  de  l'armée  active, 
dans  la  réserve  de  ladite  armée  et  dans  l'armée  ter- 
ritoriale ou  dans  les  classes  de  la  réserve  de  l'armée 
territoriale  rappelées  k  l'aciivilé. 

Nous,  Maire  du  chcf-licu  du  canton  d 
nprËs  avoir  reconnu  la  régularité  des  pièces  pro- 
duites par  In  sieur  (2) 
lut  avons  donné  lecture  : 

1°  Des  articles  4,  CI  et  02  dc  la  loi  du  19  juillet 
1899; 

2°  Des  articles  4  et  18  du  décret  dn  28  septem- 
bre 1889  i 

'à'  Des  articles  14  et  13  du  même  décret,  lesquels 
ordonnent  dc  poursuivre  comme  insoumis  k»  eoga- 
gés  volontaires  qui  ne  se  rendent  pas  à  leur  desti- 
nation dans  les  délais  prescrits. 

Après  quoi,  nous  avons  reçu  l'engagemenl  da 
sieur  (2)  ,  lequel  a  promis  de 

servir  avec  tidélité  et  honneur. 

Lecture  Taitc  audit  sieur  (2)  et 

aux  deux  ti.'inoins  ci-dessus  dénommés,  dn  présent 
acte,  ils  ont  signé  avec  nous  (c) 
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UoDfeu  n*  4. 

irt.  SO  da  aient 
âa  S8  aeptembra  488B. 


ACTE  D'ENGAGEMENT 

spécial  aux  jeunes  gens  reçus,  à  PEcok  poly- 
technique, à  l'Ecole  foreitiére  ou  â  FEcole 
centrale  des  arts  et  manufactures. 


(I)?foiDet  prénoiD*. 


(1}  NOBi  si  pi^nomi  do 


{%)   Tfom    cT    pTéDDDIA    dt 


{*)  /n/bUirif,  irlilItHt 
on  CMi. 


(t]noB  e1  qiillti  Ja  >!• 
fiaUlK  lia  cntiDiX. 


■Id   I  cflckr    ■IfiiAULrB    du 
«nlOnt. 


L'an  ,  le  ,  à     henres,  s'est 

présenté  dcvaiil  nons,  maire  d  ,  dépar- 

temeot  d 

Le  sieur  (1)  âge  de 
domiciliée  ,  canton  d  .dépar- 
tement d  ,  fils  d  et  d  , 
domiciliés  k  ,  canton  d  ,  déparlement 
d  ,  cheveux  ,  sourcils  ,  front  , 
yeux  ,  nez  ,  boache  ,  menton 
visage,         ,  taille  d'nn  mètre  cenlimèlrcs. 


Lequel,  assisté  du  sieur  (l) 


.Agi 


de     '  ,  exerçant  la  profession  d 

domicilié  à  ,  canton  d 

tement  d  ,  et  da  sieur  (3) 

de  ,  exerçant  la  profession  d 

domicilié  à  ,  canton  d 

lement  d  ,  appelés  l'un  el  l'antre  comme 

témoins,  conformément  ï  la  loi. 

Â  déclaré  vouloir  s'engager  pour  l'arme  d     (4)] 


dépar- 
.âgé 

dépar- 


AimËB  1889.  No  39. 


A  cet  effet,  il  nous  a  présenté  : 

1"  Un  certificat  délivré  sous  la  date  da  , 

par  (9)  ,  attestant  que  ledit  sieur  (1) 

a  été  reçu  le  ,  à  l'Ecole 

2°  Un  certificat  en  date  du  délivré 

par  (6),  ,  constatant  que  ledit 

sienr  (1)  n'est  atteint  d'aucune  infir- 

mité, et  qu'il  a  les  qualités  requises  pour  le  service 
militaire  ; 

3>  L'extrait  de  sou  casier  judiciaire. 

Nous,  maire  d  ,  après  avoir  reconnu 

la  régularité  des  pièces  produites  par  le  sieur  (1) 
,  lui  avons  donné  lecture  : 

1<>  De  l'article  28  de  la  toi  du  iS  jnillet  1889  ; 
20  Des  articles  19,  30  et  SI  du  décret  du  28  sep- 
tembre 4889. 

«7 
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Après  qaoî  nous  STons  recs  rengafemoit  di 
sieur  (1}  ,  leqnel  s  proiii»  de  senir 

(T)  siinM  M  tu .  avec  fidélité  et  honaenr  pcndaat  (7}        aos,  t  putir 

A  '^rTV-",'**"!     dul"oclobrede  l'anoée  conrante. 

Ofi  I  Ecole  polyiGDDl4Ti*  "^ 

dt  i-Eton  fnreiuèr.,  nun        Leclure  faite  audit  aienr  (1)  et  un 

™.™"  d:.'«"'«  i^",.!     d«ax  témoins  ci-desBus  dénommés  da  présent  icU, 
ridiini.  ils  ont  signé  avec  nous. 
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HODÈIB 11°  S. 

Art.  S3  an  dKrel 
dn  as  HplcmbrB  188B. 


ACTE  D'ENGAGEMENT 

spécial  aux  jeunet  geru  nommét  étèvei  de 
l'Ecole  du  gervice  de  ttmté  miiHaire  et  am 
élèves  militaires  des  Ecoles  vétérinairet. 


<l)  San  *t  rréuw. 


(1)    Ko  m   at    prtapBi   dD 


(■)  Vom  9t  préaau  da 


iHlUarti  on  ttult. 


(1)  Ndb  tt  «laillté  du 
■IfBIL*!»  du  curUfical. 

(a)  SafTifll  L«  CH  :  de 
J'Ecftta  du  HTVIr»  d«  sanlé 
mttit*irt.  oa  «UUsïrj  de 
rxcab  WiMulri  d 

(4)  non,  itid«  al  ^«1114 
4t    roBckr   alBQiUlre    dn 

CtlUlcil. 


L'an  ,  le  ,  à         heures,  s'est 

§r£senté  devant  aoua,  maire  d  , 

épartement  d 

Le  sieur  (1)  ,  âgé  de  , 

domicilié  à  ,  canton  d  ,  déptN 

lement  d  ,  fila  d  et  d  , 

domiciliés  k  ,  canton  d  ,  département 

d  ,  cbeveoi         ,  sourcils       ,  iront       , 

yeuK         ,  nez         ,  bouche  ,  menton         , 

visage  ,  taille  d'un  mètre       centimèlres. 

Lequel,  assisté  du  sieur  (2)  ,  flgé 

de  ,  exerçant  la  profession  d 

domicilié  à  ,  canton  d  ,  départe- 

ment d  ,  et  du  sieur  (3)  ,  âgé 

de  .  exerçant  la  profession  d  , 

domicilié  h  ,  canton  d  ,  départe- 

ment d  ,  appelés  l'un  el  l'autre  comme 

témoins,  conformément  &  la  loi. 

A  déclaré  vouloir  s'engager  pour  l'arme  d  (4) 
A  c«t  efiel,  il  nous  a  présenté  : 

1'  Un  certificat  délivré  sous  la  date  dn  , 

par  (5)  attestant  que  ledit  sieur  (1) 

a  été  admis  le  comme  ^âve  (a) 

2°  Uii  certificat  en  date  du  délivré 

par  (6)  et  constatant  qne  ledit 

sieur  (1)  n'est  atteint  d'aucune  infir- 

mité et  qu'il  a  les  qualités  requises  pour  le  service 
militaire; 

3°  L'eitrait  de  son  casier  judiciaire. 

Nous,  maire  d  ,  après  avoir  reconnu 

la  régularité  des  pièces  produites  par  le  sieur  (1) 
lui  avons  donné  lecture  : 

1°  De  l'article  29  de  la  loi  dn  IS  juillet  1889; 

2°  Des  artides  il,  23  et  24  du  décret  dn  28  sep- 
tembre 1689. 
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Après  qQoî  noua  avons  reçu  rengacement  di 

sieur  (1)  ,  lequel  a  promis  ae  servir  itss 

fidélilé  et  honnear  pendaat  trois  ans,  dans  un  eorpi 

de  Ironpe  de  l'arme  ci-dessas  détignée,  dans  le  eis 

(>]  sgKui  )•  Hi    it    OÙ  il  n'obtiendrait  pas  le  grade  d  (b) 

MM»;*  .Mi-«jor  u  V    on  gi  gyani  obtenu  ce  grade,  il  ne  servait  pas  diai 

.1_Hi   «H  A'mIAa   ■  ltlwlmmlt\  ,,  ',       ■  ,  Ai.-  t  *-  « 

I  armée  active  pendant  six  ans  a  partir  de  sa  Domi- 
nation. 

Lecture  faite  audit  siear  (1)  et  agi 

témoins  ci-dessus  dénomma  dn  présent  acte,  ils  ont 
signé  avec  nons. 


clMH  01  i'*UÊ  •MrdHfri. 
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HoDku  n*  6. 

Art.  S8  da  dfcnt 
du  SS  Hpt«mbr«  1889. 


ACTE  DE  RENGAGEMENT. 


(1)  Sam,  ptMou,  irtdi 
tt  eorpa  da  Diiitilra. 


{>)  [adjqnu  IcL  Lbi  mu- 
^*H  pvtlnUint. 

(!)  ITom,  prlnaiga,  pro- 
fOHlod     ut    réildence    das 

d««l  lAïqpLat' 

(4)  IMiliDU  la  eorpt  âa 
tll»  dqqael  pat  ■ODKill  J« 

(4}  Indlqon  kl  let  piè- 
cf  1  pndblUa  p4r  la  nn|a- 
If,  a»  «iIciUdb  da  l'irlkl* 
14  du  dttlM, 


(■)  L'iillclt  «4  m  dalt 
tXn  Iq  qi'tvi  lioDiiica  4t 
la  cavalarlfl  raagâtda  pour 
DU  an. 


(c)  SI  la  nD|t|é  ao  laa 
UdoIu  oa  piiDïaDt  allBOF. 
U  lara  fall  manlIOD  d*  U 
CBDae  qui  laa  dd  ampAcbara, 
B«ararB4vi«iit  à  l'inleta  *9 
di  Cada  al*ll. 


L'aa  mil  huit  cent  ,  le 

à  heures  d  ,  s'est  présenté  devant 

nous,  sous-intendant  militaire,  résidant  à    - 
département  d 

Le  sieor  (1) 
Dé  le 
d 

etd 

canton  d 
cheveux 
yeni 


k  ,  département 

,filBd 

,  domiciliés  à 

,  département  d  , 

,  sonrcits  ,  Tront  , 

,  nez  ,  boucbe  ,  menton 

,  visage  (2)  ,  taille  d'an  mètre 

centimètres. 

Lequel,  assisté  des  sienrs  (3) 
appelés  comme  témoins  conformémeDt  &  la  loi, 
nous  a  déclaré  vouloir  contracter  un  rengagement 
de         ans,  pour  servir  duos  le  (4) 
Et,  à  cet  effet,  nous  a  présenté  (a)  : 

Nous,  sous-intendant  militaire,  après  avoir  re- 
connu la  régularité  des  pièces  produites  par  le 
sieur  (1)  ,  nous  lui  avons  donné 

lecture  : 

Des  articles  63,  64  (b),  66  et  67  de  la  loi  du 
15  juillet  1889; 

Ensuite  de  quoi,  nous  avons  re^n  le  rengagement 
du  sieur  (1]  , 

lequel  a  promis  de  continuer  k  servir  avec  fidélité 
et  honneur  et  de  rester  sous  les  drapeaux  pendant 
l'espace  de       ans,  à  compter  du 

Lecture  faite  audit  sienr  (!) 
et  aux  deux  témoins  ci>dessas  dénommés,  dn  pré- 
sent acte,  ils  ont  signé  avec  nous  (c) 
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(Ce  cerlificat  D'est  valable  que  pour  48  benres.) 

Ho&kLB  H*  7. 

Art.  6  da  dienl 
da  >8  upUmbrB  iSffi. 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 

délivré  par  l'autorité  militaire  au  sieur 

qui  a  déclaré  vouloir  servir  comme  engagi 

volontaire. 


(1)  IndlciUon  4d  fia, 
du  tTiif,  du  GOTp<  tl  de 
i'atan  dr  raffl£ler  alGiuUtra 
du  ciriiacii. 

(s)  Udlquor  Ici  II  DDU 
tX  Lfl  irdde  du  m^^decln 
mllLulH  qui   1    vlilK   \'ra- 

(3)  NoDl  «I    pifauni    dl 

(1)  Piéouon  do  pi». 
(1)  Saa   ni  iicéEiomi  de 
Il  Bèrt. 


(A'  Indlqui^r  kl  l?l  mir- 
1ijF<  ]>J^LIcll]l^^'■■ 


(T)  tlJ*l£D>l1aD    du  ftïTpil 


(0)  SiinalD»  il4  ren{i|A, 

('jj  SltiDilun  du  ducIcuT. 

Hu)  difinalurD  d«  TbOI- 
rlri  qui  <  tlibll  le  tiTli- 
BCll, 


Nous  soussigné  (I) 
cerlifiODs  que  nous  avons  fait  Tisiter  en  notre  pré- 
sence par  M.  (î) 

Le  sieur  (3)  ,  né  le  , 

à  ,  canton  d  , 

,  département  d 


et  résidant  h 
déparlcmcnl  d 
et  d  (3) 
canton  d 
taille  d'un  mètre 
sourcils  , 


,  canloa  à 

,  fils  d  (4) 

,  domiciliés  à 

,  déparlement  d 

centimètres,  cheveux 

yeux  ,  nez 


,  bouche 


,  menton  ,  visage  (6) 

.  et  qu'il  résulic  de  de  celle  visite  qne  le  sieur  (3) 
n'est  alleint  d'aucune  infirmité  ;  qu'il  est  sain,  nn 
bnslc  et  bien  conslilué. 

Eu  consc<|Ucncc,  et  aprts  avoir  rcconna  par  nous- 
môme  qu'il  réunit  la  taille  el  les  autres  qualités 
requises  pour  le  (1), 

Noua   déclarons   que  l'acte   d'engagement  <]a'il 
demande  à  contracter  pour  servir  dans  le  (7), 
peut  élrc  reçu. 

En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent 
certificat,  signé  de  noua  et  de  M.  (2) 

Fait  à  le,  18    . 

(») 
(9)  (10) 


DÉFABTEMEKT 
couMums 
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MoDËu  n'  8. 

Arl.  6  da  décret 
da  28  aeplembre  181 


Diu  la  cil  où  le  Bilre 
dA  l>  ccminaDe  ds  caDDiE- 
tr«lt  purindlvldaqnirrrill 
la  demi  Dde  da  Cf  cenlfloit, 
tl  davri  rn  cdeBIaT»  I^g4l«- 
mflDl  ndtoUlA   Fi  rtcDflU^lr 

pov  trrlier  k  la  ccontli- 
unes  dp  Ti  Tiff  té. 

(1)    îloD    et  pt^ADDU    de 


(9]  liidl([uer  ici  Ut  mtr- 
<fiei  pirlleilicrai. 


(I)  Ucllra  1*  due  et  l« 
miiiMH*  en  laalei  letir», 

(l)  fll  l'«nfa|4  ne  pivt 
^r«  ncu  ^ue  pour  lei  bi- 
taltlDiti  d'Artlqa*.  I»  illti- 
taUQU  S*  el  J«  iODt  fpOl' 
Htc««-  pir  J«  llbslli  cl- 
mpttt  ■- 

"  Qu'il  ne  H  lr*an  pit 
diu  rua  df<  cil  d'eichi- 
flan  de  J'u-bia  pr^voa  pir 
l'trlidc   t  da   la  Ici  da   1» 


CERTIFICAT 
délivré  conformément  à  Carticle  59  rfe  /a  loi  du 
13  ;MiVfe(  1889,  ou  tieur  (1)  ,  ^i 

a  déclaré  vouloir  leroir  comme  engagé  volon- 
taire. 


Nons  soDuigné,  maire  de  la  commune  A  ^ 

canton  d  ,  département  d 

Attestons  : 

1"  Que  le  sieur  (1)  , 

til3  d  et  d  ,  domiciliés 

&  ,  canton  d  ,  département 

d  ,  né  le  ,  à 

canton  d  ,  département  d 

(ainsi  qu'il  riiutle  de  jon  acte  de  naitsanea  dûmtnt 
ligaiiiè),  cheveux  ,  sourcils  ,  yeux  , 

Iront  ,  oez  bouche  , 

menton  ,  visage  ,  teint     <3) 

,  taille  d'un  mètre        centimètres 
est  (ou  a  éti)  domicilié  dans  la  commune  d 
depuis  le  (3)  mil  huit  cent 

jusqu'au  (3)  mil  huit  cent 

(*) 

2°  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils; 

3°  Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  pour  vol,  escro- 
querie, abus  da  conQance  ou  attentat  aui  mœurs 
et  qu'il  n'a  subi  aucune  des  peines  prévues  par  l'ar- 
Uclc  S  de  la  loida  IS  juillet  1889. 

En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent 
certificat. 


Fait: 


,  le  18 

(Signature  du  Maire.) 


Vu  ponr  légalisation  : 
Le  Prifel  du  département  d 


Nota.  —  Si  l'eDga^Ement  est  conlracté  dans  le  ilfpirUmenl  où  I'«n(i|f  vgloolaîre 
eat  domicilié,  1»  légahMtion  d«  1«  tignulara  du  maire  n'tsl  point  iDdi^nHbls. 
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Dédsio»  présidenlieUf  relative  à  ta  retenue  pottr  te 
m  à  opérer  sur  la  tolde  des  officiers  généraux  hgù 
lis  de  tEtat  datis  les  places  où  l'indtmnifé  pour  risî' 
'ans  Paris  esl  allouée.  [B.  0.,<p.  r.,  p.  811. | 

B  Pari*.  ■«  1<  »e|)tembro  t8S9. 

ideot  de  la  République  a  décidé  ce  qui  »uit  : 
me  pour  le  logemenl  k  opérer  sur  la  solde  des  officiers 
to^»s  dans  les  b&liinenU  militaires,  dans  les  localités 
inité  pour  résidence  dans  Paris  est  allouée,  sera  cftl- 
eiiBul  compte,  comme  pour  les  autres  officiers,  de  l'iu- 
tfU  Paris  qu'ils  reçoivent.  Elle  sera  fixée  au  taux  suivant 


liriûootiiulinlUt 

~!«t  UHIOiltl , 


7  iW 
S  OD 


J  39 


l6mes  raisons,  dans  le  cas  où  des  orUciors  généraux 
\mp&i  ou  baraqués  dans  des  places  où  l'indemnilé  pour 
1«DS  Paris  ext  allouée,  la  retenue  .Hcrait  réduite  de  moitié 
lent  au  principe  posé  par  lu  dûcisiou  présidentielle  du 
1881  et  fixée  à  ^  fr.  5U  par  Jour  pnur  les  généraux  de 
&  1  fr.  70  pour  le«  géuèraax  du  brigade. 


Ole  miiiisléTielle  faisant  connaître  les  conditions  dans 
ts  ilya  lieu  trapposer  les  scellés  au  décès  des  officiers 
en  corps  de  la  marine.  (C.  Mi».;  Correspondance 
i.)[fl.  O.,  p.  r.,  p.  349.] 

K  PorU.  te  SU  eeplombre  18S9. 

»tre  de  ia  goflrre  a  été  informé  t^ue  l'appositiou  des 
U  souvent  îatte  d'office,  lors  du  décès  d'officiels  fn 
■  direr»  corps  de  la  marine.  Celle  manière  de  procéder 
I  conforme  aux  prescriptions  en  vigueur  cl  étant,  en 
■eiue  soil  pour  le  budget  du  département  de  la  marine, 
[es  faunilles,  le  Ministre  fait  connaître  aux  difTôrenlcs 
jîlitaires  qu'aux  termes  d'un  décret  du  31  décembre 
la  proportion  du  Ministre  de  la  Marine  et  des 
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noDtu  R*  g. 

Art.  »  dn  demi 
do  SB  wptmbn  «M. 


(I)  r«l*tKl~(tM,  ftra- 
tlin  ou  c«n(rplB  dià  mrlt  fj 


(I)  flom,  enit  tl  «uiLllé 

dqtLgDIUlr*  du  G«r[iaciu 

(3)  HoH  et  priDOQiB, 


{*!  lou,  BtLi  al  imaft. 


CERTIFICAT  D'ADMISSION 


A  l'École  (1) 


,  Qé  le  (4) 


,  eertifio» 


,  départaoïrat 


Nous  soussigné  (2) 
qiiG  le  sieur  (3) 
k  ,  cantOQ  d 

d  ,  fils  d  ,  et  d  , 

domiciliés  à  ,  canlon  d  ,  dép&rtenieal 

d  ,  a  été  admis  soaa  le  numéro  , 

k  l'Ecole  (1)  ,  le(4) 

Fail  à  ,  le  i8      . 


Ho&tis  n*  10. 

Art.  13  du  dfcnt 
du  S8  Kptcmbre  1889. 


(I)  Du  ■■ni»  il  mdH 
Wlifain  ou  4  l'Betll  vilM- 


CERTIFICAT  D'ADMISSION 

A  L'ÉCOLE  (1) 


(I|     yoa     CI    quiill«     ilu 

kJ^Diiiirt  4*  »miicit. 

[])  ^gB  Ft  prénom. 

(4J  Jour,  mol*  fll  AHéf . 

|«]  SuLTinl  ■•  eu  : 

tamii  wkilitaitr  «hc 

romilu     ^/t4     HilClpin     d 
('£»!(  tlUrinmln. 


Nous  soussigné  (2)  ,  certifions 

que  le  sieur  (3)  ,  aé  le  (4)  , 

A  ,  caoloa  d  ,  déparlcmeol 

d  ,  ni3  d  et  d  , 

domiciliés  à  ,  canton  d  ,  départaneat 

d  ,  a  été  admis  (S) 

le  (i) 

Fail  il  ,1e  18    . 


—  413  — 


108.  DécUion  préstdaiticUe  relative  à  la  retenue  pour  le 
iogemtnt  à  opérer  sur  la  solde  des  officiers  généraux  logés 
aux  frais  de  tEiat  dans  ies  places  oit  Ciitdemnité  pour  r«i- 
denee  dans  Paris  esl  allouée.  [B.  0.,  p.  r.,p.Sll.| 

Paris,  le  U  Mptembre  4S8*. 

Le  Prudent  de  la  Répabliqae  a  décidé  ce  qtii  suîl  : 

La  releoue  pour  le  logement  &  opérer  sur  la  solde  des  officiera 
6néraux  logAs  dans  les  btllirnents   militaire»,  dans  les  localités 

|>ù  l'iDdeDiiiilé  pour  résidence  dans  Pari»  est  allotiËc,  sera  cai- 
llée en  tenant  compte,  eomme  pour  les  autres  ofScIeri,  do  Pin- 

(leninité  dani  Paris  qu'ils  rei;oivent.  Elle  sera  Gxéc  «u  taux  suivant 

par  jour  : 


■ut  do  diriiion  cl  atiimilli, 
■lU  il  Wi|a4it  cl  uiimilii . 


ft  00 


■JAt 

*ni(ubJ«B>tal. 


335 


\    p 


Pour  los  mCmes  raisons,  dans  le  cas  oh  des  officiers  généraux 
raieal  campés  ou  haraciuéa  dans  des  places  uii  l'indemnité  pour 
résidence  dansParis  est  allouée,  la  retenue  eerait  réduite  do  moitié 
conformément  au  principe  posé  par  la  décision  préGidcuticllv  du 
S2  f>:vner  ISSI  et  fixée  A  i:  fr.  50  par  joar  pour  les  généraux  âe 
division  et  à  1  fr.  10  pour  les  généraux  de  brigade. 


N»  109.  Nolf  ministérielle  faisant  connattre  les  eonditiom  dans 
lestfuellti  il  y  a  lieu  iCapposer  les  sceilés  au  décès  des  o/)îcitn 
des  divers  corps  de  la  marine.  (C.  Uiu,;  Correspondance 
I         générale.)  [fi.  0.,  p.  r.,  p.  8*9.] 
^K  P*rit.  lo  !6  scplAïubrc  <889. 

^B  Le  Ministre  de  la  guerre  a  été  informé  que  l'apposition  des 
HiRt«116s  était  souvent  faite  d'oflicc,  lors  du  dOci-s  li'ofllciers  en 
1  retraite  des  divers  corps  de  la  marine.  Celle  nmniûrcde  procéder 
n'6Unl  pas  conforme  aux  prescriptions  en  vigueur  et  étant,  en 
outre,  onéreuse  soit  pour  le  budget  du  département  de  la  marine, 
soit  pour  tes  familles,  le  Ministre  fait  conuuitrc  aux  différentes 
autorités  militaires  qu'aux  tenues  d'un  décret  du  'ii  décembre 
188C,  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Marine  et  des 


—  m  — 

1m  HeBéi  a*  dahreot  plas  être  «ppaA,  aprte  U  i 
roasMcfarde  Fn  ^m  corm /«  l«  mtm,  qot  fcmqa'il  d«eU> 
m  friwd/  ée  aerwiM  «I  MalMeot  nr  k  n^f  ïrilMM  agnvat  4i 

rMiMitfi 


S'  110.  tmttruetioH  mtttiuAritile  poiv  f<qtptitation  itu 
du  10  uptembrt  IHâO,  fur  /s  rfmomteaaofficitrt  oint 
tupiriettn  et  aitimUét.  {Joaroal  offieîe)  dm  10  «cfMrr  1881.1 


Psrii.tai«dobratm. 


naciMS  fifcituvx. 


Ca  <rertD  d'an  décret  en  date  do  lOseptenbKlSS^.Iesol 
|/oéruix  et  aupériears  on  assimilés  pourrant  déûrniis 
rratontAi  par  IlSut,  pour  le  nombre  de  chevaox  prtva  aa  tableifl 
annexé  andll  décret,  moyennant  une  relenae  menssellc  ilxMà 
15  frnnu  par  mois  et  pur  cbera],  prâlevée,  pour  les  olflcien  c^ 
oéraux,  aur  leur  Mide,  et.  pour  les  ofQciers  sapérmirs,  sar  lla- 
damnlIÀ  d«  monlnre  mentionnée  an  tarir  n'  3  du  décret  do  t  jao- 
i^erlSSe. 

Omode  de  remonle  par  abonnement  est  complètement  distii 
du  deax  modea  déjà  en  vigueur  pour  la  remonte  des  ol11ci< 
litre  onËrcus  el  à  titre  gratuit. 

Il  e<t  facallalif,  c'est-à-dire  qnc  les  otSders  Kénéraox  et  Hl 
ricuri.  ou  auimil6s,  restent  libres  de  se  monter  aan  les  condltl^ 
actuelle'  de  la  remonte,  k  tîlre  onéreux,  Mna  aucun  nliandoti  i 
la  Traclion  correspondante  de  lear  solde  on  de  leur  indomoîtA  dt 
monture. 

1,'appllcalion  du  noureau  mode  de  remonte  sera  Tailo 
•Ivmnviil,  au  fur  et  à  mesure  que  les  clievaux  acluollc 
service  seront  réformés  régulièrement  ou  viendront  A  dise 
par  suite  du  circonstances  iodépeodanles  de  la  volonté  de  Itun 
poisesstturs. 

Loi  chevaux  livrtia  d'après  le  nonvcan  mode  de  remonte  rasle- 
ronl,  en  principe,  In  propriété  de  l'Etat,  qui  sera  chargé  d'assurer 
le  remplncemenl  des  chevaux  morts  et  do  ceux  qni  seront  réJbr- 
més  on  déclassés  dans  Im  formes  réglementées  pour  les  chevaux 
détenus  A  tilro  gratuit.  Touterois,  après  huit  années  de  possession 
oen  inlerrompoo  d'un  mémo  cheval,  l'otaeier  en  deviendra  pr^> 
prltitaire. 
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■  a.  Les  capitaines  «t  awiinillS»  promoi  au  grAda  supâriear.  — 
■elle  lacullé  peat,  au  gré  de  rofïic^er,  «'appliquer  iH  un  seul  che- 
Hal  ou  à  SCS  deux  chevaux. 

■  b.  Les  ofHciers  aupéricur»  et  génAraox  oui,  par  soile  da  proiao- 
■on.  doivent  être  pourvu*  d'un  nombre  uo  cfievaux  supérieur  A 
■elui  que  comportaU  leur  ancienne  situalion. 
H  e.  Les  ofriciers  sapArieurs,  IcsofBcierfgiînérauxetlesaseiittilifs 
Bont  les  montures  posséàie»  k  UUe  on4r«ui  seraient  mortes  ù  la 
niile  d'accident  ou  d<!  maladie. 

■  Les  demandes  da  livraison  sont  Iran^inises  aux  oommandantâ 
■e  corps  d'armée,  qui  statuent.  Ces  derniers  adressent  trimes- 
Bneliemenl  au  Ministre  le  relevé  numérique  des  officiers  remontés 
pendant  le  trimestre,  conforiucmcal  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

9.  Sont  Agalcmenl  antorisés  k  s«  remonter  par  abonnement, 
inr  leur  demande  et  sous  réunre  de  l'approbation  mlnisltiriellfi  ; 

a.  Les  offlcicrs  supérieurs,  généraux  et  assimilés  dont  les  mon* 
tores  a  titre  onéreux  seraient  réformées  dans  Jcs  formes  prescrites 
pour  la  remonte  i  titra  ^atuit. 

é.  Les  ofQders  supérieurs,  générans  et  assimiliis  dont  les  moD- 
tar«s  ne  seraient  plus  jugées  aptes  .'i  monter  un  officier,  tout  en 
étant  encore  susceptibles  de  faire  un  bon  service  dans  la  troupe. 

f.  Les  oOiciors  supérieurs,  généraux  el  awimiléa  qui  ne  sont 
pss  actuellement  pourvus  du  nombre  do  cbevaux  fixé  par  le 
tableau,  pour  des  motifs  autres  que  la  perte  desditt  chevaux  par 
aecident  ou  malidio. 

L^s  di'mandes  de  livraison  »onl  transmises  aux  commandants 
de  coqiH  d'arméo.qui  les  font  immédiatement  parvenir  au  Ministre 
I      avec  leur  avis. 

'  Dans  le  cas  oîi,  par  suite  du  l'accroluement  inusité  des  réformes 

prononcées  ou  pour  toute  autre  cause,  le  nombre  de  ces  demandes 
vieadrait  a  excéder  les  ressources  normales  du  service  des  re- 
montes, il  y  sera  Inil  Jroil,  en  suivant  l'ordie  de  préférence  dos 
trois  catégories  établies  ei<dessus,  el,  pour  chaque  catégorie,  en 
commençant  par  les  ofliciors  ou  assimilés  da  grade  fe  moins 
étevô. 

Les  ofScicrs  qui  ta  sont  mis  régulièrement  en  instance  pour 
obtenir  une  monture  par  abonnement  sont  autorisés  i  attendre  la 
décision  ministériello  â  intervenir. 
I         3.  Les  clievaux  livrés  par  abonnement  devront  être  ftgés  ao 

Imoludc: 
I         4  ans  pour  les  chevuux  de  nur  sang; 
I         B  ans  pour  les  cbevaux  arabes  ; 
I         6  ans  pour  les  ehevaux  d'autres  provenunc«8. 
4.  Soos  les  réserves  Indlqnées  an  paragraphe  2,  quant  *  l'ordre 
I      des  llvraisont,  les  offielcrs  supérieurs,  généraux  on  assimilé» 
auront  la  faculté  do  présonter  aux  commissions  de  remonte  réfp- 
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menUireailo  cavalerie  cl  d'artillerie,  les  ctievxux  provcnaitl  du 
oommerM  qu'ils  destine  raient  à  leur  usage  et  répondaDi  au 
conditions  réglementaires  d'un  bon  tervice  immédiat.  Les  wa- 
taïselons  procéderont  à  l'achat  de  ces  chevaux  à  prix  d'estiouiict 
et  selon  leur  valeur  rdelle,  mais  sans  que  le  prix  puisse  dépassa 
la  somme  de  1300  Trancs. 

("Ai  clievaux  seront  alors  livrés  aux  oCtidors  qui  les  aanal 
présent^ïs,  en  se  confoimaat  aux  règles  6)ablies  dans  la  pré- 
sents instruction. 

5.  Il  sera  formé,  dans  les  corps  de  cavalerie  et  d'artillerie,  um 
catégorie  spéciale  de  chevaux  à  livrer  par  abonnement.  CetI* 
OKti<gorie,  qui  sera  distincte  de  celles  déjà  existantes,  ne  cun 
prendra  que  des  chevaux  réunissant  les  conditions  d'une  boan* 
remonte  pour  les  orflciers  généraux,  supérieurs  et  assimilés. 

Us  prix  d'achat  de  ces  chevaux  ne  devra  p^s  dépasser  1300  l!r. 
saur  pour  les  ré^menls  de  cuirassiers,  oii  le  maximum  eitpor' 
&  MOO  francs. 

Dans  ces  derniers  régïmentt.  d'ailleurs,  la  catégorie  des  «ks- 
vaux  à  livrer  par  abonnement  sera  exclusivement  réservée  aux 
offioiers  appartenant  h  cette  subdivision  d'armes,  sauf  autocÏM- 
liou  spéciale  du  Ministre. 

Le  lut  de  chevaux  i  alTecler  ilnns  les  corps  de  Iroupo  k  chcT4l 
k  la  romonle  par  ahounemeiU  s«ru  constitué  par  fractions  trim«i< 
trioUes  et  d'après  le  chiffre  ilxé  annuellement  par  le  Ministre.  Cei 
désignations  seront  faitet  par  le  général  délégué. 

Les  chevaux  ain^î  désignés  continueront  &  être  utilités  par  W 
corps  et  compteront  dans  l'etroclif  régIcmcntuifO  ;  mais  ils  seroi  ' 
mis  à  part  et  placés  sous  U  surveillance  du  capitaine  îutn 
tour, 

6.  tas  prescriptions  des  règlements  en  vigueur,  en  ce  qui  oon 
cerne  les  autorisations  de  remonte  &  litre  onéreux  dans  les  écolN 
et  les  dépAts  de  remonte  pour  les  olliciers  gént^raux,  supértean 
et  assimilés,  sont  étendues  h  Ift  remonte  par  abonnement. 

Si  lo  prix  d'achat  de  In  monture  ainsi  choisie  défftiMo  13O0  fr., 
le  surplus  fera  l'objet  d'un  ver^ment  au  Trésor,  elfectud  par 
l'ofiiciiT,  au  moment  de  la  livraison. 

7.  Les  frais  de  médicaments  et  de  ferrage  dos  chevaux  livré* 
par  abonnement  ïoront  supportés  par  la  masse  de  barnachemeal 
et  ferrage  du  corps  où  les  chevaux  sont  immatriculés  ou  mis  «a 
subsistance  pour  la  ferrure  cl  Icf  médicaments. 

Le  logement  de  ces  chevaux  est  également  assuré  par  l'Etal  et 
le  corps  qui  les  logo  bénéllciu  du  produit  des  fumiers.  Las  ofli- 
ciers  qui  logeront  Tes  chevaux  à  leurs  frais  ne  seront  pas  têonsde 
verser  le  produit  desdils  fumier». 

8.  Le*  chevaux  livrés  par  abonnement  sont  inscrits  sur  les  ra- 
glstres  matricules  cl  contrats  comme  chevaux  appartenant  h 
vISiM,  auLi  diuu  uoe  catégorie  apteiaJe. 
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en  lera  de  micne  pour  leur  inicriptlon  dans  les  comptes  en 
Itères. 

i.  het  offlciors  remontas  par  abonnement  pourront  Taire  usage 
leurs  chevaux  dans  les  mômes  conditions  que  les  officier» 
remontés  fi  lilro  onéreux. 

10.  l^s  échangea  pourront  Cire  Rulorisés  entre  officiers  remon* 
lés  d'après  le  nouveau  mode.  Toulerois,  les  cheraux  provenant 
des  écoles  ne  pourront  âtre  échangés  qu'entre  ofRciers  autori^s 
A  s'y  remonter. 

li.  Les  chevaux  livré»  par  abonnemenl  ne  pourront  Cire  réfor- 
més ou  dt^classés  i|ne  dans  les  formes  réglementaires  dâjà  adop- 
tées pour  la  remonte  h  titre  gratuit. 

Dans  le  cas  où  la  mort,  la  réforme  ou  1c  déclassement  préma- 
I  tara  d'un  cheval  livré  par  aLonaemcnt  paraîtrait  imputable  A 
I  l'omcier  détenteur,  il  serait  fait  application  des  prescriptions 
;  actuelles  ou  vigueur  pour  la  remonte  tï  titre  gratuit. 

13.  Les  officiers  g^Snârauz,  ïupËricarEou  assimilas  changeant 
de  position  pourront  emmener  les  cbcvaus  livrés  par  abonne- 
ment dans  les  conditions  actuellement  fixées  pour  les  chevaux 
d'officiers  à  litre  onéreux. 

j     13.  Après  huit  ans  de  possession  non  interrompue  par  le  mémo 
I  officier,  les  chevaux  livrée  par  abonnement  dovienclronl  sa  pro- 

[)TJété,  ne  donneront  plus  Itou  à  aucun  versement  et  passi^ront  à 
B  catégorie  des  chevaux  à  titre  onéreux  et  ne  pourront  ftrc 
rétrocédés  ou  vendus  que  dans  le.^  conditions  pre.^cnlos  pour  les 
chevaux  de  celle  catégorie. 

Il  sera  tenu  compte  aux  capitaines  et  assimilas  promus  au 
grade  supérieur,  Ju3(|u'A  concurrence  de  six  années,  du  temps  de 
r  pOMenion  des  chevaux  détenus  par  eux  ti  titre  gratuit  et  qu'ils 
demanderaient  à  conserver  par  abonnement, 

Les  ofHcien  passant  do  France  en  Algérie  on  Tunisie  et  réci- 
proquement, qui  se  trouveront  privés  d'emmener  les  chevaux 
Ju'ils  détiennent  par  abonnemenl,  seront  admis  à  reporter  sur 
'autres  les  années  de  possession  qui  leur  sont  acquises,  â  la  con- 
dition  toutefois  aue   les  animaux  abandonnés  par  eux  soient 
'  reconnus  aptes  A  mire  un  bon  service. 

14.  Les  ollicier»  qui,  après  avoir  obtenu,  sur  leur  demande, 
d'être  remontés  pnr  abonnement,    voudraient  y   lenonccr,  ca 

[adresseront  la  demande  motivée  au  Ministre  qui  statuera. 

Dans  aucun  cas,  les  sommes  vergées  par  les  officier»  remontés 
par  abonnement  ne  peuvent  leur  être  restituées. 

15.  Les  officiers  remontés  par  abonnement  qui  demanderaient 
ift  se  libérer  par  avance  des  annuités  restant  Â  courir  pour  leur 
assurer  la  propriété  de  Icnr  monture  pourront  y  Être  autorisés 
ipar  le  Ministre. 

U.  Les  officiers  retraités  seront  autorisés  à  acheter,  ponr  les 


—  iso- 
le premier  ver«emeDt  nVsl  dû  quo  pour  les  joam^na  Jai<n'i| 
fin  de  ce  mois.  Le  dernier  vcrsetuenl,  cd  eu  de  mulatioa  do  <*^ 
val,  eit  calculé  de  la  même  maniëro. 

Paris,  le  7  octobre  1889. 

Lt  Miniitre  de  la  guerrt, 

Sign^  :   C.   DR  FBBTaMBT. 


N*  1 H .  Ciradaire  concernant  Us  mesures  relalirûs  à  Cû 

des  entjagés  conditionneis  d'un  an.  [Journal  pfQcîet  du  9 1 

bre  1889.1 

rtrlK,  lo  a  ocletir»  l««». 

MessIcQrs,  j'ai  l'honnear  de  vous  adresser  I»  inslrootloaai 
Itves  aux  divorspa  operalionsreslnnt  ^accomplir  pour  l'appel  i 
ensagéâ  conditionnela  en  I8N9. 

Les  jeunes  gens  mii,  pour  contracter  l'engagement  coodillonMl 
d'un  an  au  litre  de  l'article  !S3  de  la  loi  du  37  juillet  1873,  récl*- 
inenl  la  (jualilô  d'élèves  ou  d'anciens'élèves  de  l'école  d'horlogerie 
de  Cluses,  ne  seront  sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  dti  oom- 
merc«  et  de  l'industrie,  considtirt's  comme  ayant  justifié  de  «île 
qualité  qu'autant  que  le  corlillcat  par  eux  produit  sera  rcvAtii  it 
son  visa.  Les  titres  qui  peuvent  avoir  été  déjà  produits  pnr 
jeunes  gens  et  qui  ne  portent  pas  ce  visa  leur  seront  immédil 
ment  rendus  avec  invitation  de  les  faire  régulariMr. 

Ainsi  que  l'a  Tait  connaître  madépëcheléléRrapbiqtiodn  S  • 
bre  coariinl,  les  candidats  de  l'article  îH  qui,  aux  oxaoïens, 
obtenu  UD  minimum  do  1680  points,  sont  seuls  admis  au  toIùdIi- 
riat. 

Aussitôt  apréa  avoir  reçu  la  présente  circulaire,  Ici  préfets 
adresseront  au  général  coromandanl  le  corps  d'amie  danaj* 
circonscription  duquel  est  compris  lo  département,  nn  état  it 
quant  le  nombre  de  jeunes  gens  'art.  53  et  art.  S4)  admli  an  voli 
lariat  et  mentionnant  l'arme  à  lanuelle  ils  ont  été  reconnut  ap| 

Cca  fuDclionnaires  feront  procéder,  le  17  octobre,  au  LingvT' 

fiour  déterminer  l'ordre  dans  lequel  tes  jeunes  gen*  choigjixmt , 
eur  corps,  conrormémeot  à  la  circulaire  du  H  jaio  1870. 

vriiseiib:it  db  li  pbestatio». 
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Le  Torsement  do  In  prestation  «'cfTcetuera  du  31   octobre  an 
t)  novembre,  ii  troi»  heures  du  soir.  A  partir  da  cett«  beura, 
Irésorerie*  ne  recevront  aucun  versement. 

Lfl  nombre  dea  exemptîoDi  do  versement  re«lo  11x6  à  S  ponr  l( 


Les  oQg»);^»  conditionnels  d'un  an  seront  repartit  cutro  l«e 
.  égimenu  d'inrantuiic,  Icî  nïgimcnts  <le  cavolcrle  de  corps  d'ar- 
mée et  les  régiiiK^nlK  il'nrliltcnc. 

La  suppresjiiaii  fuoultativu  dos  pelotons  BpécJAux  d'iaslroctioa 
commande  de  former  dan*  \ea  corps  dcK  groupes  as«U2  Dombrcnx 
pour  que  l'instructioQ  des  engagés  condilionncts  toit  dirigée  de 
façon  k  les  mettre  à  mâme  de  passer  l'unamcn  de  lin  d'année,  sui- 
vant les  proj^raiiimea  eu  viKoeur. 

Dans  ce  bul,  aiiivant  le  cuifTrc  dos  engagés  conditionnels  de  U 
région  k  încurporer,  lurit  en  vcrlu  du  présent  appel  que  pur  suite 
d'expîritlion  iIk  .-lUniU,  \rf  généraux  commandant  les  corpt  d'ar- 
m6c  dé!^i^nc^onl  dan*  leur  commundcnmnt  un  ou  plusieurs  r4gi- 
menls  d'iufaiilerie,  dii  cavalerie  cl  d'urtilbm>  de  sorte  que  chaque 
régiment  reçoive  ; 


Dans  l'inranlerie,  de  60  &  80  hummes; 
Dans  la  cavalerie,  de  15  à  30; 
Dans  l'artillerie,  de  30  h  35. 


ILes  régimontE  d'inraolorie  régionaux,  les  bataillons  de  chasseurs 
pied,  les  régiments  de  cavalerie  indépendante  et  les  bataillons 
artillerie  de  forterosse  ne  recevront  pas  d'engagés  conditionnels. 
KLe  gouvernement  de  Paris  enverra  ses  engagés  dans  los  2',  3», 
,  0*,  8*.  9*,  10*.  11'  et  1  j"  corps  d'armée  (l'artiUerie  du  3*  corps 
:ceptée). 
Les  â*,  3*.  V  et  5"  corps  dirigeront  la  totalité  do  leurs  condi- 
>nne1s  d'înranlerie  et  d'artillerie  sur  des  régicnents  itatioonés 
ui^ns  le  gnuvernemenl  de  Paris.  Las  hommes  alTectés  A  la  cava- 
lerie resteront  dans  le  corps  d'armée. 

Le  gouverneur  de  Paria  se  concertera  avec  les  généiaux  des 
corps  d'armée  ci-dessus  visés  pour  la  désignation  :  d'une  pari, 
des  régiments  d'infanltirie  et  d'artillerie  qui  recevront  lea  condi- 
tionnels des  i".  3",  A°  cl  5'  cor|is,  et,  d'outre  part,  des  râgimenlt 
d'iDranterie,dcc«val<!ricel  d'art  illerieeulrâ  lesquels  seront  r&partis 
ES  engagés  de  la  Seine  et  de  Seiue-et-Oise.  Ëa  réparlîssant  oos 
Dgagés,  on  no  perdra  pas  de  vue  que  les  8',  9",  10",  U°  cl  12* 
»rps  conservent  les  conditionnels  de  la  région. 
Le  7*  corps  d'armée,  eu  raison  du  petit  nombre  des  volontaires, 
BCcvra  nn  complément  d'inrunlerle  uu  6'  corps,  auquel  il  enverra 
sux  de  SCS  conditionnels  qui  seront  délignés  pour  l'artillorie  ou 
la  cavalerie. 

Les  généraux  commandant  ces  deux  corps  d'armée  se  concer- 
teront à  cet  eiïot  avant  do  désigner  les  régiments. 

De  même,  les  comniandanls  des  16"  et  17°  corps  auront  &  s'en- 
lendre  pour  grouper  le«  Uommc.^  ilcï  deux  régions  dans  deux 
régiments  d'infantoric,  un  de  cavateiio  et  un  d'arlillerie. 

Amrts  188».  N-  .m  tt 


En  principe,  l«»«ondilionnclBiic  doîvcnl  pu  ^In  nfluelfcà 
corf>«  «lalioiiné  liant  U  fulxliviiiioiioliitfl  onl  siga^l'ongagnnu 
Toulefoi»,  Aan$  la  KtgioiiK  où  il  iic  terit  à(:ti$n6  qu'un  *cii)  r^i 
ment  cl'inrnitlrm,  de  Mvslcno  ou  d'artillerie,  \cs  jeiin<'«  gc 
qui  «ont  domicili^Hau  lieu  (U^Kftmîson  pourront  y  Mreîncoi'por 

Lorsque  t«tu»  le»  comliliiMinels  de  U  cavalerie  soronl  réuDÙ 
dans  un  muI  ri^^iment  (drac»ns,  chasseurs  ou  huKsa^dN^,  na  or 
devra  exiger  d'eux  que  te  minimum  <lo  LaUIe  de  la  cavalerie  légère 
(I-.S9). 

Au»iît6l  que  tes  généraux  eoTniDandant  les  corpi  d'armfo  auront 
dAsïgod  les  règimetiln  qui  doivent  recevoir  les  oonditioiinrl!  >lc  In 
rigioo,  ils  en  donneront  la  liste  >iux  commandant*  drt  burcaai 
de  reerotemenl  en  Indiquant  le  nombre  d'hommes  que  le  d^par- 
letnent  doit  fournir  h  chaque  tAgiment. 

Les  commandant»  dcR  bureaux  de  recrulomml  convoquent  lei 
Jeuim  ^rnt  pour  le  choix  du  corpidausTorilrc  qui  leur  est  ossi, 
par  le  tiragnau  »ori.  ' 

Les  conditionnels  des  appela  prâc6deoLi  dout  lc«  «ureis  ne  se 
pu  renouvelés  si^reul  ilirigé»  sur  les  régiments  dûiign^  dan; 
conditions  cl-dessu!!.  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  loalr  compte  de 
fectadon  qu'ils  avaient  ic^ue  primiUvcment.  Ils  y  s«roal, 
besoini  places  en  surnombre. 

Lc.«  jnuues  gens  inscrits  provisoirement  on  vcfta  de  l'artiolo 
de  In  loi  de  1872,  qui,  dans  c«s  conditions,  ne  penrcnl  Hn  ad 
au  tirage  pour  le  choix  de»  corps  et  qui,  avant  le  i*  novirmt 
auront  obtenu  un  titre  ou  dlplàme  donnant  droit  au  bttnéiioc 
l'attlele  53,  seront  répartis  proportionnellement,  et  en  «urnombj*. 
entre  le»ri!iKimeiilxqui  reijoivent  les  conditionnel»  du  di^parlemeat. 

Les  ilcven  iU\t]{>mtf  des  écoles  vétérinairos  seront  atleclés  h  des 
rtgimenU  do  cavalerie  ou  d'arllllerle. 

Les  âtudianls  en  médecine  od  en  pliarmncio  qui  sont  admis 
réaliser  leur  année  de  service  dass  les  eondiltons  de  la  circulai 
du  IS  ootobro  1886  (7*  direction),  aeronl  tous  dirigéB  sur  no 
de  troupe,  uu  titre  duqui't  ils  pourront  ^U-e  autorisés  à  re! 
soit  dans  ce  eorpii,  scit  dans  un  LApilal  militali'c  ou  militari: 
fondions  dévolues  aux  niOdocin^  oti  aux  phanoaciDS  auxiliaire 
par  le  décret  du  10  janvier  188t. 

Quant  aux  étudiants  on  mOdocinc  ou  en  pharmacie  qui  désir» 
raient  piirlir  avant  d'avoir  atteint  l'Age  de  vinirt-qualre  ans  et  qnl 
ne  remplirnii.-nt  pn»  les  oondilions  exigées  pour  6trc  utilises  comme 
médecins  ou  pharmaciens  auxiliaires,  ils  seront  dirigée  Hur  l'uo 
des  corps  de  troupe  appelés  A  recevoir,  culte  ann6o,  les  condition- 
nels de  la  ri^gion. 

Dans  le  cas  où  certains  jeunes  gens  demanderaient  à  fairo 
année  de  service  dans  un  régiment  autre  ()ue  celui  que  lo 

leur  aura  assigne,  ils  en  feraient  la  demande  au  gi'ni^ral  comn 

danl  le  corps  d'armée  dont  fait  partie  le  départemeut  oit  ils  «uai 
luiciit». 


Il  les 

É 

l'aP^I 
.  au 

Im^l 


lion- 
aan-S 


Si  ta  demanda  lai  paraît  motivé')  pxr  des  conaiilih-nlioni  dinei 
d'ialérJtt.  1.3  général  coairaandanl  la  corps  (l'arnié«  beat  chiingflr 
la  destinalioD  de  l'engagé,  pourvu  que  le  régiment  où  il  demande 
fc  Borvir  reçoive,  celle  aRni!>a,  des  volontairea  d'un  an.  Si  le  torp« 
deinaD<té  se  trouve  horj  de  la  région,  le^oâral  no  slatae  ijuV 
prèB  avis  favorable  du  cnrp»  d'armie  dans  lequel  !«  régiment  est 
en  garni  aon. 

A  ucunc  detnaade  tTaffetlatton  ou  dt  changement  de  de$linùlion  n« 
tUvn  èlrr  toumist  au  Mtaittrt. 

DATE  DK  BitCCrCIOX   DBS  SHQIGEUBSTS  BT  DS  U  HI&K  K!t  HOnTB, 

Le*  PHRagements  conditionnels  uront  reçu»  du  21  oclobro  aa 
11  novembre  incios. 
La  mise  en  routa  s'effectuera  le  19  novcmbi^. 

SDBSIS. 

L'article  91  de  la  loi  du  15  juillet  IRRO  permet  iI'ACcordor,  dan» 
les  mêmes  eondilions  ijuc  par  le  passé,  des  Kuratti  aux  engagés 
conditionnels  et  assimilés  de  l'appel  de  I8iiili|ni  ««trouvent  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  57  de  la  loi  du  ï7  juillet  IS13, 
et  par  les  instruclions  ^ur  In  moliore. 

I^s  sursis  dont  jouissent  les  jeunes  gens  des  appoU  présidents 
peuvent  égalemeot  <^lre  renouvelés  jnsqu'À  l'Age  de  S4  ans  accora- 
'l*. 

J'appelJo  dur  celte  disposition  toute  l'aKenlion  det!  autorités 

viles  et  militaires. 

Le  d61ai  pour  l'admisMon  h  l'Kcole  sp^tciale  militaire  de  Sainl- 
Cyr  et  A  l'École  polytnehnique  ftlant  prorové  encore  cette  année, 
les  dispofitioni  relnlivs  an  snrsis  h  accorder  aux  jeunes  gens  qui 
produiraient  nn  certificat  du  chef  de  l'Institution  ob  ils  font  lenn 
etndes,  attestant  qu'ils  KO  prAparent  aux  ciamons  d'admission, 
■Bonlioueronl  h  Hrti  appliquâtes. 

^K   Conrormément  aux  preicrtptloD*  do  la  circulaire  du  7  octobre 
^■875,  les  Jeunes  gens  qni  »n  trouve-ilt  dan»  les  conditions  exigées 
^nour  se  présenter  aux  examens  de  l'Ëcolo  forestière  bénéficieront 
de  la  même  faveur. 

Je  rappelle  qu'aux  terme*  do  la  circulaire  du  12  octobre  lATfi, 
le*  eognges  conditionm^U  niiparicnani  iJk  l'École  centrale  des  arts 
et  maoufactures.  aux  écoles  des  arts  et  mùliers,  des  mineurs  da 
gnint-Elleane,  des  beauz-arts  (section  d'architccfure],  des  mines 
et  des  pontA  et  cban&sées,  sont  admis,  sur  leur  demande,  À  servir 
dans  l'arllUerie,  sans  condition  de  taille  et  en  sus  de  la  proportion. 


pet 

m 


TISITB  A  L'AniUTÉE  AU  COItPS. 

A  leur  arrirée  au  corps,  les  Jeunes  gens  devront  ^Ire  examinfis 
ivco  le  plus  grand  soin.  Ceux  qui  ne  paraîtront  pas  fitre  propres 


—  «SI  — 

au  »ervic6  seront  rcnvoy6s  devant  les  comniiisiiloiu  de  rtfor 
qui  seront  iromédiatemcDl  réunie»  h  cel  «(Tel. 

Li!>  jeuues  geofi  susceptibles  d'Ctre  ronvojéft  devant  lesdil 
comnii&jionB  no  eoronl  ni  liablUto  ai  6quipto  avant  qu'il  ait  t 
*IqIu6  sur  leur  aptitude.  '~ 

CDUPTES  A  iLBtIDII. 

L«t  commandant!  des  bureaux  de  recrutement  se  courormeronl 

Eour  le*  compte»  &  rendi-e,  aa  n«  y*  de  l'initruclion  du  1"  déce 
re  187^.  Ces  documenis.  avant  do  mVtrc  adressé»  direoteiuonl 
(bureau  du  recrutement),  devront  Otrc  vériûfis  daiu  les  prifectu 
Je  vous  prie  d'assurer,  cbacun  en  ce  (|ui  vous  c>onct-rac,  1' 
culioa  dor  dispositions  qui  précèdent. 

Signa  :  C.  de  FMTcmrr. 


N*  1 12.  Circulaire  relative  à  rétablissement  des  feuillèet 
pendant  les  grandes  haltes  et  bivouacs,  [B.  O.^  [>.  r.,  |>.  S(Si 


Porif.  icïtinaHWii. 


Dans  leBgrandes  iialtc^  bivouacs,  campements,  gltead'étiipMt 
canionncmonti  qui  ne  comportent  pas  1  âtabltsacmcnt  do  Intrioes 

firopremt'ut  dites,  il  faut  nicessairemenl  et  d'urgence  rt-cuurir  i' 
'établissement  des  rcuillées.  11  esl  exli^mcment  iin)Uirlont 
bien  établir  ce»  reuilI6e!i  et  de  leadàsinrcetor  journdlcmuDl,  i 
les  germes  de  certaines  maladies  {fiùrru  typbuidc,  cholûra.  ilys. 
Icric)  se  d<ïposiint  dans  le»  maliC-rca  Iteaics,  toutes  les  ixirsoiiE 
qui  te  rendent  tt  lu  même  feuiliee  el,  |>ar  elles,  toute  la  trom 
peuvent  contracter  ces  malddies  si  redoutables  et  contre  lesquef 
OD  ne  saurait  prendre  trop  de  prOcnuliuns. 

La  contaminatiou  des  Iroupea  qui  »c  luccjident  dans  les  mèi 
cantonnemeola  ou  campements,  n'a  pat  d'autre  origine.  Il  f 
bien  se  garder  de  donner  aux  foMes  qui  constituent  les  Teuillc 
trop  de  largeur  :  les  bommes  s'en  eloignenl  iiiîlincUvemeiit, 
crainie  d'y  tonitier  d«  jour  tomme  do  nuit,  et  ils  eoutUent  tout 
terrain  nuxaleiiluurâ.  Ils  eM  Indispensable  que  la  feuilléeconsis 
ou  un  siliu»,  n'ayant  pas  plus  dâ  largeur  que  le  for  de  la  pol 
ri.iglementaire,  et  aussi  profond  que  la  pioclio  permet  de  le  i 
ser.  La  terre  do  dObtai  sera  rejetéo  &  (P,3U  À  droite  et  4  gi 
du  sillon,  qui  doit  ùire  asset  droit  pour  que  l'homme,  me 
les  pieds  l'uo  &  droite  et  l'autre  Iganclie.  ttoit  eommâ  h  chnvi 
«ur  ta  fosse,  où  lomberonl  les  urines  comme  les  malièreâ  fàcalc 


—  4H  — 

Lc^  paroisdo  I»  trancti<E«(loIv«nt  étr«  Iaill604  &  pic,  ainsi iTu'il  est 
■""irii  cUdcssons  ; 


Le»  iiommea  derront,  avant  de  quilter  In  reuiliiie,  fuîre  lombar 
n  peu  lia  terre  meuble  sur  Ic«  maliôrei  qu'ils  viennent  d'y  dépo- 
ser, ce  qu'il»  peuvent  faiie  avec  le  pied  en  uUlli«Dt  loi  déblais 
dépo«Cs  ."^ur  les  câlé«;  c'eal  lo  moyen  le  pliiH  rupido  ul  le  plus 
direct  de  prévenir  lu  inauviiiae  odeur  ot  les  ulTt-ts  malsains  des 
dojectiunj. 

Un  aura  soin  d'établir  les  feuîlI6«ê  de  telle  sorte  que  le  vent 
doroinunl  ne  ramiac  pas  leurs  ^m-inalioDs  sur  le  campement  ott 


—  .126  — 

l8  ctnlonnemeol  tt  qu'elle;   sok>nl   «uffi^'ammect  éloignées 
prUcs  d'irau  que  leur  voiïînagc  pourrait  infecter. 

On  eroutera  Ruiant  de  ces  sillons  i  la  fois  élroàs,  profond*  el 
aUongét  que  l'efTectir  le  rendra  nécessaire,  «t  on  les  proloogen  d« 
joar  en  jour  s'il  en  est  besoin. 

Duux  (ois  par  jour,  te  matin  et  aucoudier  du  soleil,  la  servloa 
detomuine  fera  joLer  dans  les  fosses  one  couche  de  terre,  lu 
c«ndres  des  fo>'ers  et  l'une  des  solutions  d^klnfeiitantes  saivmniea  y 


StrtJATE   DE  FE». 

SolnUon  k  1/10,  c'c«l-l-dlre  les  quantllés  suivantes  : 
Sulfate  de  fer S&  grammes 


Eau 

par  homme  et  par  jour. 
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LAIT   DB  CHACX. 


Arro<«r  nO*  kilogramme  de  chaox  avec  un  demî-IUre  d'eit 

Quand  la  dËlitescence  est  effectuée,  délayer  la  pondre  sU 
obtenue  dans  le  double  de  son  volume  d'eau;  verser  dans  ks'^ 
feuilléet  S5  grammes  do  lait  de  chauii  par  homme  et  par  jour. 

Quand  les  sillons  seront  à  moitié  remplis,  on  les  comblera  et  m 
fonloru  fortement  la  terre  de  remplissage. 

Avant  do  quitter  le  cantonnement  ou  le  campement,  on  com' 
blera  com  platement  la  feuillée  et  on  placera,  a  ses  deux  extrt- 
mités,  des  nrancbagcs  ou  des  pierres  faisant  swllie,  afin  qu'une 
troupe  de  passage  ne  vienne  nt  slatlooner  ni  fouiller  le  sol  en  cet 
endroit. 

Il  sera  toujours  avantageux  de  faire  disposer  au-dosras  de» 
teuilléca  un  léger  olayonnage  qui  protège  les  nommes  contre  l'ar 
deur  du  soleil  ou  contre  la  pluie,  e(  qui,  pondant  la  nuit,  leur  i>«r 
mette  de  tronver  facilement  l'emplaciimvnt  du  nillon;  la  tiuil, 
d'ailleurs,  une  lanterne  Judiquera  cvl  emplacemout. 

Dans  les  cantonnements,  les  fosses  d'aî*«nc«i  seront  dësinfeclto 
au  moyen  des  solutions  indiquées  nlus  haut. 

Les  chefs  de  corps  et  de  détaciicmcnt  devront  veiller  avec  1« 
plu5  grand  soin  il  rexécuUoa  de  ces  mesures  d'hytjiiinc  et  de  prO' 
phylaxic  ;  on  s' apurera  ainsi  contre  la  malproprelé  Iradilionnella 
di'î  grandes  fouillMs  ol  contre  tout  danger  de  contagion  aetudls 
on  à  venir. 

L'avance  de  la  dépense  s^ra  faite  par  les  corps,  l'approvislon- 
ncm(^ut  étant  calculô  à  raison  de  SS^romœcs  de  sulfate  de  fer  en 
dr  lait  de  cbaux  par  homme  el  par  jour;  elle  sera  rembourtéanir 
Itt  fonds  du  semce  de  sant6. 

Signé  :  C.  DK  FuitiAKT. 
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'5*  H3.  Nomenclature  des  dépenses  du  Ministère  de  la  guerre 
pour  t Exercice  1890,  indiquant  tordre  suivant  lequel  ces  dé- 
pejises  doivent  être  classées,  tant  pour  la  délivrance  des  ordon- 
nances et  mandata  de  payement  que  pour  t  établissement  det 
comptes  partiels  de  chaque  service  et  des  comptes  généraux  et 
définitifs.  (Direction  du  Contrôle,  Bureau  des  Fonds  et  Ordon- 
nances.) [B.  0.,  p.  s.,  p.  142.] 

Psris,  le  H  septembre  18SB. 


ChAp.  I*'.  —  Trai(«niiif  ii«  MiHiitri,  dmp*noji- 
Hei  di  l'adminiitraiioii  cmlrali  tt  tauir»  tUi 
AoMmM  di  peint. 

An.i'.  TrùtcneDl  du  MiDiaire 

—  i.    TrailemcDt  (Iei  bureiui 

—  3.    Salaire  des  tftala   lecoadilres  «(  des 

bomiues  de  |ieine 

Cbap.  U.  ~  Officitrs  détaehéiiradmùùHratia» 
eentraU. 

Article  unique 

Cbu.  m.  —  Maliritl  dt  rAdminUtralion 
tentraU. 

Art-I".  Fournilures  géoéralea 

—  i.     Enlreliin  îles  biliments  el  bûtels .... 

CbâP.  IV.  —  FraU  gin^aax  iJ'tnpraihiiiU. 
Art.  i".  Frais  géeérgui  dlmpressions 

—  2.    Transparu  %i\iér»at 

CuA?.  V.  —  Sercict  g^ojraphigut . 
[PtrioiMtl.) 

Arlicle  unique 

Cbaf.  VI.  —  Strtiee  aéographiqiu. 
IMatiriêf.) 

!{]  (  i  5.  Service  géogTa|)iiiqiie. 
I       6.  Tnniperte  gjnfraux. 


itriMKKta  on  auticlib  de  déperbu 

lui  diierMS  branchei 

de  l'ttlBinistriliou  centrale. 


Cibiul  du  Mlalilr*. 


Idtm. 


Strrlce  intérieur, 


Idtm. 

Ditecllondaiicrflui 
■dminiitrdili. 


Ëial-mejor  géniril. 


f<Itm. 

DlTectien  du  Mrrlcea 
idDliliiniib. 


r 


Bufeaa  du  periouel 

deradmlnlilntloi 
uitnlB  al  Hcoon. 


r<Im. 


BuMi  da  BilMd 

deridmlatitraUoi 
WBtril*. 


Utm. 
Bon»  dei  penn- 
■eli  admlBltlntlb 
•I  dM  tiuafcrli. 


SMllaidmmilàMet 
de  II  coapUUUli. 


Idtm. 

BUM*  du  fanoB- 

Btla  tlalulilnUb 

'      M  iMtlU^ottl. 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICBS. 


Cn*P.  VJI.  —  E lal- me jer  général. 

Mfhivti  fl  bibliothiguei. 


Article  unique. 


CiiAP.  VIII,  —  TéUgraphù  niililair». 
{HaUritl.) 


Arlick  unii]u«.  .  , 


i  4  d  t.  Télégraphie  mili- 
laire 


;  11.  TransporU  B^néraui. 


Ch.»i>.  IX.  —  Sirritt  rf«  chtmint 
lie  fer. 

Anlcle  unii[a<: 


Chap.  X.  —  ^iflii-mo/ori. 

Arl.  \".  Klat-majar   géiiéml  cl  serties  d'flal- 
niAJor 


aui  diitrMi  branchaa 
(la  l'adminitlnlioa  cealnla. 


ëitl-mijor  (tafral. 


ËlK-m^cir  géatral. 

IlirKlIaa  dci  Knicat 
adminialriLlfi. 


Éltl-najargjnirtl. 


Uirecllao  ia  ttritui 
■dialililriliri. 


—  i.    Corin  <lu  coiiltOle  de  railminisirelion    uiraclioa du  walrtlf 

lie  i'nrmce 

_  3.     Iiiteudsnce  iiiililaîrc.   .   .  .  .  .  .   .  .  .     DiMclioa  dai  «riitej 

—  V.     Klal-uiajor  p^rllnliier  dt;  I  arlilleri>'.  .        adminlilritlla 

—  6.     Kliil-iua|or  [lorliculier  du  g^nie  .... 


Chai-.  XI.  —  hr-oUi  taUiiairti. 
(Pfriniinel.) 


Article  unique. 


CuAr.  XII.    —    Ptrtonntli  hiiri  faihrt  ou  nrm 
cUiftét  dan$  lu  eorfit  de  Iroupt. 

Arl.  1".  l'rr^niiiiei  hnrs  cndrc^ 

—  i.  I'cr*iinni'l  de  -anl» 

—  3.  Prriniinclzi  arliotnislralif». '    him. 

—  4.  Véteriudires  miiiliiirt^ 

—  5.  Interpri'U'a  iui!il.iir«! 


Iile  m . 


CiMP.  XIII.  —  SaUt  dt  l'infaiHtFit. 
Arliclu  unique 


Tu*]'.  XIV.  —   Soldt  iei  Iravpei 
tladminiilratie». 

.\rli-lF  iinique 

t'iiw.  XV,  —  S'I'lt  lit  lu  'araifrie. 
Article  utiiigue 


Idtm. 


I,lf 


Idtm. 


SNlIOldlMlMItl 

da  la  eoBttdiUiE. 


Binaadfiftnoiidi 
admlDlalratlb  tl 
dta  uaaiporti. 


S«cllai<BBaUfi<l« 
de  la  MapUMUii, 


BorcaB  da  ta  aidda  tl 

de  l'iBdcaalU  h 

nwii. 
Bureau   do   coaliMt 

«lirtaBr. 
Banau  de  la  lelda  f< 

de   lladaDiiit  de 

roBle. 


fd*Ba. 


Ufm. 


hUm. 


Idtm. 


Utm. 


anel  d'^talolutlon 

I  4'MpUiUliDn.  —  IWpeaici  de* 

Un*  tu  Ninplci  eu  mitifrrgi.  .  . 

|t|1  11.  twptntnjualini^aicn 
icnion. 
}  S.  Truitpul)  gCniïrïui.. 

Cb*Bir*gt  »(  M*ir*ge. 
Trantparli  f^ntraut.. 

KXIV.  —  Fourtagti. 

#1  d'eiplollgiian. .' 

■rcipIoil*<ii>n-  —  DfpitLiM  ils- 
tm  it-i  ronptM  ra  TnKb«rM.    . 

'SI   I   «  iet  |5,  t-.  DiIpilDII» 

I     juiiiD'r)  ca  dcni«n  tciiic- 
menl 


—  iao  — 


DÉS16NAT10N  DES  SERVICES. 


ChaI".  XXV.  —  SiTcUe  de  lanU. 
{Pertannel  d'tgfloilatio:) 


Arlielc  unique 

CnAP.  XXVI.  —  Service  de  »a»«. 
iHaiériel  d'exploilatian.) 

iil  1  ù  6.  Scrtico  de  smi6.  .  . 
J  7.  Transports  g^Démai.  .  . 

CnAP.  XXVll.  —  Service  de  mareht. 

Art.  1".  Convois  militaires 

—  S.    Indemnité  de  roule 

—  3.    Indamnité  eitrsordiDaîre  de  lojage  et 

miesions  extraordinaires 


lÉFÊuncia  DIB  jUticlbi  k  tb 
■tu  diTMMS  briDde* 
de  l'idiiiiniilrttjon  eenirtie 


Pircetloi  dn  lenlte 
de  iibM. 


Idtm. 

SireciisndciKtiiCH 
■Imioltlratlb. 


Cbap.  XJCVlil.  —  BabillemtHt  et  eampenent. 

{Perionnel  d'exptoilalian.j 

Arlicle  UDii]ue 


Cll.t?.  XXIX.  —  BabiltemeHl  el  campement. 
{JUalériel  i^exploilalien.} 

1"cl  i'  parties.  Habiltenieut 


Article  ooique... 


cl  ompemcnl.  . 
3<])irlie.Ttgas()orts  génénui. 


Chap.  XXX.  —  lîli  mililaiTti. 

Arl.  !•'.  Dépenses  de  tocMîonetdc  cenaerration. 

—  S,     Logemciit  cbuz  l'habilanl.  —  Amenblc- 

.    meoldes  tidteledcsojllcicrsgénéraui. 

"  Logement  el  a  meuble  ment  des  hn- 

rcau\.. 


—  3.     TraosporU  généraui 

Cbap.  XXXI.  —  TramporU  ip^etaux. 


1  i  i".  Trau! 

Article  unique.  .<     maEisin, 

(  S  2  à  S).  Tr 


Transport  des  tffcli  de 

■  .  elc   

Transports  spéciaux. 


Iden. 
Iden. 

Idtm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

idtm. 


Chaf,  XXXII.  —  Ueeruteme^t. 
Article  unique [  ^"^^l"  *•  '"'"'"■ 

Cbap.  XXXIll.  — /t«»ni«<larn^«  ' 

ierrHitriaU. 

Atlicle  unique U*m. 


BartiB  di  rt! 
«tdawUi 


Idtm. 
Boren  des  f 

aeliadaiiii 
(t  éa  mil 


Uem. 
Bure»  dt  11  » 
de  t-Mtv 
mta. 

Bife»  de  rii 
■Beat,  di  I 

ment,  da  li 

liltlTM  H< 

nlides. 


Idtm. 
Bore»  iu  I 
BdiadBlil 
■I  dM  Ira 

Bnteii  dt  r 
Beat,  dt 
■wal,  dN 
Lililru  el 
iilidïi. 

Bartan  dn 
Dell  adsii 
el  dM  ira 


U*m. 


BuuB  da 
BMat. 


Bnnaa  du 
ei  d«  l'ir 
ilutiilt. 
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DÉSIGl^ATIOX  DES  SERVICES. 


ChAP.  XLl.  — "  Poudra  tt  lalpéirei. 
{Ptrionfttl  d'txpi<>UaliBn,) 


Article  nniqnc. 


Chap.    XLK,  —  Pavdrei  et  utlpHrei. 

{MalMtt  d'exploitatic» .) 

An.  f".  Malérid 

—  3.    .MaiD-d'iPuire.  (l'orsanao)  aaiilUire.). 


RinSERCU  Ml  UTICLM  IS  tA 

«n  dlcanca  bnneliti 
de  radminiilntion  cmlnlt 


DIrscIbn  in  pondm 

«l  MlpItCW. 


—  3.    TraD3{)ortâ  géaéraux. 


Idem. 

{'  DJnclIon  du  lenlMi 
.  ideniniitMtlh. 


Chap.  XLHI.  —  Elabliiiemenli  du  génie. 
IPertunnel  d'exploi lotion.) 

Arlielp  nniqiie 


Chap.  XLtV.  —  Établiiummti  du  génie. 
fKatéritt  d'txplmtalimi.) 


Arl.  1".  FortiGcalions 

—  î.  BdtiraeDls  miUlairca.  —  Traï»iiï  d  »c- 

quisilions 

—  3.  Sertires  spctiaut   rt  dépenses   buïs- 

soires 


—  4.  TrAiis|>ortEt  généram. 


DlrMIlm  da  fUlt. 


IdtM. 


Dïnclion  dei  urtlui 
idDlnlitrallb, 


CnAP.  XLV.  —  irofei   militairti. 

{Maléritl) 

Arl.    i".  Pryl>[ife  mililairii 

—  î.    Ecole  polylechniqu* 

-  3.     Efole  spdti.lc  miliWitc j[iir.=il=B  d.  rmf.n- 

4.    Eco!»  il'applictlloa  de  l'irtlllerie  ti  du    DiKciitn  de  l'irtiile- 
gtoie rlg. 

Étil-nijorgéadril. 


Bire»  di  fi 

«tdlHItf 


ld*m. 

Banin  dt)  ] 
ndiidali 
et  du  ini 


Bônaa  di  ■ 


libm. 


BsnM  du  I 

Deliidsiil 

cldei  iru 


I  Direction  da  finie. 


—  6.    Ecole  supérieure  il«  guerre 

—  6.    Ecole  d'ap[i1ic.itioii  de  csvïlerie.  .  .  . 

—  T.     Ecole  d'apiilicalion  de  mjdecliK  cl  de 

[iljarmacic  iuilllair«! 

—  8.     Krok'  d'adminislralion.  . 


Dlrccllan  de  l'Inran- f  Bareu  de  !'■ 

(crie.  !      lion  tl  dci 

Bareaii  di  > 

Bnnin  da  l'Ii 

tlei  U  dei 

Bircai  da  B 

StelltB  do  pr 

eldiienla 
mijor, 
Direcllon  d«  Il  (m-    Burcia  d«  pt 

lerle. 
Dir«tIoD  du  lenlce 
de  tantj. 

i  Direction  du  lerdui 
admlnlitradri. 


—  9.  Pfolfi  normale  ik  Rymnasliquc j 

—  10.  Kcolcs  régmoalcA  de  tir IDlreeiJon  de  linfii- 

—  H.  rcolenormalcdelirduciinpdeOiiloosl      (orie. 

—  <i.  Bcole  militaire  d'infiatcrie ) 


de  11  uni' 
Bircu  dl  pi 

eL  dt  Bill 
Bareu  d«  I 

■etitdHii 

M  du  iri 


Burtam  de  l'i 
lion  el  dai 
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S[GNATION  PES  SERVICES. 


AP,  XLV,  —  Étotet  tnitilairti. 
(Halirùl.)  (Saile.) 

Ecole  mililairi!  d'arlilltric  ci  ilu 
giSnie 

Ecol«3  miliUlrc9  préparatoires  d'ia- 
fantf  rie 

Etolps   niilL-(<°  deeaMlciifl 

tairesprë-j  i«  d'arlillcric     cl    du 
poratoires.  {        ^^nic 

OrpUeltual  Uériot 

Ecole  du  service  de  sanlé 

li"  Itlfanleric 

W"  Cavalerie 

Ecoles    r*gi-J3°  ArlLlIeria    el   iqui- 

menlaires.  1  pages  militaires.  , 

li'  Géuic 

I  G"  GeDdarmcricclgsrds 

l  républicaine.  .  .  . 

XLVl,  —   Invalidti  dt  la  gutrrt, 

{Pcrionnel.) 

liigue 

XLV11.  —  Ittcatiilci   di  la  guirre, 
[Maliritl.) 

ilqne 

LVIII.  —  Soldt  di Kon-actnilé,  loli» 
tl  jralificalion  dt  rtforme. 

Solile  de  nciD-iiclitili' 

SoMe  el  fjrBliGcalion  limporiure  de  ré- 
forme   

Chap.  XLIX.  —  Secourt. 

'\i  i  tt3.  SecouN- 

|§  3,  Graliliculious  ûl-  rétartat  per- 
msu entes  et  renouvelables 

Gha?.  !..  —  Déftntet  iecritti. 

inique 


HiFiKBTCES  DBS  AXIICUS  DS  défkubes 

aui  diierses  brsnthes 

lie  radminlstralion  ccnirale. 


Direcllcn  de  l'iililli- 

ria. 
Direclloi  de  l'iiUn- 

lerie. 
Direclien  de  li  ciia- 

l«ri(. 
OlrectlDD  de  l'irlille' 

rie. 
DirtclÏDi  de  riihii- 

lerle. 
\  DiretlioD  du  lerTlee 
I     de  laoté. 
Direction  de  l'iariii- 

lerie. 
DirecLlan  de  h  citi- 

lerie. 
Direclioa  de  l'irlllle- 

rle. 
DirecUen  da  (éuie. 
Direcllon  de  lauTa- 

lerie. 


DlrtcilcD  dei  leriicei 
iilmblAtriHfï. 


tdtm. 

Idem. 

CibinetdaHiailtre. 
Service  inlérlettr. 

Id>m. 


Bureta  du  lulérlel. 

Bareaa  de  l'iulnic- 
lioD  et  dei  icolea. 

I  Bureau  du  penounel 
de  la  caviltrle. 

S  Bureau  dn  malérlel. 

IBDTcau  de  riualmc- 
tloi  el  dei  to>lei. 
!  Bureau  du  penosuel 
el  dn  pialétlel. 
i  Bureau  de  l'ioilruc- 
lien  el  dea  écôlei. 
t  Bureau  du  perionuel 
1     delà  caiilerle. 

j  Burcin  du  milériel. 

I      IdlM. 

Bureau  de  la  gendar- 
merie. 


Burean  de  l'biblUe- 
ment,  du  campe- 
meol,  dea  liti  ml- 
lilalrei  et  dei  lo- 
ralldes. 


Idtm. 


Bateau  de  laieldeel 
de  l'iDdemnlIi  de 
ronl*. 


B  a  rein  du  peraenuel 
de  l'admluiitrailon 
cealnleeiieciiuri. 

Burrau  dei  peDilaii 
el  EraliSclUoua  de 
réforme. 


DLiilGMTIO:^  DES  SESTICFS. 


Ciur.    Ll.   —    C>Mt{ri>r(i«i    J*    te   »minK« 

inkifl  iu>ii]ue , 

ÛIAI-.  t.ll. —  JMflMM*  dw  NMmtM  |Mri*Hlt, 
■0»  fmffftt  d*  iUtl>4»mte, 

AriïeU  nnii|u« 

Ciu».  I.ni.  —  Mfnuu  i*t  «MTtfiVft  «l«t. 
Attlde  uiiHiaa 

Csir.  LIV.    —  ff«|ip«l«  if«  d^MiHe*  pnyotfn 
MIT  rvMM  aBUncHm  é  IVUO  «I  Mn  ;i<u- 

AttIcUuiqiM 


ftÉrwuicK*  DU  «incu9  m  i«n 
•at  iliim«<  hrenchM 
de  l'adnidiflntian  nminlt. 


N*  II*.  Dicnl  réglant  les  conditions  ^admission  aux  Aviii 
de  médecine  navaie,  [Journal  orticiel  du  1 1  octobre  I  SStt.j 

ParikUSoctobrotno. 

Lï  PllfcltnniT  OE  LA   UËri'UUQUH  FRASÇjUBK, 

Vu  la  loi  du  15  juillet  I8»9; 

Vu  l'article  29  relaliJ  h  l'eDgiigement  des  éMret  de» 
inédoeine  navale; 

Vu  Ifl  décret  du  29  septembre  1880,  eoncornanlln  engageai 
volontaires,  lea  engtiKcmenU  spéciaux  et  les  rengagenwab; 

Sur  le  rapport  du  Mînislre  d«  la  Muriuo, 
DtcnfcTR  : 

Art.   1*'.  1^8  dépositions  du  dttoret  du   28  septemi)» 
sont  applicables  aux  élèves  du  ecreico  de  sanlâ  de  la  m: 
(lignes  m^Sdicale  el  pharmaccutiiiuo)  sous  les  modiflcatloi 
aprâa: 

«  Art.  33.  —  Les  jeunes  g^cns  nommés  libres  do  SBrrleo  de 

do  la  marine  souscrivent  un  eng.igenii!Dt  d'une  dur^o  de  Imis  bbi 
ct«'obliganl  à  servir  pondant  six  nnnA«H  dan*  l'arméo  active  à 
partir  do  leur  nominnlion  au  ^rade  de  médecin  de  S*  classe  oude 
ptiartnacien  de  2"  clasie. 

"  Art.  ï3.  —  L'eogagoiaont  des  é\iv«e  de  médecine  navals  ; 


-  (3r.  - 

itmfîrit  à  lu  mniriederaDdes  L-inqporU  mllllairQg  ou  A  lamairie 
0  l'un  dos  umindisBcmeaU  do  Pan». 

«  Le  coDlracUint  tic  doit  [>aa  6Uo  ftgâde  moins  de  dix-linit  ans 
)i  de  plus  de  vingt-troU  ana  nu  momont  dn  son  nilmiMion  & 
'Écolo.  ToatcTais,  cctt«  dernii^i-jt  limile  peul  élre  6]Bvie  d'une 
ftnnéc  pour  chaque  année  d'iilude  suivio  des  exttment  rAglcmen- 
tnirvfi,  aubis  nvoc  snccès  par  le  caodidai.  Il  doit  produire  les 
""''"•CCS  suivatilcs  : 

L'eslrait  de  l'acte  de  naissance; 

Les  diplAmes  ou  les  corliiîcau  de  baccalauréat  cxii;6«  pour 
m  examens  do  docteur  en  mMecinc  ou  pour  lea  exameiit  de 
pharmacien  universitaire  de  1">  classe  ; 

tt  Un  eertiflcat  d'aptitude  au  ÂiTvic«  luilîlaîrc; 
<■  Ca  certiHcat  de  bonnes  vie  et  mœurs; 
B  Un  élirait,  pournéant,  du  casier  judiciaire  ; 
e  £t,  s'il  y  a  lieu,  rautort."ation  des  i>aronts  ou  des  tuteurs. 
«  Les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  d'âtudes  antérieures,  toH  dans 
les  écoles  de  médecine  ou  do  pharmacie,  no  peuvonl  Mn  admis 
dans  les  écoles  de  médecine  navale  i]ue  du  l*'  au  30  novembre 
de  oba<]ue  année; 

B  Cuux  (|uï  sont  en  cours  d'6ludes  médicales  ou  plinrnincenU* 
■■U3  peuvent  être  aânii«  toute  rnnné<3  nn  fournissant,  en  outre 
Hp  pièces  mentionnées  ci-dessus,  un  certificat  de  scolarité  délivré 
nSu"  lu  Faculté  00  par  l'école  prèado  laquelle  ilsont accompli  leurs 
I  étadcH  universitaires. 

«  Alt.  ii.  —  Let  engugements  sont  souwHIspour  les 6(]uipages 
de  la  flotte  ou  pour  l'infanterie  de  marine. 

a  Si  les  i^t^ves  du  service  de  sanlé  de  la  marine  vieniiout,  pour 
une  cause  quelconque,  h  quilt^rr  l'ticolc,  ou  s'ils  n'obtiennent  pas, 
a  l'issue  de  leurs  éludes,  to  grade  de  médecin  d«  3*  etauc  ou  do 
,  pharmacien  de  2'  classe,  ou  enfin  si,  uns  fois  en  pos«e>»ion  de  ce 
grade,  ils  ne  servent  pas  dans  l'armâe  active  pondant  six  ans  au 
moins,  il-ii>onl  mis  en  route  eirauloritaJ  maritimu  désigne  le  corps 
Aiit  lequel  ils  sont  dirigés.  D:ins  l'un  ou  l'autre  de  ces  trois  cas, 
I  la  durée  de  l'engagement  de  Irois  ans  souscrit  *  l'oalrée  &  l'teolfl 

ao  cuurt  que  du  jour  de  rincorporatioa.  h 
I      Art.  3.  Le  Ministre  de  la  marine  est  oharQfé  de  l'eséeulion  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BulUlôt  officiel  de  la  Marine, 

Fait  ft  Paris,  le  8  octobre  4889. 


Signé  I  CARNOT, 


Par  le  Présiiteal  île  la  Bépablt<tae  : 
Ce  Minittrc  àe  fa  Marine, 
Signé  :  Kraktz. 


—  48e- 


N'  113,  Décret  réorganisant  /«  servicts  de  {'arrière 
auxarmées.  [Journal  officiel t/u  11  octobre  1889.] 

Ptrit,  le  1«  oclobN  188>. 
Lb  PKtSIDBrr  DR  U   ItltPUBLIOUe   FIlAX^AIfi», 

Va  la  loi  du  3  juillet  1877,  «ur  le»  réquisitiona  miUt&int, 
Utre  VI; 

Lm  d6croU  dc«  \"  Juillel  1874  el  Î9  octobre  1881  porltal 
règlomeat  g6néral  pour  Ie«  IranaporU  militaires  par  chemini  de 
fer;  . 

Le  (Ifcrel  du  33  octobre  18^,  portant  règlement  sur  le  s«rv| 
dans  \k*  places  de  guerre  et  lea  villes  de  garnison,  litre  IV  ; 

\m  dÂcrul  du  âG  octobre  1883,  portant  règlement  sur  le  ser 
det  arm&cs  «n  campagne  ; 

La  loi  du  3t(  décembre  1888,  modifiant  lei  articles  93  et  m»- 
vaut*  do  la  loi  du  13  mars  1875,  relatirs  au  service  des  cheaJai 
de  fiT, 

l^H  d6cret«  du  5  fâvrier  1889,  relatifs  à  l'organisation  de  U 
commi^on  militaire  8upéri<!ur«  des  chemins  do  ter,  aux  cotn- 
mUtions  de  réseau  et  aux  seciioua  de  chemins  de  fer  de  eau- 
p*gne; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
Dëcb^.tk  : 

Art.  !«'.  Les  services  de  Farritn,  dans  los  arm^M  an  cam', 
ont    pour  objEt   d'sssurer   la    conlinuité  des   relations  e('il« 
âchanges  entre  ces  armt^es  et  le  territuiiis  national.  Ils  sont  cfaai 
g6s  notamment  : 

D'amener  aux  armées  loue  los  ravitaillements  aécossaires; 

Do  ramcntr  on  arrière  les  malades  cl  les  blessés,  les 
niors.  If  matériel  îualile,  etc.; 

De  Kïglcr  et  d'assurer  le  service  sur  les  voies  do  commuiiiiaU 
de  toute  nature  ;  de  les  riïparcr,  de  les  établir  et  de  les  garder  ; 

Do  pourvoir  au  loftemeol  et  aux  besoins  de«  hommes  et  im 
chevaux  <|ui  cîrculoni  ou  séjournent  on  arrière  des  armées  ; 

D'emmagasioer,  maintenir  en  bon  état  et  renouveler  las  deo 
rées  et  la  matériel  tiré  do  territoire  national  ou  obtenu  sur  pi 
pour  faire  face  aux  bosoias  des  ormées; 

D'assurer  la  répartition  et  l'emploi  des  troupes  d'étapes,  le 
vice  d'ordre  el  de  police  ile  l'arriére  ; 

D'administrer  le  territoire  ennemi  occupé  jusi^u'i  ce  uu'll  y  ail 
été  iMiurvu  par  des  cammandements  torriloi-iaux  particuliers. 

L  action  de  ces  services  a'éteml  dans  tout  le  territoire  qui 
placé  sous  tes  ordres  du  commandant  en  chef,  en  arriôro 
armet'â  d'opiiralimi,  et  qui  (iremi  le  nom  de  -tne  de  l'nrrù^re. 

Los  limites  de  ce  territoire  sont  lixéc*  par  le  Ûlnistrc,  au  de 


aeo* 
ail 

4 


—  437  — 

Hu  1»  giiorre;  elles  pouvcnt  Un  moilill^e^s  neloa  la  cours  dee  6ré- 
ncinvoU,  du  concert  avec  le  commaudant  on  chef. 

Art.  3.  Los  sor«ico6  de  l'arrièi'c  forment  deux  grandes  dlvisionn  : 
lo  urvke  lUs  ehemint  de  fer  et  le  teroice  Het  f lapes. 

lU  aanl  reliiîs  ol  cooraonnôs  pour  rcnscmble  des  armées  obéis- 
sant .iu  même  commandement,  au  moyen  d'une  direction  cen- 
trale, inslituéc  auprès  du  commandant  en  cher  et  <|ui  porlc  \a 
nom  de  direction  gfnérak  des  chemint  de  fer  et  des  étapes. 

1^^  ArL,  3.  Le  «ervicc  des  ohemios  de  fer  aux  armée.'^  e»t  réglé  dans 
^B«  ooodilioDi  prescrite*  par  la  loi  du  28  décembre  ÎSHS  et  lo 
^TCfrot  du  5  février  1889.  Il  comprend  tout  ce  qui  est  relalif  à 

i>{4nlsaUon,  l'entretien,  l'exploitation,  la  couslrucUon  cl  lu 
rii.-^tructi'io  des  voies  ferrfies. 

L'unicier  général  ou  supérieur  placé  4  sa  tète  a  le  lilrc  de 
directrur  dtt  c/itmint  de  fer  aux  armées.  Il  exerc«  «es  attributions 
sur  toutes  les  lignes  ou  portions  de  ligoes  mises  Îk  la  ilispoîiliou 
du  eommaudant  en  chef,  en  oonformîtiï  de  la  loi  précité. 

Il  ott  aulsté  d'un  Ingénieur  des  chemins  de  fer  et  d*un  porion- 
ael  militaire  et  technitiue. 

Il  aMur«  lo  i>ervice  par  l'internaMaire  des  commissions  de 
réseau  ou  de  chemins  de  fer  de  campagne  : 

i'  Au  moven  du  perfonnel  des  compagnies  nationales  et  du 
Tteeau  de  l'Etat,  sur  toutes  les  parties  qui  peuvent  lui  être  con- 
nées; 

3*  Au  moj'en  des  troupes  de  chemina  de  fer  sur  les  auti-es  par* 

^B  Les  «talions  qui  sépnrenl  les  sections  exploitas  par  le  porson- 
^Biet  des  compagnies  des  sections  exploitées  par  les  troupe»  d<i 
^Khemins  de  fer  sont  appelées  ttati'ont  de  Inmiiion. 

'  Arl.  -l.  Le  sorviw  des  éliipos  t-sl  urganîs'î  par  armée.  Il  em- 

brasse, pour  cbacuDc  d'elles,  l'easotulile  des  services  de  l'arriéro 
t|ul  ne  rentrent  pas  duos  lo  service  des  chemins  de  fer  proprc- 
rncnl  dit. 

Il  cumprotid,  en  tcrriloirc  ennemi,  la  direction  provisoire  de 
l'adminiatralion  civile  de?  pays  occupés. 
Il  K^l  dirigé  par  un  officier  général  qtii  est  placé  sous  les  ordres 
m<MiatB  (lu  chef  d'état-major  gt^néral  de  l'armée  et  qui  a  la 
ualilé  de  aous-chcf  d'ôtal-major  généra!. 
Lu  directeur  dtt  étapes  onlro  en  fonctions  à  la  date  lixée  par  lo 
loaamandant  do  l'armée,  après  entente  avec  le  commaiidunt  en 
lief.  Il  étend  son  action  dans  toute  la  région  assignée  À  l'urméo 
mme  lone  d'étapes,  sait  en  territoire  national,  soit  en  terrilulro 
incmi. 

Lonque  cette  xoae  comprend   des  régions  on  portions  de 

igioos  de  corps  d'armée,  ou  des  commandements  territoriaux 

larticuUers  établis  en  pays  ennemi,    l'action  du  directeur  des 

tapes  est  limilée,  dans  cei  territoires,  aux  mouvements,  sur  les 

Ut  166».  N>  :».  su 


liât 

a 
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'^UgOM  d'étapes,  do  panooaal  el  do  matériel  à  desUaatioa  cnttr' 
proTeDance  de  l'aratée. 

Le  directeur  de«  élues  est  wconilé  par  dd  éUt-major  el  par 
des  ebefs  de  serrica  des  étapes  (artillerie,  génie,   intendan», 
saot4,  prérMé,  Irésoterie  et  postes,  télégrapbio  militaire).  Il  at 
ta  dispoaîtioD  des  IroDpes  d'étapes  et  des  peraonacls  â'exi 
Unn. 

Il  n'est  dérogé  dans  auean  cas  aox  prescriptiona  da  déeretl 
93  (Kiobre  (A83  (titre  IV)  sur  le  service  dea  places,  et  do  dé«~ 
da  Stl  octobre  suivant  (titre  Wll)  sur  le  ^rrice  des  armées 
campagne,  qui  règlent  les  relations  entre  les  commandants  d** 
armées  et  les  goaTernenrs  de  places  et  de  forts  isolés. 

Art.  S.  Le  dircctetir  des  étapes  est  tenu  an  courant,  par  le  ehif 
do  l'élal-cnajor  général  de  l'armée,  des  motiTCments  do  Iroope* 
onAtés  ou  préparés,  tl  lut  adresse,  de  ton  cAté ,  tous  rcoMlj 
menu  et  toutes  proposlUons  de  nature  &  assurer  la  Uaiso 
le  service  dei  étapes  et  les  services  qui  marchent  arec  lea  I 
d'opérations,  notamment  pour  les  subsistances  et  les 

tiODS. 

Dana  la  limite  des  instruotïoni  qui  lui  sont  données,  il  a  lostt 
[silialivv  pour  le  choix  des  moyens  et  lea  musurcs  d'cséculton. 

Art  6.  Le  directeur  des  étapes  reçoit  des  chers  da  serrice  du 
quartier  général  de  rarmé«  (commandant  de  l'artillerie,  da  géoi'. 
intendant  militaire,  santé.  prév6té,  trésorerie  et  postes,  télégtt- 

fibic)  et  notille  aux  chefs  dos  services  correspondants  de  l'amérc 
ts  demandes  de  matériel  el  de  deorécE.  ainsi  qoe  les  inslnictlOM 
techniques  relalivvs  h  l'exéeution  dea  ordres  donnés  par  le  con- 
toandanl  de  l'armée. 

Il  adresse  ses  demandes  de  transport,  avec  rindicaticm  de 
l'ordre  d'urgence,  A  la  commission  de  chemins  de  fer  compéleote, 
mais  ne  peut  s'immiscer  en  rien  dans  ce  dernier  service. 

Ba  cas  de  nécessité  absolue,  les  commandants  des  corps  d'i 
méo  peuvent  faire  connaître  directement  leurs  besoins  aa  dir 
teur  des  éupes. 

Art.  7.  Un  règlement  mInUlériol  fixe  les  détails  du  fonction 
mont  du  service  des  étapes.  Il  détermine  tes  relations  du  direct. 
de^  Ëtitpe»  avec  les  commandants  des  oorpa  d'armée  qui  conj 
NOt  l'armée,  avec  les  directions  d*élapes  voisines,  avK  les  ei 
miodanls  territoriaux  ;  cnllii  avce  le  paraoaool  des  sUiUons-t  ._ 

ÎosLos  qui.  t'iaut  aOeotécs  a  l'armée,  sont  maintenues  sous  l'actloF 
Irecte  du  Ministre  de  la  gaerra, 

Ail,  8.  Le  dirtftcur  général  dts  oAenimj  de  ftr  at  dts  étapes 
placé  sous  l'aulorité  immédiate  du  major  général  des  arm< 
avec  la  qualité  d'aide-major  général.  Il  cntro  «n  fonctions 
date  fixée  par  le  commandant  en  chef. 

Il  cierce  la  haute  direction  du  service  des  chemins  de  Ter  ' 
régie,  par  de*  instructions  d'ensemble,  le  foDOtionnemeal  giai 


t»  m 
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ÏTmitIm  dM  étapes,  notamment  ea  oe  (iiit  louche  les  rapport 

Mrviees  d'étapes  de:s(liven)e3  armées  entre  eux  et  avec  le  serricQ 

de*  etuMmins  de  for.  Totilefois,  c«b  instruotiane  ne  sauraient  faire 

obstacle  h  l'cxéoulion  des  ordres  donnés  par  les  commandants 

d'snnÂc. 

Il  rèele  de  mime  l'action  exercée  par  tes  directeurs  d'éla(>ea 
sur  l'auniinUtrulion  civile  des  pays  ennemis  occupa. 

IjOrsque  la  zone  de  l'arriére  compi'end  des  régions  ou  portions 
do  régiont  de  eorp»  d'armée,  on  des  commandemenlâ  territoriaux 
parLiculicrs  Établis  en  pays  ennemis,  l'action  du  directeur  géné- 
ral Cït  limitée,  dans  ces  târritoires,  au  service  des  chemins  de  fer 
et  aux  mouvements,  sur  les  lijjnes  d'étapes,  du  personnel  et  du 
malâricl  à  destination  ou  en  pioveaanco  des  armées.  Les  officiers 
xéneraux  investis  dosdils  commandemeals  sont  »aus  l'aulorilé 
umnddiatc  du  commaudaot  en  chef,  pour  la  partie  de  leur  terri- 
toire cumprlso  duuf  la  zoue  de  l'arnâre.  Mais  celui-ci  peul,  par 
une  déciuoQ  spéciale,  les  subordonner  au  directeur  général  des 
Ueiuins  de  fer  et  dcd  étapes. 

I>e  dir<:cti!ur  général  est  secondé  par  un  étal-major  dont  le  chef 

les  alU-ibuliuu»  diïlcroiinéei  par  Tarllcle  8  du  déerel  du  2G  oc- 
tobre 18S3  sur  le  service  des  armées  en  campagne. 

Cet  Atal-major  comprend  notamment  : 

Un  Ingénieur  dm  chemins  de  fer  assisté  d'un  personnel  auxl* 
lUIre  : 

Lo  bureau  des  étapes,  chargé  do  coalraliser  toutes  les  quesUoos 
relatEres  h  ce  service. 

(ArL  9.  Lo  diri-etetiv  ^éni^ral  re':ni(  du  major  général  les  Instnic- 
tiuiis  ri  le»  indiciilion?  d'ensemble  har  les  opérations  ftn  eoars 
d'exéctiliun  ou  on  projet,  et  sur  les  beaoÎDs  qui  en  râsullerool 
four  ]«Jt  années. 
)     Dan*  Ik  lioailu  de  ras  instructions  11  a  lu  plus  rraode  initiative 
^urle  choix  rt  l'exécution  des  mesures  uesUnoes  à  pourvoir  i 
«es  besoins. 
Il  adrvBBo  au  Minislre  de  la  guerre  les  demande*  de  matériel  et 
do  personnel  iiui  i)euvenl  ea  être  la.  coaséquonco  et  il  lui  fait  coo- 
^_p«ltre.  en  indiquant  l'ordre  d'urgeaoe,  les  transports  qui  devront 
^Htre  exécutés  sur  le*  lignes  de  rintérieur,  !k  destination  ou  en 
^^iriiTenance  des  armées. 

Arl.  10.  Le  directeur  général  répartit  les  lignes  exploitées  entre 
les  diverse»  armées,  au  poînl  de  vue  de  l'utditmtion  de^  moyens 
rigolicr»  de  transport.  Il  dènirnc  la  commission  de  chemins  de 
fitfBvee  laquelle  la  direclton  dc«  étapes  do  chaque  armée  derra 
se  netlre  en  rapport.  Il  fixe,  d'après  les  instructionE  du  major 
général,  le*  emplacemenls  et  le?  itH'cctatioos  des  Rtations  dites 
titet  d'Hap'^s  di  guerre.  anxqucUes  doivent  aboutir  les  transports 
leelioés  aux  divers  corps  d'srai6e  ou  aux  quartiers  généraux 
l'ansfio. 


—  140  — 

Lorsqu'oDo  ligne  oa  section  do  llçne  est  assignait  tau 
,  plusieurs  armées,  le  dircetear  giSncral  rtpitrtit  k*.  trab 
l[<>r.<!  pntro  ces  armfo»,  ou  (16l>'rmiiic  un  ordre  de  priorît 
rllcs  pour  l'utUisntion  de  ce.'*  Irain*. 

Si  ]ef:  doniiindL'9  des  dirr<:tcurs  d'61«pe*  dépaf^itonl  h»  moynii 
doDt  di!>posent  1<>3  commie»ionK  de  cliemins  de  fer,  il  en  ctl  inio)«- 
dialcment  l'Cféré  au  dircelcur  gi-néru)  qui  pfcscrit,  s'il  y  ■  lii*u. 
des  trains  extraordinaires.  Il  lui  en  cat  r^f<^ré  ûgaleroenl  fou 
toute  difflculté  imprévue  qui  menace  d'entraver  le  service. 

Art.  11.  Le  directeur  général  ddimito  poor  chaque  anoM 
d'après  les  Inïtructions  du  major  général,  la  zone  d  étape  iJah 
laquelle  elle  devra  maintenir  la  sécurité,  l'ordre  etU  |>olicei 
pourra  exploiter  le*  rcMources  locales. 

Lorjque  les  lignes  de  communication  de  nlu«ieura  armées  R 
Oonromient  ou  s  entrecroisent,  il  arrête  la  directton  de»  roui» 
d'âtapes  de  chacune  dVIlea  et  Rxe  remplacement  des  nrincipiait 
eommandemenU*  d'étapes.  Il  répartit  entrr  les  armées  les  tn»i{it4 
et  les  pi>rsonnets  d'étapes  qun  le  Ministre,  sur  sa  demande,  ding 
successivement  sur  le  thé&tre  de  la  guerre.  11  prescrit,  nelon  l( 
besoins  et  après  entente  tvee  les  commandants  d'armée,  l'alTtcU 
lion  à  une  armée  des  personnels  et  des  troupes  d'élajx's  pr 
demment  atiribui^î  ii  luic  autre,  ainsi  que  des  ressourças  de  t 
nature  moniËnliinémcnt  disponibles  ou  en  escédest  dans  la  ; 
d'étapes  d'une  armée  voisine.  Il  provoque  aupn>3  de  l'autorité 
compétente  le  déplacement  ou  la  oréation  de  slattoas-magasifl* 
et  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  en  vertu  des  instructions  gâoéraîeBdil 
commandant  on  chef,  la  formation  exceptionnel  le  des  magatin* 
de  réserve  dans  la  zone  de  l'arriiïre, 

Arl.  la.  Le  directeur  général  est  en  relations  directes  avec  le» 
représentants  des  dilTérenlsservic^s^arlillurio,  génie,  înlendanes 
santé,  prévoie,  trésorerie  ol  post«s,  télégraptiie)  qui  se  Iroui 
au  jjrand  quartier  général. 

Il  provoque  de  leur  pnrt  et  iran«mct  aux  directeurs  d'étiif 
les  Instruction»  Iccliniguet  rclnlîvcs  au  Mrrice  de  l'arriére, 
pool  comporter  l'exécution  dos  ordres  ou  laprépAralion  dos  p'c 
Jets  du  commandant  en  cbcr.  Lui-mfitne  adresM  &  cen  din-clei' 
toutes  les  indications  de  tialure  à  établir  l'unilé  etUoonnlinnlii 
dans  les  »crviccs,  tout  en  leur  laissant  la  plus  grande  laliti 

5 our  agir  dans  le  mos  des  insImclioDS  que  cliacun  d'aux 
u  cher  de  l'élat-major  général  de  l'armée  dont  il  cUncnd. 
Ias  directeur  général  correspond  directement  avec  les  eommi 
dant*  d'armée.  Il  les  informudc»  dispositions  qu'il  a  arr.^" 
lo  scrvlcedesclicminsderer  clpourlefonctionnemenL  H 
du  service  des  étapes.  H  rc<;ail  leurs  demandes  et  leur  comwunuiuA 
les  instructions  qu'il  adresse  au  directeur  des  étapes  de  leun 
armées  respectives. 

Arl,  13,  Lorsqu'une  armAe  opéro  isolinont,  Ift  diraoUoD 
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services  de  l'arriére  est  exercée  par  un  ofRcîer  général  placé  sous 
l'aulorilé  immédiale  du  chef  d'élat-major  générai  et  qui  porte  le 
litre  de  directeur  des  chemins  de  fer  e(  des  étapes. 

Ses  attributions  sont,  en  ce  qui  concenie  le  service  des  cbemins 
de  fer,  celles  qui  sont  dévolues  par  le  présent  décret  au  directeur 
général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  étapes,  il  réunit  les  pouvoirs 
du  directeur  général  à  ceux  des  directeurs  des  étapes  d'une  armée. 

Art.  ]4.  Le  décret  du  7  juillet  18S4  portant  création  d'une 
direction  générale  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  est  abrogé. 

Art.  IS.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  il  Paris,  le  10  octobre  1889. 


Pdr  le  Président  de  la  flépnbliqqe  : 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé:  G.  ne  Fbeycihet. 


Signé  :  CARNOT. 


N°  lt6.  Décret  relatif  aux  carnets  à  tenir  par  Us  officiers  ies 
sons-officiers  et  les  caporaux  ou  brigadiers.  [B.  O.,  p.  r., 

p.  577.] 

Fontabebleiu,  le  8  septembre  1889. 

Le  Président  de  la  République  frasç.^ise, 

Vu  les  décrets  du  28  décembre  1883,  portant  règlement  sur  le 
service  intérieur  des  troupes  de  toutes  armes  ; 

Sur  le  rapport  du  Minisire  de  la  guerre, 
Décblte  : 

Art.  1".  Les  livrets  de  peloton,  de  compagnie,  de  section  et 
d'escouade,  de  batterie,  de  demi-batterie  et  de  pièce,  dont  l'éta- 
blissement est  prescrit  par  les  décrets  du  28  décembre  1883 
(art.  101,  129,  148  et  171,  infanterie;  111  et  173,  cavalerie;  123, 
i76  et  198,  artillerie),  sont  supprimés  et  remplacés  par  les  carnets 
dont  les  modèles  sont  ci-annexés. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  8  septembre  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Préaident  de  la  République  : 

Le  Ministre  de   la  guerre, 

C.  nE  Freïcihët. 


■> 
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INFANTEBIB. 


Puu*  «  uiiiT  : 

BnUir fit» 

Lutni O*0*l 


COUVERTURE. 


(CarloD  MDple,  rMoaiïrt  de  loiU>  Au  verso  est  collieDDepeaDd'liit  pour  Isiioierlp 
lions  coorantei.) 


(Peau  d'une  collÉe. 
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"  Rijgiinetit 

•Bataillon.  (Lcltre)  •  Compagnie. 


CARNET  cl  (t) 


[Ij  Cgporgl,  serEcnl,  ollkici-  ou  «djadtal,  cornnULadanl  de  compaguie. 
(i)  Djiigaer  li  irattioD. 


-.-  446  ~ 


OBSERVATIONS. 


Les  carnets  des  divers  gtadfs  sont  du  même  modèle  ;  chaenn  d'enx  com- 
porte le  nombre  de  feuillets  néccsBaires  pour  établir  le  contrdle  du  pied  de 
paix  et  du  pied  de  guerre  de  la.  Iraction  à  laquelle  il  correspond  (un  feaiUet 
réglé  à  18  lignes  pour  chaque  escouade). 

Le  carnet  de  caporal  comprend  : 
1°  Le  contrôle  de  l'escouade  sur  le  pied  de  paix  ; 
2°  Le  contrûlc  de  l'escouade  sur  le  pied  de  guerre. 
Les  carnets  contenant  les  contrâtes  des  escouades  paires  soat  déposé*  an 
dossier  de  la  mobilisation  pour  6tre  remis  aux  caporaux  réservistes. 

Le  carnet  de  sergent  comprend  : 
1°  Le  contrôle  de  la  section  sur  le  pied  de  paix; 
i"  Le  contrôle  de  la  demi-section  sur  le  pied  de  ^rre. 
Les  carnets  contenant  les  contrôles  des  demi-sections  paires  sont  dépoiéi 
au  dossier  de  la  mobilisation  pour  être  remis  aux  sergents  rëserrislet. 

Le  carnet  de  l'oflicier  comprend  : 

1"  Le  contrôle  du  peloton  sur  le  pied  de  paix  ; 

2°  Le  contrôle  de  la  section  sur  lo  pied  de  guerre. 

Celui  de  l'adjudant  de  compagnie  comprend  : 

I  °  Le  contrôle  de  la  compagnie  sur  le  pied  de  paix  ; 

2"  Le  contrôle  de  la  section  sur  le  pied  de  guerre. 

Le  carnet  contenant  le  contrôle  de  la  section  commandée  par  l'officier  de 
réserve,  ou,  à  son  défaut,  par  l'adjudant  de  réserve,  est  déposé  au  dossier  da 
la  mobilisation. 

Le  carnet  du  commandant  de  compagnie  comprend  : 
1  °  Le  contrôle  de  la  compagnie  sur  te  pied  de  paix  : 
3*  Le  contrôle  de  la  compagnie  sur  le  pied  de  guerre. 

iS'OTA.  —  Us  (olonnps  9  tt  10,  indi3i>rniabUa  la  caporal  et  *u  Jcrf«Dt,  maii  inntilM 
au  clirt  lie  'PClioTi  H  aa  eamtatoiml  <!c  campagnie.  pourronl  Un  atiUdës  par  ccDi-<i 
pour  y  inscrire  des  rcnscigneuienle  tels  i|U£  :  l'ajitihiaB  i  matanitr  an  pttil  posie  de 
^untri;  bommcs,  i  diriger  une  patrouilla,  etc. 
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CONTROLE  DE  L  (1) 

SUR  LE  -PIED  DE  n) 


Capitaine  :  M. 
Lieulenanl  :  H. 
Sons-lieu  tenant  :  M. 
Officier  :  M. 
Adjudant 
Adjudant 
Sergent-major 
Sergent  fourrier 
Caporal  fourrier 


Sergents.. , 


section  (3) 
section 
section 
section 


il)  EscoDaitt,  dfJiii-seclion,  seclion,  pelolan  aucompagnis. 
2)  Psii  OD  guerre.  Les  réscrtislea  at  figurent  que  sur  le  canlrAle  du  pl«d  de  perre; 
ils  f  font  inscrits  à  t'encre  ronge. 


(3) 


(3)  Ssctian  ou  demi-HClion,  suivant  qn'il  s'agit  do  pied  de  paii  ou  do  pied  de  gneiTt. 
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CAVALERIE. 


FolIfiT  ■«  UU17  : 
flutot D>,I4I>. 

LufNr «B,»!!, 


COUVERTURE. 


Carlon  aoaple  reconierl  d«  loile  («u  T«rso  e»t  collés  une  ptto  d'ine 
poDr  U)  iucriplions  eonnnlee). 

AnirtB  1889.  N"  39.  SO 
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DEMI-BATTERIE,  SECTION  OU  PIÈGE. 


CtrtoB  Hnpt«  rscooTarl  da  Ml*. 
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VIVRES  DE  CAMPAGNE. 


Composition  de  la  ration. 


Pain 0''750 

Biscuil  {Repas 0  550 

(0''735)i  Soupe 0  485 

Conserves 0  200 

Potage  condensé  (portion).  0  035 

Rb. 0  030 


Légumeg  secs WM 

Sel 0  016 

Sucre 0  OSI 

Café  torréfié o  016 

Café  non  torréfié 0  (H9 

Avoine 5  800 


La  batterie  emporte  en  campagne  : 


1°  Vivres  du  sac 
cl  du  bissac- 


2»  Vivres  du  convoi 
régi  m  en  ta  ire. 


'  2  jours  de  biscuil. 

1 2  jours  de  petits  vivres  (1  jour  de  rii,  1  jour  de  1^^ 

mes). 
)2  jours  de  viande  de  conserve  (2  boites  de  1  kilog. 

pour  cinq  hommes). 
l2  portions  de  potage  condensé. 
'  1  jour  d'avoine  (batterie  monlée). 
[iji  jour  d'avoine  (batterie  à  cheval). 

[2  jours  de  biscuit, 

\i  jours  de  petits  vivres. 

!î  jours  de  viande  de  conserve. 

12  portions  de  potage  condensé. 

[2jours  d'avoine. 


—  469  — 


CONTROLE  DE  LA  BATTERIE. 


PIED    DE    PAIX. 


Annft  1889.  N>  39.  31 
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If  OH  a 

el 
ÊMO»    H&TVKIMM 

àm  chnuu. 

■mil. 

WÊMM^t. 

0— lanjuM. 

toipa  da  p>U|  tlq.). 
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foua  ET  PBtnOMS. 


tnr. 


Uqc  autre  page  Hmblablc. 
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nous 

Uni    HAIIICVLb 

lu  chnini. 


ctgtnitii. 


OUKBVITIOHS. 


NrHH    psTKIl»)!»,  BD' 

méra  de  L«  pl*«  poir  Ls 
tampi  da  p'Ik,  ate,). 


6  Boire  page  semblable. 
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CONTROLE  PAR  PIÈCE. 


i"  PIÈCE. 


PIED  DE   aUERRB. 


—  «6 


>gai- 
diItI- 

nous  ET  putnoHs. 

UU>I. 

eut». 

lUIUlT. 

rMiiMia. 

4* 
pola> 
UW. 

•uu. 

H 

4806 

Aiui  (Georgea). 

Brigadier. 

1886 

Biihaiie. 
IMS 

HtKhtnd 

do 
cbcnoz. 

6n 

M 

4<ii6 

ALUIIIGn>ll(JMD). 

1i*caii0Da' 
condoct'. 

1880 

Arru. 
12» 

Coltin- 
toor. 

K» 

m 

m 
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X 
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IIUU. 

UUAII. 

CHniTIU, 

OHUTATHUM. 
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U 

u 

V 
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Brindier  tlU.  Bon  m> 
liuir. 

îçdm. 

£9 

D 

33 

Dennt. 
3» 

3» 

388 

A  Min  ds  SM  ehaTtm. 
Penlt  un  boi  ordon- 
iwDte. 

.1 

^1\ 
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CONTROLE  PAR  PIÈCE, 


V  PIÈCE. 


PIED    DE    GUERRE. 


Même  tracé  que  pour  la  i"  pièce. 
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CONTROLE  PAR  PIÈCE. 


3*  PIECE. 


PIED   DE   aUERRE. 


-  «o- 


Mflme  tracé  que  pour  la  !'•  pièce. 


A83  - 


(Peaa  d'ftoe  et  fenUleb  blancs.) 


—  «4  - 


Composition  de  la     «  section  (ou  pièce)  tur  le  pùd  de  guerre. 

(Eitrsil  àa  règlemenl  bdi  les  manœQTreg  ds  b«tterici  iltelé«i.) 


Bon 


Adjudanl 

Mari^bsl  dee  logis  cbeF. 

Msrecbal  dus  logis 

Snas-chpf  orlificior 

Msréchsl  des  logis  four- 
rier   , . . . . 

Brigadier  fourrier 

Brigïdior 

Brigadier  mgrécliil 

Arlificier» 

TrompoUes 

ouv,i«»  h!!  £■•■■■ 

(  en  bois. . . 

Bourreliers 

Aidc9  mar^cbaui .... 


Cononniers 
servaiiu 

C;)noDaiers 
cDiiductuars 


4  cdcral. 
à  pied. . . 
maniés, , 
non  iDon- 

163.... 


Total. 


r\Ht. 


Animaux. 


Cbevam 
Mulels. ... 


de       (rail 

léger... 

de  IrBÎt.. . 


T0T*I,. 


Voiturii, 


Pif'ces . , . 
Caissoua . 


Flkh 


pEir». 


OBSEBTATCOIIS  KT  HOTU  DITBBIU. 


JVbntra  liti  mlentiltt 
Je  campenenl. 

Gamelle» 

Hirmitcs . . 

MoDlioaicafi 

Seoui  en  loilc 

Hnseltes-mangeoires. . . 


piïca. 


HM» 


pl»«- 
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117,  Décision  minislérieiie  rtlative  à  Callocation  de  Cin- 
demuité  représentative  de  vivres  aux  hommes  des  cadres  des 
écoles  miittaires  prépttraloires  et  rfc  l'Ecole  d'adminislro' 
tio».  (b.  S«rT.  adm.;  Solde  et  Lndomnité  de  route.)  [B.  O., 
p.  r.,  p.  690.] 

Ptri>.  le  19  soi-lembro  ISKd. 

Le  Minislto  a  dâcidâ  que  les  militaires  des  cadres  do9  Écoles 

ilitaires  préparatoires  et  de  l'tlcolc  d'administration  <lo  Via- 

innés  auront  la  faculté  de  percevoir  l'indemnité  reprétctilatiTs 

le  vivres  (pain,  sucre  et  cafâ]  déteriniaée  pour  les  éliïves  de  cas 

.col  es. 

Touterois,  la  mesare,  tout  en  étant  facultative,    devra   être 
appliquée  pendant  toute  l'année  pour  laquelle  elle  aura  éti  récla- 
ée.  La  demande  devra  6lre  faite  le  1°^  décembre  au  pluB  tard 
lOur  l'exercice  suivant. 

Ce»  prescriptiODS  commenceront  à  recevoir  leur  exécution  à 
«nir  du  i"  janvier  1890. 
L'indemnité  représentative  de  vivre*  pour  les  hommes  des 
idres  sera  perçue  de  la  même  façon  et  d'après  les  mémrs  fixa- 
tions que  celle  allouée  aux  élèves;  mais  la  régularisation  aura 
liea  daus  des  colonaes  dislinclcs  de  la  revue  dolJauldatlon ,  sous 
la  rubrique  :  «  Indemnité  de  vlvrei  aux  hommes  acs  cadres.  » 


'  H8.  A'o/fl  mînislérieUe  destinée  à  compléter  Finstruelion  du 
13  mars  1888  déterminant  le  pro/framme  des  travaux  de 
campagne  à  faire  exécuter  par  tes  sapeurs  de  cavalerie  et  le 
mode  a  arrimage  des  outils  de  sapeurs.  (U.  Cav.;  Cavalerie.) 
r«.  O,  p.  r.,p.  69U.] 

Farii,UlS»epl«mbro<»89. 

Le  Ministre  a  décidé  nue  le  chapitre  II  do  programme  du 
15  mars  1888  sera  complète  ainsi  au  il  suit .' 

Cisaille  et  lime  :  La  cisaille  et  la  lime  tiers-point  renfcnnftes 
dans  leur  étui  sont  llxées  sur  la  sacoche  gauche  pur  les  deux 
Sourrotcs  do  sacoche  qui  sont  engagées  dans  les  passas  de  l'étui. 
L'ouverture  de  oclui-ci  est  en  dehors. 


N"  U9.  Solution  à  une  question  relative  d  la  ioldf  spéciaie 
des  sous-officiers  rengagét.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  69L] 

Pari&,  le  *  oc(obr«  IW.. 

Le  Ministre  a  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  la  solde 
'  spéciale  prévue  pour  les  sous-ollicicr*  rengagés,  par  les  tarifs 

Amu  18811.  a*  40.  3i 


—  «6 

annexes  au  décret  du    10  noAl    IftttD,   applicBblea  k  pnrllr 
1"  oclobi'o,  doit  Mrc  allribu^o  î«mx  intArcii^s  à  compter  <lti  ic 
.  de  la  signnlure  de  l'nctc  d?  rcngngcmeot,  on  mtileinent  do  jour 
oil  I«  reniinii^emeiil  commune*  ù  coarir. 

l/articJe  9  de  la  loi  du  ta  mars  IH80  n'a  fait  qne  poser  !•  prin- 
cipe, pour  les  Bous-oIliciciF  n-ngogôs,  d'une  solde  spéciale  qui 
serait  dMcrminàc  par  les  lariTs  de  solde,  et  le  décret  du  Itl  au6l 
suivant,  qui  rêf^lc  k-s  condîtîotis  dans  lesquelles  les  tarir»  noa- 
TCaox  devrunt  i^lrc  appliqui^s^  &  liisié  sul>â«ter  quelanes  dunlei 
en  et  qai  eoneirno  l'entràu  en  jouir^unce  de  celte  solde  spéciale. 

Mail,  comme  les  antres  avnntagrs  péennisirea  atlacli^  «u  rea- 
n^meal  des  sous-officicra  (RratiÛcations  aaauellM,  primes, 
naules  payes),  uc  sont  accordait  qu'à  partir  du  jour  oii  l.>  rcngs* 

nent  commence  i  courir,  il  est  logique  el  rslioimel  d'appliquer 
lème  principe  en  ce  qui  concerne  la  solde  spéciale  qai  wft 
également  un  d<-s  sTantagês  atlribnC-s  au  reof^gvment. 

Les  BouB-olliciers  rengagés  ne  devronl  donc,  aprè»  le  ^*'  octo- 
Ive,  être  mis  en  possession  de  la  solde  spéciale  qui  leur  ml  «llri- 
buéo  par  IcB  tarifs  du  IG  aoiil  1881),  qu'à  partir  de  In  date  a 
laqucllu  leur  n.-ugagemt.-nt  commencera  &  coarîr;  let  aoai- 
oUciers  oommie^ionml-s  ne  devront  non  plus  rooeYoir  e«tte  aoUl 
qn'k  partir  du  jnnroii  luur  commission  commencera  k  rwenlr 
«m.eilel. 

N*  120.  Décret  pc/rtant  organisation  du  iervice de  la  t/léffri 
miiiiaire.  IJouTQaJ  oincicl  i/«  22  oc4oire  1889.) 

Par».  U  ST  MpMDlR  4IHB. 

IX  PaÉSIDKia'  DB  LA  HëPL'UUQUK  l'RAXÇlISE, 

Tu  1a  loi  dn  37  juillet  1873,  sur  le  recrutement  de  Varm£e  ; 

Vu  Ie3  articles  8,  13,  ^.  3^  et  40  de  la  loi  du  «i4  Juillet  1873; 

Vu  les  articles  10  et  31  de  la  loi  du  13  mars  187.1 . 

Voles  articles  I,  7,  9  et  II  de  la  loi  du  1S novembre  I87il; 

Vu  le  discret  du  Ï3  juillet  IS81,portaat  organisattoo  du  se, 
de  lu  telégrupbia  mililairc  ; 

Vu  le  <ifcrcl  du  30  moi  18)47,  porlant  suppression  du  tnînlst 
ùes  postes  et  des  Itïlègraplias  et  ratlacbsiit  ses  services  nu  mi 
lÈre  des  finances; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  I8SS,  modiflant  \ei  arliclos  3, 
8,  15.  18.  10  cl  20  du  déerot  duS3JDiliet  l»8t; 

Vu  \as  dL^crel»  de»  5  janvier  cl  li  mais  1689,  portutl  raUaclia^ 
roi^nt  ds  U  direction  g<ïo<^raJe  des  postes  el  udifvntitit^s  nt  ^H 
divers  serrici-s  un  miiiîtlèro  du  commerce  et  tic  1  InuHHlriu,  itnVf 
prendra  le  lilrc  de  miiû»tèie  du  commerce,  de  l'industrie  cl  <lc» 
colonies  : 

Vu  les  décn-U  dw  4  janvier  et  16  aoAt  liStl,  nUUJ^  *  l'uaUUa* 
ttoa  doa  loUe»; 
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ConaîdéraDt  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'organisalion  du  service 
D  la  (élégrnphie  militaire  en  cnncordnnoo  compile  avec  les  loU 
et  régk^mcnU  CD  vigaeor  dnnsrKrméo; 

Sur  le  rapport  da  MinisJi-e  de  la  goerre  et  d'après  l'avia  eoil- 
formo  du  Hinhlre  du  oommerce,  de  l'industrie  et  des  «oloalcs, 
Déctèt*: 


TITRE  PREMIER. 

O1UUIUUIIO.S  ES  TEMPS  DB  GOBUftE. 


CnAPÎTUE  PREMlEtl. 

DiSPOSJTlOXS     UfiXÉnALEti. 

_  1*'.  Le  personnel  lechniqtra  miR,  par  l'AiIministration  des 

postes  et  des  tâl^raphes,  à  la  dispoiilîon  <1b  département  de  la 

guerre  pour  l'exécution  du  servioe  d«  U  télégraphie  niiiilAire,  est 

orgiinisé  mililairemcnt:  il  jouit  de  ti>uilc4droit4  île»  belligérants. 

A  dater  de  l'ordre  de  iDotiilis.tliaii  nucuno.  démission  donnée 

£Br  un  agent  ou  sous-agent  do  l'Admini^lration  îles  postes  et  des 
btégraplies.  Taisant  partie  de  la  telé|;;raphte  milUxire  on  se  trou- 
vant dans  on  poste  de  la  zone  indiouée  h  l'article  ïl,  n'est  valable 
qu'après  avoir  été  acceptée  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  3.  Le  pcrsonnol  d<t«rgoâ  i  l'articlo  i*'  c«l  afTedé  : 
l"  Au  service  do  la  t^-lûgruphtc  de  l'urmâc,  aoi  comprend  de* 
lireclions,  de»  soctioni  de  t^v  et  de  2°  ligne,  Gt  des  purct  télégra- 
liques; 
a,"  Au  service  du  territoire. 


CILIPITRE  H. 
SEkvice  ns  la  TfiL6on.\rui8  dk  L'AltlfR. 

ArL  3.  Conrormâmcnt  i  l'orliole  SI  da  la  loi  du  13  mars  ItfTS, 
Fie  scrrice  t6I6grapliique  aux  armées  est  placé  sous  les  ordres  des 
lehcrs  d'état-major  des  armées  ou  des  corps  d'armée  et  divisions 
optfTtnt  seuls. 

Art.  4.  Le  personnel  du  U  téliïgrapbie  mllllaire  w  rcemte  à 
raîdtf  du  pertonnei  de  l'adminUlralùm  de*  potlet  -^  Ifffijrapbes 
BOumU  à  la  loi  du  reerulemcnt.  ayant  nu  non  pai«4  sous  les  dra- 
peaux, mais  ayant  reçu  l'instruction  profeiaionneHe  télégraphique 
et  de  fonriif/nnnirfs,  agentf,  et  tous -agent*  voloatairtt  de  la 
uAiDO  admiiii^lralion,  qni  ont  contraclii  vi«-ft-vîs  d'elle  un  enga- 
gement de  troi«  ans, 

A  ce  pvfK'innf'l  peuvent  iSire  adjointa  utt  certain  nombro  d'auxi- 
liaires milil4ires. 


—  *88  — 

Le  nombre  et  lu  composilion  <lci  directions,  teetimi  el  j'orvi 
soal  léglÈi  par  le  Minblre  de  U  guerre,  après  oMord  avec  lo 
MîQJtLre  du  commerce,  de  rindoflric  et  des  colouies. 

Des  fyBClioDnaiîw»,  agents  et  »ou*-agenln  foiiant  pnrtio  de  II 
lélégraphie  mililaiie,  en  nombi-B  déterminé  par  lo  Miai«tr«  de 
Ik  guerre  sur  la  proposition  du  Miniîlrfi  du  commerco,  do  l'iiido»- 
Irio  et  dea  colonies,  sont  mis,  en  ca»  de  mobilisation,  k  In  dbpo- 
silion  du  Ministre  do  la  marine,  qui  pourvoit  ù  leur  hdbiUcfflenl 
et  &  tous  leurs  besoins. 

Art.  S.  Les  croploia  h  conférer  au  personnel  et  le»  grade»  cor- 
respondant ù.  cvs  emplois  sont  les  suiviuls  : 
Fonctionnaires  tup&ieurt  ; 
Dirvclcur  de  lélëgrapbio  (liculcnaot-eoloDel); 
Sous-dirccleurde  Ulégrapbie  (obd  d'escadron). 

Fonelionnairtt  : 

Oxvt  de  section  (capitaine)  ; 
Soue-clief  de  section  (lieutenant); 
Cbef  de  poste  (sous-liculenant). 

Ageatt  : 
T^légrapbisle  (adjudant); 

Sousagentt  : 
Cber  d'équipe  (maréchal  dos  logis). 
Hallrc  ouvrier  (brigadier); 
Ouvrier  (soldat). 

Art.  Cl.  Les  ToncUonnaircs  sont  nommés  par  le  Président  A 
République,  sur  la   présontalion  du   Miotstre  do  la  guerra,. 
tl'uprj>s  les  propositions  du  Ministre  du  commerco,  de  l'induslri* 
et  ocs  colonies. 

Dans  le  eus  oi',  pour  une  causa  quelconque,  un  de  ces  fonetJoo- 
naires  cesse  d'apparli-nir  â  l'admiiiislralion  civile,  sa  noinlnatioa 
dans  la  léiégrapbie  mllilaire  est  annulée  de  plein  droit. 

La  radiation  des  cadres  de  la  télégraphie  mililaire  O'uo  fonc- 
tionnaire maintenu  dans  son  emploi  civil  est  prononcée  ani  ' 
entente  entre  les  Ministres  de  la  guei;^  et  do  commerce;,  de  I'. 
dusltio  et  dos  colanies. 

L'état  nominatif  des  agcnta  et  sous-agenta  polir  chacun 
services  conslilués  (directions,  scciions  et  parcs)  d*(  oriAt^  par  _ 
Ministre  de  la  guerre,  sur  les  propositions  du  Ministre  du  coni- 
merce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

Art.  7.  L'uniforme  du  personnel  est  confonne  A  la  descripUoB' 
annexée  au  iiré*cnt  décret  (tableau  A).  Le  Minlslro  do  la  guwt 
a  la  facultû  d'y  tipporler  telles  modifications  do  dOtaîl  <|ue  ooii 
mande  l'intérêt  du  service. 


ne- 

I 
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Art.  8.  Les  points  de  moUlisation  des  diroclions,  section»  o( 
parcs,  las  jours  où  ces  unités  doivent  Atro  constituées,  sont  Qx6« 
par  le  Ministre  de  la  guerre. 

A  dater  de  lu  publication  de  l'ordre  de  mobilisnlJon,  les  fonc- 

lionnaîres.  agents  et  soue-agools  mobilisés  font  partie  intigranto 

-*e  l'arini^c  et  sont  soumis  aux  lois  et  règlements  qui  la  riSgisseat. 

uivanl  la   correspondance   de  grade  précédemment  indiquée, 

Js  sont  placés  dans  les  mêmes  conditions  que  li-s  personnels  de 

'armée  territoriale,  au  point  de  vne  des  droit»,   honneurs  et 

Scompen^cs. 

Toutefois,  sous  le  rapport  du  commandement,  roxeroico  do 
'aulorilé  des  fonctionnanes,  agents  et  sous-agonts  grad6s  est 
limité  nu  personnel  de  la  télégraphie  militaire  et  »ux  miiitoErcs 
àes  corps  do  troupe  do  l'armée  mis  à  leur  di.tpo8ition  pour  1*0x6- 
culion  de  leur  service  spécial.  Ces  derniers  continuent  A  »)oTer 
de  leurs  chefs  hiérarchiqoes,  pour  la  police,  l'administration  et 
Iftdisciphne  intérieures. 

En  t'absencQ  du  chef  militaire  direct,  le  fonolionnaire,  l'agent 
00  le  sous-agent  ^adé  a  le  droit  de  punir  les  Iiommoï  do  troupe 
I      mis  h  sa  disposition,  sauf  ô  en  rendre  compte  immédiatement  h 
^—l'autorité  militaire. 

^B    La  solde  et  les  allocations  du  personnel  sont  fixées  par  le  MI- 
^Bihtre  de  In  guerre  et  payées  par  lui. 

^K    Les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  sont  ordonnancée» 
^'par  les  ordonnateurs  de  la  guerre;  des  mandais  d'avances  »oot 
remis  aux  chefs  des  parcs  télégraphiques,  qui  produiront  les  jusU- 
Sostioos  d'usage. 

Les  sections  s'admini«trenl  comme  les  unités  formant  corps  de 
l'armée  territoriale. 

^P    Art.  0.  Dans  les  régions  déclarées  en  état  do  sifeço  ou  coni' 

^Eprises  dan*  la  zone  des  opérations  de  l'armée,  le  service  télégra- 

^r  phique  continue  à  être  assuré  h  l'aide  des  rcssourciM  de  l'adminit* 

{ration  des  portes  et  des  télégraphes  ;  toutefois,  au  personnel  civil 

Soi  n'est  pas  considéré  comme  belligérant,  peuvent  iStre  adjoint» 
es  auxiliaires  militaires,  ei  le  besoin  en  est  reconnu,  soit  dés  le 
temps  de  paix,  ïoit  au  cours  de  la  mobilisation, 

Art,  10,  Loscrvicc  du  territoire  est  également  chargé,  en  Icmpt 
do  guerre,  de  pouivoir  les  différents  services  mobilisés  de  la  télé- 
graphie de  l'année,  des  hommes  et  da  matériel  de  remplacement 
qui  leur  seraient  nécessaires.  Dans  ce  but,  les  ressources  en  per- 
sonnel et  en  matériel  sont  constituées,  dès  le  temps  de  paix,  par 
des  dispositions  concertées  enire  les  deaxdéparlemcnlsînlOressés. 


chapitre:  III. 

SKtlVlCIÎ  oc  TEBBITOTftlî. 


^ 


TITRE  n. 


CHAPITRE  n*. 

Art.  tl.  L'organisation,  dont  lot  b>*fi8  ont  4M  DOStos  daOR  \m 
articles  précéJenU.  est  prùpurée  en  permaneaM,  de  oonc«rt  eatn 
l«8  deux  roinislèrof  inlihv^s. 

Art.  13.  A  cet  cITet.  dans  cli3([uc  tiglon  d«  corp»  d'année  «a 
fonctionnaire  aupérieur  da  l'adminiilralioii  du  jettes  et  0«t  l&lé- 
graphe*  ecl  «ccrddité  aapt^»  dti  commaadaat  de  tu  tâgioo. 

Art.  13.  Le  service  c&l  centralise  à  rélat-migor  génind  dn 
Ministre  de  la  guerre. 

Art.  li.  Uns  commÎMlQQ.  présidée  par  on  oflloier  général  ol 
conpo*6e  d«  foMlioniMim  de  l'adminislniUon  dea  pnsCes  »1  d« 
téltenpbos  et  d'officiers  de  différentea  aroKA,  est  inslllota  m 
mtnuUre  de  la  guerre  pour  l'élude  de  lout«a  )«•  ^ttMont  à»  Hlé> 
gnpble  militairo. 

Cette  commi'rioD  e»t  consuIlaUfe. 

Atl.  15.  Un  offlcU^r  ^néral,  désrfpé  par  fe  Minbtre  de  U 
Kuerre,  est  chargiA  de  l'Inspection  anaucllc  des  diSUreots  eerrieei 
de  lÂ  télégraphie  militsir». 

Le  Minutre  du  cummcrce,  do  l'industrie  et  den  colonies  pent 
preierire  dee  inspection;  pérîodiiiues  ayant  pour  bnt  de  te  rensci- 
goer,  au  point  de  vue  technique,  sur  le  personnel  des  «er~' — 
rcssortîf5ant  à  tou  département,  ninsi  que  sur  l'état  dent 
et  de  conservation  du  matériel.  Cee  inspections  seront  exéi 
nveo  le  concours  du  Minirtrâ  de  la  irnerre,  et  dans  la  limite  i 
crûdits  inscrite  A  cet  cfTet  au  budget  de  la  télégraphie  militaire. 

Art.  16.  Le  personnel  de  radmlnlstralloo  des  poste*  et  de*  lélé- 

Srapbes  est  claué  par  le  Département  de  la  giiiu-re  cooime  ooa 
ifponible. 

Les  états  semestriels  de  tituatioiu  el  de  mutulJoDa  eoncernaal 
IM  agent.*  TiiiKiint  partie  des  différente»  unités  contlUuÂce,  ainii 
que  les  propositions  néceuairc*  pour  entretenir  Im  ctdres  au 
comnici,  sont  fournis  par  l'adminulrsUoD  des  poslei  el  (Im  t^é- 
grapue*  ru  D^purtemeitt  do  la  guerre. 

Atin  d'fitre  (ouiour«  en  mesure  de  remplir  les  foocUuiu  dui 
iloivcnt  lui  ineorooer  en  temps  do  gucrra,  oe  personnel  reçoit,  <u* 
If  temps  de  paix,  .une  instruction  militaire  et  un  complémoat 
d'iiutrucliun  tcchni'iuc.  CVltc  instruction  est  donnée,  autant  <j 
pottsible,  par  classe  ou  mobiliâaliou,  suivant  l'ordre  flxâ  pour 
appela  dea  râservistet  et  de  l'armée  turrilorialu. 
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Des  réuiUons  ipérlnl^n  tl'inslmction  »ont  égatrcutnl  oi^anisé«3,' 
de  concetl  entre  le*  deux  minibl^res. 

Pundnnl  ces  diirércntcs  périodes,  le  personnel  est  Irailâ  mirant 
les  règlM  poaâes  &  l'article-  8  cî-detiitus. 

Art.  17.  IjC  DAfrart«mrnl  do  la  guerre  l'Sl  cliarf^é  de  pourvoir 
1«9  directions,  »e(ïtioiu  et  pures  des  diîlaclivnicDle  militaires  et  des 
moyens  do  Irauaporl  entrant  dans  leur  compusîtion. 

Art,  18.  Ll-«  doux  IkïparlecDents  s'entoudeal  pour  assurer  la 
coRHlitution  du  malàriel  tachniquo  d«?5  dilTérenls  services  de  lai 
USIigrupliio  militaire,  ainsi  iiue  pour  déterminer  le  concours  h 
fournir  par  l'administration  dos  postes  et  des  télégraphes  en  ce 
qui  concerne  hs  ri'paratioas  d'eatretien  et  les  vërîtloalions  du 
mtlirîcl. 

Art.  19.  Tontes  les  mesures  propres  1  assurer,  on  cas  de  guerre, 
la  prompte  mobilisation  dea  dircolions,  sections  et  parc*,  ainsi 
que  le  fonctionnement  du  service!  télégraphique  du  territoire, 
sont  arràlées  h  l'avance,  dans  chiiqtie  région,  do  coiiccil  entre  le  | 
cbcl  d'état-maior  du  corpi  d'armée  et  le  ronctîotuiaira  des  téJé- 
graphes  accréJité  auprès  du  commandement. 

Lu  cas  de  mobilifation,  l'administration  dcii  postes  ni  des  lété- 

f[T«phcs  a  mission  de  réunir,  aujc  point»  de  formation  désignés, 
e  personnel  qu'elle  doit  rnurnir. 

Art.  90.  Toutes  les  dépendes  relatives  K  In  télégraphie  militaire] 
DéMMltées  Dsr  l'organisation  dùvvloppée  ci-dessus,  a  l'eiceptioii  1 
lia  cclks  aJJércnlea  à  lu  tenue  des  contrôle*  du  perioniiel  desj 
postes  et  des  télégraphes,  û  la  prtsparaltoa  et  i  l'envoi  de^  lellresj 
de  service  qui  le  concernent,  «ont  supportées  par  le  budget  de  la( 
guerre. 

Le  malériel  technique  do  le  t6légr«phie  mllitairo  est  aciiotiS 

Par  le  Uépartcnicnt  de  Is  guerre  avec  le  concoun  de  délégua  de 
adminiEtraliun  dfs  iinsles  et  dus  Lôlégraplios. 
Le  mal<!rîel  spécial ainji  achcti^  ai  la  propriété  du  Département 
de  1b  guerre  ;  il  est  conservé  et  entrclbou  par  lui. 

Le  liiparlemont  de  la  guerre  adresse  annuellement  à  l'admi- 
nis'.raiiou  des  poitcs  et  des  télégraphes  un  inventaire  da  matériel 
existant  daus  îe«  magasins  et  faisant  connaître  les  quantités  alfce- 
tées  aux  directions,  sections,  parcs,  uÎdm  que  celles  «e  I-opportant 
aux  approvisionnements  de  réserve. 
Le  matériel  d'instruction  o»t  délivré  par  le  Département  de  I& , 

Suerre  i  l'adminisli-ation  de.t  postes  et  des  léligraphes  sur  listci" 
e  recensement. 

Ait.  SI ,  Des  lastructions  spéciales,  rédigées  de  «onoerl  «ntre 
ininiKtérc^.  régleront  les  détails  ife  l'organisatioa  visée 
Fpréseiil  décret. 
Art.  33.  Les  décroU  du  33  juillet  1881  et  du  lUnoveinbre  fSSS 
aoDl  abrogé». 
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Art.  33.  Le*Mini!i(]vedc)a  Knerreel  du  eommcrCG.ilG  l'inS. 
tiic  cl  ùt»  colutiio.t  sont  cliargéfl,  diacun  en  ce  qui  lu  concert 
de  l'cxéculion  ilu  [>ié««nl  déciel. 

Fait  â  Paris,  le  il  iepl«nbrc  IH89. 

Signé  :  CAONOT. 


Par  le  Prëaldent  de  la  Ri<pabnqae  : 
U  MiniUM  dt  la  GHtrre, 
Signé  :  C.  DE  FuEïctiKT.  Signé  :  P.  TiXAao. 


TABLEAU  A 

AS5EX&  AD  DÉCBET  DU  27  SBFTEMURl!    1889. 


Dticriptim  de  Funifotmt  àet  agent»  de  ta  lélégi'tphie  tnilfUtlrt.  : 


U  PritiJtnt  du  C^nuU. 

Mimilrt  du  C<miuree,  dt  Plmiliatrit] 

M  da  Coloain, 


TITRE  PREMIEH. 

OISrOSITIONS  GË.\ËItALES, 

Art.  I".  Les  «ffels  dont  doirent  ^(rc  niunU  les  ronclionnurS 
•genU  «l  900S-ageat>  dn  la  (xïlÉgrapliic  miliUiro,  sont  détaiUé» 
duos  le  lal}lcau  oI'deMoiu  : 

£■(«/  (Ui  tfftU  d'habUlemenl,  de  grand  ft  rfc  pelit  /^ttipeatnt, 
campement  et  de  kanacAtmril ,  dent  doivriit  ^Irt  munu  lei  *" 
titmnaim,  agtnlt  cl  tout-agrnlt  di-  ta  lélégraphit  miltlaire. 


là 
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titticiiiiiox  DU  itriT*. 


Cnolurc  d'oatrîM...,...,, 

C<rinlure  il«  nom'lk ,...,, 

Ctlnluiao  icrpî  d'ufScJir. .,., 

Conlaron  dr  tprfciii-msjor. 

C«ialiirnn  i]o  IraupR  i  piod,...,..., 

Portr-barri^iiu  âe  nhn 

DnMaa«  de  wbre , 

EtiaàB  raralnr 

HtTTtMe 

St«-be>acBd«  iflfgnpbkiitn 

pxTtT  icnivuiGiiT. 

OftUII**  d(  lODUlan  (|Mir») 

CalntlodcMtMi , 

Crtiale 

C«atroi«  âr  njiola 

GtnrJloimltiiilacIla 

G«ni»  (p»i») 

Muiellc ,, 

Qiuft  en  tcT-tilonit , 

Sscd«  petits  monture  gorni., 

TrooMo  furni« 

cbauMum-  (  Brodequin,  (ptln) 

Pttii  bidon  d'un  litre  mm  couroIc..  é 

StcbfU  h  >lt»t 

CiQline  il  bspiM* •. ■■,. 

CmIio*  i  Tîtri'». , 

Martnllt  de  cAro|ieini^nl  pout  MOrisr. 
Collrrllon  d'ailonBi'rt  dt  Mmp«in«iii. 

Ctufiriarc  do  ttmpnnicDt 

iLUfjtaEatiT  (O. 

ILirnichoRKDl  complet   pour  chciiai 
d'oFDcInr 
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OMBHnTnm. 


SslTial   11    tenilltu- 
ibD  <Im  nDli4i. 

Sa\n»l   l'itntlit  in 

Loriflu'Blle»  lonl  don- 
dIm  )  Il  l»np«. 


(I)  Lm  birnichtsmlt  «nal  (tm  ilo  idoiIJIf  tijnpU  p«ut  l'irillleilc.  Le  upli  bitii  hatl 
■•M  fimpall)  ei  gtlsoi  lilca  tiel.  Lci  itititali  lost  >«Bpli(<i  pir  nne  dioilc. 


1 
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AH,  2,  Les  difTérents  elTets  dTiabîirBîiicnt  cl  <r^qiiîpcmfni  «iii 
du  tv[)c  adopti^  pour  l'a  lU  De  rie,  eauf  les  modificAtione  suivaalc 

L  nllribiil  du  service  est  aae  éloilc  cDtDuri«  <Io  foadres  se  par- 
lant «H  ktpi  pour  tous  tes  açenta,  ci  aa  collet  pour  Lm  agentsdaa 
directions.  Les  agents  des  scclioDs  portent  au  colkl  lo  noméro  de 
l'uni  16  à  liiqiiclle  ils  appartienDenl. 

Les  boutons  d'unirornie  ont  l'Otoilc  estampée  en  nlisf. 

Le  drap  an  conteur  disUnctivc  est  bleu  de  ciel  au  lieu  de  roui 
<!cftilale,  mais  les  parcmenLs  du  dotinan  rcateol  bleo  Foncé;  1 
bande  du  pantalon  est  simple,  largo  de  45"'";  le  bandeau  du  k^| 
est  bleu  de  ciel. 

Lvs  insignes  de  gf«desont  ceux  décrits  dans  les  aitit:les  ci-aprùl 

Art.  3.  Le  barnncbemont  du  chevuux  de»  foucli»&iuitre« 
Ëgalomcnl  celui  de  l'artillerie,  te  laftis  bleu  Tonoé  avec  |>aawpoJh 
et  galons  bleu  do  ciel.  Les  attributs  sont  rempUeiSs  pu  tin^y 
«loiTc.  M 

Art.  4.  L'artoement  des  fODctionnaires  est  le  iaétat>  qae  oA^^ 
desoltlcicis  d'artillerie. 

Les  télégraphistes  ont  le  sabre  d'adjudant  modèle  d«  l'infanlerte 
et  le  revolver  module  1813. 

Les  cLcIa  dS:quipc,  maître»  ouvriers  cl  ouvriers  ont  lo  sahit 
d'inTanterie  modrlo  latiti,  sî:ric  Z,  «t  lo  revolver  modtïlo  1813. 


TÏTRE  ». 
UAVlLLSHEnT  DS&  XGEKTS  ET  SOOS-iGKffTti. 


KAÎTBKS  OVVBIERG  BT  OtlVaiERS. 

Art.  5.  L'babDIomenl  do»  inuîlrcR  ouvrier*  et  ouvriers  est  it 

modèle  adopté  pour  l'urtillerie. 
Art.  6.  Capoit:  Ktoîloducotletou  numéro  en  laine  bien  de  oie 
Arl,  7.   Vette  i  Etoile  du  colletou  numéro  en  latno  bleu  do  ett 
Art.  8.  Kéfn  :  Etoile  et  cordonnet  en  laîne  bleu  de  àol. 
Arl.  9.  7>nui>  de  tracaii  :  Blouse  cl  pantalon  loïle  blona  oi 

lainage.  U«iuture  de  gymouUquo  btou  du  ciel  avec  uiinturoa 

ouir  ajusté  pour  porter  la  sac  h  outils.  , 

Ail.  10.  Mori/ws  diatinelicet  :  Le  maître  OQvrier  a  les  gaintu 
do  brigadier  conformoE  au  modèle  en  usage  daoA  l'artillcria. 


cuprs  D'ftQOtn. 


Art.  1 1 ,  L'habillement  des  chefs  d' équipe  est  du  modèle  ad(ipi4 
pour  rortillcriu, 

Art.  13.  Le  chef  d'équipe  ptM-le  les  galons  du  outrvcbAl  deg 
logb. 


4 


(1  )  La  plancbc  repi&enloDt  ces  modilcs  sera  pulilli!c  dam  le  proctiAÎu  uumfro. 


logis. 
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Art.  13.  L'Iiabillumenl  des  161^rti|>tiisl«s  e»t  du  module  adopta 
pour  rarlillurii;. 

Art.  14.  Capota  :  MSnie  fartn*  gu«  celle  in  cheTs  d'dqaipe  et 
ooTriers. 

Art.  15.  Ùolman  :  Btoile  du  collet  ou  noméro  brodés  en  or  el 
«ok  bleu  (iù  ciel. 

Arl.  16.  Képi  :  Eloilo  brodéo  en  or  et  soie  bleu  de  ciel. 

Art.  (7.  Marçuts  dtjti'nclivet  :  Les  lélégrapbiMeâ  nortent  a> 
\i6pi,  à  le  cepolu  et  au  dalman,  des  msjona  ae  In  mAme  forme 
que  C4^ux  dus  chefs  de  poBte,  ntah  en  cordoiUAt  treu6  argeol  ot 
fioic  bleu  de  cicL 

TITItE  m. 

OlSIUGUlilM  DES  FONCIIONKAIBES. 

Arl.  f8.  L'IiabLllemeut  des  foncliennuircs  caL  eu.  drap  fln 

comme  celui  dc«  offidera  d'arlilloric.  Ia»  botilun;*  sont  doras. 

Art.  19.  Copok-mantmit  :  l^tuîle  O'i  numéro  brodih  en  ur  «■ 
collet. 

Art.  30.  Ooimaa  :  Etoile  oa  Dumilro  brodés  en  or  ou  colleL 

Art.  31.  Képi  :  Etoile  bredfe  en  or. 

Art.  25.   Marijaet  dhlinclivn  :   Le*   fonclionnHires   se   dislio^ 

fnenl  an  luoy'n  de  sontachcs  en  or  et  ura-nt  upt>li<ioées  snr  la 
Api  et  »ur  les  paromcnl^  du  doLinan  et  dé  lu  capote-iuaiiteau, 
conformiïmt^nt  aux  modùlus  (1),  cl  suivuiil  le  lubleiiu  ci-ajiif^i  : 


wtnoa. 

F'^nEUniTS. 

Hn. 

Soiu-cliar  ils  ualan. 

Cbcl  ito  teellDO. 

Sou*-riir«lAiir  lia  UU- 

Oîiiclsut    4e    UUft^ 
yliie. 

4  rang  ilu  tootoclio. 
i  rtagi  it  loouabo. 
3  nn|i  d*  Mtttaibe. 
l  uog*  lia  MuUcbe. 
6  naf»  do  MUlMhe. 
* 

t  nag  ie  iDUMiit  m  bntiilrau. 
1  mouiMl. 

i  fuei  ic  mUàdit  M  hn.TiiJu. 

i  îtoft  A9  Mularlia  m  banJvni. 
t  ■«•ton  If. 

V  ianf(  de  MiiUdia  tu  bi^dura. 

B  fat»  iv  MOlccb*  M  bttdMB, 

l*t  >■  «1  4*  en  «fgciiL 
a  moniaaU. 

(0  U  flmcIiB  rtpiiientanl  cv«  uiwJdiii  *rrt  (lublK^c  <L>ut  U  ftocluui  aitatim. 
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Li  fODlachc  employa  comme  marque  <lUlincUve  eal  «n  or  an 
en  sr:gonl.  Largeur,  3'^"  pour  la  soutnclie. 

Sor  1g  dotman,  le  premier  r«ng  est  appliqué  immédialnncnl 
Bu-(lc»çus  du  pctromont  qu'il  contourne. 

Les  autre»  rnng^  tonl  appliqués  enouile,  ta  conaerronl  Antre 
eux  lin  inlervsllc  de  £<"■■. 

Soldes  m  aHocatioM  du  jtertonn^t  de  la  tétèy 


iiÈtifiyiTio:'  DEt  nRAiiE» 


DirrcMor  de  lOigripliie  ml- 
Uirt 

SviiHlirtctriir   ^<    l<lf|r«- 
phi»  tnllitiirf. 

Chat  de  »»ilon 

Si>ut-rli(iF  i]a  Hitlan 

Chctde  poite 

T^I>(nphlM* 

Chtf  d'fquipc 

Httm  ontrlcf 

UattMTi. 


tmtitniLi  («n  i-i.» 


nu*  Hjih*'-- 


«1|t>l>, 


—    .î 


m  ■fc»H«4&t1l>«V 


K'  (.       H-  t-      , 


« 


/■  t  rnâtu  lu  RimaattH  M  tttrckw,  il  m  mti  JmiiIi  Mcarll  ^t'tm  tmi  t^ttt  m  iMdl 
{i\  l.n  i4Di-dlrHUuii  FatHai  httiloat  dt  dlncttw  mi  InII  1  i'ib)(iMM  <li  trtm  4*  Mi 
<X)  L'iadtnnlll  it  Iriii  de  boruu  di  0  Cr.  (S  n'nl  ta*  fi*(iK  (bih  1»  imlo»  •;>»  ti 
i^dMloliln  ilpirtiBfai  >  dr>lt  t  rwdfnali^  d>  o  rr,  «S. 

ii)  L1>d*ailU  >«!  itimcwiin  tu  da*  tn'4in»ni  tui  foDCItiiMlrti.  •jtauii  i— ■■fl 
K)  L'i  lid*co»ill«  m   riH«nH(iBUI   n»  I   el   <   et   »r*Bl   ■'"rfgti  fir    lu    roitltMM__„ 
■Mit*  :  iDtqa't  oU>  diU.  ta  loKUioailm  rtrwirMl  Ift  i«dtin«IUt  n  rM»MhlMmtl  •«  i,  | 
LlidtaalUu  riiHoHi»««l  UMia  lUntat*!»  ifoli  ti  logi-tfnu  f***»!*!!  ^m  mW  i 
■|WI<  ml  xatuiaéi, 
10  L*  Mid*  ê»  «tfUn  HM  itHrii^imin  r<»1<e  t  D  tl.Uftr  jMir,  Km  la  iriBiim  i 

OMiiiiTirai.  —  (i)  Il  (Il  fjt  >n  ikeh  de  ^ti(  a«nlltiiir«t  pr*«i>  cm  ^rtaib*  mtm  d1 
i>}  TiiBMi  !•■  iBJtoa^lt  i^muMi  lai  o^bltri  Id'tioiti.  fil  m  loal  mi  trMMat  nr  I*  ; 

>lf<  icluai  Ini  rorTni>i»liBit  -^  (n4t.  L(i  ul't" >''>■**■■  <''*'*  di^alrt,  atlM  — 

Uln  J*  U  Utmfttitttt  Aa  (n**. 


lîUlaire  à  parllf  du  i*'  janvier  1890. 
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Sur  la  c-ipote-manlean,  les  galons  doivent  ftlre  placés  IL  It] 
m&tae  liautour  que  sur  le  doloiiui  et  suivant  une  disposition  Iden- 
tique. 

Sur  le  kâpi,  le  galon  inférieur  ctl  ijlacé  immédiateinonl  aa- 
dessus  du  bandeau:  les  autres  se  8uccëuont&un  iulervalle  cteSo^'". 
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1 1  H*  4aiaii'i, 
ttfMllf  r«gt  Mtlloo.  Le  lout-cïtt  d<  ucUonoa  tbd  dt  fuMCDiiattiidiit  «a  MKhiniei  qui 

triMlranlau  udisiqic  iliu  tHiiiati  tandlUaci,  ti  pt  dtclilm  nialiUiItlIn  >pMilH. 
I  dut  qal  Mil  ulMrliutemiai  Btt«  puur  l'ipiil  ici  lira  da  <h  «IlMtlIaa*  i«i  otlttitt  de  r>rmte 
B4,  ridtatl  IM  le  UtiMU  B  isitij  iB  il4((il  du  u  Jnltlit  IMl. 

!!■  MraK  looidia  m  LomdiM  d«  irnifc  ito  rirB<<  «eiltc  dtst  l«>  lottlllit  «(  m  «««aU  cl  wui- 
n  IdBlHl  f  uu(  k)  Imiudm  de  Icraps  I  pied , 
i>i  da  100  kiùu. 

bUmi.  loDt  r>T^e'.  It  "*  itbéàùt,  ni  iMCUoaaunÊ,  igaiu  et  loiu-lffOU  de  la  KMinrUa  tnlU- 
MUien  KtOlTiliI  d«  «tlrne,  m  KBpt  d«  raîi,  !•>  pietlalioDi  ta  oilule  illautu  d'Iïiit  1«  lull  «[dl- 


N"  121.  Note  minisifrwUe  reialiw  à  la  mslion  Het  ordinaira  • 
dam  ies  pénitenciers  et  les  prisons  miiilaires  de  l'intérieur, 
et  d  la  comptabilité  rfci  repat  du  soir  des  condamnés  dtau  lt$ 
prisoiu  militaires  de  rintériettr.  (D.  Cav.;  Justice  ralUlairo.) 
[B.O,,p.r.,  p.  tt95.j 

Htis,  le  3  oowbre  1889. 
m 

L'aU«iition  d»  Minielre  a  6U  app«1éfl  sar  U  dfiftial  de  cOBOor 
flanco  qui  exUtu  (Ions  les  ûcrilures  ilc  i'ordînuire.  uinHi  qtw  fur 
l'absencD  de  r^gi»lre  desliné  à  rinsoriplion  dus  repas  da  aoir  d«8 
condamnés. 

A6a  do  rcmtdii^r  A  cet  état  de  choses  et  d'apporter  l'iiuiCw- 
miU  d^'irublo  <lans  cette  partie  do  la  compta I>ilil6  des  6tat>liut- 
niQnt4  pùnilontiuirot  militairea,  le  Miaistre  a  pris,  &  la  date  da  M 
jour,  la  dticUimi  suivante  : 


I.  —  GESTION   DES  OBDINjURT^S. 


rd«^ 


Dans  les  péniteactars  et  les  prisons  militaires  diS  l'intérieur 
la  France,  les  fonda  perçus  au  litre  de  l'ordinaire'  seront  intt'gra- 
iemenl  portés  en  recrtlo  au  registre  Journal  des  recolles  et  d6pea- 
•ei;  mais  on  ne  devra  faire  figurer  en  dépense,  sur  ce  moSM 
registre,  que  le  montant  rËel  des  factures  acquittées  mensuello- 
ment,  de  façon  que  la  balance  du  rogistre-ioarnal  se  trouve  filra 
N)  parfaite  concordance  avec  la  situation  de  la  caîur,  et  cjuo  la 
Matralisatlon  reproduise  exactement  les  inscriptions  principales 
flu  livret  d'ordinaire. 

Les  fournisseurs  des  denn^os  d'ordinaire  seront,  par  suit«  de 
Mlle  mesure,  pa;i^  mensuellement  le  dernier  jour  de  ctia(|ae 
■noia. 

II.    —  BASSI  DR  FBISON. 

ttepas  du  soir. 

Dans  chaque  prison  militaire  de  l'intérieur  do  In  Franoa, 
rogÛtre  destina  a  rinjeriptioii  des  repas  du  soir  des  condamna 
■era  ouvert  et  devra  être  c(Miiitnminen(  t«nu  k  joar. 

Ce  registre,  dont  le  module  nt  d-annex6,  son  rnnmi  p< 
tagcnt  principal  qui  en  supportera  la  dâpeoM  sur  les  iTaUi 
bureau  A  lui  alloué*;  il  sera  arrêta  le  denUor  jour  de  chaque' 
mois,  et  signé  de  qui  du  droit. 

Les  dispositions  qui  pr^cjtdunl  devront  être  appliquées  dnni  lee 
êtabUasemeott  «p4«M^  ei-dessvs,  &  la  date  du  1"  janvier  tSOO. 


-  499  — 

(1)  Déifgner  ritiblIutDeDt. 


(1) 


REGISTRE 

:  destiné  à  t'tnscripHon  des  condamnés  auxquels  le  repas  du  soir  e$t 
accordé  moyennant  remboursement. 
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N'  i22,  IVote  nûnùtérieiif  modi/ieatt  le  6«  aHnéa  de  rarltcle  46 
di  l'arrêté  du  2  aoH  (889,  portant  instruction  pour  Fêta' 
biissement  des  prcpositians  pour  sous-Iieutenattt  dans  Farme 
de  la  cavalerie.  {D.  Cav.;  Cavalerie.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  699.] 

« 

Ptng.ls  3  octobre  1889. 

A.UX  termes  de  l'arllcle  46  de  l'arrêté  miaistérlel  du  3 août  1889, 
la  majoration  de  reagagement  n'est  acquise  aux  sou»-alBclerB  de 
cavalej'ie  proposés  pour  le  grade  de  sous-Iieutenaot  que  si  le  retir 
gagemeat,  coutracté  antérieurement  au  1"  février  de  l'année  de 
la  proposition,  est  devenu  effectif  le  l"  juiilel  de  ta  même  armée-. 

L'application  de  la  aouvelle  loi  sur  le  recrntemenL  devant 
avoir  pour  conséquence  de  reporter  du  1"  juillet  au  1°''  novembre 
le  point  de  départ  de  la  durée  du  servioe  militaire,  la  date  du 
1"  juillet  fixée  cl-deasuB  est  reportée  au  31  décembre. 

Par  suite,  le  6"  alinéa  de  l'article  46  de  l'arrêté  miniatëriel  du 
2  août  1889  est  ainsi  modifié  : 

u  Tout  sona-ofQcier  reogaffé,  dont  le  rengagement  a  été  con- 
tracté antérieurement  au  1^'  tdvrïer  de  l'année  de  la  proposition 
et  est  devenu  effectif  le  31  décembre  de  la  même  année,  a  droit, 
pour  chaque  année  de  rengagement  souscrit,  à  une  majoration 
de  dix  point».  » 


N*  123.  Quatrième  appendice  au  règlement  du  12  juin  i86T, 
sur  le  service  des  /rats  de  route. 


ÉDITION  DE  13S8. 


Indemnité  fixe  de  transport. 

Lorsqu'un  officier  part  de  sa  résidence  pour  accomplir  une 
mission  nécessitant  plusieurs  arrêts  successifs,  l'ensemble  de  ces 
divers  déplacements  doit  être  considéré  comme  ne  constituant 
qu'une  seule  et  même  tournée  du  jour  où  il  quitte  son  poste  jus- 
qu'au jour  oiiil  y  revient,  atirktdctmiûtàfixe  de  transport  ne  doit 
lui  être  allouée,  dans  ce  cas,  que  deux  fois  (soit  10  fr.j. 

Toutefois,  si,  en  vertu  des  ordres  qu'il  a  reçus,  catta  miniun  doit 
être  scindée  en  plusieurs  tournées  distinctes,  oomport&Bi  le 
retour  &  son  poste  dans-  riatervalledecbaounad'eUea,  ledniibà 
l'indemnité  fixe  ae  reproduit  autani  de  fois  qu'il  y  8Dra  6n  de 
tournées. 

Annëb  18S9.  No  40.  S 
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Seuil,  les  membre;  militaiies,  f»ris  les  conseils  de  rerlaioË 
peuvent  recevoir,  même  dans  ce  dernier  cas,  que  deox  ini 
nilés  fixCj  pour  l'en^^nible  di>  la  mission,  en  Tertti  des  dirtpu«I- 
tiens  de  U  noie  minislénclle  du  2  mari  i99Q(Joum.  mitil.,  p.  r, 
page  304).  —  (Dépêche  manuscrite  du  36  juillet  (889,  a-  3347.) 


Officitrs  d'arliUtrit  *t  rendant  isolémtnl  aux  écoie*  à  feu  à  feffti 
iTorganiser  tndiltt  ccoUs  avant  farrit^  du  régiotent. 


I 


Ces  ofilciers,  remplissant  une  mission  spéciale  pour  le  servie 
de  l'arlillerio,  ont  droil,  sut-  lea  fonds  du  matériel  dudît  servieo. 
à  l'indemnité  prévue  h  l'article  9  du  rèfjlement  provisoire  du 
32  janvier  lUftH.  Par  suite,  aucune  allocation  ne  saurait  leur  ftr^_ 
faite  pour  ces  mêmes  journées  sur  les  fonds  du  service  demarch^H 

Pendant  la  période  de*  écoles  i^  feu,  ils  reçoivent  let  mém^^ 
allomiùms  de  toUle  que  celles  qui  sont  allribuéos  aux  orTictcrs  du 
r^imcnt  auquel  ils  appartiennent. 

(Dépèche  ministérielle  manusorltfl.n* 3133,  du  18  juillet  1888). 


J 


Aliùealwnt  duu  au  soldat  ordonnance  dont   l'officier,  pricéd\ 
une  colonne  en  marcht,  petit  ftrt  dant  la  nictuilé  de  se  fairt 
accompagner. 

Les  nombreuses  disposilion.1  que  doit  prendre,  aux  turmea  d« 
décrets  du  38  décembre  1883,  portant  ruglcment  sur  le  servica 
intérieur,  l'oDicier  précédant  une  colonne  en  marche,  pouveol 
rendre  nécessaire,  dans  certains  cas  qu'il  appartient  nu  chef  de 
corps  d'npprécîer.  In  mise  à  la  disposition  de  cet  oltlcier  d'an 
•olaat  ordonnance,  nolanimenl  en  ce  qui  concerne  les  corps  de 
troupe  de  cavalerie  et  d'arlillerio,  où  roffîcier  doit  partir  un  ou 
deux  jours  avant  la  colonne. 

Si  cette  autorisation,  qui  no  doit  d'ailleurs  jamais  avoir  pour 
but  la  contenance  persoimrlle  de  l'oriicior,  mais  seulement  Ctnt^r'' 
du  itrvice,  est  accordée,  le  soldat  ordonnance  doit  èlre  cunsid^i 
comme  un  isolé,  et  il  y  a  lieu  do  lui  alliibuer,  Ik  l'exclusion 
toute  preMation  en  nature,  l'indemnité  de  route.  (Dépêche  man 
crite,  n'  3310,  du  33  septembre  1889.) 

Soldat  ordotaante  cctompognmt  tin  fiapecteur  général  qui  t'oyagt 
«PU  lei  ehevma. 


D'après  les  dIaposUions  de  la  clreulaîro  ministérielle  du  30  di 
ccmbre  1867  {Jouth.  milit..  Edition  refondue,  i>.  1101),  les  of 
den  Kéaérans  du  cadra  d'activité  ot  autres  ofilciers  sans  trou 
et  assimilés,  no  doivent  avoir  do  soldais  ordonnances  que  s' 
ont  le  droit  d'être  montés  et  s'ils  justifient  de  la  poseeasion  de  on 


l'Ilî 


I 
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sa  plutîeura  elicvauz.  Il  r^suliu  do  ces  prescripitons  qu'en  prio* 
fcipe  Ifl»  officiers  dtisigaAs  ci-dessus  n'ont  droit  de  faire  voyager 
teon  ordonnances  anx  frais  do  l'Il^tat  que  s'ils  sont  sstreiaftk 
emmener  avec  eux  leurs  montures. 

En  conséquence,  it  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  au  soldat  ordon- 
nance d'un  inspecteur  général,  qui  ne  ie  fait  pat  lutrre  dt  ut  che- 
vaux, l'indomnitA  journalière  da  1  Tr.  S5  attribuée,  par  l'article  8 
de  riDEtruction  du  9  avril  1889,  à  l'ordonnance  de  l'Inspecteur 
général  qui  voyage  avec  ses  chevaux. 


Établitstment  de  l'état  prescrit  par  farticte  100  du  réptemtnt 
du  la  juin  i8G7,  modifié  par  fe  décret  du  49  /um  1888. 


Cet  état  doit  litre  conrormc  au  modèle  ci-dessous,  annexa  A  la 
circulaire  ministëriollo  du  17  Tûvrier  1869,  W^  199,  dont  les  pres- 
criptions sont  Loujoars  on  vigueur. 


de*  rirflW 


tfl«    ipjiirUfD' 
Baut. 

t 


ne Mini, 

Un  4i  ilillTntM 
4V  «»4ll. 

fudruilflu  4m  dif' 
Hsprli**. 


raj*t  «I  propaal 
•IntUlidonHI. 

Itocu  dH  fOM- 
llAftuInt  ou  of- 
logera  rH^aokft- 
blK  ïofiaa  «r- 
doDatl'im  on 
■Ijnalalru  dn 
Unillaa  d«  jvbuv. 
I 


ogaBKVjkTioRs 
dt- 

mcTiDduiiii 
0%  oFOlLrra 


AVIH 

kuiit  d 
•ta 

rifl'DdBDL 

■  lljltiri. 


btcmos 

t<l 1141t. 


Lidit  ûUl  eut  éUbli  fêi  l'iak-iitlanl  imUlAira,  c)lrrvu>ur.  <]d 
rcfu-niiuit,  ilaoi  la  coloniie  4,  li»  c^xiilicatiaaa  (|tii  ont  pu  lui  4tra 
fournies  iritr  lo  roncltonnairo  ou  l'ofIici«r  resnnnuhlo, en  répoiiM 
t  \n  reuillc  d«  vériflcstJAii  qu'il  lui  a  [tfé&labl«ni«nL  «drfiwfe. 
(Dépêche  niLiiisU'mlIomaDuacrite du  14  septembre  1889. no.HPI.) 


Modificaftmt  à  appoHer  s\tr  les  imprimés  n<»  139  A  tt  l-ll 
de  ta  Jiotnnctalure. 


4 


Les  corps  doivcnl  être  pourvus  Kraluit«iaenl»url«ur  demanda, 

Îiar  les  soins  du  «ervicede  riat<uidai)oe,d'un  nombre  d'iniprimta^ 
ù"  139  A  et  lil  de  la  nomenclalare)  âurihanl  pour  leur  peifl[ 
mettra  d'aaiurer  la  payemnot  des  indeuttûUs  dues  aux  intéressée" 
lora  daa  grands  moiirements  il'isolés.  Toutefois,  depuis  la  mite 
en  vi^unir  du  dricrcl  du  19  juin  I8S8  modifiaiil  la  ràglrmcnt  du 
13  juin  lî-67  sur  les  Trais  de  niut«,  ces  çftycmcnts  ^lant  Tails  )>nr 
les  oorps  i  l'aidr.  d^s  fonds  R4némnx  existant  dans  (purs  cni8S«s. 
la  f(irmnl<ï  dn  l*arrèt<)  qui  figure  à  la  gauclie  df^siliN  imprimai 
âoU  âtrc  modlfitJe  h  la  main  par  les  corp!<.  conr>3fmL-nient  k  li 
Bouvolle  r^f{lcmenlation.  (DépiJcJu!  mUitst^elle  miinnscrite  dn 
1  soptaoïbro  1889.  n«aOli3.) 

Mrin'on  prftidenMk. 

Du  17  septembre  1880.  —  Relative  A  l'impolatlon,  au 
ût  rtndcmnitâ  d«  routt,  dos  frala  résultant  de  l'envoi  aux 
tions  do  corps  djlacliéc»,  par  lettre  cbargi^e,  de*  fonds  dcatts 
payement  de  la  soldo.  {Jotim,  mtUl.,  paga  391.) 

^ole  mini*Uri4He, 

Ou  in  septembre  18^.  —  Ri-Ialive  jt  l'allocation  An  ftals  i 
route  aux  cfnciers  qui,  ^tant  admis  A  la  relraile,  doivent  ail 

Sréfenler  devant    une    commission   de    remonte    les    cheval 
ODl  ils  sout  en  possession  depuis  moins  d'un  an.  {Joum.  mit 
page  392.) 


N*I2V.    Tableaux  nnnejh   ri  Cimtnictinn  miuittMelte  poi 
Capplicntion  tlu  ilccrel  iltt  1 0  teptembre  \  889,  Jiiir  tn  retnoni 
lits  o/pcicrs  généraux  itipérieurt  et  assimilé*»  (D.  Csval.j 
Kemontos.)  [B.  0.,  p.  r.,  {>.  C73.] 

Psrti,  )«  7  Deiobre  IttP. 
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Ce  bordereau  doil  élre 
adressé  au  Mialsire  (bu- 
reau des  remoaiesj  du 
10  au  1S  de  chaque 
moia. 
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MoDbLB  n*  2. 

(iDslraclioD 
du  7  octobre  1889.) 

RBHOSTE  PAR  AB0NISEH8NT 

Hnitor e*,tl 

Ltrftu.  .,...,,»•     0",ia 


DES  OFFICIERS  GÉNÉRAUX,  SUPÉRIEURS  ET  ASSIMILA. 


■  CORPS  D'ARMÉE. 

Bordereau  récapitulatif  des  sommes  versées  par  les  officiers  géné- 
raux,   supérieurs    et    assimilés   remontés    par    abonnement,   au 

1"  18       . 
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1'  OFFICIERS  GÉNÉRAUX  ET  ASSIHELÉS. 


3<  OFFICIERS  SCPËRlECEtS  ET  ASSIMILÉS. 


A  ,  le  18    . 

Lt  Directeur  du  service  de  Flntendanct, 


TaUfO"  fn^iutnf  le  ncmbiv  df$  chevaux  i^ui  peuvent  l'Av  d 
par  ri'frtf  auj:  offid'-rt  généraux,  supérieurs  om  euaimilis 


l)tMl..1,lII<JS    Vt^    CXAUCl. 


tii'itrrnni  d«  itliinJon. ,.,,........ ....•., 

(ii^iiiraui de  IrigtJe , ..-•■^. 

OKEitrt  Mptrinir»  dw  MTtiM  tUttrmiat,  f  «niipta  kf  eotoD«b  «t  tat 

li*al4n*Dt«-toIou«1i 

Olficl'i*  mfiétioonit  rtlnt-mtjor  natticutîor  dv  l'tlllllcrie,  j  cranprîi  Im 

cplgnoli  vl  liu  lieut(-nnnifcolon«l» , 

Cahuelï  l'I  Iri^iilcnniili-mlonrh  ib  l'JUMnojor  parlimlkrda  |<EDi* .. 

OmU  il'  liMiillou  <l«  IVlol-niiJor  |l■>licul■^^  ilu  t:*aie 

Ùilnnnli.  ri  lieuiMiantt-nloiidi  d»t  rfitln)nn1»  il'inr>nttrl«, ,, 

Clial>  ilii  kdUilloD  dfi  rigimanti  d'iohnuri* >..., 

Onkjcfi  lujirrÎFUiF  <1fi  it'^iinouU  iln  coijJtiit,  f  cotnfiii  1»  coloatît  ei 

l«i  li'  uii'n.iiitpc<'il'iiii'l> 

Onir-i'ii  -njuti'iKura  <li'*  i(iriui>'ijl9  d'nrlillFm.  y  raiii|irii  lt>  (oIoihU  tt  In 

Colniirli  cl  ticulBtianlI-roloiiiilt  ilo)  r#fiiii4nl>  du  giuU 

€hul>  dr  b«l*illafi  doi  r^KiincnU  du  fin'ia 

Ollkivi*  luiidiiMica  arjj|iIoiË)  duii  In  urvisc  dci  mnouûi, ,. 

Onicl(ir>  tnp^iiouK  oajilojil* dû* l(i  éculvt  iDi'ililt*».. .,,.>.,.....>, 
Olllclin  >upfr>run<iu|ilor*«d*wlMall4ir<ftni]lc^i«». ...... ...... 

onidcri  lupi'heun  du  uatn  dm  «qnipago  inlhuinl. «■• 

Colan*h  ni  lrâat*naiiU-(«laarl«  dr  ^«nddinittic 

riii'ft  ■l'rtirjilroii  df  Rruditimiit 

Iniiiniliiuu  vr'iifroiii  'I  inttudkaUaiLtiUirM..,,,,^, ....,,,.„. 

Som-iiiUmlauIi  mlliltirct ..  .1......,...,, 

Htiloriu  iti>[)DcI<)ur  tnaer*!  ol  mûwlna  inf|ieeUiin 

Ufiledai  do  (OUI  anlFngndet <■■••.. 

riintninelra  ini|rtfliiijr.. ,.,., .,... 

Vci^iiiiriit''-  iiiiliUirt*. ,.,, 

Inlntl'f'''"  iiiilii'icd •■•. 

(tniiim  il'iiiJmuii'Iriition  du  «m In'  d"'  inhlï>Klirt<  BtlUhM. .. 


*■*.■«. 


£/{/tAr/'M. 


ioVMAL  HtLiTAini:,  3*  SKHBSni:  I88{). 

Décision  minâfériftk  du  20  Juillel  tH9S.  portant  detcriptiun  tlk 

la  tondeuse  Bfttiou«Rp,  jmiir  la  coupe  des  cheveux  aes  Acmfr- 

mes. 

Pago  170. 

Au  lieu  de  :  Venlralien,  liu  rAptratÏQi»  et  les  rcmplaccmente 
incouibenlBus  perruquiers. 

tire  :  L'«»tn>tJ«a,  les  râparationa  et  les  ■'fimplsoemeDls  incot» 
bent  A  l'ordiiisfro. 


(lil>  iaU"><>  ■nuit* '-*  rnni>l*fuic<iiyMin(iinri4*ad4tmda  lOMpUmlxc  II 


—  30»  — 

f^'  12.1.  Mcrei  délrimmanl  !es  piimes  th  rengagement  et  tes 
hauttsp'iyes  à  attribua'  aux  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats 
rtni/agés  ou  eommissionnés.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  6ti8.] 


Le  PnÉsiKizST  bf:  ix  (tËruniiouF:  fiukçaisk, 
Vu  lu  loi  (lu  13  juillist  18HU  sur  lu  rcciutumeut  de  rarnée  et  le 
décret  da  39  teplcnibie  «uivaal  relatif  A  l'applicHUoR  de  ludlte 

^B     Vu  les  tarif*  unn^xés  au  dÉcret  du  2$  décembre  1675  ; 

1^     Vu  le  lurif  du  23  joillel  1889  applicable  au  régiment  de  napeun 
poiDpicrs  du  la  ville  de  Piirls; 

Vu  k  règlement  du  8  juin  l8fK),  sur  le  serTÎce  de  la  (olde  et 
sur  l«s  rcvui-a; 

Coniid<ïrant  qu'il  «ai  néciiixatte  de  ddlerniiiier  certains  avan 
tagcs  pécuniaires  à  utlribuer  aux  caporaux  ou  bri^adieri  et  sol- 
dats ri-ngagé!t  nu  commi^ionuè*  en  vue  d'assurer.!  application  de 

,        la  loi  du  15  juillet  iSsB; 

^K     Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

^^^  DftcnltTR  : 

^^Hjlrl.  l*'.  Les  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  admis  à  se  rcn- 

^^^uer  dons  tes  conditions  de  l'article  03  du  la  loi  du  CS  juillet 

lKf9,  reçoivent,  au  ujumcnt  do  la  signature  do  l'acte  de  rtnguge- 

meol,  une  piime  Uxce  ainsi  qa'il  suit  : 

Pour  un  jjromier  rengagement  de  deux  ans ftûO  tt. 

Pour  un  rengagement  conipléineotaîre  de  (rois  ans.  400 

Pour  un  [H'cmier  rengagement  de  tioia  ans 3<)0 

Pouruu  rcnKngenient  coraplômcn taire  àe  deux  ans.  300 

Pour  un  premier  rengagement  de  cinq  ans GO') 

Cotte  primo  est  purçue  et  rcgularigée  comme  celle  des  sons- 
ofticierâ  rengagés. 

Art.  i-  L«s  brigadiers  et  soldats  de  la  cavalerie  admis  i  se  ren- 
gager pour  un  nu  dans  le  cours  de  leur  troisième  nun^^o  do  ser- 
vice, ont  droit  aux  mêmes  prîmes  pour  les  rcagaf^omenta  de  doux 
uns,  de  trois  un*  cl  de  cin>[  ans  qu  ils  souscriraient  (dans  la  limite 
de  cinq  an»)  après  leur  rengagement  d'un  an. 

Art.  3.  Los  caporaux  ou  brigadiers  ut  soldats  rengagés  un  com- 
missiunnés  ont  droit  â  une  iircmtëru  haute  paye,  i  partir  du  jour 
où  luur  rengagement  ou  leur  oommisiton  commence  etTeollve- 
tueol  A  Courir;  aprt»  5  ans  de  rengagement  ou  de  commissioa, 
ils  reçoivent  une  deuxième  haute  paye. 

Art.  4.  La  valeur  de  ces  hauios  payes,  (loi  sont  allouées  seule- 
ment dans  le«  positions  donnant  dioit  a  la  solde  de  préS'iocu, 

A»f6M  \S60.  a*  4L  31 


^^  -«0- 

nfnM  que  cela  a  lieu  aetaelleracnl,  est  Oxée  ainsi  qa'll  sb 
Jour,  par  le  tarif  ci-)oinl  : 


Sfitfulltn  cl  uiMiri 
MdjU 


0  [r.  1G 
0  Ir.  12 


«  Ir.  U 
«  tr.  18 
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Art.  S.  Ce  tarif  sora  rendu  applicable,  *  partir  da  1"  octobre 
I8$)!>,  aux  caporaux,  brig«di«n  «t  soldais  qui  sont  rettgo^te  ou 
oominiesionnàs  ^D  vertu  des  lui»  aiitùncures  des  27  Juillat  1672 
et  13  décembr*  1873. 

Art.  C.  Les  indigènes  dea  r^j^iments  de  tirailleurs  algériens  «1 
des  régiments  do  »pal)ii  non  servent  ll^s  hautes  payes  spéciales  nul 
leur  sont  allribn&ox  parle  tarif  n'*  38 aooexd  as  décret  du  3&aé- 
cembrc  1875. 

Les  caporaux  et  soldats  <ln  Hgiment  de  Bapenrs-pompiere  de 
ta  ville  du  l'arifi  qui  se  sont  rongagAt  ou  ont  éié  comniis&ionBis 
dam  les  conditions  des  lois  des  27  Juillet  ISli  ot  15  dtSceiabre 
1875,  conservent  AgnteDienl  la  Joui.tHaiic«  des  hautes  paye«  doal 
ils  «ont  rn  [Kissession  et  qui  leur  ont  ét^  concédées  par  le  tarif  da 
25  juillul  18K0. 

il  on  c»l  de  même  des  militaire*  de  la  (çendarmcric.  qui  conli- 
nueronl  do  recevoir  les  hautes  paye.4  qui  leur  ont  6ie  (tltriliuËrs 
pur  le  décrut  du  18  septembre  lH7!i' 

Art,  7.  Toutes  les diiposUioDsantAnuur«s  contraire  au  p^ 
décrut  sont  et  dameurenl  abrogées. 

Arl.  8.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  cbargÊ.  de  l'exèeut 
prétMiil  décret. 

fait  A  ParU,  le  i  octobre  1889. 


ISir  le  Prdsidcttt  de  U  H^bliqua  : 
/.r  Mini$trf  dt  la  «jvçrre, 
8ign£  :  G.  I»B  Fubtciurt. 


Signé  :  CAitNOT. 


N*  126.  Modification  à  C  article  Gl  dt  timtruelion  du  i!i  ;, 
i8Jî8,  iur  le  service  courant,  en  ce  '/ai  eoncenie  h 
ments  d'arme,  par  mesure  de  diiciphut\  det  tnilii 
sections  de  secrétaires  iTétat-major  et  au  recrutement,  de 
commit  et  ouvriers  militaires  d'adminîslralion  et  d'infirmien 
milirtures.  iB.  0.,  p.  s.,  p.  159.J 

PtTis,  le  7  oMoliiv  tKtS. 


l 


La  Uinistre  a  déaJdé  que,  par  inodiilcstion  aux  dispositions  dn 
'artiak  87  ie  l'intlraetioa  du  15  Juillet  188^,  aur  le  service 


i 


—  Mi- 
ni, les  chitn^menlB  d'arme,  par  mraurc  de  discipline, des  mili- 
trea  des  mcIjods  r)e  ;iMrélain.-s  d'ètat-msjor  et  du  recnriftmcat, 
A*  MmiDJS  Bl  on«rtpr«  mililsires  d'adminislralioo  et  d'infirmiers 
prononce,  à  l'avenir,  p«r  MM.  los  j^onverneurfi  de  Paris 
I  de  Lyon  el  les  e^néraux  commandant  les  cotpé  d'armée. 
Les  militaires  dont  il  s'agit  sen>ul,eii  principe,  reavovéi  à  leur 
corps  d'oHgJne. 


(•  iï7.  \olfmmi3ttriettere(ahtfedfélaf>iit3«mfnl  fttmefmilfe 
de  j'-U'ué-n  ifiéciatf  pmtr  les  subsistants  étrangers,  et  à  la 
supprettian  du  reUvé  des  aliocalions  comtaliet  par  ladite 
feuilU.  (D.  Serv.  adm.;  Suide  cl  IndcmuiU  Je  rouU.) 
yf.O.jp.  r.,  p.  727.] 

Pirw,  le  (0  octobre  1889. 


L«  déerflt  du  10  novembre  )R87  Cl  la  noie  miDislcimlle  dit 
£5  juin  lti>S8  prewriveni  l'établiasemonl  d'nne  Teuille  do  jniirmïcs 
spociale  pour  !ea  subtiUInnts  étrau^ers  et  la  production  d'un  re- 
leTé  pr^Mnlaot  la  dteomposilion  par  aime  de.*  allocation»  co»> 
gtatt^e»  par  ladite  Teuille. 

D'un  aulie  côté,  le  module  de  Eitaaiion  adminiolralive,  annexti 
jt  la  note  miDislériclIe  du  3)  »oAt  dernier,  indique  qae  les  sulMi»- 
lanlH  ëlraiigers  doivent  lij^'uier  -tur  la  situation  do  rnoité  qui  tes 
adiaîaUtra,  en  un  artiiii!  »;>4?L'ial. 

Pu*  aoite.  des  doutti»  <e  5nnt  «levés  sur  la  quesllon  de  nvolr  ni, 
à  partir  du  i"  oclohre  cnuranl,  les  corps  de  troupe  devrant  «on- 
liDuer  d'^lal^lir  des  feuilles  de  iournéesdislinelcspour  e«a  subsis- 
tajltï,  ou  bien  s'ils  devront  les  compreadre  dans  la  feuille  de 
jonraées  de  l'unité  liai  lus  administre,  comme  ils  le  sont  déjà 
dans  la  siluatiun  de  celte  unîtâ. 

La  noie  ministérielle  du  31  aoAc.  dernier  ne  peut  avoir  pour 
«ffel  d'abroger  Ibs  diipositions  dn  dCciet  du  10  novembre  1X87  ot 
de  la  not«  ministérialle  du  33  juin  soivunU  En  eonsi^-quence,  les 
corps  devront  établir,  cumme  par  le  pasaé,  des  feuilks  de  }oiir- 
nées  spéciales  pour  les  sulHMsIant*  étrangers,  dans  les  conditions 
de  In  note  ininislôriellc  du  *-'.'>  join  pri^citce.  IJucint  au  releva  des 
alItiCsUons  cuostalécs  par  Indite  feuille,  sa  pruduetton  ne  parais- 
sant pas  indispensable,  les  conseils  (l'administration  nattronl 
plus  à  l'établir. 


—  SIS  — 


N'  128,  Note  mîmtlérielle  relative  aux  modificûti&tu  à  fairt 
tubir  à  la  Itiutenit  de  ngtia/etir  pour  mrruetfrr  son  ajusta^ 
sur  le  (mil  modèle  ISKt».  (D.  lof.;  Inslriictioii  de  II 
lerio,  etc.)  B.  O.,  p.  r.,  p.  728. | 

Parif..  )o  *i  oeUibre  lASS. 


1 

à  fairt 
fuatam 

le  l8Sff 


Dans  le  but  do  p^rmetlre  l'iijustagfl  sur  le  fusil  modèle 
muni  de  son  £p&c-bti'ionDett«,  Je  la  laiilerne  dv  »ignulcur  dont  U 
dcscriplion  t»\  annexée  ft  l'instruction  du  7  x-pk-inttro  IBtlT.  le 
Miniitro  a  décida  que  les  moditioaiions  dont  le  dûtail  suit  seraienl 
«pportéCH  au  raatënci  actuellement  en  service  dana  les  corps  do 
troupe  d'infanlerie. 

Ces  modiDcations  feront  «iTcctu^es  par  loa  cticfn  armuriers  ;  U 
dépense  qu'elles  cntmiDeront  ne  devra  pa^  dCfiasscr  0  fr.  S5  ptr 
lanterne  et  sera  impuli^o  sur  les  fonds  de  la  masae  do*  6oolos  an 
litre  des  réparations  cl  cnlrtrtien  du  matériel  des  >ignnleurs.  u 

DftTAIL  DES  MoniFlCATiONS.  ^^ 

|B  TraDsformer  en  une  ouverlure  de  forme  oorronpoodant  i  It 
section  de  l'épée-balonnctto  modèle  1886,  l'ouvcrturo  Irianoa- 
taire  du  crochet  (De.  5,  page  iO  do  rinstruclion  du  7  sej)lemDr« 
1887)  ; 

S>  Pratiquera  la  lime  une  entaille  de  0<",0r)5  de  profoudeur 
surO'".t)03  de  largeur  au  milieu  dn  bourrelet  pInoÀ  ft  la  partie 
infénciiro  de  la  face  postcrioure  (Dg.  5,  page  30); 

Z*  Elargir  do  C.OOl  l'ôctiuncrure  demi-elroulaire  du  pied  de  ta 
lanterne,  qui  correspond  ù  la  douille  de  la  baïonnette  iHg.  3  hii 
page  88)  ; 

4*  RaccoDrctr  la  glifsiére,  dessouder  et  lesaouder  Ira  raioum 
et  donnera  la  glisfiicre  une  foime  triangulaire  m  rB|<(>orL  av« 
le  RccUonde  la  partie  de  la  lume  de  répée-baïonnvttequ'ullvdoU 
cmlirasicr  i  lî^.  S,  pngt^  30]. 

Ces  modifloaliona  devront  Aire  Immédiatement  apporl4!mi 
matériel  «elucllemrul  en  aervieo  dans  Ica  corps  'de  Iroupo  i 
»ont  arni<^*  dn  fUMl  modv-Ia  1880  ou  du  fur  et  fLineaùro  iiu'ih'n 
vroul  cet  aruemeat. 


N*  139.  Noté  mmistiriellt  raUiuiiuntf  jutiir  le  service dM  v.^ 
ports,  la  Piiwlrrrie  unii-^iinlt  df  Sfvnni-t.ivry  (J  farrondù 
mt-nt  de  Vrrsmllts.  (1).  Si>rv.  luliii.;  iVriontiels  adminisQ 
tifs  et  TranfiporU.)  [H.  O.,  p.  r.,  p.  729.) 

l'Btl».  I«  ta  <%ttoln  18». 

La  Poudrerie  nationale  de  Serran-Lirry,  alluée  dans  te  itumm 
tementdo  Setne-et-Oise,  déslsute  &  Tarliele  11  do  l'inBlroclIol 


1 
I 


—  513  — 

ministérielle  du  31  décembre  1879  (Journal  mititaife,  partie  régîe- 
menUirc,  2*  «cmeotrc,  n"  73)  comme  releTaat  d«  I»  place  de 
Saint'Di'iiis (annexe  do  Parig)  pourla  délivrance  des  pièces  d'»^ 
cation  de  transport,  doit  figurer  au  nombre  des  ouvrages  ou  6t«- 
bliswmenls  désignas,  nudîl  atUcle.  comme  dépcodanl  de  l'arron- 
diasement  admîni»lraltf  do  Versailles. 


'  Ï30.  Circulaire portnnt  iiistruciion ]>our  le  recensement  des 
chevaux,  jummts,  nmlett  el  mitfet,  à  opérer  pour  tannée 
1890,  CT  exécution  delà  ht  dit  3  inUlel  1877.  I*.0.,p.8., 
p.  163]. 

Fitris,  le  l«  octolm  t8£9. 


Slon  cber  Général,  aux  lormi-s  de  la  loi  du  3  juillet  1877  sur  les 
réqui^lioos  inililnirvs  {litn  Vllf)  cl  du  di.'crcl  du  3  uoilt  Hulvanl, 
portant  ri'glement  iradmini.ilratiun  |tubli(|uc  pour  l'cx^ioulion  de 
cette  loi,  un  rcceosement  gi^néral  du^  ulicvaux,  juraents,  niuleu  et 
mules  de  lout  Age  doit  avoir  lieu  tout  Ici  ad»,  avant  Icld  jnnvier, 
dans  chaque  commuue,  sur  la  déclaratiou  obîitjatolre  des  proprié- 
tairea,  et,  au  bi-3oin,  d'offlce  par  les  soins  dti  maire. 


.Iftitlo  Tl  itu  <l'ml  itit  î  Mili  I8Î7, 
San*  modification  (voir  rinslruction  du  SI  septembre  IttSdJ. 


IAdlcU  75  lia  diuft  ilii  j  »(iill  MTt. 
SoDl  seules  dispeasëos  de  la  dficlaratioo  cl  da  rcccnscmeul,  Ira 
liersoancs  ci-aptes  désigoOes,  la  loi  précitée  oe  leur  Étant  piu 
applicable  ; 
^^    1»  Lci  agents  diplomatiques  des  puistancc»  étrangères  ; 
^f   if  Les  nationaux  des  pays  ci-dessouB  mi^ntionitéx,  en  faveur 
'     desquels  l'ext'mplion  de  toute  réquisition  militaire  a  été  stipulée 
^par  des  conventions  spécislcs,  Mvoir  : 

Hk  Allemagne,  République  argentine,   Brésil,   Chili,   ll^piiblique 
^^ominicnme,  Equateur,  Espagne.  Grandu-Uretagnc,  llaîli,  Hon- 
duras,  Mexique,    flusaie.  Sandwich,   République  EuJ-afriealno, 
^^uisse. 

^B  L'inscription  de  tous  les  animaux  déclarés,  quels  nue  soient 
^^eur  Age  et  leur  aptitude,  lera  faite  avec  le  plus  grand  soin  par 
les  maires,  sur  un  regû're  th  dMarolioit  (modèle  A  ci-joint),  en 
eonsutlant  d'ailleurs  celui  de  l'année  précédente. 

Le  registre  A  comprendra,  au  furet  à  mesure  du  dt'tlaratiofu 
faite»,  savoir  :  ' 

1<  Les  noms  et  prénoms  de  chaque  propriétaire  {eotomte  S)  ; 
S"  Ses  profession  et  qualité  {colonne  3)  ; 
3°  Son  domicile  {eotonne  4j  ; 
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Les  inttni'iplions  reUlirc*  nux  ditnSrcntffa  voihirrs  nppartcm 
à  un  m^mn  propri^lnirc  feront  réunies  lous  une  mênir  nccotad 

S*  Dan»  In  rolonni!  8,  on  dpvrn  iniM>rirc  Iré*  Kiiccinctcmenll 
EÎgntttemrtil  de  la  voiluro;  on  iiiiliqncra  «i  celte  voilure  est  sa 
pendue  ou  non  nuspendiie,  munie  ou  non  <l*un  toit  ou  à'm. 
b&chc,  onfifra  contiallre^piilcini-nl  dune  façon  ap^roxlrnalivfj 
poidu  maximum  dii  chiirg^mont  qu'elle  pourralL  oonli-nir, 
£gard  h  l'altdugc  <|ui  lui  est  HlTi-clâ: 

6°  Les  indicutioiis  à  rniii:  (igtirer  dans  les  colonne*  10,  II,  13, 
1S  cl  14,  eu  sujet  du  H^nalement  des  atlelaees,  seront   la  re[ii 
duelion  de  cellrs  qui  Eont  inserllea  sur  la  liltô  de  reccnsemi 
pour  mon  des  chevaux,  juments,  etc.,  de  la  ooromnnft. 

On  tiendra  compte,  pour  rinscription  de  ces  Indiciitiuns, 
dÏBposilion«  mcnlionn<!«'s  plus  houl  au  paragraphe  A"  ; 

7*  Les  colonnes  9  et  15,  destinées  a  indii|dor  le  clas.*cnirn| 
donner  ultérieurement  aux  voilures  el  aux  alk-lngea  par  la  col 
misïion  de  claucmcnl,  gorout  provisoirement  Ini^ï^^en  en  litan 
pour  (Ire  remplies  en  temps  opportun  pnr  le  président  tlo  ra|| 
commission. 

Si  un  piopriâlnîri!  poi.tiVJc  plusieurs  voilures  el  n'A  ne 
founiir  qu'un  seul  attelage,  le  maire  poilo  sur  lo  reglxtrô 
recensement    celle    de    ces    voilures    (autant    qua    possible 
quatre  rooos)  qui  lui  parait  la  plus  propre  au  scivicc  de  l'arma 
tout  en  i-tanl  susceptible  d'èlre  employée  avec  l'altrlnge  danll 
s'agit. 

bi  le  propiiôtftim  peut  finirnir  plo'iciirj  iilli-lag&<.  il  est  pof 
sur  le  registre  àc  nc<  nsomenl  autant  di-  voilures  (de  pr£Tér«n 
à  quatre  roues]  qu'il  peut  on  atteler  h  la  fois.  Dans  ce  ca*,  U 
maire  veille  à  ca  que,  pour  chacune  des  voilui-es  Ttce»sécB,  il  ta 
iosoril,  suivant  sa  forme  el  son  poids,  un  ou  plusieurs  animaa 
capable*  d'un  bon  service  el  portés  sur  la  lislu  de  loceusemi 
drschevnux,  juments,  mnlels  ■  t  mules.  Alors  in£me  qu'une  vt 
turc  seruil  préscnti'c  ntlvléc  d'un  ou  de  plusieurs  animaux  i 
figurant  pus  sur  celle  Itrto,  l'iuseriptiuti  d4;vra  en  '^Ire  raitc  sur] 
registre  ue  rcecnsemrnt  des  voitures,  ai  )o  propriétaire  de  c 
Toituro  possède,  indépeii'laninienldn  ces  animaux  non  ^  o&ii 
un  ou  plusieurs  clieviiux.rtc,  ligumntsur  1»  liste  de  reconscmeaE 
et  capsl)li-s  ircire  emplovés  pour  l'alti-liigo  do  In  voilur«. 

Le  maire  sera  tenu  du  uélivrer  à  tous  U»  pioprii^taix-^  ijui  feront 
la  déclaration  de  l<^urs  voilures  ullol^ï^fs,  nn  cetlili'Mt  niudtW 
no  A,  constatant  ladite  diK^laralion  cl  menlionoanl  le  nomlire  el 
l'esp&oe  de^  voiture»  rccens£«s. 

Ce  cerliDcat  sera  remis  au  pro[>ri6laire  iromMiatetoent  après 
l'inseripltoo  faite  pur  le  maire  sur  le  roglstiu  do  reeenioment  des 
voitures.  Si  le  propriélnire  a  plusieurs  résiilences,  il  devra  pré- 
senter le  certificat  de  décUraliun  module  a"  4  aux  maires  dei 
communes  où  il  ne  déclare  pas  ses  voitures  attelées. 

Duu  les  villes  divbèos  en  plusieurs  cantons,  il  devra 


¥i 
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vert  un  rugittro  de  teccuBomiMil   modèle   n»   I  poar   chaque 

n(on  ou  arrondUsemcnl  munictp»],  et,  &  Paris,  pour  cJiafjna 
barlwr. 

Le  registre  de  recensi>monl  des  voilures  allel^tes  fera  tiifs  cl 

l'iîni)  l'ar  le  mairo,  à  la  itiile  du  13  janvier  1K90.  Cn  docuincnl 
levra  Hrù  conuirvé  avec  le  ]ilui  grand  soi»  jusqu'à  ré|>0(|uo  dn 

cfiisnnriil  suivant. 

Il  cuntiniiora  à  rester  ouvert  pour  receroïr  les  in«crîplïnnii  H 

u'atioii»  ultérieures,  el,  en  particulier,  four  les  insci  ipliou*  qui 

loivent  £lr«  failcs,  comme  il  a  été  dît  plus  naul,  duns  lc«  colonnes  0 

IS,  par  lu  préfidcut  de  la  commission  do  cUsîciuciit  des  che- 

nx,  jiimnnl»,  i-lc,  ol  des  voitures  attelées. 

Dans  chnniir  mairie,  lo  registre  de  recensement  sera  mis  &  la 
i#po>ition  de  toutes  les  personnes  qui  voudront  le  consulter. 

D'nrr^i  Icj  indications  ruurni<'s  par  te  registre  de  rrcenrcment 

module  ri"  I,  le  maire  ilroçee.  en  double  expédition,  ilnni'  elinqua 

cornmuni',  un  releva  numériiine  eocforme  it  létal  niodùl<:  n"  2, 

les  voiliir<-«  nticliSes  susc^ptihlcs  d'être  requises,   rxistaul  nu 

'5  janvier  1690. 

1-e  rilevé  numérique  c»!  claWi  mètnc  v  IS'éanl  ».  I,e«  ileux  expii- 
dilif'ns  du  cet  étal  »ont  transmi«as.  d^s  le  20  janvier,  uu  »»ut- 
préfet  de  l'arrondi^t-fticnt  qui  en  conserve  une  et  Iraosmet  l'iiutro, 
sans  drl-ii,  au  bureau  île  recrutement  du  ressort. 

Chaone  commandant  de  bureau  do  recrutement  établira,  pour 
toutes  l<-s  communes  de  son  ressort,  un  relevé  général  des  rensei- 
gnements numériques  porté»  sur  les  éttili  modèle  ii**  3  tran^tnis 
par  les  communes. 

Ce  reli^tA  gi'néral  fera  dressé  en  double  expédition  et  confor- 
mément  au  modèle  n"  'A.  Les  indicalinns  relatives  it  chaque  com- 
mune seront  port<ies  «or  une  ligne  distincte. 

Dés  le  ^1  janvier  IHOO,  les  deux  cx[>édiliDn9  du  rrleriv  modète 
n"  3  devront  être  traniiniites  f.nr  le  commaR'lnnt  du  bureao 
de  reerulenieiil,  savoir  :  l'une  au  gouverneur  mililnire  ou  an 
général  commsndanlle  corps  d'année,  l'nutr«au  MiDletra^S'  Di- 
rntion,  Arlîlleric;  2*  Burmu,  Matériel). 

D'une  manière  générale,  les  publications  Taitos  dans  les  com- 
munes par  les  maires  ou  les  prérets,  au  sujet  du  recensement  dc8 
voitures  attelées  susceptibles  d'être  requises,  doivent  ôlrc  opOtéos 
dans  les  mêmes  conditions  que  colles  qui  concernent  lo  recense- 
ment des  chevaux  et  des  mulets. 

Les  imprimés  destinés  &  l'établissement  da  registre  modiilc 
a"  I,  ainsi  que  les  états  modMes  a°*  2  et  4  nécessaires,  sofout 
Fourois  aux  maires  par  les  ptéfets. 

Les  dépenses  résultant  de  cette  roumlture  et  do  celle  des  aflt- 
cbes  seront  h.  la  cbarge  du  départcmeot  do  la  guerre  et  seront 
remboursées,  par  les  soins  des  funclionnaii-esde  l'intendance,  tui- 
VBQl  le  même  mode  que  les  dépeoees  relatives  au  rcoensoment 
les  chevaux. 
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Il  tmporla  que  lai  opéraltons  du  rcc<?ns«iacnt  dvi 

soient  elTeotuéc^f  axec  loulo  In  r<ÏRul»rii6  désirable,  ut  ^ 

iiiDcrifilione  qui  duin'nt  figurer  »ur  I«  registre  modMs  n*  1  «olml 
exactes  et  compiliez. 

Lesreconimnndaiions  les  plnii  fonitrlles  <li?vront  Mre-  adrcMèei 
&eet  égard  onx  intiircs.  alln  <]ui>  l'éliihlisMmcnt  des  pi^ces  diri 
doiveni  iivQ.  n'IrtM^^c-t  par  eus,  et  uoliimment  du  reglflrn  mo^Ie 
n»  1  ol  du  rcl(;v6  module  n"  2,  soit  cfTvCtaA  avec  le  plu»  gti 
soin  et  la  plu.*  gninde  eiactiludd. 

Il  conviendra,  en  outre,  de  r3p{ifller  que  le  recensement  pré' 
l>ar  In  loi  n'apporlo  aucune  reslnction  an  droit  de  propriMA 
sux  Iransnctions  dont  les  voitures  peuvent  £tre  t'oSji^l,  et  que 
Dégliçence  dea  propriétaires,  dans  les  déclarations  prescrites, 
tend  pnwiblea  d'une  amendo  qui,  sux  termes  du  l'atticlc  53  de 
loi  du  3  juillet  IST7,  peol  varier  de  25  francs  h  2,<)(»0  franes. 
importe,  d'ailleor:,  d'observer  que  cette  pf^n.-ililé  peut  *lre  appB^ 
qafre  à  l'égard  di;*  maîrci'  qui  no  se  conformeraieiil  pas  aux  dls- 
{lonilions  do  la  loi  précitée. 

Les  inl'i-aclions  cummiiïos  par  les  propriétaires,  qui  n'atmii 
pas  fait  à  lu  mnirii;  In  dôclnritliun  obligatoire  de  leurs  voîlu 
attelées  ou  qui  auraient  Tatl  ^cicmmflnt  de  rauvses  déclaratîoi 
seront  constatée!!  de  la  loAmt^  m^ni^re  que  ecltos  relatives  au 
DensemonI  de^  chevaux,  Jument»,  etc.  Les  proc^s-vcrbaux  éla 
k  ce  sujet  devront  être  trun^mix  A  M.  te  procureur  de  la  llt^pu- 
bliqnc,  qui  tour  fera  donner  telle  suite  que  de  droit. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  prendre  les  mosum 
nécessaires  pour  assurer,  chacun  en  c«  qui  vous  concerne,  l'e 
cation  des  clisposittons  qui  précédent. 

Slgiut  :  C.  ttK  PftKYcmirr. 

KolA.  —  Lf*  miMlMM  ilw  Mita  pajH  ftit   l'iimlmUtilMn  de  li  |Dnrr«  n'oat  i 
«uciun  inoil^olMi)  :  ils  •oiil  iDujour-  ixaSoimt'i  i  nui  <|Ui  «ni  tfl6  imAm*  an  < 


I 


N"  132.  S'tite  minislfrifilp  ttlatitre  A  In  rt'i'ire  rfrt  refiti 
malricnles.  fD.  Serv.  ndm.;  Habillement,  (^nrapeinpiit.  ' 
roilitnires  et  lavalidcs. )\Ji.  0.,f.  r.,  p.  729.J 

Fsrif.  te  I»  ixiobra  IS». 

Le  MLalstn  a  déoldé  que  la  reliure  des  regiilr<-N  malncu, 
dont  le  veisement  a  *t*  presoril  par  la  note  du  Itf  »eptembr«  dl 
nW,  serait  fuilc  par  les  ïoïn»  des  corps  de  troupe,  ocoles  et  et 
btimetnent)  militaires,  et  nue  la  dépense,  évaluée  A  2  fr.  SOenvlr 
par  volnme.  sera  snpporlèe  par  la  masse  d'Iiabillemenl  et  d'^ 
iretien  do  chacun  de  ces  corps  ou  Aublissements. 


k' 
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Ciiaiiiie  volume  devra  filr«  pr6cAd<S  d'une  TeuîHe  dVn-tdte  faite 

ta  main, cl  contcnanl  l'iDuicalioii  du  c«rp»,  do  Técole  on  de 
l'éUtblitUBiont,  le  premier  el  le  d«mier  numéro  matricnlu  du 
rugitlro,  aio»!  que  la  dalc  de  1«  première  el  de  la  dernière  incor- 
poration. 

I^s  reiiillcU  destinés  &  l'htstorEquo  soiDinaire  do  corp*  doTTvnt 
Ire  goigneuMRiunt  remplis. 

I,e  dos  des  volumes  devra  tin  en  bnsanc  fnure  ;  les  coins  et 
bords  inférieurs  en  parchemin;  \f*  plais  seront  en  papier  mnrbrfi 
vert.  On  ne  metlra  aucoiiâ  iiueripiion  lur  le  doitle»  volume.i,  ce 
soin  incombant  an  Ûmrtaurhi  Àiçhims atlminUtralicvs. 

Eotiu,  les  corps  de  tioupe,  écoles  el  élahliasemonts  mililaires 
sont  invildft  i  faire  cj>DnaUi'û  inimâdiateueut  1«  nombre  de  volu- 
mes ainsi  6(abtU  qu'ils  auront  4  verser. 

Quant  aux  conliùles  d'officiers,  le  Mîtilitre  rappelle  qu'en  vertu 
ds  la  note  du  l'J  septembre  dernier,  ces  conlrâles  ne  doivent  pas 
être  renouveléii  et  qu'il  ne  doit  AIru  versé  au  mioiilère  qae  les 
volumes,  queUe  que  soit  lear  date,  sur  lc»qo«l6  ne  tigwe  aucun 
des  oftieiers  pi-és«nls  au  corp<. 
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N*  1 33.  Circulaire  ponant  répartition  entre  les  ttivers  corps  dâ 
formée  lie  terre  et  appel  à  l'activité  des  jetmes  soldats  de  ta 
Wa»«<&188B.  [ff.  0.,p.  ê.  p.,  197.1 


PsKt,  te  19  ociobra  ISS». 


1'  REPAKTITION 

lENTBE  LES  DIVERS  CORPS  DES  JEUNES  SftLDATS 

DISPONmi.ES  i'OUR  L'ARMÉE  DE  TEnRE. 

Messieurs,  la  circulaire  du  31  juillet  ISSU  «  fait  conuaitre  it* 
diapOMlions  ariolée»,  pour  la  claiwo  de  I9it8,  un  ce  qui  eonc4Miio 
la  division  ontro  les  armées  do  mer  ut  de  tijrredelapniaiiàfe  («r* 
tie  do  la  liste  de  recnilemunt  cautoual,  el  ta  foiDiation  du  eonUu- 
genl  destinti  &  l'arméo  de  mer. 

Je  vous  adresse  aujourd'hui  les  étals  |>riis«nlanL  la  fâpai-titiou 
c-nU-e  les  corps  de  lioupc  des  jouaea  soldats  du  ladite  classe  restant 
disponibles p un r  l'arméo  de  terre,  ainsi  que  desnjounn'sdM  vlouea 
de  188ti  et  de  1887. 

Les  tableaux  joints  k  la  présente  eircnlaîre  indiquent  le»  corps 
>b  seront  enToyfe  ces  îeunes  ffoldatt. 

Lm  i^ournéti  appurIcuaDt  à  I*  premiitre  portion  de  la  classe  de 
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IWÏ  <t  CMX  <S«  I»  cbsM  d«  1886  qui  «ot  obicaa  s»  i 
Ung*  Isfoirar  «a  aaifts  «eré  de*  mmin»  eontpri» 

wi  prf*ent  pv  U  ôrrstur*  nnburfellc  de  7  man  [ 

ttfuiia  coin  !«•  awpcd*  liMpede  llsikalcrie.  4c  rutiBi^ 
gfete.  do  Irsis  île»  «foipaf;**  el  det  Iroapo  «î'atJmf  ' 
arofoctk>BDcfleiDcat  wi  cbtSra  UUl  do  eoc. 
L'«m«  de  U  eankri*  do  rce«m  puni  l«s 
hanaM   e«fcw)l  Tooe  de»  profesoMas  da  *e;iier. 
|tfUe«r  dliabiU,  bollier,  eonlODsirf  od  marJcbaJ  ferraol. 

Onant  aax  t'jocmi*  de  U  d«axièioe  poiUon  de  la  «i*Mff  de 
et  à  ceas  de  U  clsfse  d«  1886.  ^ui  doiTenl  Mre  >Tm>rpm4« 
mie  année  walnDeal,  en  pstcsiioa  des  preseripiioas  de  Is  i 
Uîn  prédlée  du  7  roan  damier,  iti  Beront  rtparli*  «ntr*  It^ 
mesLï  d'inbolerie  déàjgnft  foor  recevoir  In  jeanee 
cliaijDe  sabdÎTisioû  de  légtofi. 

Ancnn  ajourné  ne  fera  attriboA  : 

t*  Aux  Mlsillons  de  chaswure  alpins  (6*.  7*,  1 1*,  lâ«,  13*,  it*, 
SS*,  33*.  31',  s7*.  aa*  et  30*1,  dont  la  mission  «péctaj*  etiff*  i 
bonne*  robustca  et  etMntîellcincnt  aptes  aox  U>Dgua*  inarel 

S*  Aat  corpa  d«  Iroope  «p^aux  de  l'Algérie  et  de  U  Tue 
(unsTca,  tirailleur;),  ainti  qu'aux  batUrrîes  d'artillerie  et 
ooapagniea  dn  train  dea   «qalpages  nitilaire*    dCtacbfrca 
Afrique  ; 

3*  Aux  batteries  A  cheval  dc«  division*  do  cavalerie  fjul  recuit  _ 
directeraent  leur  eonting«nl,  1  moins  qu'ils  n'cxereent  la  projb 
tiOD  de  ittlier,  Coarretier.  lailkvr  tTAabilt,  eoHoitnier,  mar^k 
frrrotil. 

Le*  corps  ou  fraction*  de  corps  d£*lgnte  aux  paragraphe*  oa 
rol«*  I*,  x'  ot  3*  ci-deMOf,  ne  recevront  pas  d'hommes  com, 
dons  l«  contingent  comme  «baeola,  A  moloa  qoe.  par  une 
sp6ciale,  le  commandant  du  buruAU  de  rcerulemcnt  ait  pu  •'«»• 
surer  de  leur  riello  aptitude. 

l.tf  nnn-Titk>un  de  (oulc  espèce  «eroni  reparties  mtrt  tu 
4t  trouftef  de  toutti  arma. 

LesJruncsftolilalsdeUelauede  I8S8  nHgiaairoadolaprovfai 
mais  qrii  rtïsideient  à  Pari«  su  moment  du  tirage  au  »orl  ou  dd 
reTiiion,  no  pourront  Ctro  alTecl^n  ni  a  dcR  cnrp*  de  tmupe  sla^ 
llunni!4  duns  l'étendue  du  go  u  vernir  muni  milititire  do  Paris,  ni 
aux  régimcnls  d'infanlcric  do  )r  O^divi^ion  et  Af*  3<  vt  des  4*  corps 
d'arraOe,  qui  ont  dans  la  capitale  une  de  leurs  divitioas  relevé* 
loui  les  iroii  ans. 

J'invite  lus  commandants  do  bureaux  do  recrulemcnl  à  veiller 
k  ou  que  celte  prescription  soit  rigoureosomeot  observée. 

Les  jeunes  solilatA  domicilia»  ou  résidant  en  Algérie  elen  Tuoiiie 
seront  «(Tecl&i  aux  troupes  du  t9<  curps  d'armée  ou  de  labrîgttde 
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l'occupation  de  Taoïsie,  cl  de  prérêrence  &  celtes  qui  eonl  »la- 

lonoi^cs  lîans  la  diviBion  où  Us  se  trouvent. 
La  Uille  mininia  &  exiger  pour  chacun  des  corps  de  rnrmte 
it,  saur  les  exceptions  stîpul&es  plus  loin  en  eo  qui  concerne  les 
jmiQCs  exeri;ant  des  professions  ou  aj-ant  des  aptitudes  sp^ 

laies,  indiqué!)  ci-uprës  :  • 


thpt«ric. . 


•tari*.. 


d'oriillorifl 


Arllllana..' 


Qiale 


Tnin 

llr* 
BlIiUlKt. 

T. 

pi' 


TrwpM 
Irtiloa. 


L(>  l'^mr.Nliil'inlanlarle 

Loj  f*jtim«nli  lit  MHoiM 

Lot  balaillatii  ilo  thiiBvun  i  yied., . . . 
1.4'  r^iiii<itiU<la  liiKtlInid  Bl|ji;'citii!>.. 

Lfi  it-glnitan  Je  luliauicni 

Lci  r^imrnli  de  dra^nt 

Lt»  rHKimcitli  de  thuatun  il'Afrriiti*. . , 
Lm  rfgiintnli  ila  cbiiwut*  «I  da  hni- 

strdi 

L'Eiolv  d'sjiplîctliin  <le  cstjlctia 

iJjDt   11   |iroiwrlfaii   ilei 

S/(0  <]u  csnliriKEnl. . . 

inat   [g   pr«|inriiau   iIm 

3/11)  in  coiiiinguit. .  i 

dsoi   la    ]iro|>nrlinn    dci 

8/10  il(i  (ouliiifflol. . . 

Lh  i*>e>iD°i>l«il'*rlillriiF-i>oulo[inii'ri.. 

Lri  liAltilloni  il'sriiilirie  lit  (orlmxe. . 

[Ici  cvmpn^iti   d'vniricti   d'nrLilIcric 

tl  d'otliljcirri 

.  I  L«t  Tff;<ui«iU  du  R^^ii« 

Lf^  dsii4  11  [>n|iMiiaa  du 

•lAiiIroni  Il.'IO  il II  'viilinjfcnl. .. 

ilii  ittiii        doii''  1.1  r>raiioilT«a  dn 
lit!  3,''0'lu  EanliiiNDl.-. 

<i|iii l'DIto       diDt   Ib    iiMimrti"!!  dii 
tniliifiirrj  S/lu  (lu  luiiiiiisDni.. . 

^t-  coinj>iirnio(  du  liiiîii  <Iim  ^juipago 
mrlit.iifBi  iWlJoiiiii^Pi  m  Affi^up,,.. 
[j4  »(liani  iIe  (Mmixiii  H  outriera  nilè- 

liirs  d'iJiuiiii'ir.iiiaa 

Lm  «GcUaaa  d'mlinniert  millltitcs. , . . 
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Les  tilèves  diplAniâs  des  6i)oles  vétériiiaiivB  devront  âlre  alTecIés, 
elle  que  soit  leur  taille,  h  des  corps  de  troupes  &  cheval. 
Les  quatre  é'al*  numërollïs  1.3,:)  et  4,  annexée  à  la  présente 
lireultîre,  Tonl  connaître  le  cbiirre  des  ouvriers  tailleurs,  cordon- 


—  B»  — 

moiiit  la  UiilU  de  I^.TO  pour  las  bsUeriai  àe  iuouUga«,  et  ^0 

,66  pour  les  ballorJMii  cbe val,  avec  la  loléraiu:«  de  li>,60ttoar 

jeuaeisoUaU<xAr(iint  lu«  |>rofoefiignitlàtJj;iH&efldajkaiûléI«t» 

cxc»  auiDérolét  I ,  â,  3  cl  4. 

Los  liominc*  dont  lu  taille  dépasse  i>",Sii  «oront,  «utant  qae 

«iblc,  atlribués  A  l'artillerie  et  {ilaoés  de  |ti>&Umno«  dans  les 

tailloiu  d'arliUcrie  do  Tortcrcuo  ou  dans  ks  baltcries  de  moB- 

c. 
1  y  aura  lieu  do  comprendre  de  préféronoe  dan»  les  3/tO  so 
enitant  h  la  laîtic  de  l".Gi  les  jeunes  gens  que  leur  proresaion 
[t^arretier,  ivuUer,  etc.)  rend  plHS  spécialemonl  «pic*  au  «mcode 
caoonQÎrrs-condiictcurs, 

Las  jcunoF  «oldals  de  la  taille  de  l^.fiO  i\m  seront  BfTMtiB  aux 
rtoimentsil'aTtillFne  devront  Hrc  d'une  foitciwnsJittition. 

Lm  batteries  d  arlillerio  détnrlK-i.'e  à  rialérietir,  ctt  Aigtirie  et 
en  Tuntsio  rccevrani  direclcminl  leur  contingent,  oonfamiément 
nox  indications  portties  dans  les  tableaux  annexés  À  la  prâsenle 
circaluirc  (l'*  partie). 

Le  conlingcnl  do  chnqne  subdivÎBion  da  rfigion  atlribuô  anx 
balaillonid'ai'lilleriede  Tortcresso  devra  comprendre  : 

I»  Dans  la  proportion  d'un  dixième,  des  ouvriers  en  fur  (miea- 
niriem,  c/taufféiir» ,  ajutifurs  ou  forgeuri)  ; 
^H     i"  Oana  la  proporlioa  légalement  d'an  dixiôme.  destrovrîers  en 
^KK>ts  (inrniiiH>ft,  cftirrvnt,  charpenlùirt),  sans  qu'aucune  tolérance 
^^dc  tailli)  leur  soit  d'oitleurf  accoid^fi. 

H     Ls9  jeunes  soldats  alTectés  nnx  iMlaillous  d'artillerie  de  Forte- 
^  resse  seront  Jingé»  aur  la  portion  centrale  de  ces  bataillons, 
!  11  conviendra  d'atTecter  aux  n^gimenls  d'aiUlIcrie-pontonoicrs 

l«  plus  grand  nombre  poSMblo  de  ô^lelier»  el  d'hommce  baiHinéa 
A  manier  la  rame  ou  la  galt'c  :  tnartHÛrt,  marim,  pftfieun,  /tôt- 
tturt,  (allais. 

Une  tolérance  de  taille  du  deux  oeattiuàtras  est  accordée  pour 
«3  profeMona,  mais  celte  infériorité  de  taîHO'devra  6tre  com- 
^^peaséa  par  une  forte  w>n«litution. 

^B  Aprèi  avoir  procédé i.  la  dàsrgnatiun  de^  jeunes «uldats  exerçant 
^^eadites  prorcftsione,  les  commandants  dcjt  bureaux  de  recruUroeal 
r  prendront  pour  lea  r6^inient£  d'artillerie-ponlonniuiï,  parmi  les 
tonRcUtra,  cordart,  ptmtra,  c/taudrmmen,  Mien,  fertUiufien, 
clûittieri,  {ùuraeurs,  JaiUeun  d'kahiu,  cordonniais,  woMrtert,  chaitf— 
I      /*»"■'>  ielliers  <>u  bi/umiiers  ti  nxariehaux  /erranls. 

Le  nombre  des  jeunes  soldats  de  c«s  pruft'5f  ions  A  fournir  par 
les  diverseï  subdivisions  de  râgîoa   est  indiqoé  dans  les  étals 
anncxéAi*!  la  présente  circulaire. 
Le  contingent  lies  poulonniors  ftora  ensuite  complâtâ  : 
I  l«  Par  de»  yuviier»  en  boi*  (cA^rptufùr*  de  btù^ux^  cAarjuK- 

'      titr$,  menttisurt,  charron*,  ict^irs  de  fong)  ; 
'         i"  Par  des  ouvriers  enrer  {}orgtro>\*,  term  iei-t,  afiattun,  w^- 


ntcuruf. 
tMt  IBS».  N*  il. 
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hns  onvricrs  en  bois  et  en  fer  seront  reçu»  dans  la  proportîi 
de  deux  oavriers  en  boî«  poar  un  ouvrier  en  Ter. 

Les  hommcte  &  alTeclor  aux  compafpiics  (l'ouvrier?  d'ArltlIerio 
d'artiQciers  en  qualité  de  secrétaires  et  de  dessinateitra  «rrol 
choi^ii  de  ppôrérence  parmi  le*  jcunçs  gens  de  la  taille  de  l"',5 
1",!>B,  d'une  instruction  BufflfanlG  et  que  leur  constîtiilion  rn 
moins  propres  i  supporter  les  fuligucs  du  service  aclîr, 

cistK. 
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Aprèd  avoir  procédé,  conformément  nos  inetruelioDs;doiinii(i 
{Burtaniu  penonnd  du  GinU).  A  la  détignatloo  des  jeiioet  mJ* 
âaU  employés  des  six  grandes  compagnies  de  cli':mm  do  fer  et 
du  réaeau  de  l'Ëtal,  ainsi  que  des  jcLines  soldais  qui  font  parik 
de*  sociétés  colombophiles,  qui  d>!vronl  6lre  admis  dans  les  r^- 
men(j)  du  génie,  les  commaudants  des  bureaux  du  recrulemenl 
prendront  pour  leidils  régiment;  parmi  : 


I.ei  ourrieri  ea  lioi«  dsai  >*  |inp«r(iaDi  dn. 

Irï  liil[',>iiM  dt  ^iniroi  <\  mi^ont 

Lp*  inhu  rilc^foi  ri  loi  «iaïUun-mJotDiÊisn). 

Im  «utrti  ooiri«ri  rn  («r 

Ijï«  condiKCtuM  it«  cbDi»iu  cl  Torlurt* 

[.ri  lirnMÎiri,  loi  aotrirn  dei  minci  et 
c*nirT«* , 

I»  bBirilif* 

l*(ofi-'-in(ii  JiitttH  (Fljii<lf(Kiri|pM  ail  for- 
)<:  .lien,  (orlii-ii.  iiuui'ri,  (ulLiti.  ou- 
irii:ri  J'ittilriirocDIt  dn  |<[^riiian,  ilt^^î- 
att«ar*,  l'oiruri.  hlliotrajibi-i.  fhelo- 
gnuliM,  uMi; 'i  pli litu.  nlMart,  (li^nlrM 
ao  lliliMiii,  fclMCricicn*) 


il 


HJ.11) 


3/30 


^1 


6/30 
i/30 
VM 
ï/30 
i/SO 

il/.;o 


3r.» 


tm 

*/3(i 
l-Sil 

Hj'rO 

i/jn 


aïo 


Toutpfui»,  lorsque  le  contingent  qu'ils  auront  h  fournir  &  eei 
r4gim?nl#  «'ira  Iroj»  Talble  pour  que  toutes  lesprofes-iionn  tndii]u«ei 
ct-di-««us  puUoenl  y  êlre  représentée»,  les  jeunes  soldaU  devront 
être  clioi«i«  lU  pr*ré«nce  parmi  les  mécaniciens,  ajusteurs  méq 
nieiens,  chaudronniers  ou  ferblantiers,  cordJers.Tainiiers,  calfU 
bateliers,  ouvriers  d'instruments  de  précision,  pelnlics  en  bd| 
ment,  tourneurs  en  boiï  ou  en  métaux,  fgrg<'roni  cl  I  -iTaFsiftrs  < 

Dan»  l's  !•',  S»,  3»  et  4»  régimenU,  les  3,30  d-  profesnloB 
diverses  devront  comprendre  do  préMreHce  des  irl^caniciens 
uosl^urs,  des  cordiers,  des  vannier*,  de»  chaudronniers,  di^ 
biantiers,  des  ouvriers  d'in«lruments  do  précision  efdes  o^ 
ileclrieieas. 

Dans  le  S»  régimcnls,  O/'ïO  d'ouvriers  en  bois  devront 
prendre  4/3l>dv  clmipenlier». 
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Dans  Us  cinq  rfgimenig,  lei  3/30  de  profeMÎoiM  divcraei  ne 
dttvronl  comprendre  qu'un  nombre  iiinità  d'écrivains  «t  Us  dcssi- 
aateurs. 


i 


TBAiH  DES  éOQIPACRS  HILITAinKS. 
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Le  contingent  à  assigner  uu  Iraln  àa  équipugvs  ttulilaicct  devra 
»e  composer  : 

l<>  D'haroues  ayant  Ibsbitudo  du  cheval  el  l'babUudc  do  la 
conduite  des  voitures  ; 

S,'  Da  jeuneâ  »oldata  exerçant  la  profeasion  d'ooTriere  en  fer 
tajttileurt,  farceurs,  terruritrt,  mécaniciens),  d'ouïrieis  en  bols 
(rmnuisifrÊ,  e/iorroK$,  cKorpmliers); 

'■i'  De  jeunes  soldats  exerçant  la  profession  de  bâiier. 

Aucun  minfmum  de  taille  ne  sera  imposé  aux  boinmes  des  pro- 
fessions dônignâi!»  aux  paragraphes  numérotés  S«  et  3^ 

Le  couting*.'nl  du  tram  dus  âiiuipagca  devra  comprendre  ^gaU- 
ment  un  certain  nombre  de  jeunes  soldais  ayant  l'inttruction 
oécessaire  pour  auurer  le  recrulcmcnt  des  cadrée. 

Les  compflKiiteii  du  train  des  équipages  militaires  détachées  en 
Algérie  et  en  Tunisie  recevront  directement  leur  conliogent. 

^K  TROVPCS  D'AnHmt6T8ATI0<l. 

Les  hommes  à  désigner  pour  les  sections  de  commis  el  ouvriers 
militairtï  d'tid mi nisi ration  en  qualité  de  commis  aux  écritures 
devront  justifier  de  Icnr  aptitude  durant  le  commandant  du 
bureau  de  recrutement.  Seront  clafsé»  de  préféronce,  pour  6lrc 
affectés  en  qualité  de  commis  anxdites  sections,  les  jeunes  gens 
dont  l'instruction  sera  sufO^ante,  mais  que  leur  constitution  phy- 
sique rend  peu  propres  â  supporter  les  fatigues  que  coni[iarte  te 
service  mililaire.  Il  y  aura  lieu  de  réserver  pour  le  recrutement 
des  cadies  des  corps  de  troupe  les  jeunes  gens  plus  robustes  et 

fins  instruits. 
L'état  annexe  n^^  5  indique,  pourchaque  subdivision  de  réKioa, 
is  professions  auxquelles  devront  appartenir  les  jeunes  soldats 
eslinés  aux  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'ndmlnll- 
atîon. 
Le  contingent  de  la  33'  section  devra  être  composé  d'ouvriers 
i;iioisis  el  capables  de  subir  les  épreuves  profestionnellea  A  lear 
arrivée  au  corpt. 

Les  olficiers  d'administration  de  réserve  rt  de  l'armée  territo- 
riale du  service  des  subsistances  ne  devant  plus  se  recruter,  éi 
l'avenir,  qui>  parmi  les  candidats  exerçant  les  prufe^aions  de 
complal>le>i,  biiuchers,  boulangers,  oieunÎKrs,  tes  eummandaats 
des  bureaux  du  recrutoinont  devront  choisir  de  préférence,  pour 
les  attribuer  aux  sections,  les  jeunes  gens  do  ces  profes^iuns  pos- 
sédant une  instruction  générale  sullisanle  pour  faire  plus  tan!  des 
rs  de  réserve. 
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t/Ps  j(>nnoa  Boldnls  iICRlinés  iiiix  ^ectnïni  dlnfirmicrs  an 
iCTTont  è'.r»  Mcoimu»  aptes  il  d*Tei>?r  iwimni»'  nus  ûcrilures 
à  exercer  l'uno  des  profi-ïsions  de  coutelier,  coisinicr,  bRt^npor'i 
mns-ieur,  doucheor,  jardinier,  perraquîor,  pebalre-badigeonDetir, 
lampiàle.  matclaï^icr,  mcriaîïier,  Ei-rruricr.  ferblantier,  éiameat, 
eoraonnier,  tAillcnr,  chauffeur  ou  mt^canietcn.  Ces  jeunes  geo* 
devront  d'aillears  savoir  lire  et  écrire  el  rcmjilir  lout«s  les  concB- 
tiuns  énumérées  dans  In  noie  du  11  dé<:^mbre  1887,  insérée  ao 
Bultttln  officiel,  paitic  rt^glomcnlairc,  n'  80. 

Ainîi  que  le  fait  connaître  cette  note,  les  élodiants  en  médrcii 
et  en  pharmacie  poorront  ^trc  désignés  pour  les  acelion»  d*i 
miers  militaires. 

Au  moment  de  leor  appel  à  l'activiW,  les  jeunes  soldnts 
tïnés  aux  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'admlni*! 
tlon  el  BUT  fcotions  d'inflrmiorB  militaires  seront  dirigé»,  poui 
reooToir  l'initroction  militaire,  sar  les  portions  principales  i^- 
corp»  de  troupe  d'inranlerie  dfeign<!s  par  la  présente  circnltiii 

Un  6lat  nominatif  do  ce*  hommes,  distinct  pour  les  cammî« 
mirriers  militaires  d'administration  ot  poor  les  inflrmiors  ml 
taire«,  nra  drcf-sâ  en  double  expédition  par  les  conmaadaDta 
bureaux  de  recrutement.  Une  de  ces  oxpt^dilions  sera  adrciwAe 
directeur  du  service  de  l'intendance  intéressé  pour  le*  commis 
ouvriers  militaires  d'adiuinisliation,  ou  au  directeur  du  scrvico 
santé  pour  lc&  infirmiers  mililaires;  la  seconde  expâditioa  Kn 
onvoyoe  au  corps  obargé  d'in^lruiie  les  jeunes  gens, 

QlârOStTKKfS  GK.'iAflALI^ 

A  partir  de  la  r<!ccption  de  la  pn!«en(c  circulaire,  Us  dcvno^ 
menta  d'appels  «cront  ouverts  pour  les  corps  auxquels  Ira  jeu 
soldbts  sont  afTcctCg. 

Pour  éviter  toute  perturbation  dans  la  présente  répartîtioni 
ne  pourra  être  aocurdé,  sous  aucun  prélexle,  de  cbangenutot 
destination. 

La  pratique  da  lïr  et  lc«  exercices  de  cfmnastlque  éunt 
parliee  essentielles  de  l'instruction  niililaire  (|uc  l'on  no  «aur 
trop  encourager,  les  jeunes  sold^ilit  de  la  ctasic  de  IB8S  ou 
ajournés  dos  classes  oc  1887  et  de  1^86,  <|ul  auront  nrii  pari  A  i 
concours  de  tir  on  de  gymnRsiiTjue  en  Franco  ou  Ik  l'élranger 
"vronl  être  invités  à  se  présenter  au  corps  porteurs  des  dtplfiiuei 
prix  de  lir  ou  de  gymniioUqu^  nui  auniiont  po  leur  être  déllvi 
A  cet  effet,  MM.  les  mnimandanls  de  corps  d'nrméo  vondr 
bien  s'entendre  avec  MVI.  les pr(if..-ts  pourauc  les  ir  -oîti 

prévenus  en  temps  uiiTi'  mi'tf  est  de  leur  inlérél  d nh  de 

oes  places,  goU  loriqulb  devanceront  l'nppel,  soll  lors  U«  la  idEk 
ea  route  de  leur  classe. 

Mention  «ra  fitito  de  ï«  daTlTrsncc  tïe  ces  dIpIAmw  nr  le*  tivtli 
Individuels  ; 


k 


1"  En  ce  qui  conc«rno  io  Ur  : 

A  la  page  destinée  A  finBcn'ption  <l«n  Apinglellas  iH  prix  d«  Ur 
distribués  dans  Im  ooqM,  au  m«y«n  ié  llnKcriptJoa  sin>v«nte  : 

A  o6lmu  an  diplôme  de  prix  de  tir  tm  eontoun  de 

le .18    . 

2*  En  c«  qui  eonecriui  k  gymnttsliqne  : 

A. la  page  10,  d&as  la  cnao  iutilulâe  gynuiâM,  «a  iODy«o  do  Vin- 
scriplioQ  soiVBDte  : 

A  viUnu.  m  18      ,  de  la  mciélé  d tin  dipl4nte  oi»  km 

bretet  de  gymnastique. 
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mHPOSmoïW  PAUXICCLiiîaES  IttLATrVES  ICX  AIOURNES  ArPAHTIWAHT 
A  U  DErSlËHE  POItTION  Dl-  LA  CLASSIi:  M  18^  KT  KV\  AJOOMTtS 
DE  U  CUSSE  DE  IBM  SOSCEPTEBLES  D'ÊTUE  IHCCMPOhÉS  l*ODII  DHB 
X"lSfiE  SCtLDII^T. 

Les  cominîinilinis  dos  bureaux  Ac  recmlcment  auront  soin  de 
r»ppHer  nwx  iijntirntht  <ie  hiî»  portion  dfi  Isi  eUfisede  1887  el  mx 
ajouméii  do  la  clafso  do  I88B  susccpliMe.1  d'élro  incorporés  pour 
nue  aonéu  seiilenunt.  «a  «x^antiou  dus  prcMriptiunâ  do  la  circu- 
laire miniïlérii'llt'  du  7  mar.t  1889,  qui  di^^lrcnt  rejoindi-e  immMia- 
l^inent  les  drapeaux,  (juVii  ilovançant  l'appel  à  l'actiTilé  ils 
renoncent  au  Rn^'lïcc  de  leur  niiinéro  de  Uragn.  II  conviendra 
donc  d'ajouter  à  la  domando  que  fuit  Id  jeune  ROtdal  h.  la  suite  du 
c«rlil)ni  qu'il  KiK  tenu  do  ligner,  cl  uprt»  les  1U0I3  :  Mon  opftt  à 
Factiviié,  la  mention  EDÏTanle  ipvHrtmttctempt  de  wvicc  tm/Mté 
aux  himmes  de  la  premi^  portion  dtr  ma  dam. 


I 


2»  APPEL    A    L'ACTIVITÉ   DES   JEUNES   SOLDATS 
AFFECTÉS  AUX  ARMÉES  0E  MEH  ET  DE  TERÎIE. 


Les  jounci  tioldals  affectés  à  rarm6o  do  mer  par  la  circulaire  du 

i  juillet  dernier  seront  appelés  à  l'activilii  le  12  novembre. 

Ainsi  que  le  fait  connalue  celte  circulaire,  le  contingent  de  Vur- 
tillerte  de  U  maiiiie  sera  dirigé  sur  les  ports  ci-api'6fi,  savoir  : 

Su>-  Cherbwrg.  —  Le3  jeunes  KOldaU  du  gouvemeroent  mill- 
airc  de  Pari*  el  de»  1"  et  î*  corps  d'arnée; 

i'ur  Bivit.  —  LfisjeuDefl  soldats  des  4'  et  9*  corps  d'armée; 

Sur  torîenl.  —  Les  jeunes  soldats  <hi  gouvernement  militaire  de 
,yottaldGs3»,  5»,  6%  7",  8«,  10^,  11*,  12"  et  1B»  corps  d'année; 

SarRoshefort.  —  Lcsjeuno»  soldats  des  17*  et  18*  corps  d'armée; 

Snr  Touta».  —  Le^  jeunes  soldais  des  13*,  IV  el  13*  corps  d'ar- 

ée. 

Potir  le  ronlingont  de  l'armée  déterre,  t'appel  gâniral  aura  lien 
H\  et  *3  novembrB. 


—  530  — 
Seront  inU  en  roitlo  : 

- 1,0  II  novembre,  la  lolaliU  dus  tioiumet  i»  ta  classe  de 
les  ajouinés  (li:8claf«e«  de  1887  lit  de  1886  fourni»  aux  > 
Iroupe  de  rinléricur  par  li»  bureaux  de  recrutement  de*  K 
ttoot  pairca  do  chaque  région  ; 

Le  13  novembre  ceux  que  lourai^senl >g«loiaent  aux  ' 
l'inlÉrieur  les  bureaux  de  recrutement  dos  subdivisionf  Inp 

Dan»  les  Basses-AIpeç,  Is  mise  en  rotile  aura  lîca  i  It 
date  que  dans  la  subdivision  d'Aix  (13  iiuvomtrc). 

Dans  le  dèparUnK  ni  de   la  Seino.    le  eonlingenl  des 
4*  bureaux  partira  te  1 1  novembre  ;  celui  dtl  1"'  et  3*  burea 
13  novembre. 

Le  contingent  do  Scineet-Oise  pnrtirA  en  deux  rracti«i*,| 
Il  et  13  novembre. 

Celui  du  Rh4>ac  (partie  r6serT6e),  le  13  novembre. 

Les  jeunes  soldiits  destinés  aux  corps  ou  fractions  do 
tioanfs  en  Aljfôrie  et  en  Tunisie  aeronL  diiigis  direoLoi 
Marâcillo  ou  Porl-Veadres,  eonrormàmeat  aux    lodJi 
aptes. 

£MBAKOUEMK<IT  DES  JCUKES  SOLOATS  DKSTWAS  A    L*ALOiR» 
ET   A  LA  limitlB. 
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liant  que  possible,  cee  jeunes  soldnls  ne  devront  arriver  au 
Drl  d'embarquemenl  que  le  jour  in/iRtc  du  départ  du  païuebot. 
Des  oniciersapparteoanlAUK  corn»  auxquels  esl destinée  la  plus 
srle  partie  du  contingent  à  embar<iucr  sur  cbnque  paquebot 
Bronl  envoyé?  d'Afrique  pour  recevoir  lui  jcuni»  EOldat^au  port 
l'embarquemenl,  à  raison  de  : 

1  lieulcnanl  ou  »ous-licut«nant  pour  toute  fractiou  sup6rieur« 
100  bomme.t  et  inr<!rlcnre  h  230; 

1  ca|iitainc  et  I  lieutenant  ou  sous-tieutennnt  pour  toute  fr&c* 
ion  *up6ricurc  à  350  liommes  et  iadîiieura  à  400. 


bxoaiiqiii:)9I':kt  et  hisb  es  notiTR  dus  bohurh  destik^s 
AUX   IIITAILL05S  D'ISFa^TEHIK  LÉGÈRE  DAFaiOUË. 

LeB  hommes  afTectés  aux  bataillons  d'infanterie  Ugkn  d'Afri- 
[ae  devront  s'embarquer  : 


Cem  .Ici  I-.  2*.  3'.  l-.  S-,  6*.  ] 
1*.  e*.  13*.  il;  iB-eorpa  ilsr-j 

lolrcdr  hrii 1 


>  CeoiduB-,  10',  II*.  tS*.  <6', 
*ï'eHB'Mrrnl'«tui*« 


(lAUr 

k 

Parl-Y«i<trM 

poui 

Mortr'ille 


Mgn I«  i3  ii'if^Rilire. 

Ocin UtS        - 

Diilii-pciilla..  un       — 

Mftt tg  se  noiembra. 

Onn hîi      ~ 

riidlppcrlllr..  hST      — 


M 


MM,  l'îa  généraux  commandant  1«8  I",  i;  3«.  4'.  5».  &>,  7«,  8* 
t  M*  rorpH  d'armée  devront  s'entendre  avec  les  compagnies  du 

lemiai  de  fer  inlérosaé&ï  pour  que  les  hommes  de  cette  prlic  du 

ntîng>.-nl  »oi<!nt  réulTls  dans  les  garei  d.r  1»  ligne  de  Pans  à  Lyon 

t  &  la  Médilorranée,  en  dClachcmenla  fortement  enoadréi,  «t  de 

ffsciu  à  prendre  au  passage  les  Irains  spéciaux  ijuE  seront  mis  en 

roule  â  cvt  elTct  au  dé|>arl  de  Paris,  par  les  soins  du  la  ompa- 

gnie  des  clieniln^  de  fer  de  Paris  A  Lyon  et  a  la  Méditerran<';e. 

M  le  gouverneur  milîlaîre  de  Pjriè  devra  prendre,  de  son  c416, 
les  nicsnrct  nécesuircs  pour  l'organisation  de  ces  trains  el  la 
mise  en  route  du  conlingi^nt  du  gouvernement  de  Paris. 

En  £c  qui  concerne  les  hommes  iiffcct^iaux  b.ttaiilous  d'iofan* 
lerie  légè(«  d  Afrique  et  provenant  des  9',  lu*,  11%  là*,  13',  15% 
{|6",  n*  cl  (8*  corps  d'arm6e,  ils  devront  Être,  vu  leur  elTecUf  res- 
treint, dirigés  «ur  les  porti  d'embarquement  par  les  trains  ordi- 
naires de  1  exploitation. 

Pour  le»  autres  opéralions  de  l'apiiel,  il  y  aura  lieu  de  se  con- 
former aux  circulaires  des  8  novembre  1^3,  13  novembre  IStU 
{Oui'e<iM  du  /tefrutfmcnt)  et  aux  inatfuclioiis  antérieures  sur  la 
matière. 

J'appelle  tout  spécialement  Taltcnlion  sur  les  dispositions  ol- 
ipr^  : 


JSm 


Lwjeonot  toblal^  doivent 'dire  réunis  au  ohoT-Hea  (1«  Ui 
division  Je  région  le  jour  (îkA  pour  l'ajtpol  <i  l'acAivilé  eti 
mile.  Là  revttr  il«  dâpxrt  doit  ilre  pnMic^lo  uutaiùi-e  àui 
lo'iiéourt  du«  détactienieuU  le  jour  tn6ine.  saut  iea  oa^  oà  Ui 
cb«  un  l»iu*  «4  le  Irnoé  il<>s  lûm^inireii  ne  it  pcrtiiallrmimti  ] 

Elle  devra  t'opérer  avi'c  tout  le  soin  aftonnntni  poor  i 
toiaeca  route  des  hommea  Iropnombi-ouxijiil,  chaque  atini*,! 
rOformÔB  à  l'arrivée  au  corps  par  suite  d'iiiHfiiilt^s  nyanl  fdû 
rt   la  vi«it«  du  conseil  de  reTisiDn,  ou  qui  lo  sont  clévi 
d«puis  cette  vliite. 

Le«  commandants  de3  bureaux  de  recmli-mcnt  m'adrsMi 
Jirfcffment  {Bureau  du  HecrutenKnt),  le  15  dùccmbre   pt 
deux  <Halt  : 

1«  Un  pour  le  oontînupnt  de  l'armée  de  terre  (olaun  d»  18 
ajournés  de  la  classe  lHâ7  et  ajourné*  de  la  daiM  de  IStifii); 

î»  Un  état  pour  le  contingent  de  l'arm^^  de  mpr. 

C*!s  él3ls  prÈMnIoront,  au  jour  oii  ils  S'  :  ' .  ■;,  },-»  ri'Mili.ili 

dfl  la  mise  en  route  des  jeunes  ïoldals  (CQ"  Lunexc*  &  la  es- 

culaire  du  18  octobre  IH'O). 

Ils  indiqueront,  dans  une  colonne  Rp^oialo,  le  fomhiy  in 
Jeunes  soldats  bITccIAs  â  des  corps  diKiplinairc»  comme  ajaat 
suhi  des  Goudamnations  avant  leur  (ncorporutio.ti. 

Signé  :  C.  Dx  rigrcuncT. 


eruawm. 


30UUIAL  HlUnUSK,  3*  SIMMTH  IWM,  K"  85. 


A'o/e  munsthielli  du  31  aoiit  ^t^B^,  rehfite  à  rerpplkatimt  A» 
modifications  apportées  ent  décret  du  lu  not/eir^re  1^7  bout 
le  décret  du  25  avril  1 883.  ^ 

Page  isa. 

TAfllF  DE  SOLDE  TRANSITOIRE. 

rxrA»natB  : 
^l«  lieu  lit  7 

Sapfi:r,  lambonr  oti  elsiron, 

liri: 

Sapeur,  tambour  od  cUIiod,  suIdat  musicien. 


—  S33  — 

DÉCRET 

DU    11    OCTOBRE    1889 

roNTjin 

REGLEMENT 

*un  ut, 

'SEIIVICE    DU   HARNACDEMENT 

DANS  LES  COBPS  DE  TROUPE 


13t.  Rapport  au  Présidtnt  de  ta  R^puifique  française,  sur 
le  service  du  harnachement  dans  le$  corps  de  troupe. 


Paris,  r*H  oeubre  1S69. 


Muii*ieur  le  Pr(!»(lent. 


L'application  d'une  nouvelle  réglemunUlioa  du  service  de  l'Iia- 
biliement  dans  les  coips  de  trou|>o  syiinl  donné  de  bons  râsuUaU 
Ftanl  nu  poiot  de  vuo  du  rumvliureitîon  du  iDatdricI  que  de  l'Écoao- 
mie  dans  la  dOpcnso,  t'anulogit;  i]ui  existe  entre  ce  servica  et  celui 
lu  hamac licnicnt  a  nalurellcmcnl  condgil  A  penser  [)u'on  rotire- 
lil  des  avantages  scmblalili»  du  l'uppli&iUon  di!«  mfimcs  régies 
lu  service  du  barnachemunt. 

D*un  autre  cAlé,  les  commissions  parlementaires,  depuis  qnel- 
jnes  années  dôjA,  ont  émis  le  vœu  iju  une  r^rorme  soit  apporléa  au 
mode  de  ronclionnemenldu  service  du  harnachement,  et  demandé 
que,  comme  pour  l'habillement,  en  supprimant  les  dêclass«ment« 
périodiques  do  mat^riol  et  en  intéressant  les  corps  k  la  bonne 
gestion  de  leurs  approv-isionnemenls,  on  arrive  à  tirer  des  effets 
et  objets  de  bamachemedl  eu  service  tout  le  parti  possible. 

i'ai  pensé  dèî  lors  ijuë  le$  principes  sur  lesquels  repose  le  non* 
veau  système  d'habillement  pourraient  6lre  appliqués  au  barna- 
oheraent. 

J'ai  fait,  en  conséquence,  préparer  sur  led  méinea  données  et 


—  sa»  — 

(l'cprAs  le*  inJtmcs  règle*,  le  H>gli-nienl  ci-joint  qui  ^n 
avec  iiiio  rnvdurd'aulunl  pUiimiirituée  (|u«  snti  iipplicajuoi' 
gcra.  lie  tu  piirt.  ilnn  corps,  auciiiK.-  Oliide  noijvcMr. 

Tniil>'f()i«.  «t  mnlgri)  Itw  aimlcgie^  t\Uf  |>r<''fuule  l'eti 
Hprvicn  du  tinrnitrhriiiriit  avec  celui  de  rhiibilleiuent,  1« 
r6Kl<'ii«'nl  npp4(rt«  d<ri)  inoilifli'Jiliuti.t  si    prur»nileft  su 
apturl    i|iiViii  doil  «'«llvndro  i  ntiicoiitrer,  Juns  la  pratlq 
ili'il'-ultés  do  détnil  i|u'il  nV^l  piiH  pfl>aiblâ  do  prévoir  «  l'u 

Aussi  ni-jn  crti  |iru(lenl  d'ep  fiiir<!  d'»bord  un  essai  parliiii 
de  mullro  A  pnifit,  jMur  l'n|iplicutitu  g*^.ttâr»lu  qui  eu  ««nh 
iiltAricurrmt'nl,  I''*  nhutlal»  de  l'cxp^rliriice  acquîf^e. 

Col  L-iwiii  |itiuri'uil  être  Ii-ii14  à  piirlir  du  1"  junvicr  IR90i,i 
loiiM  li'H  cm-p-  de  IroiipG  dont  la  portion  ccnirule  est  &L 
duii*  Ica  I",  li"  l'I  IK"  régiuD.H  di!  corpd  il'anuée. 

Si  voua  i>prin>uvez  \ea  considérnliuna  qui  pr6cè<lpnl.  Hia 
le  l'rAiiihnt,  j'nî  l'Iionneur  de  voua  |>rier  de  voDioir  bi<-D  r** 
(le  volie  i'i(!natui'e  U-  projet  de  décret  joint  su  prAsaot  lapjxvLl 

Veoillox  «gréer.  Monsieur  la  PrtBident,  rbommage  d«  toMi 
pectui'UX  dévouement. 

£a  itînittre  dt  ia  gurrrt. 

Signé  :  C.  Diî  FUEVClKcr. 


N*  !3S.  Décret  portant  rèijtement  sur  te  service  du  /larnatÂh 
meut  data  les  evrpt  de  troupe. 

P*rfi.  I«  It  oUiriini  1889. 

Lb  P&£StDEirr  AE  UL   HÉfL'IlLIQVI!  rSAÏK;*!»!!, 

Vu  le  décret  du  H  juin  1HS3,  liur  le  service  de  la  »Ide  et  d« 
revQi^a.  modiné  le  10  noTembro  1KK7  ; 

Vu  le  décret  du  m  décemtire  lâti3,  sur  le  serrioe  Intérleor  l 
eorps  de  Iroupe; 

Vu  le  déAFcl  dn  16  norembre  l)f87,  sur  le  *ervlM  de  l't 
ment,  modilié  le  18  mars  l8HV; 

Vu  le  discret  du  U  iaiivier  1881),  sur  l'admlaUtralion 
coniplHbililé  des  corps  de  troupe  ; 

ConMdéfSDt  qu  il  importe  d^luiidre  ou  lervtoo  du  lion. 

iDvitl,  dans  les  corps,  lei  avnnlsge»  du  mode  d'sttniiiilstrnt.^ 
npnli'iuâsu  service  de  lliabillfiucnt  pur  led<5ontdu  t(t  novenbrf 
1887»u(vUé; 

Sur  le  rapport  du  Mlaistro  de  b  guerre, 

Arl,  !■*.  A  partir  du  i**  jauTier  IWO,  le  aennee  du  tiarnadia-- 


*  — lent  sera  exécuté  dans  les  corps  de  troupe  de  toutes  armes  con- 

*  ^rmémeat  aux  diapositioos  du  lëglemeot  ci-après. 


— j.  Art.  2.  Sont  exceptés  :  les  régiments  de  spahis,  de  sapeurs-. 
^yjQmpiera,  les  corps  de  la  geodarmerie,  les  écoles  militaires  et  les 
^ïépôts  de  remonte  dont  Ta  masse  de  harnachement  et  ferrage 
_n,jootiauera  d'être  administrée  conformément  aux  règles  actuelle- 
^nent  en  rigueur. 


TITRE  PREMIER. 

RÈGLB9  GÉNÉRALES  COirCEBNAIfT  LES  ALLOCATIONS. 


CHAPlTaB    PREMIER. 

RÈGLES  d'allocation. 


PtetUlimi. 

Art.  ^",  Dans  les  corps  de  troupe,  il  est  pourvu,  au  moyen  de 
prestations  en  deniers,  aux  dépenses  concernant  le  harnachement 
des  chevaux  et  mulets,  leur  ferrure  et  leur  traitement  en  cas  de 
maladie. 

BbU  dM  (TlOUUSDI. 

Art.  3.  Les  prestations  dn  service  du  harnachement  sont  dues 
au  corps  pour  toutes  les  journées  de  présence  des  chevaux  dont 
il  est  chargé  d'assurer  le  harnachement  ou  la  ferrure, 

Pour  chaque  journée  de  présence,  il  est  alloué  au  corps  une 

i'ournée  de  prime  de  harnachement  fixée  par  te  tarif  a"  l,  suivant 
a  catégorie  k  laquelle  le  cheval  appartienL 

A  cette  prime  journalière  Tiennent  s'ajouter,  dans  certains  cas 
particuliers,  des  suppléments  dont  le  taux  est  également  fixé  par 
le  tarif  oM. 

Indépendamment  des  primes  journalières,  la  oorps  reçoit  des 
primes  mensuelles  dont  la  quotité  est  déterminée  par  le  môme 
tarif. 

Ëqaipag«i  «t  olqab  mt*  gritaîl«i>«n(  k  I«  AupadUMducarpf. 

.  Art.  3.  Les  corps  sont  pourvus  gratuitement,  soit  par  ceasûa 
défiuitive,  soit  par  prêt  temporaire,  de  toutes  les  voitures  qui  leur 
sont  nécessaires  en  temps  de  paix  et  an  moment  de  la  mobilka- 
tioQ  (tableau  n*  J). 


CHAPITRE  11. 
wiisrtw  M!  «AUACimmT, 


Art.  4.  L'eofemble  des  pr^itsltuns  «n  deniers  «lloaéM  A 
corpi  de  troupe  d'aprèa  le*  tiistiuuidu  lAfifa*  i  cooktilM 
raaaH  de  baruocbeiDeiiL 

OUc  miue  ^oDTfuit  «  (outca  le»  déptaw*  6aiimérAe«  à  l'arti- 
el«  1**.  et.  en  oulre,  fc  ccrtaiDci  dépense*  gio^rales  (l«lanntlié« 
par  les  iaitrocliuits  miuittérieUes. 

Elle  f«il  W  avBiicvs  iiéccMAirc»  pour  pa>er  les  dépnnws  dn 
terrifie  de  barnacliciucot  ^ui  doivent  tUv  ultârleuretuonl  rm^ 
bourséea  au  corps. 

Diiiiioa  M  (Mil  cMnmm  (l  lMd«  p«rtkalj*»(t). 

Art.  5.  Dans  Ira  r6gim«nl*  de  cavalerie,  let  réginenta  d'à 
lerie,  les  eBCadrons  du  traiu  des  équipaues  et  le«  réglo)«BU< 

f;6i)ie,  la  aias»c  de  harnachement  se  uivue  eu  fonds  eommoB  l 
Lind«  particuliers. 

\jB  fonds  commun  est  destiné  à  pourvoir  aux  dépensea  commî 
uw  A  l'ensemble  du  corps,  et,  dans  certain»  cas,  a  venir  en 
aux  unités  administmlivci.  Il  est  géra  par  le  conwjïl  d'admii 
tioD  central  ou  par  les  conseil*  éventuels. 

iies  fonds  particulier*  sont  deéltuéa  h  pourvoir  anx  JApena 
apéclales  à  cbaque  unilâ  udininislralive  :  ils  sont  g&rén  par  le* 
eofomandanls  de  compagnie,  d'escadron  ou  do  batterie.  Dans  les 
régiments  du  génie,  les  compagnies  de  sapeurs-cooducluurs  soûl 
les  seak's  qui  uieot  un  fonda  |>articulier. 

Dana  les  Iroupes  d'infAnt<;riv.  les  bataillon»  d'arlillerie  de  forta- 
tfiuo  et  l'H  ri'f^imcnt*  de  pontonniers,  la  musc  de  bumacbemeat 
ne  comprend  que  le  fonds  cunimun. 

RvMltM  4*  U  m*— t. 

Art.  G.  A  lu  formation  d'uo  corps  de  troupe,  ou  au  moment  d< 
son  poasaKU  au  système  prescrit  par  le  présent  règlement,  le 
Miuitttro  flie  la  première  misu  qui  lui  est  aUouâe  au  titre  de  la 
masse  du  burnacbemenl. 
Eofluilc,  cette  masse  tait  normalement  recette  : 
1*  De  toute!^  les  allocstions  dâi<.-Miiin<;es  au  tarif  n*  I.  aetoo 
subdivisions  d'armes  vt  rorgoiii.'alion  du  corps;  les  fonds  & 


(1)  Aaan*  1 1  rïnitniMtoB  Umm  miIk  iu  pr4»<n(  rtf  ttUMt. 
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■oir,  A  co  titr«,  pouvant  provenir,  parlia  d«»  oal»M>s  du  Tr«'»or, 

^«Bt  partie  àa  pradait  de  la  Tente  des  ftimifira,  comme  II  efl  dit 

ci-après  ti  l'ai'licle  9; 
3"  Du  montant  des  mandats  ordonnnnci!»  au  profit  du  oorpt  cl 

de  tout  envoi  de  fonds,  sojl  pour  rcinboutwment  d'avADcea,  soit 
^_(>our  payement  delTets  passes  A  on  anlra  corps; 
^B    3°  De  la  valeur  des  eifetB  cédés  parle  carp%  dans  les  conditions 
HpnivacB  par  les  règlemenls. 
^F  Elle  peut  éventuellement  Tnire  recette  : 
^    i"  Des  altocalions  accordées  par  le  Ministre  pour  rembonrsc* 

ment  des  perles  uibies  dans  les  cas  de  force  majeure,  teU  qu'ils 

sont  dâHuis  par  le  règlement  sur  la  compttikilit^  des  matiArfs 

appartenant  su  DéparlemenI  de  la  guerre  (I). 
3*  Des  secours  que  le  Uinislre  peut  lui  accorder  sur  les  fond* 

du  harnachement. 


lanirM  \  preodn  d«nt  le  at  ie  modillctiioii  i  la  comiUutioa  ou  k  l'tlTcclif  da  corpi. 


^M  Art.  7.  Lorsque  des  modifications  constitalivcs  sont  apportée* 
^^uit  à  l'oreanisalion  d'un  corpf,  soit  à  son  efTectif,  des  décisiona 
^HlftUtériolIcs  spéciales  déterminent,  dans  chaque  cas,  l'impor- 
^nMc  de  l'ciugmenlation  ou  de  la  réduction  do  sa  masse  de  haroa- 
ohemoDt,  et,  s'iJ  y  a.  lieu,  la  nouvelle  dotation  des  fond*  parllcu- 


lera. 


Rj[url!tlon  d«  Il  nut>  tain  te*  diitriei  rnctioni  du  ««rpi. 


■f    Art.  8.  Lorsque  le  corps  est  divisé  ou  sur  le  point  de  »e  divu«r, 

"le  conseil  d'administration,  présidé  i>ar  le  chef  de  corps,  dâcide  si 

la  partie  de  la  massa  de  harnachement  autre  que  celle  qui  est 

confiée  A  la  gestion  des  commandants  d'unité  sera  perdue  et 

administrée  h  la  portion  eonlrate.  pour  l'ensemblo  du  corps,  ou 

eUe  sera  divisée  entre  les  diverses  fractions. 


Paris  pir  bru  mijcan  on  tu  lanoll. 


(0 

l'Art.  t9.  Aamoe  p«rl«  nu  anric  d'c»  admiio  t  I*  di^cbargi'  •Ira  ewD|kUbIc«  «'ra- 

b1  qn'slla  proriml  d'ftinimiiaU  <\e  iMfe  miijdue  an  \U  lat  forlnfts  dAmeu  MD- 
.iltt,  tel-  lias  : 

Vot«  t  uiVin  irmi^«,  k  lorco  ourrrla  ou  irM  elTraellan  ; 
,  V^  pue  dKpnrltion  (Tu  d^Ivalvurf  du  malvrlrl  : 

Priie  au  detltuciion  por  l'vnncnil,  dirlniclton  ou  iboiidati  tatoi  S  Mn  approch*  ; 

laPeaAir; 

ln<rnil>iiii>n.  «ihiiirniou: 

^((«aloiatni  ar  liAiiininb: 

Ki^ntmijaU  du  rouio  pur  tum  dI  pur  eau; 

Epiualie  roml.ii'e. 

Fir'ai  t"  *""■  ilo  iniixili  Alil  dn  bllinDsU. 
«^i  Jtufuilu  pi^rln  on  nial'ii!  qu'.nuiail  oriMilonn^c  l'tlBl  ie*  blIiOMiU  B'«<l 

iiûd«rli«ri(o  du  i!oin|ildlitr  <\av  l'il  iMt  rialili  qu'il  t  Iniroduti,  n  lanip«  ulilr. 
,  _  urautonlf  l'oniii^laulr.  kt  rvcl.iniA'iuiiE  ui'i?s>uir.  t. 
\H.  ITd  du  r^Elnowit  «or  l'ndmlnUlrttlon  tl  h  rampinhlUlj  il«t  nrpt  rie  trairpr. 
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Dans  le  cas  où  la  division  est  décidée,  le  même  conseil  déter- 
mine la  part  à  attribuer  &  chaque  fraction  du  corps. 

Le  président  du  conseil  d'administration  adresse  copie  des  déli- 
bérations successives  au  sous-intendant  militaire  chargé  de  lasar- 
veillance  administrative  de  la  portion  centrale  du  corps. 

Celui-ci  en  informe  ses  collègues  intéressés. 

Parvinrot  de  la  masse  de  b^ruachemeat. 

Art.  9.  La  masse  de  harnachement  est  payée  aa  corps  par  mois 
et  à  terme  échu. 

Le  sous  intendant  militaire  ordonnateur  déduit  de  la  somoH 
revenant  au  carps  le  montant  du  produit  de  la  vente  des  fumien 
encaissé  par  te  trésorier  pendant  le  mois  écoulé,  et  n'ordonDance 
que  la  ditférence. 

CHAPITRE  111. 

UËCOHPTES   DE    LIBËBATIOR. 


ÉMblisMDJBnl  des  domptes  de  libénlion. 

Art.  iO.  Le  décompte  des  prestations  du  service  du  harnache- 
ment est  établi  sur  un  tableau  annexé  aux  revues  générales  de 
liquidution  concenianl  le  service  de  la  solde  et  d'après  les  règles 
posées  dans  le  règlement  spécial  k  ce  service. 


TlTftE  II. 

HÈGLKS  GÉNÉRALKS  CO>CBRNA.NT  LE  UATÉRIGL. 


CHAPITUK  PREMIEIl. 
ciiMrosiTio:;  des  affrovisionrexests. 

Diii^idci  (l«9  a|i|ir(iiUiDunemflal3. 

Art.  11.  Les  approvisionnements  du  service  du  harnacheroeat 
se  divisent  en  : 

1"  Âpi'rûvisionncmeiit  de  l'Ktnl; 

2''  ApprovisiuiinciupiiL  du  corps; 

n"  Approvisionnement  des  unités  administratives. 

A|<|irDii3lo:irieinoiil  du  l'Èlil. 

Art.  12.  L'approvisionnement  de  l'Eial  comprend  la  réserve  de 
guerre  que  constitue  le  mnlériel  de  harnachement,  de  ferrure, 
entretenu  d'une  mamùre  permunente  en  vue  de  la  mobilisation! 
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ApiiratUionaeiDeDl  du  oarp^. 

Art.  13.  L'approvisionnement  da  corps  est  nne  réserve  spéciale 
destinée  à  servir  d'intermédiaire  entre  le?  étabtisseiaentBde  l'&tat 
et  les  unités  administratives  pour  satisraire  aux  besoins  de  ces 
dernières!  en  temps  d-i  paix  ou  à  !a  mobilisation.  Il  se  divise  en 
deux  portions. 

La  )"  portion  comprend  les  objels  et  matières  que  le  corps 
doit  toujours,  en  temps  de  paix,  recevoir  des  magasins  de  l'Etat 
ou  qu'il  fst  spécial f ment  autorisé  à  conreclionner. 

La  â*  portion  se  compose  des  objels  et  maliëres  que  le  corps 
est  autorisé  îi  acheter  direciement  ou  qu'il  no  reçoit  qu'ëveatuel- 
lement  des  magasins  de  l'Ëlat. 

Le  tnbleau  a"  2  indique,  pur  arme,  la  nature  des  effels  qui 
entrent  dans  lu  composition  des  première  et  deuxième  portions 
de  l'approvisionnement  de  corps. 

AiiproTisioaDemeot  des  unités  gil  mi  mat  rallies. 

Art.  1-1.  L'approvisionnement  dex  unités  administratives  est  la 
dotation  spéciale  à  chaque  imité  et  destinée  à  satisfaire  à  tous  les 
besoins  auxquels  ne  pourvoit  pas  rappruTisionniiment  de  l'Ëlat; 
il  comprend  : 

t"  Lps  ellels  nécessaires  pour  barnacber  les  chevaux  et  mulets 
de  l'efTeclif  de  paix  au  moment  de  la  mobilisation  et  la  ferrure 
qu'ils  doivent  emporter; 

2°  Les  effets  nécessaires  pour  harnacher  les  mêmes  chevaux  et 
mulets  en  temps  de  paix  pour  l'instruction  et  les  corvées. 


CHAPITRE  II. 

■AGASEHS. 


Emmagaiinement  de  l'appiDrisioaneiuanl  de  t'Élal, 

Art.  15.  L'approvisionnement  de  l'Etat  pout,  suivant  les  besoins 
du  service,  être  placé  soit  dans  les  magasins  de  l'Ëtat,  soit  dans 
Ciîux  des  corps  de  troupe. 

Quand  il  est  placé  dans  les  magasins  des  corps,  il  peut  Atre 
déposé  dans  le  même  local  que  l'approvisionnement  du  corpa, 
mais  animé  séparément. 

El  m  m  a  gon  Dément  des  a|>)>covisii)nnc[niMiU  des  aailés  tdmimBlralifea. 

Art.  16.  Gli.-icun  des  a|iproviâionnement9  particuliers  d'unités 
admini-trutjves  e.'^t  placé  dans  un  magasin  distinct  qui  prend  le 
nom  de  magasin  d'escadron,  an  batterie  ou  de  compagnie. 

Lorsque  les  ressources  du  casernement  ne  permettent  pai  de 
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Si  le  détachempnt  n'a  pns  do  conseil,  c'c«l  au  chef  ila  Mi 
ment  (\iie  revient  le  soîd  de  rmlrelifrn  du  riipprovieiotioenn 
praeède  seul,  sous  sa  responBBbilité,  &  ia  récepltoo  dos  ma 
el  effets  de  la  3'  porliOD. 

Crfilioa  cl  «nlroIÎMi  ilet  «ppraiitioiitiiMiidntt  ilt»  iiflilf*  (dmiaislMllitt. 

Ari.  87.  L"*  modii  ^  suivre  pour  la  orftatîon  ot  l'ânlrvli»! 
^proviaînonrmi'nUdes  llIlitl^iad(l)illi^lcalives  en  iniliqod  ci<i 
titre  IV,  ctiapitM)  11. 

CoiDitlnliilit^  riUricnic  rn  militrei  (4). 

Art.  38  La  comptaliititô  iixt^rieure  du  corps,  en  ce  qui 
ccrtK'  \c.  fnniérlel  H(r<>ct6  nu  aerviei;  doa  chevaux  (harnacncmrsl. 
mubiliers  d'écurie  ri  d  inflrmerie,  tli;  ),  e>.i  régi»  par  les  r^glt- 
menU  nur  l'adDiinislratJon  et  la  complabililé  de»  corps  il«  in>uf» 
d  sur  In  comptabilité  dca  oialièreH  appartenant  au  déparleoMl 
d<>)agiicrre. 

Voffidor  d'habillement  tient  les  écritures  preaorilcs  par  M 
rèKlemenls. 

li  établît  le  compte  annuel  di?  gestion,  portant  invontain*.M 
31  décembre  de  chaque  aimiSc,  du  maléricl  appartenant  à  i'Vié 
et  mis  griituitement  à  lu   (lÎKpoi-itinii  du  corpa,  ul    l'ini 
eslimalîf  des  matières,  effets  ou  otijela  au  coiapté  de  Ja  itii  - 
barnacbemeut  existant  en  magasin  ou  en  service  A  lu  oiéine  il4k 

Efltu  remit  «ut  umld  nlm'iiiiliRiiio  (î). 

Art.  29.  D'après  les  r^les  poséei  par  le  réglemt>Dt  sur  l'icl 
nislraiion  et  la  complabiliié  des  corps  de  troupe,  les  o(Ti-tt«ii 
service,  suit  du  matériel  appartenant  à  l'Etat,  soil  du  maUrid 
appartenant  au  corps,  ne  figurent  que  dans  Tarrété  du  rogiftn 
corraqwndant,  des  entrées  et  des  sorties  du  matériel.  * 


CHAPITRE  IV. 
DÉOOimfi  OK   U  TtLBCH  DES  KEI'CTS. 


Piiit  ilttibim  *ui  aOflt. 


Arl.  30.  DaAa  ]et  comptes  intérieur*,  les  cITuta  neufs  provi-naat 
!s  magasins  de  l'Rtat  sont  dfcomplé*  aux  prix  do  la  iiumencU- 


;ll  Vuil'lr-  »■'  tti\  ïl  niiMirr  à  l'inilriKtino  pont  l'uppliriilMa  Ail  t* 

rr^lniiirni  «ut  l'iilvilul'lrstipii  ri  U  rviii^Uldliu  ilo  (Orp»  il«  Iroiipt,  al  . 
■u-lil  rf^viiml. 
tT'  Rtcltsipi  (ur  rndnlaldrtliw  t1  11  (••nUbiDUdH  torui  d*  tnmpti. 
,  1  II.  no-trlr  ■■•  IP. 
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ire  gfin^rale  à  laquelle  il»  appnrlieonent.  (I,.  Remonta  ;  M.  Hup- 

Bachcment  Je  la  Mvalrrii:  ;  N,  Matériel  de  l'arlillcriis;  P,  MaW- 

^el  du  KâiiJA.) 

tes  elïeiR  ou  objrts  acheté»  dana  ]e  eoinmerc«  (Htr  le  cnrpa  ou 

]Dr<!Clionni*-5  panes  soïds,  sont  décomptés  auxpiix  réels d'aobtt 

>a  de  r<-vicDl. 

Le*  rlTeU  ou  objeU  (ràs  bons  lont  décoiDpl^  aux  mêmes  prix 
|ue  Ifs  filli:!»  neuf», 
Lp-i  i-ffL'U  on  ohjels  bons  le  sont  aux  prix  des  nomenclatures 
enërnlo^:  ccax  d  imirucliOD  aux  dfux  cinquièmes  dupiixflxé 
ir  tes  mCmos  nomenclatures  pour  rcITet  ou  l'objet  neuf: 


TITRE  m. 

FOHCTIÛKSEaEIÎT  DU  SEnTrCF.  DAKS  LtlSEUBLB  DU  UORK. 


CUAPITHË  I". 

ACTION  DES  COKStas  D'AIlKlIIltTnAIU»,   DU  CHKF  RK  COaif, 
DES  CHEfS  D'KSC&UaOnS  UT  DD  MAJOR. 


K 


RsifauMbilill  éa  coaMilt  iTsdliiIiiiitrMifla  (<  ). 

Art.  31.  Lrs  cooïeiU  d'administration  centraux  et  éventuels  el 

chef*  de  d^tacbemcnt  Ban>i  conseil  qui  ont  en  charge  tout  ou 

rU«  di^s  approvisionnements  de  l'Ëtat  et  du  oorp«.  sont  p6cii- 

nIait«m*;ot  responsables  de  l'existence  et  du  bon  entretien  de  ce 

aUriel. 

Ils  CD  assurent  ta  conservation  par  les  moyens  ca  porsonnel  et 
matériel  misa  leur  disposition  par  te  prisent  règlement  elptr 
lea  insliuciions  miuistârielka  spéciales. 

Ils  font,  dans  les  coniHlious  ilëlertuinées  parle  r^letnent Mir 
radmioibt ration  et  la  ooin|>iabilité  des  corpit  de  troupe,  lea  achaU 
nécessaires  k  l'enlretii'u  <le  la  i'  portion  de  rapprovltluoneoieal 
du  corps  el  poueut,  &'il  y  a  lieu,  pour  l'enlrctiun,  les  niarcbés 
généraux  préVUH  À  l'article  45. 

)h  (iet«raiiD<'ot  la  nature  de*  déponsct  t|uo  los  eommaadants 
d'unitâ»  adminintraiives  peuvent  engager  et  les  prix  maxima 
auxqufl^  il»  ptTuvi^nt  traitt-r. 

Il»  décident  la  tuise  hors  de  ^rvice  du  niutériel  dont  lu  premier 
achat  ou  le  remplacement  e«t  &  la  cliargt-  du  l'ouds  commun  du  la 
masse  do  harnachement. 


ft)  Atl.  M.  tt  H  U  du  rtgtemm  nir  t*»émiiiialnUaii  M  l>  (oiapIxblUW  dr> 
ptft.  àtlnafr. 


AiUlbiiUoni  el  rt»p«nMbil'Udu<bcrde  eorpi  (<)• 

Arl.  3â.  Le  chef  de  corm  eal  responsable,  vis-à-vis  def 
mililsire,  de  la  mnoirire  âonl  s'exécute  le  service  dans  l 
ffAClioD!!  de  In  troiipo  ijn'il  commnniJe. 

It  règle  remploi  des  efTt-'ts  c<ïmprie  dans  les  deux  Cdlli 
dëRnics  à  t'nrlicle  i9,  de  manière  k  ména^rr  antnni  qoe  ) 
les  approvisionnements  des  nnîK^s  administratives,  tout  en  Ul 
la  nain  A  ce  que  les  chevaux  soient  toujours  bnmacbte  fl 
Façon  Aom  soignée  que  te  compoi-tc  le  service  auquel  iUS 
eniptoytts. 

f iiuioa  ilu  DDintir»  dVITcUi  t  talrtkoir. 

Art.  33.  Tous  les  ans,  après  la  clAlure  des  inspection*  p 
raieg,  le  chef  de  corps  fixe,  pour  l'année  suivanl«,  1«  nota 
minimum  d'elTels  de  toute  nature  qui  devra  ^tre  eiilretena  i 
cbsqne  unité  admlnlHlrativa. 

Aclton  dct  olieri  d>M«ilrailt. 

Art.  31.  L«B chers  d'escadron*,  dtns  les  nnll^s  placées  schisI 
commandcmeol.  assurent  l'exécution  des  ordres  doonés  pu 
l'Iiefdu  corps;  ils  le  renseignent  sur  lo  fonctionnement  do  Mf 
et  lui  proposent  toutes  les  mesures  qu'ils  Jugent  attloa. 

A 1^  lion  il<i  mnjor. 

Art.  3S,  Le  msjor  exerce,  en  ce  qui  concerne  le  service  du  I 
nacbcmenl,  fontes  les  Tonctions  qui  lui  sont  atlrihu(*4-3,  pAB 
service  de  l'Imbillement,  par  les  articles  45  et  4(>  du  règl 
sur  l'administration  et  la  comptabilité  des  corps  de  Iroupe. 

Uufc  d«t  tpprMiiionnrmealk  d'antlf  admînittnlir«  dts*  1h  Mrpi  ÙMaH 

Art.  36.  Dans  tes  corps  divixt^s,  le»  n^cessités  du  serv 
défaut  de  ressources  du  caicrncmcnl,  lu  fréquence  des  m 
ments  des  dëiachemcnls  no  permettent  pas  toujours  do  lu 
d'une  manière  permanente,  ft  chaque  comuDindnnt  d'uni 
disposition  entij^re  de  tt^s  ressource*  en  matériel  de  hnrn 
ment.  Le  chef  de  corps  doit  alors  prendre  les  mesures  do 
nécessaires  pour  réduire  ces  inconvénients  &  leur  minimum. 

Le  conseil  d'administration  autorife  le  paTcment.  sur  le 
commun  do  la  masse  de  hnrnarhcmeiit,  des  frais  de  transpni 
cDTclsetohjets  de  toute  nature  entrt  l<'  magasin  de  l'unité  i 
elle-même,  et  entre  les  diverses  fractions  du  corps,   lo 
transport  ne  peut  pas.  aux  termes  des  règlements  en  iri, 
^tr«fail  au  compte  de  l'Etal. 


It  An.  It  dariflmmliur  r«daJaÉ*liiilaa(tki«ampuIiiltuvd«iMr|i«  fc 
Anneir  B  à  rtnttiuctiaa  btMnt  nlk  m  {■''•«ni  ttgimiint. 
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CHAPITIÏE  It. 


Ptnouucl  iioruiaiiaul  il'M«culiau  du  mctIm  du  tuintcbsinout. 

Arl.  31.  Le  personnel  afTccUi  d'une  maoiôre  pormutiunto  uu  ser- 
"j'Uie  du  harnacheraent  dans  les  corps  de  Iroupe  compruud  : 
*^    !>>  Les  gaides-magasiiis;  \ 

^^x  Lescbel's  armuriorïriD&ltressoUiersJdoDt  le  nombre  et  lo 
^bricadiers  selliers;  /     grade  tout  détermï- 

^H»  Les  ouvriers  des  «celions et  peloloos)  nés  par  lus  lots  et 
^bs  raog  ;  i     décrets    d'organls«- 

1^4"  Lea  ouvriers  selliers  cl  bourreliers  |     lion. 
,des  UDitâa  administralivea;  / 

,r«nouiiel  •uilliiin. 

ri.  38.  En  ptus  du  (Hiraonnel  p«rmanen[,  le  chef  de  corps  peut 

Jever  sur  reii£euit)1e  da  sa  lrou|>e  le  nombre  d'honinies  de 

is  grnde»  néudssiiirea  II  la  surveillance,  aux  travaux  de  magt- 

,  aux  coiifectiouâ,  rcLoucbes  et  réparations,  et  les  employé! 

iporuirenmni  pour  les  besoins  généraux  du  corps. 

>  citât  de  détacbement  a  le  même  pouvoir  dans  son  détache- 

meut,  vt  \à  oommandanl  d'uniié  administrative,  dans  son  e^ca- 
>d»n,  sa  batterie  ou  •«  compagnie. 

^Bpe  dernier  dë«igne,  en  outre,  dans  sa  Iroupe,  avecraulorisatiun 
IV^eherdo  corps,  un  brigadier  ou  soldat  pour  faire  fonctions  do 
'{farde-magusla. 

Hila-d'nuirD  «lii  le, 

Art.  39,  La  main-d'œuvre  civile  doit  être  employée  toutes  les 
fois  que  son  emploi  esl  nécessaire  ou  avantageux  pour  assurer 
l'exécution  de»  confections,  réparations,  etc. 

^^^^B  Magasin  pscliculier  Ufttl  de  l'unili  adaiiui>lnliT«. 

Art.  40.  UaiiR  les  cas  prévus  *  Carliole  36  où  l'unité  administra- 
tive e^l  mumeiitanémeni  séparée  de  son  magasin,  le  commandant 
tie  l'unité  )'  laisse  un  garde-ma)ja«in. 

Le  cbvf  de  cur^s  fait  survviller  lo  magasin  ainsi  séparé  de 
l'unilé  adfflinistruUvv  à  laquelle  it  appiirliCDl,  parJ'ofBcier  d'ba- 
bUlement  ou  tout  autre  ufiioicr  spécialement  délégué,  sous  le 
contrôle  du  mujor.  Cette  su rvil lance  n'est  exercée  qu'au  point 
de  vue  du  bon  entretien  des  uH'cts  et  de  la  discipline  générale. 

Pour  assurer  cet  eairotieo,  le  clief  de  corps  fait  fournir  les  Ira* 
vailteurs  oéccsiaires  sur  la  dumaudc  du  commandant  d'unitâ 
iiitiâres^é,  ou,  on  cas  d'nrgenc«,  de  l'ofticicr  dùlégué  pour  la  »ur- 

illance  du  magasin. 


1 
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Ori|aui>*lIan  i**  *l'li«n. 

Arl.  41.  Li<  chpf  de  corps  organise  renHemblu  des  aUlmn 
rriers  travail Innt  pour  1«  urvicedu  bu-aubemunl,  de  la  oui 
qoi  lui  piirait  U  plu»  a  van  laveuse. 

Il   pniE  pmscnre   U  r^tutiuii  de  lout  ou  pnrtîo  des    nu'      

d'anit^D  aaoainUU-ativfla  daas  dut  aleliurs  gâniiraiix,  et  IVint 
tiinipor«ir«  dtin»  tes  uailéa  des  ouvriers  du  {ivlutixi  hurarKiig,  ; 
Compris  Im  brigadiers. 

Il  autoriti!  les  comniandaDU  d'unilli  à  onvnyer  des  hon 
Tnire  leur  up|ii-ciiti»aaj{a  à  l'aldier  des  chcft  ouvriers. 

Dani  Ir^n  mt-sures  qu'il  prend  à  ce  Btijol,  il  s'sUache  à  dooi 
t'gnlo  «atUifaction  aux  bosoins  gâuéraux  da  corps  et  à  Mui  dei 
unit^a. 

Oatrim  dM  uiU*  tsplgjtès  koi  rf|<«r«lioDi  l«i  idmdi  JMpMtaalw. 

Arl.  4J.  Quelle  que  soit  l'oiganisntion  des  aldiera  du  coroi, 
ouvrier!  de  chaque    unîlé    adrniiiistriilivo   sont    Iftissés,    ctiai 
Hmaine,  à  la  diipositiou  du  commiinHatil  de  I'unlt6,  pour  T' 
eaUoo  dtis  réparation»  les  muias  impoilaoka,  peudaul  uu  nom, 
da  jourd  llxd  par  le  chef  de  corps. 

I'i>iii«i  de  trai*il(lj. 

Arl.  43.  Il  p<-ut  blre  alloui)  aux  cbeT*  ouvriers  «t  oavrien< 
prîmes  de  Iravail.  à  la  ikcho  ou  k  la  journée,  doal  Is  maxiing 
osl  Hxô  par  le  conseil  d'adinînisU-alion. 

Ces  primes  sont  toujours  ulloui^es  tcmporaîrcmcal  ;  elles 
payé»  sur  le  Tonds  coramuD  pour  les  travaux  cooceruaot  rapf 
visiofiDemenl  du  corps  et  sur  les  Tuods  particuliers  da  ta» 
uniU  pour  les  travaux  cooceroant  le  matériel  qui  lui  eat  ftffa 


TrriïE  IV. 

FOKCTIONItUtEHT  DL'  SEUYILK  DAKS  ŒS  CNITÊS  AMUNt-STUATIVBS.' 


itatAPlTllK  1". 

■  fiOLttS    aÉKëRALBS. 

AtUfkaUMi  <l  mpSMiMlu  4a MoiMaiiiil  foMixt  •dmialMUlt*  itt. 
Art.  tl.  Le  comiannclanl  d'ualld  a  la  responsutiiliti  cin  la 


(I)  hateu  11  fe  l'IiuuiKiMo  UiHUt  Mit*  *a  |>i*mr|  rtftaMtal. 

(I>       a  T«ia»*t  iw  ridatalnnalM  m  li  tHMiMIi^  *«  rat*  U  inmt.  — 

Aru  tt.  II!  nat  r*a*IUr«wai  fmpmmUm  : 
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rvation  et  da  boa  utage  des  l'Iîela  de  tiarnaebement  de  Uiiitv 
Blure  qu'il  a  pris  en  charge. 

11  est  pécuDiairemcDt  lesponsable  des  perles  c(  dâtérioratioos 
k(  graves  f|ui  survicDdcuiuot  [lar  sa  ïuute  daus  rapprovUionnemeiit 
de  ia  troupe. 

Il  &,  dans  les  limites  prâvues  par  le  règlemeol,  la  responsabilllé 
itièrc  d<t  IVnécutiuD  du  service  du  burnachemeat  dun^  l'unité 
l'il  commande.  La  plus  gtaude  Util ude  possible  doit  lui  itre  lais- 
pour  l'emploi  du  mutenel  qu'il  a  pris  en  charge,  ainsi  que 
>ur  t'8dmiMi§tralioti  du  fonds  particulier  de  !oo  unilâ.  Il  règle 
Remploi  ili^s  dealers  et  des  matières  de  la  maaière  qui  lui  parait  lu 
lus  ataolageuse,  sans  autre  obligatioo  que  colle  da  soconrornwr 
IX  règleoieats  et  aux  ordres  particuliers  du  clief  de  corps. 

PaiMlion  4<%  milcb^t  ciilniils  a  IVtiirnliMi  île  rjpprorislAnovintiil  d<  l'uiiiM 

a*lnimi>lralii«  (1), 

Arl.  45.  Kii  principe,  le  commandant  de  l'uaitâ  passe,  pour  as- 
surtT  rrxéciilton  du  service  du  haruacbement  de  sa  troupe,  le* 
marchât  de  toute  nature,  tels  que  :  achat  de  malîëres  premii^ro* 
pour  loi  réparatioas,  abonuements  avec  les  chefs  ouvrier»  ou 
autres  personnes,  etc. 

Touterois,  si  les  conseils  d'adminislralion  le  jugent  préférable, 
ils  ont  niialilJ^  pour  passer  dos  marchés  généraux  de  celte  nature, 

S 


L(i  elIaU  n'ODI  \\»%  <]«  Jurte  «blitt*loir«. 

Art.  48.  .\ucune  durée  obligatoire  n'est  assignée  aux  elTets  de 
irnacliemenl  ni  aux  usiensdes  d'écurie  qui  entrent  d«n«  la 
>mpo^ition  du  matâriol  alTectë  à  l'usage  des  chevaux. 

Tous  ce»  effals  doivent  rester  en  service  jusqu'à  complète  uiurc. 
gol  ensuite  ulilisi's  aux  rëpurslions. 


^V  Reiulfgrati«<i>  m  msgiiiu  ramiutin  iiiUrdiIoa. 

Art.  47.  hts  cITcts  sortis  du  mngnsin  commun  du  corps  pour 

Qlnr  dans  rupproviniouncment  d  une  unité  administralive  ne 

peuvent  plus,  sous  queli|ue  prétexta  que  C«  soit,  fiire  réintégrés 

dans  l'approvisioiineiaeiit  du  curps  sims   un   ordre  ><|MiRial  du 

Ministre,  qui  lîxe  alors  lus  condiliuns  .-luxquellen  la  rétnlégtation 

'     a  lieu. 

■^ 

^^K4>  U«  l'«iiKM«o  da  taait«  doiil  il»  oui  dbuad  JjuilUuot  ri  Don  «ncort  einplord*; 
^^E^  |t#r«u*lclic<'t  du  bou  vnlreliuu  i9u  iuaUrir4  doalil*  oui  douut  nie^iMJrt  non 

^r  3*  Det  (iifnnentM-i  lin  ill-tnbui<an»  ilc  look  nnlnre  «li«(tn^  conlraïKinerit  «ui 

(MJMDMilJ  ut  inMrnrliaiUi. 

lit  m  tonl  ■(»<  ibi-i-iiitiosiccmtol  rupontnhlM  dv  l'«>ul«n»  ot  du  bon  ealnlkn  du 
awtéiîtl  en  wriin,  ivul  1«>  tia  du  pctiv,  iliâriilnUnnt  ou  mltti  bon  dt  tarin  f*t 
forN  rhJouit. 

iH)  An,  A(  dn  r«|lHuent  aut  l'idnilfUtlrtliaQ  cl  la  (•mpubilil'i  d«>  t>irv<d«lrai|H>. 
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Echange  il'«IIf  1>. 

Art.  AS.  Les  commandanU  d'unilé  administralive  o« 
en  aucuu  cas,  exiger  ui  subir  l'échange  deo  effiats  qui  leiiroriï 
rteulièiemenl  délivrés. 

Hais  des  échanges  peuvent  se  faire  h  l'amiattlti.  •oîtcalnl 
maçasto  commuu  ol  les  uiiiléà,  soit  eotro  les  unités. 

Les  premiers  d6  peuvent  se  fairu  que  pour  des  uflols  Aé  : 
iiature,  nombre  pour  nombre,  el  avec  l'apprubaUon  dm 
d'adminlslralioa. 

Les  seconds  peuvent  se  Taire  valeur  pour  valeur  et  ponri 
eQ'ets de  nature dilTéicnte,  sur  le  simple  accord  dei  cot 
d'uniiâs  intéressés. 

Ces  divers  éctianges  ont  toujours  lieu  sans  écrilurcs. 

UlnmiuftlJoo  «1  eatu|ioiiliou  iIm  itlicnr*  (Olloclions  d'clhu. 

Art.  49.  Les  effets  «utraiil  dans  la  composiUua  de  l'npprwi- 
sioniicment  de  chaque  unit<}  administialive  sont  classa*  iwai  lu 
déDomiiiHtions  suivantes  : 

1"  Codeciiou  n"  1  {guerre  et  parada),  eoRipo»6a  d'effet*  dhA 
un  très  bons. 

Celte  collection  couservée,  en  principe,  dana  le  loagitsio  ferw 
de  l'uniié,  n'est  mise  en  service,  en  temps  de  puix,  que  pour  lu 
exercices  de  mobilisation,  tes  revues  paii»4^i  en  tenue  Je  cas- 
pagne  ou  de  parade  et,  excepliounelleinent,  pour  d'autres  exer- 
cices, I(-[s<]ue  l'ordre  en  est  rormellement  donné  par  te  eoranuih 
dant  du  corps  d'armée. 

S>  Cnllpction  n"  9  (instruction),  composée  do  tous  tes  aatrt* 
effets.  Cette  collection  reste  d»n«  les  selIerieSt  il  la  dispoutiaa 
des  hommes  pour  tons  tes  dâtails  du  service  journalier.        ^^~ 


OUAPITHË  il. 

COtATlOX  KT  C^TaSTlEH   Dl  L'APniOVl«IO]l.<(llIBIIT 
U'tKITP.    ADMINISTHaTIVH. 


Citelion  it  l'approiuioanoucni  d'uniit, 

Arl.  50.  A  ta  formation  d  une  unité  admtni»lraltvo  ou 
moment  du  pat^ngT  d'un  corpn  nu  systùmt  prescrit  par  le  pri* 
règlement,  le  chvT  dr  corps  liËlcnuiuu  pour  chaque  unité,  d'af 
les  instructions  mini»l(ïriellut>  cl  d'upiès  l'ensemble  des  ressouroas 
en  deniers  ol  en  uolure  dont  le  corps  dispose,  l'iniporiaiice  du 
fonds  particulier  et  du  l'approvisionnement  en  effets  qui  lui  UG 
allribote. 
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L'ftpprovisioDnement  de  l'unité  est  «nmile  entretenu  confor- 
lémCDl  aux  prescriptions  dos  articles  suIvanU  : 

Bon  Irimotlriel  doi  cITcl*  in  Ia  1  "  al  da  la  %•  porlioD. 

Art.  51.  Le  premier  jour  du  deuxième  moi»  de  chacttio  tri- 
lestrc,  le  commandant  de  cha>|ue  unité  admiaistralivc  établit 
bon  (modifie  n*)  2)  sur  lequel  il  fait  resaorlir  la  ïitustion  de 
on  crédit.  A  la  suite  de  ce  décompte,  i)  inscrit  le  détail  des  effets 
^eloute  nature  qu'il  juge  nâce»B4ire«à  l'unité  qu'il  commande. 
Il  •  soin  de  r^ler  es  demandi^  de  manière  à  consori'cr  dispo- 
se, «a  minimmm,  &  son  Tonds  parlîculior,  la  somme  néccF^saire 
lu  payement  des  réparations,  imputulions  et  di&pcDSCS  de  toute 
laturd,  (jui  sont  à  la  charge  de  ce  louds. 

Pajumenl  de*  boni. 

Art.  5â.  Lebon  trimentricliéialili  comme  il  citdîtà  l'urlicle!}!, 

l  remis  par  le  commandant  ilo  l'unilii  dt  rciffîoicr  d'Iiabillement 
ai  lui  fait  délivrer  i  m  méd  internent  le*  vB'li  qui  y  sont  compris. 

L'ortioicr  d'habillement  ne  peut  exiger  d'autres  modiOcutiom 
aux  bons  que  celles  qui  auraient  sour  objet,  soit  de  rootiHer  une 
erreur  matérielle,  soit  d'assurer  l  écoulumeol  d'elTets  de  mo<l&te« 
anciens. 

Le  commandant  de  l'unUâ,  signataire  des  bons,  est  seul  rcspon- 
Mble  des  perceptions. 

Les  effets  ne  reçoivent,  par  les  soins  de  l'officier  d'habille- 
mentr  aucune  autre  marque  que  celle  du  uuméro  du  corps  (1). 


m 


lioif  d'upïrtr  da»  iH  dlUchsmnt*. 

trt.  53.  Dans  les  diUachi-m^ols  qui  ont  en  charge  une  partie  do 
l'apprtivitionnement  du  corps,  les  bons  des  unitêd  sont  puyé.i  sur 
place  au  moyen  des  ressources  Un  magasin  commun  du  delà- 
cbem^iit. 

Daita  le*  (^<'.L;iLli>.iiit;uLs  qui  n'ont  qiio  des  upproviiiionnoniiini* 
particuliers  d'unité,  les   eir^ls  demandes  par  les  commandants 
d'unité  administrative  leur  sont  envoyés  par  l'un  des  magasine 
^^oommuns  du  corps  désignés  par  le  cbcf  de  corps. 
^m     Les  Trais  de  transport  des  effets  sont  supportés  par  l'État. 

^* 

■    Art.  54 

^    m  Ail.  t 


cii.\[>itke:  iil 

nisrosiTio»3  spéciales. 


Cheuui  eu  lutuiiiliiitc. 
Art.  51.  Les  chevaux  d'oniciers  cl  de  troope  appartenant  ft  un 


n  Ail.  166  da  r^Rlriannt  sur  l'«dBlalltr«ll»D  4l  t«  caO|iteUliUd(B(or|i>  <lr  inugr. 
AfliiU  1889.  N*  ii.  :i7 
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eorpi,  placés  en  «ubfiBlimce  iIudk  ua  antre  corps,  oonlla 
(l'Ëlre  sdcDÎnislrée  iiar  leur  cnrpt  d'originti,  qui  peiçoil   pour 
Icii  allocalioas  tégloincnt aires  cl  qui  pourvoit  s  tuuleai  leur» 
pendent  impulabtcï  s  la  mnsM  du  harnachempDl. 

ÏjO  C«rp3  d'origJDe  envuio.  s'il  y  s  liuu,  au  corjts  nourricier,  Iié 
fondi  nécessaires  ;  il  u'cxp^dîe  d  cfTulG  que  daae  le  cas  de  a4cM- 
•lié  absolue  el  lorsque  le  corps  nourricier  ue  [j<tul  se  te&  procuro 
plui  économiquemeot. 

Lm  clii^vaux  d'offlcÎLT  sans  lioupe  ne  sont  jamaia  plaças  en 
oulwiiitaitco  dans  les  corps  ;  lenr  ferrure  est  asaurde  par  la 
moyens  iudîqui^s  ci-api'ô^.  eriicle  Ul. 

Les  obevaus  d'ofticier  du  corps  de  Itoupe  déladiés  à  litre  per- 
itmoenl  sont  liaité«  cummo  les  ctievaui  d  oflictei'  aaos  troupe. 


I 


HaMtioas  tnlraluinl  l«  |niHge  dMlolUt  •  sa  tory*  iUffiml. 

Atl.  53.  Dans  le  oas  depflssagf  dâflniiif  d'uD  chnval  de  Iroi 
Il  un  auti-e  corps,  le  comtnaodénl  de  l'unité  tSlablit,  en  dou 
i-spédilioti,  uuu  tacturc  des  l'IToU  einpditét,  en  exécution  det 
iiulnjcliuus  ministéiioUM  ua  des  ordres  parliculieis  de  l'autorik 
militaire. 

Les  effets  y  sont  décomptas  au\  prix  în'llquôs  à  l'iirticli^  30. 

Le  compte  particulier  de  l'unité  administrative  ost  imntëdîale* 
in<;nt  oi'éiliié  aiir  le  foii'ls  commun  du  monlanl  do  la  ractuie. 
le  conM-il  d'udminiiii ration  en  pi>ur«uit  le  rcmbourscmeut  cunfi 
luéuieut  aux  in&lrucliotis  uinietâiiellcs. 


llbtiaui  cbiii(Mal  d'utulé  adiuiiiBlrati'c  dm*  l«  tpdDC  urp*. 

Art.  5G.  Loi  instructions  du  cticrde  corps dilorminent de  i)i 
espèca,  en  quel  nombre  et  de  quiiUe  Collirctiun  seront  les  effe 
que  doivent  eupoiler  les  cbcvauz  do  troupe  cbuigeant  d'il 
niEininiet'alivc  d<in»  le  niâmc  curps. 

L  unité  adminiftrnlive  d'origine  csl  remboursée  par  l'uuîli  ds 
(tnalaire,  s'il  y  a  liuu,  du  la  valeur  des  «tleU  emportai. 


PrAlHcmcali  do  utUrïil. 

Art.  51.  Dans  le  but  de  manager  l'ensemble  des  ressources 
la  masM  de  barnacbemenl  du  corp-,  le  comteil  d'admini:*lrali<i 
doit,  autant  que  possible,  D'employer  que  des  effets  d'in^iruotlf 
tluis  Iw  Bt'rvicrs  génCraux  alimonliis  par  lu  Tonds  commun  (inB 
merle,  jeunes  cbcvaux,  etc.) 

Lorsque  les  re^sourcvs  Ou  ce  génie  font  défaut  daas  le  mngai 
commun,  le  oonsi-il  peut  eu  prélever  our  Icn  a|iprov[tioniiniti< 
daa  onii6s  administratives,  »u  prorata  des  quunliliis  ([ui  s'y  Ir 
nnl,  tant  on  ser\ice  qu'eu  in>Ka*in. 

La  valeur  des  effets  ainni  prelov6«  ni  rembourséu  par  la  fo 
commun  aux  fonda  particuliers  aux  prix  indiqués  i  Cartldo  X^ 
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CHAPITRE  IV. 

MATÉRIEL  UORS   DK   SBBTICI. 


B«miàa  *u  lUègiiia  commua  dee  effeU  bon  d«  MrTiu, 

Art.  58.  Les  commandants  d'unité  sont  autorisés  à  verser  aa 
magasin  commun  du  corps,  au  commencement  de  chaque  irt- 
mestre,  les  effets  qu'ils  considèreat  comme  ne  pouvant  plus  être 
utilisés. 

Le  conseil  d'administration  iait  de  môme  verser  au  magasin 
commun  les  effets  appartenant  anx  services  généraux,  qu  il  a 
reconnus  inutilisablea  (art.  31).  -^îS 

Ces  effets  sont  conservés  par  l'offlaer  d'habillement  dans  un 
magasin  spécial  jusqu'au  moment  où  ils  reçoivent  l'une  des  des- 
linÈ^ons  indiquées  à  l'article  suivant. 

Dealiniliou  1  donuei  par  las  corpi  aui  tffcti  bon  de  lerÛM  (()■ 

Art.  59.  Dctns  le  courant  des  mois  d'avril  et  d'octohra  de 
chaque  année,  le  conseil  d'administration  fait  établir  un  état 
sommaire  de  ces  effets  et  l'adresse  au  sous-intandant  militaire, 
qui  fait  connattre  au  corps,  d'après  les  instructions  de  l'autorité 
supérieure,  la  destination  qui  doit  leur  Atre  donnée  (remises  aa 
service  de  l'artillerie,  aaz  Domaines,  etc.). 


TITHE  V. 

FERRCBE  ET  INFIBH&HIE 


Pir  qui  lonl  Mipporljaa  Ibs  dipenses  do  retnua  al  dlDScmaric. 

Art.  60.  Dans  l'ensemble  de  l'armée,  les  masses  de  harnache- 
ment supportent  les  dépenses  de  ferrure  et  d'inâi-merie  concer- 
nant : 

1°  Les  chevaux  dont  sont  régulièrement  pourvus,  &  titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  les  of&ders  dos  corps  de  troupe  ou  des  étata> 
majors  des  grades  de  capitaine,  lieutenant  ou  soue-lieutenant  jjflt 
les  assimilés  des  grades  correspondants; 

2°  Les  chevaux  et  mulets  de  troupe. 

Les  officiers  généraux  et  supérieurs  supportent  les  dépensas  de 
ferrure  concernant  leurs  chevaux,  mais  sans  augmentation  de 
prix  pour  ce  qui  concerne  les  ferrures  pathologiques. 

(1)  Arl.  179  du  rùgltmcut  sur  l'ad mini atration  ellacomphbiliUdeîcwpsde  troape. 
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Us  oal  droit  aux  médicamcnU  H  aux  suins  sralniU* 
naire»  miliUires  oo  des  vùlérinaire*  civils  reinoDés  pu  ltk 
de  1a  guQire  pour  un  ectvîcc  mililaire  (I). 

nj|>(n«i:t  tU|i|wrlfi»  \'M  chiine  maiM  de  hara* 

Art.  61.  Diiua  chaque  corps  de  troupe,  la  masse 
ment  supporte  les  dépense^i  de  ferrure  et  tl 'in  Orme  rie 
les  chevaux  d'oiflciers  subalternes  ou  de  troupe  : 

l"  Apparlenaot  en  corps; 

2»  Ptaeès  en  subsistance  dans  le  corps; 

'd'  Mia  en  ferrure  dans  le  corps. 

La  mise  en  ferrure  commence  et  cwae,  comme  la  nbe  l 
KÎBtance,  sur  un  ordre  de  l'autorité  militaire  corop^teale. 

Si  les  chevaux  mis  en  subsistance  ou  en  ferrure  appsHk 
h  un  corps  do  troupe,  c'est  le  corps  d'origine-  qui  pei^ 
eux  les  primes  journaliûres.  11  indemnise  le  corps  Doanïd 
répartit  les  sommes  ainsi  reçues  eutre  le  fonds  comjsaa 
fonds  particuliers  qui  oot  fuit  l'avance. 

Si  les  chevaux  mis  en  firrurc  appartiennent  à  Do4tat^ 
à  un  pcrïonuel  hors  cadrv,  ou  sont  détach^^s  d*unoorpiii 
à  titre  pcrmaneul,  lu  corps  qui  est  charge  d'cxficuter  lël 
perçoit  pour  eux  la  prime  de  cheval  d'omcier. 

RctpODubilili  *a  c*  fsi  cODCcrst  U  l(n«n. 

Art.  6'2.  Dans  les  régiments  de  cavalerie,  le«  régûwuitlj 
lerie,  les  escadrons  du  train  des  (équipages  et  les  complu 
.tapeurs  conducteurs  du  ^éuie,  le  commandant  d'uaiti  âà 
trative  doit  assurer  la  ferrure  des  chevaux  d'officier  et  ii  i 
qui  appartiennent  A  celle  unîld,  qui  y  .«ont  placés  en  niM 
ou  qui  y  sont  régulij<reiiienl  mis  en  ferrure  par  on  otdrëw 
rite  militaire,  h  perc-oit  pour  chacun  d'eux,  ttaivant  l«ct\l 
primes  journalières  fix^-es  par  le  tarif,  soit  une  port  pnfl 
nelle  di;j  fouds  envoyés  par  lu  coip^  d  i-ri){ii)o.  , 

Dana  les  corps  d'infaaterie,  les  batailliiiis  d'^rtUleris  i|j 
resse,  les  régiments  de  pontonniers  et  lea  r^iginatali 
sauf  les  compagnies  de  sapeurs  conducteurs,  c  eeU'ol' 
de  la  suni'illance  des  équipages  i.offlcierd'approi 
offlcier  de  détail)  qui  est  en  mttoe  l»rops  chargé  d's 
rure  des  chevaux  qui  appartiennent  au  corps  ou  qui , 
en  subsislaoce.  C'est  le  fonds  commun  qu)  porçoîl  les  ' 
les  sommes  envoyées  par  le  corps  d'origine. 

En  outre,  dans  tous  tes  corps  et  états-ai^or*, 
est  disciplinairement  responuble  de  reotrelieo  de  û  l 


(i)  Lttttutmt  dflltirawkcuieDlHii^rualki  iIéihii— ■  et  I 
cbti«atd«<ein«crif«ii#nui  «1  tnftntnn nmùnu»  t  lllnc 
du  dfcnl  da  10  Mplfaln  l)W9. 
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felicvaux  dont  il  ctl  riiglomoDloirvnicnl  pourvu  &  litre  gratuil  du 


Doéreux. 


PtnMinl  «1  mitfntl  d'utoiiion. 


Art.  63.  Le  personnel  aITticlé  aux  «srviccs  de  la  Terraro  et  de 
l'inflrroerie  est  11x6,  pour  chaque  corps  de  troupe,  par  los  lois  et 
iécrels  d'organi.iiiliuii. 

Le  malÂriel  gratiiitemenl  roaroî  aax  corps,  est  dëlermind  par 
Je  règlement  sur  lo  service  du  caiRracmont,  Ce  malëiii^l  peut, 
lon<|ue  le  Minlalre  le  juge  ulilo.  <i(i-e  attribué  aux  corpa  de  troupe 
[t  pied  comme  aux  corps  (lu  Iruupc  ti  cheval. 

3Io<Ig  <l'«i4eiiliaD. 

Art.  61.  Pour  IVntwttif-n  do  la  forpure,  les  conseils  d'adminis- 
tration UHunl  de  tuiiït  If»  pouvoirs  qui  leur  sont  conrérés  par  le 
rasent  irglnniinl  pour  r<:nlr>.-liun  du  liarnachement. 
lU  |ieuv>-nl  l'airv  i;xtScul«r  le  service  suivant  le  mode  qui  leur 
larult  It)  plus  avaiitiigenx  vt  employer  la  main-d'œuvre  civile. 
Ils  peuvent  Adopter  ooil  le  nSgiinu  de  cicro  i  maître,  soit  G«lui 
e  la  ferrure  1  l.int  par  pied,  soit,  enlîn.  le  r^Kime  do  l'abonne- 
ment  avec  ou  sans  la  charge  de  l'entrclicn  do  l'outillugc  des 
maréchaux,  etc. 

S'ils  adoptent  le  régime  de  rshonnom^nt,  ils  en  flx^nt  le  taux 
d'après  les  dimension»  des  fers,  les  prix  locaux  des  maiiJires  pre- 
mières employées  h  la  forge,  le  service  auquel  tes  chevaux  sont 
ordtoaireraent  emplny-^»,  et  les  autres  circonstances  locales  qui 
peuvent  avoir  une  iiillucnce  sur  l'usurEi  de  la  ferrure. 

Us  fixent  do  niCm»  les  primes  d«  travail  à  allouer  aux  msllrcs 
maréchaux  militaires  et  h  lours  aides,  mililaires  ou  civils,  d  apris 

Érîacipes  poB6s  .1  l'article  43. 
Fcrrnrs  ic*  cbnnui  det  bfflrlcn  gjojratit  ci  «upfriean. 
t.  63.  Lei  olflcters  généraux  et  supérieurs  ont  la   fuculliS  de 
„..w  ferrer  leurs  chevaux  par  les  maréchaux  ferrants,  militaires 
OU  civil),  qui  sont  chargés  de  la  ferrure  des  chevaux  dans  les 
corps  de  troupe.  Les  m-sures  que  les  conseils  d'administration 
arrêtent  pour  la  ferrure  doivent  prévoir  ce  service,  01  imposer 
anx  mnllres  maréchaux  l'obliKalion  d'y  pourvoir. 
Pour  la  ferrure  réglementaire  «impie,  les  chevaux  des  ofOciera 

Ïfinéranx  et  «ujiérieurs  sont  ferrés  aux  prix  et  conditions  Bxés 
ans  chaque  c<>rp.i  pour  les  oDldert  subalteroea.  Pour  les  fer- 
rures non  régk-mi'nlain'B  uiilres  que  les  ferrures  pathologiques, 
les  ofncîets  propriétaires  des  chevaax  traitent  do  gré  ft  gré  avec 
^Ue  maréchal. 

V^   Dans  tous  les  cas,  ils  lui  payent  directement  le  prix  de  son  tra- 
vail. 

Dans  les  garnisons  ot  te  trouvent  plusieurs  corps,  l'autorité 
mllilBire  régie  1b  répartition  entre  eux  dos  chevaux  dont  les  offi- 
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ciers  propriétaires  veulent  user  de  la  faculté  qai  lear  est  ooverte 
par  te  présent  article.  Dans  chaque  corps,  le  chef  de  corps  les 
répartit  entre  les  divers  maréchaux  au  mieux  des  iutérfits  du  ser- 
TÏce. 

Seriiees  accs^Boires  des  mtrjefaaai  terrinb. 

Art.  66.  Tontes  les  presciiplions  ci-dessus,  relatives  &  la  fer- 
rare,  sont  applicableG  au  marquage  et  à  la  tonte  des  cheraux 
d'officier  et  de  (roupe. 

TITRE  VI. 

ÉCRITURES  ET  COMPTABILITÉ  INTÉRIEUBES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ÉCBITURES  DB  l'oFFIUER   D'OAHILLEHEnT. 


Registres  b  tenir. 

Art.  61.  L'officier  d'habillement  lient  tous  les  registres  pre*- 
critB  pur  le  règlement  sur  l'adminislratinn  et  la  comptabilité  des 
corps  de  troupe,  à  l'exception  du  coutiAle  géuéral  des  e&'ets  de 
harnacbpment  (1). 

CHAPITRE   n. 

ÉCRITURES  I:T  COMl'TKS  DKS  UNITÉS  ADMINISTRATIVES  ET   BU   TBfSOBIRK* 


'  Ëeriturea  et  tomples  des  unités. 

Art.  68.  Les  écriluns  et  comptes  relatifs  ii  la  masse  de  harna- 
chement, à  tenir  dans  b's  unités  administratives,  comprennent: 

l"  L'établissement  du  bon  trimestriel  tel  qu'il  est  prévu  &  l'ar- 
ticle 51; 

2°  L'enregistrement  au  livret  individuel  de  l'homme  des  effets 
de  harnachement  qui  lui  sont  confiés; 

3"  La  tenue  du  registre  du  comjilubilîté  d'après  les  indications 
du  règlement  sur  l'ailmimstration  et  la  comptabilité  des  corps  de 
troupe  (J); 

.•0  La  tenue  d'un  compte  d'entrées  et  de  sorties,  pouvant  don- 


(I)  Art.  11I>. 
~    AnncM  I,  I  ffi,  module  n>  i9. 
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ner  à  tous  moments  la  aitualion  exacte  àea  effets  exÏBtant  dane 
l'unité  administrative,  tant  en  magasin  qu'en  service. 

Xrtéli  IriniHtriel  das  complea  de  l'uDité  idioiiiisIriliTe. 

Art.  69.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  commandant  de  l'unité 
administrative  arrête  et  signe  le  comjile  trimestriel  du  fonds  par- 
ticulier et  celui  des  entrées  et  soriics  du  matériel. 

Le  premier  est  adressé  à  l'officier  d'habillement  selon  les  pres- 
criptions du  règlement  sur  l'administration  et  la  comptabilité 
des  corps  de  troupe  (1). 

Le  second  est  vérihii  par  le  chef  d'escadrons,  nolnmment  en  ce 
qui  concerne  la  concordance  entre  les  écritures  et  les  existants. 

BtglemeDl  île  compta  des  pieshiliODS. 

Art,  70.  L'officier  d'habillement  rapproche  les  comptes  des 
unités  adminislraiives  de  ses  propres  écritures,  signale  et  pro- 
voque le  redressement  des  erreurs,  puis  envoie  les  comptes  aa 
trésorier. 

Le  trésorier  vérifie  les  comptes  avec  les  éléments  dont  il  dis- 
pose et  établit  la  situation  du  fonds  particulier  de  chaque  unité. 

Gomple  dn  fonds  commun  établi  p«r  le  trésorier  (i). 

Art.  71.  Le  trésorier  établit  te  compte  trimestriel  du  fonds 
commun  dans  la  forme  du  modèle  n"  3  annexé  au  présent  règle- 
ment. 

L'ensemble  de  tous  ces  comptes  lui  sert  k  établir  le  compte 
généml  de  la  masse  de  harnachement  du  corps,  suivant  les  règles 
ordinaires  de  la  comptabilité, 

TITRE  VII. 

SIRVEILUNCE  ADMINISTRATIVE  (3). 


Car  qui  est  ricrcée  la  gurtaillanca  idminiEtralirc. 

Art.  72  Les  fonclionnaires  de  l'intendance  mililairo  exercent 
la  surveillance  administrative  sur  le  service  du  harnachement 
dnns  les  corps  de  troupe  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur. 

Ils  peuvent,  au  nom  et  sur  l'ordre  du  commandement,  faire 
l'inventaire  des  magasins  particuliers  des  unités  administratives. 


n  Annrxcî,  ;  ÎS,  modMe  n' 0. 

ij  An.  liiO  dû  règlcmcnl  sur  l'sduiinîstriition  et  lacompUbilil^dcscorpsdc  troupo. 
(3)  .Wi.  SDO  k  Ï07  ilu  mime  règlement. 
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TITRE  VIII. 

HOBILISÀTIOK  ET  SERVICE  EN  CAMPAGNE- 


CHAPITRE  I". 

MOBIUSATION. 


Pasiagc  du  pied  de  paii  ta  pied  de  guerre. 

Art.  7-t.  Au  moment  de  la  mobilisation,  )es  commandaDlj 
d'unité  a<1mini3trative  qui  se  mobilisent  prélèvent  sar  leur  appro- 
visionnement tous  les  efTets  de  harnachement  et  la  ferrure 
nécessaires  aux  cbevaux  et  mulets  de  l'effectif  de  paix. 

lia  arrêtent  ensuite  et  certifient  véritable  leur  compte  d'entrées 
et  de  sorties  de  manière  &  bien  établir  le  nombre  et  le  classe- 
ment  des  effets  nu'ils  laissent. 

Les  comptes  d  entrées  et  de  sorties  sont  déposés  entre  les  mainj 
du  chef  du  bureau  spécial  de  comptabilité.  Les  effets  non  empor- 
tés sont,  sur  l'ordre  du  commandant  du  dépôt,  employés  suivant 
les  besoins. 

Les  mouvements  d'elfets  ordonnés  après  le  départ  de  l'unité 
administrative  seront  appuyés  de  pièces  régulières  dont  il  sera 
tenu  écriture. 

CHAPITRE  II. 

SERVICE   EN   CAMPAGNE. 


FoaeliDDQemcDl  dn  scriies  du  haroBcbeiiieDl  ta  c*mp*gne. 

Art.  71.  Une  instruction  ministérielle  spéciale  détermine  les 
principes  et  les  détails  du  fonctionnement  du  service  du  harna- 
chement  en  campagne. 


TITRE  IX. 

DISPOSITIONS  NON  ABROGÉES. 


Lta  prsscriptioui  réglemenUirei  non  modiSéai  «mt  nuialCDaes. 

Art.  75.  Toutes  les  prescriptions  réglementaires  concernant  le 
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serrice  da  harnachement  qni  sont  en  vigneur  à  la  date  de  ce 
jour,  Eont  maintennea  en  tont  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

Hiniiln  chi^  d«  l'eiJCDlioa. 

Art.  76.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  châtié  de  l'exéention  du 
présent  décret. 

Fait  &  Paris,  le  tl  octobre  1889. 

Le  Préiident  de  la  Républigtte, 
Signé  :  GARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  MmUtre  de  la  guerre. 

Signé  :  G.  ds  Fretoubt. 
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MODÈLES 

ANNEXÉS    AU    DÉCRET 
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Taiif  : 

MASSE  DE  HARNACHEMENT. 


Art.  9  dD  B< 
du  44  oetait 


PRESTATIONS. 


SI".—  FONDS  COUHUff. 
*'  Primt  joumaliire  (par  tbenl  et  pir  jonrnteda  prfwnec). 

(r.     c. 

CheT«l  d'ofGcitr  de  toulss  ar- 
mes         0  Oî 

Cbeial  ou  mulet  do  troupe  df 
toutes  armes 0  02 

S°  Primt$  mtiuiititu, 

U.    t. 

RégimeDid'infïMBrÎB 200  00       (.)  ciniiio«u««iiiÉiito»p»«iMi*iii 

Balailtoa  de  chuseurs  à  pied.      M  00     'i'i"""!™  "  V"  l"  r*|tMii.  *•. «^  1 1 

Régiment  de  lirnilleur»  .Igé-  „'u.  S  M  t,.  pt,  m<,i.  ^«  ti^f^p^ 

nei\i 444  00     tbtiiiii  •■  lu  d*  ['(iKurigt»!. 

Rjgimcnl  éLrauKcr 130  00        L'iiMurH  atuisiBidiu  smian  nhiiii: 

Bilaillon    d'inf»a1erie    Wttre  !■  Bimb™  *•  je»™**.  *t  prt>un  d«  tuwm 

d'Afriqna  400  00     l«irt"«i"i  di-tai  «  cUtn  pirlaHstnlf 

BéeiraenideehisMurs  dATri-  n*..  d.  prt«=«  p«d.Di  «  iH.«t«  é.  ti  i- 

queeli<ri>gimenldeBpebi9.      180  00      [.cutu»  d>  :  iT,tii:  ii  =  •»•  ihin...  pm 

Bataillon  d'arllllerle  de  FoTte-  ctpucai  DivBia»uta,  qd  pmd  pou  !»»■  t'*fKii 

rcBse  400  00      ■pproilDiUr.  «t  la  r«|Hl*'li«UQa  4m  ^«rTartl* 

R^gimeQl  d^arlillerie  («) i30  00  "  «■>  a*  ii"»"",  "■■•  "  "i  i«*i^"«  u-*" 

R*gi,ue„.d.pOHlonr.ier. 180  00  ..i^^'iV;:;""."'^^'^.^.'^^^^^^ 

Rigimenl  du  f  «me 870  00  „,u^i„^po.r  orar.  à  •■  «c.ar«  i.  i'ium* 

Escadron  du  IraiD  des   éqoi-  (c)  Cfiu  .iiamio»  hi  doi  r°"  "«w  '■«" 

pafles  (e).... 4S0O0      I  qui»  m«  (harnali  ««prit  ri  q^alqi't*  »• 

Tou9  les  corps  par  loitore  en  4*i"i  ï"  i"  »wt'  «^  ■■»itM«ii  t»«rf*  *•  ■ 

diptt  (C)         .  .      ■  0  40     irMlntiDli  II  4*1  4i>ll,  I  la  ■aWllHU»,  (In 

acIlTt  *«  a«  iVaafl  InTIlarialt, 

I  s.  —  FONDS  PARTICULIERS  DES  COMPAGNIES,  ESCADRONS 
ET  BATTERIES. 

4'  Primi  journalièrt  (par  cberal  et  par  jourafe  de  prtaencc). 

Ir.  c. 

CbeTsl  d'oUlcier  de  toutes  ar- 
mes         0  07 

Clievil  ou  mulel  de  troupe  de 
dialciie 0  4Î 

Cfaeral  DU  mulet  de  troupes  de 
toutes  armas  autres  que  la 
cavalerie 0  13 

i'  SHppUmiitl  i  la  pnmt  jvunutitrt . 
It.  e. 
En  Afrique,  fCheisI  d'orOeier.        0  01 
toutes      ICbBiat  ou  mulet 
armes.      (     de  troupe.,.,        0  0% 
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Tablud  r*  1. 

Art.    3  da    rtilcment 
du  It  Klobre  1889. 


MATÉRIEL 
MIS  GBÀTinTEMElVT  A  LA  DISPOSITION  DES  CORPS  DE  TBOUPB. 


DislGN  ATIOR     DIS    OBJETS. 


'orgu  it  eamfragut  tl  éqmpogtt  rtgimantaiTtt  oit  télal- 
'or,  y  tomprii  la  charialt'fourragèrtt  baraîa  pir  le 
lee  de  l'artillerie. 

'bjtli  mabilitri,  groi  ouliU  d»  marieliaUne  «I  lonntaux 

•nuagt  foiirnis  par  le  seriice  du  génie. 

ppartili  à  gax  tl  éUelriqutê  foamis  fu  le  BerTÎee  da 
iSege  et  de  féclurage. 


oisiaVATioiia. 


Us  mit  4'nti*Uu, 
)s  dtfndlUfiu  M  p<rUI 
pF«vti«Bl  da  rill  d« 
hBMBH,  iB  dBho»  da 
J'uBT»  nâtanlt*  oi  di 
et»  dt  for»  ■■Juin 
déntiil  eoniULd ,  toal 
iHpvUt    t    Lt  BU«4    4* 

btnJCbtBVM  da  ctfpt 
dtUattDT  iKommwiaiiK* 
maiiMiÊ  à  l-HHlnHMM 
pour  l'¥ftlltMtit  tu 
tfiu—  ti^êmM)  (1). 

Lta  pm  I  tirtMi  tu 
ali|«U  «D  Gtl  dd  JMrtt 
«a  dt  bLh  li*n  dt  ttr. 
>lcs  toDt  doiBti  ptr  11 
naioetelauirt  d«  ItTrlu 
q«l  dtlt  foUDJr  Lu 
a^tti. 


)  Anueie  B:  orliclei  17^  i  l'j  du  règlement  sut  ridminUlratiDa  et  la  eompl*- 
i  des  corps  de  Iroupc  el  renvoi  de  l'irtiels  6  du  iirtaeal  rkglem*DI. 
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Tàbliad  k  s. 

Art.  13   d<i  i^ltBtii 
da  ii  oclabrsIltSS. 


TABLEAU  DES  EFFETS  ET  OBJETS 

OUI    COXFOSBM    L'AFrROVISION.NBllSHI    00    COBCS. 


DËâlUKATlO»  DES  EFriTS  El  OUBTE. 


A.  —  f  '"  PORTlOlN.  —  F.PPEK  ET  OBJEtS  UtS  Lt  CUSHS  DOIT  TOUJOUIB, 
LN  lEHPS  DE  rlix,  RtClilUIft  DES  ÉI1BLI3SBHEHTS  DE  l'ËTAT  UU  QU'IL 

UI   ÀUtUUiK  A  CU.IFECTIOtniEB. 


t'aeatrfrie. 


Arjous  ul  acccssaïrua  ii'iiri;aDï. 

Uriilis  coiujilètsti   sou 9    mors   ni 

gonrnii^tles. 
Cotd»  d'allschi;  i  on  cbcval. 
Couiurlurcs. 
Entrât  es. 
I^lriers  (jjaires). 
KlUL  i»fle-<»Dine. 
Vlhl  1  rourrugsi. 
tiourU'  (tus. 
.Murs  de  hridi'. 
.tlufs  do  tîlel. 
Mujullt's-niiiageoirus. 
l'Iijiicls  du  cavoluric, 
Si'ltvs  caiD|i]èius  muius  \^  Hrkn. 
liifii  i[i  selle. 


ArtitUrit,  infaAifrit,  «Au* 
«1  Iraiii  dtt  éqmpagtt  mSUair—, 

SU  garni  )iou(  cbeisl. 

an  giirni  pour  mulot. 

Botle  {Hirlu-eirabiBc  fUiiM. 

Coutcrlurc. 

GaruJlure  de  lUc  de  lurlaiir. 

—  de  Miu9->erg«. 

—  de  cheiel  da  bll. 

—  (le  mulet  de  bit. 
HaruaU  dv  bit  do  cfaunl. 

—  —     de  mulet. 
Harnais  ii  bricoli'. 

llaruals  i  bricole  |iour  lu  Mudiiite 

«n  ituids. 
Ilariiola  à  «allier. 
Harnais  k  collier  |»iur  la  couuuile 

eu  iiuidu 
Uiruais  il  un  i:b<  vol  de  liiuoDiêre 

ou  de  eircoustauct'. 
l'otbe  j  ier'. 
SeiU  gaïuic. 


B,  —  -'  l'OHTlO.N.  —  Kri'bTS  tr  objets  ijir.  le  cmh  est  aitomsé 

A  ACKETEH  DIKECTEHEAT  OU  gD*IL  lE  lEÇOII  Ui;'ÈVE!IIL'ELLEIIE>T  DU 
LTAUUlidEllEMS    DE    L'EfAI. 


Tu>l^  II»  l'ilcïi  il  ubJeU  de  la  uumi.tu'luturi'  i[ui  up  lldurciit  |ua  ci- 
•le-~ii-  il  <|ui  111'  fuut  [M.i  dêlirrcd  graluik'UifUl  eu  Cuil»  (lableatl  n*  I) 
roaL|ii>«<'ii(  la  i*  iiorlion. 


J 
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CORPS  D'ARNÉB. 

•  DITINOH. 

•  Brig«4«. 

•  TrimMtre. 


HoDftLi  n*  1. 

Ari.  it  du  RigUmaol 
do  U  i)cubn1889. 


SERVICE   DU  HARNACHEMENT. 


REGIMENT  D 


SERVICE  COURANT. 


Demande  da  effet»  ou  objets  néceuaires  au  corps 
pendant  le         •  trimeUre  18 


uniTii 

FUI 

dt 

COMFTI, 

OBSBRVATIOU^ 

■ 

Toru. 

ArrGtë  la  prfscntc  demande  à  la  BOmiiic  de 

Vu  :  A  .  le  18    . 

A  ,  le  18    .         Les  Mffiiibrti  du  CoHitil  d'admiuntratwn. 

Lé  Sou»-I)UêndMU  militaire. 
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CORPS  D'AaHEE. 

'  buigade. 
•  Trim«stie. 


au  reglilrc-jourDil. 


[1]  BjtlBrlf,  «cadran  eu 


MoiAli  h*  L 


Ati.  51   4a  SWI»d 
COMPTE  DU  HARNACHEMENT      '•''  "  «etobrtl» 


'  RÉGIMENT  D 


(0 


Son  des  e/fels  et  objets  nécessaire»  à 


lonrnl- 


Silualkin  ila  lùoii  pirlieulicr   an  i"  jour  du 
trimestre 


Droit  « 

«cquii 
|i«nilint 
■    '  Iri- , 
iiu'alre. 


t  Primi:  joums- 
lière 


Sripplémeut  i 


iChexl  d'oriicier  de 
toutes  annea. .. 

iCIie'il  ou  mulet  de 
troupe  de  etralerie. 

IClieial  ou  mulet  de 
troupe  de  toutes 
armi^j  outres  que  la 
Mtolcrie 

Cliciiid'of- 


Kii 


<ieier.  ... 


V     jaurnaliËre. 


LDUi   ai   ir-:,,,,-    l    lie  er.  ... 


toutes 
armes. 


mulet    de 
troupe . . . 


007 

013 

013 
OOt 

OOi 


NOBUI 

AajMr- 

aie 

de 

prl«e 

peedul 


coarTS. 
•irl- 


autre. 


Total. 
AlJotalioDda  [oDds  commun. 


TuTAL  du  crédit  Irimesiriel. 

('RhDIT  CÊHËHAl.  d  (IJ  .  ,  . 


de 


(t). 
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DÉTAILS  DES  EFFETS  ET  OBJETS  DEMANDÉS 


effets  et  objets  demandés  sont  inscrits  dans  la  1"  coloane,  en  sui- 
jrdre  de  la  oomeaclalurc.  Ceux  de  lai"  porlioaioDt  d'abord  îascrits 
li^s  ;  ceux  de  la  3°  porlion  août  iascrits  à  la  suite  et  totalisés  éga- 
.  Au  bas  de  la  deroièrc  page,  on  établit  te  total  général. 


dct 

itnlii 
mira- 

demiD- 

GDIIFTI 

en 
drolen. 

IKDICÂTIOH, 

OUAirV      IL     T     A      LllVi 

TO- 
TAL, 

jMrlion, 

Total  Aa  li  i**  porU&D 

{  1889.  N"  42. 
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I 


iircr*  g[r  ouïra. 


î*  por/i'on. 


r«|l«- 
(lin. 


nu 
l'nnlU, 


dîVlD- 
dfai. 


Total  île  la  i"  portion. . . 
llihiiiT  iIb  la  i"  partion... 

TotiL  uÉniriAL... 


X- 

cavm 


inmcATlOH, 
di  II  iinii  dn  tÊtit  g>  gb|«U  àimtMâim. 


AbkEtë  le  monUnI  du  présent  bon  à  la  somme  loule  de 

A  ,  iv  18 

le  CapUaiM  commandant  l 


•  Tuinam. 
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RÉGIMENT. 


HODkll  R*  3. 


Alt.  74  do  Rtiilamant 
Al  H  ttMbn  ttn. 


COMPTE   TRIMESTRIEL 

DE  LA  MASSE  DE  BARNACBEMENT  (FONDS  COHHON). 


RECETTES. 


DÉTill.. 

KONTIKT. 

Priiaen  mniiauellEB 

Total 

A  ■jMlei' 

nCMÉRO 

Aïoir  lu  premiai' jour  da      •  trimeitH 

TOULdei  receltu 

Rfporl  d«i  d jptiuM  da      ■  uimeitn , . . . . 

p*r 
iiremsuU. 

—  568  - 
DÉPENSES. 


NoaÉno 

■n 

JODKIIU.. 


OépcDïM  t(Bita\eai'ia-j 

Irelien ; 


DÉTUL. 


UQKtàXX. 


I 


A  r*ptHtrt 
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NOHÉXO 

DÉTia. 

vomciRT. 

lOVUiti. 

MiptrI 

1 

► 

! 

Ar*De«9  ftilH  »n  baA-i 
gclduharDidiciMnl.' 

1 

^ 

Smodn  an  fonds  par- 

1 

> 

; 

. 

. 

1 

—  870 


AïKfiTË  te  compte  du  foads  coiumno  de  Is  muse  dn  harnachement  à  It 
somme  de  viDgl-dcux  mille  cinq  ceaU  francs  (i),  gui  n  dieoMpOH  ainti  : 

l''ValeiirlûUledeaeffeUelob-ll"porlion,  13,7001     „  loO'OO 
jets  enlraDt  en  magasin. ..  (2*  portion,     8,4001  ' 

A  dËduIre  : 

La  valeur  des  eflets  entrés  ta  magasin  et  dont  le 
payement  n'a  pas  été  effectué *,1KW  OO 

Beslc 20,200  00 

3°  En  numérairt  repriMtnlant  l'avoir  en  deniers  du 
fonds  commua  au  dernier  jour  du  trimestre 2,300  00 

Somme  égale St,500  00 


A  ,1a  18    . 

Lt  Trnoritr, 

Vturie  : 
Lt  Major, 


(t)  Ccilf  Kuuiiio  Ml  igile  ï  c«ll«  qui  fl|ar«  tn  litre  du  fogdi  camman  dtai  la 
•olonae  37  du  fomptc  Irimtilrwl  de  la  mtu«. 
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(•  i  36.  InttntetiOR  po^tr  t application  du  décret  portant  règle- 
ment sur  te  service  du  harnachement  dam  les  corps  de  troupe. 

hrit,  l«H  ocwbre  «8W 


su 

K 


ODSnVATIONS  CÈHAilAt.RS, 

LÀ  décret  portant  r(>g)cineDt  »ur  lo  serrieo  du  liarDachement 
étsnL  élmbli  âur  1«  priimip»  cl  d'aprûs  les  règloa  suivies  pour  l« 
Mrvieo  de  riitbillement, ViD^Iruclion  pour  l'application  du  règle- 
ment *ur  lu  iiiuiiHO  de  barnachumml  suit  d'aussi  près  que  pos- 
sible le  trxtc  de  l'iotlruction  du  (6  novembre  lfl87,  sur  le  servloo 
'e  l'li»billi;menl. 

Le  but  pounuivi  en  adoptaot  culte  disposition  est  de  facilUer 
..  Diise  en  nratiquc  du  nouveau  riglemeut;  d'aîilcars,  lo  fonc- 
UoDuenienl  ou  senrico  du  bamacJienienL  dans  les  corps  de  troupe 
présente  avec  c«lul  du  service  de  l'babillctacnt  asser.  d'analogte 
pour  que  les  r&gles  suivies  pour  celui-ci  puissent  eemr  poar 
celui-là.  eu  n'y  întroduixant  que  les  changements  rigoureusemenl 
indispensables. 

L'tludo  du  nouveau  r&gtemeut  se  trouvera  toute  faite,  el 
l'exp&rience  que  les  corps  du  troupe  ont  déjA  acquise  dans  la 

Sratiqac  du  nouveau  rîigl'Mueut  ^ur  l'Iiabillennïnt  leur  servira 
es  le  premier  jour  pour  \c  bainaclicment. 
Celte  similitude  de  règles  el  do  IcxLo  aura  de  tels  avantagei 
qn'on  a  cru  devoir,  i^urtour  dans  la  période  d'essai,  la  faire 
pajsor  avant  d'autres  coDsiiIéi'atians  utiles  dont  on  pourra,  plus 
tard,  tenir  le  compte  qu'i^llcs  mCrilenl.  Aujourd'hui,  ii  faut -lavoir 
préTérer  au  meilleur  mode  de  procéder  pour  le.  harnachement 
ctsloi  qui  re«scmlilo  lo  plus  à  ce  qui  so  fait  pour  I  huhilloment. 

Pour  éviter  toute  reoborcbe  de  détail,  on  a  exposé  ci-après  les 
solutions  que  paraissent  comporter  les  diverses  questions  qui  ne 
concernent  que  te  harnacbemcRt. 


KSCBTTKS  DE  LA  HASSB. 


ILe«  Journées  de  chevaux  à  l'inOrmerie  comptent,  au  point  de 
ne  administratif,  parmi  les  journées  de  présence;  elles  ouvrent 
one.  pour  le  corps,  le  droit  ii  la  prime  journalière.  Ces  journée* 
seront  une  source  de  bénéllces  pour  le  fonds  particulier  inté- 
resse, car  l'usure  du  harnais  du  cheval  &  l'infirmerie  est  évidem- 
■  menl  ralontiii  et  la  dépense  de  son  traitement  est  â  la  charge  du 
fonds  commun;  mais  les  bases  adoptées  pour  le  calcul  des  primes 
sont  l«lle«  que  toutes  ces  causes  tli^  bénéRce  ou  de  perte  en  détail 
jnl  sar  la  quotité  de  la  prime  l'intluence  qui  leur  appartient. 
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rATKHniT  DK  LA   HAggB  D8  llAHNACtlKMËXT. 

Poar  le*  ralxom  (]tii  ont  ^lé  données  en  ce  qui  coacerne  le 
urvicA  de  l'habillcmenl  et  qui  conservent  ici  toulc  k-ur  valoar, 
]M«orpsqui  ii[>|tli(|uent  lo  nouveau  r^glemenl  devront,  i  l'ave- 
nir, toucher  sur  état* spéciaux  toutes  les  sommesqui  leur  revien- 
dront ou  tllre  du  harnachemiïnt,  et  oe  plus  foire  de  pcrcoptions 
pour  cet  objet  sur  les  fonds  de  la  solde. 

A  oct  fïïvl,  lo  corp»  ^.labltra  des  «lais  eollectifk  spéciaux,  du 
modèle  adopté  pour  l'habillement  dnns  l'instruction  du  18  mars 
1689,  |Vour  percevoir,  sur  les  fonds  du  harnachement,  la  totaii' 
des  primes  acquises  pendant  le  mois  éeouM. 


nUOLEMEKT  DES  BFPETâ. 


Un  drs  inconvénients  du  fonctionnement  sctael  du  scrvleodo 
harnachement,  et  l'un  des  plu»  sérieux,  est  celui  qui  résulte  de 
la  noo-confommation  des  approvisionnements  dcRets  d'ancien 
madèto.  Dans  In  cavalerie,  les  harnachements  do  l'armée  terri- 
toriale vieillissent  en  magasin  et  perdent  tous  les  jours  de  lenr 
valeur  jusqu'au  moment  où,  devenus  inutilisables,  on  devra  lei 
remettre  aux  D<.>inaines. 

Le  nouveau  içystôme  ouvrira  un  débouché  i  ces  effets  d'anciens 
modèles  et  amener»  bitinlât  la  reconstitution  do  tous  les  appr»- 
visionni^^mcnl»  en  effets  do  modèles  récents,  l'our  y  arriver,  Il 
faudra  Imposer  aux  ci^rps  l'obligation  de  prendre,  pour  leurs 
cotlcciiuns  d'instruction,  uno  cerdiiue  portion  do  harnachement 
d'ancîon  modèle. 

Ce  qui  vient  d'élre  dit  pour  la  cavalerie  s'applique,  quoique  i 
un  degré  moindre,  h  l'artillerie. 


I 


ttoMuRi:  lie  rouicTiojrs  b'srrvn. 

Comme  pour  l'habillement,  si  l'on  veut  que  le  nouveau  fi)'*i7mf 
de  harnncliciucnl  produise  tout  son  effet  utile,  il  faut  de  louU 
nécessité  : 

I*  Constituer  le  pins  promptemenl  possible,  pour  chaque  efa« 
vol  uti  mulet  de  l'effeclif  de  paix,  une  collection  d'cCTcU  nnufs  qi 
lrè«  bons  destinés  h  être  emportt'TS  en  campagne  et  coDstilusaJ 
sa  collection  de  guerre; 

i"  Coimtituer  et  prévoir,  pour  le  travail  quotidien  do  temps  de 
pais,  uue  autre  collection  qui  sera  la  eollcclion  d'instraclion. 
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TITHE  PREMIEH. 


CHAPITRE  PREMIE». 
K^CtBS  n'AUOCATIOn. 

PrulalioB*. 

Lei  priMlalions  «lloaéeH  aux  corps  de  Iroupc  «ont  iinl- 
quemenl  des  preatalions  en  denien,  h  l'exception  de  lu  première 
^niise  (jui  peut  4tr6  parUellement  conitiluée  en  nature. 

BuM  d«t  itloMliimi. 

Art.  2.  Aux  termes  de  l'arllcle  3  du  décret,  pour  cbsqoe  journée 
depré«enceil  est  alloué  une  journée  déprime  rlx6«  pur  le  larirD°  i. 
••  Celte  sllorâlion  osl  due  pour  toutes  les  journées  deprésencc  de» 
fibevaux  de  troupe  et  d'ofllcier  appartenant  A  l'Etat,  tant  en  ela- 
boo  qu'en  roule  ou  à  l'infirmerie.  Elle  est  due  également  ponr  les 
}ourni<cB  donnant  droit  &  l'indemnité  de  nourrilurc. 

hcf  primes  du  lariT  n"  1  ont  été  calculées  de  manière  à  Rurfîro, 
non  scolemcnt  aux  dépense?  normales  d'pntrcticn,  mais  encore  à 
Mil*»  qui  peuvent  résulter  do  certains  cas  particulicra.  A  M«  rcs- 
sonreca  norinales  viennent  s'ajouter  les  recettes  «éventuelles  indi* 
i]uées  à  l'arliclo  C  du  règlemeol. 

ÉquIptgiM  ni»  ertluileOMal  ï  la  illt^ailioa  ittntfH 
Art.  9.  (Sans  observations.) 


CHAPITKE  11. 
MASSK  bX  UAnifACOeMSKT. 


r^attiloiioD  tl  at>j«(  i]«  U bumc  d*  btiaiebcmeiil  (I)- 

Art,  4.  L>a  masse  de  harnacheiaenl  pourvoit  à  l'aehat  de  toua 
sa  etTeU  ol  objets  et  A  toules  lei  dépenses  nécessaire»  pour  leur 
onservation. 


(I)  Art.  <T,  06  et  Sï  du  rrglencnl  sui  ridmltiieitatl«n  ri  1o  ranptiMIlM  dm  «Hfa 
,  ùt  mapc. 

4nnoici  n"  I  <i  4  audit  r^glraimi. 
AnnoH  Jt,  B  tt  C  k  U  prdMDIc  iniiraction. 
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Elle  supporte  ^gftlement  les  dépens»  de  conservalina  et  '_ 
tivtit'ii  ilt'H  approvi^ionnemenU  de  ÏFAhI  dont  le  corjis  n  la 
lion,  »iti«i  que  lepnyement  des  indi'mnît^a  à  allouer,  s'il  yslTM, 
aux  gnslioriunirei  de  am  apurovisionni-meaU. 

Bfifln,  U  musse  suppoile  les  dèpeuAes  de  ferrure  et  d'InBrinerv 
des  chevaux  (!). 

Il  n'esl  rien  ihnn]ç«^  au  modo  de  rembourseraent  prescril  par  k 
rèj(lemeut  »iir  l'admiaislralion  et  la  comptabilité  des  corps  de 
Iroupe,  pour  toutes  les  avances  faites  par  les  corps  de  Iruuptu 
titre  de  la  masse  de  harnachement. 

Di*iiiaa  eu  londi  auntaun  H  landi  parliruliort . 

Art.  5.  Les  allocations  allribaé«s  aa  fonds  commun  ont 
dâterminâes  de  manit.re  h  permir<llre  au  conseil  d'adminislrali 
de  faire  face  aux  dépenses  de  l'euBemble  du  corps  et  de  venir  \ 
aide  aux  unitt!»  administratives. 

Les  primes  mcnisuelles  se  rappniiant  en  totalité  à  des  it 
ffin^raux  du  corps  sont  allouik'K  in  tég  raie  ment  au  fonds  commo 

Les  prîmes  iournaliùrcs  sont,  pour  la  plus  grande  part,  at 
boéoa  aux  fonds  purticuliers  des  imités  administratives  ;  mais  i  _ 
petite  porlJe  en  est  allouée  au  fonds  commaa  pour  subveair  att 
niMDSW  d'inlirmerie  qui  ne  peuvent  Htc  fractionnées  entre  les 
nniliis.  cl  aussi  pour  constituer  une  réserve  dcstinto  à  parera 
quelques  besoins  imprévus  et  â  coraponEor  les  inég<itil6a  que  les 
âroon«tance«  peuveot  amuncr  dans  Is  situation  financière  du 
diverses  nnités. 

Dans  cet  ordre  d'idées.  In  conseil  d'administration  a.  tout  e» 
conservant  des  ressources  pour  las  besoins  imprévus,  le  droit 
d'user  largement  de  ce  fonds  pour  secourir  les  fonds  particulier! 
des  unilâs  administratives. 

Pur  des  secours  en  deniers  équitublement  râparlis  entre  let 
nnilé»,  il  fait  disparaître  lu  p)u«  possible  les  perles  ou  in&galitéf 
râtutlnnt  des  mutation),  dei  délnelicmonts,  exercices  ou  manœu- 
vres, etc. 

11  prend  tontes  le*  menures  d'ordre  n6cauainM  pour  préparer 
la  répartition  du  ces  secoora. 

A  cet  effet,  lc«  commandant*  d'aoltéa  administratives  dolvinl 
avoir  soin  de  mentionner,  sur  leur  c-nhiur  d'enregistrement (3),  In 
cas  purtieuliera  qui  peuvent  donner  i  leur  unltA  des  titres  a  celle 
répartition.  Toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile,  ils  uJrosaoal  aa 
président  du  conseil  rt'adminiflratiuu  dus  dcmundes  motivées  qid 
sont  transmise*  par  la  voie  liiiirarehique,  revCtaes  de  l'arts  da 
chef  d'rtcadroni. 


(I)  Lci  iTOciiulni il^iif iitM i>t«ailti<il  k  la  ntuc it  li>rM«biineBt  «Ml  jailflfM 
dsM  t'a»"'!"  B,  jalntr  &  la  ivsuni*  (iiiltudioa, 
<t)  Voit  l(  iiaiM  il*  I  4  Ja  r*tU(l«  CB  do  b  prUstnl»  tnwntdted. 
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iSMllM  d«  I*  OUUt. 


Art.  6.  L'np  plie  litron  du  principe  po!ié  à  rartielc  i  du  dâcrel 

ftermet  do  ciilr.iil<<r  Kimplemonl,  li  l'ni-Ui  des  tilémenU  fournis  par 
es  feiiilU-s  d*!  joiirnéci.  les  droits  «oquia  aux  dilTârentas  primes 
ftide»  par  le  Urif  n"  I. 

L'snicle  6  du  rèf  lempnt  Indique  le*  recettes  normales  qae  peut 
faire  In  diamo  do  harnachenienl. 

Quant  nnx  ucours  à  recevoir  du  HiniHlre,  Ils  ne  peuvent  être 
accordas  qu«  dans  des  circonstances  tout  A  fait  exceptionnelles  (  1  ). 

Ifawai  S  pnadra  lUa*  1s  eu  de  madiiluliaa  t  la  «eciititalioii  ou  ù  l'cITaclif  ilu  «orp». 

Art,  7.  liortqae  des  modiflcations  sont  apportées  h  la  eotistîtu- 
(ion  ou  i  l'olTeclir  d'uu  corp^,  sa  masse  <io  harnachement  peut 
£trc  augmentée  ou  diminuû'*. 

L'importance  de  cette  augmentation  ou  dccofto  diminution  est 
Rxée  par  une  dcci«ton  mini^li-Srii^Ilc  spéciale.  Toutefois,  la  masse 
no  subît  aucun  chargement  si  les  modi (le niions  apporti^M  ne  font 

fier  rcITcclîf  que  dans  une  proporlioD  inréricun;  au  vingtième. 
RfparllUoa  du  U  matu  «aire  I»  diccnui  (ttolioDf  du  corpi. 

Arl.  8.  Le  conseil  d'admiuiïtration  qui  siège  h  la  portion  ceo* 
Irale  n'a  qualité  pour  décider  la  répartition  de  la  masse  de  bar* 
nacbemcnl  entre  les  divereeit  fractions  d'un  corps  que  si  ce 
cons«îl  est  pr^sidiS  par  le  chef  de  corps. 

Par  suite,  cette  rOpartitiuu  est  de  la  compélon»)  du  conseil 
éreatuel,  loroqae  le  chef  de  corps  se  trouve  avec  la  porlloo 
déiacbëe. 

On  a  voulu  ainu  conserver  l'action  du  chef  <lo  corps  sur  tous 
les  détacbemenls. 

Cette  répartition  peut  £tro  modiRée  vnivanl  le»  clrcoint^ncea 
par  nne  nouvelle  décision  du  eonsdl  d'administration  cnmpéleut. 

Mais,  comme  il  est  indiopi^D^-tlile  que  les  nous-inteudanlâ  ehar- 
gâs  d'ordonnancer  ]e«  allocutions  duvs  au  corps  aient  coanals- 
saoce  de  c«s  dl^cîsions  succe»<ives,  il  est  prescrit  d'en  adresser 
une  copie  Bulhcntiqufl  au  sous^in tendant  chargé  de  la  surveil- 
lance administrative  de  la  portion  cenlrule,  et  celui-ci  est  tenu 
d'en  informer  ms  collègues  chargés  de  lu  surveillance  «dmints- 
trative  des  portions  détachées. 

^B  P(jr»ii)<atde1a  niaiiflde  barntctiemtnl. 

Art,  9.  La  masse  de  haranehcment  e»t  perçue  par  lu  corps^^u 
même  tcmp^  que  la  solde  de^  i>nicit;rit. 

La  montant  du  déeompte  est  compris  sur  des  états  oolli^clils 
(modèle  n*  !),  annexé  à  la  prOaentc  instruction)  présentant,  par 


'I)  irl.  68cj-*pr«». 


s 
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artips  prenatilM,  Icit  droits  acniii-i  pendant  le  mois  ^eouli 

fféionleB  primcB  àe  la  miutsi?  de  harnachement. 

Cfs  étals  sont  Slabli*  en  àvvx  expMîtions.  ilont  une,  portaM 
quitlaDce.  est  «ur  popiur  blaiic,  et  l'autre,  dGclaraltoti  de  quittance, 
■ur  papier  bleu. 

11b  reçoivent  la  mtma  dcsUnalion  que  les  étata  analogoes  eoo- 
cernant  le  service  do  la  soklc. 

Jusqu'à  oc  qu'un  nouveau  mode  «le  vente  des  fumiers  et  dé- 
pouilles de  clicvanx  mort»  ait  été  prewrit,  les  rorps  de  toatea 
armes  continueront,  comme  par  )c  passé,  à  les  vendra  delà 
manière  qui  *«ra  la  plu*  avantageuse  pour  le  Trésor  et  ft  en 
encaisser  directement  le  produit.  Muis  ce  produit  sera  meosBri- 
lument  déduit  par  l'oidonmi leur  du  montant  des  sommes  reveout 
au  corps  par  application  des  tniifs. 

Ainsi,  si  un  régiment  de  cav.i1erie  a  droit  Ji  3,000  franea  pur 
set  primes  mensuelloa  et  journalières,  et  qne,  pendant  te  noà 
écoula,  il  ail  reçu  1.000  tranca  de  l'adjudicataire  des  fumien,  le 
sous-inlendant  militeii'e  ordonnatiMir  n'ordonnancera  à  ton  prwl 

3ue  la  ditTârencc,  i  000  rcanci,  et  le  corps  aura  ainsi  reçu  4t 
enx  oriKinea  difTérentcs  le  montant  total  de  ce  qui  lui  eHt  dâ. 
Par  suite  de  celle  manière  de  procàder,  c'est  en  réalité  l'I^UI 
qui  court  seul  tescbancex  des  hi^néftces  ou  des  pertes  qui  ncuTew 
résulter  de  la  vente  plua  ou  moins  avantageuse  des  fumiers,  tl 
les  marchéi  passëi  par  le.4  corps  doivent  être  soumis  h  l'appro- 
bation du  sous-intendant  militaire. 


cuahthë  iîi. 

DtCOUPTEt   bS  LIBÉHATIO». 

Art.  40.  La  liquidation  du  compte  de  la  masse  d«  bamacbemfl 
a'opèro  comme  celle  du  compte  de  la  solde.  Le  trop  ou  le  ooini~ 
perçu  ressortant  d'une  revue  est  imputé  ou  reporté  sur  le  premio 
i^lal  collvclif  a"  0,  annexé  à  la  présente  instruction. 

Toutefois,  le  moins  pt-n;u  que  fait  ressortir  le  d6co»ptfl  di 
1*  trinir>stre  c^l  immédiatement  ordonnancé  au  profit  do  coru, 
sur  élut  "pécinl,  cl  împulé  direclemenl  à  l'exerciae  i|ue  le  oé- 
compte  concerne. 

Par  suite,  le  débit  du  corps  est  augmenté  du  montant  du  m. 
dat  délivré. 

Quant  au  trop  perçu  res*ortAnl  du  4*  trimMtre,  il  est  vargé 
Trésor. 

Mention  du  vcrsemenl  0)1  fuite  A  la  suite  de  l'ftrrtt4  du  décom 
de  libération. 


1 
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TITRE  H. 

RÈGLES  GÉf^BALES  CON'CBHRANT  LE  MATÉRIRL. 


CHAPITRE  PREMIER. 
CONTOSITION  DBS  APPROYISIORNEHGHTS. 


DiTision  des  approvisicinaïiiuilli. 
Art.  it.  (Sans  observaUons.) 

IpproviiiaaDament  d<  l'État. 
Art.  12.  (Sans  observations.) 

Art.  13.  Dans  l'approvisionnement  du  corps,  les  conseils  d'ad- 
ministration font  entrer  chaque  espèce  de  matières  on  d'cffeU 
dans  telle  proportion  qui  leur  parait  convenable.  Pour  la  fixer, 
ils  tiennent  compte  de  la  consommation  moyenne  des  trimestres 
antérieurs,  des  besoins  prévus  et  de  la  situation  de  l'existant  dans 
l'unité  administrative.  L'importance  de  cet  approvisionnemeat  est 
indiquée  &  l'article  ci-aprës. 

IpproTbioDoemenl  dea  noilii  idmiùulralirM. 

Art.  14.  L'espèce  et  le  nombre  minimum  d'effets  qui  doivent 
entrer  dans  l'approvisionnement  de  chaque  unité  administrative 
sont  déterminés  par  le  chef  de  corps,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'ardcle  33  ci-après. 

CHAPITRE  H. 

UAfiASIIfS. 


EmnwgHiDCmeat  de  rippraiiiiciDDameiil  i«  l'Élit. 
Art.  15.  (Sans  observations.^ 

Emmsgisioeiuent  d«3  ■pproiisionnemtnti  dci  uotUs  idmiaitIntiTM. 
Art.  16.  (Sans  observations.) 

Uigaains  dans  Us  portiana  de  COipi  ié\tchiat. 
Alt.  17.  (Sans  observations.) 
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CUAPiTRE  m. 

citinoti  BT  BHnmBs  uks  ArmOTisiomfKiuiiTS. 


Ctéttion  cl  MlnUta  <lm  rappmUitBiMBtBl  4«  l'tui  <!>. 

Art.  18.  LMftffttta  etobjetd  i>roveaant  soil  des  AlablUwntlIi 
de  I  EUl,  Mil  de  venemeoLs  faits  par  d'antres  corps,  soitd'ftcbllt 
foiU  par  le*  corps  et  destinés  à  sAiisfairo  aux  besoins  da  »er*ia 
courant,  «ont  prit  en  charge  au  titre  de  ce  servfc«.  Mais,  (jnuiqat 
replis  en  4erilur«  au  titre  de  os  service,  ces  effet*,  ootamad 
ceoi  en  taine  et  en  cuir,  doivent  être  rente  dnas  le  ae^uin  4t 
réserve  affecté  *oit  au  corps  ou  anx  détachements  actiTs,  «oit  sa 
oorpa  ou  aux  détache ments  lerriloriaux  gdréa  par  le  corfis  aetil, 
en  échange  d'elTets  similaires  <le  plus  ancienne  ooorectioa,  m 
reconnu*  bon  d'elat  de  Taire  un  service  de  guerre,  quelle  qde  mU 
leur  ancieiinetô  de  courectioD. 

Celte  opération  doit  être  faîto  de  manière  à  assurer,  autant  qnc 
|io>i«iblc,  le  maintien  de  t'asBorlinicEil  en  tailler  des  apprortma- 
iiemeiilG  des  n-Ean-es  du  corps  actif  et  du  coipa  leniloruil. 

Le  major  veille  à  ce  que  ces  opérations  soient  faites  fré^saB- 
ment  par  I«  capitaine  d'habillement  et  conduites  de  maaiére  à 
éviter  le  maintien,  dans  l'approvisionnemeot  de  l'Etat,  d'elTctiiU 
confection  trop  ancienne. 

Lorsque  les  tailles  nécetsaires  ponr  des  distributions  auxquelles 
on  ne  peut  surseoir  font  défaut  à  l'approvisioanement  ducorpa,!! 

Jeut  âtre  procédé,  entre  cet  approvisionuenicnt  et  celui  de  l'Btàli 
des  échanges  d'elTiits  de  mémo  nature,  mni^  nombre  poar 
iii>mbrc  et  uns  qu'il  soit  tenu  compte  des  (ailles.  On  chercher) 
toujours  &  retirer  de  t'approvisîonnetnenl  de  rBlal.  dana 
échanges,  les  e(fet«  do  la  confi^ctiDn  la  plus  ancienne,  et 
inlrotluiro  des  efEeU  de  la  confe>rlion  ta  plus  récente;  on  y«>tabli 
le  réatsuriiment  de*  effet*  ausMUÏI  que  tes  ressources  du  cur|is  Is 
permet  Iront.  Tuas  oea  mouvements  do  magasin  e'opéreot  sans 
écriture». 

Si,  c-'nformément  au  principe  du  roulement,  les  tSela  r^çosde* 
étahlK^temeuta  de  l'Etal,  au  lilre  du  «ervicv  courant,  doivenl  étn 
édiangés  au  service  de  réserve  contre  des  effets  île  même  nalun 
mui«  de  modtlc*  oa  de  171m  différents,  et  qui,  d'après  le*  tarlb 
ministJ^rielii.  ont  une  valeur  ditfurentc,  les  corp*  verwnl 
Trésor  te»  diiréreoces  de  prix  constatées,  ou  bien  en  rtelvniU) 
remboarsement. 


i 


(0  Atl.17,  yC"!  v;  ««  rttlimtal  mt  l'ulaùnulr^iionu  >•  rawiiUUtlUéMI 

iaMM  a*  I  lU  Mtaae  rtckaasL 
tiMu  i  i  b  prfitalc  lasUwtM*. 
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Pour  l'exËcatiOD  de  ces  diïpou lions,  les  corps  opèranl  do  ta 

S'ils  re^oîvodl,  {>ar  exeiRplc.  des  salles  au  litte  do  terrjce  ooa- 
raiit  et  qu'Us  les  échangeai  contre  d'autre*  doal  le  pris  est  iiiipé- 
ridur,  ili  versent  au  Tré«or  :  l*  la  râleur  d-'S  selic»  reçues  ;  !•  U 
diS^reou  eotre  les  deox  piix  pour  les  selles  venaoL  da  la  ri- 
tenre. 

Si  Hoverfe  a  eu  lien,  les  oorps  versent  la  valeor  dea  seUea 
reçses  des  eiablt£semeot«  de  l'Etat,  et  se  font  rembourser  de  la 
difféfeau.  Bonforméateal  box  insiructioas  ca  rigocor.  Ils  }o»U- 
Sent  de  U  créance  par  aa  osrtîGcat  administratif  décompté, 
signé  du  conseil  d'admliiîslraUon  et  tîm  par  le  soas-tntendaat 
nSiiUife. 

CtMpMîfiM  de  l(  I»  ptttlM  d«  rtprnfimDD«iiua(  te  cary*. 

19.  La  1"  portion  de  l'approTisionneinent  du  eorps  doit 
□Unir  des  effets  «l  objets  correspondant  aui  besoins  norroaox 
d»»  untt^  administratives  pendant  uoo  période  de  aix  mois. 


HbonUfl 

I 


O^Um  il  U  l**  p4itMii. 
Alt.  SO.  (Sans  obfCrraUoDs.) 


EMftIûa  di  U  l"  po«ti«B. 

Art,  il.  Les  demandes  établies  par  les  corps  pour  l'entretien  & 
la  biulenr  prescrite  de  la  !■*  portion,  lout  trimeitrieUes  ou  spé- 
ciales. 

§  !•'.  —  PemonJet  trimtttrieUe». 


i  tes  six  premiers  jours  da  deuxième  mois  du  (rimcitro> 
chaque  cor  psAublil  une  demande  i,  modèle  n*l)(l)  des  effets  delà 
porliun,  nécessaires  pour  reconstituer  &  six  mois  son  appro«i- 
sionnemeut,  qui  «  nàcessairemaol  buissé  «le  la  râleur  des  dislri- 
bations  faites  aux  uuitéii  admîniatrelives, 

U  lient  compte,  dans  l'etablbsemeat  de  cette  demande,  des 
cODSommAtiond  f&ites  et  d«s  besoins  perticuliers  qu'il  prâvoît 
devoir  itre  utisf^its  dans  le  trimestre  suivant.  Le  règlement  loi 
Uiis«  toute  latiiude  dans  le  choix  des  effet*  et  objets  Jt  comprendre 
dans  celte  deniiiiide,  mais  iou  importance  on  valeur  doit  û;ra  aa 
moins  t^t  A  lU  p.  llX)  Ou  montant  total  des  prime*  JDuroaliÉnis 
•cqniics  peadAnl  le  Inmeslre  précèdent,  au  titra  des  fonds  paiti- 
cdWs. 
^K  S  2.  —  Daftanée»  tpéciotet. 

B    Du 


des  cas  partiooliers.   le  conseil  d'admEnUtralion   d'un 
peut  établir  des  demandes  sp^iales  qu'il  soumet,  avant  de 
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tour  donner  la  *ult«  prévue  [>oui- les  (Jomandes  IrimMtrii 
l'atiloritation  préalable  du  cuinm»ii(lemeiit. 

Ces  domnndcA  «ont  produites  A  toutoi  «Spoquea  et  établie  «m 
le  modèle  dv»  Ji.'^m&nuiM  trimcslrielles. 

Elle*  onl  oolocnincnt  pour  objol  : 

1*  Da  donner  nu  corps  Ivh  moyons  do  Taîro  Taee,  «ans  retard,  > 
das  besoin*  qui  ne  pouvaient  {llro  prévus  lors  do  l'établlsseaBai 
ds  la  dernitov  âernando  Inmeslriollc(l); 

i"  De  permettre  la  livraison  aux  corps  dViTi'U  qu'il  sertil 
nécctsaire  do  Taire  sortir  des  âtsbiissomeats  do  l'Blal.  Dan»  ce 
dernier  cas,  le  Minislre  ou  l'aulorilé  compéli^nlu  prépare  la  ri- 
partition  de  ces  effets,  entre  les  corps  do  la  région,  au  prortli 
de  leurs  elTectifs. 

Las  conseils  d'adminislration  intéressé-*  restent  libre*  de  com- 

fireadre  ces  effets  sur  la  prochaine  demande  trimestrielle,  on  dt 
es  inscrire  immâdlatement,  en  totalité  ou  en  partie,  sur  une  A 
mande  spéciale. 


] 


S  3.  —  tfetlinalion  à  donner  aux  demanda. 

Les  demandes  des  corps  sont  adiu^sées.  le  10  du  tleuxii 
mois  du  triuit-'^lrc  bu  plus  lard,  au  Kifnéral  oommanilant  la 
gode  qui  y  apfM>se  son  vi«a  daté  et  lue  transmet  immédiatement 
soit  au  directeur  do  rétablissement  do  l'artillerie,  soit  au  sous- 
Intundiinl  mililuire  cliargé  do  In  surveillance  du  magasin  adni- 
nistrutif  qui  doit  les  salisfairu. 


S  4.  —  Satitfaelion  det  demande*. 

Les  ordres  d'expédition  doivool  être  donnés,  et  l'établissenienl 
de  l'Etat  qui  les  reçoit  doit  les  exécuter  de  telle  sorte  quo  tous  les 
effets  qu'il  peut  fournir  parviennent  au  corps  dont  te*  trente  Joun 
qui  suivent  la  râcopiion  de  la  deroanilo. 

L'observalicin  de  ces  di^Iajs  est  de  la  plus  haute  ImportooM 
pour  l'cxéculion  rùf^iiliore  du  service  dans  les  corps. 

Les  directeurs  d'iMablissctoenls  cbargi^s  du  service  du  harna- 
chement et  les  §oiis  int«ndantâ  militaires  pour  les  magasins  Ma- 
lraux, doivent  donc  prendra  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  célérité  des  expéditions  et  livraisons  d'efret!>. 

Le  premier  jour  de  chaque  trimoslre,  au  plus  lard,  le  luontnnl 
det  eueta  qui  seraient  parvenus  aux  corps,  dans  le  courant  du 
trimestre  préeMenl,  est  remboursé  an  "Trésor,  soit  par  vorse- 
menl,  soit  par  précompte  (2>. 

Lorsque,  dans  le  délai  indiqué  ci-dessus,  le  corps  n*a  reco  ni 
les  eiïeta  porlés  sur  sa  demande,  ni  le  bulletin  d'avis  d'expédition 


(h  IbOMn  n'  t  nunrt'  m  rr^lrrannl. 

(1)  Ail.  13tl  ta  ta   r»Klr«HDl  >ur  li  fiiiu|ilalillll('  dt*   nMUi-io  *|i|itfl«Mal  «u 
ilifUiNMOl  d«  la  %iuin.  Attidt  M  dt  riD«lru4U*B  nliUt»  t  ««  (^flrBitW. 
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corps  d'umée  à  fave  eoiifectioaa«r  dans  ses  «leliers  coix  qoî  loi 
soaiest  ÎQiispeosableâ  pour  salûfatre  à  dt3  besoins  niants  Ûas 
mutés  admiimtratiTes. 

Le  {:>*aéral  commaodaDt  le  corps  à'artaie  reod  compte  sa  ^' 
DÎstredecesaatorûatîoDsetdoaiotifqDiradêl^DÎiiéiles  aeeor- 
der.  U  arise  é^emeot  le  ^oéral  commandant  la  brigade:  celai- 
ci  en  doane  cinnaissaoce  aa  corps  intéressé  qui  adresse  an  gêné- 
T*l  di>  brigade  oo  état  des  effets  à  confectionoer.  Cet  état  rap- 
pelle la  demande  non  satisfaite,  et  iadione  les  effets  non  livrés. 

n  est  transmît  ao  directear  de  rélaLUssemeat  militaire  on  ao 
socs- ia tendant  chaîné  de  la  sarreillance  administrative  du  maga- 
sÉn  ad[mni<tratirqai  devait  effectuer  les  livraisons.  Les  effets  por- 
tés sor  cet  état  ;oat  dédaits  de  la  demande. 
f  5.  —  Prêtètimems  temfiraîia  tv  Fappncitiaiiatfmtnt  dt  TEtat. 

En  caj  d'org'ince,  et  ji  les  besoins  aa  corps  ne  peavenl  être 
satisfaite  en  temps  opportun,  malgré  l'emploi  des  moveas  ci-des- 
sa*,  il  p«Bt  être  fait,  sar  l'autorisation  du  général  <:ommandant 
le  corps  d'armée,  des  prélèvements,  à  litre  temporaire,  sar  l'ap- 
provùîGnnemeat  de  l'Ctat.  Le  général  commandant  le  corps  d'ar- 
mée en  rend  compte  au  Ministre. 

Les  effets  ainsi  prélevé?  sar  la  réserve  de  guerre  sont  inscrits 
sar  an  carnet  ausiLiaire  modèle  a'  4  .  Aa^it>H  après  rarrivé«  au 
eorpd  des  effets  dont  l'absence  avait  motivé  l'opération,  la  réserve 
nç>il  de  i'ap  provision  nement  du  corps  an  nombre  d'effets  simi- 
laires nenb  égal  à  celai  des  effets  qoî  lui  ont  été  empronlés.  Par 
soite.  les  eCTets  prélevés  ne  sont  pas  déitnits  des  demandes  qui  les 
comprenaient,  comme  dans  le  cas  préc<èdent. 

I  6.  —  R^npd'in  difs  mntiirfi,  f/ftb  et  of-jeU  pr-innant 
d'.i  4taUùiemtttts  du  f£ial. 

Les  effets  de  la  i^  portion  et  objets  expédiés  par  le?  magasins 
de  1  E'at.  avant  déjà  ét^  reçus  di^finitivement,  les  corps  ne  doi- 
vent pas  prowler  a  aa-t  nouvelle  réception,  mais  iis  peovent  pré- 
senLer  des  observations  sur  Eenr  qaalîté,  leor  confection  on  leurs 
liimeosions  dans  an  bulletin  modèle  n'  3. 

Les  récepticns  ont  lien  an  titre  dn  service  coorant. 

5i,  â  l'arrivée,  le  corps  croil  rcconnaiLre  des  avaries  on  des  défi- 
cits, ii  est  procédé  conformément  au  traité  sor  tes  transports  géné- 
raux de  la  guerre,  et  au  règlement  sor  la  comptabilité  des  matiè- 
res appartenant  an  lié^artemeat  de  la  gnerre.  Le  corps  demenre 
responsable  des  avaries  ou  des  déficits  qu'il  n'aurait  pas  fait 
cocsiater  â  l'arrivée  par  le  sous-iatenilaat  militaire  ^1). 

Dans  le  cas  pr^va  ci-dcssus  d'observations  critiques  Taites  par 

I  •   (f^,  -ti  -r;  -  ;.■  IBM  '.  1  in.':-  <;■'--  <'iii-i>->ru  tta-ima  i*  U  fx'.nt. 
Art.  .i»j  ■!■: -îT  i.  :-i.'.:^-.z.  '..:  .1  ■.,-^_.'-i:-.-':  i-^  :!u'A-m  laf^r'.eiia' n-Ufac'i~ 

Assis  IVS9.  V  42.  3» 
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"(t  c»rp<!  à  l'amv4«  iea  effets,  le  bullelio  (modMe  n*  5)  est 
en  triple  oifiédilion. 

Il  indique  les  propositiontducorc*  etr^valunlioD  de  la  dépeue 
iiAcessaire  pour  In  ripsratioii  des  cITets  el  ubji'ts.  Ia>  soos-inteu- 
ilsnt  miliLairi-  clinrgé  de  la  surv«illuncc  admiDislralive  do  corpi, 
apr^£  <>xBmcn  ultciitlf  dei  ctl«u,  montioane  toa  opinion  sur  le 
bulletin,  et  la  transmet  su  dirocli'ur  du  î«rvicc  de  rioteodaDcc. 

Le  directeur  du  service  de  l'iolcndancc  transmet  une  des  espË 
dilivos  au  dirocicur  de  l'iilablÎHsenicnl  militaire  d'où  proTienufl 
les  etteit,  et  adrvsïo  loi  deux  autres  au  Ministre. 

Le  Miaiïtra  st«tao  et  fait  parvenir  ane  de  cea  deux  expAdiUont 
RU  oorps  de  troupe  par  la  voie  liiérarchique. 


4 


s  7.  —R^tpiioit  de»  mali^rts,  effets  el  objtH  prooenaitl  d'aluni 
corps  de  troupe  et  verm  au  mùgatin  commun. 

Ra  cas  de  versemeol  do  ee  K^nre,  le  corps  réceptionnaire  qvl  • 
dMcrlti(]ue9 à  Formuler  pfévinnt  le  sou<i-intendaii(  militaire  ohnrft 
de  M  surveillance  administrative;  celui-ci  désigne  un  odlcforpour 
représenter  le  corps  expt^ditcur,  constate  par  procès-verbal  1  *lat 
du  tnali^riel  crîtiquô.  Tait  telles  propositions  que  de  droit,  évalue 
les  dôpenseade  mise  eo  étal  et  d<itermine  le«  responsabilités  v*!!  y 
n  lien.  I^e  fails  ainsi  cooslatës,  les  corps  sont  inviti^s  a  s'enten- 
dre à  famiable.  A  défaut  de  cette  entente,  le  proc^s-verhal  eat 
transmis  en  deux  expéditions  an  directeur  du  service  de  l'iatea^_ 
duMOf  lui  y  appose  son  ovia  el  l'adresse  an  Ministre,  qui  stato^H 

S  8.  —  Réception  Ott  effet*  eoHfecMHaét  par  te*  toùtt  du  corpu. 

Ces  effets  sont  rc^ius  coaTormèment 
loin  pour  les  effets  de  lu  i*  portion. 


aux  régies  trocôes   plu* 


S  9.  —  Matà-iaux  Remballage, 
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Lt»  muléHans  d'emballage  prorennnl  do  la  démolttion  des 
»<inl  pris  en  cliurc'!  par  le  corps.  Tonlefois,  lus  caisses  cl  les  I 
dont  il  n'a  pas  l'emploi  sont  réexpMlAes  an  magaïla  de  l'Btit 
d'oA  elles  viennent,  saoT  ordrea  spMaux  eontrairc». 

Les  caisses  dolveut  6tro  m  dod  6tat;  elles  sont  expédiée* 
rnmtéei  ti  le  eomtivle  rtclitt^,  par  exception  aux  dispoïilton*  da 
l'instractiOR  pour  l'exécution  du  traita  des  transpuris  de  la  guerre. 
Les  mat^^riaui  d'emballogo  qui  ne  puurraicnl  £tre  ni  expédiés,  ni 
nllllsés,  sont  versAs  aux  Domaines,  nprfrs  autorisation  du  mds- 
inlandant  mllilairv. 


g  10.  —  Confection  dans  lei  corps. 
Les  malUrea  el  les  aeccMolru  Dtccsiaires  aux  elTola  de  b 
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ehement  qni  doivent  être  conrectioanés  dsns  lea  ateliers  des  corps 
sont,  snr  l'ordre  du  conseil  d'adminislratioa,  oa  remis  par  le 
fonds  eommoD  oa  achetés  par  le  maJtre  sellier. 

Dans  tOQB  les  cas,  ces  matières  et  accessoires  doivent  être 
conformes  anx  types  ministériels. 

%  a.  —  Demandes  d'effets  afférents  à  la  rétervede  guerre  {i). 

Lorsque,  poor  nne  raison  quelconque,  les  approTisionuements 
de  t'Elal  sont  descendus  au-dessous  des  fixations  ministérielles, 
des  demandes  spéciales  aGTéreatss  au  service  de  réserve  sont 
immédiatement  établies  par  le  corps  danslaTormedes  demandes 
trimestrielles. 

Ces  demandes  indiquent,  dans  la  colonne  d'observations,  les 
motifs  des  manquants  qu'il  s'agit  de  combler. 

Elles  sont  adressées  par  la  voie  hiérarchîqae  au  Ministre,  qui 
y  fait  donner  suite,  soit  à  l'aide  d'excédents  existant  dans  d'an- 
tres corps,  soit  &  l'aide  des  ressources  des  magasins  de  l'Etat, 
soit  par  des  commandes  spéciales. 

§  12.  —  Magasins  de  l'Etal  chargés  d'alimenter  les  corps. 

Des  décisions  ministérielles  spéciales  déterminent,  par  arme, 
les  magasins  de  l'Etat  chargés  d'alimenter  les  corps  en  effets  et 
objets  de  la  1"  portion  de  la  masse  de  barnachement. 

ComposiUot)  ds  11  S*  porlioD  de  l'ii^roiiùoonnnsDt  du  corps. 

Art.  32.  L'importance  de  la  3*  portion  de  l'approvisionDement 
du  corps  peut  varier  entre  trois  mois  an  minimum  et  une  année 
an  maximum  des  besoins  normaux  des  nnités  administratives. 

Création  de  la  8*porlion. 

Art.  93.  (Sans  observations.) 

BnlielîeD  de  US"  portion. 

Art.  24.  Les  conseils  d'administration  ne  perdent  pas  de  vne 
que  les  etfets  entrant  dans  cette  3*  portion  peuvent  être  généra- 
lement livrée  par  les  fournisseurs  dans  des  délais  très  courts,  et 
qu'il  y  a  par  conséquent  intérêt  à  ne  se  laisser  guider  qae  par  la 
question  économique. 

Lorsqu'il  est  nécessaire  de  faire  mettre  en  consommation  les 
approvisionnements  (existant  dans  les  magasins  de  l'Ëtat  ou 
devenus  inutiles  à  certains  corps]  d'effets  qui  entrent  dans  la 
composition  de  la  2"  portion  de  l'approvisionnement  des  corps, 
la  répartition  en  est  prescrite  par  le  commandement  entre  les 

(1)  Art.  Ë  à  tu  de  l'inatructioo  pour  l'ippliutioa  du  rèflcaieol  ïur  la  complabililr 
•iti  nialirrr~  .ippancnaal  lu  déporicnital  de  1«  guerre. 
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corpi  d«  la  région  au  prorata  de  leur  ofTectif.  La  nstura  et  I» 
nombre  des  effets  qu'il*  auront  ainsi  A  recevoir  «ont  immédiate- 
ment noliflés  aux  corp*  ioi£rea*<'j  et  ceux-ci  «ont  tenus  àe 
prendre  livraison  de»  olfeti  pendant  In  lomettrc  qui  nuit  CAlui 
pendant  lequel  la  DutiOentioa  leur  a  élé  Taile.  Diïi  ifu'iU  ont  été 
iivcrli»,  iU  doivent  réglor  leurs  actini»  di»  manière  A  ninint<;iiir  la 
deuxième  portion  de  rnpproviilonDenivnldu  corps  dans  la  limil« 
de  valeur  lixée  par  l'article  22.  en  y  comprenant  les  ciTols  rc— ' 
ou  A  recevoir  des  mugasios  de  l'Etat. 

Ach»l  ri  r^Mpiioa  il*>  «ITcU  de  ti  fe*  r^'^'i- 

Art.  25.  Les  conseils  d'ailiiiiiiistrulioa  pasaeol,  conrorménai 
au  règlement  snr  l'adminiïtration  et  la  eomptabiliti  des  eorpi  i 
troupe,  les  marchés  pour  l'iidint  des  ulleu  ue  la  â«  portion. 

Les  acbals  ne  doivent  comprendre  que  des  «(Têts  réglcmao-l 
lairce  et  conformes  aux  types  ministériels. 

§!•'.  —  Achnu(\). 

\as  acliats  d'effets  do  la  3*  portion  doivent  6tro  faits  dans 
limite  des  prix  Gxés  par  la  noœcnclalaro  de  chaque  service  oa 
par  des  décisions  minisliriellcs  S)i6ciales. 

Les  corpt  no  doivent  jamais  perdre  de  vue  qne  ces  prix  repré- 
sentent des  mnxima  uu-drssous  desquels  ils  pourront  générale- 
ment Iruitor,  s'ils  savent  faire  uu  judicieux  appel  â  la  concar- 
rence.  I^r^u'ilft  passent  un  marché,  ils  doivent  provoquer  le» 
offres  du  plus  grand  nombre  de  fournisseurs  possible  et  se  faire 
adretser  des  ochiinlilloni.  La  délib^'ralion  qui  relate  la  passation 
du  marché  (modèle  n"  6)  reproduit  les  offres  faites  et  énonce  le* 
moUfs  pour  lesquels  tel  uu  tel  fournisseur  aura  été  accepté  de 

tiréférencc  à  tel  autre  qui  aurait  proposé  les  effets  ou  objets  i 
osrntr  ^  des  prix  moin*  élevas. 

Les  fractions  délactiéo»  d'un  corps  peuvent  passer,  dana  le* 
fonae*  ci-dessus,  dei  marché:!  pour  assurer  leur»  besoins,  inala 
après  entente  avec  lu  conseil  d'iidminirlraliun  central.  Ouaod  le 
conieil  central  comprend  dana  *C8  marché  les  cITcts  nécessaire* 
aoxbe*oInsde  ce*  ftveUons  détachées,  il  doit  stipuler  l'obllga- 
tiOD.  pour  le*  fournisseurs,  d'effectuer  leurs  livraisons  aurle* 
divert  point»  ob  le*  détachements  se  trouvent  slalîonnés. 

Les  troupes  détacli6e«  ou  stalionncrs  en  Arn<iue  peuvent  Urer 
leurs  effets  de  la  S*  portion,  soit  de  France,  soit  de  la  eotuole; 
loutcfuii,  ïi  qu-ilité  et  à  prix  égaux,  elles  doivent  donner  la  pi  ' 
fércQCC  aux  lubricanu  do  l'Algérie  ou  de  la  Tunisie. 


(If  An.  l«d>i»tlniui>{<«rr«4«lnl>U«UMclUr«lli|>toWIU<lMr«riii4«1 
AnnM*  XiU  |««Matc  luinNUM. 
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g.2.  —  Réception. 

Les  effets  de  la  2*  portion  sont  reçus  par  une  commission  com- 
posée d'oDe  délégation  du  conseil  d'administratioa  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  commandants  de  compagnie. 

I^  composition  de  celte  commission  est  la  saivante  : 

l"  Lorsque  le  conseil  d'administration  da  corps  comprend  cinq 
membres  ; 

Un  chef  d'escadron,  président; 

Un  capitaine  commandant,  (membres  du  conseil  d'admioistra- 

L'officier  d'habillement,       {     tion; 

Deux  capitaines  commandants,  désignés  par  le  vote  des  com- 
mandants d'unité  ; 

S"  Lorsque  le  conseil  d'un  régiment  on  d'an  escadron  formant 
corps  est  réduit  à  trois  membres,  la  commission  de  réception  est 
composée  de  ces  trois  membres.  Le  tréeorier  est  remplacé  par  un 
officier  d'unité  chaque  fois  qn'îl  y  en  a  on  présent  dans  la  garni- 
son. 

Il  réHalte  de  ces  dispositions  que  la  majorité  est  acquise  pour 
les  réceptions  ans  commandants  d'unité  qui  sont  les ptas  directe- 
ment intéressés  k  la  bonne  qualité  des  effets. 

La  commission  procède  aux  réceptions  en  s'inspirant  des  dispo- 
sitions énoncées  dans  les  cahiers  des  charges  el  dans  les  iostmc- 
tîons  ministérielles  qui  traitent  de  la  vérificalioa  des  maUëres, 
effets  et  objets  et  des  conditions  que  ceux-ci  doivent  remplir. 

La  commission  peut  s'adjoindre,  en  cas  de  livraisons  impor- 
lanles,  des  personnes  idoines  dont  elle  fixe  les  indemnités  pour 
frais  de  vacation. 

Ces  indemnités  sont  imputables  à  lamaue  de  harnachement  (1). 

EntTftiea  de  l'appraiisioiuienicnt  du  corps  dans  les  déticfaemciiU. 
Art.  26.  (Sans  observations.) 

CrûUoD  el  enlrelitn  des  approTisîODDemtQls  de*  aoîK)  idnÙDUUvlîies. 

Arl.  27.  (Sans  observations.) 

CompUbililé  eilÉrieure  en  niiliërej. 
Art.  28.  (Sans  observations.) 

Cffels  remis  lui  anités  idininiilraliie-i. 
Art.  29.  (Sans  observations.) 

(1)  Anueie  B  i  la  prcsenle  iaslrnctiaa. 


CHAPITRE  IV. 

DftCOKTTC  DE  U.   TAlCtlt  DU  irPETI. 


Frh  I  «tinbgw  «u  tttU. 
Art.  30.  (Sans  observutiona.) 


TTTBE  nr. 

P0!Kno5:(ciiE:!n'  do  sqivic:f:  niiis  t-EKSBMBLE  des  cmm. 


CHAPITRE  PBEMIEH. 

*cno:t  DBS  coKSBiL^  n'AimiNi^nATtOH,  on  cnip  dk  conrs. 

DBS  aiWi  D'mcAbROXI  RT  DC  MUOH. 


ftMpMMbilité  4m  MiuelU  il'(4(BlBtilr*liat  (0- 

Art.  ;il.  Les  conseils  dVlminiatralioD  passent.  conbrm'^meDl 
au  r^gletoent  sur  radisiniUralion  et  ta  comptabililA  dos  corpi  ili 
Iroape.  dei  marchés  pour  la  coiifwtion  des  oiTels  nxéculA*  iltu 
les  aloliert  den  corps,  el  pour  l'achat  de  ceuxdesUaésàeolretaaii 
U  S*  portion  de  rapprovii^ionnemciit. 

D'aulro  part,  les  conseils  d'udminiitratioD  centraux  ou  éteO' 
luela  peoTent   passer  di-s   marchtis   pour   l'ensemble  du   eorpt 

(•rt.45). 

lia  profilent  de  c«Ue  facuHâ  tout«)  le*  to\t  qu'il  peut  ea  HsaMei 
une  Aconooiio  pour  l'oaacmble  du  corps  el  pour  les  uulUs  tdoil- 
nl»traliv«8. 

Ces  marchi^!  ne  doivent  avoir  pour  objol  qne  des  rournllarw 
nieossaire«  à  l'entretica  det  sppro  vision  no  nientâ  ou  h  la  n!pani. 
Don  des  eCTits. 

Los  conseils  d'admîoiïlratton  ont  aussi  <]uaUl4i  pour  d^-lcnnloor' 
la  nature  des  dépenses  ^ue  les  commandants  d'unités  administra- 
tlves  peuvent  engager. 

Tout  en  laissant  à  ces  derniers  une  latitude  ausù  grande  que 
poîsible,  il  convient  cebenlant  que  les  conseils  puissent,  dam 
certains  cas,  interdire  des  dépenses  dont  l'ulilitA  ne  serait  pu 
bien  jusIiQéé. 

Cest  égatomcnt  en  vue  de  limiter  les  J6penMs  que  les  coiuriti 


v 


I)  Voit  le  tra>«t  du  r«Urtr  3<  da  t^t'*n>'*<' 


IdU  u  r*ni«i  An  ttiud*  m  d  àmmu  (ArhMa). 


î 


w 
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ont  le  droit  de  fixer  les  prix  maxîma  auxquels  le«  commaDdanta 
d'unità  admiolslnitive  p«UTont  IniUr. 

AUrIkitiM*  u  rupouMbllild  4u  th<(  de  carp»  (1). 

Art.  3i.  OuUo  le*  «(tribolions  (|i)i  lut  s«nt  conMrâH  cammc 
président  du  ooiufil  d'adminirtraiion,  lo  chel  du  corps  a  uns 
aoUon  per«ona«lle  «ur  l'onitcmblo  «t  lo«  détails  du  service  du  har- 
asebement. 

Il  veille  Aveo  soin,  tout  on  maiRlenanl  l'untlë  de  direction  dana 
BOB  régiment,  h  ce  que  rien  novicnno,  sans  n6c?«sit6  pour  iebirn 
dDMrvioe^inftral,  entraver  l'exercici]  de  l'autoritâ  que  lu  nou- 
veao  r^leraonl  aoeorde  aux  eommandunts  d'unité  administra* 
ttve. 

Par  t'inlvrmAdtairo  dos  chefs  d'cMadrons  et  du  major,  il  e»! 
constfiininvnt  renaei^A  sur  le  roncUonncRtent  du  service  du  har- 
nacboment  dans  les  unitéa  adniinis  Iralives. 

nuti«a  tu  a«ubre  d^nitt  1  «nrrikolr. 

Art.  33.  La  Qxation  du  nombre  minimum  d'effets  à  enlreteoir 
dans  Us  unités  administratives  est  l'une  dea  principales  obliga- 
tions du  chef  de  corps. 

EUc  lui  permet  de  donner  nna  impnUian  au  service,  d'assorer 
IVmpIoi  des  re!«ources  en  vue  de  la  constitution  des  approvisioa- 
ncmcnts  le»  plus  utiles,  de  rendre  uniforme  la  composition  dt^ 
coUectious  dans  les  unités  administratives,  etc. 

Celte  lîxalioo  est  préparée  en  tenant  compte  des  existants,  des 
crédits  ut  des  dépenses  des  onites  administratives. 

Les  chrfs  d'escadrons  et  le  major  soumetleot,  à  ce  sujet,  de:f 
propositions  eu  chef  de  cnrps. 

Éa  priocipe,  les  tlx^tions  miniraa  sont  arrêtées  annuellement; 
mais  tlk's  peuveut  être  modilié&»,  aï  cela  est  nécessaire,  au  cours 
de  i'unnée  pour  donner  une  niturelte  impulsion  au  service,  on 
pour  tenir  compte  des  Tariatlons  iitiprivues  dans  les  ressources 
do  la  masse.  Ces  fixations  sont  porliSes  à  la  couaaissance  dec 
coiomandanta  d'unités  administratives  par  la  voie  de  l'ordre. 


|i 


ActioB  du  tbsft  •l'tMtÊittmt, 


Art.  34.  l«s  chefs  d'escadrons  exercent  dans  les  unités  placées 
sons  leurs  ordres  une  surveillance  sur  l'eiéculion  dos  mesures 
ordonnées  par  le  chef  de  corps. 

lia  lui  Tendent  compte  des  dispositions  prises  par  le«  comman- 
danta  d'nnitéa  administratives  pour  la  constitution  et  l'enlretiro 
des  approvisionnements,  l'arrimagr  d«s  «flets  dans  Ips  magasins, 
l'emploi  du  personnel  d'exécution,  l'utilisation  des  elTeta  bon  de 
0«ntiee  pour  le*  réparation*,  etc. 
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En  rendant  eoBipte  au  chef  de  corps,  ils  lui  soometleoll 
proposilioQç  pour  sm61iorer  l'exéculino  de  ces  dilTéreotes 
do  wrvice. 

Ed  iin  de  trimestre,  et  toutes  les  lois  que  le  cher  de  corps  l'orr 
donnv.  il«  procèdent  au  recenïemeDtdes  approvisiooneinents,  tâîrfl 
en  miig'i>>in  qu'en  service,  et  compareat  les  existants  constaUs^ 
«Trc  le*  éeritures  nu'ila  doivent  avoir  préalablement  'vérifi<!«3  k 
l'nidn  des  bons  et  des  reçuaqae  pojsède  le  commandant  de  t'uniK 
admiDîMralivc. 

Ils  imcrivcnt,  enfin,  sur  la  page  du  registre  des  entréee  et 
sorties  &  ce  destiné,  le  râsoltal  sommaire  de  leurs  recensemeal 
c'est-à-dire,  soit  la  concordance,  soit  les  excédents,  soit  las  Ût 
eits qu'ils  ont  constatés;  Us  Tont  suivre  cette  inscription  de  lewj 
visa  dal6. 

Aetioa  du  nijor. 

ArU  35.  Le  major  vtride  la  eomptabilité  du  service  du  liama 
cbcment  ;  il  a  pour  mis^oa  tpéelale  de  rapprocher  les  ecritur 
des  unité»  ndmiuislralives  de  cllus  du  trésorier  et  do  l'olBc' 
d'habillcmcDl.  Il  soumet  aux  délibérations  du  conseil  d'admlc 
tralion  les  diiïérenles  mesures  destinées  &  assurer  l'exécution  de 
l'ensemble  du  service),  savoir  : 

Hépartition  entre  les  unités  des  secours  it  prélever  sur  le  foadt 
commun  ;  composition  détaillée  de  chacune  des  deux  parlions  de 
l'approvisionnement  du  corps  ;  dcmanJe  d'elî<rts,  marchés  d'achats 
ou  de  confections  pour  l'entretien  do  cet  approvisionneraenl; 
vente  des  fumiers  et  dépouilles  ;  fixation  de  la  nature  des  dépen- 
ses que  les  commandants  d'unité  administrative  peuvent  enga- 
ger et  des  prix  mnxînia  auxauels  ceux-ci  peuvent  traiter  ;  marchés 
pour  l'ensemble  du  corps  destinés  k  fournir  cerlainea  matières, 
objets,  etc.,  nécessaires  au  fonctionnement  du  service  dans  les 
unitis;  organisation  de»  ateliers  du  corps,  emploi  de  la  main- 
d'moTre  civile,  etc. 

En  outre,  le  major  soumet  au  chef  de  corps  les  mesures  géné- 
rales qui  lui  semblent  devoir  Ctro  prises  en  vue  d'améliorer  le 
service  il  prépare  notamment  les  projets  de  fixation  du  nombre 
minimum  dos  effets  i  entretenir  dans  les  unités. 

Dans  les  corps  divisés,  lt?s  attribulions  du  major  sont  ezer«ies 
par  le  ciipitaino  qui  en  remplit  les  fonctions. 


lit»(t  in  *ffnnniHilitmen\é  fusiU  a4«iiii>tr*liit«  du>  le*  OMfi  dt« 

Art.  36.  Selon  les  circoostaneesetleaconditioasdaDslesquollu 
■«  trouvent  placées  les  unilës  détachées,  le  chef  de  corps  prend 
ou  provoque  les  mesures  qui  lui  paraissent  les  plus  convenablN 
pour  Tcxécution  du  service. 

Il  se  préoccupe  notamment  des  moyens  ft  l'aide  desquels  lu 
elTets  qui  seraient  laissés  dans  les  magasins  d'unités  administra» 
tlves  pourront  être  utilisés  en  cas  de  mobilisalloo. 
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Si  cela  est  nécessaire,!!  provoque  da  commandement  des  ordres 
Dur  assorer  l'expédilion  de  ces  effets  sur  les  dépôts. 

An  besoin,  même  en  temps  de  paix,  le  chef  de  corps  demande 
ii'nne  partie  des  approvisionnements  d'aattés  soit  emmagasinée 
1  dépAt.  Dans  ce  cas,  chacnn  de  ces  approvisionnements  doit 

re  arrimé  distinctement. 

Le  règlement  donne  au  chef  de  clîrps  les  moyens  de  faire  pré- 
&rer  dans  chaque  unité  des  ressonrces  en  rapport  avec  les 
îBoins. 

En  prefcrivant  des  versements  d'effets  d'unité  à  unité,  il  lui  est 
ossible  de  doter  des  effets  nécessaires  les  unités  qui  reçoivent 
ea  ciievanx  en  surnombre. 

Ces  versements,  temporaires  ou  définitifs,  se  font  moyennant 
ne  compensation  en  nature  ou  en  deuiers  qu'il  est  d'autant  plus 
icile  d'évaluer  que  le  décret  fixe  nettement  la  valeur  de  tous  les 
Têts  suivant  leur  classement. 

Lorsque  les  mouvements  résultant  d'ordres  émanant  de  l'auto- 
té  supérieure,  par  exemple,  pour  assurer  la  constitution  d'ap- 
rovision Déments  destinés  à  la  réserve  de  guerre,  en  cas  de 
ttangement  de  garnison,  etc.,  les  frais  de  transport  sont  &  la 
barge  de  l'Etat. 

Ils  le  sont  également  lorsqne  les  effets  sont  envoyés  par  le  ma- 
asin  du  corps  aux  unités  on  récipioquemenl. 

Dans  tout  antre  cas,  les  frais  dont  il  s'agit  sont  supportés  par 
:  fonds  commun  (1). 

CHAPITRE  n. 

PERSONKEL    D'eXËCUTION. 


Perwnof  I  pcnDJoeni  d'tiécalian  du  scriice  da  harnacbtsiant. 
Art.  37.  (Sans  observations.) 

PcrsoDDïl  iniilMire. 

Art.  38.  Les  commandants  d'unité,  en  ce  qui  concerne  leurs 
iprovisionnements,  et  l'officier  d'habillement  en  ce  qui  con- 
rne  les  approvisionnements  de  l'Etat  et  du  corps,  soumettent 
I  chef  de  corps  des  propositions  par  la  voie  hiérarchique  an 
jet  du  personnel  auxiliaire  à  employer. 

Le  chef  de  corps  règle  ensuite  pour  le  service  du  harnache- 
eot,  comme  il  le  fait  pour  tous  les  autres  services,  l'emploi  de 
:  personnel,  en  limitant  toutefois  son  usage  au  strict  indispen- 
Aie.. 

(I)  Anoeie  fi  î  la  prëscDle  iDSlruclioo. 
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Ifaïa^'nvm  «itil*. 

ArU  .10.  Les  c^rps  soat  aubirisés  i  emptoyer  la  main-il'œime 
civile,  toules  les  fois  que  cela  e«t  néce»salr<!  on  arantagous  poar 
assurer  l'exécution  dos  conroctioin'.  retoucher,  répitratlon*,  tic. 

A  cet  elTot,  il»  piiuvfiit  Iruibcr  ■lir'icic.raent  aroc  den  OQtrtpn- 
Dears  civils  ou  autoriser  leuri  innitrcs  ouvrier*  ou  premier*  o'i- 
vriora  à  employer  desouvrieri  civils  pour  l'exôcutiondcatrafani 
qui  leur  sont  confît. 

Il  est  rormellcment  interdît  aux  maîtres  ouvrîcrâ  do  sous-trait«r 
avec  des  onlrepruneurs. 

Les  travaux  conQe*  A  la  main  d'uiurre  civile  pcavont  Un  ai- 
eûtes  soit  en  ville,  dans  los  logcmiMils  mArae  «us  ouvrien,  loil 
daiiti  d>;j  locaux  spëeiulcnient  loues  au  dobon  des  casernes,  lOfl 
enfin  daui  les  locaux  du  casernement  afTeolés  aux  atulicn  dl 
corps. 

Le  cbef  de  eorps  pread  lo)  mesures  nécessaires  pour  (pici  cette 
main-d'œuvre  sott  utiti:<£o,  aveo  le  plus  grand  profit  poasi^l*, 
sans  que  la  discipline  ait  b.  en  soulîrir. 


MipiîD  [larlJculicr  ai\it.ri  il*  l'uDiU  «ilsùnutratitt. 


5 

loTstrl^ 
dant  In 


Art.  10,  Le*  règles  poiflea  A  l'nrtiele  38  sont  Atk>erv^«s 
l'unit*^  ndminiMralive  »«l  séparée  de  son  mngnvîii  pendant 
manmuvre»,  et  pendant  lout  dé|)I«cement  do  courte  durée,  auM 
de  retour  A  l'ancienne  garnison. 


OfftnlulioD  J<T|  aUUwt. 


J 


Arl.  41.  LoM  chefs  de  corps  et  le«  commandants  d'unités  ne, 
dont  pas  de  vue  que  la  réunion  des  ouvriers  dans  on  atelier  oéi 
niun  pràsonle  lo  plus  «uuwnt,  pour  l'économie  et  la  bonne  m6- 
cution  du  Iravail,  des  avanlug<-s  dont  on  doit  tirer  parti. 

C'kW  dan»  cet  atelier  commun  stiulomoat  quo  peuvent  être  In- 
struits les  apprenti*  in'ti~|>i!ii«able<.  dans  la  plupart  des  oorpi, 
pour  conplMer  le  nombre  de»  ouvriers  de  profession. 

Il  y  a  donc  un  sérieux  int<irât  a  ce  que  l'atelier  commun  hH 
loujourN  organisé  de  manidie  >]u'i}n  pui«H  y  exécuter  lus  coaÂI^ 
lions  d'elfcts,  le*  additions  et  le»  modiScutions  le^  plus  impor- 
tantes, etc.  • 

Oarrien  d*)  «nlUt  tmpltijét  «ui  r^psrMioot  lu  molM  UipwisiMta. 

Art.  43.  OuoIIc  que  soit  l'organisaiion  de  l'atelier  du  corps,] 
ouvriers  d'unité  sont  laissa,  chaque  «emaimi,  à  la  dinposlt 
des  commandanLi  d'unités,  pour  l'exécution  de.s  additions,  ma 
flcations  et  r&paralions  les  moins  importantes,  etc. 

L'emploi  de  leur  temps  est  réglé  d'après  les  dispositions  il» 
l'arUcle  38. 


—  891  — 


frima  4*  iraniL 

^.  43.  Ka  prÎDcipe,  louL  bumme  étant  tenu  d'cxurMr,  daos 

Ùrèt  du  régiment,  la  prore^sion  qn'il  avait  avant  »on  entrée 

MrTice,  une  prime  de  IraTail  ne  lui  e«l  pas  absolument  due. 

^ndanl,  il  peut  être  aranlageux  d'en  allouer  uneconim«en- 

mgcment  à  la  bonne  exâcutioo  de  l'ouvrage. 

jO  conAeil  d'adroinUlralioa  flxe  le  maximam  df*  primes  od 

sirct(lt. 

TITRE  IV. 
lOXSEMEST  Dt  SeUVICK  UASS  LES  CXITÊS  ADMirnSTRATITES. 


CHAPITRE  PRE.MIER. 

KtCLCs  e(::ttnAtfs. 


[JUIrftiriïaiu  ri  tMiienublliU  duMimniin^ii:!  it'oniié  idninîiiriliTï  ffî. 

44.  Le  commandant  d'unilé  ndniinislre,  do  sa  propre  ini- 
•,  lea  ressources  mi^es  à  sa  disposition,  sous  la  r6s4:rve  de  K 
ifonner  aux  pre;criptianB  des  présents  décret,  réglem'>nt  et 
ilruclioD  en  vigueur,  aux  décisions  du  conseil  d'administration 
Uix  ordres  du  chef  do  corps. 

ToDlea  garant  le  fonds  particulier  de  son  unité  avec  économie, 
l'ooblle  pas  qu'au  poinl  de  rue  de  la  discipline  et  de  la  bonne 
lue  du  corps,  il  esl  indispensable  de  pourvoir  chaque  cheval  OU 
ilet  d'un  harnachement  d'iiislruclioo  en  bon  étal. 
[1  doit  s'etrorcer  également  de  constituer,  pour  chaque  animal 
l'etTectir^le  paix,  une  collection  de  guerre  et  de  parade  com- 
aée  d'elfeti  neufs  on  très  bons. 

Lea  preslations  attribuées  au  Tonds  partîcnlier  de  l'unité  et  les 
»urs  alloués  par  le  fomls  commun  pormetli^nt  d'arriver  &  ces 
mllats  et  d'améliorer  ensuita  la  collection  d'iu^trucliou. 
Oatre  l'achat  de  tous  lei  effets  qui  sont  fournis  par  \e  magaaio 
I  corps,  le  Tonds  particulier  supporte  toutes  les  dépenses  rela- 
M  A  la  conservation,  it  l'entretien  et  k  In  réparation  des  etlels 
ibat  de  substance*  et  ustensitea  employés  pour  le  nettoyage,  le 
tissage,  la  désinTf'Clion ,  etc.). 

Le  chef  de  corps  fflii  connaître  aux  command-inlt  d'unité  les 
Médit  généraux  d«  conservation  prescrits  pur  les  instructions 

1)  Aanatc  H  t  U  pr 
I  JLoaetpi  B  (I C  i  U  v^ndIc  lMlrgcii«>. 

I  rcmoM  lia  «rlMM  «  «I  U  M  rtfkinraL 
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niInlfUrielIf.i  ainsi  qnc  les  procédi!»  locaax,  variattlrn  ATh 
cllmnt  et  IVtat  du  CBsernemonl.  que  i'ex^Ttenct  uurn  re 
toandis  (I). 

Dans  les  cas  de  force  majeure,  tels  qu'il*  «ont  d£tini*  P*flt| 
règtemenl  surlacomptabilitâ  des  taaUèrcs  appartenant  au  aépu^j 
lemeot  delà  guerre  et  dans  les  circonstauces  pouvant  £trc  n)a4-l 
dérées  comme  cas  de  force  majeure,  le»  pcriu«  et  dégratlitlinni 
sont  A  la  charge  de  l'Eut.  L'unité  administrative  est  immi^ditU- 
tnenl  indemnisée  par  le  fonds  commun  du  corps,  ot  le  conwil 
d'administration  demande  le  remboursement  par  le   budget  du 
barnachrroenl,  comme  il  est  dit  à  l'arliclo  4. 

Le  numéraire  appartenant  au  fonds  parliculicrdecliaqi:'  r  " 
reste  enlre  les  mains  du  trésorier,  comnio  y  re»tuicnt  aot< 
ment  les  fonds  de  la  masse  de  harnachement  et  ferrage,  U*  ucv 
ner  paye  les  menues  dépenses  des  unités  sur  la  présontalion  ài* 
mémoires,  factures  ou  quittances  visée,  pour  autorisation  >k 
payement,  par  te  commandant  de  l'unité;  ces  piJrccs  doivent  tin 
Olablies  de  manière  h  on  réduire  le  nombre  le  plus  possible. 

Pour  que  ta  mulliplioilé  de  ces  opérations  de  détail  o'appOll* 
pas  d'onlravrs  au  service  Eénérnl  du  trésorier,  1c  chef  de  oorp 
peut,  s'il  le  juge  convenable,  User  les  jours  ot  heures  aax^ 
payements  auront  lieu. 


P*u»tieii  il«(  mtrebfx  Hlalifii  1  l'tnlrtllfn  it*  iip|>r«f itlSBnenrnU  ils 
■dmiaiiintl't  (t). 


n 


Art.  45.  En  principe,  l'initiative  est  laissée  aux  commandiisti 
d'unité  pour  passer  les  conventîonsou  marchés  relatifs  nus  nrliili 
de  matières  premières,  pour  les  réparations,  les  abnnni-mrnti. 
conventions  avec  les  premiers  ouvriers  ou  autres  n4>rsonnes,  etc. 

Hais,  dans  l'intérêt  giSnëral  des  corps,  les  conseils  d'adminlttra- 
tion  peuvent  passer  des  merehës  d'ensemble,  s'ils  les  jugonl  f\o> 
arantageux  (art.  31). 

Lh  »fr«i(  D*oat  p*>  tl«  ivtia  Ohllgll«ir«, 

Arl.  46.  La  latitude  laissée  au  commandant  d'unité  admtnittrs- 
live  dans  le  choix  des  effets  à  percevoir  Uiî  permet  de  faire  rem- 
placer, quand  il  en  reconnaît  le  besoin,  les  effets  osés,  mtymeprè- 
maturément,  et  il  prniite  înlégralemenl  des  éeoQomiei  fati 
los  effets  dont  il  prolonge  la  duré«. 

ll4iDl<|Tilîaai  an  PUtalio  camnun  iulfi4it«  (3), 

Art.  47.  I.e*  prescriptions  du  règlement  ne  sont  pai  applici 
au  matériel  du  tableau  n»  1.  l'ar  conséquent,  Im  objets  coml 
dans  eu  tableau  sont  réintégrés,  par  les  unités  administrai! 


i 


Àaacir  C  ti  U  ^Ktnnlii  iuilructian. 
Anaeia  A  t  la  fttMaU  ln-tiu(tiuD. 
Vair  It  rfot«i  et  l'uiklt  4  4*  U  prtM-nlo  |a<u«tiiaii. 
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SIsïo  du  coTpi  lorsqu'il!  ne  leur  sont  plas  uUlea  ou  qu'ils 
ent  ilre  remplacés. 

kur  les  autres  clfcU,  il  est  fait  eiception  au  principe  pos6  par 
igtement  (art,  47],  dans  le  cas  où  les  eBets  hors  il«  service 
6»  par  les  unités  admiuistralir(>H,  en  vorlu  de  l'arlinlo  S8  ci* 
m,  ne  suffiient  pas  pour  Taira  Tace  aux  besoins  i  satiifairc. 
ES  prélèvements  ptmvotil  âtro  alors  opérés  sur  la  collection  des 
és,  saur  renoboursemiïnl  par  le  Tonds  commun  sur  ies  bauis 
qaées  h  l'article  30  du  règlement. 
M  prélèvements  sont  ordonnés  : 

■  Par  le  commandant  du  corps  d'armée,  pour  les  besoins 
lires  corps  de  troupe  ; 

•  Par  le  chef  de  corps,  pour  les  besoins  de  l'inllrmeHe  vétéri- 
•e.  et  éventuellement  pour  ceux  de  la  réserve  de  guerre.  La 
lur  des  matières,  etTets  ou  objets  livrés  est  remboursée  aux 
M  livraociers  : 

i)  Sur  les  fonda  du  budget  du  harnachement,  pour  tous  le» 
Is,  matières  ou  objets  prélevés  pour  les  besoins  de  la  réserve 
luerre; 

î)  Par  la  masse   de  harnachement  des  corps  cessionnaireii, 
r  les  efTols  qu'ils  ont  reçus  d'autres  corps. 
H  effets  prélevés  ssnt  portés  en  sortie  sur  les  registres  des 
éa;  décharge-  eu  osl  donnée  sur  Us  même  registres  par  l'ofll- 
d'habillement. 

!lui-ci  les  porte  en  entrée  puis  en  sortie  dans  ses  écritures 
ani  les  règles  ordinaires. 

ËcLangc  d'«l(flU. 

rt.  48.  L'échange  des  elTets  entre  les  uDÎtès  administratives 
lien  entre  les  unités  et  le  inngm^in  du  corps  facilite  l'assorti- 
t  de^  tailles.  L'usage  de  cette  mesure  présente  des  avantages 
;  chacun  doit  tirer  parti  pour  la  bonne  exécution  du  service. 

Dtaumiailion  el  caaijM>iitï4U  dia  dïicriu*  oIlKliOft)  <l'«n'h<l4. 

r(.  49.  La  composition  de  chacune  dos  collections  est  arrêtée, 
r  chaque  arme  ou  subdivision  d'arme,  en  oc  qui  concerne  le* 
cipaux  elTctA,  par  lu  général  cummaudnnl  le  corps  d'armée, 
les  proponi lions  dos  cboTs  do  corps  transmises  par  I>i  voie 
archiquc  et  appuyées  de  l'avis  des  généraux  de  brigade  ol 
livision. 

»ltc  disposition  ost  Hxcc  conformément  aux  inalruclioiis  mi* 
&rie!Ic.i  qui  dôlurmiDcnt  la  Icnue  du  paix  et  colli:  du  guerre. 
ous  les  eirvts  de  harnachement  qui  ne  sont  plu«  neufs  ou 
I,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  plus  sus<'upliblc«  d'un  eorvice  de 
ira,  sont  classés  dans  la  colk-clion  d'ioitruclion. 
'arquage  de»  effets,  —  LeseiTcts  des  didùrt^ntes  collections  sont 
Agués  par  l'apposition  d'un  chiffre  romain  corrcspondanl  au 
'ro  de  la  coUeeUon, 
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iotre  Ift  marque  du  nuatéro  de  la  cnlleolioD,  l'effet  reci 
Lq  niiméro  du  r^çlmunl,  par  las  soiDi  de  l'ofllcier  d'I 
meut  (1); 
La  luurquo  de  lu  compagnie,  eaeadroa  ou  bBtt«rte. 


CHAPITRE  II. 

cnlUTIo;)  IIR  L'APraOTl(>IO:<»ENBKT  n'CHITË   ADNntliinATlVK. 
Art,  SO.  (Sans  observations,] 

BoD  irimcttrii'l  dri  clliila  d*  b  l"  tt  d«  1*  i*  portion. 

Art.  !tl.  Le  bon  IrlineMrli^l  comprend  deux  parties  : 

L»  preniiâre  fait  ressortir  le  crédit  acquis  h  l'unité  le  d«r 
jour  du  U'imeiLre  qui  prêche  c<'lut  où  le  boa  est  ^labli  ; 

La  secunde  contient  le  détail  décompté  des  elTets  da  tiMlf 
nature  qne  le  oommandaDt  de  l'unité  juge  néeessaires  pour  Km 
unité. 

La  valeur  des  effets  demandés  doit  toujours  Atre  ioréricurti 
celle  du  crédit;  le  commandant  d'unîlâ  c^t  tenu,  en  oulrn,^ 
conserver  disponible  ft  son  fonds  particulier  la  somme  qu'il  ssp- 
pose  néccAsaire  eu  psyemenl  den  dépenses  et  impulalloDi  ni 
loule  nature  i  la  cliarge  de  ce  fonds.  (Ferrure,  etc.) 

Sur  le  bon  trimestriel,  la  valeur  des  effets  de  la  1'"  porUn 
est  décomptée  et  totalisée  dislinclement  de  celle  de*  effets  dt  la 
S*  portion. 

Lorsqu'un  commandant  d'unité  juge  inutile  do  denaDderdM 
effet*  A  la  Ùa  d'un  trimestre,  il  doit  néanmoins  Fournir  un  boa 
négalit',  dans  lequel  il  se  borne  à  remplir  la  situation  (InaDeHx* 
de  son  foods  particulier. 

Les  demandes  pour  chacune  de  ces  deux  portions  doivent  tUn 
calculées  d'après  les  bases  indiquées  &  l'articlfl  SI. 

t^jtmtnt  doi  lioni. 

Art.  3S.  Comme  il  importe  d'éeonler  les  effets  de  me 
anciens,  les  commandants  d'unités,  lorsqu'ils  ont  besoin  d's 
de  cette  nature,  doivoni  comprendre  sur  leurs  bons  trimttslrid 
lriell''ls(ie  modèles  anciens,  de  préft^reace  b.  ceux  de  atodélw 
plas  récents  et  qaelle  que  soit  la  différenc«  de  prix  «Dira  ew 
modèles. 

Dans  ce  bot,  du  30  nu  35  du  premier  rooi.^  do  cbaqua  IrinMlrt, 
les  commandants  d'unité  sunt  informes  dftt  i-esaouroee  exi 
nu  magasin  commun  en  ell'ets  d'anciens  modtUcc, 


{t}  Ak.IIXUm  nitlriu«nl  iiir  l'Ml»lnl>intNaB  d  lu  i-ompuiiilhc it«>  fiin, t 


icior  d'haliillcEAvot    v^rilm  «    la   preicriplioQ    mili(|uée 
3*  Mt  *uivie   et  an  tt^soin   demande  aux  commandaoU 
!*Qn)tA  de  rectifier  Igum  bon*  lucnsucU.  Kn  cas  de  diflloullé,  il 
CD  rëfère  oa  mnjor  qui  donne  1rs  ordres  a>^cGsaaireâ. 

Dans  les  corps  oîi  rapnrovinJDnnumcnt  do  réserve  ent  réparti 
par  onilé  il«s  lo  lemps  ne  poix,  on  ne  lient  pas  conipte  d«  c«tle 
^répartition  dan*  le  payc-ment  di^  bons. 

I  Lea  eScts  n6c«u«irus  sont  pris  fur  l'cnsemblo  des  approvisioD- 
nomonts.  comme  s'ils  Àtairot  réunis  «n  un  s«al  lot,  ea  s'atta- 
ebant  &  mettre  en  distribution  ceux  d«  la  pins  anoienno  confec- 
tion. 

En  principe,  l'importance  en  vatear  tta  la  demande  du  bon 
trimestriel  doit  6tre  intârieuro  an  cr6dit  acquis  h  l'unité. 

TuDtcrois,  si.  pour  exécuter  un  ordre  donné,  le  commandant 
d*an6  oniti  a  demanda  d»i  cirets  pour  nue  valeur  supéncDra  i 
MD  crédit,  l'oflîcier  d'babitlement  prond  les  ordres  du  maior, 
qui  en  réf&re,  s'il  y  «  lieu,  au  consi^il  d'adminifttraliun.  Celui-ci 
peut,  s'il  le  jngc  n>'c«siaire,  aecordcr  un  secours  h  ruuitA. 

L'ofKciur  (J'tiabilicment  ne  fait  pas  appliquer  sur  les  effets  la 
marque  du  trimestre  et  do  l'année  pendant  lesquels  ilsontétA 
,dùtnhaé«  (1^. 

Uad*  foftMt  i»m  kt  d^lMlWMNW*. 
i.  M.  (Siù»  observation».] 


CUAPITUi:  lu. 

ftlSFOSITlOMS  SPfiCIAtXB. 


CbcTaui  en  auiitiatact. 

I.  5t.  Lorsque,  en  cas  de  nécessité  absolue,  un  corps  sera 
figé  d'envoyer,  pour  un  cticval  ou  mulet  en  »ul>!ii»tanc«  dans 
autre  corps,  des  efTets  que  le  corps  nourricier  n'aura  pn  »e 
procurer  plus  économiquement,  les  frais  de  transport  xerout  A  la 

Kge  de  l'Btat. 
timUitioùt  •aliilaoal  puaiia  lUOnilir  i  us  rorpt  dillMnl. 
1.  S&.  t^B  molations  enlralnsnt  passage  déllniUr  A  un  autrs 
»  ou  a  un  Mnbtiftsemenl  donnent  lieu,  selon  que  le  cor|>s 
d'origiue  cl  le  corp»  rèeeptionnaire  appliquent  ou  non  te  préaeni 
règlement,  aux  opi^ration*  suivantes  : 

t>  L'gnttnAt  est  poorio  d'HTril»  fivlneliou. 
En  principe,  les  cbevaiu  ou  mulets  cban^tcant  de  corps  ne  sont 


(1)  Tctrkrtnol  I  érl'uiKlï  H>Ei-ilisM<. 
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port«urs  que  des  elTcts  de  harnaohemenl  nécessaires  pour  ' 
conduire. 

Ces  cITeU  doireni  appart«nir  it  la  collection  d'InsIrticKoa,  i 
iHie  pro|>rcd,  ea  bon  étal  et  siirloul  présenter  la  aolldilA  D6eei- 

saire. 

En  ce  qui  concerne  ta  fernirc,  lamoUiédu  nombre  des  fendn 
animaux  destinés  i  un  même  corps  doit  âlrc  composi'A  de  (m 
nenr»;  on  outre,  les  Ters  dont  sont  [yorloiirs  lea  niiimaux  laùtat 
mutation  ne  sont  pas  remboursa  aux  corps  expéditeurs. 

(a)  L'animal  pa*te  //iiJi  corpt  à  un  autre  corpt  appSlquemt  I 
devx  U  prfiint  rèçlemeut. 

L'opirntion  intéresse  naîquement  la  comptabilité-dcnien  du 
deux  corps. 

Le  commandant  de  l'unité  administralive  qui  perd  le  cheval  ou  i 
mulet  établit  et  signe  deux  cxpâtlitions  de  la  facture,  qui  miiI  " 
visées  par  le  chef  de  corps.  Il  est  crédité  immédialemenl  pu  If 
fonds  commun  du  montant  de  ta  facture;  les  deux  expiûiliont  dt 
la  facture  sont  adressées  direelftnent  au  corps  réceptiunDairt  pu 
le  conseil  d'administration,  et.  lorsque  lo  matériel  «st  arriia  ^ 
destination,  elles sonl  revêtues  de  la  prisse  en  charge  du  commui- 
dant  de  l'unitd  admiaistralive  qui  a  reçu  les  effcU,  puis  visCw  pv 
te  chef  de  corps. 

Le  montant  do  la  facture  est  porté  oo  dépense  au  fonds  parti- 
culier de  l'unité  réceptionnaire. 

llne  expédition  do  la  raclure,  accompagnée  d'un  mandat  «Dr  te 
Trésor,  est  retournée  au  corps  expéditeur;  elle  sert  au  tre^ricrà 
faire  la  recette  au  fonds  commun. 

Lu  deuxième  expédition,  sur  laquelle  aura  ^té  Insorîto  la  déclt* 
ration  do  versenient  au  Triï^or,  reste  comme  pièce  do  dépense  I 
l'appui  du  regiïtra-journul  du  corps  récoplîonnuiro. 

(b)  L'animal  natse  d'«n  corpt  apptiqitint  k  prêtent  rr^gtement  * 
tin  corpt  ç«i  ne  t'appUijue  pot. 

Lorsque  le  cbevoi  ou  mulet  passe  dans  un  corps  ou  élebUts»- 
ment  qui  n'applique  pas  lo  présent  règlement,  on  opéte  connu 
d-deMus  (mutation  ai;  les  deux  faclares  d'expédition  sont  aUres- 
s6es  au  corps  ou  élublissctoont  destinataire. 

Celui-ci  prend  en  compte  les  effets  et  renvoie  l'une  de«  duti 
factures  (revêtue  do  U  prise  en  charge)  accompagnée  d'un  n^H 
dat  sur  le  Trésor  de  la  valeur  des  effets  reçus  ;  il  se  fait  riu9P 
rembourser  par  le  budget  du  Iiarnacbement  de  la  tomme  qu'il  iî 
alnù  déboursée  (I). 

(e)  L'ammal  patte  li'm^  eo'-pt  n' appliquant  pat  U  prittnt  règlf 
miitl  A  un  corps  qui  Foppitqut. 

Le  corps  d'origine  Ctatilit  en  double  expédition  nne  faolurv  d« 


(I)  Ti>ii  l«  rt*?«i  I  lia  CkImIo  I  à-Aiww. 


'    1 
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Json  ilAcompUe.  Cc8d«ux  cicpédilioiit  sont  Ad roM^es  directe- 

al  au  corps  réception  n  sire. 

Le  commandaDl  ilo  I*unili^  ailrninittnttive  dans  laquelle  l'ani- 
ma] c*t  classa  revAt  de  son  rt-cépiK»6  cstle  facture,  qui  eel  cn»uilo 
visée  par  le  conseil  d'adaiinielration. 

Le  montanl  de  la  facture  vsl  i>urt<!  en  dépense  au  fonda  parti- 
culier de  l'oniUi  réceptionnaire,  et  celte  Kommo  est  rcr^ée  au  Tré- 
sor un  Liire  du  budget  du  harnacliemcut.  Une  cxpédîlioD  de  la 
tactiiro  sur  laquelle  aura  élé  insorile  la  déolaralion  do  Tarseuenl 
etl  retournée  au  conis  eipédilour, 

L«  deuxième  expédition,  également  revêtue  de  la  déclaration 
de  vertement,  reste  entro  les  maint  du  tr&soricr  du  corps  récep- 
llonnaire  oummo  pièce  du  diîpunso  à  l'appui  du  registre-journal. 

S^  L'animal  est  pourvu  d'efl'els  neufs,  très  bons  ou  l>ons. 

(d)  Le  cheval  ou  mulet  pane  d'un  corps  à  un  auire  appliquant  tous 
deux  le  prêtent  r^ffltment. 

hontiae  l'animal  e»l  excepllonneliemeot  pourvu  d'effets  neufs, 
1res  bons  ou  bons,  et  que  les  deux  corps  intéressés  appliquent  lo 
présent  règlement,  l'opération  est  réglée  conformément  aux  pres' 
crijptions  indiquées  ci-dessus  (mutslion  a). 

Dans  ce  cas,  le  commandant  de  l'uoilé  administrative  récep- 
lioDnaire  conserve  le  droit  de  discuter  le  classement  d'après 
leqoel  ces  effets  ont  été  décomptés.  Si  sa  réclamation  est  reconnue 
fondée  par  le  conseil  d'administration,  le  compte  de  son  unité  est 
crédité  de  la  dilTérence  entre  la  somme  d'abord  imputée  et  la 
valeor  riello  dériuilivement  reconnue. 


l 


11  est  procédé,  dans  colle  circonstance,  comme  il  est  dit  au 
7  de  I  article  SI  ci-dessus,  mais  avec  cette  dlCTérenoe  qu'au 


i 


lieu  du  Ministre,  c'est  le  directeur  du  service  de  l'intendance  qui 
statue. 

(e)  L'animal  paste  d'un  corpt  appliçtmnt  le  prêtent  règkment  4  un 
autn  cwpi  ne  Rappliquant  pat. 

VopératîOD  est  réglée  comme  il  est  prescrit  ci-dessus  (muta- 
tion *). 

(f)  L'ommal  patw  d'un  eorpt  n'appiiquaat  pas  It  rigUmenI  d  un 
eorjis  qui  Coppliqw. 

L'opération  est  réglée  comiAe  !l  (Mt  presoril  ci-dessus  (muta- 
tion e). 

Cbniui  chaii$«anl  d'uaiK  tJmloittrtiiTS  it«D«  )«  mtmt  c4tp«. 

Art.  56.  La  plus  grande  latitude  est  laissée  au  chef  de  corps 
_<otir  fixer  lo  nombre  cl  le  elassement  des  clfets  que  doivent 
Colporter  les  animaux  cba&geaot  d'unité  administrative  dans  le 
eonw. 

Pour  flxeree  nombre  et  ce  classement,  le  chef  de  oorps  tient 
compte  des  nénessilé*  do  l'ensemble  du  service  et  des  reatourees 
des  unités  intéressées. 

Araitt  lâ«!>.  N*  ii.  40 


Si  lu  elTeU  emportas  oppsrlioRiieni  â  lu  colleciiim  n< 
opËrc  tic  la  manière  suiviiiilo  :  oa  hioit  il  vst  hH,  à  rtimiitlili], 
6chang«  d'ellets,  coDine  il  est  prévu  au  2<  |  de  l'articl«  4H 
dAenst;  ou  bien  il  «si  établi  dos  f^clurct  décompMd.'i,  que  |«a 
mandant*  d'unilii  adminislmUve  se  trnnsmelkat.  Le  compte  it 
l'Dnilô  A*l,  aiûvaot  le  cas,  crédité  ou  dubitâ  du  niunlauL  do  la 
rftctura. 

LorMqno  les  animaux  obangeant  d'unité  admiaiitraUvs  ea- 
portenl  des  eff«l4  d'iostniclion,  U  est  fait  égaleinenl  des  échange* 
i  l'aniliible,  toutes  lut  Uiif  qu'il  cat  possible,  Dait»  lu  cas  eoti* 
Irairo,  Icn  unités  adminislralivcs  ne  sont  dàsinléres«6M  ga'«ii  Hd 
d'année,  par  le  Touds  commun. 

A  oelcnot,  leconMil  d'uiIinini»lrsUon  s'il  en  reconnaît  l'aliliU, 
accordfi  aux  nnit^  admiuialrativos  qui  lui  paraî»scat  avoir  1 
lé«4ca  un  ««cours  calcula  en  prenant  pour  base  la  valeur  des  eS) 
d'instruction  emportés. 

Afin  de  faciliter  cette  rcparlition  de  secours,  les  animaux  Îl 
sant  mutation  doircnl  emporter,  toutes  les  fols  qa'jl  est  posaiM^ 
des  effets  dloïtruction. 

Ce  dernier  modo  d'opérer  difppnso  d'établir  des  Tadures  de 
llvrnisou,  lorsque  les  unit^  ndminittratives  »e  trouvent  dans  li 
luftme  gunieuD.  La  sortie  et  l'enlric  correspondanl^ts  -tonl.  liaat 
ce  cas.  simplement  inscrites  sur  le  registre  dont  îl  sera  questtnfl 
a  l'article  C8. 

Lorsqnc  les  passages  s'efiectacnt  entre  des  drÎUs  administrs- 
tires  occupant  des  sarnisons  rtittVrentcs  cl  qu'il  n'a  paa  616  tail 
d'échanges  ealro  elles,  le-s  ellets  d'instruction  emportés  sont 
inscrits  sur  un  bnlleltn,  en  deux  expédition*  doaUnws  :  l'one  k 
ruiilté  d'origine,  lautit  b  l'unité  nourelle. 

-PMItnaoDl  do  atiUrttt. 
Art.  87.  (Sans  otaerrallons.) 


iU, 

I 


CHAPITRE  IV. 

KATCfllKL  Bons  DS  SBItVKe. 


U«uiH  M  luprtn  omaoïi  4c*  tOct»  •■  objcu  hon  di  Nttict. 

Art.  US.  La  rcmiM  un  magasin  commua  dea  aETeU  et  ohjetli 
unités  administratives  devenues  absolument  inutiles,  est  tiucfila~ 
en  sortie  sur  le  registre  dont  il  sera  question  &  rarlicle  6H.  L'oflU 
cicr  (1  liahil;i:menl  en  donne  décharge,  sur  g«  registr«,  (au  ooai- 
mandant  de  l'unité  intéreaaéa. 

Cette  remise  ne  donne  lieu,  pour  l'unité  adiainiatratire.'^J 
lucune  autr«  écriluro. 


—  JIW  — 

L'officier  d'habillement  no  porte  pas  ces  efiels  en  entrée  sur  Ees 
registres.  11  n'en  esl  que  le  dépositaire  jusqu'au  moment  de  la 
remise  définitive  à  l'administratioD  des  domaioes  ou  aux  autres 
établissements  militaires. 

Ces  effets  doivent  être  absolument  séparés  de  ceux  qui  existent 
dans  le  magasin  commun,  et,  si  la  disposition  des  locaux  le  per- 
met, ils  doivent  être  placés  dans  une  pièce  distincte. 

Deslimlion  i  dODner  bqi  cITcIs  et  objels  hors  de  servie. 

Art.  59.  Un  état  sommaire  des  efTets  et  objets  hors  de  service 
réintégrés  par  les  unités  administratives  est  dressé  trimestriel  le - 
ment  par  le  conseil  d'administration;  cet  état  sert  &  l'officier 
d'habillement  de  pièce  justificative  des  dép6ts  effectués  par  les 
unités  au  magasin  commun. 


TITRE  V. 

t'EBHtJRE  ET  INFIRUERIE. 


Par  qui  sDDl  aupporlées  les  dépenaoi  de  Ucrure  ot  d'uitimcriD. 
Art.  60.  (Sans  observations.) 

Dépenses  rapportées  par  chaque  msMe  de  baiiiu:h«ineal. 
Art.  61.  (Sans  observations. ] 

hespoDgabilîlii  efi  ce  qui  coacerne  1b  letrure. 
Art.  62.  (Sans  observations.) 

PersoBoel  et  matériel  d'txéeuliou. 

Art.  63.  (Sans  observations.) 

Hodc  d'eL^culioD. 
Art.  &i.  (Sans  observations.) 

Ferrure  iet  cheiaai  de9  oEEdera  gén^KUi  Et  lupicieuis. 
Art.  65.  (Sans  observations.) 

Scnices  BCce^Diros  des  maréchaux  [erraul». 
Art.  66.  (Sans  observations.) 
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TITRE  VI. 

ECmrUHES  ET  COHPTiBlUTÉ  IKTfiaiEUlKS 


ciiAPirnE  pnsMiEK. 

fcniTviiES  DB  l'officieh  d'sauillkhrht. 


Rt^ltim  k  Itoir. 
ArL  61.  (Sans  observalioss.) 

CHAPITHE  II. 

êcHITriISS  BT  COMPTES  DES  DNITëS  ADMIXISTRATIVES  ET  DD  TItfeSOlIKi. 


Ëtrilarei  e<  cooplee  dw  uaîU*. 

Art.  68.  L'&Tliolc  G8  da  décret  indiqn*  1m  écrlUirM  Cl  comptei 
à  looir  dans  chaque  compagnie  : 

1*  Son  metuutl.  —  Le  bon  monincl  est  établi  eonfonnimeiil 
nax  prascrj  plions  de  l'article  31 . 

î*  Livrttt  matrkvU  et  individuel.  —  Les  elTels  remis  ft  rhomin« 
sont  «oregUirtoaur  son  Hvrel  individuel,  d'«prés  le*  règlM  éta- 
blie! poar  reoregiftlremenl  des  effets  d'habillemenl  de  la  ■*•  por* 
tlon. 

Cet  effets  ne  sont  pu  enregistrai»  «ir  le  livret  matricule  ;U 
nobe  nux  homme»  est  portée  en  aortle  tur  le  registre  dont  il  eit 
(joestiou  ci-ajirès  :  ^1 

3*  itegitire  de  comptaMitHK).  —  Le  registre  decomplabilitA  tt^ 


(  I  )  ABim«  >  «u  rt|lcmeiii  lai  l'idmiBlMntioa  t4  U  MmpUkiUli  d«i  wtf»  et  bmf. 
1 1^  amsTu  m  oMtnjtnut*. 

Ia  re|lsir*  d«  «rni^iabUlU  rtl  dlri*4  ta  d*ui  ptHiei  ; 

Îm  preml^rt  p«rU«  t*t  Uimetlrlolle  ;  I*  dcuil^wv  rai  innu«ll«, 

la  prMDitrr  partit  tomfnaà  doq  |i*Mgr(|ibt»,  »»«lr  : 

t)*.  SiioUiau  «I  ■■UboDi  jourostit'm. 
I.  5aM«  t»  b  imM  tl  ritiont  diients  pcrrae*. 
a.  Comiiu  liioutitM -     " 
(.  StD*  obiaL 
B.  llaUri«l  acbrtf  m  (onpi*  d*  U  bumc  dai  tolM. 
I  draùtet  pulie  (tl  ififeiatt  k  U  CD0i|>l«bllil4  4a  maUricI  ««Mnatuil  i 
1  Imcatrlril*:  lo  dtniit'iiie  Mtilr  hi  muâlr. 


I  diM  (badt  parliculier»  jlabllkmt*!,  bunadMnBnl), 


ia  rttmitra  p»rli«  «si  I 
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Kon  Donforméiiisnl  aax  instmcUDas  du  règlement  sur  l'adminU- 
~^~atioa  L-l  la  comptabilité  des  corps  de  troupe  en  ce  qui  conceroQ 
:  service  de  rhabillcmenl. 


1 1*.  SilmliMU  H  mtifÂiemt  jnumoMrtt, 

L'MTMtïfdtt  prtenU  k  lHcrtr«journ«ll(««ii  m  4mI  tom^ndn  qx  In  bomau* 
--'  M  dnil.  pMf  e*tle}«in*ér.  I  b  M>l4t  de  ftitmet  k  TualU.  liati.  ua  bemmc 
4»  tauft  «a  Ir  pctaïuioa  le  >  d'us  ouïs  d*i  <irail  I  h  «oMt  d*  pr^Man  ^M'a 
p«nir  du  3  :  il  o*  li(unn  tu  nuMUon  ri  etaa^iwniiieal  t  rcITettlt  dM  pféwnU  ^un 


tlMfUI  _ 

ataiahMfiTC  fndwta*  an  »tmc  npport,  pnr  1*  joiirn«« 
~  I  «M  «orrilition  ahielne. 


dr  b  milk,  doirtal  ftt- 


I  S.  S»U(  rf(  la  Itvupt  tl  ralûnu  itttm*  p#rr«M. 

Ln  MnUb*»  «I  dcûcn  t<  «a  oalatr  mui  iwcrilM  aa  hv  el  t  aaauta  4m  p<fc«b. 
•••a  cl  t*i|alivé«t  1  b  fla  <!•  InmtMn.  Lt  opiUÎM,  aprn  tvùt  uttU  la  ItuÛla  de 
l—tahi.  iaMrii  lu  aB««aiiaat  aa  itwftoa  dai  IMaai  tiittiU  lui  pcriwpii*ai  *(  «ftn 


Mt  b  ulaaUoa-ramil  ^  la  fMraé*  du  3.  ndiiile  su  nppoit  da  I. 
1  AaMftai  dU.  le  lotal  du  mttttu,  dr  la  «HuallM  Biliiain  M  cdui  d«  la 

^ 

•^lawa* 

,      U  >»b»fe  doé  net  «mc  Im  aaiiw  poor  Un  riaairib  Wt  tr«f  «I  l^i  nKÙtu-rMf b«^ 

^^^^B  1 3.  Ctmftt  IrimttIrM  Ja  /biiWa  ftrIieuLrr. 

^^^^tttmfU  Iriaualriel  4a  hada  f»n\r*liet  fi^MD(«  :  à'aot  part,  lu  aUacttiau 
^MBMiBw  l'urit*  atalBblnlIn  *  «a  *nU  paadMl  b  triautin:  d'avtn  pvl,  U* 
^Kttama*  ds  »tm«  UlaMMra. 

La  lalaan  de*  rKctte*  «  des  d^nun  «1  bile  rmtaAi  IriUMlK, 

I  S.  VaUrîaJ  »iÂtU  •■  raajrfe  ^  U  bmm*  Jm  dtaiw. 

Ln  thdwb».  rtaltRanU  *l  pbcardi  aiad  m»  Iw  «Ijtb  de  unMoiAJtlaa  umhIU 
fafitr,  {dutiM*.  rit.)  M  (ont  r«t}t(  a'«nc«M  iaacripâoa. 

It  Paanc. 

C^mfin  wpali  da  maUritI  apptfr«MwM  4  l'ïlat. 

n  b'M  Ui  OHge  de  Mlle  M«iide  partis  que  daaa  les  Mrpt  camp*»!!  de  plnilewt* 
nHi*  adMioblniit». 

n.  Babllemtal  t*  Mwprinmt  (<l1^la  «I  objelt  mi)  (ntailtnasi  t 

b  diipatilion  du  eorpa). 
m,  tl'waBM  gdaMIe. 
IV.  BaraacbcMcut  (dfcb  «I  «tijMa  ■itV*ti>'b"Ka(  t  la  ditpaiîttas 

dn  lorpt). 
T.  AitUUria  ol  «falrasaa  nUllalnt. 
\t  OMt. 
eimi  TD.  Brab*. 

1  mi.  Bffeti  ban  d«  Knhr. 
SlCtnii    IX.  Ul«he  «I  MMtw ineal. 
Le*  ^tnbatioai  «1  laa  rAaldcwiau'  mbi  laimM  an  diOfrealn  MClb*)  f«r 
r«r4re  de  dil«. 

n  ta  «)  dt  mtat  de*  mouttouaU  lalre  le*  nuilé*  •taUûilnli»]!  d'an  Mtna  ewp*. 
Tautaa  m*  opfntbw  ••al  Mlaliadef  m  ta  d'aasfe  et  doiieal  btn  naMtltr  i 
chMM  «MlWa  M  qumtUà  de  nuUrM  «iiUat.  au  dtrabr  i««r  dt  rtna^  éiv 
roolu  admlalocaliae. 

Panr  k  «iMntl  in  liit  miliUim.  du  caKbace  auuliakv  et  da  eaicneauat.  In 
«airtee  e(  la  *Drtira  l'iavnieat  pat  ordre  de  ddie.  Ella  eaal  baboeica  •  r<iptMb« 
dt  «hâfue  BBBdt,  tL  longue  losi  b  naUriel  etl  rtadu  a«  wnk«  dca  lîu  BfllMfw. 
•B  aaïkria  da  nrpt  t«  aa  wnira  du  g«aw. 


—  fl02~ 

V  /tt$Utn  tiH  mlréet  et  tortia.  —  Pour  p«riii«ttre  tu  oommBD- 
dant  i]'unilé  admioislrelive  de  pouvoir  se  rendre  compto,  à  toale 
t'poiiuc.  lie  la  ïitualion  de  la  répartilion  des  approvisionnement» 
qu'il  a  prit  ta  ob«rg«,  il  eBl  tenu  un  rcgielre  d»  entrées  el  aor 
lio»  confurme  ou  modèle  a"  7  et  acheté  sur  les  fonds  parttcaliera 
(les  uiiilés  (annexe  B  de  la  prâscnU  iiiBtrucUnnK 

Lc5  obsorvalions  portées  sur  ce  modâtu  (a"  7)  iodiqaenl  com- 
ment ce  n^gislrc  6!>t  constitua  et  câinmcat  il  doit  lïtre  icQu. 

£n  Cl!  qui  concerne  lea  eSvia  eolre  les  mains  des  hommes,  !« 
registre  dont  il  «'ftsil  est  nu  véritable  contrôle  oominalif.  Aoni 
pcut'il  remplacer  renregUtremenl  dej  effets  aux  livrets  outri- 
eules. 

Les  écritures  auxiliaires  relatives  au  matériel  existant  dans  Im 
magaRins  de  l'unitÂ  doivent,  autant  que  passible,  se  borner  t 
l'inventaire  du  garde-magasin  el  à  des  éliqi>elt«3  destinées  A  faci- 
liter les  reeeniemenls. 

Le  commandant  de  l'unité  administrative  doit  néanmoins  aroir 
soin  d'inscrire,  sur  lou  cahier  d'enregislroment  (i)  tous  les  nn- 


seigucfuentaifu'ilnotroiivi'riiit  \ini  duns  leaaulrespi^cesoudoci^^ 


meuts  el  qui  pourraient  ultérieuremeot  lui  être  utiles  pour  jnst 


Xjh  rllcu,  ii^tmeilni  r(  ul^cU  iliierr  '•uul  lu^vurt  in>«hl«  ditoi  l'ortft  dn  nsnitii* 
(loiarw- 
Utni  let  rar|it  qui  ae  umporleol  pa*  l'emploi  -le  (au«  It^  patBKn|)h--<  li  **  lnlw 

In  uKliOU,  rh»run  ik>  crut  i)!))  ^niiî  l'iiiplojr'']  vuatnfl  le  i>um>'ri>  1    :    :    .  >4Mi. 

rtotïl.  —  Ll'^  d«ui   pNOiier»  |>siarnHi«t  île  lj  t**  t>9fli^  ilu  t  l'atfrl 

il'un  rahîir  itiniiiri  ilr'imf  dii  Irv^uricr.  Lr  ceiinilc  iriiiirilrn'l  ilii  li.i...-  ,'...- ulit*  f»i 
nUti  \  ef.  cahier  XI  mnTm  d'onglelJ,  ilr  iu.>iiii''ii'  t  Jttr  riiriliinciii  iMttM,  noar  Hf 
remit  lu  .-oininini:  irhabilkniFiit.  Il  en  piI  <\r  mime  <\n  (•iiiill«t9  l'onprrsMil  I»  A*  fu- 
nrr>ph«,  . 

lA  i1«uil«me  pordc  du  ngliln  tarai  v  «n  Minrttaier  dvalid^.calia  ir«DD<ta,  k  l'vIB- 
clerd'lialiiflFintiiU 


il)  inncm  j  aa  rtglMDcnt  nir  radminlOrtllnn  ■(  l«  fompinlitlIU  dM  Mrp<  df 
tioupn. 

Cafci«r  (l'<iirr^tlr(  iiwhI. 

Le  cahier  d'enrKÎiIrrnii'nl  xn  i-ompoio  di-  rlnq  friiillelt  ilc  pi|ili<i  blaur  (fonul 
liHc)  quadrilU  komilliinvirt!'  >t'^r.iftcDii>iit, 

il  M  dudif  t  I1«>«ripti4n  an  raiinni  du  I>  pliim«  dei  doIm,  Iwin*  an  Alain.  lt\_ 
IfUat  de    moinihiBliu   ou   de    irpirutluii    ir<ir<ti    ippariMunI    li    )'Elal,    riJtwnMi. 
nMllei,  cit.,  cU,,  doal  il  ptr*tlvfN»Aln  dr  ronivnn  Iran. 

Le  romuiandanl  dt  l'uiiil^  d«il  e'oir  »iii  d*tnMnn-  iiir  c  cahkr  luu^  In  twtMlcB*- 
mimU  quil  Dr  lrau>er»ll  pM  dan*  d'aulret  docamrnlkct  qui  paBrT*'«iil  ulKirimnaiMI 
lui  Mn  ulllt*  puur  Juilifiar  de  u  (wiion  ainù  que  pont  faillir  t^n  cêoipln  iniWMi 
Kl  Im  litm  de  runili-  aui  tcr<iut>  du  fond*  i^ammun. 

Il  indiquii  )Uf  O)  Cikât  la  dMUnaiMn  quil  a  dann^B  aut  pittr*  da  r»ai|>iaMllii 
f  ant  M  tnnâiiritr.. 

Il  )  IbkHi  la  MU  daa  aillHalm  diù  m(  «liunn,  an  nippon,  naa  farsIt^oB 
ti9il-^«i4ro  iMBrta  pom  la  joarnAt  du  VkSiauta. 

Calta  ioaeiiptlon  pcul  lUa  oun^rlquo  *!  le  mmIim  Am  pmUitloaualiaa  «t(  MWk 
liaar  i  fit. 

L«caUwd'«ara(îilr(mMl(M<«alir]1(qnfal  !«  «neiMa  dSin  joirnat  ou  brMilIlM, 
HMta  >aa  iBÉOriptiHu  4airtat  r  Mrt  Uiln  li-IMumanl  II  M  r*ann«*M  1»  MNiin  )oat 
4a«fc«qaa  Mnatte  •)  nBMn«  par  le  lamaMnliinl  de  l'u^ld  qid  ta  Mnat  iiiid  il 
{•ff  qu'il  a«  |KUI  plUJi  loi  titv  utl)«. 


I 

PM- 
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fier  dfi  sft  g^estioo  et  ponr  établir,  le  Cfta  ficbéant,  les  titres  de  son 
unilé  aox  secoure  du  Tonds  commun. 

n  doit  porter,  sur  ce  cahier,  la  mention  des  piôccs  do  compta- 
bilité qu'il  s  remiseï  au  trésorier  ou  à  l'offlcier  d'habillrmcnt. 

Il  y  mcnlionne  ègalemenl,  avec  soin,  les  effets  et  matières  c^a'il 
délivre  aux  ouvriers  pour  èlro  employ6s  aux  réparations,  ainsi 
que  la  date  de  mise  on  service  des  elTets  distribués  aux  boromes, 
rcoscigocmcnls  qui  ne  Ognrent  plus  sur  le  livrcl  matricule. 

fio  Frai»  de  burtau.  —  Les  coiiMils  d'adminisiralion  Qxcni  la 
somme  que  les  commandants  d'unili-s  administratives  sont  auto- 
rJMts  à  prélever  trimestriel  le  m  i^nt  sur  leurs  fonds  particuliers 
comme  supplément  de  Trais  de  bureau  nécessité  par  le  service  du 
baniacboment  ^1). 

Arrflf  trim«ilrirl  ir»  emtflt»  ie  l*uiiild  iilnilnitlfitl'rr. 

Art.  Êfl.  (Sans  ol>s«rvaUoDs.) 

Art.  7i).  Pour  ue  pas  multiplier  les  inscriptions  À  son  re^iiitre- 
journal,  le  trésorier  râcapitulo  en  an  ïeul  iwrilereau  tous  les 
payements  qu'il  n  Taits  des  dcpcnves  ulTérenies  k  un  m&mt  Lrj- 
mestre,  et  ne  fait  qu'une  seule  inscription  par  bordereau. 

Les  règles  g<in£ralM  concernant  lu  timbre  de  dimension  et  do 
quittance  de»  pièces  de  comptnbilittS  sont  applicables  A  toutes  les 
pièces  nui  concernent  la  masse  du  harnachement. 

Les  pièces  de  dépenses  relatives  tunt  nu  Tonds  commun  qu'aux 
fonds  particuliers  restent  fouinîiirs  aux  formalités  exigées  par  le 
règlement  sur  Is  comptabilité  publique. 

Le  ronjor  donne  toutes  instructions  nécessaires  cl  veille  à  l'$xi' 
cuLion  do  Cette  prcseription. 

C»nipl«  dn  bad*  rommun  ^lablî  pu  1«  tr^«ripr. 

Art.  71 .  I>c  compte  ginérul  de  In  masse  de  hornachement  est 
établi  conformément  au  modèle  d«  8  annexé  &  la  présente  instruc- 

UOD. 

En  fin  de  trimestre,  l'offleler  d'babIII«R>enl  établit  dans  la 
forme  du  modèle  n«  34,  annexé  A  l'instnictiou  pour  l'application 
da  règlement  sor  la  eomplabllité  des  matières  anparlenant  an 
département  de  la  guerre,  et  transmet  an  trésorier,  pour  étro 
DUse  h  riippiii  du  compte  trimestriel  de  la  maste  de  barnache- 
ment.  une  situation  décomptée  de  l'approvisionnement  de  corps 
disant  resitortir  la  valeur  Je  la  1'*  et  de  la  i'  portion. 

Conformément  il  l'instruction  préctiéfl,  un  compte  annuel  de  la 
masse  doit  être  adressé  au  MiniMre  en  même  temps  que  l'invco- 

(1^  As*Me  k  S  I*  frteau  iBttincUun, 
(I>  Annng  Ait*  préwnle  lutnKlion. 


taire  et  l'éui  récapilulatir  (modtlea  o**  %4  et  2S  aSDVXéft  k  U£|t 
inHtruction). 

he  compUv  IrimcstriH  de  la  masKC  de  barnschciaonl  doit  61r 
établi  dans  un  dOlai  au««i  rupprocliâ  que  po&tiblc  de  l'uspiratioD 
du  trimealre  qu'U  concerne. 

TITRE  VII. 


Surinilttticc  Ril4DiiibinliTt. 

Art.  72.  Chaque  année,  les  sous-inteodanls  militaires  procè- 
dent, dans  le  courant  du  l^'lrimeâtre.  au  recensement  (I  )  des  appro- 
rislonneinents  de  réserve  qui  existant  dan;  tes  magasina  des 
corps  dont  ils  ont  la  survoillanco  administratire.  Ils  vérifient 
rassortiment  de  chaque  approTUionnemenl  (corps  actif,  corps 
territorial  et  approvisionncincnl*  spéciaux);  ils  s  assurent  on  il 
est  tenu  compte  de  raiioii-nncU  de  conTeclion  des  elTels  pour  leur 
mise  en  service  et  que  tous  les  effets  recensés  sont  en  bon  état 
d'entretien. 

Les  résultats  de  cette  opération  sont  constatés  dans  des  procéâ- 
Terbaux  distincts  par  approvisionnement.  Ces  procès- verbaux 
sont  adroï'sés.  au  plus  tard  le  1*'  avril,  au  directeur  du  senîce 
de  rintcnduncc  qui  soumet  au  Ministre,  dans  un  rapport  som- 
inaire  d'ensemble,  les  observations  que  lui  a  suggérées  l'examen 
de  ces  documents. 

Le  recensement  dont  il  est  question  ici  ne  dispense  pas  les 
sous  intendants  militaires  des  recensements  partiels  et  inopinît 
portant  sur  le  magasiu  commun  du  corps  et  prévus  par  le  rèj^* 
ment  sur  la  comptabilité- matif^res  appartenant  au  déparlemcAl 
do  la  guerre  (3). 

TITRE  VIII. 
HOmUSATIOfl  ET  SRItVICB  Eff  CAUFAtiKE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

UOBIUSATIOX. 


Titof  éa  piel  de  faix  aa  piei  ils  fMtn. 
"Art.  73.  Afin  de  faciliter  les  opérnltons  au  moment  do  In  mobi- 
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lisatioD,  les  magaains  â'nnité  administrative  conserreot  lear 
aotoDomie  pendant  cette  période. 

XjBS  CD  m  mandants'  d'unité  arrêtent  et  cerliflenli  dès  qu'ils  en 
reçoivent  l'ordre,  la  balance  des  écritures  de  leur  registre  des 
entrées  et  sorties. 

Ce  registre  est  remis,  la  veille  on  le  jour  du  départ  de  l'unité, 
80  chef  du  bureau  spécial  de  comptabilité. 

La  clef  du  magasin  d'unité  administrative  est  remise  an  major 
qni  fait  surveiller  le  magasin, manutentionner  les  effets,  etc.,  par 
les  soins  de  l'ofScier  d'habillement. 

Le  commandant  du  dépAt  donne  les  instructions  nécessaires 
pour  l'emploi  des  efiets,  suivant  les  besoins  des  fractions  du  dép6l 
on  suivant  les  ordres  qu'il  reçoit  de  l'autorité  supérieure. 

Les  mouvements  ainsi  ordonnés  sont  appuyés  de  pièces  justifi- 
catives régulières. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  existant  dans  tes  anités  adminis- 
tratives séparées  du  dépôt,  des  dispositions  spéciales  sont  arrétâes 
dès  le  temps  de  paix,  ainsi  qu'il  est  prescrit  a  l'article  36. 

Lorsqu'une  unité  doit  se  mobiliser  dans  des  conditions  parti- 
culières de  rapidité,  le  capitaine  est  Beulement  tenu  de  faire  éta- 
blir et  de  remettre  an  chef  de  bureau  spécial  de  comptabilité  un 
état  numérique  (bon  de  mobilisation)  des  effets  de  harnachement 
emportés  en  campagne.  Cet  état  est  préparé  dès  le  temps  de  paix. 
Ad  moyen  de  ce  document,  le  chef  du  bureau  spécial  de  compta- 
bilité complète  le  registre  des  entrées  et  des  sorties,  régularise  et 
arrête  toutes  les  écritures  de  l'anité  administrative. 

Si  l'unité  est  éloignée  du  dépôt,  l'autorité  militaire  désigne, 
dès  le  temps  de  paix,  an  ofïïcier  chargé  de  recevoir  les  documents 
de  comptabilité  des  unités  mobilisées  et  de  réexpédier  en  arrière 
les  reliqa&ts  des  magasins. 

CHAPITRE  11. 

SERVICE   EN   CAMPAGNE. 


Pradionoamait  du  urrie*  du  JuniubtaiBnl  «a  etnipagiie. 
Art.  74.  (Sans  observations). 
Paris,  le  11  octobre  1889. 

Le  Minùtre  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  de  Fbbtgiret. 
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VODiLB  K"  4. 

Amicu  <8 

i»  l'InilnulioD 

miniiiériall* 

da  t<  Mtobn  4889, 


DétigoilioD 
da  corps  de  troupe. 


CARNET   AUXIUAIRE 

<ies  prélèvements  temporaires  sttr  Us  approvisùmnements  du 
service  de  r^erve^  autorùis  par  le  Ministre  pour  les  besoins 
du  service  courant. 


Le  préseol  urnet,  conlenut        fevilletg,  a  été  coté  et  pwafé  par  nom, 
Sotu-Inlendant  militaire. 

4  .  1«  18     . 


Nom.  Si  les  elTels  demsndw  «a  titre  da  eeriice  Mannl,  McUrùt  •■  t»mpl*  it  U 
MUM  it  kanmthtPtnt,  piMir  remplicer  dee  efTeti  qui  ont  ili  prtlsfj*  iur  m  rittn* 
■b  sutrrt,  a»  panienDenl  pas  an  corps  daaa  le  (rimeitre  pendiDl  leqDcl  le  prtlfcreineat 
■  «D  lien,  les  efTela  pNlerés  doiieal  Aire  portéi  en  lorlie  en  lerrieB  de  rnerre  et  ea 
CRtfie  iD  Mrriec  csurBot,  k  le  date  ia  deniiet  jour  de  te  Irimeetre,  efin  que  le* 
rêenltale  de  la  balaDce.  k  celle  dale,  «lu  regiatrei  dei  entréee  et  dei  eorlies  de  mali- 
riel,  eaieul  eo  concordance  btcc  lee  eiielenla  réels  ea  m«£asia  eu  titre  de  diaqae 
eenice. 

Die  qoe  lea  otTets  demandéi  dins  1e>  eooditioiii  précltéee  eonl  parrenoe  aa  corps  et 
ool  ^lé  porMt  ea  eolfée  au  serrice  coaranl,  d'après  lei  faelarei  de  l'tlabliHemeDt 
eipédiieoT,  ils  sont  portés,  à  U  nrinie  dite,  en  eortie  à  ce  eenice  et  en  entrée  k  la 
Tiierfe  de  guerre. 

Ces  Tereemente  de  la  risene  de  gaem  en  unice  eonrinl  el  vit»  verni  eenl  jnMiBéi 
ptr  des  pibces  léglementtirea  k  joindre  aai  comptot  tnnnals  de  lealioD. 
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DÉLIBÉRATION 

du  Conseil  d'adminislratton  pour  la  poMmtwit 
de  marchés  pour  la  fourniture  d'effeti  de 
harnachement. 


PASSATION  DE  MARCHÉS. 

loForiné  par  le  major  de  la  nécessité  de  passer  des  Diarché«  pour  l'achil  de 
certains  eOets  de  harnaclienient,  le  conseil,  après  avoir  Tait  appel  A  la  coDCur- 
rcnce  des  Touriiisseurs,  s'est  réuni,  sur  U  convctcalioa  du  pràldenl,  pour  exi- 
miner  les  échantillons  et  les  prix  (]a\  lui  sont  parvenus. 

Le  dépouillement  des  offres  des  fournisseurs  est  ùit  par  le  président;  le 
résultat  eu  est  reproduit  dans  le  tableau  ci-après  : 


NOUS 

ADRESSES 
frit    rODILT'IKlPI». 

■ituc*. 

fILITI 
1 

«turni- 

A  .   .                      

h,  c, 
173 

i  60 

a  60 

1  60 
Î4â 

tr.  •. 
4  60 
4  6S 
1  tiO 
1  60 
1  50 
4  45 

le.   c, 

0  M 
0  4i 

0  ts 

0  45 
0  40 

0  38 

P 

Après  examen  des  ëcliantillons  et  des  prix,  le  Conseil  a  délibéré  et  Qxé  son 
choix  sur  les  fournisseurs  ci-aprèa,  avec  lesquels  les  marchés  sont  pissés  : 
1°  Avec  le  sieur  A...,  pour  la  fourniture  de  : 

1,000  liletsà  fourrageai  tr.  50 1,300  00 

1,000  rauselles-mangeoires  âOfp,  40. 400  00 

Montant  du  marché 1,900  00 

i»  A»cc  le  sieur  B,..,  pour  la  fourniture  de  ;  ^^^— 

1,000  bissaoB  4  ï  tr.  60 2,600  00 

Bien  que  certains  prix  oITerts  pur  la  maison  B...  soient  un  peu  plus  élevés  que 
<:eu<(  d'autres  maisons,  le  conseil  lui  a  donné  la  prétéreaco,  en  raison  de  la 
bonne  qualité  et  de  la  bonne  conir'ction  des  éct)aatilloag  présentés  et  de  l'entiéra 
sati^factmn  peur  des  fournitures  antérieures. 

Le  conseil  n'a  pat  traité  avec  la  maison  F...,  malgré  Dotérioriié  des  prix 
ofTeris,  des  founiilurcs  antérieures  faites  par  celte  maison  ayant  laissé  i 
désirer. 


Neri.  —  lldiquli  kl   IM  mtliri,   1»[l  nifUû  Hligt,  ni  luiitM 
jjiUdb  d<  Il  part  dH  cuipfl. 


■gUïl  rwaftiUta  H  fUKt- 


Fitrvtt 

Cain 

4«  Jn-Ul- 

flftUu. 


(1)  CoBpifDJf ,   eiciflroD 
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RËSULTATS  SOMMAIRES  DES  RECENSEMENTS  INOPINÉS  (1). 


[I|  Toulci  Ici  Fols  qu'il  eil  fracéii  i  ua  rtccnscmcDt inopiné,  l'iatoriU  qui  a  ItH  et 
recfnsemrnl  consigna  rui  la  préienic  page  le  riiullal.da  mu  opéralion  (Mnnrdance, 
eMédunl  DU  dJDcîOj 

Elle  date  cl  ii|nc  catta  mealioD. 
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INSTRUCTION 

POUa  LA  TENUE  DU  PRÉSENT  REGISTRE. 


Le  présent  registre  est  divisé  en  deux  parties  qui  peuvent  élT&broehéit 
léparetnenl. 

La  première  comprend  les  effets  existant  dans  le  magasin  de  l'unité 
odminislralive,  y  compris  les  effets  de  h  collection  n"  i  affectés  et  qui  sont 
déposas  au  magasin. 

La  deuxième  partie  comprend  les  effets  entre  les  mains  des  hommes.  On 
y  indique,  en  outre,  mais  seulement  pour  mimùire,  les  effets  de  ia  collection 
a'  i  qui  leur  sont  affectés  et  qui  sont  déposés  au  magasin. 

PREUIÈSE  PAATIE. 

Dans  la  première  partie,  les  effets  sont  inscrits  dans  l'en-tétô  suivant 
l'ordre  delà  nomenclature  et  distingués  en  :  neuf  on  très  bon,  bon,  instruc- 
tion et  hors  de  service. 

DEDXiÈMB  PARTIE. 

B  La  deuxième  partie  présente  le  contrôle  de  l'unité  administrative  par  grade; 
la  série  des  effets  est  mscrile  dans  l'en-têle,  suivant  l'ordre  de  la  nomencla- 
ture et,  pour  chaque  effet,  une  colonne  indique  s'il  est  de  la  1"  ou  de  ta 
2<  collection.  Les  effets  qui  Ogurent  dans  les  collections  n"  i  sont  seuls 
inscrits  au  livret  individuel. 
Il  ne  sera  étabh  qu'un  seul  contrûle  nominatif  pour  toute  l'année. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Le  registre  des  entrées  et  des  sorties  est  renouvelé  tous  les  ans.  Il  est 
arrêté  tous  les  trimestres.  Pour  celte  opération,  les  totaux  sont  faits  à  l'encre 
à  la  première  partie  et  au  crayon  à  la  deuxième  partie.  Pour  obtenir  les 
totaux  généraux,  les  totaux  de  la  deuxième  partie  sont  reportés  à  l'encre 
sous  ceux  de  la  première,  sous  ta  rubrique  «  en  service  n  ;  les  efi'ets  de  la 
collection  n"  Sscront  reportés  sous  le  total  des  effets  d'instruction. 

En  cas  de  mobilisation,  les  totaux  seront  laits  à  i'encre  par  les  deux 
parties. 

Lors  de  la  remise  à  faire  du  matériel  par  suite  de  changement  du  com- 
mandant de  l'unité  administrative,  on  lorsqu'il  s'agira  dune  vérification 
dans  le  courant  du  trimestre,  les  totaux  seront  faits  au  crayon  aux  deux 
parties. 

En  cas  de  cession  d'effets  d'une  unité  administrative  à  une  autre  station- 
née dans  la  même  place,  le  capitaine  réceptionnaire  donne  décharge  par  une 
signature  apposée  dans  la  colonne  d'émargement  sur  le  registre  (lu  capi- 
tame  livraucier. 

En  cas  de  versements  d'effets  hors  de  service  au  magasin  commun,  la 
décharge  est  donnée  par  l'officier  d'habillement. 

Enfin,  pour  les  effets  employés  aux  réparations,  le  capitaine  de  l'unité 
administrative  signe  lui-même  dans  la  même  colonne  pour  certiRer  la  sortie. 
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l''j»nTier., . . . 

f'Iémtr 

1"'Rwier 


(•■féifier 

*"témti 

31  mars 

.H  BWtS 
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Itcporldusciialsalsciiniagasin. 
Du  migasia  eommun  do  corps. 
Du  1»  calteclion  a"  2 

TuTADX  des  cnlrfei. .. 


SOHTIKS. 


Disiribnc  ï  la  compagnie  yea- 
ilnnt  le  mail  il«  jaDviet 


Clistf  i  rinslnjcUon 

Emplayi  aiu  rétiariliooi. .. . . 
Vcraf  m  uiagDjin  cammuD. . . 

Toriui  i1p3  sorliïB 


Restï  au  31  mars. 
Eu  scrticc. 


TirT.iL ')<■  l'uioir  de  la  eomfiegma  fda 
reicarlron  ou  île  la  bii!tiTir>)  ..... 
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•  RÉGIMENT  d 


MODËLI  R*  9. 


ArL  71  du  l'Iiitlraetion 

miuiiiltrietle 

ilu  H  octobre  IttSIi. 


Bultu...    U>.I9«*. 


COMPTE  t') 

|E    LA    MASSE    DE    IIARNACHEMENT 

raiBAKT  (*)  L  18        , 


£(  MnijiU  rrtnxilrif'  u  fuur  but  ilc  ^uirr  riMvrliV  «n  /(■  d«  InniMlr*  : 

M  a  dutara  do  laadi  comiDim . 

on  M  d«iitri  do  foDdt  piriicuIiDr  <Iï  cbuiad  aaitt  idoilnlilnUT*  {couiiunto, 

OmMi  ■-•     • 

4M  «au  lin  louu  auiii»  romaDt  l'otfnivlilaiin^nifnfifN  eorfi. 

AJra  dw  nppiocUcnu'nU  utilm  nntrc  U  i^niuputnliU  vu  duiu«n  dn  cortii  [(«a- 

M  MTt,  It  tVinpUbUiU  Ja  <.ijiiLajoi.i  d'baEjttluaiQol.  aq  f«  qui  conCMrau  ï\iL>]iru- 

B  cor|ii*  tl  U  cooipUMUiA  un  diminn  [tn«  rcim{kj>|fiùpH,  ncadrou  ou  IiaiEut^u. 

il  «tonne  loai  lu  rmKljnsoicuU  lUIci  me  la>  pjji^uwuu  iirrlér^  qai  imaisiil 

er  l«  rotiii. 
dA^om  kllitranltf*  tut  uiiiu^t  iniicril'U  folounij  I,  toDl  dtftvJoppéot  mrla 
MtmpoudAOI  t  ibicima  do  c«a  uolb». 

•  I>u  iwoilirM  t  porWrdnii  tulle  coloiiDc  ca  ntn-l  du  chii|<ii  aaïlf  admislilra- 
IMWuuaa  Mal  eoai  qui  rotarKol  k  U<:iiIodu<i  17  du  coiopU  iHmMlri*!  prdc6- 

far  COiDpW  UiqipMiriiil  \  Mikhhr,  tu  rtiMniim  i  {jorlttr  ih  J'itiiir  du  fonda  ciMtaaa 
BB  dâaiin  alIoateaDurpt  (Arl.  4).  ^ggaicalM  do  li  iilcuc  dot  ellvli  dAlliMi 
Uire  da  !••  mi»  (Arl.  M]- 

Cw  nOllMHirHIPUU 

la  idMjr  dot  e-Veti 


■  •fttaani  nui» 

%••  rMabrânenoDif 
la  nlcor  dH  elbli 


La  fuDdn  tiHuiuu*  1  lia  rtaihiiutur  •uni  Ai\ù  an  eorpi 
d^ùû  prdvlDIuieilt  loi  julm^iti  la  valeur  do  ca  «ITsU  (00'* 
loDiit- 18),  vt  il  rnvnl  iciiibuun(<  lui  mtoiB  pirlMOuÛI 
diua  liiih|ui]Ui]>  lii«  antuijtut  uitl  ^Ui  v^rai'-^  fcatoDQtf  BQ. 
L«  fMili  wiriQniD  a  ilû  rtnihùarior  lani  «I^^Jal  la  Vikldor  M 
c«  «ITisU  Aui  oEiito^  aili]iii]J<ir.^[JHiii  ;4iiiE[iiitUn  In 
aalioaoi  kppuii^iiJiluui  {L^nlnmiii!  IH/ui  i;  ra  »t  («•• 

bounA  lai-r^mo  ]iaj'  le  cijiy%  qui  a  fd^u  lut  sulnmfr 

^it  r^lï>b''-tUoo  jImkiiAii  l'aitr  l\  colunofl  7, 
l^niu'Mini  fvltc  (^Euaiio  lui  loloui  de  cobinoDk  1  A  tl  ioclm. 
Voàr    l^flipbcatloQ  I  Li"  oi>i'r,itif>n^  det  itiiiunei  7  «t  il»  ii.<  b^UniVot  MJtMto 

lA  «oloOOQ  7--.  r-,-  )        'Ml   iJ4'llrjiL;vH  tintl  ril4'rill|]  A  1,1  fif]4>urii^  IS. 

Vht    rucUuUiw  1  Lt>  upi'^jiiLuiiUu  ciiliiDDiM  GulIS  ic  bulaafgtilalSaiA 
la  tolopflg^--  ■  -■ ,  '  I      00  df^UmUrc  untr  J^pamv  d  la  culuanv  33. 
p  Yckr  r«ipUc«tiOB  dûQA^i  |>^ur  l4  itoiuimtt  û- 
•  loicnr*  dtt*  ctt%t  alouDD  k^t  I^Iadi  Jm  cûloanoi  13  k  39  Jactu*^ 
p  toaerfrr  dam  «lt«  (ubnUF  If<  dil!«rvnCM  untiv  lui  cul'iiiiii't  H  M 
IAM  MSUM*  portiir»  ifaa*  ciiltu  i:4>lu(mii  ejuj  ni|iriHp]tlt;  TavoU  ^  b  1 
aa  laaU'  lotlm  1  l'irn^ti  du  «MHpU  IriniMlrloI. 


I  «  raat*  ti    . 
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AufiTt  le  présent  compte  IrimeslrJel  do     ■  râgiment  d  I 

duquel  i!  résulte  que  le  reste  en  avoir  an  dernier  jour  dn      *  trimMtia  II  ! 
s'élSve  à  U  somme  de  vingt-ciaq  mille  francs.  1 

I 
Cette  somme  se  décompose  ainsi  :  . 

!•  Valeur  totale  des  efielsfl"  portion *^'''*Im  «aa        1 

eiistanl  en  magasin.  (2*  portion 8,40oJ     * 

A  déduire  (i),  la  valeur  des  eQets  entrés  en  magasin  et 
dont  te  payement  n'a  pas  été  effectué 1,900 

Reste SO,S00 

2'  En  nnméraire  (ï) I  ^  f-J'  «'^'^  ^  '  '    l'^i  *.«» 

^  '  (an  fonds  particulier..    S,0O0  J  ^'"^ 

Somme  égale ZS.OOO 

A  ,1e  «     , 

Lt  Tri$oti9r, 

VtBiFK  : 
Lt  Major, 


(i)  Indiquer  ici  sommii  renie  ni  \t  ntlan  des  tttu,  U  date  de  leur  linaim  cl  u. 
nour»  qui  onl  empêcha  le  paremeal  d'*lre  elTulaé. 

(i)  Celle  wmme  doil  (ire  égale  t  l'euident  de  recette  de  U  ibuh  da  haruckMwnt 
au  registre  de  cenlnliMiioa. 
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EXEKCICR  18 


BODGET  OBDIKAIU.  —  COinTtE 
PAITIB  ARTICLE. 


SERVICE  DU  HARNACHEMENT. 


Amas  10 

rlutnctian  miniiUrialla 
du  11  Mlabra  ISH. 


Bulnr tIfB* 

Urffv ■■•« 


|g      ,   Waig.ier  le  eorpt { 

lOTTTUKi  luKqDSr  lit  >'uit  da  ecrpa  eotiar,  ( 

.  —  do  d<p4t  on  o'oD  déUcheniant.  ( 

'T'nW.'J?î«     S'il  «-igit  d-mi  déUebenient,  porMr  f 

rnuduit ( 

**^      '- ^    iDdJqner  li  lo  corpi  at  an  lUtlon  ( 

ilnr  mi'Atriqae.  «  dlLH|iiBllB  pl*cc,  OD.i'ilMl) 
en  rontfl,  la  lien  da  départ  et  J 
celui  de  l'itrriTfe \ 


eoUeclif  préuiitaitt  par  partiel  prenante*  la  droiU  acquit  par 
int  U  moit  d  aux  différentu  primu  de  la  mauê  de  hamaekenunl. 


laOlCATIONS    blVEIBES. 

guoTiTi 

noaui 

■1  J«o»lilft 
4/aDI 

doBB*  dnU 
imi  prlDH 
JomtlUnt 

d'MIMUtB 

lo  InlIlB 
da  Jonnéie. 

DtCOIini. 

j  i".  —  Pondi  eommitn  du  rvrpi. 

tr.     c. 
0  01 

0  02 

0  07 

Q  41 

0  i;t 
oot 

0  09 

oa  mensDelle. 

—  Pondi  parlieulieri  dti  tompoguitt,  tteadrvu 
ou  batttrUi, 

1*   PniHE  JOOKAUËHE. 

«l  mulet  de  Iroupe  de  loulca  armes  autres  que  la 

2*     fllTrPLÉlÉR:iT  A  LA    PKIME  JOURNALIER!. 

(Ed  Afrique.  —  ToQtes  armes.) 

1 

bKi  4^  CoDaHjl  d^dminUlrBUoD;  f'il 
dAacbcBOBt,  d'aD«  CDaplItlSf  d^n 
>*  4*iia<  lutWlB  oà  IL  n'j  «  pM  dï 
dkLaEiU-ilLflD,  krïmiiuadiHt  IpKriia 
Kfllt  lOB  Bam  Fl  ■?□  crjdc>  at  n^ 
lar  i  peTBaBDC  U  ■oîb  de  ■Lfaer  pour 


Certifie  par  douï  (î) 
le  présent  ttal  monUal  à  la  somme  de 

pour  primes  diTerses  de  nuam  da  baroicbenual 
pendent  le  mois  de  18     , 

A  .le  ■       W   . 


Axnti  1889.  .N»  42. 


<2 


—  63»  — 


AiiiCLi  4 

da  l'inst.  iDiDist6riell£ 
do  14  octobre  1889. 


\ 

i 


ANNEXE  A. 


VarrhU. 

La  pMiilian  il'un  miirebf  n'rti  obligiloire  qn«  ftv  une  (aarntlnrd  i 
nil  dopl  U  moDU«l  itjpauo  I.50O  hèae*  (I)- 

Timin  ri  enr<gùlrtM*nl  dm  marth*». 

I^k  Biaicb'*  pnilt  p*r  Im  oirpa  i]«  traaiie  mdI  ilTriocbi*  4u  timbre  d  4*  I 
tonniliu  d«  rontcfisUMDftDL 

Timtr*  ie  Hmnuit». 

Loi  [icliirei  au  mtmoIrM  qui  Joiicnl  Un  praduiUtii  plfcor  ia  Jtitail 
»  t'appui  d(i  ordonotocM  on  mandtts  do  pit^mcnl,  tsnt  <ubli>  mt  bmbffc  I 
uuf  BOit  Irur  moDUol. 

l'our  Hn  «(Tiancbiii  da  Umbrii,  un*  pl*c«  d*  iifcnte  de  <0  tnaa  m  u-< 
iloii  i>irii  taiiluUa  •  QnilUaM  ■. 

Timbre  if  quiuantt  it  10  milimn. 

S  al  Eli  Mut  (JTrtnthli  ; 
•  Li>*  iiuitloMM  donntM  ptT  le*  Mnssili  d'tdminlitraUM  el  k*  ciif4wl 
de  4«t(iBD  oD  do  cominnic  forninl  c«tp>  : 

*•  U>  Kili  dtcompiM  dM  prinifi  da  intiil  4ll«u«'»  «n  onirien  njliutn*; 

9*  Lu  I*<;(urti  ronilaUnl  dr>  »!iiian>  Ciilo  lui  olD(ii<r»  «1  uaMUt; 

3*  Lm  qullitncM  m  npparliDt   irn  iuouii<m<'iil<  iln  findt  «eeuloD*! 
In  carfi*.  ur  le  teubouncnonl  di>  la  lalrur  ;  1*  'lc>  dlcU  ipperUt  par  aa  nk 
mal  lana  a'an  autre  tarp*  :  4*  in-  «IFelii  dUuibu#i  >  un  lutiiitMt  par  na  <~'~' 
RsurTiCcr. 

M  y  Mnt  auujaltia  ; 

1*  La*  flau  dAnmpU*  de*  indemniM  peut  (nii  de  gettlnn  «I  da  burMii  aHooHJ 
siii  olBrifn  rt  iiuiiiinfi  Hfilioniiaire*  det  appradiienncmcnU: 

i'  l^s  fidurri  cviiiljlonl  d«tc«iilOD>  faito'  m^i  odlcipn  vt  eiiicoiljj; 

:!•  Loi  facioTi"  <oitiuuni  d«*  «euion*  demeli^ri»  prcmi^m  fail»  lui  mail 
«utricri,  iiuand  ui  milMtsi  daiient  Alfa  Maplojfe*  t  caaFl^clionaer  de*  affd 
dotinfa  I  det  mlllloirts  m  piocumnl  ie  barMcbeinrnI  k  Uan  trtit  ; 

4*  Lf4  hullntloi  de  partta  ou  dAgradaltoai  rtmlucil  de  la  ttaU  eu  de  la  a^- 1 
jenee  de*  booiairt  de  tnrap*  : 

S*  Le*  niinoira*  de*  malirta  oiirrier*  pwr  In  tra'int  oo  abonneiMBl  » 
cberfe  da  1*  maiM  da  bamacbanuBl  : 

£•  La*  laciara*  4m  d<p«B*ca  dnarata  InUrianrM  dat  corya. 

DùfoiiUoiu  gt»4fai». 

La  droll  At  ilnbra  tti  pajA  par  ctlai  ^ ui  t  iaiérM  t  iTftrMr  dfebarfc. 

Quand  te*  etOeltri  an  aatimil»!  «ratai  dir«rWm«Dl  an  Trtior  la  nlav  dM  1 
malAm.  ofTeli  ou  ahjcti  qui  tmr  oui  ni  itMt,  iU  uini  diipenia*  4a  llâèn  da 
décharge  de  0  fr.  10.  lam  ili  sniii  iilrrinii  >a  limlire  ^|>jcial  da  4  b.  S^dail  I 
Mr*  appott  aur  ie  rtecpiM»  AtAiiwi  \ti  l'afcnl  dci  (Jutona  qol  (ail  Tn    ' 
aamoat 

Le  liaibr*  donl  il  >'a|U  Ml  annal!  WanM  laMBIe. 


(■t  Lh  teaullt  4**UHUMnaiH  aainM  fÊÊtt  tun  •mhIhUh  prttliMi,  ••■  amMi  | 
iHUi  r«iMiiHk.  imiiHim  ■■  tttmnmtm»  axt  la  ait—  hi  hUmm*  m'  '»  «»«i— »> 
Ih  lvane«*M  *•  Maki»,  t  U  ■•••naa  «i  H  m>  IIiiiii»  I«  «uaUM>  ■  M  rM*  al 
■M*. 

IM  wmel»»»i  at  nr^i  «tiW<a>  hw  k  lUn  «■  Hapwix  •■  <■  «hUm  •t*«ii*>i  i 
fiataUBi  ••  iHi-ltuM»!  •lliiilH  la  b*rM>  *■(•••  \f  (Ht  t*t  IH  «mBiMiint  i' 
leaJamnin»  «mi  iiriiNMi  a  ftma  «wa  Im  ••rr>  pnnu  *•  «imU  e'tauMHnMn. 

Ln  BinMl  t  >IM»  p««  !•  ttim  «•  •  lulin  M  **rMUlB  ttiMa  H  M»  a  l'ii 
4*  H«»<tl>MBtf  «fUlOMk 


rtfl 
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Iniintctloi)  minitUiialI» 

da44  octobre  4889. 


ANNEXE  B. 


Nomenclature  des  priacipales  dépensea  incombant 
actuellement  ft  la  masse  de  harnachement. 


Nota.  —  Cells  nomitiiclBlara  compread  loi  priDcipi[«i  djptniea  qui  éuûent  «Dcien- 
iieiiunl  «u  compta  ds  h  m»iu  d'entretien  da  b>rDicb«ment  et  ttiiigt. 

Oa  a'a  p«s  reproduit  ici  li  nomenclalure  àet  efleti  do  uirtce  do  haratcbemant  (clittis 
et  entreleoDs  par  Ii  maeae  qui  ligurenl  déjï  »u  riglemeut  sur  te  aeriicB  du  baroiclismanl 
iliol  les  corps  de  troupe. 

Les  allocalions  altnbufes  au  fonds  camniun  sont  dealiné»  i  Isiro  face  aui  dépaniM 
communes  i  ['ensemble  da  corps  et  aui  nnltéa  admtnUlrstiras. 

Par  dea  secours  équilabEement  r&partii  enlro  les  unités,  les  conaeili  d'admiaiitnlion 
font  diaparatlre  le  plus  possible  les  inégalités  résultant  des  mutilions,  dea  diraebemtnti 
OQ  maocButrea  et  dea  charges  supplémentaires  imposées,  DobmmenI  *oi  pelotona  hors 
rang. 

Od  doit  le  renfermer,  pont  les  aebeli,  dans  les  limitas  de  prii  déterminéea  par  las 
nomcDclalures.  A.  défaut  de  Siation  de  prit  par  les  nomoDciatarM,  on  Irait*  au  mieni 
des  iolérCls  de  la  maiM. 
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fiVm  DE»  DtMlSRl, 


i:oMni 


ml 


Tmim  ■»»». 


((  dé  ituri  arMUOirH. 

Eatnilm  et  mitqniga  du  litroackfinciii  «a  Coiyt  ie  treo^ 

Eiilrrtifn  ri  mafqu»j(p  rfn  D«un>ai,  mon  <l         IJtm. 

élticta. 
Fef  *XB  dat  ehtiaui  de  troupe  et  miilcls  ni 

itt    rhtoRi    il'otBcicn   apptrl«aant 

i-V.M. 
Acbit  do   lUrrsti  (l'Kurif  iiuc    l*(   carpt 

daiipnl  moir  tn  rf'inr»  paiir  l«t  bcMUt 

de  II  mobiliuiioa  <t  de  l'amit*  UrriU 

rilte. 
Arliel  cl  inirelirn  iIm  bidon*  d'ebreuiolr  H 

licoU  d'Acarie  du  «b«tuii  et  tieil  tt  ^m 

muleU  de  bll- 
BotrciîTii  de*  lariïii  «IraiKtrtumd'tcuria. 
Eairtiirn  d't  (RîIk  i|>  liamachenidil  driu* 

nAi  siii  tbeviui  mil  m  iiibiiilaote  d«iu 

loi  bileilloDt  il'arlillrric  d«  forttr«ua, 
ITnlretiori  ilp>  hotnii*  di^i  IODa«*«  d'«rro-{C»«l«rt*,  kriiU 

Eiilrtlitii   it«t  tisrBMa  il«l  (quil>B|t*  Itfl 

■DMteint  b1  d>l«l-iD*jor.  il  dta  bUt. 
Enimlica  d*i  birnab  d»  tdIIdt**  d«  mt 

léet. 
Eolrtliau  *l  scliiil  dsa  biraaîs  dn  for|M  4t 

cunptgoc. 
EnlNliea  d««b«rn«i*d«limianrftt«iB- 

Urn,  ml»  i  h  di^poiiiion  de*  b«l>il)aai 

d'iifiillerie  de  t«n«r«Me. 
TnEié.lirnti  tl  objeU  diran  pour  IN  mIm  ï 

iteiiucr  i  la  eoMenatioD  dca  aoiarUtM. 

d«  iianueiui  da  Mll«  «t  de  itJlHli 

nwuiiD. 
KuapIacriDaiiI  d'awtMMit*   de  MOa  m  d« 

(riuiu(!s  panioi  d'tllïu,    d'icoaMolf»! 

farfnn.  d*  m»»,  d>  WîtoBs  d'ibrwralr 

pnrdui,  Il  fifaiilaa  4m  répanUtisréinl- 

Il  Ht  de  11  iK^rlgtate  itM  hiliiru  de  \'»f 

mit  arliw. 
(li'iiil>rên>iDMiM    *l    rtparatioDi    nteatdtf* 

pti  la  aifiltmr*  in»  hmnart  de  la  rt- 

ttnt  ou  de  l'iimtf  UrrtlDiriilc. 
BfMraliao  du  Iran  île  i^bot  rt  dr  l'iniiua 

a*  (IDM,  H  de  i'aDtitm    liij-m>a]«  dM 

nsn  da  brfd*. 
B^nlioa  lui   liirnal*  d#«  (barial*-toam> 

riiti, 
l^mr  Jt  Iraaai'J 


CntM  it  imiH 
1  (bnal. 


Arlilbtt*.  latin- 
Uri». 

■  knlorti. 

AiliUinr  de  lor- 

tn**M. 


lafie. 

lafanMne.  Ct«»> 

kri*. 

âmibri*. 

Cantcria. 

AtUlUria  d*  Ibr 
tm*m. 

CMpad*  Tfo«B 
rcbtrii 


/itfB. 


Mn. 


CanInW. 


/4» 


•I 


Jrmi'vNtr 
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i  nMS      1 

ih'iii- 

co■^g 

rETiTIDII, 

ORSKHVA- 

MATDII  DU  BtnUlUS. 

*■!  pHmsl  ttirt 

ï 

LU  alH-i>ij. 

II 

c  "â 

TICÏ^S, 

ï"  Ifctairage, 

Ëcl(ir«g«  dei  escaliers,  carridors,  litrin«s, 

Toulealesirmes. 

1 

ïnBrincriu,  écolea,  minègu,  icariu  » 

wtreB  locaux  comniaDS  (t  l'euaptioQ  dea 

eaisines). 

Frais  d'illumiaitioo  pour  la  Vi\t  naliauU. 

Corps  da  troupe 
■  ebevai. 

1 

" 

foarnia  piv 

3°  Ée»Titi. 

da  jff  aSr, 

Achat  d'ingrédients  pour  Is  désinr«e[ioa  pé- 

Tontes les  arme». 

) 

^ 

riodique  des  écuries  et  iaOrmeties  lélé- 

ri  mire). 

Ichil  de  piilte  de  première  lilitre  Iwa  de 
la  dtainleclioii  des  écariei. 

Idtm. 

1 

Âcbat  de  Mbols  pour  les  gardes  d'écarie. . . 

Infanterie. 

"   ( 

„ 

Désinfeclioa  des  écuries  oceapées  par  des 

Tontes  tes  arme». 

i 

m 

cheilui  elleiolsde  maladies  contigicrnses. 

Dêgridatioas  profenant  da  (ail  des  chcTaui 

Idtm. 

la 

1 

■ui  loraui  et  objets  mobiliers  des  écaries 

(fonriiitnic  et  reisplaeemeol). 

Entretien  da  matériel  mobile  des  écuries, 

Mb», 

\ 

savoir  :  liat-tlaDcs  stcc  leurs  chafiiBs  de 

suspension,  mesure  i  afoioe,  Tinnelte  t 
a>oiaï,  bache-paille,  ciiièrei,  suui,  bi- 

qoeta,  ingels.  ptanciiettes  pour  consigae, 
planchelles  pour  Joserire  les  noms  des 

cheTaui. 

Fonmilure,  enlrelieo  etrenouiellemenl  des 

Iden. 

) 

„ 

(ouri  hes  en  fer  ou  en  bois,  paniers  \  erat- 

lin  ou  (annetlei,  btUis,  ptlles  en  [er  ou 

en  bois. 

Fourniture,  entrelien  et  renoUTeltemeal  des 

/<!». 

1 

i, 

lanternes  sourdes  ou  fnlots  de  ronde  pour 

les  gardes  d'écurie  et  les  sous-oflicieri  d« 

ronde. 

Frais  de  rempaillage  (Gcetle  et  paille)  des 

Idrm. 

t 

V 

barres  di'  séparalian  et  des  bal-flenei. 

4'  Ftrragt. 

Acbat  d'un  re;;istre  i  folios  mobiles  (pour 

Corps  de  irouiic 
i  ebeial. 

1 

i. 

la  ferrure  >  froid). 

Airhal  de  peinfons.  podomèire,  repoasaoin, 

Va    Tl      -J    ■      U^f 

Idem. 

< 

m 

Acliat  et  rempUcemenl  des  uileosilea   de 

Cstalerir, 

i 

9 

forge  de  campagne,  saioir  :  pelle  i  feu. 

tisonnier,  tisonnier  crocliu. 

Acbal,   entretien  el    remplacement   de    ta 

Infanleiie. 

1 

.. 

saeoclie  de  maréchal  ferrant  garnie  de  ses 

"Utils. 
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MTUU  U*  VtMItM. 


CO»M 
L4<  t«n»ii*. 


1 


Achat  ei  cnlreiicn  d*ou  Ubiier  «n  patu  dt>      labnleiM. 

niDulan  iinntt  pour  «iila-ni*i<eli*t  ftr 

noi. 
Pttrnp  dM  tiMxai  rounii  grataikmeDl  Coim  m  iraupt 

agi  oKi-.ictt  ilci  flilvmajorB  d   «lUtM        »  theul. 

ri  itii   ofllciiri  il>!  C»r(n  .Ii  iioiijK  iffu- 

liftom'iil  ililBCl)*'  lit  Iturt  («r|i>. 
FtrTBir<^  iu  ilitiitirmc  rkeiil  i|iio  Ici  c«|ii-       C'Kt'rie 

UÎDM   montai   peUneDl   [iStsCiIet    i  liltt 

Qiiètrul. 
KrjiBK*  ilo*  chtoui  youiAH  i  liln  Mi6-[ToulNlM»raKL 

r*iii  |i»r  de*  oCBeivra  qui   oni   imonet 

nomcnunfnail  k  U  mnonti  (latoil*. 
Fnii  de  coaMtTilion  dti  lerrnro  de  té-  t44m. 

irrtt. 
Fr»it  ftnirclitn  il«  U  [or;t  de  amptcnc. .       Ctnlcti». 

û*  rniilrnirat  Jm  fArM^r. 

A«h*l  <l«  mtditim^RU  d  objcU  ds  iuqm 

■Déni. 
Ai^*  d*>  uhi'it   mohilUtt .    lUi    obi«ti 

d'*tploiliiian  ti  4c  miMmmaiioa  d^>- 

mUt*  lot  laririQM'lri  itWnuirt*.  (V«ir 

U   Domeiiclaluni  iptoilc    dri    «uMDt 

bilo  par  k  »trtitBil«  unW.) 
Achat  dM  ob)«l«  ditvrt  oitsMiirM  «ui  tollr- 

uerlea  lilèrinaiiai  pttn»  par  1*  aonien- 

datsTC  L  du  •cmea  de  la  reioant*. 
Athal  tt*  DlaïquM,  (icbf'lf^Io  au    eipotr 

pmr  prot4|ir  l«i  j^ui  if  rtn'inui  qu'on 

•bM,  dteaeatftioar,   p^itmr   m    niir 

tanr  bato    de  pied,    loiie,   |<lolc-laDge. 
rftl»-^aniï,  marliaftla  iiaar  1»  rboiitn 

qui  *t  c*b(«at, 
Acliil  de  mioua  abjelt  pour  le  Irnllemrnl 

liei  rberaut. 
Arhnl  d«  ptIralB.  de  l«Dua«.  de  pairdro  it 

ilUtoquiM.d*  tJMfinBnlli)Ui'lri  Siiorf. 
Aclul  d*  paiitt  de  lltltr*  p«ar  I«*<Ij(t4Ui 

mtladaa. 
CaaUne  d'ambalanM  lilJrinaire  compUlr.. 

Cetue  d'iaiIrsiDtsU  d«  (blrarfla  t4l«ri- 

tia4iTe- 

linv>MSedM  ubaladtaebevini 

Otnar  'In  lla.MlM  ntlaue  pour  «mputrc 

In  Diatba- 
Pratt  da  \ftn*m  dat  rMMaHna. .... 


ToiiiMkaatneb 

Le*  mrpa  ponr- 
tBi  d  lanmc- 
riti  ttUri- 
atint. 

lirm. 


Corp»  da  imtpt 
i  ebettl. 


TaDl»l«tanDe*. 
Idrm. 

Hm. 
Qtn*  4e  Iraupr 

\   <b«Ml. 

TevIvtlnariDtt. 
I-I*m. 

Corps  it  trMM 
ï  tirttl. 


—  fl?S 

■ 

nuu*                    1 

■ 

a-M- 

1^1 

otiar» 

■vuim. 

naacat fc. 

^ 

»Ttu  DU  olnMU*, 

fMrmaa'MM 

i 

ta*  wiaiiii. 

Il 

II 

I 

Tn«t- 

Ippanil  ptutiqu*  du  AmImt  Aumi,  h-  Cam  4t  IrMpa 
folr  :  M  ti<A  4a  tbfnl.  ui  idlwtioa       •  clMtit. 

( 

b 

da  tiN«  conpMée  d«  Uaii  hnIk^,  noe 

Mllreiiss  de  mkbolrw  itm  uni  airia  da 

drBli.  OD  iqucktl*  de  cbcial  nilanl. 

1 

\-\i':  'A  nrrrMu  6i*  h»ttih*t  *TteUaH*, 

M». 

1 

■ 

kMab»' 

'.r:'^t  de  Mul  *iK  lùatt,  karras  ptnl- 

•4Htt.IW 

Uk>.  ntniicqaia*,  bmitra  naUk  artc 

IH0ia    <■> 
■•«*•     -- 

««air*  Hi  t 

i 

kmiMi.  pit*.  p*IIh,  rtUun,  tmMkt, 

Wl«  de  loup,  ponla  nid«,  bud,  jalon*. 
Mbra  i«  koM.  (MU  4*  CÉ«lM-pMntt. 

liih»(>at 

U  mtt^^ 

Bia»4ata.  «benlot  da  ptioMa,  «ardeiM, 
bnioui,  toiiiitr*  (t  aadiM  f*M  lai 
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ANNEXE  C 


halruttitm  sur  Cemptoi  de  te  grame  dite  Dt'n»G,  pow  Cm 
trttien  Hu  Hamachanent  m  magtum  au  m  taviee  i*m 

tarmée, 

TrwtflM.h*]wBc*4gT3. 

A  la  anitf  d'esp£ri«DC«*  comparatives,  Tailes  par  plollain 
corps  00  éUblÙBMDCnU  de  l'Artillerie  et  des  éqnip*^  millUlm, 
d  par  trois  régiroeats  de  cavalerie,  sar  direnea  gniUM  oa  fafllUi 
propres  aa  graissage  d«a  baraai*,  le  Hinislre  a  pris,  à  U  date  dt 
ce  jour,  la  d6;ision  «iiivante  : 

la  gimJiH  dite  Dubbia;  s«ra  employée,  i  l'aveair.  f>oar  l'ea- 
treticn  do  barnacli<;nient  en  cuir  fauve,  en  niagatia  ou  eo  ter- 
tîea  dans  l'armée  fraoçaise,  à  l'exelusioo  de  toale  autra  coniut- 
«ilioo. 

Le  haroaehemcnl  «■.n  cuir  noir  contioaera  À  £tre  entratcas 
d'aprèa  tea  preacriptiou»  en  vigueur  ;  mais,  dans  l'opëratioa  da 
graiwaga,  oo  remplacera  la  graisse  ou  l'buile  employée  actoeUlK 
ment  parle  Dubbiog. 

coKPOsmov,  nerABiTicm 

Le  Dubbbg  etL  comjMMé  de  parties  égales,  en  poids,  d'halle  de 
pied  de  bœuf  et  de  suif  de  mouton. 

Il  eonvieat  de  modifler  cet  proportions  lorsqu'im  emploie  !• 
dabbiog  pQtwIaat  les  grands  froids  ou  pour  des  'cuirs  déJA  bien 
nourris  eo  aaïb.  Dans  ces  deux  cas.  on  pourra  réduire  &  un  li«rs, 
na  lieu  de  moitié,  la  quantité  de  suif  de  mouton. 

Pour  préparer  le  Dubbiag,  faire  fondre,  sur  un  feu  doux,  le 
mélange  de  suif  de  mouton  et  d'buile  de  pied  de  bceaf,  ea  évi- 
tant de  potuserjosqn'iréballition.  Pendant  l'opératloa,  remaer 
■ans  ceue  le  mélange  et  le  laisser  ensuite  refroidir. 

Le  Dubbiog  peut  être  employé  immédialemeoU  En  biver,  «I 
lorsqull  est  préparé  depuis  quelques  ionni,  il  est  néoeasaire  de  la 
faire  tiédir,  car  il  devient  alors  trop  ferme.  En  élé,  la  tempéra- 
ture muiaUent  le  Dobbing  dans  ua  état  presque  liquide  fit  Ir*» 
convenable  pour  son  empwL 


ComBaVATlOR. 

Il  convioat  de  ne  préparer  le  Dubbîng  qu'au  furet  *  masure 
des  besoios.  Cependant,  on  peut  le  conservar  dans  dn  rAdplaata 
bWa  clos  et  placée  dans  des  locaux  frais. 


IB^ 
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KODB  D'nrLOI. 

Hantais  m  miij^aim,  —  Brosser  les  ctiirs  et  pisser  detnus  tino 
éponge  I^g^rcment  imbibée  d*esu.  Les  ^aisser  ensuite  sur  l« 
fleur  et  sur  la  chair  avant  qu'ils  soient  eDlièi^oient  »e«s,  en  y  ip> 
pliquant  le  Dubbing  à  l'aide  d'une  brosse  molle. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  frotter  les  cuirs  jusqu'à  sicoitA  «pr^s 

le  graissage,  car  la  légère  couche  de  Dubbing  qui  re*t«  sur  lu 

Heur  du  cuir  esl  absorbtSr  ta  peu  de  (emp*.  Un  seul  graissjige,  TaU 

chaque  année  au  printemps,  suffit  largement  pour  Tes  harnais  OD 

I  magasin,  lorsqu'ils  sont  en  bon  état. 

^KVomaù  en  terviee.  —  Laver  d'abord  les  cuirs  i  l'eau  pure,  puis 
fVsMTOn  noir,  lorsque  l'eau  ne  peut  donner  un  nottoyago  com- 
plet. Avant  que  les  harnais  soient  compUMemout  Mue*,  étendra  la 
gratue  avec  un  cbifTon  de  laine  et  Trolter  ensuite  jusqu'à  siocité 
complète  avec  un  autre  chiffon  bien  sec. 

SI  le  graiunf^e  a  6lé  bien  fait,  on  peut  mellro  Ion  barnnis  en 
iMrTice  anssitAl  apr^s  l'opération,  sans  ancun  inconvénient  pour 
les  clTela  des  hommes. 

Les  harnais  en  service  seront  graissés  aussi  souvent  que  l'exi- 
gera leur  état.  Un  graissage  tous  les  deux  mois  sera  générmla- 
ment  sutUsant.  En  dehors  des  graissages  réguliers,  on  panera  de 
temps  en  tempv  la  pièce  de  drap  grasse  surles  parties  de  harnais 
qui  en  numient  besoin. 
Los  conseils  d'Rdmini.itration  des  corns  veilleront,  sous  leur 

responsabilité,  à  eo  quo  lo»  matUca  BtfUlor»  aWiiualulinti,  aux- 
quels incombent  les  frai»  de  graissage,  se  conforment  <triotomcnt 
IX  prescriptions  contenues  dans  la  présente  instruction. 


l«  JUmitli-e  de  la  guerri'. 
Signé  :  G^'  do  BABnjtii.. 


N*  216.  Noie  miitistérulU  relative  d  femploi  de  la  graim 
BoDsr.EOis,  eotKttrremment  avec  te  Ulbdibo,  ;«>ur  rmlntien 
des  harnachemtnU  de  cavalerie  en  cuir  fauve,  en  mat/atin 
ou  en  service,  (i"  Direction,  Cavalerie;  Bureau  dea  Remontes. 

Paris.  l«t9K>ei1)IH0, 

A  la  suite  d'expérience»  comparatives  qui  ont  été  faite»  rôcem- 
tnenl,  le  Ministre  do  la  guerre  autorise  les  mallros  aolliers  de» 
rtoimeolsde  cavalerie  à  cmplover  indUTéremment  pour  l'entre- 
tien des  liaroacberaeou  en  cuir  'fauve,  en  service  ou  en  magasin, 
la  giaisse  dite  Dubbing,  dont  l'usage  a  été  prescrit  par  la  note 
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minislérielle  du  5  juillet  1873,  et  la  graisse  Bourgeoii  ,  da  nom 
du  fabricant. 

Les  demandes  de  ce  dernier  produit  seront  adressées  dîreete- 
meat  à  MU.  Bourgeois  et  C*,  négociants  à  Paris,  30,  roe  Erard, 
qui  ont  offert  de  le  fournir  aux  prix  ci-après  ; 

Graisse  prise  d  l'Dsine  de  SiiDt-D«Di8  (Seias),  ans i  fr.  U  le  kib;. 

Gnisse  1[TTabl«  h  (onU  diiUoee  en  Frincs  on  en  ilgiSrie, 
rrinea  de  ]a|emcat,  d«  [nnaporl  et  de  tons  dtmtï,  par 
tii  da  150  iLilog.  DDpar  iDima  de  SOkilog 4  h.  U  IakJlog. 

Le  mode  d'emploi  de  la  graisse  Bourgeois  est  le  même  q&e 
pour  le  DubbiDg. 

L'insertion  au  Journal  militaire  officiel  tiendra  liea  de  noti- 
fi  cation. 


N°  334,  Note  mirmtérielU  autorùarU  remploi  de  la  araitse 
brune  animale  Wdcteh,  pour  r entretien  des  hamaehemeiU 
de  la  cavalerie.  (2'  Directiûo,  Cavalerie;  Bureau  des  Re- 
montée.) 

Puis,  le  <t  juin  4884. 

A  la  suite  d'expériences  satisfaisantes,  la  graisse  brune  animale 
Wiiiter,i^LiLesL  mnins  coûteuse  Qoe  tes  autres  produits  similaires, 
est  autonsée  pour  l'entretien  des  cuirs  des  harnacbements  dans 
les  corps  de  cavalerie. 

L'insertion  au  Journal  militaire  officiel  tiendra  lieu  de  aotiflca- 
tion. 
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el  premier  toldal.  —  Le  galon  est  placé  en  cheTron,  de  maaièrs 
que  la  poiote  aapérieure  da  galOD  arrive  &  25*^  enviroo  de  la 
couture  du  fond. 

Chaque  cAté  du  chevron  mesure  en  haut  0<°,090,  an  bas  0",070. 

Le  galon  a  ses  extrémités  rempliées. 

La  calotte  sera  portée,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre, 
pour  les  corvées  seulement,  à  l'exclusioa  de  l'ancien  modèle,  qui 
eat  supprimé. 

Dimensiom  de  la  calotte. 

FonJ  (  Longueur (h.SÎO 

(poinlDTe  nojtDat) . . .  t  Ltrgwir Ô'.tVi 

Ida         (  snr  I«b  «Stét 0*,09B 

bindMU    (  dsraal  at  derritn O'.OÎD 
lia   miliau   (edUi    dg    1« 

d«9       )     ulolls) 0>,08S 
orcillci    1  BDi  edrjmilé»  (dn«D(  el 

\     dsrriira  de  U  ciIoIIb}..  th.tHH 

■faute  at  «^  rente  de  II  biode  de  loile  de  lia 0*,OtS 


Devi». 
(Niin-d'wiire  militeire.) 


Drop 

Teile  de  lia 

CoDFtclion  ( j  eonipris  lei  m«Baei  lourailarei  el  lei  deai 
agrafeB  aiec  parle-agri(ei) 


rjiutm  coiTicnoKiii 


4nr  J 


0-.H5  (ï) 

0-,D40  (i) 

0  ri.  31 


'tt) 


Otr.31 


Poui  un  galon  «d  cbcTTon. , . . 
hur  deo)  galoat  en  cheTrta. 


ALLOCATIONS 
ai  «A14JI1. 


»»i  oi  rate 

FAI  amT 

(■■■■■a*v«tn 
■UHiln). 


Ofr.07 
0  rr.  <« 


(Il  llaDteaa,  eapole  ou  porte manlein. 

(I)  IM««aipU«  lai  prit  de  U  a*Mid«(an  B. 
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CALOTTE 
du  hammei  i»  troape  d«  l'urtUleri*  gt  dn  train  dos  équipage!  miUtair«i. 


Dioiensions  des  pièces  coostituEives  lic  la  ctloUe. 


ffj.  1. 


Fig.  2. 


rig.  3. 
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K"  138.  Instruction  pour  l'application  de  ^arrêté  ministêriù 
du  30  juillet  1889,  portant  versements  à  la  Caisse  natùmak 
des  retraites  pour  la  vieillesse  en  faveur  du  personnel  eitil 
employé  dans  les  établiisemenls  administratifs.  (D.  Serr. 
adm.;  HabilU,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inval.)  [B.  O.,  p.  t.. 
p.  731.] 

Paris,  lo  1-oclobre  1889. 

L'article  10  de  l'arrêta  miDistéiiel  du  30  juillet  1880,  portant 
versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
en  faveui-  du  personnel  civil  employé  dans  les  établissemenlâ 
administratifs  porte  qu'une  instruction  spéciale  déteroiinera  le> 
détails  de  fonclionneraent  du  ce  service. 

Le  Ministre  a  arrêté,  à  la  date  de  ce  Jour,  les  dtspositioas  sui- 
vantes : 

1"  Dispositions  générales.  ~  Le  versement  Imputé  à  l'État  sera 
eltectué  en  même  temps  que  celui  à  prélever  sur  le  traitement  ou 
salaire  de  ra}*ant  droit. 

Toutefois,  le  premier  de  ces  vcrEemenls  sera  décompté  d'uae 
manii'-re  distincte  sur  les  ôlats  de  payement.  Il  constituera  une 
majoration  de  salaire  qui  disparaîtra  pour  les  employés  et  agents 
qui  refuseraient,  à  l'avenir,  de  subir  la  retenue  de  la  portion  du 
versement  à  prélever  sur  leur  traitement  ou  salaire. 

Les  versements  seront  effectués  collectivement  par  tes  compta* 
blés  des  magasins  administratifs,  d'après  les  indications  ci-aprés: 

2°  Venemenls  à  ta  Came  nationale  de  retraite  pour  la  vieillette. 
—  l'es  versements  seront  effectués  conformément  aux  dispositions 
de  l'instruction  établie  par  la  Caisse  des  dépAta  et  consignations 
el  dont  des  exemplaires  sont  adresses  il  MM.  les  directeurs  du  ser- 
vice de  l'intendance  et  du  service  de  santé. 

3"  Versements  à  la  Caisse  nalionale  d'épargne.  —  Il  y  a  lieu  de 
distinguer  les  premiers  de  ces  versements  des  versements  ulté- 
rieurs. 

Lorsqu'un  officier  comptable  devra  verger  des  fonds  à  titre  de 
premier  versement,  il  se  procurera,  au  bureau  de  poste  de  sa 
lésideuce,  les  formulesderfewaH^ejrfe  Uorets  n°  t  bis,  qu  il  remplira 
au  nom  de  chacun  des  bénéficiaires.  Il  inscrira  sur  cbaque  de- 
mande de  livret,  sous  lo  litre  :  Heriseignements  complémtniaint. 
la  mension  suivante,  ou  une  mention  analogue  :  Vertement  tu 
exécution  de  Cari  été  du  Ministre  de  la  guerre  en  date  du  SOjuitiel 
IH8i).  f^  remboursement  des  fonds  n'aura  lieu  que  sur  autorisation 
du  vlu-f  dr  service,  appuyée  d'une  empreinte  au  timbre  officiel,  ou 
sur  jusli/icntion  de  sortie  di-s  viaywsins  de  lu  guerre. 

Lorsque  la  demande  de  livret  concernera  une  femme  mariée, 
l'officier  comptable  ajoutera,  aux  renseignements  complémen- 
taires, lu  mention  :  »  femme  de  M.  (nom  et  prénoms),  non  usis- 
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^Héo  ôo  ton  mori,  on  iix{«utlon  <le  l'article  6  do  lu  loi  du  9  avril 

^H^  L'ofliciT  comnt<it)1c  (ïlnblîra  un  bnrd^reinu  den  demandes  de 
^■ivrot»  dtJpoiâe.t  le  m£ine  jour;  co  bordereau  indiquera  les  nom» 
^Kt  prénoniH  àt*  MnAlioiairefl,  aln»î  que  le  montant  an  cliscnne  des 
^Biofnmfs  v«r«éot,  Le  receveur  dti  poMes  videra  lo  bordereau  et  le 
^Breadra  immàdiatenicnt  h  YotRoier  coaiiitaLle.qui  le  nieitra  k 
^Vappni  de  »ei  dipentea. 

[  Le*  livret)  6toU  à  la  fluile  de«  premiers  vcrieraents  efTectués 
^■tlans  cet  condition*  seront  remis  contre  r^i;u  à  l'officier  comp- 
^Bable.  qui  devra  tes  conserver,  en  rue  dca  veritements  ultérieurs, 
^nuiiqu'à  ce  otie  le  titulaire  ait  cessé  d'appartenir  aux  msgauns 
HndmlniaJratlfs  de  In  guerre. 

~  -  Pour  Ip»  veraenients  uit^rifturs  ru  nom  de  personnes  déjà  titu- 
laires de  livrets  di'ilivrés  dans  les  conditions  exposées  ci-dessiia 
l'officier  comptable  dressera  un  bordereau diBliii(;idor<^[at  relatif 
aux  premiers  versements,  mais  pr6eei>tant  les  RiSmes  renseigne- 
ments et  ayitnl  le  m£me  objet  que  colui-ci.  Il  y  annexera  Ire 
livrets,  sur  lesquels  les  versements  ulti'ricurs  seront  conslalés 
séance  tenante. 

J,ps  premiers  versements  et  les  versements  ult/rrieum  seront 
effectués  en  espèces. 

Pour  l'exécution  des  mesures  figurant  au  S  3  oi-deesus,  M.  le 
Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  e(  des  C'Olonics  adressera  aux 
recevenrs  et  aux  directeurs  des  postes  des  instructions  en  bar* 
inoaie  avec  celles  qui  précAdeot. 

k  — =^^- 

N*  139.  Note  minitlérieUe  compléKtnt  l'instruction  du  IS /'an- 
vier  iSBS,  sur  ta  manière  de  manutentionner  et  ^entretenir 
Us  effets  dans  les  magasins.  (U.  8«rv.  adm.;  Uiibillement, 
Campement,   Lits  niilîtnire&  et   itivalides.)  {H.   0.,  jr.   r., 

1^    P.856.J 

H  Pwb,  le  13  octat>(«  tSSS. 

^B  Le  Ministre  a  arrt'lé  il  la  date  de  ce  jour  les  dispositions  sni- 
^vantes  ; 

|o  Dernier  pnrngraphe  de  l'instruction  du  13  janvier  tB8S  sur 
la  manière  de  manutentionner  et  d'^rntrc tenir  les  elTets  dans  les 
magasins  [page  27  du  liutblin  officiel}. 

Intercaler,  entre  lo  1"  et  le  2*  alinéa,  l'alinéa  suivant  : 
"  Toutefois,  lorsque  le  prix  d'achat  sur  place  sera  «uptrieurdc 
plus  d'un  liera  au  piix  ministériel  (nomenclature  des  tidpilaux), 
^^es  substances  dont  il  s'agit  devront,  h  moins  de  circonttsncoa 
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urgcntva  ei  excepiionnolleB,  tlont  l'apprOcialioa  incom! 
rccluurs  du  service  do  l'iDlendanoe,  èlre  tirées  des  établiucnoate 
du  xerriee  desanlé.  •> 

9*  Parugfuphe  relnlifanx  fansBes  joeiilalret  de  ktVpîs  d«  sont 
otBcter  et  aax  galons  de  métal  (page  îi). 
Ajouter  aprâ  le  dernier  alinéa  : 

»  I^!i  caisses  sont  Tenn^es  et   la  cittT  conservée  par  roflldèr 
d'tiuliillcmeiil  ou  celui  qui  en  remplit  tes  foncUoni.  o 


II- 


N'  140.    Premier  appendice  aux  imtructiom  ministMeUet 
23  déctmhre  1888,  sur  la  compiabiiité  des  matières  a, 
nant  au  départe/nenl  de  in  guerre.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  867. 

Nrl),  le  46  ocMbM  IWO. 


Par  dâcision  du  16  octobro  1860,  le  Ministre  a  apporté  les  ino> 
dilitMilionB  suivantes  uux  inEtructioDS  du  23  décembre  t6B8  poor 
l'application  du   rùglcmcnt   du  9   septembre  pnïcédeat  sur 
comptabilité  des  matières. 


ur  ^^ 

u 

M 


AHT.  (•',  I  1.  —  MATI^.IlIia  FIXE.  ([HS-rauCTIOlICOMIIDllS  A  DITKKS  : 

vices;  InsTnucTioK  ■■ol-h  lu  s^nvicK  us  t'AirrtURftiK;  Ihstrog 

l^OUH  L8  SKHVICK  DKS  rOUPHtlS  ET  SALPETRES;  hsTnFCTIOIt  FUUR  U 
StRVICl!  DU  GËNli:.) 

Afin  de  bien  préciser  la  dlMinctton  h  établir  entre  les  mncMaf 
h  éliminer  de  la  compta bitilé-mati'-res  et  celles  qui  dolveat  y  être 
mainlenaes,  ce  paragraphe  est  modillé  comme  il  suit  : 

a  1.  Hat&ul  fixe.  —  Le  matériel  dont  le  mode  de  comptabilité 
e»t  Tise  par  le  règlement  du  9  septembre  1988,  ne  comprend  que 
lo«  iibjitls  oniidërés  comme  meubles.  « 

•I  On  nedoiidoiicpftNiiitradutredEinHlBcomptiibililé-maUàres: 

«  1'  Lm  otyets  quclctiiqui-»  <]ui  «i>nt  attachés  au  fonds  h  per- 
pëtuollo  demeure.  c'est-A-uii-e  qui  «ont  scellés  nu  fonds  ou  an  sol, 
ou  qui  ne  peuvent  être  d^aclids  sons  tlro  fraeturés  ou  détériorés 
ou  sans  d&tériorcr  la  partie  du  fonds  h  laquelle  ils  sont  Oxés.  » 

a  3*  Les  mndiines  llxos(on  comprend  sous  cette  dénominalioa, 
non  sfulomeot  celles  qui  sont  fixéftf  au  fonds  comme  i)  vient  dVMni 
indiqué,  mais  les  mactiincs  reposant  sur  des  bfttis  spéciaux,  Ica 
machinas  &  vapeur,  los  transmissions  do  mouvement  et  antns 
macliines  ou  appareils  sp£«ialemeat  affectés  aux  locaux  di 
Ifltqoek  ils  sont  placés),  a 

a  Ces  machines  el  objets  sont  portés  sur  les  élata  desorîptlh  t 
louux  dans  Ics^iuels  ils  m  trous'ent.  ■> 
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|Aat.  1"',  S  Hl.  —  Matiùirs  it  owe»  d»  ooksoiuutiok  ooviutm. 

(ISSTliUCTlOH  rOOK  LK  »£nVICB  DU  OfjlB.) 

Le  2*  alinéa  de  ce  para^mphe  commençant  par  les  mots  ;  ■  Un 
comt>te  eil  ouvert  ■  et  Qiiiuaalpar  letimals  :  ■  lecrjuantitéicon- 
sominf^es  ei  \cur  valeur  »  eiil  aapprimé. 

Dans  raJiaôa  soivanl,  au  lieu  de  «  (modèle  n"  28)  »,  lire  «  (mo- 
dèle D*  âO>  -. 

Ait.  2,  §  III.  —  Ui»puiTi03csfiFÉaAL>:$AV  skhvici:  dk  l'uasiuemkmt. 
Effets  kn  cooks  dk  avnix.  (In-sriitxTiwi  coHHuttE  a  mvkks  sbi* 
vices.] 

Ce  })aragraphe  eat  supprimé  et  remplacé  oiniil  qu'il  suit  : 
«  III.  Ditpotitiofu  tpieiafn  au  jervief  de  i'hibilUmmt.  EffeU 
tn  coun  de  (/«m*.  —  Les  ollels  rjni,  d'après  le  règlemnil  sur  le 
semcc  de  l'habillometit  dans  les  corps  de  troupe,  compoienl 
l'approvisionnement  de  corps,  i^tan  t  délivrés  à  charged(>psyrmenl, 
il  im|K)rli'  <k-  distinguer  dans  la  comptes  les  effets  neufs  de  cenx 
qui  ont  déjà  servi,  aBo  de  pouvoir  leuraUribuer  onevalcurdiRé- 
rent«.  u 

■  Dans  c«  but.  les  effets  indiquéii  ci-dessus  qui  sont  en  cour*  de 
durée  llgureot  dans  la  nomenclature  et  dans  les  comptes  sous  le 
mAmo  numéro  que  l'elTet  neuf  corre^iiondant,  mais  ou  ajoute  h  ou 
numéro  la  lettre  B.  Ainsi,  lu  paululon  de  soldat  est  compris  ikhi» 
le  n*  31-3  quand  U  est  neuf,  sous  le  numéro  ii-i  D  quand  il 
wlea  cours  de  durée,  et  sou*  le  n*3i-li  I  s'il  est  classé  au  servi» 
'instruction.  • 


Jua.  4,  8  U.  —  Dd  HATÉaiKL  IlOdJ  DB  SRHTICB,  (iHmttKTlOEIS  FOUB 
LK  SLIIVIC»:  UC  CËKIB.) 

Ce  paragraphe  est  modifie  i-ommo  il  suit  : 

a  Tl.  Du  matériel  bon  de  Srrvice.  —  Le  matériel  qui  parait  hofs 
e  service  ou  inutile  eit  présenté  «baque  année  A  1  inspecteur 
'général  et  est  compris  sur  un  é4at  spécial  d'inspection.  » 

a  Cet  état  revf^tu  de  l'avis  de  l'Inspecteur  général  est  adressé 
ar  le  Dii-ueteur  «o  Ministre,  qui  statue.  ■■ 

u  Ij^  matériel  n'o.ii  classé  sous  les  numéros  du  chapitre  spécial 
Bui  matières  et  objets  bon  de  service  qu'après  que  la  rérorme  en 
A  été  prononcée  par  te  Ministre,  n 

u  Touterois,  on  inscrit  immédiatement  it  ce  chapitre  : 

u  1'  Les  réïiduB ■> 

(Le  reste  comme  &  l'instruction  du  23  décembre  I88S.) 

Art.  4.  s  m.  —  EvALVATioit  i>o  katékiiil,  [iRsriiMiiai  cohhqne 

ADIVKHS  SRBTtCES.) 

Par  suite  des  modiDcaliousapporiiitisau  paragruptielllderar' 


—  osa  — 

llcle  i.  le  3*  alinéa  tie  ce  parsgraphe.  eommnnçnnt  par  los  mo 
«  Le  f'rïx  (les  ctTeta  d'hnbillctnrnt  et  d*équip«mcnt  ■>,  tl  linissatii 
par  les  mots  :  ■  ûbI  iorérieur  de  30  p.  tOO  n,  &sl«upprimé  el  re 
pIao4  de  la  manière  euivanto  : 

«  La  Tuleur  allribu6e  pur  )n  nomenclature  aux  cfTMa  en  coa: 
dcdiirécdéiiRnfsau  pnriigrflplielllile  l'article  3  est  llx^i),  pour l< 
FiTcl*  il'linbilli-mciit  i^t  de  peLil  i^<|ui|icmenl,  aux  trnis  cinquièinei, 
cl,  pour  II»  «'fTtits  d>'  f;rand  i^ijuipemenl  et  de  cainiieiiiffnt,  aiiK 
quatre  cinquii'inrs  de  l'nllc  iIki  etIVt»  m'iifx.  La  vak>ui-  des 
classât  an  service  it'iD»truclioii  est  fixée  an  cinquième  de  cell 
clfeU  neufs.  » 

ABT.  rlO,  g  111.  —  DlÇroSlTlOSS  ItKLATIVlîS  AlIS  ACHATS  ET  CRSSIC 
(laSTIlVCTlO»  LUMHU»!!  A  DIVERS  SEVVICES  (aU:c£.>S  I.  2.  3.  4, 
Ô,  71  :    L-tSTHDCTlOII  POl'H  LR  iT.RlICt  BK  I'aBTILLKIIIS  (ALIKf'.AS  I, 

3,  4);  licsTRUcnoN  roun  lf.  sibyick  des  P0tiDnesKTEALr£rnE3(At 
K^AS  i,  2,  3,  A,  5,  G,  7)  ;  Imstrl'ctiox  poi'r  lb  sbrvick  du  afin 
(ausêas  ),  2,  3,  4,  5,  ti,  "). 

PiitA-  pcnncllro  de  comparer  W  itiiDGiiac-^  d'acholavcolaTaleur 
de*  enlr6esA  charge  dt?  piiyt'menl,  il  :iviiit  «jtti  pru^cril  dans  m 
paragraphe  mic  le*  racUnrs  Ai  s  cnlri^prrn<<urR  seraient  lunjaa 
arrêtées  >:tordunnnnt:4c«uu  cliiITrndii  monl^mt  Uilalde  In  crétin 
que  le  muiilnnl  de»  imnnlulion»  A  faire  n  ce*  dernier;,  soit  poi 
rcmltoiir»i'mi'nt  de*  matières  A  eux  d6livritcKpi>urôliclraiisforin6( 
soit  pour  loiite  autre  cause,  serait  uri^umpté  sur  le  payi-metit 
versd  nu  Trésor  ri  que  lo  moutanl  an  dos  versements  sursit  ultti- 
riouremcnl  rétabli  au  crédit  <Iu  service  inléreué. 

Co  modo  de  proo<i'lcr  6tail  sans  inoonvénients  quand  l'exercice 
finaocier  se  prolangcail  jusqu'au  31  uoAt  de  la  douxiâmo  annto  ; 
mais,  depuis  la  loi  du  23  janvier  tt)89.  qui  a  riiduit  In  durée  des 
exercices,  il  est  A  craindre  que  les  sittIccs  ne  pui!i<enl  elTecluer 
en  temps  utile  les  opérutioni  de  trésorerie  nA«(.-KMiir<;s  pour  faire 
rentrer  A  k-ur  ucUf  les  ïùmmes  versi'ts  au  Trésor. 

Pour  piircr  aux  i[>e'«nvéiiieiitsi-e!çult«utde  cettctitualion,  le  pa- 
ragraphe m  est  niodilli;  de  la  maniùrc  suivante  : 

'■  111.  /I(.*/)ohV(wi  f  rilalîtes  ami  aehali  et  cations.  —  Le  déeompto 
delà  valeur  du  matériel  entré  h  charge  de  payement  devant  figurer 
sur  louleâ  lus  pièces  juitiUcAtives,  il  importe  que  lu  cou)j)tabtc 
réoeptionnaire  soit  toujours  avis^,  avant  le  commeneeraeiil  des 
livraisons,  des  prix  stipulés  dans  les  marchés  d'adjudJoalioa  ou 
de  gré  &  gré.  n 

«  Un  Itu  de  livraison  et  aux  époques  Qxêcs  par  les  cahjen  des 
cbaige^s,  les  achats  donnent  lieu  \  retabli^fvemenl  : 

K  1*  D'une  Tucture  A  talon  (modèle  a"  t)  fiigtiéeparlecréinoior 
el  revf  lue  de  la  ptisc  en  charge  du  compLible  ; 

■  2^  D'une  exixSdiiton  do  cotte  facture,  que  rorduonatéur  cer- 
Ufle  conforma  &  l'original.  » 


ml 

I 


s  M 

i 


—  657  — 

'<  La  facture,  appuyée  quand  il  y  a  lieu  des  récépissés  compta- 
bles (§1  VI  el  VII  ci-aprëe),  est  mise  à  l'appui  un  mandat  de 
payement  ;  le  talon  justifie  l'entrée  dans  les  corn  pies- matières  ; 
l'expédition  est  adressée  au  Ministre  pour  la  liquidation  de  la 
dépense.  » 

n  Les  factures  sont  toujours  arrêtées  an  chiffre  du  montant 
total  de  la  créance.  Elles  sont  ordonnancées  au  même  chiffre, 
sauf  dans  le  cas  où  elles  concernent  la  livraison  de  matières 
remises  à  un  entrepreneur  pour  être  transformées  (S  VIII  du  pré- 
sent article.)  » 

«  S'il  y  a  lieu  de  faire  des  imputations  au  créancier  pour  retard 
dans  les  livraisons,  pour  frais  de  manntention  du  matériel  refusé, 
etc.,  etc.,  on  ne  doit  pas  les  déduire  du  montant  de  la  somme  à 
ordonnancer.  Le  total  des  imputations,  dont  le  détail  e^t  donné 
dans  un  ordre  de  versement  annexé  à  la  facture,  est  déduit  do  la  ' 
somme  ordonnancée  pour  faire  ressortir  la  somme  nette  îi  payer, 
et  l'ordonnateur  porte  à  l'encre  rouge  sur  le  mandat  et  signe  la 
mention  suivante  : 

«  li  y  a  lieu  de  précompter  sur  le  prêtent  mandat  el  de  verser  au 
Trésor  la  somme  de  montant  des  imputations 

détaillées  dans  l'ordre  de  reversement  ci-annexé.  » 

«  Dans  le  cas  où  les  factures  concernent  des  prodoits  provenant 
de  la  conversion  ou  de  la  transformation  de  matières  délivrées 
par  les  mugasins  de  l'Etat  aux  entrepreneurs,  on  procède  comme 
il  est  indiqué  au  |  Vlli  du  présent  article.  » 

»  Le  remboursement  des  cessions  entre  les  divers  services  du 
département  de  la  guerre.,.,  u 

(Le  reste  comme  aux  trois  derniers  alinéas  du  |  III  de  l'instruc- 
tion.) 

Abt.  30,  ^  III.  —  Rebvoi  t.  (Instruction  commube  a  divehs 

SERVICES.) 

Le  renvoi  1  e;t  modifié  comme  il  suit  : 

«  (i)  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  spéciales  à  l'Algérie 
el  à  la  Tunisie,  où  les  remboursements  se  font  par  versement  au 
Trésor.  » 

«  Les  comptables  efTectuent  ces  versements  au  moyen  des  avan- 
ces qui  leur  sont  faites.  Si  le  matériel  cédé  doit  eotrer  dans  les 
comptes-matifres,  ils  se  conforment,  pour  ces  avances,  aux  dispo- 
sitions du  I IX  du  présent  article.  » 

Abt.  30,  I  111.    —  RbKTOI  I.  (ISSTHUCTIOB  POUR  LE  SERVICE 
DE  L'AHTILLBalE.) 

Le  renvoi  i  est  modifié  comme  il  suit  : 

'<  (1)  11  n'est  rien  changé  aux  dispositions  spéciales  à  l'Algérie 


0t  I  la  Tunisie,  ob  les  rembounemcDU  >«  ronl  par  Tdrsenieot  i 

Tr*«or.  » 

•  L«ii  agents  spécianx  pffcclupnt  <»-ii  TeneDi«nla  au  11107m  d«t 
uvancrt  qui  leur  sont  faitoi  Si  lo  mnléricl  eéd6  doit  entrer  dan» 
les  conifilftsinatiâreE.  ils  to  Gonfvrment,  pour  ce*  «vanoes,  aux 
diapoaitums  du  S  IX  du  pr^Mnt  article,  a 


Abt.  50,  g  III.  —  ReXTOi  I.  (IssTDDCitfHi  roux  lk  ssbvici 

DU  OfiSlK.) 


Le  rpnvo)  I  est  modîflé  comme  il  sait  : 

n  (I)  11  n'c«t  rien  cb(uig6  aux  dUposIlloos  spédsics  h  l'Algérit 
et  à  U  Tui)i«ic,  oii  Icb  refnbouraemeDU  se  font  par  voncmenl  as 
Tréaor.  n 

■■  LoH  garants  eOectueot  oe*  versomeolB  au  moyen  des  avancet 
qui  Ivur  vont  raitet-  Si  le  miitériel  oé<IA  doit  entrer  duns  les  comp- 
te»-in  iilièti*»,  ils  se  oonrorment,  pour  ces  avaacei,  auk  diapoMtioM 
du  1 IX  du  i>râsent  article.  ■• 

Aax.  ÎSO,  g  V,  VI  BT  VU.  —  (lîisTilDCTios  roc»  ix  scrvici 
dbl'artiu.grib.} 

l/in»ttuction  du  S3  décembre  18S8  n'a  paa  prAvD  tea  dîa[ 
tiuri"  A  prendre  pour  le  matériel  qui  ni  Bcnt4é  par  le  servica 
forigM  et  qui.  après  r£-ccpiii>a  provisoire  parce  service  itnui  lui 
uiiiiirs,  o«l  reçu  déflnitivfiucDt  dans  les  établisse nientA  destiiia- 
tuircs. 

l'our  combler  collo  lacune,  les  paragrnpbca  V,  VI  et  Vil  dr  I", 
liolo  M)  sont  compliités  par  un  renvoi,  de  la  manière  suivanle 

•>  V  (1)  Aehala  ne  «foniMuf  lieu  tfft'à  uh«  êeule  tiuraucn,  i)a 
un  achat 

u  VI  (1)  Aefiatt  damant  lieu  i  phtûurt  livraitoru,  Qaand  Im 
acbals..... 

n  VII  (I)  Arhali  dimnml  Hfm  d  livmùotts  dans pluiieun  éia&li»~ 
lemunii.  Ouond,  aux  termes <• 


I 


^ 


•  (1)  QniDi]  Ira  acbiU  lODt  r*Iu  f»r  U  Mnlot  4»  fw|M.  ti  réMpUw  iif*titMra 
«tlhitl  tiirt  ditit  la>  uhiim  p«>  Ira  tain»  da  <•  un^et  Ml  MMlfUc  pu  H>  (Mti' 
■ilmiiiMiriii''  (inixl^lia  ir' js  H  it>).  • 

■  Il  r-i>ilfri(it  lui  lUklinaniinU  dciliniUirat  duii  uirmilt  4* «(■  tcnUInti.  A. 
rter|>iMo  iiftiiltii'  4>ai  «*t  <<tUiMsiittni>  al  fii**  «a  (h*r|«  du  mMrlsl  p»  l«  (ump  - 
Ublr,  l'dinii  •■  (  Ml  n|(  t  rappol  da  etmfit  d*  |«Um  eMaa*  *ti«*  hiwtaMii»  <• 
I'anlrt4  d  l'itiriil  n*  t  wt  •IrMrt  tu  MiiMn  |u>ii(  Nn  ml*  t  t'tppul  4*  k  iMton 
ta  l*Mni*-Bar.  > 

•  En  flii  i'taat*,  IVitrtil  ■■•  I  «1  toinpiM  fu  U  conpUbl*  lar  k  n'»ii  (■idMi 
B*  <$)  il  U  moalioa  da  l'MiMsaatmcai  f  mI  porUc  pw  Im  mIm  àt  l'*dMiuUrill«a 
•wlnl«,x 


—  G59  — 


fr: 


Art.  Su,  {  T1!.  —  Aciiath  M>,ixA!(r  ur.v  a  uvKAiaoKS  dans  tLiisiBom 

ftTAtLISSIOIERTS.  (I«»TaucriC>H  OOMHU.fR  A  OIVeRS  ÎKKVICCS  ;  Is- 
STRUCTIOll  POUR  IK  S8HVICF.  RB  r.'ABTII.LKniE  ;  ISSTIHICTIOJI  POOtt  LK 
SSBTICI!  DBS  tOUDHCS  KT  3ALFËTIlK3  ;  IflSIUaCTtOMS  rOUh  IX  SXVnCB 
DD  eftllB.) 

Le  t«slfl  de  ca  paragraphe  ifst  modillé  de  la  mnniér«  suivante  : 

"  $  VII.  —  A  ehaia  donninl  tîtu  A  livraismt  dam  piwiewt  éta- 

bHsietmnU.  — Quand,  aux  termes  de^  marchés  ou  convuntions, 

les  livraisons  doivent  être  fnilea  dans  plusienniéliiblisfiiMnenU,  les 

Dlrées  sont  juaiifiées,  comuip  il  est  indt(|cié  au  paragraphe  pré- 

lïdont,  par  les  talons  des  récépissés  contplatiles.  n 

<■  La  facture  générale  produite  k  l'ordonnateur  de  ta  place  où 
doit  s'effectuer  le  payement  De  porte  paa  de  prise  en  charge  ;  elle 
CBt  appuyée  do  tous  les  râcépiasés  ainni  que  des  états  do  retenue 
établis,  s'il  y  a  lieu,  par  chacun  des  comptables  réceptionnaires, 
ot  elle  fait  res«ortîr,  d'une  miioi^re  distincte,  les  quantités  livrées 

chaque  établissemenl  ainsi  que  leur  vaK'ur.  n 

u  Après  ordonnancement,  I  oidonnaleur  établit  des  extraité  de 
la  raclure  géntJrule,  en  ce  qui  concerne  chaque  ctabtisjemi^nl,  et 
il  les  a^reesi'  aux  complihles  inlAressôs  pniir  dire  annexés  nu  ta- 
loD  du  récépissé  afférent  k  la  dcroiàre  livraison.  » 


ÀST.  50,  8  VIM.  —  MaIiCUÉS  POUn  COIfVKnStOK  DK  MATI4HBS  BT  0BIBT8 
APPAHTB-tATT  4    l'1:;tAT.    (llïSTSCCTIOS   COMMCKE  (AIISSaS  1 .  2,  3)  ; 

IifSTiiDCTios  DE  l'autillehie  (aukéas  1 , 2. 3,  \,  5,  «)  ;  IssTiiuCTioa 
DKs  rotTDHKS  ET  s^LFëTBBS  (alikèas  1,  2,  3,  4,  S)  ;  iRSTnixi'tOK  ou 
akmtK  ULiNftAS  I,  3,  3). 

Pour  11-»  inutit»  csponA*  au  J  111  'la  pféHttil  »rLielo,  les  aljnâu 
çî-ilcBfUA  indiqués  du  g  Vlll  .lunt  modilié»  de  la  inaniéie  luivanle  : 

K  Dans  le  cas  oii  de  vieux  roélaax  sont  remis  h  un  entrepreneur 
lour  être  Tondus  cl  transformé*  en  inrtal  de  turvice,  In  marchés 
e  conversion  «ont  posté*  iiour  In  quantité  de  m8ti^r«  neuve  k 
fouinir.  et  !>■  prix  stipulé  uoil  i>lte  A^l  à  In  valeur  de  o«th^  der> 
Diète,  sau»  déduction  ds  celles  de^  viutlli'*  mniiém.  Ceci  égale- 
meot  d'après  ce  prix  que.  lom  des  réceptions,  MDt  décomptées 
les  pièces  d'entrée  à  inscrire  au  compte  de  gestion.  » 

0  Le.'^  maiches  indiquent,  on  outre,  W*  quittitilé-^  de  rbux 
métaux  à  remettre  à  l'entrepreneur,  sans  que  ce»  i|iiitntili'-s  puis- 
sent dépasser  celles  à  livrer  par  eux,  uu^meiitéo'^  du  déchet 
résnilant  de  la  transformation.  Ba  cas  d'incerliludc  Kur  lo  poids 
exact  lie-  matières  à  transformer,  le*  march'M  pcuvenl  priivoîr 
une  tuli^raoco  en  plus  ou  eu  moins  qui  ne  doit  pas  dépasser  un 
vingtième.  ■> 

a  Le  prix  de  remboursement  des  vieux  métaux  cul  ualculA 
d'après  leur  vaJenr  vénale  dans  la  placu  où  ils  se  trouvent   « 

0  Le  comptable  qui  les  délivre  est  avisé,  pour  chaque  marché, 


qui  y  est  s[ipulé.   Cliaquf;   retai 
lieu  A  rétablissement  <lc  <toux  tu 


;eof" 


ilu   prix  de   rcmbnurMinent 

faile  &  l'entrepreneur  donne 

lur^s  déconipt(««(mo<lâlo  n*  9),  dont  oo«  en  ortfjinal  et  l'nu 

en  daplîcala.  » 

«  Ouand  l'ontrcprcniîiir  a  donné  ré«épi6«*  sur  ces  dcax  cxptf 
lion»,  lo  complitbU'  met  l'original  à  l'appui  àe  ses  c<irnplc« , 
fait  une  copie  qu'il  )iilre»».e,  avec  le  duplicata,  à  rordoiinnlenr 
charg^i  d'acquitlcr  le  moulant  da  la  Tourtiilure,  pour  lui  piTmctlni 
lie  rclenir,  en  Icmps  utile,  h  l'eiiUepioneur  la  valeur  d«s  mtt(iJ) 
reçue».  Il  lui  c»t  acouxc  réception  de  cel  envoi.  >t 

«  L'cnlrée  en  magasin  des  fonniîlurcs  faites  e.sl  juslifléo  comni' 
il  c»t  IndiquA  oux  ^f  V,  VI  hL  Vil  dti  présent  arlie.lc.  » 

a  En  cas  de  pajemenl  d'acompics,  l'ordonnateur  di'iduîl  das 
ROiDDiea  ù  ordonnancer  le  montant  dus  pièces  de  sortie  (m 
n"  9)  qu'il  a  reçues,  n 

D  En  Tin  de  marché  ou  il'exercic«,  l'entrepreneur  produit 
facture  (modèle  a"  S),  comme  il  est  prescrit  au  §  III  ci-de9t<uR, 

■  L'ordonnateur  y  annexe  les  duplicatas  des  Tactures  de  li 
son  (modèle  n"  0}  qu'il  a  reçues;  il  Tait  le  total  des  Bomnicc  qui 
y  sont  portâcs;  il  l'inscnL  sur  h  Taeture  do  l'entrepreneur  Ji  )a 
suite  des  mandats  d'acomptes  payés  et  sons  le  titre  :  i/ontani 
tvmites  de  matière»  détaiUéta  dont  Us  factures  de  liirraùon 
nmwxées,  et  il  le  déduit  de  la  somme  A  ordonnancer.  •■ 

»  Les  copies  des  factures  (modèle  n"  9)  sont  jointes  aux  pjiïc 
destinées  D  la  liquidation  de  la  dépense.  » 

«  l'oiir  permettre  nux  comptables  qui  ont  délivré  lesmdtièrett 

SOf  ter  la  preuve  du  refnbourscment  eur  les  originaux  des  pij 
e  sortie  miçcs  à  l'appui  du  compte  do  gestion,  avis  leif^ 

donné  par  I  ordonnateur  de  la  date  cl  du  numéro  du  mandai 

;>oi<r  foldt  dt  la  foetore  sur  laquelle  la  retenue  a  6té  opéréo.  1 
outre,  en  inscrivant  ce  mandat  au  bordereau  mensuel  de*  mol 
dut*  htnif  (II"  n?  de  la  nomenclature  des  imprimés),  l'ordonna- 
teur porte  en  regard,  dsna  lu  dernière  colonne  du  bordereau,  la 
montant  de  la  retenue  upéréo  avec  la  mention  suivante  :  /ttlenit 
de  h  itileur  dt*  inaiièra  ÔA/t'r*,  » 
••  Les  m^mcH  diïpofilionii  peuvent  l'tru  appliquées 
(Le  rcate  comme  au  £  VI  11  de  l'iottruction  du  M  décembre  ISStfJ 

AliT.  SO.  S  XV.  —  IsBTai-criOîT  comucke  a  ihveks  SEsncia  ;  —  %  XVI 
IssiarcTiO»  roun  u  seïtice  de  t'AnnuKair;  —  %  XIV  ;  InïtrinJ 
non  rouR  tts  SEtiviCK  i>ks  fooibes  et  sauëtiiks:  —  g  XIV  ; 
iReTRi'CTiox  pora  tt:  service  dd  aiME. 

L'eavoi  dc«  Tacturcs  do  livraison  on  d'expédition  et  celui  des 
réoApissés  délivrés  pnr  les  de^tinatnires  subissent  rré<)<ieminenl 
du  retards  préjudiciables  &  la  marche  régulière  du  servie*-.  1..«b 
paragriiplie:'  iit(li(|ui^s  cj>de^uB  sont,  en  conséquence,  oomptétéa 
par  la  mention  suivanta  ; 


-  OBI  — 


Les  factures  delivraiacii  ou  tt'f^xpMilion  du  malérici  doiroul 
I  adi'esïéusaux  deilloalaira»  dan«  ua  délai  do  deuxjourâau 
plus  api'fts  iourdMe.  » 

u  Lu  l'écâpissëdu  matiirJuldoil6tri;viivo)^cauco(npUblelivran- 
cier  ou  expéditeur  an  plus  lard  doiis  uu  dùlai  de  dix  jours  après 
la  réception  du  mutériul,  «oit  en  gare,  suit  on  magasin.  » 


A«r.  50.  g  XVL  —   ILiriTAiix   uilitairks.   RteoLTK   l>K  rL.\NTE9. 

VtlittKIlEMS  tniRE   Li:  1IAi;aSKI  LT  la  flUHItACIK  ou  Lk  CniBUBUUf. 
l.lASTHtlCIIO.t  COMMUNIi  A  UIVKftS  SKRVICSS.) 

Ce  paragraphe  est  supprimé  et  romplacé  par  le  suivant  : 


ri 

"ri 


XVI.   //lipilaux  mUiiaii-et.  —  Récotle  dt  plantes.   —  Vtrsemmii 
enlrv  le  magasin  et  ta  phnrmaeie  ou  la  chirurgie, 

»  Les  recolles  de  plantes  faites  par  l««  »oins  du  phannucîen 
d'un  liApitnl  ne  figiirunt  pas  dans  les  couiptv*  du  t-oiuptablc.  I^lles 
sont  ooDStatùc*  pi>rii)dii|iivuii!nt  pnr  des  ccrliflcats  adminiRtratiTs 
(modèle  n'  6)  ini»  ù  l'appui  de  la  comptaltililé  du  nharmacivu.  >> 

Il  Rn  c«  i|ui  c»ncurue  le  malériel  compris  dans  liu  comptes  de 
ge«tion,  les  versements  fails  pitr  le  complsbla  i  la  chirurgto  ou  k 
»  pharmacie,  ni  vin  vti-t4,  donnent  lieu  à  des  sorties  ou  &  in 
ODtrCcs  r£«IIi!s  dan*  le^  comptes  du  comptattie.  Aux  âpoques 
fixées  par  le  Tè|;lemcnt  sur  le  service  de  sanlé,  le  comptable  éta- 
blit, pour  tes  corlirc.  des  factures  (modèles  n"'  9  et  !i),  gui  sont 
revêtues  du  récépÏMé  du  médecin  «hef  ou  du  pLiarmaoicu  et, 
lour  les  Dntr6cs,  un  récépissé  oomplaMe  (inodfilc  a"  I).  n 

n  Les  mi^uvcments  entre  lo  magasin,  la  piiarmftoie  et  lu  chi- 
rurgie de»  matières  et  olyels  non  compris  dans  le.t  comptes  de 
gosliou  sont  jui>tiné«  conlunnémenl  aux  prescriptions  du  léjflo- 

eut  sur  le  service  de  santé.  ■> 


^ 


Aut.  su,  s  XVII.  —  U6P1TADX.  (I:(6TnucnoN  coHNt'Mi  a  uivtas 

stbvicss.) 

Le*  dispositions  du  T  alinéa,  intitulé  ItâriTAUX,  ont  ét*^  appli- 
quées dan*  certaines  placss  d'uno  manière  trop  rigoureuse.  L«s 
./acturcs  d'expédition  relatives  aux  ycrsemcnts  sur  le*  corps  uni 
'été  immédialeincnt  earegistrévs  au  compte  do  gestion,  oo  quia 
cntruînô  un  grand  »urcrolt  d'éerilurcî. 

Unas  un  but  de  simplîllcation,  il  sera  inséré  dans  l'instruelion 
du  i3  décembre  1888,  A  la  suite  do  l'alinéa  latUulé  Udi>trAt;x,  UD 
S"  alinéa  ainsi  couçu  : 

«  Ilestpaâst-  éoriturc  de  ces  sorties  suivant  la  forme  et  aux 
SpoquBS.dâlerminéus  pur  lu  règlement  sur  le  service  do  sanliî.  ■> 
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AbT.  TO.  jXIX.  — iKSTIHJRTIOKCOmiDIlIÎ*  DnïM  88BTIC«S;  1      

Ti(Mi  pooii  uc  seiivicc  nK  L'AUTiaKiiiR  ;  —  j  XVI  :  I*ist«octm« 
roon  u  SBRTicR  oss  rocDUES  ET  3AU-fiTBes;  —  I  XVII  :  IH»* 

TIOH  FOim  LB  &8RnCK  DU  O&ttIR. 

Le  but  de  simpliRcalion  qu'on  a  eu  en  vuo  en  pntsoriT 
lenue  d'un   rt^gistro  auxiliaire  dos   matiSriaux   d'embnllagi 
aerail  pas  complèlemcnt  aUeiiil  û  \ei  totaux  trimexldels  doa^ 
naienl  li«u  &  une  opéralioa  d'entréo  et  à  une  opâriUna  de  aorllo. 

En  cou»é(|ueiice,  le  4°  alinéa  du  paraf^raphe  iudiquA  ol-draiRI, 
qui  commence  par:  n  Le  LivftE  AfXiLiAiBfiKBTTOTAiJSft»  et  qui  finit 

par  «  CERTIFICAT  {HOCÈtK  H»  lOj  QUI  lUSTIPII!  LKS  SOimiS  ■   t*t  rtffl- 

placé  par  la  dieposilioi»  suivante  : 

«  Le  livre  auxiliaire  esi  lotalisé  el  balance  en  fin  de  trimattn, 
ccrtiBâ  par  le  comptable  el  vérifié  par  l'autonté  chargée  de  U 
surveillaoco.  Les  résultats  de  la  Iralanoo  entre  Icii  entrées  el  let 
6C«-liea  Eonl  r«poilâs  sur  ua  certificat  adminitlralif  (module  n«6 
on  modËle  a"  l(r,  euîvant  la  cas)  qui  justiÛu  r«ntr^  ou  lu,  flOitla 
dans  Ica  comptes.  « 


Aux.  50.  S  X.\.  —  Ikstbcctiox  mvh  ix  senvicK  dv.  L'iUTiLLKatB  ; 
i  .Wll .  Instruction  poua  ut  sehvick  i>i3  voudbbs  i^^t  sALr&rRics. 

Ces  piiragraphCA  préroii^nt  les  justifl cation*  h  produire  pont 
les  muiivcmcnts  de  matériel  calrc  les  mngatina  et  les  alrrliers  de 
Tabrlcalion,  où  il  esl  tenu  une  coniptubiltlé  d'une  Tornie  «p'-ciale 
faisant  rcsiortir  les  produits  obtenus.  Mais  ces  jusliflcation<i  ne 
sauraient  lilre  les  mCmcs  en  C6  qui  coDCcroe  lot  maU^riani 
emplovds  h  In  eonatruction  des  bàUmenla  oa  prorenant  de  leur 
dAnolition. 

Il  y  a  donc  lieu  d'i^outer  aax  paragraphes  ei-dessas  nn  dsoxUoM 
alinéa  nias!  con^u  ; 

■  Les  sorties  de  matériaux  délivrés  pour  la  construction  et  la 
ripnrulioD  des  immcnbles  et  les  entrées  de  matériaux  provenant 
do  leur  démolilioQ  sont  justifiées  par  des  certificats  adminislratlfs 
(modtilo  u"  lU  ou  6).  « 


4 
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ABT.  90,  j  X  Vlil-  —  Vhusehki^TS  ESTBE  les  MAOASIin  KT  LM  ITIIU: 

(Instkvctiom  roDR  LR  st:avicB  t>v  oKnik.) 
Ce  paragraphe  wl  complété  par  les  deux  alinéas  suiTints  : 
■  Les  sorlies  de  mal^rinax  délirrés  pour  la  conslruclton  el  la 
réparation  di-s  immeubli*-*  et  le*  vntiË«.i  de.  miitt,^nniix  jiroTenaot 
d«  leor  demoHûon  sontjutlilli'teii  |>ar  dexccruliculsadminislratifa 
(modole  n»  10  ou  n*  6),  u 

■•  Dans  les  cbelTenes  et  les  élablisnomoDts  où  II  n'est  pas  orga- 
nisé d'alellers,  le*  mêmes  justilicalions  vont  produites  pour  las 
sorties  et  les  entrées  auxquelles  peuvent  accidonlcUement  dua 


lieu  diis  coorceUonB  faites  ea  régit  svecdes  lanlîèrciBppsrtenaat 

Iè  l'Iitat.  - 
!&BT.  SO,  S  WJ,  —  iHSTUDcno:*  cowuiis  a  ditcks  gsnvuiss:  — 
SXXl  :  biSTRUCTiON  pocu  LU  SBDVicg  ni!  L'AnTiLLLBiiK;— {Xvfll: 
InSTBDCTIOIf  POtm  LB  8SHTICB  DES  POUDRES   ET  S«LP£rBBS;  S  XIX  î 
Instruction  pocr  le  ëbrvicb  dd  q^nib. 

D«a  doutes  a'âlaat  é\atés  &ur  l'application  dea  disposJlïons  du 
troisième  aliaéa  dea  paragraphes  oi-dessus  iadiiiuéa,  cet  alinéa 
est  lupprimé  et  remplaça  p^ir  le  texte  suivant  : 

f  C's  enlré«a  et  cc3  sorties  sont  pasaiJes  en  écrilureii  liafoédU- 
tetnent  après  la  clôture  du  proc^s-vcrbal,  sans ^l  tendre  qu'il  ail 
été  statué  sur  les  responsattliiés  engagées.  Quand  le  cbet  du  ser- 
vice a  reçu  avis  de  la  décision  de  rauloritê  compétente,  il  inscrit 
cette  décision  aur  l'extrait  du  procès- verbal  qui,  en  cas  d'ioipgla- 
Uon,  est  compléta  par  la  mention  da  versement  au  'Trésor.  » 


I 
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Ait.  SO,  S  \Xl.  —  Ihstrcctiuk  poud  vs  skrvicb  db  L*ARTtu.BRiE  ;  — 

8  XVIlf  :  bSTRCCnON  POUR  Lie  SESVICK  DES  PÛirDRKS  KT  SALPÊTRES  ; 
—  U  XJX  :  IHSTRUCTIOH  POUR  LE  BËRVICB  DU  GËNIB. 

Pour  éviter  les  doutes  qui  sont  élevés  sur  la  marche  à  suivre, 
dans  le  cas  do  peite  des  matières  et  objets  dont  les  al>.-liera  sont 
détenteurs,  les  par^tRrapbcs  ci-;lofsiis  indiqués  aoutcumplétés  par 
les  dispositions  additionnelles  suivantes  : 

a  Dans  le  cas  de  perle  des  matières  el  objeti  dont  les  ateliers 
sont  détenteurs,  1«  comptable  remplace  immédiatement,  sur  l'or- 
dre de  l'autorité  qui  tt  dressé  le  procés-verb&l,  les  matières  el 
objets  perdus.  La  sortie  dans  ces  comptes  eatjustiHée  par  l'extrait 
du  procès- verbal.  Le  payement  des  imputations, quand  iJjratieu, 
est  [Hiursuivi  contre  qui  de  droit.  » 

•■  Si  le  comptable  n'a  pas  on  magasin  les  ressourças  mV^essaires 
pour  effectuer  le  i-e  m  place  ment,  les  matières  et  objets  pi^rdussont 
réint^içrés  pour  ordre  on  magasia  aa  moyen  d'un  bulletin  de  re- 
mise et  le  comptable  les  porte  immâdiatement  en  sortie  au  moyen 
d'un  extrait  du  procès-verbal. 

Art.  76,  §  V.  —  Dr  LA  notatiou  dis  co)ui.u(i>&s.  (Insthuctiok  h>uk 

IJl  SËBVtCR  DU  aËJ(IS.) 

Le  renvoi  t  oorrespondnnL  à  oc  paragraphe  est  annulé  et  rem- 
placé par  le  texte  suivant  : 

»  (I)  Dans  les  écoles  du  génie,  où  les  travaux  no  consistent 
habituellement  que  dans  la  réparation  du  matériel,  les  oomroandes 
■ont  classées  en  deux  catégories,  savoir  : 

H  l'  Les  commandes  ipécOilet.  qui  sont  toujours  la  conséquence 
d'un  ordre  particulier  du  Uioislre  ; 


-  6M  — 

So  <•  Le»  coinniaudc  annuelles,  qui  rësuttenl  de  la  dolaUm 
nnello  de  I'ëcoIc.  •> 

«  Coi  dcmi^ri's  sont  induites  It  Ifol»  : 

a  Praif  gôiiûraux  d'Éloblissument  old'aleLier, 

a  Frais  généraux  de  luugasia, 

«  n<!'iMiratioii,  eulrclicu  cl  rcmpUcement  du  roalériel  d'ex, 
talion,  u 

«  Elles  con«i«tent  dans  Vordrc  donné  par  le  direcleur,  su  U| 
ment  où  il   nolidc  la  dotation  uiinimllo,  d'avoir  à   uuvnr 
obaeuno  de  ces  rubriques  une  feuille  d'ouvrage.  » 

i>  On  doit  n'inscrire  sur  les  feuilles  d'auvrnge  que  les  éléiueoU 
de  dé|>eu£(;  que  comporlu  leur  contexture  et,  par  consfiqueul, 
Introauire  ni  le  traitement  dti  ))crsouuel  dirigeant,  ni  l'intérit 
upîUux,  ni  ramorlissomcnl,  etc.  v 


-m 
i 
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A»T.  Iti,  §  XI.  —  Dk*  OUTlLLAtiES,  ISSTTlDIKNTIi  IT  OUTILS   Oï  MAff. 
(btSTUVCTIOS  ruCll  LK  tjKIIVlCi:  IIK  LAiiriLLiutir.)  Il 

Afin  d'cnlourcr  de  certaines  KarantieA  la  réforme  des  iusl^H 
monts  cl  oulilB  d'un  jiiix  élevO,  lo  dernier  alintia  du  p&ragra[il^ 
M  est  supprime  et  remplaça  par  le  texte  suivant  : 

.•  Les  in.'liumcntj  et  outils  jug<^s  hors  de  service  sont  )>orl<!-* 
uti  bulletin  de  remise  et  vi'nÈi  eu  magasin  comme  vii-itlea 
titres.  Ils  sont  immMiateiaenl  remplacés  Bur  la  productlou 
bons  provisoires,  u 

1  Toutt'fi>iâ,  ?i  le  prix  de  nomenclature  de  ces  objuls  dâpn»» 
10  franc*,  Us  bulletins  de  reniisi!  doivent,  antits  UToir  éli  approu- 
vé» par  le  sous-direelour,  •Hic  vis^s  par  lo  (»recleur.  » 

»  Uins  le  cas  où  lo  prix  de  noucnclaturu  de  c»  objet*  d6|>a 
lOO  francs,  ils  sont  versés  en  magasin  au  nombre  et  Us  «ont  pi 
posés  pour  la  réforme,  u 

AkT.  7ti,  S  Xtl.  —  {Ik!»tiiuctior  roun  t.t  sEnviat  m  i'aitiluhiii 
Le  §  Ml  est  remplacé  par  lus  disposïlions  suivantes  : 
"XII.  AriMifi/s  el  objcti  con/ncUonnét  et  eottaervé»  trar  Itt  altitu, 
—  Il  ne  duîL  éiro  contcclionnô  aucun  outil  ou  oDJet  desliiiA] 
l'usDgp  des  ateliers  »ans  un  ordre  du  soU5-directt:ur,  quand 
a'agil  de  remplucor  ceux  qui  sont  usés,  on  du  diiecleur,  s'Ui*n| 
d*une  augmentation  d'outillage.  « 

-  La  confccliou  de  ces  objets  est  faito  an  litre  des  frais  y.'-nr' 
mnx  do  l'atelii^r  anijnel  ils  eont  destiniïs.  S'ils  sont  fabriqm 
un  autre  atelier,  le  versement  d'un  atelier  à  l'nutr*  est  cmiihiuik. 
comme  il  est  indiqué  ci  aprôs  ($  XVI.)  » 

"  Si  les  outils  et  oljets  confocliunnés  augmentent  la  Qxaliun  de 
l'atelier,  il»  sont  imniedialemeiit  inscrits  sur  l'iiitcnlairo  du  ehoC- 
d' atelier;  s'ils  s<iul  fnbriquén  li  titi«  de  re:n placement,  li 
cl  objets  remplacvs  sont  versfd  au  maga*in  (i  XL]  • 


—  66S  — 
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Adt.  76.  i  XII.  —  (iKSTsccnOK  pocr  le  sxavicc  abs  rotiDRSS  tr 

SALPtTtlICS.) 

Xe  {Xll  actuel  est  annulé  et  remplacé  comme  il  suit  : 
,M  Xli.  Itfs  wlih  el  ûhjetf  tfinfftiiotttiH  et  comervfi  par  Ut  a(t- 
.  —  [l  no  doit  Aire  confi^ctionné  aucun  outil  ou  oujet deitinfi 
'IBMgc  i.\ct  a\c\im  sans  un  or<}rc  du  dircclcur.  <■ 
«  La  confection  do  ces  outiU  cl  objets  c»l  faile  un  tilrc  tien  frais 
géuËraux  do  l'olclicr.  S'ils  augntenlonl  la  Hxulion  d«  l'nti^licr,  iU 
sont  imml^diatement  inscrit»  sur  l'invcnlairc  du  clinf  d'att'licr; 
s'ils  sont  fabriqués  h  tilro  do  remplacement,  les  objet»  01  outils 
remplacés  sont  tenét  au  magasin  (|  XI).  » 

Art.  76,  S  Xn. — (iKsraccTios  taon  lg  BEavKB  i>u  oiitiE.) 
Le  g  XII  actuel  est  annulé  et  romplncé  eommo  il  suit  : 

oXll.  Des  outils  el  oéjftt  confectionnas  el  eomei-c^t  par  les  alelUn. 
—  Il  ne  doit  61re  confeelionné  aucun  outil  ou  objet  destiné  !t 
l'asngc  dcï  aldicrs  sans  l'autorisntion  du  sous-dirccleiir  ou  da 
commandant  de  l*6cole,  s'il  s'axit  de  remplacer  ceux  nui  sont 
usés,  ou  (lu  directeur,  sM  t'ngH  d'une  augmentation  d'outillage.  » 

*  La  confection  de  c«s  oulii«  cl  "hjcts  e!>t  faite  an  tilrc  des  frais 
généraux  de  l'atelier.  S'ils  augmentent  la  fixation  de  l'atelier,  Us 
sont  immi^dintement  ïnserits  far  l'invculatro  du  chef  d'alelicr; 
s'ils  sont  fiibriquâï  h  litre  de  rcmplueement,  les  outils  et  objets 
remplacés  sont  ventés  bu  magasin  (|  XI).  » 


I 


Art.  80.  —  (Ihstructidr  comvuks  a  mters  sERticns;  iHsrarcTioti 
roca  LR  SEKTicr.  de  L'AEtriuiiniR;  HsTnircTioK  roun  te  sebticc  des 

tOtlOHKS  HT  SALPftrBKS;  llKTttCCTIOS  POl'H  LK  RKHTIO:  mi  CttlE.) 

Comme  conséquence  des  cliangcmenU  apDort&«  'i  i'arliclc  50 
(85  Ul  el  VIII),  on  ce  ([ui  concerne  les  marcliés  par  coQvcrïioo, 
1  articlo  80  est  modîQÔ  de  la  manière  suirauto  : 

V  Les  comptes  de  gestion  présenleiil  d'une  manière  distincte, 
parfxercieo,  la  valeur  de  chacune  des  entrées  résultant  d'achats 
ou  de  cessions;  le  eomple  général  annuel,  qui  en  est  la  récapilu- 
lalînn,  fait  reasorlir  la  Taleur  totale  de  ces  entrées.  » 

■■  Pour  les  comparer  avec  les  dt^penaes  correspondantes,  il  est 
néceuaire  de  dégager,  dans  la  comptabilité  de  l'ordonna  ne  eme  ni 
et  de  In  liquidation,  le  maniant  des  payements  elTectués  pour 
solder  les  nehals  et  les  cessions.  ■> 

0  C'eal  dans  ce  but  qu'il  a  ât«^  prescrit  par  rarllolo  50  ci-dessus 
(ISIlletVItl): 

"  fQu'ï.saafdnas  les  marchés  par  conversion,  le  montant  des 
facturas  d'achiit  doit  èlre  int>^gralement  ordonnancé  sans  déduc- 
lion  des  imputations  A  faire  aux  créanciers,  et  que  ces  imputa- 
tions sont  versées  au  Trésor  par  précompte  sur  la  somme  payée» 

ARxtB  l!)£9.  K*  J3.  Ki 


■i^Hft 
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'<  ^  Oue.  bien  que  pour  les  tn«rchés  par  eooTenlon  ou  trtinf- 
formalioa.  la  valour  dea  matières  cédée»  par  l'Blalaut  ontroftre- 
neurs  soit  déduite  du  montant  du  factures,  nn  doit  intorire  au 
compte  do  gc*tiun  lo  montant  total  de  ces  Taclurc*,  oi  que  le 
Ministre  dot(  i^lre  immédialemciit  informa,  par  une  [nxci-iplion 
pDrtéo  un  bord«r«nu  mensuel  de«  mandats  émiii,  du  ehiirro  de 
oMuctions  opt'rées  ; 

•I  3'  Qui;  Im  comptable»  dolreet  recevoir  des  avanoea  et , 
dnire  des  jnstiDcutîonit  dîsttnetes-pour  le  payemeat  fait  par'eax 
do  matériel  cntrt  dons  lei  coffiple9>matitre«.  ■ 

•■  Pour  compliiler  oes  mesures,  oa  se  conformera,  à.  doter  de 
48B9,  Bui  presi^rïptiunR  suivantes  en  ee  qui  eonoerne  le  matériel 
entré  dans  le»  corn  pies- mall^res  : 

V  i*(l)  Les  tiiclures  concernant  le»  aobats  (eftels  ou  objets) 
que  les  eori>s  de  troupe  font  pour  le  compte  de  l'Etat  ne  com- 
prendronl  pas  de  dépancts  d'aulro  nature,  et,  pour  otiLcair  lo 
rcmbuursvmvnt  de  lèuct  avaDcee,  ils  puilorout  ces  factures  sur 
(les  relevék  spéciaux; 

"  3*  Les  mondais  relatifs  aux  acbals  seront  portés  dans  une 
ooloDDC  spéciale  du  bordereau  mensuel  des  mandats  émU (n"  1*1 
de  la  uomcuclature  des  imprimés); 

0  3*  Tous  les  mois,  chacun  des  services  de  l'administration 
centrale  odreiseru  k  la  direction  du  cootr Aie  (bureau  des  Fondt 
et  Ordonttencri),  uii  il  en  sera  pasié  écriture,  un  relevé  iodi(|u&nt 

Sar  ordonnateur  secoadaîre  Us  déductions  faites  sur  les  t'ACTtats 
et  Ululaircs  des  marché»  de  oonver^ou  pour  remboursement  dM 
malièri'fi  à  eux  cédées.  Lo  bureau  des  Fonds  passera  directement 
écritures  des  déductions  opérées  sut  les  factures  soldées  par 
ordunoancc  mintttérîcllu;  ^_ 

"  ■l"  Les  ordoasauc«a  de  payement  ou  de  viiMoent    .    .    .    «^| 
iLfl  reste  comme  t  l'article  8U  de  l'inslruoliou  du  23  décembn 
Km.) 


(1)  Km  Misé*  se  nxvtiM  pts  l'iiiBiradiao  fMu  it  Hiiita  <lw  poudr*  tl  Mlftuu. 
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MoDàLE  RC  21.   —  InVENTAIBE  ESTIIIATIF.   (iHSTRDCnON  CDIOEDHB 
A  SlYEaS  SEBTICES.) 

'<  L'arrêté  de  cet  iaveotaire  est  madiâé  de  la  manière  suivaute  : 
'<  Certifié  véritable  le  présent  inventaire,  duquel  il  résulte  que 

la  valsur  approximative  du  matériel  au  compte  de  la  maue  d .  . 

existant  en  magasin  ou  en  service  au  31  décembre  18    s'élève  à 

la  somme  de » 

n  D'après  l'arrêté  de  la  centralisation  du  i"  trimestre  18     ,  U 

situation  en  argent  de  la  masse  d au  31  décembre  16 

est,  savoir  ; 

i"  CAS. 

«  Les  recettes  excèdent  les  dépenses  de 

Il  A  ajouter: 

«  Le  moins-perçn  du  4*  trimestre 

Total ' 

(1  ,4  déduire  : 

«  Le  trop-perçu  du  4»  Irimeatre 1 

«  La  valeur  des  matières  et  effets  non  pa^As  ) 

IUD  avoir  en  argent  de.  .... 
ou: 
un  déâcit  en  argent  de.  >  .  . 


2*  CAS. 

Les  dépenses  excèdent  les  recettes  de 

«  A  ajouter: 

Le  trop-perçu  du  4'  trimestre  18 

La  valeur  des  matières  et  eBets  non  payés.  . 

Total.  .  .  . 
H  A  déduire: 
Le  moins-perçu  du  4*  trimestre  18 

fun  avoir  en  argent  de.  . 
La  masse  présente!  ou: 

[  un  déâcit  en  argent  de.  . 

K  A  ,  te  18 

«  Le  Comeil  d'admininration, 

,1   Vu  ET  VÉRIFIÉ  : 

L".  Sout-inlendanl  mUitaire, 
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Modèle  h"  23.  —  État  nÉCAPiTutATir.  (IssTancTioii  coimciiB 

A    DIVEBS   SERTICES.) 

Ce  modèle  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 


bËSICSATJO.I 
tia  court  bt  jK*vrt 

] 

Jca 

ta 

l3VlVT,hlUI 

itaa 

et  iPcU. 

4 

TOTAL. 
1 

OWBt*AIiMr*. 

• 

AtoIt, 

1 

Dtlcll. 
> 

Lu  HIIBtt  ^r^ 
tAcf    dkq    It  » 

lonav  t   BOBt  'it 

lAUl  dH  CVlolM* 

■  Il  »  «  Il  diS(- 
mot  d«  ctlvi- 

Certifié  le  présent  état  récapitulatif,  duquel  il  résulte  que,  au 
31  décembre  18      : 

1°  Les  masses  d                                              préseatent  un  avoir 
(ou)  un  déficit  en  argent  de 

2°  La  valeur  des  matières  et  etl'els  au  compte  do  ces 
masses  s'élève  à  la  somme  de 

Total 

A  .te  18    . 

VJntendanl  militaire, 
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N"  (41.  Natemmisdrieile  relative  A  timertio}%  dans  Us  eahitrs 
df-s  charges  et  marchés  notir  l'enféeemmt  des  fumiers  dts 
chivaux  de  tannée  et  ae-t  dépouiltes  de  chevaux  morts  ou 
abattus  d'une  clause  eonuruaiU  le  cm  d'admiiîion  des  entre' 
preneurt  au  bénéfice  de  la  liquiititinn  judiciaire,  (l**,  2*  ,3 


T 


et  \*  DirccUoDË.)  [B.  0.  p.  r.,  p.  856. 

P^riï.  laï&oclobnlBW. 

Le  Ministre  Tait  connaître  que  les  cJiapositlonR  de  la  nolo  miiùs- 
lériello  do  30  mai  1889,  insârée  au  ffulletin  officiel  du  minitirre  de 
la  gwrre  et  relative  h  l'insertion  dans  tes  cAhiers  de«  chiir^e.»  d«i 
services  adminislralifa,  d'une  cliiu««  conoernanllvciifid'adEuritHion 
des  entrepreneur*  au  bi^m^floe  de  la  liquidation  jiidiciiiir<>.  seront 
flp|>lictdiles  aux  cahiers  des  obargos  et  marchdïg  pour  l'entÀveaieut 
di^s  rumii;r«  dvf.  ulievaux  de  l'armie  ol  des  «lépouUled  des  chevaux 
-pn»ts  ou  tiballus. 


P 


H"*  ti2.  .Vote  ministérielle  relative  à  féclairane  des  corps  de 
partie  de  soldat  et  à  la  contlaïalion  du  blanchissage  des 
enveloppes  des  sommiers  de  foin,  (D.  S«rv.  adro.;  llobille- 
lueiii,  Cumpcincut,  Li(siiiilituircâellDralldcâ.)fA.  0.,p.  r., 
p.  857.] 

Paru,  l«  la  octobre  109. 

Le  Minîslie,  après  avoir  entendu  lea  entrepreneurs  des  lits  miL|- 

ïirc»,  a  décidé  que,  par  modification  aux  indicalions  de  la  dcs- 

Jrii'tion  n*  10,  qui  Tait  fuite  au  réglËmeiit  du  30  septembre  1886, 

('êclairaKe  des  corps  de  garde  de  soldai  aura  lieu  doriïnavanl  an 

Bioyen  do  falots  réOectcurs,  k  Texcluslun  de  lampes  et  dans  les 

''conditions  suivantes  : 

l"  Tuul  poste  Éclairé  au  gaz  sera  pourvu  d'un  Talot  ; 

3°  Tout  poste  nua  écliiite  au  gax  ^era  pourvu  do  deux  falots  ; 

3°  Tout  poste  OclatnS  ou  non  i^luir^  uu  gaz  qui  est  point  de 
départ  do  rondes  sera  pourvu  d'un  falot  supplt^mentaire. 

Les  falots  seront  fournis  par  les  entrepreneurs  des  lits  militairiïs, 
au  fur  et  ft  mesure  de  la  mise  hors  de  service  des  lampes  acluel- 
leroent  extstniitea. 

Le  falut  réflecteur  se  compose  de  deux  parties  :  le  falot  pro- 
prement dit,  et  la  lampe  da  falot,  qui  râpondent  aui  condiUonï> 
de  con&lruclioR  oi-apràa  : 

PALOT. 

En  fer-bUnc  lorl  &  quatre  facef,  dont  troi»  gactiiea  en  verre 
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double  et  le  (loatri^me  en  fer-blanc  plein,  dcrri&re  le  rénecleor. 

Le  Fer  '  blanc  et  le  cuivre  qui  uxi«tent  dans  le  falot  sont  recon- 
verlB  «l'une  conche  de  vernis  su  noir  dsnt  lc«  parties  où  cela  Ml 
n6c«istilr«. 

ifes  f«c»  ont  environ  (T,  130  do  largear,  y  compris  les  mon- 
tant*, et  C^glCO  de  hauteur  (hauteur  mesurée  sur  .'a  face  pleine^ 

Lo  Terre  de*  troi»  faces  au  Talol  présente,  vu  de  l'extâriei 
lea  dimensions  approxlmstirea  «uivanles  : 

Celai  de  la  porte: 

K  tlsulour I^.IIB 

K  lJi|eDr .......■.'.•>■■■■ ...•    O'.OWt 

et  les  deux  autres  : 

Utuleur ,., OMMI 

UfgMir 0,-lO8 

Ces  verres  sont  protégé»  par  deux  6\s  de  fer  6tam4  (<leO",Olt3S 
de  diamètre  envii-on),  recouvert»  d'ane  couche  de  verni»  au  noir; 
ces  fils  de  fer  (ont  croisas  cl  »ouilés  A  l'élnin  aux  extrémitéa,  sur 
les  coins  du  cadre. 

Les  verres  peurrnl  s'enlever  et  ae  replacer,  on  se  maintenir  i 
volonté,  en  Ici  glJK.^unl  dan*  des  coaluau  pratiquées  daiu  lag 
cadresï  des  ohaniiùrei  niubiles  sont  piseéea  au^easna  des  verres, 
sauf  dans  le  huul  ào  la  porte,  dont  le  verre  ne  peut  6tre  déplacé 
que  lorKi]ue  ectlo  porte  rs\  ouverte. 

La  porte  se  fcriuo  à  Taide  d'une  tringle  en  cuivre  i  anneau, 
glissant  dans  des  coulisses. 

Le  Tond  du  falot  est  rauni  de  coulisses  soudi^s  et  d'un  arrêt 

SouT  recevoir  la  lampe  ;la  plaque  de  fond  est  percé«  de  sopt  tro^y 
eO^.flOS  de  dincnËtre  environ.  ,  ^| 

Le  dessus  du  falot,  servant  de  toit,  a  la  forme  d'un  tronc  9^ 
pyramide,  dont  la  baÂe  supûrieure  est  un  carré  de  O^.OIO  environ 
de  cOté.  Cette  surface  est  surmontée  d'une  cïieminîe  en  cuivre, 
pereée  de  dix  petits  trous  de  0">.(X)5  environ  do  diamètre,  don- 
nant passage  A  l'air. 

Au-destiusde  cette  rbeminéc,  an  chapeaa  en  fcr.btanc  verni, 
forme  éteignoir  .i  six  "uvcrlurc».  di^pos4)es  de  telle  façon  que  le 
vent  ne  puisse  éteindre  la  lumière  cl  que  la  ftamée puisse  se  rabat- 
tre en  (lesMUi.  Une  anse  en  (il  de  fer.  de  D",0(>ft  de  diamètre 
environ,  surmonte  le  tout  <t  permet  de  tenir  le  falot  k  la  mÙÊu     ■ 

txart  Dtj  PALOT.  ^^^B 

Cylindrique  en  fer-blanc;  se  compose  de  cinq  parties  :1a  plaqiV 
du  fond,  le  corps  cylindrique,  le  dessus,  la  partie  sopaneure  t 
entonnoir  doDnjinl  passage  à  la  m6clie,  et  le  rûÛeclcur. 

/'laque  du  fond.  —  En  fer-blanc,  de  0™,0W  k  0~,000  de  loD- 
({eur  sur  0>,0W  de  largeur  environ  ;  pouvant  s'engager  dam  des 


^ 
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DOliMH,  pratiqnéeB  sur  lo  (oml  da  falot.  Sur  h  dflTant,  un  p«tlt 
Ivebofd  de  I  oeotiiD^tri]  du  tualcur. 

Citrpt  et/lindrique..  —  Kn  fer-Manc,  d«  0*,f|74  finvlron  de  dit' 

Mrc  extérieur  M  O",*»*  en'iron  de  hanteor;  loodé  i  l'étiln  sar 
la  |)ln(ine,  dans  la  partie  infëi-ieure. 

Snr  lit  gauche  du  corn»  cyliii(lrît]ue  M  trouve  un  étnl  en  fbr- 
blanc  poor  recevoir  le  rtflecleur. 

Vessut.  —  De  m^ino  mfitnl  que  le  corps  cj'Hodriquo,  auquel  il 
ut  ajusté  et  sou(l6;  au  milieu,  dd  trou  de  0™,0j^  do  diunèlre 
environ,  avM  bague  tn  cuivre,  pour  recevoir  la  poiiio  tuptrieare 
qui  donne  paitage  ft  la  nièdie. 

Partie  fUfiérieurr.  —  Eu  cuivre,  k  surface  apUnie.  du  médite  A 
aatonuoir,  ^'adaptant  à  la  bague  du  corps  cyliudrique  où  «Ile  s'y 
trouve  vissâo.  Celte  partie  supérieure  donne  pnasage  à  ta  mèche 
Dar  un  étui  eu  fer-blanc  de  0"',OIS  environ  de  longueur,  sur  nue 
largeur  convenable  pour  recevoir  c«tten)J»cl)e,  quîseineutàraide 
d'ona  clef. 

/téfiteieur.  — Plaquei)eO",OOt  AO^.OOSaedianièlre  présentaot 
une  surface  concave.  La  partie  infr^rieure  wt  couple  lioriKtnlale- 
ment,  «lia  de  permettre  aa  réûecleurde  a'idapicr,  A  l'aide  d'une 
{«tte,  ààa»  l'étui  du  corpaevUudi-iqae. 


^f  La  conlexlure  du  carnet  modèle  a"  U,  doolla  tenue  «•tpretorile 
'^  par  la  note  minialérielle  du  6  aoAt  1S67,  pour  la  couttalatJoa  tri- 
uicUriâllit  des  bluu&liiiiflHcea  des  eSeU  do  service  des  liu  militai- 
^bes,  ne  comjiorte  pa«  «1  inscriptions  relatives  aux  lavagca  des 
^wiraloppci  de*  tommiara  <Io  foin,  <]ui  obI  lieu  tous  les  bait  tri- 

^E^Par  auite.  (Ions  le*  places  du  9*  arroadJMcment  de  foumilnre 

àtf,  liu  militaires,  oit  il  existe  d«s  sommiers  de  loin,  il  y  a  lieu  de 
compléter  lo  carnet  en  y  ouvrant,  sous  ta  rubrique  o  Sommierâde 
foin.  —  8  trimestres  n,  dix  colonnes  supplémentaires,  dont  une 

IQur  le  trimestre  cournol  «l  une  pour  le  total. 


N"  143.  Note  minisiénelle  relative  à  ta  ttmte  et  à  la  mise  à 
jour,  dont  les  bureaux  'ie  rterulemtnt  et  Ui  foui-tnt' ndances 
miiùairts^  des  barèmes  et  tableaux  prescrits  par  finsluction 
refondue  du  SU  décembre  1879  et  k  décret  d»  l9/tnH  1888. 
(D.  Inf..  Réeerres  et  armée  territoriale.  —  0.  Serr.  adm.*, 
Solde  et  lademnité  de  route.)  {B.  O.,  p.  r.,  p.  659.) 

VvH,  la  18  ocMbra  «889. 


La  viriBcaiion  récente  des  baième*  et  tableacs  tenus  et  mis  A 
jour  par  les  commandants  des  bureaux  de  recrutement,  eoufor- 
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in^moDt  aux  proicripUons  <Ju  clmpilre  WI  de  rinAtrucUoa  reroB 
due  (lu  28  (li-oombri;  IB79,»doiinùlii'u  diréiunriiuerqgelc  calcul 
da  la  diïUncc  kilofuélrii|iii:  d'un  cticMiou  Û«  autxJivi^n  de  r^ioo 
&  ao  BOlro  nVst  pas  éUbli  dm»  luuU'»  Iv*  régions  d'après  lo  mdmo     . 
itinéraire;  d'où  il  réâuitu  ijue  ces  barjimes  ne  concordent   p4H 
enire  eux.  ^M 

D'outri;  part,  ila  préiicntont  égalemtol  des  dilT>'-i'encc5,  pour  an     ' 
infime  purcount,  avec  ceux  àriuttét  par  les  aoun-îulendanls  mîli- 
tair«s  cri  tx^cutlon  det  prctcilplions  de  l'article  63  bit  du  décnt 
du  !9  juin  1888.  _[ 

Le  Miriii.lre  rappelle  que  li's  disposition»  du  chapitre  .\XI  ^H 
l'iattruclion  du  iH  d6c«int>re  18';9  sont  toujoun  en  vigueur.        ^^ 

Aucuiir  différence  ne  doit  exister  pour  les  dtjiUnces  entre  le» 
eubdivi«ion«  d'une  nK^me  région,  puis(|ue  ce»  distances  sontdél 
iuln6i>)i  par  le  môme  éliil-innjor  do  corps  d'arm^C. 

Si  la  vériliualioo  des  bM^me*  cl  du  tableaux  en  fait  reasorC 
pour  lc«  diRlunces  entre  de»  »ul>d!vî»ions  de  région  de  onrps  d'i 
niic  différents,  les  i;énf^raux  commundunt  le»  corps  d'armée  i'es^ 
tendent   vntro  eux,   alln  d'arriver  &  une  mime  «xpre&îinn  de 
décompte  kilométrique. 

En  outre,  lorsque  pour  un  même  iliniïraire  il  jr  a  désaccord  en- 
tre te  commiintlant  du  bureau  du  recruleiuent  et  le  sous-inleo' 
dant  militaire,  le  ronclioiiri<iirc  de  l'intendance  inscrit  sur  ses  l)a- 
rèmes  le  otiilTre  qui  ligure  sur  Icsburénicsdurcerutomenletqufa 
tA6  approuva  par  le  général  coramnnilant  le  eorpi  d'armé**. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  tes  dislnncc*  potliScs  sur  les  barèmes 
établis  en  exécution  de  l'article  il3  frirdu  décret  précité  du  19 juin 
1SS8,  et  qui  ne  (Igurent  pas  sur  les  barème»  in  bureaux  du  rc- 
omtemcnt ,  le»  sous-intendants  doivent  »e  concerter  poar  mcllrc 
C«B  documcnisen  concordance,  lorsqu'ils  conslalcnl  dcsi)ill<!-r<.'ncca 
dans  les  parcours  ayant  le  mémo  point  de  départ  et  le  mit 
point  d'arrivée. 


!  le» 

éto^ 

orl^l 

'M 


K'  144.  yole  miiiistMellc  relative  à  fa  description  fht  fat 
d'alignement,  (D,  .Scrv.  adm.;  Ilubillcmi-iil,  (^anipt.! 
Lils  mililaircâ  et  InTalides.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  8ti0.] 

Parii.  lo  IV  oeiobro  latK^ 

La  description  du  15  mars  181i>,  sur  le»  uniformes  de*  eorp« 
de  troupe,  devra  élre  complétée  aintî  qu'il  »uU  : 

PagotHO.  —  Article  163.  —  fanions  d'alignemenl. 
Ajouter  à  la  i*  ligne  du  {  3  : 

Il  Duns  lo  canon  (diomèlre  :  11""  pour  les  fusil»  modèle 
diamètre  :  8""  pour  les  fusils  modèle  18t)6).  i< 
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(■N"  1 45 .  Meret  réorganisant  Us  2*  */  4'  bataillons  de  chasseurs 
âjtùd.  [Journsl  or&ciel  du  25  octobre  11^89.] 

I>Brii,  le  ID  CMloUc  I8SQ. 
LtPlisn>B»T  DR  LA  llÉfDBUttUE  FRAMgU»!!, 

Vu  l«  loi  du  13  mars  187b  ; 

VuUloiduâSjiiilM  1887; 

Vu  U  loi  du  2-1  ilécriobre  1688; 

Sur  le  mppurl  du  Miiiistrt:  do  ta  guerre, 
DfiCBtn:  : 

Art.  l*'.  Lea  S*  el  4*  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  stationnés 
à  Lunéviile  et  Saiol-NîcoIas-du-Port,  sont  orKsnisés  è  6  compa- 
gnies, pnr  la  orâalioii  de  nouvelles  unilés  titacainislrativM  duis 
chacun  d'eux. 

Art.  2.   L'élal'inajor  H  W.a  ootnpagnies  de  ce»  batuilluns  unt 
',  la  cmuposJtloR  détermitiée  par  le  tnt>lcau  C  «imi;x&  h  lu  lui  du 
33  juillet  1887. 

Art,  3.  Le  Ministre  do  la  guerre  ect  chargé  d«  l'ex^ScatioD  du 
présonl  décret. 

Paît  b.  Paris,  le  le  octobre  1889. 

Signé  :  CAiLNOT. 
Pir  I«  Préiidonl  da  In  népuMiqin;: 

Le  Ministre  de  ia  guerre. 
Signé  ;  C.  DR  Prbi'CIKet. 


I 


la*  146.  Circulaire  ministérielle  relatioeà  de  nouvelles  recAer- 

ehet  de  déserteurs  et  insoumis  domiciliés  en  France  et  en 

Corse,  qui  n'ont  ftas  profilé  de  lamniilie.  [B.  O.,  p.  r., 

p.  860.  f 

HHf,  le  !i)  octobre  tStt». 

Mon  cher  Géndral,  conformômcn t  ù  In  loi  d'utonisticdu  19  juil- 
let dtrnier.  et  aux  tennes  des  articles  4  et  5  du  di^ci\-t  du  i  aoùl 
Buivant,  le*  déserteurs  et  InGoamis,  domiciliés  dans  l'intérieur 
de  In  France  el  ou  Corse,  doi  vent  avoir  fail  leur  soumission  dans  le 
délai  de  Iroi*  nioii.'i  partir  de  la  promulgation  de  ladite  loi,  c'est- 
à-dire  le  31  octobre  courant. 

Les  di^.ffrteurs  et  inâoumis  do  ci-  tte  ejitéf;orie  ({ai,  passé  co  dé- 
lai, n'auraient  point  reclamé  le  bénÉIlco  de  l'amnistie,  derront 
être  de  nouveau  recherche!)  et  poursuivis  s'il  y  s  lieu. 

Ceux  qui.  »pTii  avoir  Tiiit  leur  souralMion  el  se  trouvant  dans 
TobligaliuD  de  «ervir,  n'aurvient  pas  répondu  aux  convocalione 


qui  ont  pn  lenr  {Ire  failfK,  mi  n'aaraientpofntnJoinlleoorpK 
leur  aurail  été  ttêîgnà,  ilcvrnal  être  de  nouveao  lignalés,  : 
ehés  et  poursuivi». 

Je  voue  prie  de  vouloir  bien  donner  des  ordr«R  dxn«  oe  sen«. 

Je  TOUS  rappelle  que.  pour  tes  désertcara  et  ineonmis  résidant 
hors  de  Franco,  mais  «n  Algéne  ou  ea  Europe,  le  dt-lui  de  prtse* 
lalioD  expirera  le  21  jenvier  IH90. 

Signé  :  C.  Dl  PnEYaSKT. 


N*  147.  JVetmiême  appendice  au  règlement  duSft/m  4883; 
/«  service  de  ia  solde  et  sur  les  revuts. 

Pirl«.  I«it  «etobrc  tS89. 

Entré*  rn  totHe. 

Les  <li<ip(><iItions  de  t'orticle  33  du  8*  appendice  au  r^gl 
du  8juin  1883  no  sont  pas  applicables  aux  élèves  stagiau-us 
raîaUtralion  nommés  adjudaiits-tilèvee  à  leur  sortie  de  .l*Ecole. 
{Diïpéohe  manuscrite  dn  S  ao&t  1889.) 


I 


Art.  62.  —  Dwfe  dn  pfrmittion»  et  autres. 

Le  congA  ou  la  permission  ne  doit  cumplrr.  pour  les  militai 
ae  rendant  en  congi^  ou  en  pcrmiïnion  d'AIgttrii?  ou  de  TunUlo  en 
Cors*?,  que  du  jnur  du  di^barquemenl  dansl'l'c.  et  c«s  mililairea 
doivent  ûtrm  considéré»  c^mmo  nindus  h  leur  poste  lorsqu'ils  ont 
rejoint  te  point  du  littoral  de  l'Ile  oii  ib  doivent  s'embarquer  pour 
rentrer  à  leur  oorps.  (Dépêche  mintsKtripIle  manoecrile  du 
18  scpt«mbre  l8S9.t 


1 


tndtmmtéi  de  rm^ageièent  et  A'mlt*  p»tfe>  'V ancienneté. 

Ln  foos-ofllciers  rengagés  ou  commlssionnés  dans  les  con 
lions  des  lois  antérieures  è.  celle  du  Iti  mars  lftB9,  eonUno«at 
d'avoir  droit  &  la  haute  paye  de  0  ïr.  10  Hpr^s  dix  ans  de  retkga* 
gement  ou  iiuinzo  nnnt^es  de  service.  (Dépêche  ministérielle  ma 
nnacrite  du  SI  aolït  1889.) 


14*  1 18.  Circulaire  relative  à  ia  marché  annuelle  d>  rinsinte- 
(ion  'lani  les  corps  de  troupe  d'in/anlerû.  [H.  O.f  p.  <„ 
p.  217.]  ^ 

Pwta,  h>  t3  ocWlira  18».  ^M 

Moo  cher  Gâoéral,  la  ridoetiou  du  la  durAc  du  serrioo  aeUf  at 
riDOorporation  de  la  totalité  du  contingent  imposant  déaoraafal 


^^P  ^  6T5  — 

1       otix  corps  de  tronp«  d'infanterie  l'obligation  de  subordonner  à 
,       l'instruclJon  lontes  les  aulrps  parties  du  s«rric«. 

La  circuUira  da  7  o«lubre  1887  règle  la  répartittan  et  IVmploi 

Ida  tem|>B  dans  l'aonte  d'iablnictioa. 
I  II  n'y  a  pas  lieu  d'en  modill«r  actuellemenl  \tt  dlopotitions 
jgânéralcs;  mais  il  iniporle  de  reAtreiodrfi  la  part  lu'clle  accorde 
«ux  eierctces  qui  ne  sont  pas  d'une  utilit6  immédiate  pour  la 
FprâparatiOQ  complète  au  service  de  guerre. 
D  autre  part,  il  importe  aujourd'hui,  plus  encore  que  par  le 
Basée,  de  se  cooformor  aux  prescrlplinoa  de  la  oireulaire  dn 
$4  mars  t88t  ;  l'elTiictirdes  bommej  occupant  des  emplois  !<{i6> 
ciâux  eo  deborâ  du  rang  devra  6tre  au».->i  ri^duil  (Iu■^  por»il>Io,  et, 
en  partii^ulîer,  te  nombre  des  6lèr«9  muDi^ivn»,  tambijur»,  clai- 
ron», secrélaires,  orctonuances,  etc.,  »cra  louiourï  strictement 
maintena  dans  les  flxalionti  réglementaires  ou  dans  celles  qu'elle 
indique. 

Il  dempure  bien  entendu  qu'en   «ncnn  cai  ces  miUlnirfs   ne 
seront  dftsignM  avant  que  les  eapftatneK  n'aient  choisi  les  dlèvei- 
^_caporaux,  et  qu'ils  ne  seront  pas  dittraiti  de  l'inâtruction  avant 
^Vla  fin  de  la  denxîème  période. 

^*  Enfin,  tous  ceux  oue  la  nature  do  leur  emploi  permettra  de 
relever  ou  de  Caire  allumer  pérlodiquvment  devront  ttre  «otimls 
^■^e«U«  iV^glP,  par  périodes  uu»»i  ooui-tes  que  possibliv 
^B  J'ai  l'honoour  de  t-ous  prier  de  vouloir  nien  me  fiiiro  connaîtra, 
^^  à  la  suite  do  rius;icctiun  gtin^ïrale  de  l8i«U,  les  in«Ktiflc«tiun's  qoi 
vous  parailraieal  devoir  Ctro  apportées  à  la  marche  annuelle  de 
^Ki'ÎDstruclJon. 

I    ^=^^^'"- 

N»  1 49.  ^'ote  ministérielle  au  nijet  de  rimptttation  au  budget 
H  du  scrvict  du  ijéuie  des  frait  d'achat^  de  pose  et  d'entretiat 
^^  des  compteurs  <J  eau  et  des  filtres  dans  les  clabiissemettts  du 
^B  eaternement  proprement  dit,  (D.  G6n.;  Matiiriel  du  Génie, 
^1  etD.  Serv,  adm.;  Stibsistancos  militaireii.)  [A.  O.,  p.  r., 
■    n.861.] 

^ft  PirU,loS3Mlobru1SS9. 

1^^  Le  Ministre  a  décida,  le  33  octobre  ooarantj^ue,  par  modlfica- 
UoD  à  la  décision  ministérielle  du  13  juillet  ikly,  I  uequltiliun,  la 
pose  et  l'entretien  des  compteurs  à  oau,  danstesétablIsMmeutadu 
casernement  proprement  dit,  passeront,  à  lu  date  du  t"  janvier 
1890,  i  la  charge  du  service  du  g^nte. 

La  même  mesare  s'applîauera,  par  analogie,  aux  appareils  de 
filtrage  It  installer  dans  les  établissements  précités. 

Comme  conBéijuence  de  cette  dôciilon,  remise  sera  faite,  &  la 
date  du  1*'  janvier  18^0,  au  service  dv  gânic,  des  compteurs  et 


—  OT6  - 

Jtllns  loitallJB  dans  les  dtsMi^soigcDU  du  caseroomcnt,  dont] 
priflc  en  clmrge  aura  éid  etlVctuiic  par  la  service  lies  Eubsi«Uitflt. 
Ct»  coiapUiirs  ot  flltrt-B  sf  ront  pris  en  charge  daas  les  complu 
de  scflinii  ilii  géiùe,  conrannëtneDl  aux  dispositioDS  do  l'arUoIs 
l*r  do  l'instruction  du  "a  déc«mbt«  IKBS.  ~ 

Signé  :  G.  i>B  FnBTCixeT. 


N»  150.  IS'ole  mînistiriélle  relative  à  la  noti/kation  des  dé 
lions  afiininislrativfs  aux  divers  corps  de  troupe.  (C.  Uic 
Correspondance  générale.)  [B.  O,,  p.  r.,  p.  862.] 

l'aria,  to  »  oelobre  «M». 


Le  Ministre,  dont  l'atteatioa  a  H6  appolte  «ur  les  tiioouvûal 
qui  rétiulteat  de  ce  que  souvent  le»  d&cmùn»  «dniiiiivtralives  9< 
noiiOéL-s  utix  corps  de  troupe  *  la  foin  pur  1c  commandomonlfl 
par  les  foiictioiinaires  do  I  intendance  militairt,  a  d6cid6  oo  qui 
tuit  : 

A  l'avonir,  on  te  coitrorm^r  a  strictement  aux  disposilions  de  II 
lui  du  16  iiiara  18tli.  sur  l'iKiinlniitli-alioD  ilc  l'anuiie  ;  il  ap|>Brtieti> 
dra  donc  au  coinmandement  aeui  de  faire  noUHer  les  décisioDS  td> 
mînlïlratircs  aux  dilTércnl«  corps  <lc  troupe. 


4 


N*  ISI.  Note  ministérielle  portant  solution  à^dtwrset  guettions 
posées  relativement  à  fapplieatinn  du  décret  du  16  autit  1 889 
sur  funificatiou  des  soldes.  (D.  Serv.  adm.;  toldc  cl  IitdetD- 
iiilé  de  roule.)  [A.  0.,  p.  r.,  p.  862.] 

r«rti,  le  B  octobre  10). 

L'appltontîon  dndftcrel  du  l&aoAt  l889,8urrunificatioo  deai 
dos,  nynnl  provoqua  des  demandes  d'oxplicalions^  le  Ministre 
conuullre  que  les  solulions  ci-aprt>«  davronl  élte  douniies  i 
questions  posées,  savoir  : 

1"  Gomment  devra-III  6tr«  proc6d6  pour  les  liummes  de  troupe 
ta  possession,  avant  le  I*'  nplembre  18tl9.  de  la  solde  des  anciens 
lanfs  et  la  conservant  con*<'iquemmca(,  qui,  se  Irouvaiil  promus 
après  le  I*'  octobre  i  un  grintc  supérieur  ou  nommëi  &  u»  i-niplui 
spécial,  reevvniienl,  pur  suite  de  c«l[e  promolion  ou  de  cutlo  no- 
mination, une  Mille  inr^riouru  A  cutlo  dont  ils  jouissaient  anlé- 
rieuremenl,  *{  les  isrif*  nouveaux  pour  leur  grade  ou  leur  emploi 
spécJal  leur  eiait-nt  upplii)u£s? 


—  677     - 

T^  Sjiicrol  du  16  aoAl  IRS9  a  posé  fn  nrlnctpc  q\io  Us  aacien» 
tttiif»  rfslpraiont  «piilicables  aux  siltinlionit  acquises  nvaol  le 
I"  Noptimbri!  1889.  Ce  «crait  aJler  contre  IVfiprit  bienveillant  de 
ce  ii<^crcl  <|uc  d'appliquer  aux  promu»  ou  nommûx  dans  les  coDdl- 
lion*  cl-dcssof  les  noaveanx  (nriT*,  puisque  c«ux-ei  portoraienl 
nltcinte  A  de*  *itiiations  ar<|iii»i<i>.  l'tir  suite,  les  inilitairee  doal  il 
s'agil  doivent  logi<|uvinFnt  et  éq^iitublemcnt  conserver  Lransitot- 

^remonl  dani  c«r1uins  eus,  Inorit  allocalions  untâncnic^. 

^E   Toulcrois,  comme  ces  militaires  ne  pourraient  tiv6  compris  dans 

^Hes  fuiitllos  de  joumfies,  les  conlrdlrs  el  les  situalions  atJminisira- 

^^TC».  h  Icnr  nouveau  grade  ou  siltialion,  avec  les  anciens  tarifs, 
en  raison  de  la  conloiturc  actuelle  de  ces  documonls,  Ils  touche* 
ront  la  solde  nouvelle  prévue  pour  leur  grade  ou  leur  situation, 
et  il  recevront  la  dilTércncc  entre  culte  solde  cl  l'ancienne  dont 
ils  étaient  en  possession,  sous  furmc  d'indemnit&s.  En  consë- 
qucDca,  CG<  dernicres  nr.  seront  pas  portées  sur  les  TeuilIeH  de 
journées  relies  soronl  menlionnâossnrl'eiatmodislcn"  21,  annexe 
au  décret  du  10  novembre  1887,  cl  le  montant  de  cet  état  sera 

^^orti^  en  augmonlation  au  tableau  a*  4  de  la  rovne  générale  de 

^Hq  nid  ut  ion. 

^»  Pour  éviter  dos  erroarsqui  pourraient  8g  produire  dans  l'applî- 
cnlion  do  cette  mesure,  il  a  &là  cLabli  le  tableau  Joint  à  la  pri^sente 
uole  ministérielle  indiquant  quelles  sont  les  diFTérentes  caUgo- 

'  ries  qui  peuvent  6tre  appelais  A  jouir  d'une  indemnité  de  cette 
natore,  ainsi  que  la  quolité  do  celte  indemnité  suivant  les  posi- 
tions. 

3"  Quelle  solda  (solde  h  pied  ou  solde  à  cheval  de  leur  grade) 
doivent  rt'CDvoir  les  sorvante  et  lesi  conducteurs  des  tintteriesde 
montagne? 

Le«  servants  doivent  recevoir  la  «olde  i>  pied,  conrnrm^menl  Jt 
la  rigle générale po<i^c  dans  l'arlicto  ïdu  dt^criït  du  IR  août  18S9, 
attendu  qu'il»  ne  sont  ni  montés,  ni  équipé*  en  homme  montés. 
Quruil  iiux  conducteurs,  c'est  la  solde  •«  cltuval  qui  doit  leur  être 
Bitribué»,  car,  ayant  à  conduire,  ii  soigner  do»  cnevnux,  a  entre- 
tenir de»  ctyels  de  LarnaeUemeot  cl  à  rcci-voir  l'iniilructloa  à 
cheval,  ilti  Tont  réellement  un  service  d'homriie.4  moulés  et  ne 
peuvent,  par  suite,  élre  traités,  au  point  de  vue  de  la  solde,  autre- 
Bcnt  .-)De  les  conducteurs  des  batteries  montées. 


—  en»  — 
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S*  182.    ftécisio»  mvihtérielk  mùUfiant  Carrelé  du  i 

18R9,  portant  réorganUalian  de  la  sectt'iii  de  téléyraph 
wiVirùire. [journal  officiel  du  30  octobre  1889.) 

Pariri.  l«î»ool<>t)fo<8W. 

\IftdBledccP  lour,  le  Ministre  de  )a  guorrea  déci<li^c«quis(iU^ 
L'article  3  (|  3)  de  rarrèt6  ministériul  du  4  janvipr  1889.  réoqjH 
Mniaant  U  MOlion  de   lâlâgrapliio  à  l'état-inajnr  R^nérsl.   e^^ 
modiOd  en  ce  wm,  que  roflicier  général  ptAsidoiit  du  In  commii- 
sion  con«ultaliv«  de  tâlégraphic  loiliUire  peul  Cti-f   chui«i  ea 
dehors  du  comil6  Icchniquc  d'état-major. 

Signé  :  C  DH  PHRYuncT.         ^ 


N"  lî»3.  Décision  prétidenlie/lê portant  modification  des  termes 
de  l'article  ^9  du  décret  du  27  ar:ri(  1889  sur  tts  travaux  de 
eomlruciioni  militaires  (I).  [Journal  orBcîel  du  10  novem- 
bre 1889.] 

?it\%.  le  S  novnnlKc  lUV. 

Monsieur  lo  Pr&iidenl, 

L'article  31»  du  décret  du  37  avril  1889,  sur  les  (rav*) 
oan«triiction!)  inililaircs,  dispose  quc,   dam  la   dâlirrance 
acomiitcK  aux  eaUf^pi'cncurs,  il  rst  tenu  compte  &  ce«  dernii 
des  princii>AUS  appro vision- icRieiits  acceptât  qui  se  trouvent 
pied  d'Qjuvre  sur  les  chantiers. 

Cette  disposition  qui  a  pour  bul  da  faire  rentrer,  le  pins 

nosfiblo,  \v*  cnlrcproneurs  duns  les  fonds  qu'ils  ont  nv.in<'<''j  poar 
la  constitution  deàdits  approvisionnements,  ne  launtil  i!r\idem- 
ment  l'ulrviT  11  l'adminislralion  mililairo  \c  droit  de  rofiKcr  ultA- 
ncumncril  l»ul  ou  partie  dea  mnleriaux  ainsi  a (■  provisionne 
4ont  clic  virndralt  pnr  la  suite  à  reconnaître  lu  <li^fcctui)sit£. 

Alli)  de  prévenir  toute  didlcullé  (t  cet  é^ard,  j'eMinic  qal 
convit^ndmit  do  subMiluer  à  l'exprcMton  :  •>  ttpprùnitiauMmf 
aecepif*  tjui  if  irouceiM  à  pltd  d'ancre  ",  les  suivants  :  «  nppro^ 
sionnriii' nls  qui,  se  trouvant  &  pied  d'i8flTr«,  loi  Ont  paru  eus- 
cB|)ttlile^  d'Clre  ntilisés.  u 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur  lo  Prâ«i<lonl,  de  vouloir 
Mon.  ai  VOMI  Approuvez cetta  modillcation,  ravfttir  de  votre  sigu». 
lurti  lo  pr6*CMl  r4tppori, 

.Vcuillr/.  iigK,'i!r,  Monsieur  lo  PnSsidoDl,  l'hommago  de  mon 
«peelueus  dâvoucincnt. 

Sign6  :  C.  DK  PtieTCDfR. 
Arpaouvt  : 

PritidenI  de  la  /té/itibli^utt 
Signi  :  URKUT. 


IWpLM 

lie 


Ol  C»4ttStitttiot*itêaJ»itrmtt  miliimif,  t- *«m.  p.WI. 
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Ï4°  154.  Circulaire  relative  à  tinstmetion  des  engages  eondi- 
tionnels  appartenant  à  Finfanterie.  [0.  0.,  p.  s.,  p.  218]. 

Ptrit,  le  18  octobre  4S89. 

Mon  cher  Général,  la  cïrcalaire  miaistérielle  da  8  octobre  cou- 
rant prescrit  la  réunion  des  engagés  fionditionnelB  dons  un  cer- 
tain nombre  de  régiments  par  corps  d'armée. 

Ce  groupement,  qui  avait  été  abandonné  en  1886  et  qui  a  6té 
rendu  de  nouveau  indiapensablo  par  la  suppression  facultative 
des  pelotons  d'instruction,  ne  modifia  en  rien  les  dispositions 
antérieures  concernaal  cette  catégorie  de  militaires. 

Ea  conséquence,  les  engagés  conditionnels  appartenant  &  l'in- 
fanterie continueront  à  être  répartis  également  entre  les  compa- 
gnies de  la  portion  principale  du  corps  et  tournis  en  tous  pmnti 
aux  obligations  imposées  aux  hommes  présents  soai  les  drapeaux. 

L'instruction  militaire  théorioue  et  pratique  leur  sera  donnée 
comme  aux  éiéves-caporauz,  soit  par  les  soins  des  commandants 
de  compagnie,  soit  an  peloton  d'instruction  dans  les  corps  oii  il 
en  sera  formé. 

Toutefois,  ils  suivront  en  commun  les  coors  d'administration, 
de  législation  militaire,  de  fortification  et  de  topographie  qui  leur 
seront  faits  par  des  officiers  que  désignera  le  chef  de  corps. 

Les  examens  et  le  classement  périodiques  auront  lieu  aux 
époques  et  dans  les  conditions  Sx  ées,  selon  le  cas,  par  la  note 
ministérielle  du  28  octobre  1886,  on  par  le  règlement  da  14  octo- 
bre 1875. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  assurer  l'exécution 
de  ces  dispositions. 

Signé  :  C.  de  FaEïClNBT. 


K"  155.  Décision  ministérielle  portant  adoption  du  crampon 
d'acier  à  vis  tronconique  et  à  tite  carrée  pour  la  ferntre  à 
glace  des  chevaux  dans  les  corps  de  cavalerie.  (D.  Cav.; 
Remontes.)  [B.  0.,  p.  r-,  p.  966.] 


Puis,  le  ae  octobre  1889. 


Les  expârieuces  faites  pendant  l'hiver  18881-889,  par  les  r«gi- 
menlB  de  cavalerie,  dans  le  but  d'apprécier  le  meilleur  des  nom- 
breux syslèmea  de  ferrure  à  glace  proposés,  ont  fait  restorUr 
manifestement  la  supériorité  du  crampon  en  acier,  k  vis  tronco- 
nique et  &  tête  carrée 

Le  Ministre  a,  en  consâqnence,  décidé,  sur  la  propoilUoa  do 

ANnrs  1889.  N'  ii.  M 


—  «M- 

^omilA  tecboiqoe  de  ta  eaTaleni>,  que  ce  s\-»U^ine  len,  A  l'ai 
le  Mal  «nplové  ftoar  la  fernire  à  glace  d<-9  cfaoraux  dîna 
eorpa  de  cavalerie. 

Les  corps  se  cooformerool,  pour  sa  mise  CD   praliqoe,  aox 
prescrip^oos  •oiraatet  : 

La  tftie  ou  partie  saillante  du  crampon,  doU  ilre   carrée  at    h 
aroir,  aeloo  le*  armes,  les  bautcors  saivoatos:  MÉ 

RéHrve 1S-»       ^^M 

Ligne U  ^^^1 

UgèfW *3  ^^^ 

1ji  tige  filetde,  on  tenon,  doit  avoir  un  diamètre  uniforme  da 
1  centifflètre  A  sa  base  et  de  9""  1/2  ù  son  extrémllii. 
La  longuenr  de  cette  lige  sera  : 

Ponr  la  rêscrrc,  de  1  c«iilim«lre; 

l'oor  la  liRnc,  de  9""  ; 

Pour  la  Ifgtrc.  de  8**. 

(3"*  de  moins  que  l'6f  aisMur  réglvmeatnire  du  fer). 

Le  pu  d«  via  aura  S**  de  liaaleor,  cl.  cooformâmonl à  l'p    ^_. 
adufité  dans  l'industrie,  l^'  4/3  de  profondeur  (les  3/4  de  la  hau- 
teur), ce  qui  réduira  le  dlamMro  de  la  partie  massivw  de  la  tin  A 
■jnm  A  1*  base  et&">  t/i  ii  l'extrémité.  La  réunion  de  la  lé»  et 
du  la  tige  de*  crampons  devra  toujours  avoir  lieu  saoi  u^^^ 
ipeulemeat.  ^^^H 

Il  nu  Kra  placé  que  deux  crampon»  i  eha(|n«  plod.  ^^^H 

Pour  confi'^'tionncr  un  crampon,  on  pourra  se  servir  d'une  tînl 
d'ociar  carrée  da  1  cenUmèlre  de  c6t6,  dont  les  ongles  d'une  dS^ 
extrémités  seront  abattue  el  arrondis  à  coups  de  maHeau  <intr 
uni!  longueur  de  1  cfotlmetre  poor  la  réâerro,  O"'"  pour  la  ligne 
et  fi""  |iour  tu  légère)  alla  de  faciliter  l'actitm  du  la  (iiijire  &  oow>     ' 
»iiiolB.  ]m  lèie  du  crampon  est  alurs  coupée  A  la  longueur  de  IS, 
14  rt  13*^,  selon  les  arme«,  et  llxéo  danx  un  étau  pour  le  filetage 
du  tenon. 

Lu  Itlière  devra  être  placée  à  la  base  et  former  une  via  eylin 
driiiuo,  en  remoDtaat  et  en  descendant.  Un  Iroisutïme  tour  de 
niitlffi  donne  â  la  vis  les  dimen&ions  indliiuéoi,  vio  conique,  «lui 
sont  obtenue»  en  si-rrniit  progressîvomenl,  &  nicRurc  que  Ta  Qilm 
exécute  ce  troisième  parcoure  [Ij, 

IjOS  Irons  d'attento  destinés  h  receveur  lu  erampons  MronI  |»er>     . 
cda  de  (ai;un  que  leur  centre  soit  A  fcalo  distance  de*  bords  di 
branebmdu  fer  et  A  I."^*""  dea  extrémlUs, 

On  pourra  sr  servir,  h  défaut  do  niaottino  A  percer,  de  dec 
pointons  A  QliAiid.doni  Tun,  destiné  A  pr^parvr  lelnia  d'attenl* 

(Il  II  prti  <t«  clnij  flMm,  Ats  dii  lUMda  H  dt»  (l<b  es  <ri*r  utentum  jx, 
Im  mu  «MkiTtmt  in  wpp*rtl  pi>  !•  smn*  et  hirasthtMral  il  I«n(i.  tiuti  iw  I 
<I«ptiiM  ttmlliDl  d*  U  inoilinotlioD  i  tfpitiM  lui  «iMnt.  U»  shitl*  aiMi  mMI 
iMUMai  11  puiaiAtt  dM  uodrou  ti  smoui  tntttkau*  |iar  la*  sbcauuinit. 
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itro  cylindrique,  sans  épaulenienl,  el  avoir  T"*  de  dU- 


lue. 


L'aulrc  [ïoiDçoD,  cmplové  en  dernier  lieu,  sera  i 

»*un  épnulcDienl,  et  servira  de  poinçon  cslihreur. 
U  doTra  av<ûr,  en  cooseqnenco,  les  dîmensloo»  suivaoles  : 
Pinmifirf  h  \»btit  de  U  (Ifc  ou  liaon tÉ.., •.>.■,      $*', 
Ditu'lni  ■  I  f<<ilira)'tif  de  r<{uiilFmBiil v •■'•■'•'■-•■       '".S 
LunïUri>r  itu  li^tinn ...,, i é ...,..,.,.„ ,      t*. 
D>i.ffii<trc  1  t'MlrfmiUt 7m, 
Pour  la  réparation  des  poinçons,  qvl  pfiHTent  ec  déformer  an 
liout  d'un  ccrliiio  temps  de  «ervîcc.  i>n  aura  lu  soin  de  pei«er  dans 
un  morceau  de  Ter  de  répaisictir  du  fer  ordioairv,  on  Irou  celîbK, 
comme  oiorlalse  de  vériflcalion. 

Le  Dlclngf-  86  fera  h  froid,  an  moyen  d'un  laraud  CAni<|ue,  Ik 
èpan1«menl  d'un  dinraèlrc-moyen  supérieur  d'un  domi-milim^tre 
ft  celui  tic  la  tijje  filetée  du  orainpon. 

On  ne  IVxécutera  cjue  lors  de  l'emploi  de*  fers.  Dans  les  cinq 
escndron^,  loii*  les  lingadieis  feront  porl-'urs  d'une  clef  en  acier 
dans  la  léle  dn  laquelle  ^ra  pratique  un  t/ou  cirrtt  dont  le  câl6 
I  aura  l'""'  <le  plus  que  celui  de  la  l£lo  du  ersimnon.  OoUo  clef, 
I  forgée  dans  une  barre  d'acier  ou  découpée  dam  do  In  lAIe  d'ncior, 
devra  £tre  confectionnée  de  façon  que  sa  loiignviur  totale  ne 
dépasse  pas  ii  centimèlres  et  que  son  poiiis  n'cKcéde  pas 
30  grammes  Son  prix  est  de  0  fr.  50. 

ËD  onlr«,daoK  le*  eorp9  munis  de  l'é<rier  modèle  (674, on  pra 
tiquera,  à  no  élrier  lur  deux,  un  évidomenl  recttingulairc  ayant 
une  largeur  de  i""'ctiJn<'   longueur  de  <'"'"  ^upùriaurcs  à  la 
dimcitsion  de  la  li>lo  du  crampon.  JLo  prix  de  cette  loodilîcalion 
AJIé  évalua  a  Ofr.  (U. 

te«  liiiit  crampons  dont  ctiaque  cavalier  sera  muni,  seront 
^^lacés  dam  la  poche  A  fers. 

^Kf   Des  mcMirea  seront  prise»  ulUriourtment  au  sujal  du  renou- 
^^veltemcnl  des  approvisionnements  de  clous  i  glace  ul  du  ferrures 
d*btver  de  I-i  réit-rvc  de  guerre  exillanl  actuellement  dans  les 
corps  de  cavalerie. 


K 


K*  136.  Moflifîcalions  au  programme  du  3t  mart  1889,  des 
utatiièrts  sur  lesquelles  porteront  Us  examens  oraux  yu'o»- 
rorU  à  iuiir,  aprêt  le  stage  prêlimoutirc,  les  eandiéats  au 
graHede  yarded'arliUerie  de  ^'' eiasie.  (D.  Art.;  Personnel 
de  I  Artillerie  et  des  Equipages  miiitairo».)  [0.  O.,  p.  r., 
p.  968-1 

PnEMIIiEl  aVÂMK.N. 
Ajouter  les  document»  ci-apr^s  : 


m 
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CDIIVTABIUri^.  ■  KIKAUCKS . 

Règleoiciil  du  3  avril  l8Gt>  sur  la  compUbilittï-lInaneo*. 

Paragraphe*  2,  3  el  4  du   règlement  provisoire  du  39  [I 
vier  1885,  (iKant  le:>  allooalloiia  accordéeit  sur  les  foiida  ilu  malc- 
riel  de  l'artillerie. 

Tarifs  du  SO  février  1888.  Lellrc  collective  n"  4S-5  du  31  juiUel 
siiivaDt. 

A  la  suite  de  la  letlro  collective  du  2  octobre  1883,  ajouter  : 


au  sujnt  de  l'exécution  da 
exercice  financier.  Lettre 


DJi>ficlic  n"  1 1 130  du  SO  mars  1889, 
la  loi  du  35  jauvier  I8S9  relative  à  ]'< 
collective  11°  7-2  du  l"'  avili  18S9,  concernant  les  bordereaux  d< 
loandnl*  cl  les  états  gônéraux  de  dépenses.  Dépêche  n"  15IM  du 
19  avril  I8S0,  relative  h  rnfTrancbisument  de  la  correspoildancc 
commerciale  des  établissements  d'aililterie. 


DATIMI!tTS   ET   MALIIINKS. 


4 


Règlement  piovUoire  du  S  décembre  1887,  sur  les  travaux  da 
constructions  niilitaïrvf. 

Décret  du  27  avril  1889,  portant  rjiglomcnt  sur  les  travaux  d* 
consuuctioni  militaire*. 


TnA.fSFoaTS  ne  u  guckiib. 


Circulaire  n*â3  du  30  déci^mbre  1880,  relative  au  transport 
mali'riel  cédé  A  la  marine  (,3*  Ùîrection  ;  Artillerie  et  t'qui] 
militairfi). 

Circulaire  u"  3  du  25  mars  1S8«.  relative  au  rcnouvoUemcnl  du 
traité  du  22  Ji'crmbre  1870  (ùùeclîon  det  Hn-tcts  adminiitrùtifi 


N*  157.  Note  mit,îstérid(e  relolhe  au  versement  et  d  la  ^ 
en  r/targe  des  Huis  (le  eartouthes  pour  annti  modèle  j'.St 
provtnaiit  du  fiV.  (0.  Arl.;  MalC-riel  de  rArlilleric  et  dj 
Equipages  (uilltairoi,  3*  Section.)  [b.  O.,  p.  r.,  p.  960.] 

]'«rit,le  I"  nOT«(ntir«  l(Wtr. 

Les  diaposillone  des  notes  ministôrielleK  des  23  décembre   I) 
et  23  février  1889  insCrées  ao  IttUlftin  officiel  du  tnimsièrr  de 
guerre  (années  1888  et  1889,  u**  69  et  18),  sont  applicables  aux 
étuis  modèle  I88â  provenant  du  tir. 

En  con34ï<]uence,  ces  étuis  seront  versés  aux  étatilissemenla  do 
l'arlillerie  sans  être  ni  triés,  ni  dé»amorcé«,  ni  nettoya.  ^^ 

Ils  seront  rc4;u3  directement  au  poids,  mais  les  coniptabl^^l 
devront  indiquer,  sur  1rs  pUcea  JasUBcttlres,  les  quaoUtés  d*4lu^^ 
représentant  ce  poid*. 
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ï'  158,  Décîtion  préiidentitlle  modifiant  fartiete  29  du  décret 
dit  27  avril  tB89  sur  les  travaux  de  eon<tructiom  militaires. 
[fi.  0,p.  i-..p.  9B5.] 

Piri*,  lo  S  Qoveiatire  ivn. 

Rapport  au  PitËsiDBST  oe  u  Herosugos  rBA.i^AtsE, 

Monsieur  le  Président, 

L'article  29  du  il^rct  du  27  avril  liHy,  «ur  les  travaux  de 
leoDstruclion»  iniiiuircf,  dÏHpose  que.  dans  la  délivrance  des 
acomptes  aux  entrepreof>urs,  il  col  tenu  coni{ilc  à  co<  derniers 
àes  priuclpnux  approvUIonnemïDts  aecfptét  qui  se  trouvent  ft 
pied  d'ffîuvre  sur  le*  chantiers. 

Cette  ditipoKilion,  f]ui  a'pour  but  de  tairo  rentrer,  te  plus  lAt 
possible,  les  entrepreneurs  dana  les  fonds  qu'ih  oulavancén  pour 
la  constilulion  desdits  appi'ûvisionnoincnt»,  ne  saurait  éviaen- 
ment  enlever  b  l'adminUtiatiun  militaire  le  droit  de  rofuwr  ult6> 
i  rieurenient  tout  ou  parti-  des  malAHaiis  ainsi  npi)roviu<niné> 
L  doDt  elle  viendrait  par  la  duîte  &  rdonnaltre  U  défectuosité. 
^K  Aflu  de  prévenir  loute  difficulté  it  asl  égard,  j'eiUme  qu'il 
^pconvicndrait  de  âubstilucr  A  l'expression  :  a  opprovitionnementt 
^ accepUt  qui  se  Instietnl  à  pifd  d'auvrt  n,  la  suivante  r  ■  approvi- 

Isionnements  qui,  se  (rouvanl  i  pied  d'oeuvre,  lui  ont  paru  suscep- 
IJbles  d'être  utilisas.  « 
'  J''ii  riionncur  du  vous  prier,  Monsicnr  le  Président,  do  vouloir 
bien,  si  vous  approuvez  celte  modiDcation,  revêtir  de  votre 
lignaturc  le  prisent  rapport. 
[  Veuilk-t  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
Pcpcclucux  dévouement. 

tLt  i/mitlre  de  la  guerre, 
Signé  :  C.  oii  FasicmsT. 
AtfMoyt  : 


le  Pritiieitl  de  la  RépulAiqnt, 
Signé  :  CARNOT. 


i*  159.  Décision  minitlérielle  portant  atigmentation  de  Ceffec- 
tif  de  ta  2'  compagnie  de  civa/iers  de  remonte.  (I).  Ca*.; 
Cavalerie.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  9B9.] 

Vm'a.  k  S  novembre  I88A. 

Comme  consë>{ucncc  du  rétablissement  du  dépAl  de  remonte 
'Angers,  le  Uiniatre  de  la  guerre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jonr, 
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que  l'efTecUï  des  hommes  tic  troupe  de  la  S' compo^le  de  cava- 
lier) de  n>moDtc  sera  augmenté  de  ;  ^ 

i  mar6chiiux  des  logis, 
i  brigadier  Coui-rier, 
I  krigndier  maréchal, 
\  lirigadieri, 
S  aide«-niar£ehaux , 

V  ouvrii-rs  (I  tailleur,  1  allier,  I  boUier)  et  4G  cavali 
do  rang. 


M*  160.  Noie  nùnitiérielle  Tetatnu.à  rimfittUitioH  detatU) 
ttachal  tilt  carnet  moHèle  3-11  de  tiiutrutûm  du  43  détt. 
brt  I88fi,  portant  applictition,  pottr  tu  lervue  de  taritUeri 
du  décret  dn  9  srplemhrt  \  «H8  sur  h  complahilitt  de*  mt 
tièrcs  ap]Mrt-naiit  au  Dépfirfeniettt  de  ta  guerre.  (D.  Art, 
Matériel  de  l'Artillerie  et  des  Equipages  militaires,  7*  Section 


{B.  0.,  p.  r..  p.  970-1 


Puii,  le  S  bATCoilitia  tSH. 


Le  parnfn'iphp  XV  de  rarliele  73  do  l'instmctiaii  dn  90 
cambra  IHHb  portant  a;>plicatioD,  pour  le  servtcA  d«  l'arUtl' 
du  décret  du  !)  ^^efitembii'  1888  &ur  la  com[>tabilil6  des  matlérd 
appartenant  an  iMpaïU'iurnt  de  la  guerre,  a  preflcrU,  pour 
corps  de  Iroujie,  In  tenue  d'un  canift  à  totàche  du  bulltlùu 
douoniUt  à  ripartr  (module  35  do  l'iiiflrucUon  yréeil&e]. 

Lu  Uiniïtra  de  la  gucrrn  a  décida  que  lu  dftpeiuea  d'achnl 
résullant  de  la  tenue  du  carnet  KU»vi»«  «eralent  ftUpporldes 
les  officiera  d'iiabillemenl  des  corps  de  Irotipe. 


ku 


1 


N*  161.  Note  minittérielle  relative  à  ta  eomervation,  par  te 
eorpt  de  troupe,  '/es  feuiilet$  mQlriefdn  de»  d/terietirt.  (D. 
Serv.  adni.  ;  Solde  et  liidemi>il6  du  roule.)  [8.  O.,  u 
p.  970.] 

r«ri>,  le  7  nmmbn  ttsm. 


L'anocxe  n"  2  du  dterel  du  U  janvier  18S9, 1 4.  page  98,  ai 
dernier  nlioi^a,  dispose  qno  «  len  feuillela  de«  déserteurs  coi 
nucnt  h  llgurer  dans  la  matricule  ;  raenlion  est  faite  de 
position  II. 

Le  Minietra  a  et6  consulté  sur  la  queiUon  de  savoir  si,  tu  no- 
Rtenl  du  [cnouveltemeiit  décennal  des  numéros  nuilrieules,  ettte 
disposition  devait  Sire  appliquée  aux  déserteurs  ({ni,  par  leur  Age 


-«T  — 

ou  par  suite  <l*amaî«tîe,  ne  Mraienl  plos  astreînU  k  an  tornot 
toilitaîre  iiitelconque,  &  loar  rcnirce  en  France. 
I  Celtô  qiietlion  doit  Hre  résoiae  par  la  ntïgativc.  il  n'y  aursîl, 
'  en  effet,  aucun  in(6ri.'t  pour  les  corps  de  troupe  &  coneerver  ïndè- 
liniment  des  feuilleld  qui,  au  bout  de  quelques  périodes  décen- 
nalcs,  pourraient  remplir  &  eux  seuls  Je  premier  registre  matri- 
cule de  chaque  corps. 

En  conséquence,  les  folios  desdésortears  qui  se  trouvaient  dans 
les  silaalions  «U5lndiqn#cs  au  l""  octot»rc,  seront  adressât  au 
Alinistre,  en  mfime  temps  que  ceux  dos  autres  niililairea  rayât 

(détinilivemcnt  dcn  contrAles. 
il  en  sera  de  nttnie  k  la  tin  lif  chaque  pi^riodo  décennale. 


'  162.  Décision  mùmlériel'e  parlant  organisation  d'un 
conseil  ft  administration  à  fOrphelinal  Héiuot.  (0.  ïnf,  ; 
Instruction  de  l'Inraoteric,  etc.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  971.] 

Psris,  lo  9  aartabn  ttt». 


Un  confcll  d'adminiïtralion  est  organisa  4  POrphelInat  H6»0T. 
Ce  conseil  est  compo54  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  capilaine  commandant,  prfsident. 
Le  lieulciinnl.  comm<indant  en  ïccond,  1 

L'ofllcicr  d'administration  chargé  des  d^itails  de    [   mmiirtS: 
l'administration  et  de  la  comptabîlifi^,  ) 


*  1G3.  \ûle  miniitéiielle  relaiice  aux  communications  de  ser- 
vice à  écfianger  entre  les  commandants  des  bureaux  de 
recrutement  et  les  directeurs  des  succursnles  de  In  Banque  de 
France.  (C.  Mîn.i  Correepondance  générale.)  {*.  O.,  p.  r., 

p.  971.] 

Paris,  le  »  aonoilm  im. 


l 

^Pécbanger  entre  les  coinmandanis  dc«  bureaux  do  recrutement  et 
les  directeurs  des  succursales  de  la  Banque  de  France,  an  sujet 
des  non-disponibles,  su  feront  par  l'intermédiaire  de  la  gendar- 
norie. 

Ln  gendarmerie  remettra  aux  directeurs  des  succursales  de  la 
BanquQ  de  France  les  paquets  de  service  qu'elle  recevra,  à  cet 
effet,  des  bureaux  de  recrutement,  de  mtxae  qu'elle  transmettra 
aux  comnintidonts  des  bureaux  de  recrutement  les  communiCA- 
tlons  qui  leur  sont  deslinâes  et  qui  ôcnaneront  des  directeurs  des 
auccui^les  da  la  Banque  de  France. 
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N'  161.  Noie  miniitirielle  relative  aux  lUrts  de  congédttit 
vaicscence  délivra  aiix  sout-officien,  caporaux  «i  solda 
{C.  Min.;  Correspondance  générale.)  [tt.  O.,  p.  r.,  p.  ft71.| 

Pari*,  le  9  nov«nibr«  tSO. 

Le  décret  du  1""  décembre  1888,  porlanl  règlcmetil  sur  la 
cession  des  congés  el  des  permissions,  dispose  fart.  8)  avo  l 
tllros  d'ab;enco  sont  6taliUs,  en  ce  qui  Ronccrno  les  sou3H>îild«i 
cl  soldais,  conrorm6niv>al  au  in<>il6li:  n"  4  nnucxË  A  ce  règloEDuL 

Le  modèle  de  litre  duni  il  «'B({i(,  aduplé  pour  les  eoagU  A 
permissions  do  toute  nnturc,  port«  au'cn  cns  de  mobilisa  Iran, 
porteur  du  lilru  d«  congâ  ou  du  permission  devra  se  mi^llrn  Im 
dialemcnl  en  rituU!,  snn» attciidic  aucune notilicatioa  individu 
et  ri-joindi'c  son  corns. 

En  outre,  nu  bas  uu  titre,  ^e  trouvent  on  ordre  de  rappel  el 
procft»-v«rbnl  de  remise  de  cet  ordre. 

Consulté  sur  la  question  du  savoir  sE  les  prescriptions  ci-dMm 
s'appliquent  également  aux  flouH-orficiers,  caporaux  et  soldait  ca 
congé  de  convalescence,  leMini^lrc  fait  savoir  «nx  auIoriie^mtU- 
(aires  intéressées  que,  conformément  aux  dispositions  de  la  noU 
du  3  mars  1861  (art.  lâl),  cooiplâtant  l'instruollon  coDndentJalk 
du  30  décembri!  1880  sur  tes  devoirs  de  la  gendarmorie,  les  liomoui 
en  JDuIssnnce  d'un  con);é  da  convalescence  doivEnt.  eo  cas  du 
mobiliialion,  être  mniotcnus  dans  leurs  royer<  durant  le  temps  < 
rononnu  nécessaire  pour  le  rétablira* roenl  de  leur  santé. 

En  consémienr:(^,  nfrn  dVviler   tout  malentendu,  le  Ministre 
décide  qu'A  l'avenir  une  mention  dans  ce  sens  sera  inscrite  k  la 
main  isur  1m  tilres  dt^livré»  au:(  hommes  de  troup«  oiivoyés  ebui 
eux  en  congé  do  convaleic^ncc.  ^M 

N*  165.  Circulaire  ministérieUe  relative  aux  ehangemenU  dt 
domicile  et  de  réiidtnce  des  hommes  des  réserves.  {Jourtul 
ofBciel  du  27  novembre  1889.]  ^ 

Messieurs,  ^^ 

Conformément  &  l'arlicte  55  du  la  loi  du  13  joillct  1880  :  ■  Tool 

homme  inscrit  sur  le  registre  notricole  est  utroint,  s'il  se  déplace, 

■ux  oblieationB  suivantes  : 
a  1*  S  il  se  déplace  pour  changer  de  domicile  ou  de  n^i^idenec. 

il  Tait  viser,  dans  le  délai  d'un  moi»,  «ou  livret  individuel  pur  la 

gendarmerie  dont  relève  la  localité  oii  il  transporte  son  domîdle 

ou  sa  résidence  ; 

K  i*  S'il  se  dép'ace  pour  voyjgcr  pendant  plus  d'un  mois,  il  fait 

riscr  soD  livret  avant  son  départ  par  la  gon-Jarmerie  do  sa  r^^ 

dcDce  habituelle  ; 


«  3*  S'il  rit  se  fixer  en  pays  étranger,  il  fail  <lo  intmo  viser  ion 
Svrcl  Bvanl  son  dépiirt,  et  doit,  on  oulru,  dt»  son  nrriv&K,  pr6- 
renir  l'agent  consulaire  <1«  France,  aui  lui  donne  r«o£pitMi  de  sa 
lécInralioD  et  un  envoie  copie  dans  les  huit  joura  au  ÙiDlstre  de 
A  guiïrro. 

,  •  A  Vt^trangor,  s'il  *c  déplace  pour  obanger  de  résidence,  Il  en 
provient  au  départ  et  i  l'arrivée,  l'agent  consulaire  de  France, 
|ul  en  inrorme  le  Ministre  de  la  gucrro. 

«  Lorsqu'il  rentre  en  Fianct:,  il  se  conrormo  aux  prescriptions 
lu  paragraphe  I"  ci-dessus.  » 

Ces  dispositions  simplilirnt  nolablcmenl  les  formaliiés  que  les 
liomraesavaieul  A  remplir  jusqu'à  ce  jour  lorsqu'ils  changcaienl 
9e  domicile.  Les  décliiruliuns  à  Taire  aux  mairîvs  dans  les  furines 
Jtnt§crite5  par  lirs  article»  3i  et  33  de  In  lui  du  21  juillet  18i2  el 
p'ai'ticle  9  ae  la  loi  du  18  novembre  187&  sont  giip|iriniiSes. 

Est  également  supprimée  la  déclaration  h  la  gendarmerie  du 
point  de  départ.  Cette  décliiralion  n'est  plus  effectuée  que  dans 
fca  deux  cas  particuliers  de  déplucciaenl  pour  voyager  ou  pour  se 
îxerà  l'étranger. 

Enfin,  il  y  a  lieu  ilo  remarquer  que  le  délai  de  di>ux  mois 

accordé  par  l'ancienne  légiilulUm  aux  homme»  qui  changeaient 

de  résidence,  pour  faire  k'ur  déclaration,  est  réduit  &  un  mois  et 

s'applique  aussi  bien  aux  chiiogements  de  domicile  qu'aux  cliOD- 

I      gemenis  de  résidence. 

~  J'ai  décidé  que  leâ  dispositïou.'i  de  la  nouvelle  loi  seraient  mises 
en  vigueur  dus  la  réception  de  la  présente  circulaire. 

Quant  aux  ditTércntes  opérations  auxquelles  les  cliangi^nients 
de  domicile  et  do  résidence  donnent  lieu  dans  les  bureaux  do 
recrutement,  les  brigades  de  gcndurmerie,  etc.,  on  continunra  à 
se  conformer  aux  presoriplions  du  chapitre  X  (Changements  de 
domicile  et  do  rtSsidcnce;  du  l'inatruolioa  refondue  du  28  dé- 
cembre 1879. 

t  Signé  :  C.  DK  PfiKYCIHST. 

•  166.  Rapport  adressé  au  Président  de  ta  Hépitb'i^ue.  par 
le  Ministre  de  la  gverrt,  au  sujet  du  rè'jUment  dadminis- 
tralion  publique  pour  Fexfctttion  de  Cnrticle  23  de  la  loi 
du  1">  juillet  1889,  sur  le  recrutemeul  de  l'armée.  [Jouroal 
orficiel  du  2&  novembre  1889.1 
PmIc,  le  13  am«ait>N  Km. 
monsieur  le  Président, 
L'article  2â  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  dispose  que  drs  règluments  d'admiiii^trulion  publique 
détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  seront  appliquas 
•  {riplions  de  cet  article. 
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Désireux  âti  réWQiIrc  te  plot  tAt  possible  iine  de*  qneatiot 

filns  importantes  i^t  I^h  pit»  d6liCAt«s  que  soulevait  rexdeation  de 
ft  loi.  i  ai  r^iini  iin*»i(ôl  apr^s  »a  promulgalion,  ot  soua  U  prM- 
âenc«  oo  M.  le  conseilli-r  (t'Elal  Margot  di  Brag'a.  an«  eodml»- 
■ion  chargée  iiv.  |>r6paror,  nvec  lo  concours  des  rcpr^Bonlaola  dr* 
divers  dApurlementfl  mlni^lé Hels,  un  projet  de  ri^i^einunt  que  j  ii 
ensuite  Matais  aux  d^litu^rationB  an  Conseil  d'Etat. 

Cctio  hnnte  asvinlilijc  n  examiné  ce  projet  arec  le  8oin  le  plni 
Spprrtriitidi.  el,  de*  longues  discaMion»  anxqocllvs  elle  «'ed 
livrtV.  i;i  »oiti  le  décret  cjuc  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  TOtre 
sanction. 

Ln  pleine  el  judlcleut^  exéculion  de  la  loi  fera  dfs  lors  assort* 
pAr  r.-ip|ilication  d'un  ensemble  de  dispositions  que  le  ComeU 
d'EtAt  II  mises  en  conformilô  avec  le  tesle  léçal. 

D'autre  part,  l'article  87  stipule  nue  les  dispositions  de  la  loi 
seront  appliquées  au  plus  tard  dans  W  six  mois  qui  sulvroBl  u 
promulgation. 

Rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  qae  satiafaclioa  soit  donnée  sa  vura 
da  législateur. 

J'iLÎ,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  de  vouloir 
bien  signer  le  décret  cl-joînt  et  décider  en  mËme  temps  que  û  lai 
sur  le  recrutement  de  l'armée  sera  mise  en  vigueur  à  partir  de  or 
jour. 

Venillex  agr6er,  HoBsieur  lo  Pr^idcnt,  rbummage  de  mon 
pcctucux  dévouement. 

Le  iViniiIre  de  la  guerre, 
SlgnA  :  C.  os  Pnr.TcnKT. 


N"  167.  bécret  portant  rigiement  d'a'immislrnlion  ptMifuê 
poirr  Fexicution  de  ttrrltcfe  23  de  la  loi  du  \S /uitfet  i8tt9, 
sur  k  recrutement  de  l'armée,  fjnurnal  officiel  du  24  novtm- 
bre  1889.] 

Pari*,  le  Xt  Mverabre  tW». 

LuPatSlDRNT  BKLA  HtntBUUVIi  FaAnçAISK, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre. 

Vu  lu  loi  du  15  juillet  1681)  Kor  le  reeralemtnt  de  I'b 
notamment  les  arlielei  i'i  et  21  ainsi  conçus  ; 

"  Art.  23.  Eu  temps  de  paix,  après  un  an  de  présence  sous  le^ 
drapeaux,  sont  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,   sur  l^nr 
demande,  jusqa'A  la  uste  de  leur  pas'oge  dans  la  réserve  : 

>  t*  Les  jeunes  geni  qui  contruelciit  rengs^-omcnt  de  serrir 
pendant  dii  ans  dans  le»  fonctions  de  l'instruction  publique,  dans 
tes   institutions    ualiouslcs    des   sourds-muets  ou  des  Jet 
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jjiHro  de  riotérleiir,  et  y  remplîront 
prorcMieur,  do  mnllre  K'p6'.ll<'iir  ua 
d*liislUDteiir: 

u  |,e.<i  Insllluleara  laTqoM,  nlntri  que  Icr  novice*  et  iDombrH  «loi 
conxrégalinRfi  n^li^euses  vonéo»  rt  l'cinteignemcnt  ut  r«eonnue« 
d'nliliK)  publique,  qni  firennenl  l'enonKetnent  de  servir  pendunt 
àlx  ans  i)nn«  les  écoles  TmaçAitei  d'Orieot  et  (t'Afïlqoe  snbvea* 
tionn^ea  pur  le  gourerocment  fniDOo)*  ; 

n  i»  Ltïs  jponeti  gen.*  titii  ont  obtenu  on  pournoivent  leur» 
Élude»  en  vue  d'obtenir  : 

0  Soit  le  (liplAme  de  llccnoié  Os  lettres,  ks  scimees,  de  docteur 
en  droit,  do  donleor  en  médecine,  de  {iharmactcn  de  I"  claie«, 
de  veiérin&ire,  oo  le  titre  d'Inlcrnc  de«  hôpitaux  nommé  oo  con- 
cours dan.i  une  ville  oti  il  exime  une  facnltA  de  mMe«Int!  ; 

«  Soit  le  dîplAme  d6li\T«)  pnr  t'Rtr'^Ir  ilcs  Charlt':',  l'^^:ole  des 
langaen  orloolales  vivantes  et  CBcole  d'administration  de  la 
marine  ; 

*  Soit  te  diplôme  sopérlenr  délivré  aax  filËvos  cxlemes  par 
l'Ecole  de*  ponts  et  ehiauées,  l'Bcolc  BO{»*rieure  dfli  roinee, 
l'Ecole  da  gÂiie  mnritime  ; 

•>  Soit  le  dtplAme  nup^rleur  dMirrA  par  rinstilul  national  af[ro< 
nomique,  TReolc  ilr*  liarus  Ou  Pin  mix  (!I'>tc»  inlcrnci,  lis  Bcoks 
oalionalet  d'n^riculturo,  du  Qrnrnl-Jduun,  <k(irignon  et  de  Mont- 
pellier, l'Kcok  île*  mines  do  Ssiol-Etit-nnc,  Irx  CcoIm  des  maîtres 
ouvriers  mineurs  d'Alais  et  de  Douai,  Ins  Ecnlm  nalkinalet  des 
arts  et  (Dttien)  d'Mz.  d'Angers  et  d«  Ch&lons,  rt^u)!!!  des  haulM 
élodc)  commerciales  et  le*  teoles  supârieures  de  commerce  rccoa- 
Dues  parrËlal; 

0  Soil  l'un  dos  prix  d4>  Rome,  soil  an  prix  ou  médaille  d'Etat 
dans  les  eonconrs  annuels  de  l'Kcole  oationnle  des  beau):-art«,dii 
Conserratoiro  de  musique  ut  de  l'Ëcole  naliouale  des  arts  déco- 
raUh; 

Il  3*  Les  jpiines  gens  exerçant  les  rnduslries  d'art  qui  H)ot  di-W 
godes  par  un  jury  d'Elal  départemental  formé  d'oumers  el  do 

Satrons.  Le  nombre  de  ess  jennas  gens  ne  pourr.)  en  ancoo  oa» 
(passer  1/2  p.  lOO  du  du  oontinftent  à  incorporer  pour  trois  ans; 
•>  4*  Lp»  jeuneji  cens  admis,  a  titre  il'flèves  ecclâaiaaliqucs,  A 
Gonliiiucr  leurs  ëtuîlc!i  eu  vue  d'exercer  le  miaislère  dans  l'un  des 
ultes  reconnus  par  l'Btat. 
••  En  cas  de  mobilisiiUon,  les  éladîanls  en  médecine  el  en 
harmncie  elles  élèves  ecclésiastiques  sont  versés  dans  le  serrico 
sanlA. 

1  Tous  1rs  JeunesgcnsénumiJrédtfMesias  seront  rappelés  pen- 
dant quntrii  seiuaines  dans  le  cours  de  l'année  qui  précédera  leur 

issage  dans  In  réserve  de  l'armée  active.  Ils  suivront  ensuite  le 

rt  de  la  clauc  à  laquelle  ils  apparticnneot. 
I  Des  réglementa  d'administration  publique  d^ermineront  i 
conditions  dans  lesquelles  sera  conlracli  rengagement  dôeeo- 
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dbI  Tlsé  au  paragraphe  1>,  les  juslificntioni  A  produire  pari 
jounrit  gens  rltéa  aux  paragrapbos  3*  cl  4",  soit  au  moment  < 
leur  demande,  sotl  chaque  anné«  pcnildot  la  durée  dv  I«u 
éludes;  ta  nomeodature  des  îiidustnv»  d'arl  iiui  donticroal  lin 
&  la  dUnense  prévue  au  paragriiptiu  3";  lo  mode  de  râparlilioa 
d<!  ces  aiipeuses  eolre  les  déparlt-mcnU.  le  Diode  do  oonstitulioa 
du  jury  dElat  pour  Icî  ouvriers  d'arl,  ftin*i  qw  los  jU'>lifi<:atiofti 
unouellcs  d'aplllude,  de  UaTail  et  d'ex<;rcicc  rôguiirr  de  leur  pr» 
(ession,  nue  les  jeunes  gens  disp<.-n«âs  »ur  U  proposition  du  |ar,<r 
devront  loumir  ju«qu'.i  l'âgo  du  vingt-nix  ans. 

u  Leemâraesrôgicmcnis  ÛKOronlle  nombre  deadiplômas  sa: 
rieurs  A  délivrer  anourllemcnl.  en  vue  de  la  dispense  du  servi 
iniliiairi.',  par  chacune  dus  i^colcs  £iium«!nJ«s  au  troisième  alinét 
du  parographe  i",  ol  délîniroul  ceux  do  ces  diplômes  qui  ne  SODl 
pas  définis  par  la  loi  ;  ils  Gxeronl  égaleoienl  le  nomhro  des  prix 
ot  des  médailles  vii6»  au  qualriëuie  alinéa  du  mfitnc  para- 
graphe.  " 

0  Arl.  2i.  Les  jeunes  gens  tîwJs  au  paragraphe  l"  do  rartlcl« 
précèdent  qui,  dans  l'ann6o  qui  suivra  leur  ann6o  de  servie^ 
n'aurnienl  pa»^  obtenu  un  emploi  de  professeur,  de  inallrc  rép4 
leur  ou  d'instilulcur,  ou  qui  ccsscraienl  de  le  remplir  avs 
l'expiration  du  délai  lixé  ; 

«  d'Ui  qui  n'auraient  pas  obtenu  avant  l'Age  do  vingt-six  ans 
les  dipl&mcs  on  lus  prix  siiécifiés  aux  alinéas  du  paragraphe  2*; 

a  Les  jeunes  gens  vîb6s  au  pnragraplie  3<'  qui  ne  fouroiraleol 
pasies  juslilkalioDS  prorussiunnclles  prescrites; 

n  Les  élèves  ecclésiastiques  mâolionaés  au  paraffmpho  A"  qol, 
à  l'Age  de  xingt-six  ans,  ne  seraient  pas  pourvus  d  un  emploi  d« 
ministre  de  l'un  dus  cultes  reconnus  par  l'Etat  ; 

a  Les  jeunes  gens  visés  par  les  articles  SI,  iî  et  33  qui  a'au- 
raient  pas  satisrail,  dans  le  cours  de  leur  année  de  service,  aux 
conditions  de  conduite  cl  d'inslruclion  militaire  dél»rmtn6es  par 
le  Ministre  de  la  guerre  ; 

u  Ceux  qui  ne  poursuivraient  pas  régulièrement  lea  Atudes  ea 
vue  desquelles  la  dispense  a  élé  accorda, 

0  Seront  tenus  d'accomplir  le*  deux  années  de  service  dont  lU 
avaient  été  dispenséi;  n 

Le  Conseil  d  Etat  entendu, 

CHAPITRE  l*. 
UKi  ttnrtnsn  BttstrtTAKT  kb  l'ostehtiok  de  cbrialis  di 

TITIKS,  raiX  ET  BÉSOMPEtîES, 

Art,  l".  Sont,  sur  leur  dtmoùie  {modèle  A),  envoyas  on 

lenus  dénuiliveiDCQt  en  congé  dans  leurs  foyers,  jusqu'à  la  date 
de  leur  passa^ic  dan*  la  réserve,  pourvu  qu'ils  aient  une  année 
de  présence  sous  les  drapeaux,  les  jeunes  gens  qui  obliennci 
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ni  obtenu  un  des  diplJ^aie»,  tilrcE,  prix  on  râcompenscs  mon- 
lionn*ïs  AU  parognpnc  2o  de  l'articlo  ï3  de  lu  loi  du  15  juil- 
et  I88U,  roil  «vont  leur  incorporation  soil  prndunl  leur  présence 
ou»  li'<  drap<:iiux  i  tiiro  d'appel&s,  soil  puoduot  leur  séjour  m 
ongé  <Ians  leurs  fnvers  dniis  les  (Jircrscos  prévus  par  loa  arti- 
!es31,âiel23deùdjle  roi. 
Lf%  ji3iin«t>  g^nn  qui  ont  oblonu  avant  lour  comparutiou  devant 
lo  conseil  de  revision  ua  de  ce*  diplômes,  litres,  prix  ou  râoom< 
priHe*.  doivent  produire  on  conseil   les  pii^cee  ofRcielles  consla- 
:«nl  celte  obtention. 
Pour  les  Jeunes  soldai»  présents  sous  les  dropeaux,  IVnvoi  on 
ngd  est  proiionué  pnr  ranloittâ  inililair?,  sur  le  vu  des  dipid- 
es  ou  pièces  ofllcielles.  Pour  lc>  jeunes  g'-ns  présents  dans  leurs 
'oj'ers,  »vaiit  leur  incorporalion  ou  ijui  y  êonl  euvoyésen  congd, 
a  diiipeii:i«  est  égnlement  pronooeéu  pur  r<iulorit*i  militaire  après 
remise  (1rs  pièces  juatificutives   nu    cummanJnnt  du  bureau  de 
recrutement  do  la  subdivision  de  rt^gioti  à  laquelle  appartient  le 
canton  où  ils  oui  concouru  au  tirage  an  »<>rt.  Uun^  ces  deux  der- 
niers cas,  la  production  des  pièces  jualificalïves  duit  avoir  lien 
dans  le  mois  qui  suit  l'obtention  des  diplAmc«,  tittes,  prix  ou 
récompenses. 

Art.  3.  Sont  considérés  comme  pi>tirvii«  du  diplAïuo  supitrieur, 
u  point  de  vue  de  la  dispense  de  service  raitttuire  prévue  par 
l'article  33  de  la  loi  du  13  juillet  18S0  : 

l"  Eu  ce  qui  concerne  l'institut  national  agronomîau^,  los 
ixant«  âlèves  Traiiçais  classés  &  la  sortie  ea  léte  de  la  Uslc  de 
érilo  pouiru  qu'il*  aiedt  obtenu,  pour  tout  le  coocour4de  leur 
scolarité,  10  p.  lOO  nu  moins  du  lulul  dos  point)  que  l'on  peut 
obtenir  d'après  li'S  rO^lemenU  de  ces  écoles;  il  est  Tait  menliun 
sur  les  diplùmt's  du  rang  de  classement  et  du  nombre  de  poiuts 
obtenu»  par  le  titulaire. 

3^  En  ce  qui  concerne  les  aulrei  écoles  du  gouvernement  dans 
lesquelles  on  tnlre  par  voie  de  concours,  savoir,  l'internai  de 
l'école  de»  liara»  du  l'iii,  les  Ecoles  n:ilionuU-s  d'ngriculture  du 
Grurid-Juuan,  de  Grignon  ttde  .Montpellier,  l'KooIe  des  mines  de 
Saint- Dlicnne,  lui  Ecolendcs  mal tr<;9-ouvri>:m  mineurs  d'.\1ais  et 
de  Douai  ;  les  Ecoles  iiutionalcs  des  arts  et  métiers  d'Aîs,  d'Ao- 
;er»  cl  de  CliAlons;  les  jeunei  gens  compris  dans  les  quatre  prê- 
tera cinqui(:mc.<  de  la  liste  de  ceux  des  élèves  français  qui  ont 
Jblcnu,  pour  tout  k  cours  de  leur  ^cularité,  63  p.  lOO  au  moins 
du  total  des  points  que  l'on  peut  ottlenir  d'après  les  règlements 
dccesKcolus;  il  cil  fait  mtnlion  sur  les  dipl&mes  du  rang  do 
cluticment  et  du  nombre  des  élèves  français  ayant  obtenu  le 
aofflbrc  minimum  de  poiuls  HxAs  ci-dessus; 

3*  En  ce  qui  concerne  l'Ecole  des  hautes  études  commerciales 

et  les  Ecoles  supOrieurcs  do  commerce  reconnues  par  l'Etat,  le 

[ireniier  Unis  de  la  liste  par  ordre  de  mérite  des  élevés  français 

>yuDl  obtenu,  pour  tout  le  cours  de  leur  scolarité,  60  p.  100  ao 
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nota*  da  total  dw  poinU  qa»  l'on  peul  otiti^nir  d'vitrâs  II 
■MPli  d«  ce*  EcolP4.  il  ttt  fait  mt^alion  sur  let  diplàme»  da 
di  «Uuemeat  cl  du  nombre  des  élÈves  frao^ua  aj-anl  obtetnl 
BonbraoïîaiuiuiD  d«  poioU  fixé*  d-de$ius. 

Ua  déerel,  ivoda  eo  Coaseii  d'Eut,  sar  U  propoMlitua  ds 
MInUtr«  du  ctiinmrrcc,  ilélt-nninera  tes  coaditiooB  uixaotDai 
doivent  M  ■(•uotcltre,  pour^Ire  rccoaiiiies  par  l'Eiat,  les  Ecalot 
Mpérirares  d«  comrai^rcc,  cq  particalûren  c«  >]□!  concenitla 
aaiure  dM  ejuaani  «t  U  conipi»iUon  du  jurj-  dcTaot  lequel  mbI 
puaéa  ci^B  Gxunicns.  I.a  nuntenclalure  de  ces  Ecoles  eal  IrananiN 
SBOUdlctncnt,  avant  le  i"  aepteinbre,  par  le  Miobtro  du  eoiB- 
jnerce  «a  Uioiflre  île  la  guerre,  aui  avîu  les  préfets  et  les  roB- 
BiaiidiiDt*  dot  bureaux  de  recrulcuicat  des  modUicatiùDs  sui- 
T«Quee. 

Art.  3.  Le  pris  de  Rome  pour  la  peiolore,  la  Mulpturc:,  l'ar- 
eliiteclnrt.-,  la  cumpoiiltun  musicale  iconcour*  anouw»),  U  gra- 
vure GH  tuilli!  diiuce  (caucouri  bienimux.  fi  la  grjtvnn)  aa 
ntdaillM  et  «n  picrroi  iiuw  (concours  Irieoonux),  <\ui  iluanaat 
Uflo  i  la  dtffMnte  d«  lerviee  militaire  prévue  car  l'ai  ticle  £3  do  l« 
loi  du  15  juillel  IHtt9,  iODl  au  nombre  de  trois  par  itpAdaJJla,  w 
nombre  ik'iiI  ëire  fiorté  â  qiiulrc  lorsque  le  premier  graïul  prit 
n'a  ps«  étb  déeeroé  au  concours  précMent.  Les  Jolérestïa  JMl»- 
jjenl  <!«  leur  qaalllé  de  launints  par  un  certificat  da  Mliûitrâ 
U-aux-nrta. 

Art.  4.    La  nature  des  «oncotirs  et  le  nombre 


maximom 


I 


rn^HnillM  qui  pravcnt  6lre  déecrnfin  anDuell^menl  aux  filant 
ITiole  nnlionalr  île*  beaux-arls  de  Parts,  «t  qui  donnent  ll«a  à 
()i>ucnie  de  service  mîlilaire  |iréviic  par  l'ariiele  ii  de  la  loi  do 
15  juillol  1880  sunt  d4(ern]in6s  stn»i  qu'il  «uit  ; 

1*  Sccliùii  (h  ptinlure  rt  de  çrnvure  tn  lai/lt-ifmict.  —  ConeOMn 
de  Dgure  dessinêo  d'apn'-s  l'antique  et  d'après  la  nature  (quatr* 
nddaillcïjioiicuursde  C'iinj»j.'ilinn  (i^ualrc  médailles);  concotin 
dits  do  grande  mfdailta  (deux  médailles);  concours  do  la  l>H« 
d'exprewlon  (une  iu*"li>illc)  ;  concours  du  (orse  (une  m^dnîllek 
concours   Jauvain  d'Alluinvillv,  de  piinture  lûelorique   on   os 

EujaaKc  (chacun  une  niûduille);  concours  de  composition  dé«or«< 
vr  (uvus  inildalllcs)  ;  gruide  miidailla  d'éninlalioD  (une   md* 
dm  Ile).  ^ 

Ânu,  —  Concouis  u»  tlfpir*  modelée  d'apri.-«  Tanliquo  et  u'.ipr^^ 
lit  italuru  (qualru  mAdaillea^;  coucours  de  compo<i'.ioii  (quutrc 
iDtdaïUus)  ;  cooenurs  dit»  de  grande  màdaille  (deux  médaille 
concours  du  la  tôle  d'vxpre»siun  (uiio médaille);  concours  Lemii 


'"""   I 
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ÎDur  luéduillc):  coucours  d«  com^usilian  décorative  (deux 
aille*;  :  grande  mftdailla  âVmulaUon  (une  médaille). 
9*  Steticn  d'arfMiltrtmt.  —  ("oJaue,  —  CoDCOur*  d'arclkit«c- 
laro  (vlogt-quatni  nMduillPs};  ouncours  d'ontumeut  et  d'(|ju« 
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awl  (doux  nédaitlM);  concours  UodcWuf  (tteuz  œédailiea); 
'coneoars  de  compotUton  dAcorative  (deux  m6daiJlcs};  grande 
OKSlailIe  <l'ttmuluuoD  (uDe  médaille)  ;  i*  cUmc.  —  Concours  de 
contiruction  (trois  inMailIcs). 

Le«  intéressé)  juslfflcnt  de  leur  qualîtû  de  Inurf-its  par  un  c«r> 
^UHcat  du  directeur  de  l'BeoIe  Ae»  buaux-arl»,  vi^t  p«r  le  Ministre 
menlionnnnt  la  râcoiDpr DM  oblonne. 

Art.  3.  La  nature  dn  conoours  et  le  nombre  maiimuoi  de  prix 
(oe  peuvent  obtenir  les  éittvtx  du  ConE«rvaloire  national  de 
nuflique  et  de  d^ctumalion  du  Paris,  et  qui  donnent  lieu  à  la 
Hspenie  de  serviou  militaire  prévue  par  l  article  23  de  la  loi  du 
IS  juillet  188U,  sont  détennini*  ainsi  qu'il  suit  : 

Contre-point  et  fug:De(deux  prix);  hDrmonie(dcux  pns);chant, 
opère,  opéra-comique,  déclamation  (chacun  donx  prix)-,  piano, 
violon  et  vi 0 Ion oefte  {chacun  deux  prix);orgne,  harpe,  contre- 
basse, QAte,  hautbois,  clarjuette,  basson,  cor,  cornut  &  piston, 
trompette,  trombone  (chacun  un  prixV 

Le»  inlëress(<s  jnslinent  de  leur  qualité  de  laar6s(4  par  un  cer- 
tificat du  directeur  du  Conservatoire,  visé  par  le  HïnistJ^  des 
braux-arts  et  m(>ntîonnant  la  récompense  obtenue, 

Art.  6.  La  nature  des  concours  et  le  nombre  maximum  des 
récoif^iues  qui  peuvent  élrc  discernées  annuellement  aux  âlîives 
de  l'Ecole  nationale  des  arts  décornlirit  de  Paris,  et  qui  peuvent 
donner  lieu  h  la  dispense  de  service  miliUîre  prévue  par  l'ar- 
liclo  23  dt!  la  loi  du  19  juillet  188!),  sunt  les  suivuuls  :  prix 
iacquol,  prix  Jay,  prix  do  compusilîon  et  d'ornomenl,  prix 
d'applicjiition  d6corutive  en  peinture,  prix  d'applIc4ition  d6cora- 
liro  en  sculpture,  prix  d'arcliitccture,  prix  d'honneur  da  l'ixole 
(chacun  d'eus  one  récompense). 

Les  inl^resséG  justilii^nl  do  leur  qualité  dc  lauréats  par  un  cer- 
tillcftt  da  directeur  dc  l'ËcoIe,  visé  par  lo  Ministre  dos  beaux-arts. 


CHAPITRE  11. 
DES  OISFEKSi;!!  AU  TITHK   Iffl  L'R:c(!ACC]|KHr  D&CSKH.tL 

1.  L'engAgement  JôcenuHl  donnant  droit  à  la  t^isponte, 
soit  nu  litre  dea  fondions  de  i'iniilruction  publique,  soil  uu  titre 
des  in^tuliouE  notionilcç  des  soorits' iQuets  ou  des  Jeunes 
aveugles,  relevant  dn  mîoistère  de  l'intârieur,  soit  au  tilre  dea 
Écoles  fronçaifica  dUricoi  et  d'Afrique  sobventionnâes  par  le 
gouvernement  frwiçale,  eet  reçu  : 

1*  Pour  les  fonctions  dn  l 'instruction  publique,  pai' las  ivoteurs 
des  académies  ; 

2«  Pour  les  institutions  nationales  des  sourds>muets  ou  des 
es  aveugles,  par  le  Alinistre  do  riutcrieur  ; 


30  Poar  lc8  écoln  francniscs  iinbvenUonaées  d'Urieot  el  Jlh 
que,  par  le  Ministre  df*  iilTairps  élmngftres. 

Atl.  S.  L^B  jeune»  gens  qui  se  propot«nt  de  conlrnclâr  l> 
geoiont  (lécconul  duiveot  préMnter  à  l'uccopUilioD  du  rvdti 
fecadiniie.  do  Miiiislre  de  l'inUiricur  oii  du  Ministre  fias  ait 
éimngères,  suivant  le  cas,   une  déclarai  ion  Kiir  |>api<<r  tlmll 
coarorme  aux  modèles  ci-aonexës  {m<fd-"ti  8,  C,  />).  ' 

Celte  déclsralion  est  accompaçnée,  poar  le»  eigoaluïrct  ' 
de  moins  do  vingt  ans,  de  L'aulonsalioD  de  leur  |)6re,  mfcr 
lalcur. 

Art.  9.  Pourttrc  admU  &  signer  l'engagement  d^-oeOBalJ 
jeunes  gens  doivent  dire  Hgés  de  dix-buit  ans  uu  mulns. 

Cet  engagoment  oc  peut  être  contracté  et  réalisa  qu«  il  Ml  \ 
jeoDCS  gens  ûccapunt,  en  vertu  de  noiainatiun  r>^gutière,  l'an  i» 
eiD|jlois  ou  fonction»  ci-apr*s,  savoir  ;  ' 

1°  S'ils  appartiennent  au  Département  de  riiftruclion  pn* 
bli<|ue  :  iDEtilulvur  slngîaire  accomplissant  son  ^tn^-c  dutl!  nor 
école  piimuiro  publique  ou  dans  une  ûcote  normalu;  ius'.r  '  ' 
titulaire  ;  directeur  ou  professeur  titulaire  ou  délégué  >  <  t.  • 
normale  supérieurs  d'enseignement  primaira  de  Saint-^'JiMé, 
dans  les  6cules  normales  primaires,  dans  les  Ecole;  priin-^im 
supérieure*  et  dans  les  écoles  d'appren lissage  nationaIc<i 
tementaluï  ou  municipales;  inspecteur  primaire;  princ-p. 
collt-ffo;  mailre  répétiteur  stagiaire,  miillre  râpélilour,  suf 
lant  général,  maître  élémentaire,  ctiargé  de  coun  ou  profcs 
des  lycées  cl  collèges,  de  l'Ecole  Dormale  de  Cluny  cl  du  prj 
née  de  La  Klécbc;  aide-naturafUtc  au  Muséum  ;  inHltro  xum 
lant,  préparateur  et  cbef  ilc»  travaux  priillquei;  proTcssi-ur,  fl. 
jiléant  cl  chargé  de  cours  dans  le*  âtubliwcmoQls  publics  <Xi 
seignciucnl  supérieur; 

3^  S'ils  apparllenDcnt  atii  institutions  nationales  des  __ 
muet^  ou  aci  jounct  aveugles  :  maltro  surveillant  stngiiUt 
adjoint;  maître  surveillant  ;  iurveillanl  cénéral;  censeur: 
fesseur  titulaire  ou  adjoint  chargé  de  renseignement  int 
luel; 

3'  En  ce  qui  concerne  If»  écolo»  f)-ancai>es  subroaliai 
d'Uiienl  cl  (1  Afiiquc:  instituteur  Uliue,  novice  ou  raembn 
congrOgatlons  religieuse»  visée»  par  lu  lui  du  15  juillet  iràl). 
Les  déelaralions  d'engagement  dos  inftilutours  latqoBi 
Iranimiscs  au  Départeuunt  de»  alTaires  ùliangËrc»,  soll  pi_ 
directeur  do  l'Kcole  dan»  laquelle  ils  doivent  professer,  toit  • 
les  représentant»  d'une  dea  «ociété»  reconnocs  d'utilité  p»ht' 
el  vouer»  &  la  propagation  de  la  tangue  Tranç^iisa  k  retrao^ 
Les  déclarations  Je»  novices  ou  membre»  des  oongrAgalioavj 
desfu»  indiquée»  sont  Iruosmises  par  le»  supérieurs  do  eu  ona* 
gfigationi. 

Art.  10.  Aprèa  avoir  oceoiapU  ton  année  de  service  milite 
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nino  homme  qui  a  coniraoté  rcngnaerncDl  d^ennol  nu  (lire  du 
ilinistèrc  dr  l'iii^lruction  publique,  du  ministère  <ip  l'intérieur  on 
(u  mintiUre  des  alTaires  élniiig^res,  doit  exercer  daDS  l'annte 
li  luil  «un  année  de  service,  et  ju.<qu'à  l'expiration  de  cet  enga- 
Bmonl,  l'un  des  emplois  ou  fonc  ionR  spécillûx  rcspeclivement 
IX  paragraphes  I",  i"  et  3"  de  l'urtiole  9.  A  partir  de  son  entrée 
i  roDClfonï,  il  en  )ustiRe  chaque  année,  du  15  septembre  aa 
|6  octobre,  par  un  certilluat  (moitile  K)  produit  à  l'autorité  ml* 
Itaire  et  <|ue  délivrent:  pour  les  membres  de  l'initlniclion  pu* 
bllque,  le  recteur  de  l'académie  ;  pour  les  inrtitulionit  nationales 
ïes  sourds-muets  et  des  jeunes  BTeiiçIe:!,  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur; pour  les  écoles  françaises  d'Orient  et  d'Arriquc,  l'aulorilé 
)nïulaii-e  du  lien  où  exerce  l'intéressé.  Dans  ce  d<:trnier  cas,  le 
erliflcat  est  visé  par  le  Minislre  des  affaires  étrangères. 
Aucune  portion  de  l'engagement  décennal  ne  peut  6tre  réalisée 
en  congé,  sauf  pour  cause  Je  maladie  dOmenl  con!>tatée  par  deux 
JDédecins,  dont  l'un  désigné  par  l'aotorilé  militaire.  Les  autres 
interruption?  réguliL-remcnt  autorisées  no  comptent  pas  pour  la 
réalisation  de  rengagement  décennal,  sans  que  l'époque  normale 
ic  l'accomplisacment  de  c«l  engagement  puisse  être  reculée  de 
dIus  de  trots  années. 

Art.  1 1 .  L'engagement  décennal  contracté  au  titre  du  minislère 
i,e  l'instruclion  publique  peut  élre  réalisé  : 

Soit  au  litre  de  l'une  des  institutions  nationales  des  sourds- 
muels  ou  des  jeunes  aveugles,  s'il  a  été  sigiié  au  titre  de  l'instruc- 
tion publique,  et  riiclproqucmcnl; 
^B  Soit  au  titre  des  écoles  françaises  d'Orient  et  d'Afrique; 
^1  Soit  enfin  comme  iostitoteur,  professeur  ou  maître  lépéiileur 
^Klans  l'une  des  écoles  préparant  aux  diplômes  compris  dans  la 
B'stomenclalnre  du  paragraphe  2"  de  l'article  23  de  la  loi  du 
•  15  JDillel  1889,  et  dans  les  écoles  d'enseignement  professionnel 
agricole  visées  par  l'article  10  de  la  loi  du  30  juillet  1875  ; 

Sous  la  couuition  que  la  mutation  ail  été  autorisée  par  le 
déparlemcnt  minisléHol  auquel  appartient  l'engagé  décennal  et 
par  celui  qui  le  reçoit. 

Le  titulaire  de  l'engagement  décennal  qui  passe  d'un  départe* 
meul  ministériel  à  un  nuire  doit  notifier  l'autorisalton  qu'il  a 
obtenue  au  commandant  du  bureau  de  reeruteinent  de  la  subdi- 
vision dan*  laquelle  est  »itué  le  canton  oii  il  a  participé  au  tirage 
<rt  (^iMdile  F). 

CHAPITRE  lit. 

DBâ  SlSrBEUSS  KisOLTAlcr  DES  ÉTUDES  UTTÊOMBiS, 
.      SCIBXnriQDEG  ou  TECHUQUKS. 

Arl.  IS.  Les  jeunes  gens  qui  poursuivent  leurs  études  en  Tue 
d'obtenir  soit  le  diplôme  de  licencié  ht  lettres,  ou  es  H;ieoces,',de 
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doctear  en  droit,  de  docteur  en  médecino,  de  pbarmae 
1"  classe,  soil  le  titru  d'inicrne  des  h&pitaiix  nomioé  au  coacourt 
dans  une  villo  où  il  exittc  une  facullâ  de  môdeoiae,  doivent,  pnur 
obtenir  la  di^pcn»,  pni^untcr  un  ceilific&l  du  doyen  de  la  fâculu 
00  du  directeur  do  ['6coIe  de  pliarmacle,  ou  de  médecin»  vt  de 
phanoBcio,  ft  laquelle  ils  appartiennent,  cooslalanl  qu'il»  sont 
r^guli^ri-monl  in»«rit«  itur  le»  registres  et  que  leurs  luoriptloill 
ne  hoal  pas  périmûfd  {mod^fr.  G). 

Ceux  qui  pounuivent  leurs  éludes  en  vue  d'obtenir  lu  diptCme 
de  l'Ecule  d(s  chartes  ou  de  l'Ecole  des  langues  oiienlalen  vivantes 
doivent  produire  un  certiflCRl  du  directeur  constatant  leur  admis- 
«ion  daut  l'une  ou  l'autre  de  ces  écoles  (^modète  ff). 

Art.  13.  Les  jeunes  gens  visés  &  l'article  précèdent  doivent, 
jusqu'à  l'obtenlion  àes  diplômes  on  litres  spécifiés  aadit  article, 

tirOQuire  nnnuollemcnt.  josqu'A  l'Age  de  vingt-six  ans  fixé  pa/ 
'article  2i  de  la  loi  du  15  juillet  188!),  un  certilical  (établi  par  l«l 
doyens  des  facultiis  ou  parles ilircctuurs  des  licolos  dont  il  s'aeit, 
constatant  qu'ils  continuent  à  £tre  en  cours  r^olicr  d'étuues. 
Snuren  co  oui  concerne  les  élèves  do  l'Ecolo  des  chartes  et  de 
l'Ecole  drfl  laitgufs  orientales  Tivanlc^,  ledit  certillcat  doit  (Ira 
Vite  par  lu  ri'cteiir  de  l'Acadi-uiie;  pour  ces  di-ux  dernières  écoles, 
il  est  t'iti  par  le  Minisire  de  Vliislruetiun  publique  [modètâ  (t). 

tcH  rei;islres  d'inscripliun  des  TacultÉs,  écoles  ciip4trienres  de 
pharmacie,  écoles  de  plein  exeroice  et  préparatoires  de  médedae 
el  du  pharmacie,  sont  teousàIadtBposit4on  de  l'autorité  militaire, 
qui  peut  en  prendre  connaissanoe  sans  déi)lucemenl. 

Les  étudiants  on  médecine  et  en  pharmacie  qui  obtiennent  «pris 
concours  le  titre  d'interne  dej.  hApitaux  dan*  une  ville  où  il  exista 
une  faculté  de  médecine,  justiHent  de  leur  tilualion  :  à  Paris,  par 
un  certiftcal  du  directeur  de  l'Assistance  publique,  visé  par  te 
préfet  de  la  Seine;  dans  les  depnrlemvnirt,  par  un  certificat  dfl 
maire,  président  de  la  eommission  iidnitni»lralivc,  visé  par  It 
préfet  (mo(/i^(i). 

Art.  I-I.  Pour  obtenir  la  dispense  comme  étudiant  en  vae  do 
diplémv  de  vétérinaire,  les  jeunes  genâ  doivent  présenter  un  car- 
tilical  du  directeur  de  l'une  des  écoles  vétérinaires  d'Alfort,  de 
Lyon  ou  do  Toulouse,  att«ttant  l'admission  â  l'école.  Ce  cerlidoat 
est  visé  par  le  Mînistro  de  L'urieulture.  Aprâs  l'accomplissemaot 
de  leur  année  de  service  militaire,  ils  sont  tenus  de  préseuler 
ennueHcment  un  certifient  établi  dans  la  même  forme,  et  consta- 
tant leur  présence  continue  à  l'École  (uKxfé/e  G). 


Art.  13.  Les  jeunes  gens  qui  se  préparent  t  l'Ecole  d'adminJ> 
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continuation  du  droit  à  la  dUitenie  jusqu'à  la  limita  d'&go  fixée 
pour  l'adoiixalon  «u  concours. 

Une  fols  admis  à  l'école.  Ils  ont  à  j^raduiro  un  certilîcat  do  pré- 
««nc«  (léllvrt  par  le  commissaire  Ri^néml  du  port  6t  vis^  par  le 
Minière  de  la  marine  («otfMe  G}:  à  Ta  sortie  daV^cole,  ilâdolveut 
jQSliQor  do  leur  nomioatlon  d'iUve  commitsairo  Ou  d'aide-com- 
iniisairv  de  In  mnriae. 

S'iU  ne  m>dI  pas  reçus  à  l'école  A  la  limite  d'Ago  fliéa  pour 
l'admlisiûii  au  con&aui-s,  ouBi,A  la  sortie,  ils  ne  sont  pas  nommés 
élèves  commissaires  ou  aides-commissaires,  ils  sont  appelés  ifbiro 
les  deux  années  dont  ils  avaient  él^  dispensés. 

Arl.  16.  Sont  conaîdérâs  oomma  poursuivant  leurs  études  en 
vue  d'obtenir  la  diplAne  iup6rii!ur  délivré  aux  ritéves  externes 
lar  racole  des  ponlct  et  chauMées  el  l'Ecole  supérieure  des  mines, 
iei  jeunes  gens  déclarés  admis  conrormément  aux  rè|f;lcnieula 
desditeaécores,  soit  pour  entrer  déûuitirament  AJ'école,  soit  pour 
y  suivre  les  oours  préparatoires. 

Ces  jeunes  gens  ont  k  produire  un  certificat  d'admission  à  l'éeola 
et  un  certificat  de  prisseace  délivré  par  le  directeur  do  l'école  et 
visé  par  le  llinislre  des  travaux  publics  (madik  G). 

Art,  17.  Lei  élftrea  libres  de  l'éoole  du  génlv  mariltme  ont  ï 
produiro  un  certificat  d'admij^ioa  et  un  certificat  de  pr<}s<!nca 
ddivrû  pur  lo  dirMteor  de  l'école  fil  visé  [wr  lu  Ministre  diO  la 
marine  {mixtèlt  G). 

Art.  tS.  Les  6lèvesde  l'InsUtut  national  ngronomi<)ae,  les  éI6vos 
Interne*  de  ri^le  des  huros  du  Pin,  tes  élèves  des  ESftoles  natio- 
nales d'agriculture  do  Grantl-Jouan.  de  Orignon  elde  Monlpelllert 
jusiitlent  de  leur  admi<,sioD  et  de  leur  pn^M-nc^  dans  ces  écoles 
par  des  cerliflcats  délivrés  par  lo  directeur  de  l'école  h  bqucllc 
lia  appartiennent  el  Tts6s  par  le  Ministro  do  l'agriculture  (ino- 
<tffc  C).  -e  \ 

Art.  19.  T^es  éléres  de  l'Ccole  des  mines  de  SAint-Elienne  et 
de*  Ecoles  des  maltres-onvriers  mineurs  d'Âlais  et  de  Uouoi  doi- 
Tcnl  être  pourvus  do  cerlilicats  d'udioission  el  de  présence  déli- 
vrés par  le  direcUarde  l'éculc  et  vbés  par  le  Ministre  des  Ira- 
vaux  publics  {modiie  G). 

Art.  aO.  Le*  ététei  des  Ecoles  ualionalea  des  arts  ui  nAliere 
d'Aix.d'ADgcrsetdeCtiâloiu  jusûûent  de  leur  admission  el  de 
leur  présence  dans  ces  écoles  par  des  certificats  délivréa  par  le 
directeur  de  l'école  el  visôs  par  le  Ministre  du  eumoiorce  (mo- 
dikG). 

Art.  ^1 .  Les  iUres  de  l'Ecole  des  hautes  é1ude<  commerciales 
et  crux  de*  écoles  sopérieurei  du  oommerm  reconnues  par  l'Etal 
jtislinenL  de  lear  admbslon  etde  leur  préeenco  dans  ces  6col«s 
lar  des  oertiflcats  délivrés  par  le  directeur  de  l'école  et  vî»>ls  par 
u  Ministre  du  commerce  {mndile  G). 
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CUAPiTilË  \V. 

DES  DISrSKSIS  RËSULTAIIT  I>ES  iTDDES  ARTrST10t]8S. 

Art.  iS.  Les  jeunei  gem  qnt  poarsuivcnt  lears  études  en  m 
d'obtonir  )'nn  des  prix  de  Home  définis  à  l'article  3  du  présent  ié 
orol  doivent  prëaenlcr  un  cerliitcat  constatant  qu'ils  sont  élèrof  de 
l'Ecole  nationale  des  l>oaDx-art«  de  Puris  ou  du  CooservAlotre 
miuJqtie  de  Paris,  et  qu'ilii  un  suivant  régulièrement  lee  cours. 
cortiDRat,  délivré  par  le  directeur  de  l'BcoIr  ou  du  Conservai 
de  musique,  est  visé  par  le  Minîslro  dei  beaux-arts  {motl^îe 

Art.  33.  Les  jeunes  gon»  qui  poursuivent  lcur«  étude»  en  tim 
d'obtenir  une  des  récompenses  de  l'Ecole  nationale  des  beaai- 
■rts  de  Paria,  toiles  qu'elles  )*ont  di'jjnîes  à  l'article  4  du  prêtent 
décret,  doivent  présenter  un  certificil  attestant  qu'ils  sont  élèvca 
do  l'E'oIe  ot  qu'ils  pnrlîeipont  régulièrement  aux  concoum  da 
cet  établissement  Ce  rcrtincsl,  délivré  par  le  directeur  de  T 
e»t  visa  par  le  Ministre  des  beaux  «Hh  {modcUG). 

Art.  21.  Les  élève»  du  Conservatoire  national  de  musique 
déclamation  de  Pari»  (luirent  présenter  un  ccrtirical  do  directeur, 
visé  par  le  Ministre  dexbeauX'artï  ot  constatant  qu'ils  sont  dl6m 
et  qD'Ua  suivent  régulièrement  les  cours  (modèle  G), 

Art.  95.  Les  jeunes  gens  étudiant  en  vue  d'obtenir  l'un  des  prix 
décernée  par  l'Ecole  nationale  des  arts  décoralil»  de  Pnris  doi- 
vent présenter  un  ccrtiMcat  du  directeur,  visé  par  le  Ministre  des 
besux'nrts  et  attestant  que  leur  assiduité  à  l'école  et  leur  parti* 
cipstion  aux  divers  concours  orKanisés  ont  été  régulièrement 
constatées  tous  les  trois  mois  (modèle  G). 

CUAPlTflE  V. 
DBS  DISPOSES  AU  TITHE  DES  J.IDUSTItIBS  D'aBT. 

Art.  se.  Peuvent  réclamer  le  béuélice  du  paragraphe  3  de 
ticle  23  de  la  loi  du  15  juillet  188V  les  jeunes  gens  des  eaUgories 
suivantes  : 

Ciseleurt;  graveur* sur  métaux,  cristaux,  verre,  pierre  et  bob; 
aealpleur*  et  modeleurs;  mouleurs  de  pièces  et  objets  d'art;  mo- 
saïstes; ouvriers  en  faTeoce,  porcelaine  et  verrerie  d'art  ;  peintres 
déeoraieurs  ou  doreurs  ;  ornemanistes  ;  repousseurs  sur  métaux  ; 
émaUleors;  horlogers;  bijoutiers:  joailliers;  orfèvres;  fabricants 
d'iostromenis  de  musique  et  lulhiors;  fabricants  d'instruments 
de  précision  et  de  cbirurgie  ;  armuriers  de  luxe  ;  ouvriers  en  ter- 
rureric,  nioouiserte,  thénisli^rir,  tapisserie,  tissage,  broderie  «t 
reliure  d'art;  dessinateurs  industriels,  notamment  pour  pai^an 
peints,  tii<us.  dentelles  et  ptBsem--alerie;  iitbogrsp&es  et  imprl^ 
meurs  en  taille  douce. 
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I  Arl.  27.  Les  jeunes  gens  appartenant  aux  imlufllrics  d'art  mea- 
hlonnécs  Ji  l'aiticlc  nnicédent  aonl  examiné!),  dttm  le  départe- 
■Mnt  où  ils  eiGi«enl  leur  profet^on ,  par  uii  jury  à  lîlat  dAparte* 
mental  cumposA  lio  «ix  membres  au  moins.  Les  patrons  et  les 
louvriers  ynunl  en  nombre  ^gal.  Chaque  jury  nomme  son  pr^ù- 
dent  el  son  «orAlaire. 

Les  membres  de  ce  jury  foot  dé^içités  par  le  prérel  du  dépar- 
terooQl.  ((ui  les  choisit  dans  les  couseils  de  prud  hommes  ou  dana 
les  syndicats  professionnels  reconnus  ds  patrons  ou  d'ouvriers. 
^S'ii  n'exiîU)  dam  te  d6partement  ni  syndicats  professionnels 
cconnus,  ni  conseils  de  prud'hommes,  le  pri^Tot  choÎMt  les 
abres  ouvrier»  du  jury  parmi  le*  ouvriers  qui  lui  paraissent 
le  plus  aptes  h  en  faire  partie  ;  dans  le  mâmo  cas,  il  choisit  les 
mcmbrrf  patrons  du  jury  dans  les  chambres  consultatives  des 
^^arts  et  miinuraclurca,  et,  ft  défaut  de  chambres  de  ce  genre,  dans 
^■les  chambres  de  commerce  ;  s'il  n'exietc  dans  te  département  ni 
^■chambres  consullalîves  des  arts  et  tnanuraclures,  m  chambres  de 
^KMtamcrce,  les  membres  patrons  du  jury  sont  clioi»is  parle  préfet 
^parml  le*  patrons  qui  lui  juiraïssent  le  plus  aptes  à  en  foire 
partie. 

I  Le  jury  peut  s'adjoindre,  pour  les  épreuves  y]iéc»  A  l'arllcle 
Bi-apres,  des  experts  qui  ont  voix  conaultalive. 
Arl.  38.  Les  candidats  pré<entenl  au  jury  : 
)«  Un  certificat  >lu  mnire  de  la  cotnmunc  aji  ils  ont  leurdoœj- 
eilo,  tel  que  le  détermine  l'ailiclo  l^l  du  la  loi  du  13  juillet  1889, 
eonstalaut  qu'ils  sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement 
établis  pour  la  formation  de  la  classe; 

S'  Un  certificat  d'oxeroice  de  Tuoe  des  industries  d'art  spéei- 
fléei  à  l'article  26  du  présent  décret;  ce  certificat  est  établi  par 
l'antorité  municipale. 

Ils  sont  soumis  à  une  épreuve  pratique  sodeiale  à  leur  profes- 
sion ;  Celte  épreuve  est  déterminée  et  surveillée  par  le  jury. 

L'époque  dus  épreuves  est  lixée  chaque  ana6G  par  une  d£«j- 
aton  cOQcertée  entre  les  départements  du  eommcrce  et  de  la 
guerre. 

^B    An.  29.  Le  jury  s'entoure  de  tous  tes  renseignements  propres 
^n  l'éclairer;  d'après  ces  rcnseîgoements  et  â  la  suite  des  épreuves 
prévues  â  l'article  précèdent,  ii  donne  au  candidat  une  note  expri- 
mée par  un  nombre  de  points  compris  entre  0  ot  5U  ;  tout  jeune 
homme  qui  n'a  pas  obtenu  S5  points  est  Alimioé. 

Le  jury  délivre  au  candidat  uo  lU.T9(inodèU  H)  relatant  la  note 

qu'il  a  obtenue;  il  adresse  en  même  temps  au  préfet,  qui  le 

lioosmct  au  Ministre  de  la  guerre,  un  état  indiquant  les  nom  et 

prénoms  des  candidats,  le  département  oîi  chacun  d'eux  concourt 

^&u  tirage  au  sort  et  le  nombre  des  points  obtenus. 

^P    Arl.  30.  Les  préfets  font  eonnaf tre  au  Ministre  de  la  guerre,  en 
'^  suite  des  opérations  cantonales  du  conseil  de  revision,  le  nombre 


des  jeunes  geo»  fiai  oni  Hé  olast^s  dans  Ia  pr«imèr«  portio  d(l 
lista  d»  contiogent. 
Sur  le  vu  dm  éUts  traosmis  par  le  préfet,  la  HjoUtradll 

Suerre  ilxo,  pour  chaqas  dâpailemeat,  lo  nombre  BMXÛDunt 
ispeouâ  à  accorder  au  Ulre  des  iadoslries  d'arl  dana  1«  |>r«p 
lion  de  1/2  p.  100  dc$  nombres  signalés  par  l«fi  prâfeU.  Il  en  u 
imEnàdiaLemcnl  cet  ronctiooaaire^. 

Alt.  31.  Lea  jeunes  gens  dâposenl  ti  la  prifeclnro  tin  défi 
mont  où  ils  ani  tiré  au  sort  {«cerlitic.^l  que  la  jury  d>xaffl«a)nr 
a  délivra.  (^  cerlliicat,  dont  il  leur  e&t  donné  récépliuié,  c»t  »0C- 
mis  parle  préfet  au  consul  de  révision,  qui  prnnonc»  I«  ttlspem* 
CD  faveur  uca  ouvrirrE  d'art  ayant  ohtcon  le  pins  de  poinli,  jW^ 
qu'à  cODCnrrcuce  du  nombre  tix6  par  le  Ninislro. 

En  cas  d'cgalito  ontra  les  nombres  de  points  deft  cendidata  I  11 
dispensa  cla^'s&s  \rs  derniers  de  ta  Iî»lu  do  mérite,  il  eat  prtxMf 
par  loie  de  lirago  au  sort. 

Art,  33.  Après  reccompliss^mfDt  de  lenr  année  de  service  mill- 
taire,  les  dispensas  sont  tenus  do  prodoirc,  annurlli^menl  et  jw- 
qu'à  vinçt-sis  ans  accomplie,  nn  certiRcat  {modèle  /)  dt^lirni  par 
le  pri^siocnt  du  jury  d'IOtat  du  département  ou  les  jounes  nu 
exercent  leur  profp^sion,  coosltilanl  leur  aptitude  et  atteASlU 
qu'ils  n'ont  pas  abandonné  I'vxltcîcp  de  cetto  prorcssion. 
cartiûcal,  oorroborù  par  L'autoriLi  amnîcipala,  eat  visa 
prtfot. 

CIIAPITUB  VI. 

DU  DUrStlSES  A  TITIU  b'ÉLËVCS  iaxteiASt)i}uii&. 

Art.  53.  La  dispense  est  nccord^».  A  litre  df^èvf»  eec\éihi 
tiques  autorisés  &  continuer  leur*  études  6n  vue  d'exercer  le 
ministère  dans  l'un  des  onU4>s  reonnvs  par  VRlat,  «ira  jeones 
gens  qui  pr^^enlent  un  certili«at  d^t  r6vi^']iie  diocésain  ou  dm 
oonaisMires  prnte^tants  ou  du  consistoire  central  Israélite  cen* 
fbrnw  an  module  d-annexé  (nta^ile  A').  Ce  certiltcat  est  xiti, 
aprèi  vérification,  par  le  Ministre  des  cultes. 

AH.  31.  ChaifU  annâc,  jusqu'à  l'A^  do  vingt-MÏx  ans,  U  db- 
peiuA  i,  Ulre  eeelésia-H tiqua  iloil  )ii<it>fler  dn  la  eonlinuiaina  do  st* 
étnde»  par  la  productioa  du  oertillcnt  prévu  i  l'arliele  pr^oèdeal, 
à  laoina  qu'il  n'ait  élA  ordMinA  on  consacra. 

Lorsqu  il  a  éii:  erdonod  ou  oossactC,  U  ta  Jasllfk  par  «n  r«r1ï- 
iMt  de  l'autoHlâ  eadiiitirtique^  vlad,  «près  lOnficnli^VT,  p«r  lo 
Wnlstre  des  culLes.  0»  cerfeiUnat  {moiHe  L)  inJiAiw  le  lieu  éê 
l'ordînalioD  on  de  la  consécration  ;  si  e«  lieu  Mt  situé  à  KMrHl- 
ger,  le  e«nil1eat  relata  bi  data  de  l'antorisallon  «oeonlée  par  ta 
gouvernement  français. 

A  l'Age  de  vÎQgL-aix  us,  1q  diueosé  e»t  tenu  do  produire  un 
cocliJlcal  de  l'autarLU  ecÂlteùslULUA  {modèk  /.)  coitsui&al  ^n'il 
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pjvartienl  nu  ctei^é  sécnlior  et  qn'it  est  rétribua,  h  c«  tilr«,  loît 
ir  l'Etat,  le  département  oo  la  commune,  unit  par  l'établigRC- 
seat  public,  ou  d'utilité  publique,  InîquR,  eccJ^Hia^ittqui:  ou  rell- 
i«ax,  légalement  r«conna,  auquel  il  esi  régulièrement  attaché. 
En  ce  qui  concerne  les  cccli^sîaaliques  nourvua  d'un  eroptoi  en 
Prance  ou  en  Algérie,  le  ccrtifical  est  visé,  après  vérification,  par 
s  Mini^lrc  des  cultes;  dans  les  citlonie^  et  dans  les  pay*  de  pro- 
BCtorat  rcçïortîManl  au  raînirtèro  des  colonies,  par  le  ministre 

les  Colonie^:  ;  A  l'étranger  cl  dans  les  autres  pajs  ae  protectorat, 

^ar  le  Ministre  des  sITnires  élrangjïres. 

CHAPITHE  VII. 
1M»P08ITIOKS  CfcntULBS. 

Art.  35.  tes  pièces  juslifioatives  que  les  jeunes  g<<u!)  doivent 
iroduire  à  l'appui  de  leurs  demandas  {modèle  A),  par  iipplicntion 
le^  dieposilioDs  des  article!^  K,  12  a  â3, 29  et  33ijupré3«nl  déorol, 
lOiiL  pràsenléeâ  :  1"  au  conseil  de  revisioD;  2>  au  rumniandant 
lu  burt-'au  de  recrutement,  avant  l'iRCorporatioa,  si  c-s  pièces 
l'ont  ëlô  délivrées  qu'après  la  comparution  <lo  rinlérMSfi.  La  dis- 
pense est  prononcée,  dans  le  premier  cas,  par  le  conseil  de  rcvi- 
iton.  et,  dans  le  second  cas,  par  l'autorilô  mililaire,  sur  le  vu 
'esdites  pièces  justillcaUves. 

Art  30.  Les  dispensés  au  litre  des  chapitres  II  h  V)  da  pré- 
Bnt  décret  doivent  produire,  du  1S  M(>teRibre  au  15  octobra  d« 
'chaque  unnéc.  jusqu  h,  l'Age  de  vingt-six  ans,  au  commanilaot 
du  liurcau  de  rccmtemiintilo  la  subdivision  à  inquel  le  appartient 
le  canton  où  ils  ont  concouru  an  tiriige,  les  certificats  prévus 
auxdit»  chapitre.*  dans  le  but  d'établir  qu'ils  continuent  «  rem- 
plir les  conditions  eous  lesquelles  la  dispense  leur  a  été  accordée. 

Art.  37.  L'année  de  service  imposée  aux  jeunes  gens  di«peas(« 
en  vertu  des  article*  21.  23  et  23  de  la  loi  du  15  juillet  18H1>  doit 
être  untuucmcnl  consacrée  k  l'Accomnlisiiement  de  leurs  obliga- 
ttODS  mititaircs;  sous  aucun  prétexte  ils  ae  pourront  êLre  détour- 
nés de  ces  obligations  ni  recevoir  des  exemptions  de  service  é 
l'elTct  de  poursuivre  leurs  études. 


CUAPITilB  VIII. 

DiSFOsmo:fs  TRiNSiTOines. 

Art.  38.  l^«  dtniémcs,  titres  ou  récompenses  mentionnas  ao 
[oliapitre  1"  du  présent  décret  et  obtenus  avant  sa  promulgation, 
procurent  U  dispense  de  service  mililaire  prévue  par  l'article  23 
|e  la  loi  du  15  juillet  1889,  sous  les  réserves  et  aux  coadiUoDS 
Ëterminées  par  les  articles  39  et  40  ci-après. 
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Art.  39.  Les  diplômes  oa  tilrfs  Htipirieurs,  délivrés  onl 
meDt  à  la  promul^aiîoa  du  prcseot  dicret  aux  élèves  d«8  . 
meotionnées  â  l'adiclc  i  ci-aes(u«,  pour  leeqaelles  il  existe  < 
ordres  de  diplômes  ou  de  tiliv^  coiulalant  l'acbèveraeDl 
des  élodes,  £«roQt  considérés  cotninc  ponviuit  procurer  (ki 
pente  de  ecrrice  mililiiîre  piévuc  par  l'srlicle  23  de  U  luil 
recniUaiBiit. 

En  ce  qui  cooccroo  l'Ecolo  des  mioes  de  Saint-Etienae  et  ! 
Ecoles  de  mallrcs-ouvriiTs  mineurs  d'Aluis  cl  de  Uouai,  les  A 

STemicn  ordres  di-  titres  contlatnnt  l'itcliËvpnieRt  r^eutter 
ludfl>  teront  considârfs  comme  pouvant  procurer  la  dispeuM^ 
•errice  militaire. 

En  c«  qui  concerne  les  6eolcs  pour  IC5quelle*  il  n'existe  qu'u' 
ordre  de  cetlificat  de  fio  d'étude*,  la  disp^-nfc  ne  sera  acconUf 
que  si  les  élèves  ont  £té  clasids  &  la  sortie  par  rang  do  mériU.tt 
seulement  aux  d«uz  premiers  tiers  de  In  liste  do  classeai«  nt. 

Art.  40.  Hq  ce  qui  concerne  l'Ëoote  des  bcaux-arte,  le  Con: 
vatoire  Dalional  de  musique  et  1  Kcole  des  arts  déc/iralili,  l 
premiers  prix  cl  les  premières  mëdatllcs  obtenue  avant  In  pro- 
raulgalion  du  présent  décret  dans   l'un  des  concoure   spéciIlH 
aui  aiticles  4.  5  ot  6  ci-dcstus,  peurronl  procurer  la  dispcot* 
de  service  militaire  prévue  par  larticle  S3  de  la  loi  du  15  iaîl 
Ici  I8B9. 

Art.  41.  Lo  Ministre  de  la  guerre  et  tous  les  autres  Minlslr 
sont  chargée,  chacun  en  ce  qui  )e  concerne,  de  l'exécution  i 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Butledn  du  Lois  et  publié  u    < 
Journal  of/iciel,  ^J 


Fait  k  Paris,  le  23  novembre  1889. 

Pir  le  PrMdcol  de  ta  K(pul>liqu«: 
Le  Miniiirt  de  la  guerre^ 
Signé  :  C.  dk  FnetctiiET. 


Signé  :  CAKNOT. . 


—  70S  — 


MODÈLES 


-  T06  - 

HOBftU  i. 

Arl.1«t3S4adfml 
du  13  BOTMikn  IMl 


Modèle  de  demande  de  ditpente  d  dépoter  per  fa 
jeunet  gens  gui  se  trouvent  dont  te*  nlvatiau 
déterminées  par  l'article  23  de  la  loi  du  IS 
Juillet  1889. 


(1)  Nomel  préaomi.      Je  soussiftoé  (I)  ,  nâ  le  18     ■ 

à  ,  canton  d  ,  départesol 

d  ,  domicilié  à  ,  résidant  à  , 

fllsd  ,  et  d  ,  domiciliés  k  , 

canloB  d  ,  département  d  ,  ippdf 

par  la  loi  du  IS  juillet  1889  snr  le  recrutement  it 
l'armée  à  concourir  aa  tirage  an  sort  de  la  dUK 
d  ,  dans  le  canton  d  ,  dëparteiiKot 

d  ,  demande  b  bénéficier  de  la  di^Moit 

préToe  par  l'article  23  de  ladite  loi,  et  dépose  à  l'ippii 

(2)  tndiqa«r  la  ntla-  de  celte  demande  la  pièce  ci-jointe  (2). 
le  de  Ja  pièce  produite. 

Fait  à  ,  le  18      . 

{Signature  ligaliièe.) 


—  107  — 


MontLB  B. 

ArUelcSdii  dfntt 
dn  93  no<«inbri:  18^9. 


Mciih  tTtmgagemtnt  itétennat  au  titre 
du  mùmlift  d«  t' iiuiruciion  publique. 


(IJ  BomclprfDonu.       Je  soussigné  (I)  ,  ni  tft  18      , 

k  ,  canton  d  ,  di^partcmeal 

A  ,  damicUi<5  A  ,  résidant  ft  , 

fila  d  ,  et  d  ,  domicilii^s  A  , 

(£}  Indli|uer  la  qoa-  canton  d  .  dilptrIcDirnI  d  ,  (i) 

nu  du  lipigiiicc  ut  b   npiKlfi  pur  In  lot  du  IS  juilll  IttSâ  «ur  W  rvcrute- 

ihtode  11  <)tfri*i4ii  qoi  ment  de  l'ariiii!c,  à  concourir  &u  lirais  an  hotI  Aa  ki 

toi  >  MiUrt  ICI  (oM-  chsue  d  ,  dans  le  cauluii  d  ,  ittipai^ 

"••*■  lemeril  d  ,  déclare  coolractcr  devant 

M.  !e  Reclour  de  l'académie  d  ,  conforitifi- 

ment  à  l'arltcle  S3  de  la  l«i  r'ri!eil(^(^,  l'en fiagc nient  de 

mo  vooor  pcttdaul  dLx  rds  A  rcDMiK"cm(>nl  public. 


KlilA 


(3)  Sil<-  iii<Traiaii*MI 
lltdamoiiiiiln  îIIimia, 
portrr    ici    lu   nmiilign 

jfmaturt  in  p4nr,  mért 
on  (Hlror.) 


t3) 


(S^nofu».) 


Vu  pour  In  légaliMtiou  de  la  aigaatura 
f.«  Sffiirt  d 

Nous,  recicur  de  l'acndémic  d 

Vu  l'eagaccDiCBi  «i-dctsas   Afai 

(l> 

Va  le  ecrlifical  on  dnl-^  du 
k  l'appvi  OOsalaUnl  qoe  ledll  ^icur  ■ 

Mb  r*gii)ifaccai,'ut  en  poosMiioii  du  litre  d 

ASBtT059  : 
Confornii^ment  t  rkriicte  93  de  la  loi  du  IS  juillet 
isau  et  au  diïct«t  du  £1  novembre  t(lâ9,  cet  rtçu 
Vcogaficmciii  Âa  a*  vaucr  poidant  dix  ana  ft  rcniui* 
guaitnt  pobliu  coMnelé  M  >  p*>'  le 

âear  ,iidl0  IS     ,h 

CMloo  d  "  ^'ditpulamcnl  d 

Fni;  il  ,  le 

L*  Rtattur  de  ia^aitmit  d 


-  708  - 


HODftuC 

Article  8  da  ttK 
dn  23  «treabn  Al 


Modèle  d'engagemement  décennal  au  titn  m 
instiluliom  nationala  de»  souràt-vauti  vitii\ 
jiuncs  aveugles. 


(I)  Nom  et  prénoms.       Je  soussigné  (1)  ,  né  le  18 

i  ,  canton  d  ,  dâurtnal  | 

d  ,  domicilié  à  ,  résîd&at  i  I 

6l9  d  el  d  ,  domîeiliiÏB  k 

canton  d  ,  département  d  ,  (3) 

appelé  par  la  loi  du  IS  juillet  1889  sur  te  rtoUl- 
meat  de  l'armée  à  concourir  aa  tirage  Kasort^ï 
classe  d  ,  dans  le  canton  d  ,  déf«- 

Icmcot  d  ,  déclare  contracter  dem 

M.  le  Miaisire  do  l'intérieur,  conformémeol  à  1» 
licle  23  de  la  loi  précitée,  l'enfEaKemeat  de  me  vma 
pendant  dix  ans  à  l'enseigne  Rient  dana  les  iostilotioa 
nationales  (a). 

Fait  k  ,  le  18     . 


(S)  Indiquer  la  qua- 
lité du  signolïira  et  la 
date  d«  la  décision  qui 
lui  a  eoaliri  ses  Eoac- 
tiona. 


(à)  Suivant  lo  las  : 
<■  des  aourds-niBcls  ■  on 
a  d«B jeuuFS aTouglea  •. 


(3)  Si  le  ligna  taire 
est  igé  de  moins  de  ÎO 
eus,  porter  ici  la  mea- 
lion  suiTanle  :  Aulorii^. 
(Signalun  dei  pire, 
mir»  ou  lultur.) 


(3) 


(Signaliirt.) 


de 


Vu  ponr  légalisation  do  la  signature 
Le  Mairt  4 


et  les  piices 


Nous,  Hinisti^  de  rintéricnr, 

Vu  l'CDgigcmcnt    ci-dessus   signé    par    le  sieir 
(1) 

Vu  le  ceriiflcat  en  date  da 
Il  l'appui  conslatant  que  ledit  sieur 
est  régulièrement  en  possession  dn  titre  d 

A&kEtokb  : 
Conformément  t  l'article  i3  de  la  loi  du  IS  jaillel 
1889,  et  au  décret  du  23  novembre  1t89,  est  re^a 
l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'ensei- 
gne me  al  dans  les  institution  s  nationales  (*) 
contracté  le  .  par  le  sienr  , 

né  le  18     ,  i  ,  caDion  d 

département  d 

Fait  k  ,  le  18      . 

/.*  Minittre  de  rintèrinr. 
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HODtLB  D. 

Article  8  du  dicret 
du  23  DQTeiobn  1889. 


Modèle  d'engagemenf  décennal  au  tiire  des  écoles 
françaises  d'Orient  et  d'Afrique  subventionnées 
par  le  Gouvernement  français. 


Nom  «1  préuom».       je  soussigné  (1)  né  le  18      , 

^  ,  csdIod  d  ,  départemeni 

d  .domiailiéà  ,  résidant  à 

lîls  d  ,  et  d  domiciliés  à  , 

S'il  s'aguil'un  ma-  canton  d  ,  départemant  d  ,  (t) 

itl6ii|T.e  ind,qnir  appelé  par  !a  loi  du  13  juillet  1889  sur  le  recrute- 
.i  ei3XriVm  '"^'''  ^^  l'armée  à  concourir  au  tirage  an  sort  de  la 
j'il  «r«pe  <=l"*s«  •*  .  «ïa"»  'e  canton  d  ,  dépar- 

Vifit  d'un  noïicc  'emenl  d  ,  déclare  contracter  devant 

imbre  de  congre-  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  conformément 
,  meniionner  Je  à  l'arlicle  23  de  la  loi  précitée,  T'eagaeemeal  de  me 
sous  lequel  la  vouer  pendant  dix  ans  à  l'enHeignemenldaDs  les  écoles 
■giiion  a  été  re-  françaises  d'Orient  el  d'Afrique  subventionnées  par 
t  d  oïL  ,ië  publi.  le  Gouvernement  français. 
ippelcr  la  d^ile  du 

,   et   spécifier  la  Fait  à  ,  le  18       . 

on  occupée  par  le 
cunl.  {S'gnaturt.) 


Si    le  signataire 


(3) 


*  de  moins  de  ÎO      Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  , 

orfcr  ICI  la  men-  de 

lilanlai^ulo™^.  .     „„,„  j 

>Urt   d„   pèrt,  ^»  *"*"  * 

jo  Uleur.)  i^^y^^  Minisire  des  affaires  étrangères. 

Vu   l'engagement    ci-dessus   signé   par    le   sienr 

0) 

Vu  le  certificat  en  date  du  el  les  pièces 

à  l'appui  constatant  que  ledit  sieur  , 

est  régulièrement  en  possession  du  litre  d 

AHilfiTOHS  : 

Conformément  à  l'article  t3  de  la  loi  du  IS  ioîllel 
1889  et  du  décret  du  33  novembre  1 889  est  reçu  1  enga- 
gement de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  renseignement 
dans  les  écoles  françaises  d'Orient  el  d'Afrique  subven- 
tionnées par  le  Gouvernement  français,  contracté 
le  ,  par  le  sieur  ,  né  le  18     , 

b  canton  de  ,  département  de 

Fait  à  ,1e  18      . 

Le  Mtniitre  du  affairu  étrangères. 


-  TIO  - 


UontuB. 

AtIÏcIo  40  da  I 
du  23  aiiTeatWt  II 


3lodiU  du  eerli/îcat  d'extreief  que  tet  raysyâ 
détennaux  doivent  produire  annueUemenl,  ù 
18  teplem^e  au  IH  œloèrt,  à  fautorilé  mUi- 
taire. 


(Il  IlMMir  dt  foM- 
dMiM  d....(a<iur  Ici 
iii*iiibr«i  de  liDittuç- 
tion  publique)  :  lUinif- 
In  dt  fVnWritdr  {[>«iit 
t«*  iBilllulloai  Bilio- 
alla  do*  ■««nb-BauU 
on  lia*  jNiaw  »M- 
tles);  .luroriM  *oihm- 
îsir*  Ipoui  1c9  «coltl 
iriD(ai(M  d'OrifUt  M 
d'AIfiquii). 

|3]  Indiquer  In  «n- 

pl«i«    tl     |lU9l«ll    lOCCOt- 

«iT«ni«Dl  eccnpti. 

{■pur  l«  écélïi  fran- 
(BliH  d'Oriont  cl  •l'Jttii- 
qiM,  l'diiDDcÏ4lioa  <lu 
(nxÙBetl  ac  feitl  Mm- 
prcajrs  quv  dm  ^colei 
■abfwlIuniK^  pïF  !« 
GouTtramml  fiancoi*. 
U  crrliBut  ul.  do 
plui,  •■>#  par  leliliiit- 
Ire  dvB  >u>ir«t  tttto- 

{%)  Mralionuer  I«t 
inUmtpIlMtt  r«;uli»c- 
Mtnl  lutirlttci. 


CerliAoïu  qne  le  Rieur  (i) 
18      ,k  cauloitd 

d  i^i  a  roiKoiini  un  lirm(;e  la  nrt  rit  tt 

citsïc  d  ,  daui  le  cantoa  d 

Irmcnt  d  ,  «t  ttui  «  élé  dUpaost  M 

(le  l'aKicl«  23  <le  la  loi  du  IS  jaillet  1S89.  «rb 
recrolcinoRt  de  l'amiée,  a  rétulilv^uaetil  el  ioxa  U- 
(erruplioQ  occupé  emploi  d  (3) 

b  ,  dqHiis  le  IS  septembre  de  rassit 

(iréc^Jsnlp  jusiiu'à  o-  jfyiir; 

Saur  lua  inleiruiitioDS  suivantei  (i) 
G(  qu'cB  con»équeQce  le  sieur  ,  »  riàlM 

mis,  moif,  jeun  de  son  np^tami 

Atténuai, 


Kaili 


»le  18 
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Hoghi  P. 

Arlieloll  do  décret 
du  S3  DOTïmbra  18S9, 


Modèle  du  certificat  de  mutation  que  les  engagés 
décennaux^  çui  réalisent  leur  engagement  dans 
un  département  ministériel  autre  que  celui  au 
litre  duquel  il  a  été  contracté,  doivent  produire 
à  l'autorité  militaire. 


(1)  Indiquer  la  qu8l[-  Nous  souasigui!  {{) 

té  du  signiWire  do  eer-  Cerlifions  que  le  sieup  (4)  ,  né  le 

'  "  18      ,  i               ,  canton  d  ,  «parlement 

(î)  .Nom  a  prénom»,  j                ^  fiig  j                _  ^  j  ^  domiciliés 

(3)  lodiqaer  le  titre  à  ,  canlOD  d  département  d  , 

f  éW  McordéB  ■'''''"""  «yw'  concouru  au  liragc  an  sort  de  la  classe  d  , 

dans  le  cantdn  d  ,  déparleraent  d  , 

,  (*),  DiaieiiaLoa    du  gt  a„ni  obtenu  la  dispense  prévue  par  Tarlicle  23  de 

riei  auquel  ipyerMuil  la  toi  °»  i°  iQiUet  1889  SDr  le  recnilemeDtdel  armée 

primitireiDoiii  le   dis-  comme  (3)  a  été  autorisé  par  déctston  de 

l'*"'*-  M.  le  Ministre  (4)  ,  en  data  du  , 

(3)  Indiquer  l'éubli*-  a  réaliser  son  engagement  décennal  ft  (5)  , 

^tirtZuk^^  -l'avant  du  Minislôre  d 

Fait  à  ,  le  18      . 

(Signaluri.) 

Vu: 
La  Miniilre  d 


—  7«  — 

MoMuG. 

in.  A\ktB  imita» 


Modèle  du  certificat  à  délivrer  aux  jetmet  fem 
qui,  poursuivant  Irurs  étudet  dont  kê  eonditmt 
énumérées  au  paragraphe  f  de  Fartiele  33  é 
la  loi  du  15  juillet  1889,  réclament  la  ditpem 
ou  doivent  justifier  de  la  cmtmuatioH  du  dnit 
à  la  dispense. 


(1j  Se  reftorUr  pflur       N0U8  (1) 
la  quâliÛMiion  du  »i-      Certifions  que  le  sieur  (2)  ,  né  le 

1.0Dr  U  mMitre  dont  il  *«      ,6  canton  d  ,  département  d 

doil   être     rormDlé  cl  Ris  de  ,  et  de  domiciliés  à  , 

pour  Urisi  il»PPJ«',  canton  d  .  dépsMement  d  ,  spptlé 

«P«ci»Di  i  cbiqa«  e*i«-  P"  "^  loi  du  IS  juillet  1889  nir  le  recrntement  de 

gorie.  l'armée  b  concourir  au  tirage  an  sort  de  U  elmc 

(i)  Num  et  prénoms,  d  ,  dans  le  canton  d  ,  dépariemenl 

(3)  Hiniaire  camfi,-  d  ,  est  Bctncllemcat 


tcnl,  raclcur  de  l'acadé- 
mie ou  fiéM,  seioQ  in 
a». 


Fait  tt  ,  le  18 

(Signatur».) 
Vu: 
Le  (3) 


—  7*3  — 

MODELE  H. 

Article  29  du  décret 
da  33  DaTsmbre  1889. 


Modèle  du  cerdficat  à  délivrer  par  le  Jury  d'état 
départemental  aux  jeunes  gens  qui  réclament  la 
dispense  comme  exerçant  une  industrie  d'art. 


Nous  soussigné,  Président  du  Jury  d'état  du  dépar* 
tement  d 
<l  )  Nom  cl  i>réiiani3.      Certifions  que  le  siear  (1)  ,  né  le 

18     ,  à  ,  canton  d  ,  département 

d  ,  domicilié  à  ,  résidant  k  $ 

fils  d  ,  et  d  ,  domiciliés  à  ■ 

canton  d  ,  déparlement  d  ,  appelé 

par  loi  du  15juilletl889surlerocrQtemenl  de  l'armée 
à  concourir  au  tirage  au  sort  de  la  classe  de  , 

dans  le  cauton  d  ,  département  d  , 

el  cxerçanl  la  profession  d  ,  à  , 

canton  d  ,  département  d  "J  a 

satisfait  aux  épreuves  prescrites  par  le  ddcrel  dti 
23  novembre  18S0  et  qu'il  a  obtenu  (en  toutes  lettres) 
points. 

Fait  à  ,1e  18     . 

Le  Président  rfu  Jury  d'État, 
(Signature.) 

Le  Prêtel  du  dépai'tcmcni  d  ,  constate  que 

le  sieuT  (1)  ,  n'est  pas  atteint  par  la  cause 

éliminatoire  insérée  à  l'article  Î9  Uu  décret  précité. 

(Signature.) 


AsHÈE  1889.  N"  4*.  *8 


—  714  — 

MODftuL 

An.  31  da  déem 
da  S3  naTembn  M 


Modèle  du  certificat  à  délivrer  aux  ouvrientai 
ayant  obtenu  la  dUpente  dan»  let  amditionh 
paragraphe  3'  de  Farticle  23  de  ta  toi  b 
15  juUlel  1889,  pour  être  produit  annue/Imnf 
du  m  septembre  au  15  octobre  à  CouOiriiémi- 
taire. 


Le  préaident  do  Jary  d'Ëtal  da  départemeal  d 
(0  Kom,  prénoms  cl       CcitiGe  que  le  sieur  (I)  ,  né  le  18  . 

P"»'*'*''"'-  à  .  canton  d  ,  dépaiteMl 

d  >  fits  de  et  de  ,  domidliéi 

k  ,  canton  d  ,  départeseM 

d  I  qui  s  concouru  au  tirage  an  BOrt  àt  h 

classe  d  ,  dans  le  canton  d  ■ 

di!  par  terne  nt  d  ,  et  qui  a  été  dispeuris 

verlu  de  l'arlide  Î3  du  15  juillet  188S  sur  le  ntn- 
lemcnt  de  l'armée,  n'a  pas  abandoomî  l'eiereicc  de 
sa  profession  et  n'a  pas  cessé  de  remplir  les  condilioni 
d'aptitude  sous  lesquelles  la  dispense  lui  s  été  ■»■ 
cordée. 

Fait  h.  ,  ts  18     . 


(Siynodir».) 


Vu  BT  COHROBOnB   : 

Li  mairt  d 

Vu  : 
Lt  préfet  du  départtmmt  d 


-  7i5  — 

HOBtLS   K. 

Article  33  da  dicnl 
dn  23  QdTunbre  1889. 


Modèle  du  certificat  à  délivrer  par  Vautorité 
eccléiiaHique  aux  jeunes  gens  admis  à  con- 
tinuer leurs  études  en  vue  d'exercer  le  ministère 
dam  run  des  cultes  reconnus  par  tEtat. 


> 


(1)  ArcheTeqoe.  érS-       Nous  scasaigoé  (1) 
une,  président  de  eoa-      Certifions  qae  le  sieur  (î)  ,  né  !e  , 

Sue.''"'""'"    ""  «"lu"  .départemeEtd 

„,  „      .     ,  fils  d  ,  et  de  ,  domiciliés  à  -  , 

(î)  Non.  et  pri-ioma.  ^^^^^  ^  ^  déparlement  d  ,  appelé 

(3)  Nom  dn  lieu.  j,  concourir  au  tirage  au  sort  de  la  classe  d  , 

(i)    DisignalLoD    de  dans  le  canton  d  ,  département  d  , 

l'ciablissemeat.  gg(  actuellement  élève  (scclésiasliqne  à  (3)  , 

(B)  Suivant  la  c<u  :  dans  H)  ,  et  qu'il  est  régulièrement  auto- 

"«"^"ratio"*'  ""  *  "^*  P"  """^  *  continuer  ses  études  à  l'effet  de  par- 
venir (5) 

Donné  à  ,  le  16     . 

{SigtMturt.) 

Vu  ET  TfiaiFIË  : 
Le  Ministrt  des  cuUu, 


—  716 — 

HiMuL 


Modèle  du  certificat  à  délivrer  par  Pantin 
ecclésiastique  au  dispensé  qui  a  été  ordoné  i 
consacré  pour,  après  Vordination  au  ta  ton 
cralion,  et  jusqu'à  tâge  de  vingt-six  aia  i 
complis,  être  présenté  tmnueUement,  du  IS  ij| 
tembre  au  15  octobre,  à  ^autorité  mitilairt. 


"(1)  Archeièque,  éiè-       Nous  soussigné  (1) 
qoe,  préaideni  du  con-      CerttfioDS  que  le  sieur  (î)  ,  Bb  de 

Smo,a"!"'"'    ""  «'<"=  .domiciliés  à  .caatoad 

(9)Nomc.prSDOD.s.   déparlemcnt  d  ^   ■  "f  «    ,  _,        .& 

*  '  '  canlon  d  ,  département  d  ,  n 

(?)  Si  l'ordiaaiioB  .  concouru  au  tirage  au  sort  de  la  classe  d 

en  ticu  i  l'élrangcr,  le  ,         ,  ,        ,*  j,       . 

cerlifitai  doit  rdnler  ta  •'ans  le  canton  d  ,  département  d 

date   do   l'a u loris,! lion  et  ayant  obtenu  la  dispense  prévue  par  l'article  M 

ilmcai  rMOïl'i!*''"""'  '^  '"'  **"  '^  J"'"^'  ***^  ^'""  ^  ""ecnnemeiit  de  l 
mée,  ,  aélé  (ordonDé  oa  «nsu 

JUZ  rr^:  '«  .      .  ^  ■  l'^Pf  ement  d 

remiilie  i|uu  lorsque  lo  ""us  certilions  en  outre  (4)  qu  il  remplit  les  fonetii 
disiicuBii  a  aiicini  l'âge  d  ^  &  ,  canton  d 

de -ingl-m  ous.  et  qu'il  est  rétribué  pa. 

DoDQé  à  ,  le  ift 

{Signaturt.) 

Vu  ET  tEbifiB  : 
Le  Ministre  d 
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.NM68.  RÈGLEMENT 

i>u    la  ptuvsimsbe:   lese 

feu  LU 

TRANSPORTS  ORDINAIRES 

(GUERRE     ET     MARINE) 


RAPPORT 

AO  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇArSE 


Parif,  la  tS  novembre  4889. 


Monsieur  te  Président, 


Le  décret  du  29  octobre  1884,  portnnl  règlement  sur  lea  Iraos- 
porls  militairos  par  cli^-mins  de  fer,  n'est  pas  en  harmooie  aveo 
les  dispoïilionB  éJict^i.-«  psr  la  loi  du  38  décembre  1888  et  les 


décrets  du  5  TÉvricr  et  du  10  octobre  188^.  Il  4tai(  donc  néce&saire 
de  procéder  au  romaniouienl  de  c«  dteret.  Ce  travail  vient  d'être 
effectua. 

L'expérience  a  fait  rcconnallr«  l'uUlité  iiu'il  y  aurait  à  établir 
deux  r^glemCDtj distincts,  alférents:  l'un  aux  trantporitordmairtt, 
plusspCciulccncntos'^culosen  temi>ftdepaii;l'iiulreiiiix  trantporit 
itraUgiqHts,i\»\  con.-ilituuronlla  plus  importante  partie  du  service 
des  GOetnins  du  Ter  en  temps  de  guerre. 

J'ai  l'honneur  de  tous  demander  de  sanctionner  le  r^Icment 
ei-joint,  lur  Ici  trtmtporls  ordinaires  ;  le  règlement  sur  les  lran«- 
porls  EtrntégiqQC*  un  pré«ent4)  prochainement  k  votre  bouta 
approbation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préaident,  l'hommage  de  moa 
reapectucuz  dévouement. 

ILt  Minittrt  de  la  çuerri. 
Signé  :  C.  db  PatTCitin. 
%U  1881 


nnU  188».  M  45. 


« 
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N*  169. 


DECRET 


Le  PnÉSIDBRT  DE  LA   HÉPDBirQUB  FRANÇAISK, 

Vu  1«  déci'el  àa  99  octobre  1884,  modifiant  le  règlement 
l*' juillet  fR74  sur  les  traD^portH  militaires  par  chemiiM  daflr; 

La  loi  du  98  décembre  I88R,  modlfinst  les  articles  23  «L  sai* 
vanl.t  de  la  loi  du  13  mars  1873,  relalil'â  au  service  dea  cheioiiii 
de  Ter; 

Lei  décrets  da  S  fâvrier  1889,  relatifs  à  roreanisatloo  da  U 
commission  militaire  supérieure  des  chemina  de  fer,  aux  eooi- 
miasions  de  réseau  et  aux  sections  de  chemins  de  fer  do  un- 
pagne; 

Le  décret  du  10  octobre  1889,  relatif  à  l'orgaoisatioB  de*  i 
de  l'arrière  aux  armées; 

Sar  le  rappoK  du  Ministre  de  la  guerre, 

DËcaàTi:  : 

Art.  t".  Le  rJtglemont  sur  ]c*  transports  militaires  par  clic 
de  fer  (transports  ordinaires)  annexé  au  présent  décrel  sera 
immédiatement  en  vigueur. 

Art.  2.  Le  décret  du  29  octobre  I8EU,  portant  règlemeol  »nr  I 
lraD*i)orls  militaires  pai'  chemins  de  fer,  c»t  abroge. 

Art.  3.  Lo*  Uialstms  do  Iêi  guerre,  de  la  marine  et  dot  InwtaK 

Snblica  sont  chargés,  obaouo  en  c«  qui  le  oonoeme,  do  )'ex< 
u  présent  décret. 

Fait  &  Paris,  le  18  novembre  1889. 

Signé  t  CARNOT 

Par  le  Président  d«  la  RépoUtqns: 

■Le  Minub-e  de  la  yuerrf,  Le  SéwttMr,  lUmUtn  de  la  à 

Signé  :  C.  DE  FatïCiKET.  Signé  :  BAinar. 

Le  .Vùu'jtrt  det  n-araux  ptiôtia, 
Signa  ;  Ytss  Guyot. 


U 


i 
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170.  RÈGLEMENT 

«en  Lti 

TRANSPORTS    ORDINAIRES 

(guerbb  ht  siauixu) 


PRINGIPBS    GËH&RA.DX 


Dltiiira  dcii  Iriaiporln  miliUins. 

. .  U 1".  Les  transports  militairos  par  clteroins  de  Ter  se  divisent 
j  deux  catégorioB  : 
Les  transports  ordinaires; 
Les  transports  slrat^giqaeB  (1). 

Diinnltloii  il»  iTiDfpott*  orJintim. 

Art.  â.  Les  transpor  Is  ordinaires  eodI  cens  qui  ont  lien  à  l'înté- 
lear  et  ^m  neuvenl  6Ue  exécutés  sans  troubler  l'exploitation 
'commerciale  des  cbentlos  de  fer. 

Ils  comprennent,  en  temps  de  paix  : 

t"  Le  transport  des  militaires  voyageant  isalémeot,  soit  tt  leurs 
frais,  soit  aux  frais  de  l'Etat  ; 

9>  Le  transport  des  troupes  et  de  leur  matériel  par  les  trains 
ordinaires  de  l'exploitation  ; 

3*  Le  transport  d<!S  troupes  et  du  matériel  qui  les  accompagne, 
par  trains  facultatifs  mililairea  on  s{i4ciaux  militaires  ajoutés  au 
aervice  journalier  des  chemins  de  fer,  avec  des  marches  subcH-- 
doiDÔes  à  oelles  des  trains  commerciaux  ; 

4«  Les  transports  de  matériel,  denrées  et  approvisionntiments 
de  toute  natore,  exécutés  eoafonnéoient aux  régies  commerciales 
ou  aux  stipulations  particulières  arrêtées  entre TElat  et  tes  com* 
paraies  de  chemiDS  de  fer. 

£a  eaa  de  mobilisation  on  de  guerre,  le^  transports  ordinajies 
concourent,  sur  les  lignes  Hxées  par  le  Ministre  de  la  guerre,  et 
dans  les  conditions  determtaOes  par  lui,  à  l'exâcution  des  trans- 
ports d'isolés  ou  dt^s  transporta  stratégiques. 


(1)  tes  irinsporii  dnltglquM  font  robjtl  d'oD  f4(Ieti)eul  ilitliDcl. 
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TITRE  I". 


«trroniTÉs  atant  qualité  pocn  prescriue  les  tbansports 

5AIRBS  i-AH  VOIE  PERIIÉH.  —   ÉTABUSSRMeKT   ET    TRA.\8JIISSI0S  I 
ORDHES  DE  Mijm^MIÎNT  ET   DES  PIÈCES   JtSTIFICATTVES    DES 
PORTS.  -  CONTHOLE  DK  L'EXÉCUTION  DES  THUSSl'ORTS. 


CHAPITRE  I". 

ADTOIIIIËS  AVANT  QUAUlfi  poun  raESCaillE  LKS   TaAHsrwHn 
PAH   VOIB  PBHnKK. 


Aularllfi  qu!  Ardooncnt  Te  Irintpart  du  ûolf  ■. 

Art.  3.  Les  aulorilést  auxquftllFs  les  nV^lements  miliCairoi 
marilimes  confèrml  le  droit  d'ordonner  le  mouvement  des  boUi 
leur  délivrant  ou  leur  Tonl  délivrer  dea  ordre»  du  mouvenMl> 
feuilles  de  route  ou  sauf- conduits,  Hc,  daaa  la  Tornie  prmerAt 
par  l'arrëlé  du  15  jnin  lt<66  et  par  les  arr&téa  compltimeat  ' 
pris  par  le  Ministre  des  travaux  pi'blic»  (I}. 

AultriKa  i]ul  onlonneDl  t<  (rtoiporl  in  rorp*  on  d«i  4tUcb«naBti. 

Art.  4.  Le  Miuiitre  et.  par déltïcalion.  1m  gOn6raut  ootnmanilul 
lc4  corpa  d'artni!^  ont  «i-uIk  qtiuUti  pour  ordonner  que  les  eorpi 
ou  d4laeheni«ntji  et  le  i»atéri<:l  qui  les  accompagne  voyagent  par 
cbemios  de  fer. 

Les  demanda  dt  Iraint  et  aw>  de  (ransporu  «dressés  par  eei 
Buloriii^s  AUX «ompagnies  de  chemins  de  fer  sont  esécutotrea  poar 
cea  derniëi'es. 

Les  commandanls  de  corps  d'armée  peuvent,  sana  autoriBatloa 
présiuble,  prescrire  la  mise  on  route  par  vote  ferr6it,  pour  d<a 
déplBcemtnU  déjiassant  60  kilomètres  et  t'effectuanl  dans  l'tal^ 
rieur  de  la  rt^glon  : 

1*  Des  détarbcroonts  ayant  un  cIToclif  maximum  de  20  homnits 
ot  m  chQTBux  (13  seulement  pour  1»  cuirassiers  et  la  gendar» 

meriel; 

2"  Des  chevaux  d'oflleiera  ou  de  gendarme*  dApIacés  iwl^ 
ment,  eu  vertu  d'un  ordre  de  service  : 


(I)  Tait  BU*  I. 
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3°  Des  cticvaux,  en  nombre  iarâricor  à  6,  laissés  en  roule  i>ar 
8  troupes  dt  pauagc  ; 

4"  Des  cndres  de  conduilo  le  nsndsnt  aux  bureaux  de  rncrate- 
ent.  6labli«8CcaeDt8  de  rciDODtu,  elc,  oa  rétrogradant,  leur 
lîtsion  terminée; 

i"  Des  dâtachementâ  de  chcvauic  de  remonte,  qae\  qu'en  goU 
'effectif,  *c  rendant  des  lieux   d'achat  aux  6l.'iuli«^emi;ntt  de 
imonte,  ou  expédiés  par  cci  «tabliftsement*. 

lU  peuvent  ausâipreiarire^tiaiis  nu lurisntioa  préalable,  le  Iraiis* 
rt  par  voie  ferrée  des  niililaires  formés  en  dctachcmnnt  pourse 
n'Jro  en  («moignage  devaiit  les  conseils  de  guorns  uu  pour  reti- 
rer ensuite  à  leur  corps,  quels  que  soient  l'elTcclif  du  dâtacbement 
M  la  dislance  &  parcouiir. 

Dans  tous  lea  antres  cas,  le  transport  par  chemin  do  fer  ne  peut 
Ire  prescrit  par  eux  que  sur  l'ordre  ou  aprda  lnulorisation  da 
liQÎsIre. 
Les  chevaux  transportés  parehemin  de  fer  Boottonjonreaccom* 
gagnés  (1). 

Aaiorilte  «janl  qaotitt  |i4Dr  iltliirer  la*  ordrw  ûc  (ntitporl  du  mtKriel. 

Art.  5.  Les  transporta  de  matériel  sans  troupes  ne  sont  exécutés 
flu'en  vertu  iVortttei  de  transport  délivrés  directement  : 

Par  le  Ministre  de  la  guono; 

Par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  chargés,  dans 
chaque  place,  du  service  des  traosporls,  ou  leur«  suppléants  (3). 

Dtl#o«lli)a  de  p«unlr. 
ArL  6.  Les  eutoritéi  supéricoros  désignées  à  l'article  \  ont  la 


te 


(I)  Tonl  ddMbAmiDl  d«  <lio>«ut  •<ij*gncil  |>iir  Im  ioifi  Utria  doii  rani prendre 
«uUot  d'bonunst  (otlkltrt,  wni-odlf^ieri  no  bamm»  4r.  (rou|i<l  qu'iJ  ;  n  de  «bfitut. 
*'il  l'atit  da  la  eattlerifl  ot  d«  i'iDiaateric,  cl  on  <oudu(i«ut  uoii  ({"dr-  pour  dtu  cb«- 

ai,  a'U  s'ttill  6t  l'arlillDric,  du  ftaio  ou  du  traia. 

BmpliooofHpiiirul.  lar  Im  chi^miiK  d«  fards  rKiil,  11  «atfll  d'un  li«iiinic  tmleaunl 

lUT  3  ch^taut  nu  niulrili  <lc  rrmonlc. 

Leichetaui  d'un  oUlcirr  it  déplaçant  ïialioulil  loni  acnnipac^tt  dcaordooDaucat 
dt  l'otlini^r.  DQ  lioninK  CD  Irnaniliru  tlii  aaul  bonme  féal  aulllra  pour  la  nombr* 
rtElami'nUirc  ie  ctitiaui  appail^aaiil  h  un  ofScIcr, 

Lu  bauinif)  ijui  arccrmiuènenl  If^  ebciaai  rouiaisMat  dei  nnl-t  d'écurie  daut  le» 
«udiliMiF  Qi'ot  parlMBppiDdical  (i>i|l«<l),  Il  (rtstc  ii).  III  (n^le  <)). 

£)  Lr>  luppltanii  kgaui  d»  looclionimidia  ilr  I  inUodtnca  Mnl  : 
ini  lu  •iilu*  ou  pitcu  du  nrniioLi,  U  ciiajar  do  plaça  od  d«  geniioa,  oa,  k  âlUot, 
un  afSeier  du  (tado  da  «pilaiue,  d^ûgnd  par  le  guidtal  toauneixiaal  la  aubditiaioa 
de  rtitioa  ; 

Daoi  Ici  localitta  dont  ta  larniaon  ue  oonporla  pu  d'*illt!«T  du  gr«d#  da  nplleloe, 
U  maire  de  la  «ommuoe; 

Ikans  In  lien  do  tttvitoo,  torti  ou  pattii.  d^pontnu  1  la  fbis  d'un  orSclar  du  giada 
de  «pilaioo  (I  d'uu  cnalrn,  un  liniienani  du  on  Bous'liuateagal  (te  la  larniion,  daigné 
par  le  géaAral  eomnua'IaDl  li  subditiiiva  de  itoioD  ; 

0*D»  k>  locililte  qai  no  poMMent  pa*  de  (iriiiMa,  l«  tnaln  d«  la  coomBoe. 
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(keallS  d«  d^lfiguer  leur  pouvoir  de  pri>i«rire  do*  transports  Ai 
Iroupcs  par  voie  ferréo  à  un  on  |)U)#ieur>  de  leur»  BaboTàoBOb; 
olles  usent  de  cette  (acalté  suiv&nt  triir  Appréciation  et  sons  t«v 
responsatiililé  nersonnello.  Cette  dCtégutloo  est  donn6e  psr  l« 
commandanta  de  corps  d'armio  aux  présldeota  des  contmissiou 
d'achat  de  Ik  remonte  et  aux  chcrsdrs£tat>1ls3«metit8  de  rcmoale. 
Toute  délôgation  doit  préciser  les llmileHdana lesquelles  les  i&i- 
gu6E  ont  à  se  mouvoir,  selon  len  circonstances  locales  et  admî- 
nbtralivea  et  les  conditions  de  nnrv-ice  de  la  voie  ferrée.  Lm 
érmaniin  df  troini  ou  avU  de  tratiipôri,  signés  pur  uu  dAlégnt. 
mcnlionnent  toujours  les  d^ilégntions  en  vertu  desquelles  tu 
pièces  sont  établies.  Ils  sont  exeouloires  poar  lea  compognÏM  dt 
chemina  de  fer. 


Ilcltliaat  dei  eommindinli  dt  tarf*  il'ormjft  ii«c  Its  MmpaBnirt 
dt  tbfDiiiit  de  («r. 


Art.  7.  Ud  officier  de  rét«t-aiajor  de  chaque  corps  d'arme  ot 
spécialement  chargfi  ds  toutes  les  relations  de  service,  czp))dl«- 
meut  proscrites  par  le  présent  ^^^lement,  entre  le  comniBQ^ 
du  corps  d'arméo  et  les  admiiiislrnlions  de  cliecnina  de  Ter  <;aJ 
deesorycnt  la  ré^oo.  Dans  les  cas  non  prévus  par  lo  rôj^leiiient, 
tes  demande»  que  le»  comntandaDts  do  corps  d'armée  peuvent 
«voir  à  faire  aux  oompugnleA  de  chemins  de  Ter  sont  aoresatet 
par  eux  au  Minîtlre  {£(al-Ali>jor  général,  4*  Bureau),  qui  leur 
assure  U  ïuite  n6cc»s<tire  par  l'inlennédiaire  des  commiBuons  de 
réseau . 

Un  agent  supérieur  de  chacune  do  compagnies  qui  desserveal 
la  rtgioD  est  dtsigné  ca  loat  temps  pour  recevoir  les  rommanj- 
cations  du  commaiidanl  du  corps  d'unnËe  et  v  dunnor  stnl/;. 


Uinli  i*  nwtba  de*  Inlai  t  «n(a*4r  p*r  Ui  «wsftgnlm  4i  fhtBiki  d«  itr. 

Art.  8.  A  chaque  eliaugement  de  serviee,  les  eompagnla  i 
chemins  de  fer  adressent  : 

!•  An  Minîïlre  de  In  ^erro  ; 

S"  Au  Minislrfl  de  la  marine; 

3"  Aux  gf^néraux  commandant  les  corps  d'armée  ; 

4"  Aux  préfets  maritimes  ; 

â*  A  chaque  commission  de  roseau, 

deux  exempinirr*  du  livret  Indiquant  la  marche  de  ton^  1 
TOjrageuri  et  marohandiici,  ainsi  que  celles  da  trains  U 
militaires  dont  11  est  question  h  l'article  12. 


^ 
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GUAPJTRE  U. 

TUCffi  1  nrUVKB  PODB  LXS  TaAKÂNtItTS. 


^ 


5alurii  dei  loini  â  tmployer  ponr  1c>  Irtniporlt. 

Art.  9.  Lea  IranaporU  militaires  «'«tfcûtuciil  : 
^'>  Par  les  train*  ordinaire  do  l'exploitation  ; 
S»  PardoB  trains  extntordiiiaîrcs  :  trahis  taoultalifa  mililairea 
et  trains  spéciaux  niililair««. 


Bmplal  Asi  Irilni  otdiaairM  de  reiplDililioa. 

AH.  10.  L«s  trains  ordinaires  de  l'exploitation  Eont  utilités  : 
1"  Pour  les  Isolas  et  le  matériel  non  sccompagné,  dsns  Iodb 
los  cas  ; 

2^  Pour  les  délachemcntii,  lorsque  le  transport  des  hommes, 
des  chevaux,  des  bagages  et  de»  voiliireit  qui  composent  chacun 
d'eux,  n'exipie  pas  l'emploi  de  plus  de  hall  véhiculos.  L'autorité 
■lilitairc  peut,  dans  ce  ons,  en  se  conformant  aux  dispositioua  do 
titre  II  ci-apr^H,  se  servir,  dans  Ie>  mCmes  conditions  que  le 

fuMtc,  des  trains  de  l'exploitation  renfermant  des  voitures  de 
lutes  dusses. 
Si  l'addition  de  ces  vihicnlos  conduit  &  une  coniposiliun  de 
aln  sup6rieurc  à  la  composition  normale,  la  compagnie  double 
le  train,  sans  (ju'il  on  ri'sulte  pour  radmîtitstratioa  de  la  guerre 
l'ohligalion  do  payer  un  train  spécial. 

Un  délucliument  no  peut  en  cours  de  route,  sauTdans  !•■>  ca< 
prévus  X  l'article  SI,  être  scindé  pour  i!lrc  réparti  dans  des  trains 
oifférenlB. 

Les  trams-exprtst  et  les  traim-potte  comprenant  dos  voitures 
de  3*  daase  ne  rti;oivi'iit  que  les  détachements  it'un  cCTeclir  de 
SO  hommes  au  mmimum  san^  chevaux  ni  voilures. 
H[^  Autant  que  poss>blv,  l'aulorilû  militaire  ne  Tuil  pas  embarquer 
^Qi  la  mSme  gare  plus  d'un  détacliem«nt. 

Les  tratiu  légers  na  rcçuivcnt  pa-f  les  d6Iaclicmeols.  saur  sur  les 
lignes  qui  ne  seraient  ilcssorvie»  qm;  par  des  trains  de  &<:tte  calé* 
goric.  iJan*  ce  dernier  cas,  l'autorité  mililuire  peut  faire  ambaiv 

3ucr  dan*  ces  trains  des  détachements  d'un  effectif  égal  au  tiers 
u  nombre  total  des  places  qu'ils  contiennent. 

Eai|il)ii  4ti  uaiiu  (ofollilifi  ■iliuiri!*  «u  tg^cÎMi  mUlUim. 

AH.  1 1 .  Toutes  les  fols  nue  le  nontbre  des  rébicules  n^eecnirei 
pour  le  transport  dépasse  les  limites  flxées  par  l'article  10,  l'tn- 


torité  militaire  qui  donn?  l'ordre  do  moavemenl  reqaiflrl  onl 
feculUtir  niililaire  ou  spécial  militaire,  li  Tagcnl  supérîeiiri 
refait  l«  deniHnde  de  train  fait  coonaltr"  qu'on   oe  peut  of 
le  trnn.iport  demnndé  par  les  train*  ordinaires. 

C»   train   facultatif  ou  epécia)   militaire  est   toujours 
lorsque  l'urgence  du  mouvement  it  ulfeclunr  ne  pcrmcl  pasi 
t«ndre  pour  le  transport  do  la  troupe  le  passngo  des  traînai 
oàiiùs. 

Traîna  t«<;uiutlh  nlliuirin. 

Art.  12.  hn  Ira'mt /acultadfs  mililair«s  sont  des  trains  q«i 
chaque  compagnie  duit  prèvuir  dans  se*  livrot«  génânai  ilt 
marche  des  tmin»  pour  chacune  des  Krandc«  dirfKilions  qu'elle 
des»r>rl.  Ils  marchent  fi  U  vitosse  de  SUX  40  kilomt^tres  à  l'heurt, 
suivant  lir*  condition*  d'exploilallon  dp*  li^ni-s  iV  parcourir. 

Les  hi'-un»  di'  rtépiirtet  d'arrivée,  ladiiréfi  du  tr»jrt,  losarrib, 
lu  correupiindNiice  à  chnque  gare  de  hifurcotion  sur  an  isliM 
r(:ican  ou  de  jonction  pour  deux  réseaux,  sont  ealcatés  d'apctl 
les  indications  données  par  It^s  commissions  do  réscftu. 

Les  trains  facultatifs  militaire*  peuvent  Ogur«r  aur  le  livfM 
ordinaire  adressé  k  chaque  changemont  de  service  aux  aulonb 
militaires  ou  maritimes  visées  à  1  article  6  du  présent  règlemen 
ou  faire  l'objet  d'un  livret  spécial. 

Tnio»  tpfciiui  mllibSrst. 

Ari.  43.  En  dehors  des  trains  facultatif»  mililaïrea,  l'a 
militaire  peal  toujours  demander  aui  compa^niM  de  ch«  ^__ 
fer  des  trains  tpêeioux  militaire  dont  la  coni|iosili»n,  la  vilMW 
de  marctK  el  les  heures  de  départ  6ont  fixérs  suivant  le*  eirooB- 
stances  ot  en  observant  les  règles  de  sécurtié  qui  régissent  r«s- 
ploitation  des  réseaux. 

En  cas  dcrgcnco  cl  on  vue  de  nécewités  d'ordre  public,  l'aulo- 
rilé  militaire  peut  même  requi^rir  l'cxpédilion  de  ces  trains  sp^ 
Ciaux,  en  dehors  des  heures  do  service,  «ur  les  «eclions  dt>  chemin 
de  fer  oii  la  circulation  est  interrompue  la  nuil.  La  clrcuta'ion 
des  trains  expMiés  dans  ces  conditîcinï  no  pouvant  être  entoura 
des  K^ranlios  do  s4^Guriié  prescrites  comme  indispensables  dans 
les  circonslanO'R  normales,  l'aulorilé  militaire,  avant  de  faire  U 
réqui*i(ton,  doit  apprécier,  souiBarcspon^abililé,  si  l'importaaeo 
des  intérêts  il  proléger  justifie  une  exception  qui  peut  enlralnar 
des  dangers  (1). 


I 


{I)  Lia  raodilroai  t  remplïr  p«ar  *tiaHr,  «tilatil  i|u«  potntilc.  U  *teanU  4» 
di»ia*  tom|MCDl«  doit  prvnd/t  tursM  ré***a  \*t  amtvrft  lei  (ilut  propm  I  rtâtiUcr 

<t*  COodUiaD»  INC  t0ll(*  qoi  t«lilMDl  wa  Mplallltiun  u«[1U«ll, 
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CHAPITRE  m. 
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D<im«nile  de  iDautrin«Dt. 

Art,  14.  Pour  la  mise  en  route  des  détachements  qu'il  n'est  pas 
iatori»<<  &  preïcririi,  chaque  commnndml  do  corps  d'à rin6D  adresse 
lu  Miniitro  (Fiat-major  gfnfi-al.  A'  Burvaa),  aans  Icllre  dVavoi, 
ae  demande  de  mouoement  conform»  au  modèle  n*  1. 
Lorsque  le  mouvcmvnl  doîl  »  effectuer  dans  l'inl<'rieur  de  lo 
igion.  In  demande  est  établie  en  double  expédition  :  le  cotnman- 
lant  du  corps  d*arm6c  cfl  uvi»6  de   l'autorieBliou  minisierielte 
Bar  le  renvoi  aui  lui  rit  ftill  d'une  dus  oxpédilions  revélue  de 
rnpprtilmlion  au  Ministre.  Il  prucrit  alors  les  mesures  d'oxOcu- 
ion. 
Lorsque  le  dëtncheraent  doit  passer  d'une  régiun  dans  nne 
'^tn^  »dimandi!  cit  (établie  en  simple  expAdilion.  Le  moure- 
lût  eat  ordonné  par  le  Ministre,  qui  en  Inrorme  : 
Le  commandant  du  cori)»  d'arm6«  ex|>édileur  par  l'envoi  d'no 
jOrdrt  di  mouvement  (modèle  2)  ; 

Le  cornmanilant  du  corps  d'armée  destinataire  par  l'envoi  d'un 
ivit de  mouveinenf  (mémo  modèle). 
C''s  pièces  août  Irnniiniiies  en  double  expéilition.  D^8  récep- 
'^tîon,  tcK  commandants  de  corps  d'armée  prennent  1rs  mesure* 
'  d'ex4^titian,  chacun  en  ce  qui  le  coticenie.  Ils  renvoient  ensuite, 
'  au  Minitire,  en  temps  utile.  Tune  des  deux  exjtédilions  des  pièces 
'      reçue*,  comme  compte  rendu  d  exécution  (art.  ^1). 

Le*  mouvomcnt*  directemi-nt  ordonnés  par  le  Ministre,  sans 
demande  préalable,  sont  notini4!<  de  la  même  manière  aux  corps 
d'annAe  de  départ  et  d'artivée. 

^^^Art,  18.  Lorsqu'un  lran:«purl  doit  èlrc  effectué  par  un  train  or- 
Bdloaire  ou  par  un  train  faculliitir  miliL'iire,  l'autorité  militaire  qui 
prescrit  la  mise  en  route  du  délachrment  prend  auprès  de' agents 
focaux  des  compagnies  de  chemins  de  fer  les  renseignements  ueces- 
saîro*  pour  lixer  Fus  oondiltttus  dans  lesquelles  le  trajet  sera  effec- 
tué (heures  de  dépari,  nrrftl*  en  cours  de  roule  pour  les  busoins 
de  la  troupe,  repas,  abrcuvage  des  animaux,  coucher  dans  les 
gtles  iQTfrmédiaircs  s'il }-  a  lieu,  etc.)- 
Elle  s'assure  : 

i»  Que  les  gares  de  départ  et  d'arrivée  sont  munies  des  itistsl- 
tUons  néoessaires  pour  rembarquement  et  le  débarquement  do 


Tnté  du  llinksiris. 


ddaehemenl,  notamment  en  eo  qui  concerne  les  cheTaoxdl 
voilure»; 

2"  Lorsque  le  transport  doit  avoir  lieu  par  les  trains  ordioi 
qae  le  détachement  trouTora,  ik  ta  gare  (le  départ,  un  traiai 
nsnt  des  voyageurs  do  toutes  classe»  sur  lo  parcours  ï 
luer<l); 

3"  Que  le  train  par  Icqoo)  s'embarque  le  d^taclirmcnt  le 
duica,  soit  dircclcrai^iit,  soit  par  dci  correspondances  nor 
h  su  dcslinalian  dÉlioilivo. 

Lor&aue  lo  transport  doitètreeffeotué  par  on  traia  spécial 
taire,  lantorilâ  militaire  qui   demande  le  train   s'ooliod  a' 
l'agent  compétent  de  la  compagnie  du  poiiil  de  départ  pour 
lu  conditions  du  trajet. 

L'itinéraire  adopté  doit,  *ftuf  pour  des  raison»  oxc«ptinaMUli 
d'ordre  mililiûro  ou  techni<i.ue,  être  sotanl  que  posaibJe  la  Upl 
la  plus  courte.  nrnU  surtout  la  plus  avantageuse  au  poiol  de  ne 
derex^icution  du  transport.  Ainsi,  l'ilinéraife  te  pliiHcuurtoosat 
trajet  el,  par  soite,  le.  plus  âcoiii>mii)ue,  ne  doit  pns  être  prjfM 
s'il  a  pour  cout^Quence  de  faire  orriver  notablement  plus  lard  U 
dfttnobement  à  deisiination,  el  aurtoal  s'il  tnultipliu  lus  arrMi 
prolongé»  ou  les  changements  do  train. 

Dan*  les  trajets  de  longue  durâe  quand  les  clrconsLattcaaU 
permt<tlent,  Id  tiaupo  ne  doit  pas  passer  deux  nuits  ouna^ontifti 
on  waxon.  Elle  fait  escale,  en  pareil  cas,  dans  des  gUos  d'éteiw 
détermiaés. 

L'arrivée  aux  gîtes  inlermcdiairos  et  déOnitifs  a  lieu  aitiant 
pottiile,  avant?  heures  du  soir  en  hiver  el  6  heures  oo  âtéii). 
troupe  ne  doit  jamais  être  mise  dans  la  nécessite  dépasser  la  ouït 
dans  une  localité  ijui  n'est  pas  gîte  d'étapes. 

Lu  noucrituro  des  hommes  et  des  chevaux  est,  en  prioeipe, 
assurée  par  des  dispositions  prises  par  le  ch«l  du  (lAtAclicmcol, 
on,  d'après  ses  instructions,  par  eeux  des  unités  suliordonoées, 
soit  avant  le  di^pari,  soit  à  l'arrivée  aux  gttes,  suivant  l'iiinér 
ordonné.  Dos  distrit)utious  de  pain  peuvent  être  faites  aux  g) 
intetméJiuircs  dans  les  coaditions  ilxées  par  les  règlements 
le  survico  de  inarehc. 

Uant  (Irs  CM  Fpcciaux,  des  di£tribo(ions  de  vivres  pnnveal 

iti<s  on  cours  de  route  sur  l'ordre  du  Ministre.  Le  obef  do  d4Lt- 

iment  en  est  informé  par  l'itinéraire  qui  indique  las  UuU| 
heures  et  natures  de  ces  dietributions. 


4 


>6es. 

3 


(()  Vont  \i  lran*poii  |Ut  let  Iraïas  oiilimina  il«<  iKtitbvnanU  •(«««al  irMWMi 
00  eoiilournir  l'.iiii.  twr  fi.ii|i't>  r*({i(ii  39. 

I(ï>  Diuripiiun  yfuitli  i  Ulrc  imiEnirni  bidiiKilliul  ,i  iVitird  •lu  biMlaali  ni 
iblual  louinii  la  toKcnriil.  il  a'm  rtiollr.  |>uiir  i'*iilnril«  tiiilo,  (uruo  ilr«)l  4* 
nhMtr  «r  IosimmiI  4âU  h  <m  «b  ■■«  ne  ««il  |ua  ofatanta.  es  9U  p^  iteaRar  Mit 

d«  cMdffaMt  n4)«aM,  lU*  quo  iIm  nUidi  ik  inint,  loU  d«  1  '       

q«« mUs  tnlorlU  D*  fùi i  «iipricltr. 
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dre*  imnéi  tiiecU'iininl,  ynr  |g  Uinitlr«  pour  It  IniiS|wI  dm  lUudigiiiftiU 
p«t  Irtïnt ïsculUtUt  mij|l«ir«t  ou  ([)f«ldni  nilittlm. 

16.  Lorsque  le  Iransporld'un  Uétacbâmeitt  doit  avoir  lien 

ir  Itaiii  faruttalif  militaire  ou  tjiicial  militaire,  le  Jlliaiilre,  s'il 

%e  utile  d'eo  prescrire  les  délalU,  «dreue  au  chef  d'«afUoita- 

^oudc  la  comp.ignit;  du  poînl  de  ^tpart  (I),  «t  dftns  les  délais 

idiqovs  aux  ariicles4l  et  43,  la  demande  de  irai»  modèle â.  Celta 

lemandc  donoc  dans  ms  colonoes  «  lif^ne  A  suivre  »  et  «  obser- 

iratioiis  »   toutes  les  indications  nécessaires  pour  établir  l'ilioé- 

lire.  Le  chef  d'exploilnlion,  après  entente,  s'il  j-  a  lieu,  avec 

eux  do  BDs  collèfruea  qui  doivent  prolonger  et  termiDcr  lu  mou- 

int,  répond  dans  lo  plus  bref  délai  par  l'envoi  do  Vitinérairt 

tk  4  établi  pour  la  lotalilâ  du  trajet,  dont  il  indique  les  cîr- 

Itanccs  principiles  (urrSis  de  dix  minutes  et  au-dessus,  chan> 

icnts  de  trnins,  etc.). 

L'ficbange  du  ces  pièces  rend  le  transport  exticnloire.  S'il  n*c3l 

puefTectué,  rndrniniïlratiun  de  lu  guerre  rcml'Ourse  à  la  com- 

Baenielcs  Trais  du  déplaccmFut  et  ilc  stnlionnrmmt  du  mati^riel. 

LlUnéraire  est  annexé  &  l'ordre  iIc  mnnvemntit  cl  envoya  par 

IgUlnlstrc  au  commuadant  du  corp«  d'ai  luèc  expéditeur  et  par  ce 

VDier  au  rln'T  de  corps  ou  de  déinclii-inenl. 

Le  commandiitit  do  corps  d'arni6<>  remet  une  copie  do  niiné- 

_j('airo  au  directeur  du  service  do  l'intoiilfluce;  il  donne  avis  des 

iK^iir'S  de  départ,  de  passage  et  d'arrivée  aux  aulorlttis  militaires 

IintcrcssAes,  «avoir  : 
i"  Aucommundant  de  la  rifgîon  de  dcslination  ; 
,  S."  Au  commaudaDt  de  chaque  région  dans  laquello  lo  dotudie- 
nent  doit  loger.  Ces  avis  indiquent  si  le  paiu  doit  £lrc  prépari  on 
Qon  dans  les  glt^s  fixés  ; 
3°  Au  commandant  do  chaque  région  dans  laquelle  lo  iJéUicho- 
ment  doit  changer  de  train  avec  arrfit  prolongé  (art.  31), 
Au  besoin,  Ge.s  avis  sont  donnés  par  voie  ttïlcgraphique,  alin 
qu'en  toutes  circonstances  l'autorîtij  miliiairc  puîgf^;  pn'voir  ot 
proscrire  les  mesures  nécessaires  pour  assui'er  l'ordre  ïiinsi  quo  la 
ïatiifaction  des  besoins  du  détacbemoot  transporté. 


I 


KMitU  iaoBvi  ptrlttcoDiaindanU  di>  corpi  A'uwtit  fiait  Icilnutporls 
pur  iralni  bmtuiift  oiilitoIrM  on  ipdriaut  miiitniiu. 


Art.  17.  Dan*  le  mCme  cas  do  transport  par  Irain  facultatif 
TUtlitaire  ou  spécial  militaire,  lorsque  le  Mintslre  ii'ii  point  réglé 
les  détails  d'exécution,  le  commandant  du  corps  d'antiév  cx]>Ml- 
teur  établît  la  demande  de  irnin  et  la  remet  a  l'agent  supérieur 


tl>  tttm  l«  Midi,  t  Bordeaui. 


\Ê^ 
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de  la  compagnie  du  point  de  départ,  qui  est  accrâdil^  bo 
loi. 

0(  agent,  «près  avoir  consulté,  si  cela  est  nécessaire,  le  cM 
d>xi>1uilalion  de  sa  compngnie  et  s'O^lrc  entendu  avec  les  agcob 
00fflp6lenls  des  jutrcs  compagnies  întcressâfla,  établit  et  remet 
Viliitirtiire  modèle  4. 

Le  commandant  du  corp&  d'armée  envoie  an  chrf  de  eorpi  M 
de  déliichement  inl(tress6  l'ilinéraire  et  l'ordre  de  mouvemeiL 
Il  ndrcfse  une  copie  de  l'ilinAraire  au  directeur  du  scrvioe  4e 
l'iolendanco  et  donne  les  avis  de  passage,  ainsi  qu'il  est  dît 
l'arliclc  16. 


Ordn*  1  AooB'.r  pour  lu  iran4|>arl  int  iroup**  par  JM  Inioa  atdliiairM 
lie  t'<ii|ili>i1olioa.  —  Ali)  de  UDii'pail. 
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Arl.  Ift.  Si  le  Irnnsport  ji  exticuli^r  ae  comporte  pa»  la  domandt 
d'un  train  racututtr  ou  »péclal  el  peut  £lre  etTectu^  par  loa  tniiat 
ordinaires  du  l'expluitiilion,  le  soin  de  pr^Jvenîr  la  g«re  de  dé|kUt 
incombe  eu  chef  de  corps  ou  de  service  auquel  appartient  k 
délachemcnt  ou  qui  le  met  en  route. 

A  cet  efTct,  anuitât  nue  ce  chef  de  corps  a  reçu  l'ordre  de  OMW- 
vcmcul,  il  arrête  rilinerahe  comme  il  est  prescrit  à  l'article  I5d 
cnvfrie  &  la  gare  de  déjtart,  dans  les  délais  prescrits  â  l'article  SV 
oi-apr^,  un  avû  de  Iraniforl,  modèle  5,  en  double  expéditioi. 
L'une  des  deux  expâditioas  lui  est  retournée  immédiatement  fV 
la  gare  avec  son  acceptation  et  l'indication  des  ctrcoDalaaOH 
principales  du  Irajet  (arrëls  de  dix  minutes  el  au-de.«.4ug,  cliUg«> 
menlsde  train,  elc). 

Hè»  que  le  chef  de  corps  a  reçu  l'avis  de  transport  accepté  el 
complété  par  le  chef  de  garn,  il  en  informe  d'urgence  lo  comnin- 
dunt  du  corps  d'armée,  afin  qu'il  puisse  être  donné  avis  par  odaM 
des  heures  de  dépari,  de  passage  ou  d'arrivée,  aux  au t unies  mili- 
taires intéressées. 


Arli  »uppltmnnlairu  ^  Jnnotr  in*  l«  mi  d«  lT>Dip«rl*  d*  BoBbrttt 
dêUcbcmeiiU  par  Im  Inina  onliotirci. 


Art.  19-  Lorsque  de  nombreux  d61acbcoaeDU  duiveol 
ïimuUanémenl  mis  en  routo  sur  les  divers  point*  d'ono  régldB  i  _ 
Corp*  d'iirmf^e,  noliimmcnt  lors  des  appels  do  clâ*«e*,  le»  dispo- 
sitions suiv.iiites  sont  prises  la  vue  d'éviter  tr.»  encombrement 
dans  It>s  train».  Le  commandant  de  corps  d'armâc,  indépendan- 
menl  de.4  avis  prévus  aux  articles  16  ii  Itt  qu'il  adresse  aux  anto- 
rilés  militairr^,  Iransmel  1  l'avkiice  et  aus»ildl  que  possible,  i 
chaque  compagnie  de  chemins  de  fer,  on  état  général  de*  d£Ù- 
chemenls  mis  en  roule  par  les  aulorilés  militaires  de  la  r^un  qoj 
doivent  parcourir  son  ré*eau.  Ces  états  donnent  pour  chaqne 
délachnment  l'indication  de  I  effeclif,  ainsi  que  l'heure  d'arrivta 
et  de  départ  dans  chaque  gare  principale  on  de  bifurcatioD.  ~ 


[eoncoroont  le^compocDlei  (lui  de!<3i>rrent  la  ri%îoa  >ont  remis 

;eDt  sapériour  «ccrSdfté  auptV'S  du  commandant  de  corps 

□6e.  Ceux  qui  concernent  les  autres  compagnies  sont  adressas 

tiliecttaieal  par  te  commandant  de  corps  d'armâe  ft  chaque  cbef 

Oxploilatiou.  Les  ons  cl  les  autres  doi  vent  parvenir  aux  dr-stiaa- 

aire»  quatre  jours  au  moins  avant  ta  date  d'ex6cution  des  mou- 

rfMncnls. 


k 


Bons  de  chemin  di  br. 


Art.  20.  Le  fonctionnaire  de  l'intendance  charge  du  service  do 
inarclie  au  point  de  diïpart  est  av'iêé  de  chaque  mouvement  par 
le  directeur  du  service  de  l'intendance  ou,  s'il  n'y  a  pas  lieu  A 
l'emploi  d'un  train  facultatif  militaire  ou  spécial  militaire,  par  le 
chef  de  corpa  ou  de  d^lacliement.  Il  élablit  les  àom  de  chemiru  de 

{'er,  modèle  6.  Toutes  les  fois  que  le  parcours  doit  avoir  lieu  sana 
Dterruplion  et  uniquement  sur  les  lignes  d'une  seule  compagnie 
ou  de  plusieurs  des  sept  grands  r^oaux  (Nord,  B^t,  Paris-Lyon- 
Mêditcrranéc,  Midi,  Orlean.t,  Ourtt,  Etut),  y  compiis  les  deux 
ceintup's  de  Paris,  il  e«t  établi  un  bon  unique.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  est  établi  on  bon  distinct  pour  cbacan  des  Iransporis 
particuliers  (I). 

Les  bons  (Je  cticmin  de  fer  indiquent  :  la  direction  du  transport, 
par  la  mention  dc^  bifurcations  principales  ;  le  nombre  des  oflîciers 
et  des  homnii^ts,  ct^lnî  des  chevaux  et  des  voitures  à  à  ou  4  roues; 
le  poids  du  muterie)  et  des  bagages,  s'il  y  a  lieu;  en  outre,  pour 
le  personnel  transporté,  la  classe  attribuée  co  raison  du  grade, 
ainsi  que  le  nombre  des  places  de  3*  classe  laissées  libres  dans  les 
compartiments  occupés  pour  le  rangement  des  secs.  Il  comprend 
enfin  un  rei;u  de  billet  collectif  qui  doit  6tre  Hgné  par  te  chef  do 
détachement. 


(1  )  Cl«in)ili!s  lie  In  diiisidD  des  lioDs  do  thcmia  de  tor  : 

i"  ua.  —  Ù^lDchirmcnl  ollint  di  Lille  A  Uiritllle  ptr  Paris  f(raDd«  ceialare)  HOt 

anei  :  un  seul  Icp. 
2*  eu.  —  Utne  deuebrinenl  l'arrilinl  1  Dijon  pour  y  maetiec  : 
Itn  boa  de  U1I<  t  DijoD  : 
l'a  bon  de  I>ijoa  t  Mirtoille, 
3*  CM.  ~  Dlteebpmenl  allsnl  d'Alanton  a  Oiarlxa,  >ani  irrèl  : 

Da  bon  d'IIeafon  i  Cond^-iur-Uni-ne  (thcmia  de  ter  de  fOro*); 
Do  liau  de  CnDtie  i  Cliertru  (OuMl). 
4*  CM.  —  Diucliooieul  tllint  d'Orlteo*  t  Rou«a,  uni  «rrti  t 
(în  bon  A'Ot\Ua\  1  nmoi  (El4l  el  Oueel)  : 
■     Va  boa  de  Dreoi  t  Elbeaf.  par  fit-j  (iign«i  d«  l'Eure); 
Co  boa  d'BIbenf  à  Roorn  fOiii"'!). 
S*  eu.  —  Déltcbem^nl  de  30  bominr-.  itni  maUritt  ai  ihnaus,  illtal  d'JtnrtllM 
i  IMo  : 
Va  bon  d'AanllM  k  Perù  (Otléani,  Paci^Lioa-UMiltrnnée},  >pé- 
«fOenl  le  tnaiporl  iniait  ta  «mnibue  pour  la  tnT«r«é«  i*  Psrii 
(«133)1 
Cn  b4a  d«  Ptrii  t  Lillt  (Nord). 


—  ÎSO  - 

Les  oraciers  snpérieon  Toyagcnt  en  ("  claue,   los  offii._ 
suballernes  en  2*.  1»  troupo  «d  3*  classeCi).  Toulefol»,  lonp": 
détachement  de lcoup«  voyage  parles  trains  ordiDafresderi 
talion,  et  que  les  officiers  suDaltcrnes  ne  sont  pas  en  m 
suffisant  poar  occuper  un  compurtîment  complet  de  V  cl 
leur  Gst  sltribué,  sur  le  boit,  di-s  place»  de  1"  clat»e.  n  en  at  d| 
m^oio  pour  ceux  qui  Bcrsicnt  un  cxc6denl  d'un  ou  plusleiirs  eov- 
partimcuU  complels  do  i*  classe. 

Le  fônctionuairo  chargâ  du  service  de  narclie  d<^livre  les  iem 
de  cfiemtH  de  fer  an  chef  de  troupe  avec  ta  feuille  de  route  du  iit^ 
ckement, 

Cc«  bcn>s  sont  eosnita  remU  «u  chef  de  g«re  par  le  oba(4t 
détacb«intnt,  comme  11  est  indiqué  à  l'article  57. 

Si  l'abseoce,  au  point  de  d6part,  d'un  foncUonnair*  de  l'înU» 
dance  ou  d'un  suppliant  cliarg6  du  service  de  marcbe.  os  s 
l'uraence  de  l'embarquement  ne  permettent  par  rôlabliaaanuol 
dea  oons  do  chemin  de  fer.  cliacun  de  ce»  bons  est  r«mplao«  fw 
oae  eoplede  l'ordre  de  mouvement  certiûée  par  le  cbcf  dedéia* 
cbement  et  portant  en  toutes  lettres  les  indications  d'effectif  et  dl 
tonnage  ci-aessna  montioRnées,  ainsi  que  le  reçu  du  billet  MUictf 
dâtajlfanl  l'itinéraire  à  suivre.  Ces  pièces  tiennent  lieu  dealMl 
de  chemin  de  fer  râçuliers;  il  en  est  fait  le  mime  usage.  EiUeasoil 
valables  en  liquidatioti. 


CHAPITRE  rV. 

coxtkAlk  t>%  i'K.xtamaH  des  TiuiirannTS. 


Coiiipi«s  icudua  d'«d«athia. 

Art.  ai.  Tout  mouvement  cfTecluô  entre  deux  réglons 
lieu  à  un  compte  rendu  d'exécution  adressé  ati  Ministre.  C»^ 
des  deux  corps  d'armée  intéressés  (expédllcur  cl  deslùatalH] 
adresse  A  cet  effet  au  Ministre  {Elatmajor  ginértU;  i*  Bvrtm), 
sans  lettre  d'envoi,  une  de*  deux  cxpCdition*  de  l'ordre  de  moo- 
vemenl  ou  de  l'avis  de  mouvement  qu'il  a  reçu,  après  avoir  renpU 
la  colonne  8  (compte  rendu)  ol,  s'il  y  a  lieu,  la  colonne  9  fobw- 
vations).  ^ 

Dès  son  arrivée  k  desUnation.  le  commandant  de  tout  détodtf 
ment  Ironsportù  en  chemin  do  fer  remet  les  billeU  colloclifs  en'll 
a  reçus  à  son  chef  de  corps,  qui  les  transmet  au  Ministre  nar  la 
voie  hiérarchique.  Ces  billets  sont  joinU  au  ranpoK  meosoel  da 
corps  d  armée. 


-  UMi  <RMnk«4<Ut>H*ef  m  roriammc;  aMl  ^m  Mil  wài  witil^W^^ 
WjKSot  «>N  Iw  ofÛcerflZiirMi  âui^uci.  LU  «m  Xitiu  P*"''«*l»» 
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,  Si  lo  Iransporl  a  donné  lieu  &  des  observations,  de  qaelque 
natuffi  qu'elles  soient,  )e  commandant  du  déiadiomonl  iftablit  un 
Jiulklin  de  rcmeignements,  modôlc  7,  qui  est  visé  par  le  chef  de 
i—us  et  annexa  aux  billet*  collectifs. 


BulUiin*  4'«<it. 


Art.  53.  Les  observations  qu'il  y  a  lieu  pour  le  Ministre  de  tor- 

lolar&la  suite  de  rcxamoa  dos  bulletins  de  renseignements  sont 

otiflées  aux  intéressé.!  par  des  bulktîns  d'avis,  modm  8.  Ces  pièces 

ont  renvoyées  au  Mini^lrc  avec  la  réponse  faite  aux  observations 

lu 'allée  contiennent. 


TITRE  II. 

Lf  SPORT  DHS  Sm-ITAIllBS  BOLÈS.  ftES  rÉTACnCME^fTi^  FT  UV  MATÉaiEL 
PAR  LBS  TaAINS  OaDlNAIftES  DH  L  EXPLOITATION. 


CHAPITRE  I". 

TOAtiseofti  nss  HILITAIRES  tSUL&3. 


Diapoiilinn*  gàiArnIci. 

Art.  S3.  Le»  militaires  isolés  voyagent  dans  les  trains  ordi- 
nùesde  l'exploitation,  dau.i  les  m^mes  oondilions  que  le  public. 
Ils  se  conFormeRl,  pour  l'oMenlton  des  billets,  aux  tarifs  mili- 
taûea  : 

1*  Aux  règles  rormutee*  dans  l'arrêté  du  IS  juin  1B66  et  dans 
les  arrêtés  cooipl^mcntaires  pris   par  le  Ministre  des  travaux 
pablles[l); 
L    2»  Aux  règlements  sur  le  service  de  marche. 

r  L«8  sous^ffîciers  el  soldais  en  uniforme  ne  peuvent  vo>'a([er  en 
in  classe  que  dans  les  trains  comprenant  uiii<]uemeRtdea  voitures 
de  cette  Classe.  Ils  doivent,  dans  ee  cas,  filre  pourvus  d'une  auto- 
risation 8]>6ciale  donniïe  pnr  le  chef  de  corps  ou  de  détachement, 
sous  sa  responsabilité-,  et  inscrite  par  lui  sur  la  feuille  de  route  on 
le  titre  qui  la  aipplé*.  Ci'tte  autorisation  n'est  accordée  (jue  pour 
des  raisons  do  service  ou  dans  des  situations  exceptionnelles 
résullanl  do  circonstances  imprévues  (maladies  graves,  d&cès  de 
parents,  etc.). 


En  cas  d'insoffisaoco  de  mnUHel  ordinaire,  les  oompngnîtiu, 
chemins  de  Tcp  sont  autori»4es  A  employer,  dans  une  eerlito' 
mesure,  les  wngoDs  h  marchandises  am6niigâs  pour  io  tranipirtl 
des  hommr^  de  troupe  appelé»  sous  Icf  drapeaux  ou  rtnr-^' 
dans  leurs  foyer».  Ces  homme*  ne  peuvent  se  refuser  à  pr*__ 

filace  dans  leitdil»  wagon».  L«a  commamlant*  do  rtierut(!ni<st| 
es  chors  du  corps  qui  ont  mis  en  route  lc«  liommr.t  embarr^ 
dans  les  wnconï  améiiiigti  rendent  compte  nu  Miiiislni  {t 
major  générât,  -i*  Burtau)  de  l'emploi  de  oc  matériel.  - 


nolidMtioni  1  [ilrt  put  1'«uIot1iJ  mîUlaire  au  (MDpi|aiM  d*  cfcwlni  il«  Ut. 

Arl.  34.  AUn  dV-vîtcr  les  inconvitilents  qui  peuvent  résulUrj 
riasu(B*ance  des  trains  et  de  l'iïncombrrraent  des  gares  aa  moiad 
de  l'appel  dr>  jeunes  soldats,  de  rnpp- 1  ou  du  ri-avoi  des  r^rm" 
el  de  l'armée  lurnlorialu,  de  li  libération  des  classes,  du  diparlU 
du  retour  simultané»  d'un  nombre  du  penniBsiotinaires  aupérteot 
à  emqvaute,  l'autorité  militaire  fait  parvenir  aux  compagnie*  4t 
ebcmin*  de  fer  les  nolilIoatioDs  suivantes  : 

Les  ad  m  inint  rations  centrales  des  chemins  de  fer  reçoivent,  « 
mèm<!  Ii-mps  que  les  commandants  de  corps  d'arm4e,  ua  eieiD- 
piaire  des  circuhiires  minîstàrielles  relatives  aux  dates  des  ooért- 
ttons  de  lu  rai^  en  route  et  de  la  lib^rolton  dos  classes,  ainsi  qui 
des  moiiveiu'-nls  des  réserves. 

Lors  des  appels,  le  commandant  de  recrutement  de  chaque  so^ 
dÏTision  de  région,  lorsqu'il  doit  mettre  en  route  des  (solda,  ~ 
connaître  au  chef  de  la  gitre  de  déj>Hrt,  <l^s  la  réception  des  i 
dn  Uinistre,  «l  vingt  quatre  heures  .m  moins  à  l'avance,  lu  ne 
approximntir  des  mililaîi'ea  qu'il  doit  faire  partir  chaque 
dans  chaque  direclîon. 

Pour  la  tihûration  des  classes,  le  renvoi  des  réserves  el  de  Yat* 
mée  lorriloriale,  chaque  corps  adresse  au  chef  de  la  gare  de  dA- 

Earl,  dans  les  mêmes  délais,  un  avis  indiquant  Io  nombre  dit 
OTiimfs  qui  doivent  se  présenter  chaque  jour  à  la  gare  et  leurs 
principales  deslinaliuns. 

Pour  le  départ  simultané  d'un  nombre  de  permissionnaires  M- 
périeur  h  50,  chaque  corps  adresse  au  chef  de  la  gare  de  départ, 
vingt-quatre  heures  à  l'avauce,  un  avis  indiquant  : 

l"  Le  nombre  des  hommes  partant  en  permission  et  lonrs  prie* 
cipales  destinations  ; 

f  La  date  d'expiration  des  permiiisions  lorsque  celles-ci  ost 
DM  dorée  de  plus  de  vingl-qualre  heures. 


uosob-    , 

m 


DitpMibtai  prfslibUs  \  yrtadra  p*r  1m  iktb  i»  torpi. 


J 


Art.  SS.  Toutes  les  fois  qne  le  nombre  den  Isolés  est  SDp&rI< 
£0, 1rs  chefs  de  corps  s'eutcndcal  avec  les  chefs  de  gan  pour  Uin 
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...jdro  i  l'ATance  les  billets  militaire»,  «t,  a'il  t  a  lien,  faire  con- 
laire  les  bAgages  i,  la  gare.  La  demande  de  bilIeU  peut  âlre  faite 
par  i'avU  apéciOâ  i  l'article  piécédenl.  I^  payemeol  en  eat  fait 
par  le  oorpa  II  la  gare  le  joar  m6me  du  départ.  Les  billets  qui, 

Jiour  une  cause  quelconque,  n'ont  pu  être  utilisés  soat  reverses  à 

M  gara  en  même  temps. 

AlIribuUoo*  de»  comiuitMiteK  il«  fur*«illiDC«  adniaùtrtlii*. 

Art.  26.  Indépendamment  des  ailrîbutions  rolaItTCS  au  maln- 
ten  du  bon  ordre,  les  commissaires  de  BurvcilUncc  administra- 
tive, en  vertu  de*  pouvoirs  qui  leur  sont  confËrés  par  lea  règle- 
ments sur  le  service  do  marche,  ont  autoriU  sur  les  militaires 
isolés  qui  auraient  perdu  la  direction  indiquée  sur  leur  feuille  de 
roule,  ou  qui  no  tetaJent  porteurs  d'aucune  pi^ce. 

Us  ont,  suivant  les  cas,  à  prendre  dt  l'égard  de  ces  militaires 
les  mesures  ci-aprâs  : 

Si  dos  militaiies  isolés  se  Irouveut  eo  dehors  de  la  direction 
indiquée  sur  leur  feuille  de  roule,  par  suite  d'une  erreur  conimite 
par  eux  de  bonne  foi,  que  le  commissaire  de  surveillance  admî- 
nislrative  ou,  h  son  défaut,  le  chefde  gare  apprécie,  la  compagnie 
les  remet  graluiloment  â  le  mbranc  bernent  où  l'erreur  a  ét^  com- 
mise, cl  le  commissaire  constate  l'inijidcat  p;ir  une  aunotation 
Aor  la  feuille  de  route.  a(ln  d'expliquer  le  retard  qui  pourrait 

sultor  du  changcmcnl  de  direction . 

Si  celte  silualion  provicitl  du  fait  intentionnel  de  l'homme,  ou 
si  le  militaire  déclare  ne  pas  avoir  l'argent  n6ce.s5alro  pour  vivre 
et  voyager  jusqu'à  destination,  le  oommissulrc  lo  remet,  après 
examen,  enlrc  les  mains  de  la  gendarmerie  ou  île  l'autorité  mili- 
taire locale. 

Dans  le  cas  où  le  militaire  déclare  au  commissaire  de  surveil- 
lance avoii'  perdu  su  ffuille  de  roui'*,  celui-ci  le  remet,  comme  il 
a  elé  dit  plus  haut,  entre  les  mains  de  l'uuturitO  mililaire,  &  moins 
que,  d'après  les  résultats  de  l'oiEamcn  auquel  il  s'est  livré,  il  ne 
juge  préférable  do  lui  délivrer  un  sauf^couduil,  valable  jusqu'à  '.a 
résidence  du  sous-inUndaut  militaire  le  plus  voisin,  dans  la  dïrec- 
^Uon  que  le  militaire  déclare  avoir  h  suivre. 

^B  ArL,  27.  Les  gares  et  leurs  abords  sont,  dass  Ifs  grands  contres 

Bde  population,  cl  dan»  lo  voisinage  des  campe  ou  des  lieux  de  ras- 

HuMmblemcol  des  troupes,  l'objet  d'un  service  spécial  de  survcil- 

lance  militaire.  Ces  mesures  d'ordre  se  ruttuclient  au  service  d« 

place  ou  au  commandement  des  camps  ou  territoires.  Elles  ret^U 

venl  tout  lo  développement  nécessaire  pcodanl  les  grands  muuve* 

Pmeuls  d'isolés. 
L    Pendant  ces  mêmes  mouvements,  dos  postes  peuvent  être  In- 
JiKSU  1889.  N*  4S.  tW 


UJIS 


KurvaiIttMc  d(s  iiol^. 
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sUllés  dans  Im  g»res  des  villes  de  garnison  ainsi  qao  dam  Un 
bifurcations  importantes  situées  en  dehors  de  ces  vtUea.  Ll 
général  commandant  la  région,  sur  la  demande  du  représenlaol 
de  ta  compagnie  de  chemius  de  fer  Inléressâe,  dôlerraine  t 
l'avance  los  goros  où  doivent  fitre  placés  les  postes,  et,  s'il  y  * 
lieu,  tes  gnrni^ons  par  tesquelleB  ils  doivent  tire  fournis.  Lora- 
qu'il  y  a  lieu  de  tes  établir,  chaque  chef  de  gare  en  fuit  dîrecl«- 
Ricnl  lu  demande  au  commandant  d'armes  da  la  garnison  qo) 
doil  les  fournil*. 

Le.1  postes  sont  installés  dans  des  locaux  fournis,  amânagi) 
et  entretenus  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Ceux  qoi 
doivent  être  établis  en  dehors  des  villes  de  garniïon  sont  Iruis- 

Corlës  aux  frais  de  la  compagnie  tntércsïée,  soit  que  les  mémo 
ommes  doivent  rester  détach&s  pondant  toute  la  période  ob  le 
poste  e^t  nécessaire,  soit  qu'il»  doivent  Atre  releTé*  obaqae  joor, 
suivant  lus  ordres  donnés  par  l'aulorlt^S  militaire. 

Jusqu'au  départ  du  train,  les  isolés,  quelle  que  aoJt  leur  posllioD 
(ncrmisslonnaire)!,  hommes  libérés,  etc.),  sont  sous  la  Nurvcillanca 
au  corps  au'iU  quitlcnt.  Cb  corps  et  l'autorité  militAÎrA  localo  ont 
11)  devoir  n'assurer  le  maintien  de  l'oi-dre  dans  la  gare.  Toutes iM 
fols  que  leur  nombre  l'exige,  les  isolés  sont  groupé^  sous  les 
ordres  d'un  ou  de  plusieurs  sous-orElciers  qui  les  conduLt^at  à  U 
gare  et  assurent  leur  embarquement.  Des  officiera  peuvent  tl 
eomtnandés  pour  surveiller  ce  service. 

Eo  cours  de  roule  et  pendant  les  arrêts,  les  isolés  doivent,  in- 
dépendamment des  prescriptions  générales  de  police,  obserrer 
les  dispositions  rêglemcnlaires  formulées  pour  le  maintien  de 
Tordre  (I),  notamment  l'interdiction  de  pousser  dat  cris  ou  d« 
chanter.  Biles  leur  sont  rappelées  avant  le  départ  par  lea  gradèt 
qui  les  condoÎHcnt  û  lu  gare. 

htf  gradés  qui,  se  trouvant  dans  les  compartiments  ou  wo^ns 
oii  »o  produisent  des  désordres,  n'auront  pas  ust^  de  leur  autorité 
pour  lej  prévenir  ou  les  réprimer  ;  ceux  nui,  pendant  un  arrél,  ne 
prêteront  pas  leur  concours  aux  agents  ou  chemin  de  fer  ou  aui 
cDn)missam'4  de  surveillance  administrative,  seront  punis  disot- 
plînairemcnt  par  l'autorité  militaire. 

Les  commissaires  de  sorvelllaDcc  administrative,  la  gendarme- 
rie, les  BOUS  olflciers  de  planton  et  les  postes  militaires  placés 
dans  les  gares  concourent  jk  assurer  en  toutes  circonstances  le 
maintien  abwlu  de  l'ordre,  de  la  diMiplino  et  de  la  bonne  tenue. 


% 


(4)  Ia  troopD  t(ul  tmhuifit*,  il  tat  rigourMHacpl  uUnlil  : 

4*  Da  ftttn  1*  UU  ou  l«  htn  bon  do*  portJMn  penduil  li  iNiebi; 
i*  tCnarrirlt*  ptrlltim; 
3*  U*  félin  d'un«  i«li*r«  dan*  un*  tiilr<  ; 
i°  Or  poutHi  dtt  crii  cl  dt  titMUt  ; 

S*  De  Unir  daiiK  le»  «ajaui  dei  bomno  au  n»  «â.  PU  Ut  «ruti  M4l  II  , 
Mnitdcli  p*UkiutUpIiatb<r.(lp|Kadkc  I,  rtfh  tV;  11,  rt«tt  SO:  lU,  it|1tlt.) 
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Les  postes  élahMt  dan«  lea  garct  aont  aut^olUt  à  loulee  les  obli- 
gations àa  i«rvïcc  âts  plvetê. 

Leur  cher  Ksiorc  par  ie  placement  de  faction naircs  et  par  sa 
sarvcillancc  personnelle  le  maiolien  du  t»un  ordri-:  parmi  les  isolés, 
dans  \es  aallcs  de  h  gare  et  sur  le«  quaix. 

Il  a  qualité  pour  suspendra  le  voyage  de  tout  isolé  qut  trouble- 
rait l'ordre  ou  ne  mï  coofonnerait  pa»à  ses  lojonctions,oo  cootro 
lequel  dv»  plaintes  graves  seraient  foroiuliîet  par  Ic3  agents  de 
chemin  d«  fur,  le  commisuire  de  surveillance  ndmjnitilrulivG  ou 
la  gcndaimerio.  II  fait  conduire  les  hommes  »in»i  arril^s  uu  com- 
mandant d'armes  donl  il  relève  pour  qu'une  punition  diAcIplinalra 
leur  soit  imm<fd{atemenl  infligée.  Les  militaires  d6sigii<^s  h  l'ar- 
ticle 26  o]-dessus  comme  devant  êlro  remis  à  l'aulorité  milit«ire 
sont  envoyés  par  lui  au  soua-intendant  niîtilaire,  s'il  en  exinte  un 
dans  la  looalitA,  ou,  dans  le  ans  contraire,  remis  eatce  les  mains 
de  la  gendarmerie. 

Le  cbtif  de  posta  r«çoit  sa  consigne  du  commandant  d'armes  de 
la  ^raison  A  laquelle  il  appartient.  Cutle  consigne,  établie  d'après 
lea  instruclione  du  commandant  de  la  région,  doit  £tre  très  pré- 
cise en  ce  qui  concerne  le  muinticu  de  l'ordre  cl  de  la  tenue  et  lea 
dlàpoititioiis  À  prendre  à  l'égard  de»  hommes  donnant  lieu  à  dos 

[ilaintes.  Elle  contient,  en  outre,  une  intitructioa  sommaire  rappe- 
ant  les  disposilioDï  principales  des  règlements  sur  le  acrvîco  de 
marche  relatives  aux  isoliïf,  nlin  que  lecltofde  posta  n'ait  jamais 

E'iésiiHlion  sur  la  conduite  A  tenir  vis-A-vIs  dca  homme*  de 
ni  sont  en  dehors  de  leur  direction. 
■ 
_ï 


CtlAflTRB  II. 

nUSrOitT  DBS  PËTACaiiMKIfTS  FÂ»  LKS  T&AlHS  OHblHAïaHS 
BB  L'nXPLOrTATIO:! . 


Dj»piiiill0:u  caramanït  t  loiu  le*  djUcbeaunU. 


I 


Arl.  38.  Tout  dâtai:)icmenl  est  pourvu  d'une  feuille  de  routo 
collective,  au  do;  de  laquelle  te  chof  de  coi-p*  con^l^ne.  Il  (lire  de 
renseignement,  ritinérairc  dMailli!  inJiiiu>ï  pur  l'avis  de  transport 
fart.  48).  Son  chef  est,  cb  ootro,  porteur  de  bons  de  chemin  de 
ht. 

tUltitk  «bstnn. 

Art.  29.  Hon  le  eu  d'urgenc«.  l'expédition  d'un  détachement 
doit  être  demandée  i  la  garo  de  dâpart  par  l'envol  d'un  tii^û  dt 
Irmtaopt,  modèle  5. 

Cei  envoi  «u  ^t  : 
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Vinçt' quatre  heurts  au  moins  avant  le  dépArt  lorsqu'il  coDCSnto 
un  dMachemeol  devonl  ira  verser  Pari»  : 

Oa  dcTant  emprunlur  un  trnin  <>x[ireM  ou  po«le,  un  train  I^at, 
sur  les  lignes  qui  ne  sont  deuervies  que  par  dea  Lrains  de  — ■*- 
catégorie; 

Ou  c«)n)ptant  un  effectif  do  plus  de  SO  boAiines; 

On  enfin  comprenant  dea  chevaux  ou  des  voitures; 

Six  heures  au  moins  avant  le  départ  dan*  les  autres  cas. 

Le  diïlBChoment  ne  ie  rend  i  ta  gire  oa'ttprèE  que  cet  av. 
aeceptÉ  par  le  chef  de  gare,  est  revenu  &  ranlorilé  mililain  a 
l'a  établi. 

Enpini  doi  diignta  ftt|it«9t  d«  libicutta. 

Art.  30.  Les  dtituchcments  voj^agcnt  par  les  Lridns  ordinal 
d«  l'exploitation  dans  les  conditionx  gifnérales  indiquées  A  l'ar^ 
Ucle  33  pour  Ica  LsoIÔS. 


RïttiF  (iattalet  d'nfcution  dM  lr*Dip»rt«  <it  ititebtmtnU  ftt  In  tnlu 
ordiaiirM  il«  rnploltition. 


Ari.  31.  Tout  mouvement  du  troupe  fait  \  t'ist^rieur  dea 
doit  être  exécuté  eu  ordre  militaire. 

Les  cbofs  do  ddtachomenl  sont  responsables  de  l'observalioB 
de  c«ttc  proscription. 

La  troupe  pâniitre  en  bon  ordre  dans  los  cours  et  bâtiments  des 
gares,  el  se  forme  régulièrement  sur  le  quai  d'emborquemenl, 
vi^ft-vis  des  wagons  où  elle  doit  prcndt-c  place. 

Lorsque,  en  cours  de  route,  la  troupe  doit  descendre  de  voi- 
ture pour  oaus«  de  transbordement  ou  oc  balte  prolongée,  «Ua  H 
reforme  sur  le  quai  devant  les  wagons  qu'elle  occupait,  et  no  >t^J 
met  en  mouvement  que  ftur  l'ordi-e  de  son  clicf,  qui  ta  dirige  sui^| 
vaol  les  iusUuctions  qu'il  a  reçues  ou  les  rcasuigocmcota  qu'il  ^^ 
pris. 

Les  chefs  des  détachements  qui  voyagent  par  les  trains  ordi- 
naires de  l'exploitation  observent  d'ailleurs  rignureusement  lus 
Srcscrlptions  qui  leur  sont  (racées  par  les  appendices  I  a  Ul  toute* 
«  fols  que  c«il6s  ci  ne  sont  pas  inapplicables. 


Ani  itltftiDliNiaci*  k  doaaer  ptrtei  guci  d«  dfpirt  éui  tçtMi  d*  bifanwitia 
M  Ja  (ftintliao  dM  U«iai  da  i^jtgtmn,  tl  pu  wt  drraltrt*. 

Art.  3i.  Alîn  d'éviter  lc«  retards  qui  peuvent  se  produire  bul 
gares  de  bifurcation  ou  de  formation  des  trains  de  voysgvmrs.  par* 
suite  de  l'insufOsance  des  véhicules  dans  les  trains  de  correspon- 
dance normale,  l'expédition  des  détachements  d'un  etTeoUr  supé- 
rieur éi  vingt  bommcs,  (ransport^s  par  les  trains  ordinaires  de 
l'uploitatioD,  est tonjovf*  t^^oplûée  par  la  gare  de  départi 
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la  première  gare  d«  bifurcalion  oa  de  (ormation,  par  célIe-ci  à  Is 
taîvant«,  et  ainsi  de  soile  Baocesilvomcnl  (I). 

Poar  lea  déUchemeots  d'un  e(r«ctir  flupfrieur  h  50  hommes, 
cet  avis  est  transmiB  par  la  gare  de  départ  dv.1  qu'elle  a  scupté 
l'avis  de  Irsasporl,  modelé  S. 

Tr*T«nfc  d*  Ptrit  pir  1m  dtUehemtniF. 

Alt.  33,  La  travon^e  du  Paris  par  les  détachements  est  son- 
mise  anx  preseriplioos  suiraotcn  : 

l"  Pour  l«9  dâlaobemcnl»  de  vingt  hommes  et  au-dessous,  tant 
matériel  ni  cÂevaux,a'diyonl  lUC  de»  bagages  peu  importants,  Is 
gare  d'arrivôe  met  à  leur  disposition  le  nomhre  d'omnibus  néces- 
saire et  on  les  transporie  ainsi,  avec  leurt  bagages,  jusqu'à  la 
nouvelle  gare  de  départ; 

2*  Pour  les  délacbements  de  plus  de  vingt  hommes  et  pont 
toDS  les  détachements  avec  maiériet  et  cAfvaux,  on  met  h  leur  dis- 
position, h  la  gare  d'arrivée  à  Parie,  un  train  spécial  dans  lequel 
ils  se  transbordent.  Ce  train  est  conduit  par  la  Petîte-Ceinlure 
jusqu'à  la  noavelle  gare  de  départ,  où  le  détachement  doit  se 
transborder  une  seconde  Tois  pour  entrer  dans  les  trains  ordi- 
naires de  l'exploitation  (i). 

Ces  prescriptions  s'appliquent  aox  gares  de  Paris^Saint -Lazare, 
Paris  Nord,  Pûiis-Est,  Paris-Lyon,  Paris-Orléans;  mais  elles  ne 
s'appliquenl  ni  â  celle  de  Monipa''nasse.-Vaugirard  (Ouest)  des- 
servant la  ligne  de  Bretagne  ot  le  réseau  de  I  ËCat,  ni  h  c«ile  de 
Paris-Basiille  desservant  Ta  ligne  de  Vincennes,  ni  d  la  gare  d'En- 
fer desservant  la  ligne  de  Limours  (d). 

Les  délnchements  de  plus  de  vingt  hommes  et  tous  c«ax  qui 
ont  des  chevaux  et  du  malériel,  quel  que  soit  lear  elTeclir,  desti- 
nes à  la  ligne  de  Bretagne  el  au  réseau  de  l'Etat  ou  en  prove- 
nant, passent  par  les  BatiKnolics.  en  emprunlant  lo  raccorde- 
ment de  VircllQ}'.  Les  dâtacïiements  de  même  nslnrc  en  provo 
nanoe  ou  à  deslioation  de  Vincennes  s'cmbarqnent  ou  débarquent 
à  Charonne-Marchandises,  gare  du  chemin  de  fer  de  Pctitc-Cein- 
tnre  surfisamment  aménagée.  Dans  les  doux  cas,  le  trajet  de  la 
gare  de  Charonne  à  Vincennes  se  fait  h  pied  (4). 


Il  <n  Nt  de  atme  loriqu'uii  Inïa  viprei*  au  )id*I«  triDiporlc  |>oiu  ont  mSine 
iiilnn  p1i)ii*un  dHaebAtni-iil*  <!'ua  «IIn(i(  intfrHUi  k  SI  hommu.  mûi  dont  1( 
lion  (toDuo  nn  oombrn  'l'Iiomnne  soptrinor  i  rc  chiiTrt. 

i]  Dam  tm  éeisi  Ira  n&ha  rit  Fin  i^aL'.  Ie\  bomnoi  iCult  chtaRMl  d«  «AtAS*:  I**  C^*- 
nûl  <[  le  mMJtkl  De  laat  poinl  <ltbirqu#t  «t  In  tthkalw  qui  Ici  IraniiwrUnt  mdI 
ijouljt  ;  d'ibord  «il  Uiin  'fMi<\  tarinf  wr  U  li(nfl  de  hllU-Cemlur«,  cl  cninit»  la 
lniiiiordia«ir<  qu'iit  rloircni  tnipnmltr  li  U  nonnlk  pra  d a  départ  psur  taaliuucr 
laar  rasU. 

<3)  LHfartédtfMaiiljioniaMa-TaDfirsrd  (OunI  «1  IClal)cl  d'Enlvr  (ligna  di^Limaurij 
w  «•aipai  ralUc*  nie  U  tbtmiD  d*  f«i  d*  Pdltr-Ceiotiir»;  call«  d«  Paii»-B*«till« 
[l'ai  pt*  uoéùaflt  pour  lu  tnnsbatdeinaaU  prt*criii  plni  htul. 
(4)  Lc«dft*ebcatBiiU  d«  moi»  de  *iD|l  honmca,  «tna  eheraDini  matfriïl,  IrafH- 
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3«  Le  Iraniit  k  travers  Paria  de  looi  1m  détachcmentR  Wù 
tinctfinrHt  doit  être  annoncé  lélé^graphiqucmcnt,  avec  l'indici- 
tiCMB  de  IV(Tc«tif  (lion)m<>«,  chevaux  et  mnlérml),  par  les  foias  ds 
Ib  gare  de  dépait,  au  mohts  vingt-gvalre  kttim  à  ravance,  «a  cluf 
de  la  gore  d  arrivée  à  Paris.  Co  deroicr  prend  »aiu  relard  Im 
meiures  néces»aires,  suivant  le  cas,  pour  commaDdcr  Ica  omoi- 
bus  ou  pour  aviser  la  direction  du  ebemin  de  fer  de  Ceintun:  qol 
aura  à  préparer  un  train  spécial. 

Dans  le  cas  où  le  dâlachemcnt  doit  (ravener  plniEeura  rifeaax 
avant  d'arriver  à  Paris,  c'est  la  dernière  gare  de  jonclloo  qsl 
donne  l'avis  cî-desstu  i  la  gare  d'tirnrée. 

V  L'autorité  mililsire,  en  déterminant  les  numiïro*  des  tnlni 
de  grandes  lignrs  &  emprunter,  doit  tenir  cnniple  des  retirdl 

fiosRibIcs.  et  laisser  un  intervalle  do  f/uatre  Aeuret  au  mmnt  entre 
'heure  de  l'ariirtv  h  Paris  (>ar  une  ligne  et  celle  du  d<*part  du 
PtrLs  par  une  autre  ligne  (1). 

Le  transport,  soit  par  la  voie  Terrée  du  chemin  de  fer  de  Petite- 
Ceinture,  soit  en  omnibus,  est  gratuit.  Cette  mention  fl^re  ox- 
pltoitement  iiur  le  bon  de  chemin  de  fer. 

En  cas  de  mobilisation,  les  dispositions  da  présent  article  Ht 
sont  pas  applicables  aux  di^tacliemonts  voyageant  sans  ohrntit 
ni  Toiluri's.  Ces  detacbemenu  devront  se  rendre  à  pied  de  la  gtre 
d'arrivée  ^  celle  de  réexpédition. 


SUl  PiriB,  Il  ileiUDalian  ou  m  [nviriiiricc  dn  U  ligim  <lc  DcrloKDt  ou  du  fiMta  Al 
l'Eut.  dfb«niii<nl  ou  t'rmliorfiDtnl  i  la  fors  Ar  Hoi.lpgmii'ir  (Oneii):  eem  k  dHlI- 
atlïon  ou  ta  pnn'naace  di  la  litngd*  LiSMara  débaniuful  ou  i'fuil>«n|iMM  A  la  pn 
fRultr:  il<  d'oui  diuit.  ai  l«a  •ot  ni  1h  auliw,  lU  irtu>|iorl  fraluil  tn  — t4H*  t 
Ittion  i'trit. 

Il  !!■»  de  t>arii'fliilï1t«  n'Djoni  pa>  d'omnibiii  i  la  ditjioiiliou.  I«t  dflMbtmriiU  a 
uronODDM  da  1>  l<(nc  HeTinnuaf)  doJiVDt  traxtiiT  Ptrit  t  fini.  Lt*  dAlirb«»(ali t 
MttintlioD  ■!«  1»  llânc  te  Vinctonoo  uni  tnupoHtt  gniaU^intM  ta  omnibut.  qaMi4 
leur  polni  i'iiritt*  ui  l'uiio  dM  (wm  d*  Huit,  â«lal-I.ujrt.  l'tnB-Kord.   P»t>BtL 

Pllll-Llon,  Potl«Orl*'»in. 

Lri  jMarhomcnii  di-  pJoa  ir  lingt  homrnM  tl  loo*  moi  itee  ni«MrM  et  ch*nBI. 
•n  i40Tr>D»ncn  ou  a  JciliD»lîon  dt  la  lifue  da  tinoon.  dcmotcsI  Atr«  irMopânli ht 
Isnblc-Csiolufa.al  Itar  nNiMtiMl  doii  9«  fait*  par  U<inDda.C*i*Uito,M  i  '** — 


l«|>rB  ils  palaiwan  œniuit  »n  do  janclion.  Ob  moiDut  4«UcbiioebU.  ta  piiiiinM 
ou  i  it(»tiDdli<io,de  la  Ii;ria  or  ViTiermicM,  i'rmbar>|ucnl  oa  dfbirquenl  dittclcnif  bI  lat 
la  I'«ti[B-Cemtutc,  à  U  (uo  de  Cbaranac-Munluridiict,  »iii)  cbim  ru  an  dt  Fui*- 
Baitill'-. 

(I)  UiiM  d«  BUi|Ddl«{OiMal)  b'mI  (tW«a)t>:lu  fitïidt  VatwUlM  (Otft* 
titn  «u  Uii<Jolt),  Wm  daa  »(»(■  it  tnUf  (RrnnB),  ftraat.  Gnsnila,  «M>,  ^at 

CI  le  r*tcordMn«Dl  da  YiroQaf.  qui  ii'M  pm  oui«rt  au  atrtiM  4i»  iWfjmrt  al  ar 
|0'l  imaenl  muI*  ta*  Miiu  da  lairTtUDiliKt.  Kn  e»n>^u«Bea,  In  4M«alima>«ia  as 
pràiODWca  oa  S  doliiutiaa  do*  lixnti  ils  Bniafua  ou  du  rfenu  d«  I'RIbI  ni  4tTra«l 
iMNtsar  t»th,  M  «mprulaDi  lu  inini  ardmaîRa  de  IViploilaliaa  ol  to  FiiUl»-C«a- 
m*.  MMol  dtrl(«a  «or  lai  ittrtt  da  Varuillta  (Cbulian)  H  de*B<l«nOllM.  do  lai^n 
t  {«uioir  aaprnnttr  l«t  iraia>  d*  marchtnitii»)  r^Rulim  piéiui  f«r  Im  UUnas  il 
Mnira  Mira  )m  Bibndtu  *■  TarulIlM  (Oh«ui*n>. 

Aia  da  bcilDtt  l'ÏMlUaomoDl  dm  ibntn.im,  \<t  lodkalioM  G*at«aWM  MU 
font»,  1  tboqua  (btBHBïni  .le  lemco,  k la  cadsalawiKc  4m  anUikli  ■UWr«iMfr 
nmtn. 
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Cka^  fois  gw  let  ewrttpondancea  te  permettront,  et  quand  il  m 
nifa  pat  en  rùulttr  une  att^menituion  ttmiSle  tfans  la  durit  du 
ilrçftt  et  Jont  la  dépense,  let  UtnÂrairet  dei  ditaehemtntt  diomil  lou- 
'  jourt  fin-  tracts  de  maitUnt  à  eontoumer  p4a-it  en  udHsant  le  che- 
min dr  fente  Graade-Ceintwt.  On  tiendra  compte  de  celle  circon- 
K  tance  que  le  Iraji^l  «ur  ta  Gronde-Ceinho-e  est  taxé  d'après  Isa  tarif* 
tmtiqùtt  tur  ^'i  grùndes  ligitet. 
^P  S*J«ar  du  (lti«iu'b«menti  bon  -Im  (sro^. 

Art.  31.  Dans  le»  viltei  do  garaison  dont  les  gares  »ervont  de 
point  de  biTurcAtlon  &  |>Iu»iears  lignes  de  cbcroins  de  fer,  le  com- 
nukndtDt  d'armes  est  inrornifi  par  l«  comnivndant  de  la  r^gioa 
(art.  16)  el  prévenu  i  l'avancn,  par  Xc.  chef  de  gare,  du  passade 
dos  déUichemenla  d'un  eiïcdir  supérieur  &  vingt  hommes,  qui 
auraicDt  k  attendre  plus  de  trois  heures  un  train  de  corresj;K)D- 
daoco. 

S'il  existe  une  coaerne  &  proiimil'^  de  la  gare,  et  .t)  cette  oaserne 

Éeat  les  recevoir,  ces  dâlacnomenls  y  sont  condails  par  le*  soins 
u  commandant  d'armes  (1). 
S'il  n'existe  pas  de  caserne  &  proximité  safllsanl^,  ou  si  celles 
ui  existent  no  peuvent  recevoir  les  dâlachcmenls,  lecomman- 
anl  d'armes  so  conccrlo  avec  la  municipalitiï  poar  prendre  les 
mesures  les  plus  propres  b.  abriter  la  Ironpc  do  panage;  celle-ci 
ne  doit  séjourner  dans  la  g.iro  que  dans  lo  cas  de  nécessité  Â- 
eolue. 

Pour  les  détachements  d'un  efTeclir  inférieur  Jt  vingt  hommes, 
lorsque  les  circoDSlaoccs  locales  no  pcnnellcnt  pas  de  loar  assu- 
rer un  abri  en  dehors  Ac  lu  gare  dans  un*:  castrnc  ou  un  établis- 
sement municipal  aCTccti^  d'une  façon  permanente  i>  cet  usage, 
les  hommes  sont  maintenus  dans  les  sulks  d'atlunlc  ou,  <k  défaol, 
dans  des  locaux  «bril^,  s'il  est  post^iblc,  ofi  le  chef  de  gar«  les 
fait  conduire.  A  cet  efTcl,  les  chefs  de  détachement  »e  mettent  en 
relation,  dSs  leur  arrivée,  arec  le  ctief  de  gare,  qui  leur  fournit 
«  renseignements  nécessaires. 


F 

^V  Oïdieda  t»»|ioridamtUricl. 

V    Art.  3K.  Toute  expédition  de  m&târiel  non  accompagné  donne 


CHAPITRE  m. 
ssrOBT  »n  ixi  TitAdS  ohdinairks  nu  l'exploitattw  du  hatériel 

NON  ACCOMrAGSS. 


(<t  CtU«  caserne  doit  tire  aisn  roi>|i[ocli4e  de  I*  gtit  pflnr  luc,  dtfitlcoiûii  Mit 
do  (einpt  nfcMitfrt  bui  ofitraliom  itr  ilebaniauitsiil  •!  (l'ornbar|ijfliosut  «I  rie  la 
ivHt  doi  irtjaU  i  h\n  ï  pied.  l<i  lioinme*  pui>Hii(  f  »*oir  nu  rc^»s  ilwolu  il*  deox 
fa*arei  m  ouim. 
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lieu  à  anc  déclaratioD,  1  une  note  do  remise  ou  à   uQ  onlrt 
Irsnsporf  rocnii  A  la  compagnto  de  chemin  de  Ter  en  mfime  trani' 

3ue  I  osp4ïdî(ion  ellc-mtïine,  et  prticixanl  la  nature  et  la  quantiu 
u  mal6rîcl,  le  nombre,  le  poi<Is  on  toutes  letlreii,  les  marqtxi, 
r«sp6c<i  cl  le  contenu  sommaîre  des  colis,  ainsi  que  In  vitesiet 
employer. 

Les  objets  lont  traniportés,  quant  à  leur  condilioncriDenli 
d'oprt4  leur  nature,  «iiivant  le»  usages  commeroiaax. 

Rrmiio  do  msijriel  h  (nntpwtar, 

Arl.  36.  La  remise  du  matériel  et  des  ol>j<'lg  à  trtinitporterMtJ 
Taite  par  l'cxpi^ilitcur  au  priipoité  do  la  compagnie  daDslellr-' 
d'expédition. 

Il  est  procédé  coolradicloirem^nl  h  la  contUtation  du  pnldi  er 
k  la  reconaaissanco  du  matériel  et  des  colis.  Après  ces  eon<ti. 
talions,  il  c«t  (établi  une  lettre  de  voilure  administrative  àg 
par  l'expéditeur  cl  par  le  préposa  <lu  la  compagnie. 

Ce  dernier  prend  en  chaîne  lu  matériel  cl  les  eoUs  qui  lui  fODt 
conBéi  et  en  donne  réoép)*»4.  La  Icllrc  de  voilure  indiqaeli 
nature  cl  le  poldides  objets  A  transporter,  et.  s'il  s'agit  de  caiiM* 
ou  de  colis  emballés,  le  nombre,  le  poids,  l'utp&ce  et  le  contais 
sommaire  des  colis. 

Ultrt  d<  «aîtnn. 

Art.  37.  L«  lettre  de  voilure  mentionne  le  poids  total  de  l>xp<>] 
ditlon,  exprimé  en  toutes  lettres;  elle  apéclfle  la  date  et  lenDalnl 
do  l'urdre  de  transport.  [ 

Elle  mentionne  le  service  qui  eipMie,  et  Indique  le  nom  on  U  j 
fonction  et  t'adresse  du  dosUnalaire. 

Elle  relate  les  marques  ot  numéros  des  objelR,  caisiea  ou  cold 
A  transporter. 

Elle  indiqae  si  le  mat&riel  à  transporter  doit  paster  en  dooaH 
no  départ  on  i  l'arrivée,  afin  que  la  temps  de  séjour  en  douta» 
soit  ajouté  au  délai  de  transport. 

I<a  lettre  de  voiture  administrative  est  exemple  du  limbre  sol- 
vant  décisions  do  Ministre  des  finances  des  18  U  ootidor  RD  TOI, 
3  septembre  18S0  cl  3  février  I8IV5. 

II<«na*UMnt«  du  auUrî4l  1  l'irrifit. 

Art.  38.  A  l'arrivée  du  matériel  &  doslination,  la  rcconnab- 

rMoee  en  est  fait«  sans  désemparer  par  le  destinataire,  qui  en 

constate  l'arrivie  le  jour  mCmc  et  à  sa  date,  au  dos  do  la  laltra 

de  voilure.  Il  en  donne  rocépissé. 

Si  la  lettre  de  voitaro  fait  défaut,  le  dostioalalre  n'en  prend 
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»  moins  charge  àea  colis,  et  il  en  Tait  mention  «ur  uu  récipisté 

Wvisoirc. 
Uani  le  cas  oh  les  (ransporis  sont  adressés  en  gare,  le  camion- 

tgo  ou  lu_ré«xpédilion  à  r«rriv6c  devant  6lre  Tails  par  les  soins 

^  l'uilministration  de  Is  guerre,  le  chvrdc  gare  avise  te  destins- 
^ire  de  l'arrivée  du  matériel  attendu.  La  date  de  cel  avfs  e«l 
tobjcl  d'une  mention  spéciale  au  dos  de  la  letlro  de  voilure. 

CBBiosnife  i  l'trtiifc. 

Art.  S9.  Toutes  les  fois  que  le  camionnage  à  rdrriv4i<  ne  doit 
us  être  fait  par  les  compagnies  do  chemins  de  fer,  l'expéditeur, 
irant  de  mettre  un  transport  en  route,  s'assure  que  les  mesurée 
Iceasaires  sont  pH^c»  pour  etTeclucr  ce  camionnage  on  temps 
JUle.  Il  est  indispensable,  en  cITct,  pour  «Sviler  l'encombremeot 
Vg^re^  <iae  les  quantités  de  matériel  ou  d'objet»  expédiés  ne 
^passent  jamais  les  forces  du  ooEOionnage  h  l'arrivée. 

DUpoilllont  tomtUouaUàm. 

•Art.  10.  A  moins  de  stipulations  controires  du  cahier  des 
charges  ou  de  conventions  spéciales  intervenues  ou  h  Intervenir, 
toutes  les  circonstances  du  trnnïport  non  prévues  pnr  Ie.t  dlspo- 
eilions  précédentes,  notamment  la  ilétigoallon  des  lieux  d'enl6- 
vument  et  de  livraison,  les  difficultés  qae  pourraient  faire  naître, 
su  départ  et  h  l'arrivée,  Ift  rcconnaiuance  contradictoire  des 
cotif,  les  limites  maxiroa  de  poids  et  de  dimensions  des  mns.<ies 
indivisibles,  les  prix  et  délais  de  transport,  le  m.iga.iinaKe,  le 
camionnage  et  les  transports  en  deçà  et  au  delà  du  chemin  de 
fer.  sont  régies  par  les  régies  du  droit  commun  et  les  usages 
commerciaux. 


■nriiic  m. 


tIBT  PAB  TRAIKS  FACCLTATIFS  MILtTAlBeS  00  SfÉCUl'X 
i  ORS  TROOPeS  ET  DC  MATÉRIEL  QUI  LFS  ACCOHPAOHE. 


CUAPITRE  I»'. 
DENAHDK  DKS  TRAINS. 

Dfnuoilg  dei  inia*  (icalUtlEi  miltlsim. 


Art.  4f.  Lee  trains  facultatifs  militaires  sont  mis  en  marche 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  chaque  fois  que  l'autorité 
militaire  en  fait  la  demande. 
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Cetta  demande  doit  parvenir  aux  oonipajjnifls  dans  lesdiliâ 
cî-nprèï,  comptés  svanl  l'heure  du  dépari  réglementaire  : 

1"  Six  kevrfs  h  TaTance.  si  le  train  pr^vn  sur  le  rés«au  tvat 
soulo  compagnie  no  doit  emprunter  dans  son  parcours  qot  dM 
lignes  à  double  voie  ; 

£0  l'ingt-çuùCre  heures  &  l'aTance,  si  io  train  pr(^vu  sur  ler<»na 
d'une  seule  compagnie  doit  partir  d'une  station  autre  que  cttta 
indiquées  comme  point  de  dlïpartdes  traioi  facultatifs  militairtf, 
et  désignées  sur  le  tableau  indicalif  (noi»  n'  3),  ou  si  co  train  doit 
emprunter  des  sections  à  voie  unique  ; 

3°  Vingt-quatre  fteurtt  h  l'avance,  si  le  train  doit  emprunter  II 
TfistxiM  de  deux  ou  plusieurs  compagnies. 

La  demande  de  Imin  est  faîte  par  l'autoriU  militaire  ita  OOB- 
pognic  9ur  le  résenu  do  Inquelle  se  trouve  la  Ki>r«  de  dAparlda 
train  projeté,  en  s'iidressanl  ;  !<>  ïoît  au  chcldo  l'exploitatioB 
(pour  les  mouvements  ordonné»  directement  par  le  Minittn) 
(ail.  Iti);  2"  soit  à  l'agent  supérieur  accrédité  aupr^  dn  cem- 
mandanl  de  corps  d'armée  ;  3°  soit  au  chef  de  gare  de  l'une  dn 
localités  dËsigniïes  sur  le  tableau  indicatif  InnU  a"  3). 

Si  In  train  doit  emprunter  plusieurs  roseaux,  la  comps^nii 
expédilrice  donne,  en  temps  utile,  aux  compagnies  voisines,  afii 
de  la  marche  du  train,  allô  que  la  remise  puisse  en  ôlr< 
gares  de  Jonction. 

Danuadv  Am  Iraiai  ipfeîtui  milttutH^ 

Art.  12,  Les  trains  spéciaux  militaires  sont  demandés  aux  COB- 

Îiagnie^  de  chemins  de  Ter  «lanv  les  conditions  indiquées  > 
icle  IC  ci-dessus. 

CHAPITRE  ti. 
CxfCOTIon  DU   TBAHSTOBT. 


Xl^Iti  d'ti4culida. 

Art.  43.  Les  transports  sont  exécutés  conformément  aux) 
ci-aprés,  qui  se  subdivi»enl  cii  : 
ItègUi  lechniqutt; 
liègkt  milifatrts, 

SECTIOX  I". 

KiGLIS    TRCaniQUIS. 


Dupotiliao  fioinit. 
Art.  44.  ht  matériel  employé  pour  les  transports  miiil 
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<  des  macbiaes,  voilurei  <1  wngons  donl  dùpoMQl  les 
ipi^iespour  tei  tranaporU  commerciaux  (I). 


m 


Heiorti  de  léoiriM. 

ri.  45,  Lrt  meiures  relative*  h  la  sécuritâ  dcn  trains  sont 

iea  prcBcritcs  par  les  régiments  approuvé»  par  le  Ministre  des 

kvatiz  f'iiblic»  poop  l'eaploitalion.  sauf  Ira  modifie  «lion  s  slipii- 

danH  lu  préjvnl  règJemeol.notaisincQl  en  ce  <|ui  concerne  la 

ipoïilion  des  trains,  le  nombre  des  rourgon»  et  lïed  freins,  etc. 

Uiliti»)  t  emplojcr  poiu  U  lrii|tparl  Jm  tiOinnM. 

.  46.  I*  Emploi  liti  voitures  à  vot/agturs, 
:  voilures  de  1"  claMC  «ont  résorTé;  aux  ofScicrs  généraux 
^Ct  supérieurs;  les  vulturc»  de  £*  clattç  aux  offleiers  Bubailernes; 
le»  9ou»-ûfficier*  Et  la  troupe  voyagent  dans  les  voitures  de 
E3«  classe,  à  moins  qu'il  n'en  soit  diïposi!  autrement  par  le  bon  de 
'efafitoin  de  fer. 

L«3  bons  de  chemin  de  (er  nicntionn«-nt  la  clnf^etles  places  qui 
doivent  6tre  «Uiibufcs  aux  fonctionnaires  ofsimili^. 

Pour  les  transports  stratégique*,  comme  pour  cctix  nfcutto 
<d*argeoce,  l'observalion  delà  l'iïglc  i^ul  procède  n'est  pas  stricte- 
iinenl  oblii^atoire,  et,  A  défaut  de  voilures  de  la  cla«se  k  laquelle 
Ils  ont  droit,  les  officiers  de  tout  ^rade  doivent  s'embarquer  dafu 
tes  eoilures  disp"nièles  à  t'hewe  fixée  pmir  le  départ  du  train. 

De  mime,  si  les  voiture*  de  3'  classe  font  d<!rant  pour  le  Irans- 
cort  de  la  troupe,  coHe-ui  doit  Atrc  embur-^ut^c  dans  les  voitures 
de  S»  classe,  lï  e^t  rendu  compte,  comme  il  est  prescrit  ft  l'ar- 
>Ucle  23,  do  ces  exceptions  à  la  rJrgli;  g^-ii£ra1e. 

Enfin,  dans  tous  k-«  trains  fncull^itifs  militaires  ou  spf-cioux 
mJUlaires,  le  commandant  d'un  corps  uu  d'un  délachf'mrrit  peut 
aatoridcr  les  ofllcicr»  i^ubalterncs  et  les  Eous-ofSciers  ft  occuper 
respectivement  ics  places  de  1'"  et  de  2"  classe  qui  demeureraient 
vacantes. 

Ces  exceptions  n'entraînent,  soit  au  prolit  de  l'Etat,  soit  aa 
profil  des  compagnies,  aucune  modilication  dans  le  d6compte  du 
ton  do  chemin  de  fer.  Ce  bon  doit  loujoor»  être  arrêté  comme  si 
chacun  avait  occupé  la  place  &  laquelle  le  règlement  lui  donne 
droit. 

î*  l'Iomhre  depkcet  occupées  dans  chaque  compartiment. 

Les  hommes,  armés  ou  non,  voyageant  sans  leur  équipement, 
occunent  dans  les  voitures  à  voyageurs  le  nombre  do  [ilaecg  indi- 
qué aans  chaque  compartiment  pour  les  voyageurs  ordinaires. 


M)  Lm  Mtdiiioiu  i  ramplii  pu  la  malMcl  tonlant  («>|«aa  t  narctiuilitn  ul  Ituet) 
(■  ra«  dn  Utnfpwb  mlliUiM*  total  indiquétt  diDit  )«  doW  f  S. 
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Lfs  hommes  équipés  n'occupent  dans  chaijafl   oomp 
que  huit  pinces  sur  din  ;  1«ii  places  reslanles  sont  dcutia 
rangement  des  rllols;  elles  sont  payées  aux  compagnie;  i 
roémcnt  aux  Irniiés  vt  coaventionB  en  vigueur. 

3"  Emploi  dei   wngrmt   à  marckmdùes  pour  ten    tranjp 
Iroupei. 

1.0S  »ous-offlciers  et  la  troupe  peuvent  élre  embarqn^  di 
wagons  k  marehandiiie*  coiiverla,  si  le  nnrabre  des  tolb 
voyageurs  est  insuffîsant.  D«!i  dinpoeitions  sont  prises  dm 
tons  Ic8  hommes  emiiarqués  puissent  ôtre  as^is  (Voir  plan 
à  VII).  LcH  frai^  de  cnn»lr-uction,  de  remisage,  d'entrotieni 
^ardtnnnnee  des  bancs  nécessaires  h  cet  aménagement  mmI 
chiirgft  de  radminislraiicn  de  la  guerre, 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  font  inscrire  sur 
paroi  longitudinale  du  wagon,  dans  un  cartouche  dis|>o*4l 
eflot,  le  nombre  d'hommes  que  ce  wagon  peut  contenir.  Oei 
s'applique  &  toutes  les  armea,  quo  les  homme»  soietil  «a 
équipas. 

Si,  par  exception  et  en  raison  de  circonstances  imprént. 
total  des  placoi  disponible}  dans  les  wagons  A  voyag««n«i1 
aménagés  âlait  (nfi^rieur  à  eolui  de»  hommes  i  Iransporipr,  tw] 
eâdent  de  ces  derniers  serait  réparti  entre  leîi  wagon;  eu  inièi  ' 
leur  contenance  réglementaire,  et  au  besoia  dans  les  four|Ba 
de  service. 


Uiiitrûl  1  ttnplof  «r  paor  I«  lni>»p(rr(  des  elKVsm. 

Art.  *7,  !•  Wogoitt-écuriei  (l). 

Les  wagon»-écurie8  h  slalles,  avec  compartimenl»  pooTL.. 
fkvniers  ou  gardiens,  quand  il  y  en  a  de  disponiMi;3,  sont  «mcû*  1 
par  ordre  de  préférence  au  transport  des  chev.tux  des  offldcD 

généraux, des  ofRciers  supérieurs,  de:9  officiera  suj)ttli-^'-') '<'" 

chevaux  difllciles;  mats  lo  nombre  des  véhiculer  de  < 

étant  très  restreiol,  leur  fourniture  n'est  pas  obligatuu  .j  ipvui  >'• 

compagnies.  ' 

i*   Wagotu  à  btttiaux  et  à  marchamtisei. 

Lns  chevaux  de  l'armée  sont  habituellement  transportés  i 
tes  wagons  couverts  que  les  compagnies  emploient  pour  le  l 
port  des  bestiaux  et  des  marchandÉses  ;  ils  sont  placée  pars 
ment  &  la  voie  (Voir  planche  VIII).  dans  les  wagona  qui  l. 
longueur  oéocseaire,  C*',40  au  minimum.  Ces  wagons  oal 
aménagés  et  sont  reeonnaissables  au  cartouche  portant  Vinl 
tion  de  leur  contenance.  

Rsccptionnellemenl,  c'eat-à-dire  lorsqno  les  wagons  dlspoil- 


I  onl  moins  de  5", 40  de  li>ngi]cur,  tes  cbevaux  sont  placé* 
I  le  ttiii  perpendiculaire  à  la  voie  (Voir  planches  l\  et  X). 
I  eonlcnaiice  des  wagons  eat  alors  culculée  d'apr<^«  les  dou- 
es moyenne»  ([ui  «ont  iodiguée-i  aux  uppendîccs  11  et  111  (Tram- 
arts  de  eavalerie,   règle  n*   30  ;   TraniporU  trarliUerie,   règle 
n*30). 

Le^  wagons  à  employer  pour  le  transport  des  chevaux  doivent 
avoir  au  miRimum  l'",To  (l'ouvcrluru  «.-n  hauleur  sous  lo  liDteaa 
.  de  la  [iorte;'ceUe  dimension  surOL  pour  les  chevaux  i}(ï»scllés  de 
tontes  iirmea.  Les  wagons  do  l'",80  pcuvenl  recevoir  Us  chiivaax 
de  cavalerie  légère  sellés  nvec  le  paquetage  eomplet.  Les  w^tgons 
de  1",90  admettent  les  chevaux  de  cavalerie  de  réserve  sellé». 

En  cas  d'urgence,  si  les  wflgons  couverts  font  défaut,  on  peut 
employer  des  wagons  dùcouverla  à  hautes  ridelles. 

Les  wagons  a  frein  h  giiérilo  sont  admis  pour  le  transport  de» 
ehevaux  cl  pour  celui  des  selles,  lorsiju'il  restera  i",70  entre  le 

tllancher  du  wagon  et  le  fond  de  la  guérite.  Ils  sont  exclus  pour 
es  chevaux,  mais  admis  pour  les  hommes,  si  celte  hauteur  est 
moindre. 

En  rè^le  générale,  les  chevaux  voyagent  dessellés  ;  si,  par 
exception,  ils  doivent  voyager  sellés,  mention  de  cette  circon- 
stance est  faite  sur  la  demande  de  train. 

Les  selles  sont  rangées  dans  les  wagons  où  se  trouvent  les  che- 
vaux  auxiiucls  elles  apparlienDenl,  sauf  le  cas  où  les  chevaux 
sont  places  dans  le  sens  perpendiculaire  à  la  vote  ;  elles  sont 
alors  rangées  dans  des  fourgons  à  bagages  ou  dans  des  wagons 
à  marcbaodUes. 

Les  wagons  normalement  destinés  aux  ehevaux  reçoivent  un 
aménagement  spécial,  savoir  : 

ai)  Au  plafond  :  1"  des  crochets  d'ntinche  pour  une  lanterne  ; 
S"  des  anneaux  pour  altuchcr  la  longe  dos  cnevaux  embarqués. 

6)  De  chaque  eàlô  des  portes,  des  anneaux  pour  les  cordes  de 
poitraU. 

Les  anneaux  d'attaclio  du  plafond  servent  seuls  à  donner  aux 
chevaux  le  point  d'appui  qui  leur  est  néce.ssaira  pour  résister  aux 
ehocs.  Chaque  cheval  doit  être  attaché  en  conséauooce.  La  corde 
de  poitrail  ne  sert  qu'à  empêcher  les  chevaux  ao  pénétrer  d«~~ 
l'espace  central  oii  se  tiennent  les  gardes  d'écurie.  Bile  n'a  ( 
la  force  nécessaire  pour  donner  aux  chevaux  un  point  d'i 
réel. 

3"  JVombrede  chr^vaux  àplaccr  dam  chaque  wagon. 

Le  notiiljru  de  chevaux  qui  peuvent  être  placés  en  long  < 
acril  dans  le  cartouche. 

Ce  nombre  est  applicable  aux  élats-mi^ors,  à  l'infaol 
ca.vatcrie  de  ligne,  U  cavalerie  légère,  le  train,  l'artiBc 
Obevaux  de  trait  et  les  animaux  de  bAI;  pour  U  cavalcôrt 
•erve  (cuirassiers  et  gendarmes  seulement},  il  est  dimïaax^ 
oui  tés. 


pm 
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lUUrial  k  cmplofcr  Hu  le  truspwl  in  bspiM  ilw  earfé,  4m 
da  maUrUl  i)«  ia*m  ■!  Au  •pprarittooticoioala. 

Arl.  Aft,  1*  Baga^t  de*  corps.  . 

Les  bagages  dee  corps,  quand  ils  De  sont  point  porUtpvl— 
voiltim  régime ntaires,  sont  otiargis  dao s  les  lourgunK  qui  udMi 
dans  la  composition  du  IraiOiOu,  &  dëraut^daas  des  wasoiii*>l 
verts  6  marchandises.  ' 

2"  Voilitret  el  maférlel  de  guerre. 

Les  voitures  d'arlillerie.aeséqnipagfts  militaires,  d«s<!qni(L 
de  pont,  el  eénéralement  toutes  les  votlurc-s  employées  pour  I 
niée,  îonl  placées  snr  des  wagons  plais.  A  moiog  d'impc"*" 
clips  conscrvcDl  leur  ciiaTgemeot. 

Les  ri-ijks  miliiaim  font  cannallrc  lo  nombre  de  nihicn 
placer  Rur  chaque  \\'agoD  el  los  mesorcs  &  prendre  poor  ' 
nalure  de  vChicuIe». 

Les  wagons  doivent  Ure,  par  les  soins  et  aux  Trui»  des  t» 
gnics,  pourvus  de  prolonges  et  de  cftlvs  en  bois  dci>lia<!es  fc 
jelttr  les  chargements. 

3*  Approvitimntmenti. 

Les  wagons  employés  ponr  le  trantporl  dos  approvitla 
ment*  de  rarinfie  eooI  ceax  qui  s'-rvcat  aux  tmaspoi-tn  ordin— 
des  marclinn dises.  Le  transport  des  poiidri^!)  el  rounitiomj 
guerre  t'effectue  conl'ormémcnl  aux  preserii>ti3ns  du  la  m 
*  Les  VBguns  découverts  doivent  titre  aiunU,  pitr  les  eoi^^^ 
gare  de  départ,  du  litl.:lir«  ou  prëlnrls  pour  abriter  les  denrtei 
matières  qui  craigacut  la  mouille. 

lt«Urit4  qui  peot  tire  «nploi^  en  eu  d'erfeaM. 

Art.  40.  En  cas  d'ordre  de  départ  .■nibit  on  de  ndceitsUé  roeoa* 

nue  par  l'autorité  militaire,  et  a  dôninl  do  matériel   normal  ea 

uaotité  suffisante,  il  e.il  fait  usaçe,  pour  le  transport  des  boramv, 

e  tous  les  wagons  disponibles  dans  une  gare,  de  quelque  natan 

qu'ils  soienl.  -■ 

CompMJlioo  du  Inist. 

Art.  30.  Lca  divers  v6bicul«E  entrant  dans  la  compoaitîaaL 
IraiDi  militaires  sont  répartis,  uulunt  que  possible,  comme  U] 
dit  ci-après  : 

lia  fourfion  do  service; 

Les  voitures  à  voyageurs  OU  &  marchandises  améoa^éM,  é^- 
lement  rûpartios,  autant  que  possible,  en  avant  et  on  arriîni  de 
la  voiture  des  oftlciers  ; 

Les  wagons  à  chevaux; 

Les  irtics  portant  les  voilures; 

Un  fourgon  de  service. 


a 


Pctcsulioni  II  oluorici  en  ca>  it  fraflMimemi'iil,  de  rcbfaiiiicmcnl, 
it  dâubtc  ou  d«  tripla  irociiOD.  —  Noiubn  cl  poûlion  d«  ErniiK. 


taas  le  cat  excoptionoel  du  transport  dee  chevaux  dans  le  Mtns 
pendicalaire  à  la  voie,  les  wagoos  réserrés  pour  les  «elles  ot 
fourrage  sont  répBrlis  ea  avant  et  en  arriére  cles  wagons  k 
raos. 

B8  véhicules  des  trains  employés  au  transport  des  6qulpag«S 
Ipont  on  des  batteries  de  montagne  doivent,  en  raison  de  la 
lire  spéciale  des  chargements,  6Lre  disposés  conune  il  est  iJiiâl- 
à  ]'appnndicG  III. 

es  trains  militaires  dan;  la  compOEilion  desquels  il  n'entre 
Iqne  quatre  voilures  conli^nant  des  voyageurs  sont,  au  point  de 
TOC  ou  nombre  total  des  v4ihiculcs,  considérés  Comme  trsias  de 
'marchandises. 

Lorsque  les  traiiu  militaires  comprennent  plus  de  ouatre  voi- 
lures conlunant  des  voyageurs,  le  nombre  total  des  véhicules  ne 
doit  pas  dépasser  cinquante. 

pVlrt.  51.  Si  le  proBI  de  la  ligne  ne  permet  pas  de  former  un 
train  militaire  complet  pour  le  parcours  entier  ou  si  le  train  com- 
plet Toi  m<ï  au  départ  doit  être  fraction  né  en  roote  pour  le  fran- 
chissement d'une  section  à  pentes  fortes  ou  pour  tout  autre 
motif,  le  chargement  des  trains  partiels  ou  des  fractions  de  train 
doit  a'exéeuter  succesBivemont  pour  Éviter  tout  désordre,  et  les 
Traotions  de  train  ne  sont  rattachées  l'uneA  l'autre  qu'au  moment 
da  départ. 

Chacune  de*  rraction*  de  train  doit,  autant  que  possible,  pen- 
dant le  trajet  commun,  contenir  les  officiers  appartenant  aux 
1  compagnie»,  pelotons  ou  sections  qui  s'y  trouvent  embarqués. 
Tout  train  militaire  doit  être  formé  comme  s'il  devait  franchir 
,  une  bifurcation  ou  une  gare  présentant  un  rebroussemcnt.  La 
Sosilion  des  freins  et  des  wagons  contenant  des  munitions  sera 
onc  régliie  de  façon  qu'on  puisse  continuer  la  marche  sans  avoir 
i  modifier  l'ordre  dans  lequel  les  voitures  sont  altelécs- 
I     Bu  cas  de  double  ou  de  triple  traction,  les  compagnies  sont 
■dispensée!)  de  l'obligation  de  mettre  dvrriôre  te»  mucmnes  deux 
Toitures  ne  contenant  pas  d'hommes. 

Relativement  an  nombre  et  à  la  position  des  freins,  les  trains 
mililairos  «ont  assimilés  aux  trains  du  marchandises,  la  viteMe 
it  sensiblement  ta  même. 


c 


rormalioii  da  Iialu. 


ri.  32.  Lorsque  la  gare  de  départ  présente  des  quais  ou  de» 
trottoir»  d'une  longueur  égale  h.  celle  du  train  mihinire  à  diar- 
gcr,  le  train  est  formé  à  l'avance  le  long  de  ces  trottoirs  ou  de 
,cea  qutil. 
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Si,  au  contraire,  lo  quai  de  chargemenl  ne  peut  recevoir  ^l'tij 

[lotit  moinbr«  ilo  voilures  à  la  fois,  les  wagons  qui  entrent^" 
B  com[ioMtioa  ilu  Irain  «ont  garVia  »ur  dea  voies  6p6oialu  el  i 
ad»  au  (juai  dechargcincnt  daus  l'onlra  adopté  pour  la  coop 
lion  du  train. 

Cet  ordre  eel  indiqué  ù  l'arancfl  par  le  chef  de  gare  à  WUck  \ 
envoyé  £t  la  gare  par  la  troupe  qui  doit  s'embarquor. 

L*embarqai-incatdcs  liommcsi-l  dea  bagagt-E  aoo  ctiargtti 
les  voilures  r^gimcntaire»  peut  d'ailleurs  se  faire,  aa  besoin,! 
dehors  des  trottolis  et  dei  quais,  sur  la  voie  de  garage  oà  r* 
lionncal  les  voitures  deslinôea  A  le^  recevoir. 

Api*  pour  renbarqui-aiBai  et  \t  iIi-bamucoiiDl  de*  (b«taui  cl  ilet  **>ivm 

Art.  S3.  Pour  l'embarquenaent  cl  le  débarquement  dct  cfa< 
et  des  voilures  sur  un  quai,  on  emploie  des  pontK  volant» 
solides  pour  qu'ils  ne  fléchissent  pas  sous  le  poids  des  cbr 
ou  des  voilures,  tl  raccordant,  par  une  pente  doucdi  le  pl« 
des  wagons  avec  le  terre-plein  du  quai,  ou  les  wagons 
eotre  eux. 

Ces  ponts  volants  sont,  soit  des  modules  en  osage  dani 
diverses  compagoics,  soit  des  modules  spéciaux  adopta  psr  U 
Ministre  de  la  guerre  (1). 

Tour  l'cnibarquenienl  et  lo  dtfbarq^uemout  en  dehors  des  qoù 
des  chevaux  vt  du  mntériel,  on  emploie  de»  rampcA  mobiles  nÙM 
à  la  disposition  deii  compagnie»  de  clieoiins  de  lerpar  lo  MlaiflR, 
de  la  guerre  (I). 

PcrwDBci  dutg^  de  Toinbiirriuaincnt  tl  4^  il'btrqumeDt  da  nuUri*! 

ni  do)  iiiaïucuirei  de  %im. 

Art.  S4.  Les  bugagei  des  corps,  qui  ne  sont  pas  transporU*  L 
les  frqnipaget  céglementaires,  sont  cbargCs  ei  décharge  par] 
bommes  dos  gares,  auxquels  doivent  èlie  adjoints  des  hc 
de  corvée  pri*  dans  la  troupe  k  embarquer. 

L'embarqucnioiil  el  le  dëuarquement  des  cbcvunx,  des  voUg 

et  du  matériel  do  guerre,  sont  effectués  par  les  hommes  do  b 
troupe. 

Le  bréltige  et  le  calage  des  voilures  sont  faits  et  dëCaili  |Mtr  lis 
agents  du  cbemlD  de  fer  avec  le  matériel  fourni  par  In  compagok. 

La  manœuvre  des  wagons,  l'accrocbafie  cl  le  déorochnga  poot 
exclusivement  faits  par  les  hommes  des  gares.  Ces  oemiin 
doivent  vériQer  si  les  chargements  de  matériel  peuvent  paaaer 
sous  le  gabarit. 

Lo  chef  de  gare  s'assore  que  le  brélage  des  voitures  est  soRl- 
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laminent  toMa  et  l«  Tail  compléter  t'it  y  a  lieu.  Un  ontcitr  on 
~  aus-onicier  du  corps  Tériâe  cette  opArnlion  avec  lo  cbef  de  gare. 

Quelqnes  in&lants  avant  que  l'orar«  de  monter  en  voiture  soit 
lonnfti  la  troupe,  les  agents  du  train  abaissent  li-s  vitras  des 
;)orIiAre«  qui  poorraient  être  brisËM  par  le  passage  dea  Bacs,  de* 
irmps  et  autres  objets  que  portent  les  hommes  de  troupe. 

Quand  les  hommes  sont  montas  en  voitures,  les  agents  du  train 
ïerment  les  portières,  et  la  gare  donne  le  signal  da  départ. 


itinhi)  iltt  trsliif.  —  DtUïi. 

Art.  KK.  La  marche  des  trains  roilitnireM  h  prévoir  sur  les  ligne» 
est  calculi^c  par  les  compagnies  d'apr^A  le^  règles  en  usage  ou  les 
Indications  spd'ciales  des  commissions  de  roseau. 

La  vitesse  normale  de  marcha  des  trains  militaires  compos/s 
^  de  pi  us  de  Si  voitures  ne  doit  pas  dépasser -fOkilomètrea  à  l'heure; 
^^ clic  peut  descendre  jusqu'à  15,  lorsque,  sur  certaines  rampe;, 
^■telto  réduction  exceptionnelle  est  indispensable  pour  éviter  do 
^Utaclionncr  des  trains  dâjA  remorqués  en  double  ou  même  en 
^Rriple  traction. 

^V  Ko  dehors  des  arrêts  nécessités  par  le  service  technique  des 
^■rains,  d'autre»  arrêts  sontménagés  pour  les  besoins  des  hommes 
^'ffl  des  chevaux. 

'  llssont,  autant  que  possible,  combi  nés  avec  les  arrèlstechotques, 

^■et  comprennent  : 
^V    1"  Des  haltes  de  quinte  minutes; 

^V  2^  Des  h-iltes  d'une  heure  environ,  k  des  intervalles  convena- 
^Pblement  mi.*nag<^s,  pour  que  le»  troupes  puissent  prendre  deux 
^  repes  par  vingt-quatre  heures  de  route. 

En  cas  de  retard,  les  halles  de  quinie  minotcs  peuvent  être 
réduites  k  dix  miiiulci  cl  les  haltes  d'un^  heure  &  qaarante-cinq 
'      minutes  au  minimum. 

Dans  les  slalions  indinuéei  par  les  eommUsïons  do  roseau  pour 
les  arrêts  d'un<'  heure,  h  défaut  de  ])ome$- fontaines  dans  le  voi- 
sinage des  quais,  des  tonneaux  pleins  d'eau  sont  préparés  ft 
l'avance!  par  le.*  compagnies  de  ohomlns  de  fer  ponr  faire  boire 
les  chevaux  au  passage. 

En  cas  d'insumsance  de  matériel  appartenant  aux  compagnies, 
l'ean  est  distribuée  h  l'aide  des  s«aux(l)en  toile  dont  ces  stations 
sont  approvisionnées  par  l'administration  de  la  guerre. 

Les  nom»  des  stations  dans  lesquelles  il  doit  y  avoir  une  balte 
sont  annottcÉs  dintîncleaienl  &  haute  voix  parles  agents  du  train. 
A  la  station  qui  précède  chaque  halte-repss,  les  agents  du  train 
SriJvicnncnt  les  gardes  d'écurie  du  cdté  ou  on  ouvnra  les  porte.*. 


(t)  Vmr  la  iJMcriptian  du  lotu  A  ri|>f>ea<Iic«  VI. 


SI 
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afin  qoe  les  piles  de  selles  puissent  ttre  d  j^aoâes  en  cons&qa 
s'il  y  ft  tien,  avanl  l'arrivée.  A  1«  demirv  liolto  qoi  précèdt . 
gare  d'arrivé«,  las  at^nls  du  truio  vont  de  coiu  parti  ment  ad  i 

Iiarlimeal  préTonir  les  hommes,  afin  qne  ceux-ci  puis^eaL  ttc 
eu-  tenoe  et  s«  préparer  à  desoeodre. 


Arrivf«  ilu  truos. 

Art.  56.  La  gare  pnSvciiuo  do  l'arrivée  d'un  traio  militaire  i 
prendre  (onics  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  train  pu 
enlror  immédiat«meot  et  être  déchargé  dans  le  plus  court  ' 
possible. 

Le  débarquement  des  bagag»,  des  chevaux  et  du  matAriol  dd 
être  effectue  rapideiueot,  parles  hommes  de  troupe  et  lot  bol 
de  la  gare,  ainsi  c)ue  cela  a  élé  dit  pour  le  chargemcul. 

L'aulorilé  miltlàii'e  et  les  agents  au  chemin  àf.  fer  ne  doiv 
pat  perdre  de  rue  <]u'uii  train  conservé  en  gare  devient  un  uûtaek 
pour  les  trains  qui  l«  suiveaL  jusqu'à  ce  que  la  vniu  de  iiliiliiii 
ment  soit  dégagée.  £n  conséqueoce,  leâ  trains  doiwat  Alra4i- 
chargés  au  complet  dès  leur  arrivée  et  dans  les  dtïlais  ti^aatÊr 
Uiroa  (appoodlca  1.  règle  Sa ,  U,  règle  S3  ;  Ul,  rôglea  £4  ?  il)  < 
IndiqMa  par  les  eoiuijniea  loealas. 

Coite  rCglc  est  absolue. 

ai,  dans  une  gare  de  débarqoement,  les  compagnivs  uni  ont 
TÎco  do  factage  el  de  camionnage  organisé,  LautorUâ  niilib 
peut  utiliser  ces  moyens  de  transports  pour  la  coaduite  eo  i 
ces  bagages  amenés  par  le  train.  Ces  transports  suut  paytai 
prix  lixés  par  les  tatlù  en  vigueur. 

Si  l'arriviii:  u  lieu  la  nuit,  les  trottoirs  elles  quais  de  ii 
ment  sont  (éclairés  par  les  soins  de  la  gare  ;  il  en  est  de  roème'i 
cours  dans  lesquelles  le.i  Iroupes  se  forment  pour  quitter  laga 

Avant  le  départ  des  troupes,  les  agents  da  train  vieitent  loi  nl- 
lores  avec  un  ou  plusieurs  aous-ofuciers  déslgnt^^  à  cet  effet,  4 
remettent  à  oes  derniers  les  objets  «jnc  les  hommes  poom^nt] 
avoir  oubliés. 


RiUUrai  i^ptralei  de*  »(«iib  de  l'npioilatipa  itN  ks  aûtuai/c*  '"-f^t^ 

Art.  51.  Les  relations  rinérsios  des  agents  do  l'exploitation  i 
le  chef  du  la  troupe  embarquée  reposent  sur  robserration 
double  principe  : 

Las  agents  de  l'exploitation  n'ont  d  slmmiscer  doin*  aMaw 
qoastioo  de  disciplino  militaire,  et  le  chef  de  la  Iroape  embs 
ne  doit  inl«rvenir  eu  rien  iioB  tout  ce  qui  constitue  les  opér 
techniques  du  formation  ou  de  conduite  du  train. 

Les  opérations  de  l'embarquement  au  départ  et  du  débarqi 
ment  à  l'arriTée  s'en'ecluent  sous  les  ordres  du  chef  do  dét 
ment,  conformément  aux  rfglei  mllltalns. 
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&u£siU)t  l'embarquumcDt  tcrmiiiL-  ut  lus  portiJiras  fernAes,  la 
lion  du  truio,  peadant  la  marctic:  et  jusqu'au  momeol de I'af* 

ée.  spparlieBt  au  ciicf  do  truia  cxclaNvomcm. 

Dans  les  gares,  les  oUicicrs  n'ont  pas  â  donner  des  ordres  aux 

;enlfi  du  cbemin  de  fur  ;  ils  doivent  toujours  s'adresser  su  dief 
gare  de  service,  à  moins  qu'il  n'y  uît  une  Commiaion  de  ytuv, 

i  sera  toujours,  dans  ce  cas,  l'organe  des  transmEuloni  dw 
andes  à  adrcaur  aux  agonis  du  cnomin  do  fer. 

Les  açenU  du  chemin  de  fer  doivent  s'adresser  exe  louve  ment, 

par  l'intermédiairB  du  chef  de  gare,  au  comtuJâsaire  inJlIttin) 
<o,  à  son  défaut,  au  commandant  de  ta  troupe. 

A  chaque  arrdt  d'au  moins  dix  miuuLes,  le  chef  do  train  âo 
lorto  d'abord  au  compartiment  occupé  par  le  chef  du  dâta«he- 
leot  cour  l'iafortner  de  la  durée  exacte  de  l'arrât,  aQii  que  liM 
jspositions  puissent  ètra  prises  pour  faire  descendre  le»  hommet 
□,  eu  contraire,  les  maintenir  dans  les  wagons  (I).  Les  portières 
le  sont  ouvertes  par  les  autres  agents  que  sur  l'ordre  du  chef  de 

aio  donna  A  ce  moment  sur  la  demande  du  chef  du  détachemenL 

A  son  arrivée  â  la  gare  de  dépari,  le  chef  de  délachemenl  remet 

u  chef  do  gare  le  hon  de  chemin  ds  fer  qui  lui  a  été  délivré  avec 

la  fcnillc  do  route,  après  avoir  rempli  et  signé  la  meulioa  rela- 

jve  à  l'exécution  du  service.  Il  reçoit  en  échange  un  étliet  colite- 

'lî/ (3)  qui  assure  le  transport  de  son  délacbemealJaaqu'dideeUiia* 

UOD. 

Si  la  transport  ne  doit  pas  être  effectué  tout  entier  el  sans  ïd- 
lerruptiou  sur  les  lignes  d  un  seul  ou  de  plusieurs  des  sept  grands 
^éieaux,  y  compris  les  deux  c«iutur«ï  de  Paris,  le  chef  de  d6ta- 
jliemeot  remet  teulemcnt  au  chef  de  la  gare  de  départ  lu  bon 
afférent  A  la  première  partie  du  trausport  et  reçoit  le  t>illct  collec- 
tif correspondant.  La  m6me  opératiou  est  répétée  Ji  ohncunu  des 
:ares  a  partir  d<:«(iuelle«  le  traasport  est  assuré  par  uo  hon  tpi- 

Le  chef  de  détocbemoat  contigae  aa  dos  du  bon  de  cbcmin  do 

fer  les  modificetîoDS  lurvenues  en  route  aux  etrccUfs  constata  au 

départ,  et  tontes  autres  cIrcoQ»tAnce«  du  transport;  celte  pièce, 

qui  doit  accompagner  le  Irai»,  lui  est  reprédentée,  à  sa  demande, 

our  qu'il  y  inscrive  »l'»  obiervatioDt. 

Les  mutations  ou  observations  consignées  sur  le  bon  do  cbotnin 
de  fer  sont  également  intorîtm  au  verso  du  billet  collectif  cl  si- 
gnées contradictoircment  par  le  commandant  du  délachemcat  et 
par  le  chef  de  la  gare  où  la  mutation  a  lieu. 


ierr< 
^XéM 

Khec 

^àfféi 

U 

A 


(i]  Les  bumuiH  ne  (IcitendnDt  de  «ifali  i|Ue  danslsl  tullte  de  dit  ulnul»  d  on- 

(!}  Lt  tnailil*  if  bilirt  oilltcitf  jaiM  mou  I«  n*  9  «d  nrtoDt  rW<'"t  ni  celui  •[ui 
[a  i\6  nilonli^  pat  !''>  ic|>l  Kinnil!  itseoQi  de  «houiniil*  icc. 

Ce  tnnJrlr  n'asl  p^i  aMipWiiï,  <l  In  ebtb  de  MMhefwtil  SWi  IcD»  d'wwpUi 
luoi  billet  Mlleelrf  qoi  Ini  scnil  d^Uirt  mu  um  avlre  tarme. 
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'     A  son  nrrivéo  !l  deslinittion,  le  commaudatil  Aa 
lemet  &  son  chef  de  corps  le  l)illel  collecUr  avoo  un  bulleliij 
reDMignemcDl)!,  modèle  n"  7,  s'il  y  m  lieu.  Ces  pièces  sont  I 
iiiiBes  au  Ministre,  aiiioî  r)u'il  a  été  dit  &  l'article  21. 

Si,  par  suitu  de  rclnrds  ou  do  lou(«  autre  cauae  accldtak 
chcrdv  gare  ou  le  chef  de  tiain  rceoRDwasent  rimpossibililtl 
conroriucr  k  l'iliiiûraire  fixA,  il*  doivent  en  donner  avis  imi 
au  ch<.-r  de  la  Iroupc,  et  *e  concerleravec  lui  sur  \e»  modif 
h.  apporttT  &  OGt  ilmëniro,  notamment  en  ce  qui  concerne  ttlÉ 
itlt  à  prévoir  pour  les  repas  à  donner  aux  hommes. 

SECTION  II. 

tlCLXS    XILtTAiatS. 


VitMtiftiom  $iutnUt- 

Att.  88.  Lea  règles  militairft  délennineot  la  condolietUM, 
par  les  miltlaîrea  de  toD9  giades  de*  troupes  qui  voyagtoK 
cliemio  de  fer. 

La  r^galtiritâ  du  aervico  k  l'arrivée  dépendant  nrincipalrne^ 
•  de  la  r^cularilé  dans  les  opérations  au  départ  et  dans  \a  ai  ' 
rien  ne  coit  être  négligé  pour  asisurer  cette  rt^^^ul^rité.  Lot  i 
mandants  de  détachement  sont  personnel  If  meut  reâfransablelL 
la  ponctuelle  observation  des  principes  contenus  dans  le  prdWi* 
règlement. 

Leur»  ehcTs  hidrarcblqucs  j  tiennent  la  main  ;  ils  por 
potamœeni  une  altenlion  «péciale  A  la  stricto  observation,  ' 
cbo<]ue  commandant   de  détacliemeni,  des  cun^ignca  de 
des  instructions  particulières  arrêtées  pour  le  transport  de' 
tioupe  ou  données  pur  les  commisMire»  militaires  des  gares. 

Les  règles  spéciaJei  &  chaque  arme  font  l'objet  des  appaîditt* 
1,11,  m  et  IV.  '^'^ 


TU  RE  IV. 

TaAXSPOHTS  DC  UÉPiRTFJIOT  I>E  U  HAUNK. 


TIIA.NSPOBTS  OKDlNAlitES. 


Sit^tMt  >)>|illabtM,  w  UDiu  dt  fti\,  tu\  ittuifu  tt  lu  iMUriol  a*  U  nutt» 

Art.  'V.  Lc«  (li^pusitioux  du  itrésent  lèglemenl  couceraanl  lr 
Uaosporls  ordinaire»  sont  applicables,  sans  préjudicu  des  j-f, 


-•«-^ 


^     ^ 


h'  ftdministr&tiyes  spéciales,  aa  sarrioa  da    département    de  la 

9 


marine  : 


10  Aux  marins  et  militaires  des  troupes  de  la  marine; 
S'>  An  matériel  de  ce  département. 

Autorilji  qui  ardonnent  l«  traaaport  du  corps  al  du  df  hefatutsul* 
^  do  dépirtsment  d«  U  nuriM. 

i 

e  Art.  60.  Le  Miaistre  de  la  marins  et  les  préfets  des  cinq  arron* 
dissementa  maritimes  ont  senl  c|aalLté  pour  ordonner  qae  les 
corps  ou  détachements  de  la  manne  et  le  matériel  qniles  accom- 
pagne voyagent  par  chemin  de  fer. 

Ces  autorités  supérienrea  ont  la  facalté  de  déléguer  leur  pou- 
voir de  prescrire  des  transports  de  tronpe  parvoie  Terrée  à  an  ou 
filusieurs  de  leurs  subordonnés,  dans  les  conditions  indiquées  & 
'article  6. 

AuIoritRs  afanl qualité  pont  diliTrerlsa  ordrNda  traniport  da  matfrîal 
da  11  marioe  hd*  Iroapa. 

Art.  61 .  Les  transports  de  matériel  sans  f  roape  ne  sont  exécutés 
qu'en  vertu  d'ordres  de  transport  délivrés  direoteme  ut  ; 

1°  Par  le  Miaistre  de  la  Marine  ; 

2"  Par  les  préfets  maritimes; 

30  Par  les  commissaires  généraux,  les  chefs  de  service  elles 
fonctionnaires  compétents  du  commissariat,  dans  les  parts  mili- 
taires et  les  ports  de  com  merce  ; 

4°  Par  les  directeurs  des  établissements  de  la  marine,  hors  des 
ports. 

OfSciera  attacbés  à  11  majoritf  giiUrala  chargea,  dana  lu  porta  miliUina, 
du  lenice  du  tianaporla  par  TOie  farrje. 

Art.  62.  Les  autorités  marilimes exercent,  pour  la  direction  et 
la  surveillance  des  transports  de  la  marine,  les  attributions  qui 
9ont  dévolues  par  le  présent  règlement  aux  autorités  militaires 
correspondantes. 

Dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement  maritime,  nn  ofQoier 
attaché  à  la  majorité  générale  est  spécialement  chargé  de  tontes 
les  relations  du  commandement  avec  les  administrations  de  che- 
mins de  fer  qui  desservent  la  région. 
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•  ri.  Il  et  IT. 


JloDËLE  n*  6. 

K»  437  de  la  noinflDcliture. 


•   COnP     SÉHIE  N» 

•  1  fIBUWrHE  S" 

Puce  i]      feuime  k' 


TIVBIE   TIF.    LÀ  GiHE  DE  DÉFARt  ! 

N°  il'eipédilioD  : 
Dale  d«  l'cipédilion  ; 


DO   noDibre 

ou  d«  VDliana. 
'fin   loMrt  lillra.) 


TALO 

pour  le  trsD. 

de 

par 

voyage! ni 

U. 

au 

ili'iirr^r  à 

50119  h.  n' 


l"  ctîac.  t  ! 
3'dissa,,.  I  ( 

î-claiw.,.  >  ( 

Clist.ni  d'off 
Chcvaut  et  ml 
Aniniaai 

de 
leurkerie. 

Voilure»,  (aii 


i  I.  -  BAGAGES  0). 

Polda  (oui  des  bagagei  et  elTeti 
det  magatint  Iransporlét  itbc  la 
Ironpe 

k  dtdnire  ponr  30  kiloEramniBi  de 
bagagoi  inniportéi  en  rraschlia 
jma  chiqDï  plarg  t«i^  (II) 

Reiti 

HlTKIlBt, 

ATraonsieiiMiiiNTS,  etc. 

CanaH  ddmontdi  on  sur  altdtf 

Af Ati il^inoiit^a  en  inr  ronei.' ... . . 

Cbarganicnt  dn^  Toiturei 

Voiturei,  caiiHini  et  jirolenges  di>' 

montés 

AppntrisloD  Démente 

FoiDi  TOTiL  (en  cbilTrei)  — 


(11)   DÉTAIL  DES   i:i]eVAUl 


Total  des  liig 
A  déduire  :  If* 


H. 

ranoEiA  cfèiiie 
\irill!  démon 
llhargninenl  E 
VtJilure",  far 
AjiproiliiODU 


Ml:  VUE  | 
|iru:cnl  hon 
rcîae  d'tffet 


Hommeâ  ajanl 
un  cherai.... 

Cond'*   syanf 
deoictieraui.' 


ElTrclK 

cbiqqe  (rtEl?, 


Tlomltre 
de 


TOTAI.. 


AXXtE 


IntercoLl.  a\ 


TipagDic 
•eontrc. 


VIS* 

I  CBJJ 

II  lin 

auUllDii 

it 


3     . 


'  CORPS  D'ARMÉE. 
•  ItlVISlON. 


Aoneie 

»u  rappori  mensuel. 
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B»fl«>iiinr  la  (nBi)Hri< 
orUmlrti.  (rlUli  II . 

.UODËLE  H"  7. 

*''  .V13ideii  DomcndB- 

clalnrs  dti  ioi  primée 
du  ministre  de  Is 
guerre. 


;l)  Coi  pi  PHéliliJliHiirDr. 

BULLETIN  DE  RENSEIGNEMENTS 
SUR  LE  TRANSPORT  D'UN  DÉTACHEMENT 

PAR  VOIES   FB&BÉES. 


Officiers  et  hotTimes  du 
allant  de  A 

(Ordre  (lu  glanerai  coTnmandâQt  le    '  corps  d'armée  ta  date  du  .) 


DÏPABT. 


C1AII 


JuQF.      Ilavf, 


ABBIVËE. 


dt  ittttt. 


Jour.      04 w 


ARStTS 


CAKE1    frl    J4^CTIon. 


OBSERVATIONS. 


Vu: 
Le  Chtf  de  corpf. 


Le  Chtf  de  dèlaekemeut. 


A  M,  le  Ministre  de  la  guerre  {Etal-major  général.  —  4<  bureau.) 
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DE  LA  GUERRE. 

ET  AT-M.UOR  GÉNÉRAL. 
i>  BUUin. 


BULLETIN  D'AVIS 

adressé  ù 

au  sujet  du  transport  d'un  détachement  de 
allant  de  i 

exécuté  le 


HoDfcUIl*8. 

IT*  432  Au  di  b  «- 
msDcUbire  Ja  i» 
primés  dn  Bian&n 
de  la  gncm. 


A  M. 


OBSERVATIONS. 


ACCUSÉ  DE  RÉCEPTION. 


Beçu  le  préecQt  buUclia  d'avis  le 

RÉPONSE. 


18 


U 


A  H.  le  .UiaUtre  de  la  gaerre  {Etat-major  général.  —  4*  burtM.) 
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GARE 

GIPÉDITMCE  : 


■htfmnit  lu  In  tnv 
porti  Qrdi»«ir«»  uiidt  IT  . 

HODËLE  n°  9. 


GARE  COMPAGNIE  DES  CHEMINS  Dfi  FÏR  DE 

DESTINATAIRE  ;  

GKÀKDE  VITESSE. 


COMPAGNIE 

DËSTlNtTAHE  ; 


ITINÉHitlRKfSj  : 


TBAHSPORTÏ  DE  TBOUFES  CFFECTrËt  SDK  KKi 
DE  CflEMIN   DK   FER. 


BILLET  COLLECTIF  K- 

Délivré  l«  48      ,  trlia  D* 

pour  le  (rinsport  d'uQ  déLiclieiiical  du  {i) 

Boa  de  chemia  (te  Ferffeaillet  t.'        ),  déliTté  k 
le  18      . 


Si 

a 

O 
tn 

w 
ta 
o 

to 
a 

eu 

o 


E  l'  T  E  C  T  I  F. 


'4r.  ..i.i,.^      lOQlcUra  gjDéraoi  al  officiers  sDpéri«im. 
'■■'*"'■•  (Offlciera  aubilliirDes 


Hommes...)  ï<  eUsse...  1  Officiers  eubalteraes 

I  1  Hommes  de  Ironpe 

\3'  elisse...  j  CiDlioitres  et  eofials  de  Iroape. 

(Places  iaoccopées  ï  Uier 

Cheroiu  d'oCËeiera 

CbeTaui  e(  muleta  de  troupe 

AnimiDi  de  boacberio.. .  [ 

Voilures,  fourgons,  cui- 
sons et  prolODges  eor 
roues... 


k  !  rooes. 
k  4  nue*. 


Bsgages  et  elIeU  des  me- 1  p^^^  ,^jg, 

u  ,,  .  ,     I  CsnoDS  démonljs  ou  snr  sffdts. 

Maicriei,    l  ahùu  j^nioiitto  on  snr  roues.. 

'PP7""V.    {  Chargements  des  roiluros . 

oemeUtS,     IvnH,™     fnn„,nn.    «i.wi 


etc. 


J  Voilures,  fourgons,  caissons  et  prolongu  démontés. 
\ApproTisionDemsDls 


{1)  iQdIquar  l4  eoipi.  . 

(I)  Loiiqni  )•  uuifiDrt  p»I  (lii  tfftetnt  fn  <»  lUainln*  dilkaiM,  Iidl^in,  fs^rta  la 
bifD  d«  chaaila  d«  fir,  la  poUt«  (i«l  délBrnJDHt  riIlD4r«1n  k  hItvb. 


Ce  bilUt  tara  remit  au  chef  du  dètaehtmtnt  far  la  gare  de  dépurt  en 
échange  iubmdt  dumiu  dé  ja:  li  at  un  pat  ratiré  à  FarrieU. 
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TITRE  IV. 

TRtNSPORTB  DU  OtPABTIMHT  BB  LA    KAailn. 

■A.  Disposiliona  applicables  en  temps  d«  paii  lui  lioufM  <(  as  aaUrid  de  la 

marine 1 

tiO.  AulorilJs  qui  aidoonenl  la  transport  des  carps  et  du  iHliifciiBwnli  im  itfm- 

lemenl  de  U  marine .   ' 

m.  Aatocités  ajout  qualité  poor  dilivrer  It»  ordres  ds  IraïUHtt  da  iiiHiM  U 

la  marine  sans  troupe i 

Ci.  OfSeicrg  altacbés  t  II  majorité  ^éaérile  chargea,  daDS  Ub  poiia  miUtairc*,  ^ 

setiicedes  trensporta  par  loie  ferrie : 

ModÈles : 


immm  innÀiBis  m  dnms  m  m 


REGLEMENT 

SUR   LBB 

TRANSPORTS  STRATÉGIQUES 

(GUKRRE      ET      MARINE) 


NM71.  RAPPORT 

AU   PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

P*rie,  le  19  novembre  4389. 

Monsieur  le  Président, 

Vous  avez  bien  voulu,  pardécret  du  18  DOrembre,  sanctionner 
le  règlement  sur  les  transports  ordinaires,  par  chemins  de  fer,  du 
personnel  et  du  matériel  militaires. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  ci-joint  à  votre  haute  approbation 
le  règlement  sur  les  trampot  tt  slralégiques. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 

respectueux  dévouemeat. 

Le  Ministre  de  la  Guenv, 
Signé  :  G.  de  Fheïcinbt. 


Ahnée  1880.  N«  46.  93 
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M172.  DECRET 


Le  Pkésidsnt  de  la  République  fhinçaise. 

Va  le  décret  du  20  octobre  1884,  modifiant  la  i^rlemest  it 
l*'  juillet  1874  sur  les  transports  militaires  par  chemins  de  fer; 

La  loi  du  28  décembre  lt<8R,  modifiant  les  articles  2S  et  sui- 
vants de  ta  loi  du  13  mars  187S,  relatifs  au  service  des  chemin* 
de  fer  ; 

Les  décrets  du  5  février  1889,  relatifs  h  l'organisation  de  la 
commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer,  aux  com- 
missions de  réseau  et  aux  sections  de  cliemius  de  fer  de  cam- 
pagne ; 

Le  décret  du  10  octobre  1889,  relatif  à  l'organisation  des  ser- 
vices de  l'arrière  aux  armées  ; 

Le  décret  du  18  novembre  1889,  relatif  aux  transports  ordi- 
naires par  chemins  de  fer  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  rËglcment  sur  les  transports  militaires  par  chemiiu 
de  fer  (transports  stialégiques),  annexé  au  présent  décret,  sera  mis 
immédiatement  en  vigueur. 

Art.  2.  Les  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  do  l'exécution  dn  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  novembre  188U. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  Répabliqac  : 
Le  Ministre  de  la  guerre.  Le  Sénateur,  Hinislre  de  ta  mariiu, 

Signé  :  C.  de  Fiœïuket.  Signé  ;  Barbey. 
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NM73.  RÈGliEMBNT 


m  LU 


TRANSPORTS   STRATÉGÏÔUES 

(guerre  et  marine) 


TITRE  W. 

PRINCIPES  GÉNÉaADX.  ^  PS£PAUXION. 


CHAPITRE  W. 
PRIKCIFES  GÉKÉBAnX. 


DiBniiiDi  et  diriiion  du  tnaipoiU  ftnU|iquM. 

Art.  1*'.  Les  transports  stratégïqaes  ont  pour  objet  les  dépla- 
oeraenls,  par  grandes  masses,  des  trospes  et  dn  nntériel  de 
guerre,  ainsi  que  les  divers  mouvements  préparatoires  oa  ccon- 
plémentaires  de  ees  déplacements. 

Ces  transports  oécessiteot  l'emploi  de  tent  ou  partie  des  res- 
socrces  en  matériel  et  en  personnul  des  eompagmes  de  chemins 
de  fer  ;  ils  ont  poor  conséquence  de  restreindre  ou  de  supprimer 
complètement  sur  nne  ou  plusienrs  lignes  le  service  ordinaire  de 
l'exploitation  commerciale. 

Sur  l'avis  qui  leur  est  notifié  par  le  Hioistre  de  la  guonre,  1« 
compagnies  doivent  mettre  à  la  disposition  de  l'administration 
de  ta  guerre  la  totalité  de  leursmoyenade  transport  sur  les  lignes 
désignées  spécialement  ou  sur  toute  l'étendue  de  leur  réseau. 

Sur  les  lignes  ou  sur  les  réseaux  mis  ainsi  h  la  disposition  de 
Tadministralion  de  la  guerre,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ae  peuvent  effectuer  aucun  transport  de  voyageurs,  marchan- 
dises ou  autres,  sans  raotoiisation  du  Hioistre  de  la  guerre  ou 
de  ses  délégués. 

Les  transports  stratégiqaes  comprennent  : 

Les  transports  de  moDiusation,  les  transporta  de  conoeatratiOD, 
les  transports  ds  troupes  néceasiUs  par  les  opératlois,  les  trana- 


~1U  — 

ports  de  rsviliti  lit  menti  les  lrani>ports  dVTaonaUon,  In 
ports  de  di^loiMilion. 

Ils  sv  divisent  en  doux  caliigones  : 

1"  TiaD«|iorls  dan«  la  mne  de  l'intAneur; 

i"  Transport!  dans  la  zone  dca  arm'^os. 

hn  zone  àg  fintèrirtir  tsl  ceWe  qui  cumprend  In;  ctiemlni  dl 
restant  suus  \et  ordri-s  dirccis  du  Min'tsiro  de  la  gucrn-;  Ui 
dttarvm»  etX  cello  qui  comprend  les  cEicinios  de  for  miaA  1»^ 
position  du  oommaudaul  en  cbcrdes  armOvs. 

Diriilon  du  réMio  totr*  U  ions  il<  rioltritur  «l  It  loae  dM  ifiiu. 

Art.  3.  Au  motucnt  de  In  mobilisation  et  apr^s  Anleiil«  » 
commandant  en  chof,  Irt  Miniitire  délerroîne  In  ligne  de  ôfrt 
/ton  d(-!t  d'ux  zùiiea  et  rixa  la  date  A  partir  do  Inqui^Hc  loi 
des  cli''niias  lie  Ter  est  placé  «oua  l'autorité  du  commNiiitell  i 
chef  dai>B  la  zone  des  srrai^es. 

La  li(;ne  de  démarcalinn  peut  varier  an  cours  des  op4raliai; 
les  changements  sont  concertés  entre  le  Uinistr«  et  lu  cuoudu- 
dant  en  chef. 

Les  divers  tracés  de  cette  ligne  sont  portés,  dans  lo  plu  M 
délai,  à  la  connaissance  dos  services  interâMâs, 

iuloiilft  qui  ordonnoni  le»  InbiporU  Untéglifaoa. 

Art.  3.  Los  transports  sont  ordonnés  par  le  Ministre  el  le  ihhi 
mandant  en  cbeT  d<rs  armévs  respectivement  dan*  les  loaei  bl^ 
cées  Kous  leur  autorité  ù  partir  de  lu  date  mentioiinA«  &  [v* 
licle  t. 

T0Lil<-roi«.  les  monvement*  ri'lalifsk  la  mobilisation  rlAliMO- 
ccntnitiiit)  qui  doivent  avoir  lieu  dans  la  zone  des  nnii^n  eottU- 
iiuent,  apr^x  C4!lte  dnio,  A  y  étr^t  exéoit*;»  dsns  1rs  coniiltiou 
lifévuc^  flèx  In  Ittmps  de  paix,  h  moins  que  des  c«^  <1<>  ror««  nik* 
jeure  n'nliligciil  le  commandant  en  chef  A  les  moJiilfr. 

Les  lraiis|H)rls,  qui  IraiiAÎtent  d'une  u>d«  dans  I  aulr«  tofll 
loujoufs  l'objet  d'une  entente  préalable  entre  les  auti>ril4t'caai* 
péteoln  des  doui  zones. 

Aatorllt  clitrtla  de  t*  dlreeiloD  dut  la  no*  d*  rtsIMaar. 

Art.  4.  Les  transports  uniunnés  par  le  Miniitrc  ds  la  «> 
Mint  ri'glûs  par  le  cher  d  é'at  major  général  et  •■x<^<'uii^«  pu 
i-oîns  tlesro'nWKiNMj  da  reituu  îuslitufres  parle  décret  du  S  fé 
t6B9(art.  I  et7)(l>.  ~ 
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Aulonlfi  cbart4«t  do  la  diiMtion  iIidi  la  idqs  iIm  armeta. 

Art.  5.  Les  Iransports  onlnnix^-i  par  le  commondnnl  pr  chef 
armâna  smit  réglés  par  le  direet^-itr  des  chemim  dt  /#r  aux 
rméti,  iiJBCé  60UB  les  ordres  du  directeur  génénl  det  chemint  de 

■  et  df$  é<ai>ei. 

Ils  sont  exnculés  par  les  soins  : 

1"  Des  commisiioni  de  riseaii  A  l'aidd  du  personnel  des  che- 
lÎDs  de  ftT  oatioaaux,  sur  toutes  les  parties  i^ui  peuvent  lui  éire 
bontièes  ; 

i"  Ui:s  eommissimi  de  ehemirtt  de  fer  de  eampagne,  à  l'aide  des 

lupcs  (Id  chemins  de  fer,  sur  les' autres  parties. 

Les  stations  qui  sépereDl  les  sec)  ions  exploitâea  parlescom- 

liseiods  de  rt^ecau  de  celtes  expliijlées  par  tes  CA^lmis^lons  de 

lomins  de  fur  de  campagne  porivnt  le  nom  de  iioiiom  de  tron- 

ilion.  Leur  cm[daccn]cnt  c»l  déterminé  parle  directeur  général 

lescbomins  de  fer  et  des  étapes  sur  la  proposition  du  directeur 

dos  chemins  de  fer  aux  armées  (I). 

FtnrDliiiK*  h  Uin  par  l«>  tompagnict.  —  Tarlft  et  Uio  rcltllTC  *n  fta%t. 
Art.  6.  Les  tarifs  i  appliquer  aux  transports  de  mobilisation, 


iSaS,  rtl  ilirifi^  par  le  rlief  ilc  r£[»l-niijar  gfutrel,  mua  l'aulorilt  du  Miniilrs  de  11 
jnern. 

I    i:ii  bureju  do  I '6  m  Mut)  or  {«itérai  (>(tu<ll*aigDl  4*  bnrMu)  mI  (hargt  de  Mntr*- 
Mlif r  «  lettifo. 

Arl.  7.  B(i  icmp»  <\a  gnimi.  In  caminiFfinn  do  r<!ieau  prend  en  m«in  le  *er*i«  eam- 
(ilrt  du  lA-iuii,  soui  l'auwrilé  du  HiaiiIrE  il*  ■*  guerre. 

niie  mUc  en  hnclioui.  é  ca  lilrp,  dis  lo  pre.tiier  jour  de  le  inobilitsIiDD. 

eilo  'siDîtiiif  : 

1°  Par  ilca  uiis-cnmmiiilnnt  de  lieoin.  wmpaifci  fhuuno  d'ua  loiu-eommunire 
miliUire  nainm#  pnr  le  Miniiire  el  d'ua  Ma*-ci>iniuit!eire  tocliDii]u«  ittitat  perla 
rontmi^iiafi  'le  rt^^rau  ; 

2*  Par  ilri  raniiiifii'i»  il"  gère,  lormitei  il'im  oltloicr  el  du  clieF  de  garc- 

Vu  perionnel  (i!i!liiii>|u«  <i  luilileire  peiil  ilre  atucti^  n  ces  dlier*  orpoM,  ai  lu 
iietoins  iiu  ^cnire  l'eiigctii. 

{1)  l>e<rGl  du  lOocIotirr  1889.  —  Arl.  3,  fjt  ttifict  dM  e1jen>Tit  de  Ter  ant  anntet 
Tll  r^K'J'  deiia  lu»  toiiillliou»  prrwTilrn  |ier  la  loi  da  SH  dfuuibre  llttttl  «1  le  dtcrM  du 
r,  (ttriet  iNtïi.  Il  ntmiirviid  Innt  «  <|iii  ■»■  rvieiif  1  rnr^nlullaa,  t'unlreltun,  l'uplai' 
Ulioii,  la  (uDii rnciian  H  la  deilnieliiiu  Ait  voies  ri^rréie. 

L'ollldur  Keu^rgl  on  lup^rieur  plnc^  ê  u  ULe  a  1"  liKe  de  JîrffUur  du  {Ainim  ita 
/Vr«M  aruMM.  Il  eierce  tet  ntiiiliuliDiiH  lar  Uiulet  le*  lijinri  on  (xidiont  de  llgnu 
kDitM  k  la  diipo-ilioa  du  camniandaiil  rn  cliuf.  en  canrarmitt  dv  la  loi  (itAcil^e. 

'leil  avilie  ii'un  Ingitoieur  deicliFiaiiit  de  fer  el  d'un  peraonnel  militaireel  l*ch< 

tMsurv  \t  lortice  pat  l'inUrintdiaira  doa  copniii>*ioDa  do  T4t«aa  ou  de  ehamina  d« 
1«  eampagne  ;  . 

'  lu  m<i}cD  du  pertoand  dea  «ampagniei  nilionalct  et  du  rfaeau  de  l'Etal,  mr 
loutea  lea  parlica  qui  p<^UT«nt  lui  tir*  eonfleei; 

fl*  Au  uojieD  dea  trcjupr*  do  dwinina  do  fer  tur  l«a  aultrs  paillaa. 

Let  alaliaiia  qui  *#|>afanl  loa  udloua  eiploliM*  par  li-  paraonnel  dei  eompaiti'iea  da 

<lion)  aiploiuëapar  iDi  troupM  dacbenmF  do  lar  loot  appeltsi  tlatiunt  de  trawi- 
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déconcentration,  d'Évacinitlon  <it  di^  ravitoilluraenl.  en  d«ftl 
«Utions   de  tran^ilton,  nin^i  i|H'aux   trnn^ports   é^  éuiot 
«près  la  Koerre,  peuvent  Taira  l'objet  do  oonvenliona  spe    . 
paHéM,  dés  le  temps  (le  pftix,  avec  tout**  ics  câinpa|Miii 
chemins  de  fer  inti'raeKiM. 

Les  machines,  voilure»  el  wagons  nécessaires  pour  l« 
sur  les  lignes  au  àcïk  dc«  xtationo  de  Iraosilion,  sont  IoumUn 
minislratton  de  la  guerre  svx   condiUons   en    luags  ealrtl 

!  grandes  cotupugnicK  de  cbeniias  de  fer  et  conforménaiil  i\ 
arif  élnbli  pur  un  dt^crel  rendu  «n  conapil  d'Rtut  (I), 

Si  elles  cnsuul  rciiuise^,  les  eompagnies  raurmss«ntleco 
tible,  les  Dlati^rcs  grasseâ  cl  aolres  oBjeU  de  coDsoaamatîoa  i 
rantc  ou  d'unugi^  Juiirnalier,  dans  les  conditions  spécJilées 
farliclo  64  du  décret  du  2  aofll  187:  (1). 

Les  itdpciiite^  deH  transports  «tTecttiés  au  delft  des  slationi 
IruifitloD,  sur  le  résetu  fiaiiçaU,  étant  dii-fctnmcnt  soldèM] 
ilSlftt,  le»  compagnlns  sur  lu  réseau  desquc^llpii  nV-irocluefll  M 
mouvement»  n'ont  [dus  droit  qu'au  payement  dit  I»  taxe  depiM 
calculée  el  ri^duite  conforniéinent  an  ciLicr  des  charges  qvjri^ 
eliacnni!  d'elles.  Des  conventions  epi^daks  peuvent  Aire  éulwi 
entre  I^^s  compagnies  el  le  ministdro  de  la  guerre  pour  régftfl* 
conditions  de  perception  de  eoUe  taxe  ou,  s'il  y  a  tiau.  la  nabn 
et  la  |iorceplion  d'indemnités  susceptibles  do  la  reinjilacer. 

Des  conventions  analogaes  »onl  Jjtubtics  lorsqu'i  I  Cêl  Dé<«saiff 
de  Taire  assurer  par  les  compagnies  nationales  l'exploIlaUoii  II 
ligues  situées  en  territoire  enuemî. 

AlimeDlilîon  iti«  IroutiM  (honimN  tl  «bitiBi>  |>«nd»M  Im  Uaiwparu  «Ladt^f^ 

Art.  7.  L'alimentation  des  troupes  (hommes  el  cbernux)  fW- 
dant  les  tianspurls  stratégîtines  est  réglée  paJ*  une  4iutnMUN 
ministérielle  spéciale  (ï). 


(1)  Détrnl  du  ï  soltl  19IT.  —  Art.  6î.  L'nniilot  ih*  matMiM.  t«iiBr«*  m 
prnmMil  Jm  conpDgiiiN 4aa|  U  direclun  nililairarfa^cbMiiu»  é*  lar  4* (■■mm 

Cigl  aiait  bt<ain.  ianti  IIm  è  ntn  JodauiaiU  do  loeulUD  H%U*  rniilhiiai— iil'w 
iril  qui  icrn  cutili  iiar  nu  AtcM  rauda  *n  t^nMil  4'Blal. 

Ail  6t.  Ea  CM  da  r«qninliiin  ds  tomboilibl*!,  Maiitaw  gnvmt  »  ■«!■•«  a^atk 
pr  appliMIJM  du  l'arlKlaJOde  Li  Im  du  3  jiiilM  (8TT,  latani  t|Mn>m«ilr parafa» 
coin|»iala  «ppriét  1  Itiinir  «•  abial>  m  enuipMWtl  :  **  i»  |«it  iTariiM  *  *m  ^ 
lier» ;  f*  d<*  irila 4»  UiMporl mr  a*t  **im  MianDtoiM  A  la  «iipgal*  ^m  |h  «  i^r 
ai»:  3-  ■l»(raUda  innityotl  uir  la  ift'iii  ti|dalu  par  Udll*  «anfaialv,  rjtantoaB 
Il  pt«d  éa  3  cMltect  par  lanM  H  par  lllaMiaii*. 

fï)  UtriiiDn  mûiitUtktJK  du   iO  jiillkl  1888  (■ppcafica  Vlll) 


mllilBlnu  ptT  chnoi»  d<  I«r. 
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GHAPITRB  II. 

PlârAKATIOH  DES  TUKSfOtlTlS  STRATÉtirOUES. 


<Prfp)raU»n  Jm  Innipan»  do  mobiliwtîon. 

Ail.  8.  Chaque  commandant  do  corps  d'*rméa  établit,  poar 
»aLas  les  troupes  eUllonn^ea  daa«  la  région  soux  ses  ordres,  les 
Ilat9  des  traïuportti  prévm  pour  awsiirer  la  mobilt«aiiifn  (isolés, 
|ét3clifiiu<>nl«,  mnlériel].  Ce»  étal»  iii'liqiiiMit,  pour  diaquc  moa- 
lemeot,  l'eiTi'cLif  àLiaosporter, lupoitiL  (l'*!inli.-trqu«tiiuiit.  ii-ejonr 
H  beure  à  partir  desquels  le  Iraasporl  peut  ^ttru  vxécuU,  lu  Acs' 
naation.  Ils  anat  adressés  au  Ministre  (Slal-major  générât). 
Après  les  avoir  fait  compléter  pur  les  commistiioiis  de  ràMan 
il6rc5°ées,  <]ui  indiquent  les  jour  el  heure  de  dépiirt,  l'itinéraire, 
B8  Jour  et  heure  de  dËbarotiement,  et  prescrivent,  on  nonsémiance, 
BS  mesures  éveoliielles  o  exécution  qui  coiicerneul  les  cnemiaR 
do  fer,  le  Ministre  renvoie  lea  étais  au  commandant  de  corpe 
d'armée  chargé  de  prendre  toutes  les  autres  dispositions  prépa- 
ratoires  nécessaires. 


rrAparili»!)  iw  luniporlt  do  cooMiilroUoti. 


IArl.  9.  Dispositions  ffénéraUs.  —  Pour  chacune  des  évcntoalitéi 
"il  juge  utile  de  prévoir,  le  Ministre  liie  la  composition  dea 
rereea  armées  ot  leur  zone  d<^  e.oriccnlration  ;  il  détermine  les 
itgttet  de  trans/jf»-i  h  suivre  par  les  corps  d'année  et  les  bases  da 
service  sur  chacooe  d'elles  (nombre  de  train?,  ordre  d'enlèvement 
des  imités,  choix  des  haltes-repas,   gares  d'embarqucuienl,  de 
débarquement,  etc.)  Chaque  ccimmission  de  réseau  ariéle  dans 
leurs  détails,  aprèa  approbation  du  chef  d'état-mnjor  général, 
l'organisation  et  le  service  des  lignes  de  transport  dans  Ja  partie 
comprise  sur  son  résoaa. 
^    I<es  lignes  de  transport  doivent ,  autant  que  possible,  61ro  indé- 
Bpendantes  les  noes  des  autres  sur  toute  leur  lungiii'^ur,  et  réscr- 
Bvées  exclusivement  au  transport  d'an  ou  plusieurs  corps  d'armée 
Pkalvant  le  même  itinéraire. 

Sur  chaque  lipcne  de  transport,  d'aprt^it  In  nombre  de  <ralns,  les 
hiiltes-repas  et  les  moyens  do  détiarquemrnt  dont  on  difpmu,  et 
après  entente  entre  les  commissions  du  réseau  intéressées,  le  chef 
d  état-mnjnr  général  arrête  le  tableau  de  ntarc/ie  des  trains  ili  oli- 
lîser  chaque  jour. 

Ce  tableau,  qui  constitue  l'indicateur  des  trains  b  mettre  en 
marche,  sert  de  base  à  la  préparation  des  transports  de  concen- 
tration. 


—  178  - 

Sor  la  propoultinn  do  chaque  commi'sioD  do  réseau.  le' 

délormint!  ht  nombre  det  loèàt-tommiMom  de  rtaeati  qui  JeTNOl 
concourir  A  l'cxëculion  du  (itnn  de  Iratinport,  ainai  quelesemplt 
eemciiU  «l  l»  nature  àa»  covrmàsioui  de  gare. 

Trmitporl  dtt  troupes,  ete. —  Chaque  commandant  ild 
d'amèe  établit,  pour  les  troupes  et  terviccf  sv  mobilisntil  daai> 
réçioD  BOUS  Be3  ordres.  Us  états  indiquaiil  leur  d^compovitioaa 
tmitéf  de  transport,  le  lieu  de  niobili^ition,  le  jour  et  I  ii«ur«t 
partir  desquels  chacune  de  ces  unités  est  pr^t«  h  partir.  Ct»  Htm 
font  adressés  au  Ministre,  et  par  c«lut-ci  aux  commiasioni  At 
réseau. 

L'ëtat-major  général  détermine  pour  chiiquc  unité  la  marcbi 
qu'elle  doit  suivre  Jusqu'à  son  point  de  di^barqucm<M)t  ;  il  itabUl 
les  ordies  d'«xicution  deetinH  au  com mandement  et  aux  troupt*. 
Ces  ordres  vont  remis  an  cbrf  d'état-majorgénénil,  qui  en  assm 
la  disifibution,  ta  conservation  et  Is  ruiuisc  Éventuelle  aux  tat^ 
ressèfi. 

D'aprèï  ludisponilion*  ain«i  arrêtées  oour l'emploi  deadttenat 
sections  do  rèsoa»,  l'âtitl-major  général  communique  nui  eo» 
missions  du  r^ïienu  intéref^sées  celles  des  di»poïitio>i6  qui  lesc»' 
cernent.  Chaque  commiasiun  de  r-^scau  arrête  rnsuilc  l<?s 
pnSparnloirus  et  d'exécution  de  sou  ressort.  Elle   6tiiblîl 
docunionifl  néoessafros  et  en  assure  la  distribution  et  la 
ration. 


1UA  vv«r 

,  les  caS'  , 
tneanflB 
loos^H 


Tnmporl  du  matériel  n'apparfcnanl  pat  aux  corps  d'armH.  — 
La  oiatéi'iel  et  les  approvi^iounemenle  D'uppartoDant  pa*  sn^ 
corps  d'annfe,  et  qnidoivoni  être  dl^placés  âpre*  l'ordre  damobt 
lisation.  Tout  l'objet  d'étals  dressés  uu  mini^têie  de  la  guenv  M 
eentroliséd  par  l'eiat-najor  général.  Ces  états  iudiquoni  : 

1«  La  nature,  le  tonnage  et  le  volume  du  matériel  A  transpor- 
ter, lo  personnel  d'escorte,  s'il  y  a  lieu,  les  points  où  lo  malmtl 
est  entreposé  et  ceux  de  destination,  l'alTectation,  enfin  la  date  h 
partir  de  Inquelte  le  tran*port  peut  Élre  fait; 

3*  La  répurtition  de  ce  matériel  en  trains,  le)  points  d'emliv 
qoement  et  do  débiu-quement,  ainsi  que  le  degriJ  d'urgeneo  dia 
expéditions. 

Ces  états  .tont  adreués  par  lo  Ministre  {Ftat-mafor  gét^irat, 
i*  Ûitrtau)  aux  commiitsiuni  do  réseau,  qui  lisent  les  trains  ■ 
employer  et  tiennent  compte  de  ces  transports  dans  les  ordm 
qu'elles  i'tablissent  pour  le  «ervico  technique. 

Les  ordres  nécessaires  i  l'exécution  évrniuelle  de  oes  traoi 
porls,  en  ce  qui  concerne  les  services  militaires  auxqueU  ressor- 
Uisenl  le  maûriel  ou  les  apnro vision oemonls,  eoiit  élitiilii 
Irlbnéa  et  cnns^rv"**  cnmmn  il  e«t  dit  ri-dessns. 


—  Tï9  — 


inv 


Pitpinliaa  in  iraDiptrU  ds  nrlUilItoMni  ri  d'IiDcuniion. 

Art.  10.  Lfl  Ministre  fixe  le  Incé  des  lifitts  d«  eommumeùtiw 
■u'il  assigne  aux  armées  pour  le  début  des  opËratîoo». 
Il  détermiiie  à  cet  elTet  : 
1'  Pour  lit  ra vilainement  : 
.  JL>es  élat>lis3eruents  (grands  dép6ta  de  peraonnel  ou  de  matériel, 
sins,  ar!«eaaiixl  ou  les  portions  du  terriioire  (giiî  devrool 
rmalement  pourvoir  aux  besoins   de  chaque  armâe,  ou  des 
>rp.i  (|ui  la  coiDpos<>ati 

La  gava  àiie  de  rastemblemenl  (l),  qui,  pour  chaque  r^cioD  de 
corps  d'arméi,  servira  de  point  de  réiinioa  et  de  dépari  À  loDS 
les  envois  provenant  de  la  ré^oo  à  destination  de  l'afoiée  et 
inversement; 

Les  gares  dites  âlaittmt-tnagatins,  par  lesquelles   transiteronl 
DUS  lea  t'Dvois  de  mat^Ticl  dirigâs  sur  l'arnx^e; 
Les  aai-cs  dilcs  ((*(«  d'étape»  de  guerre,  qui  ieronl  les  points  de 
diibarqucmcnl  dt;  tous  le»  envois  faits  nui  armôescl  in  verse  méat. 
S*  Pour  les  évacunlions  ; 

Les  réKinns  dans  lesquelles  derroQl  être  placés  les  malades  on 
blessés  de  chaque  armée; 

Les  pomlt  de  rép/iriiiion,  qui  seront  la  première  destination  des 

trains  d'évacuation  dirig&s  sur  la  région  (loules  tes  lois  que  les 

gares  de  rassemblement,  qui  répondent  â  d'autres  nécesuiés,  no 

pourront  éiro  ulilisôcs). 

^K    II  nxc  ensuite  les  voies  Terrées  pur  lenquelles  devra  s'elTeeUier 

^■a  oommuuiciitJon  normale  des  r^ji^Ions  avec  liw  armée*,  eu  pa»- 

^Kant  par  le»  points  qui  viennent  d'être  indiqués,  et  déLermine  les 

^^ases  de  l'organisation  de  ce^  lignes  de  communiculion  (emplace- 

'     monts  do  liartes-it-pas  et  d'intirmeria  de  gnr><,  nombre  de  Iralna 

riguliers  ou  raculiatirs  â  (aire  chaque  jour,  etc.).  Les  commis- 

sions  de  réi^eau  arrêtent,  on  cons6quence,  les  détails  du  service, 

I     cl  prennent  toutes  les  disposjtjons  éventuelles  d'exécution. 

^ft    Des  di«[iUS>lions  semblables  sont  prises  pour  rapprovisionne- 

PRlont  ou  le  ravitaillement  des  places  fortes  et  des  grands  centres 

de  population. 

^H  PrfptrillDn  da  *tnkt  il«*  cbKmint  ie  la  am  «nnfn, 

^B  Art,  11.  Cette  préparation  comprend  : 

^^  i"  La  détermination  des  lignes  à  mettre  par  le  MiuUlre  A  la 
diipoiiUon  de  chaque  comniimdant  de  groupe  d'arm^e-i,  ou  d'ar- 
me opérant  isolément;  celle  du  point  de  démarcation  qui,  inr 


(I]  t:*lt*  MK  M  Mlle  iMiafe  MUi  I«  noni  de  f»T»  d*  p«jiM  d«  d^ri  4'*tfet 
ÎJw  rtfiTnnFiiii  afil^ricDri. 


cbBCune  de  ce»  lignes,  séparer»  la  zone  restant  aous  les  ordrcti 
MiniAlre  de  oelle  itlnboée  nu  oamraaodsnt  en  chef;  1a  tlutloi 
do  là  date  à  partir  de  laqudle  chaque  coininandaQt  ea  cbtiexm- 
cera  «OD  autorité  sur  l«s  roiei  ferrâee  au  delÀ  de  la  Hgn*  dedé- 
marcniion; 

3'>  La  cll6iignaiion  du  ponounel  qui  doit  asattrer  le  serrieedM 
diemins  Ac  fur  dans  la  xone  des  armées  (directeur  «l  {terMesd 
adjoint,  coinmi9sioMdBri»«an  spéciales,  s'il  y  a  lino  (1».  »xw- 
misions  et  cofDmandem<;iil«  de  chemins  de  fer  <le  campagne); 

3"  La  pHVparation  dr«  mesures  d'ordre  lecbnique  n'ictsmûa 
par  lo  piirliige  évenlufl  il'oit  t-é^aii  entre  la  Ei>ne  des  annteri 
celle  de  l'inlérieur,  noliiniuuint  le  chiffre  du  utatôriel  ronUnt  qd 

rient  (Ire  nâicessnire  ft  cliaqtiti  commission  de  réseau  opérant  diM 
i  zone  des  armées; 

40  L'étude  do  l'uliliution  possible  des  cbemins  de  fer  de  tjjftt 
divers  ; 

5»  l/i^luclc  de  l'organisnlion,  de  l'instrucUon  et  de  l'emplel  d« 
Iroopcs  de  chemins  de  fur. 


TITHE  II. 


CHAPITRE  i". 
blSPOSITKHtS  OXRÉBALRS. 

hnsDul  ditrt*  te  Itîrt  mtmUi  In  imtpsrth 

Art.  li.  \JB  thtfd'élat-major  génfrot  eel  clturR^  d'nsanror  l'eit- 
culîon  des  Iranitporl^  ordonnés  par  le  Ministre  de  la  gucm  o(  i* 
donner  loutus  lu*  inslnictions  relatives  à  ce  service. 

Los  transports  sont  exécutifs  dsns  chaque  réseau  (y  en 
lignes  secondaires  qui  y  sont  rattachées)  par  Im  soins  ' 


(I)  IWncI  JuSHrrintl))».  — AK.».  Ad  mMiot  fMnl  lU rts^a*  innif* 
tD«M  on  4*  cb4qu«  «mi*  api<>int  iMltmvnl,  f*  **r>k*  An  rh*iiiia>  lia  Nr,  diM 
MD'  I1i«r  pir  le  Uiwiuv,  m  •liiift^,  mu*  l'wloriU  da  wwishal  m  tW.  fa  1 
Olllrlrr  (•nfttil  ou  iD^Cttcur.  »nil«  d'nn  inginiHir  dM  chainin«4*  t»r, 

L>i<tu(i*o  lia  tenter  e*l  muitm  : 

I-  Par  <ci  rauminisni  do  rtHou  sarta*  lifM»  «iploilfa  ft  Isa  cOBipmalM  «OS- 

t*  rar  aof  (omauMÉOo  da  cWdih  d«  (tf  dn  rain|wgii«. 

Ixi  lomMHiioDt  de  Htma  moi  toraste».  »!■■«  ;rfcijaiBa>w>l.  p*'  bo  MsattMln 
mlliLiirc  M  ■•  ooaminiira  trehniqno.  L>a  0*a«isMire  tMtaoiiiiin  tti  fifiA  ^ol,  Hl 


(  dr  la  !•<  4a  t8  dfftnWo  1W8,  pMl  Mn  ttapi*   ilH  le  ttoiM  4*  f*h  Mt 

r*pr*MaUf  l'tdinonifiiian  du  tteMU  •opt*  du  Momandani  lu  «1i«.  fil  ua  (mh 


-m  - 

nesponsabilitâ  d'une  amatUtion  tk  rfteau  t|ui  pout  ùue  mtéiéù 
l'une  ou  pliuioura  situi-conmisnons  Je  léstau  el  (lui  dispose  de 
teommistiont  de  gare. 

Les  EouS'Commis^ioDS  dd  réneau,  dans  la  zona  qui  leur  est  at- 
Iribuéf),  <onl  les  agent*  d'exécution  de  la  commission  de  réseau. 

Los  commiwions  de  g^ro  sonl  !«*  agents  tocaax  d'exécution 
des  commis*îun5  de  r^fi^Hu,  doi>t  fll)e«  relèvent  soît  direolroienl, 
soil  ptir  l'inleim^îaÎR)  des  sous-commissioas  de  réseau,  s'il  tu  a 
éié  élAlil). 

Leur  mission  génArale  ert  d'avuicr,  dans  les  gan%  oii  ellet 
eiègnnt,  l'exécution  du  service  et  de^  inslrucdons  àei  eomuio- 
siuns  d<!  ré^au.  L'uppciodice  VII  llxc  les  dclailsde  leur  eainposl- 
tiou,  d>;  leur  Msnrice,  les  allritiulions  générales  des  comini.->aioni 
ot  krs  (onctions  respectives  du  HMimbre  mitilaireel  du  luifuibre 
techDi<)ue  qui  les  composeol. 

IjOS  cummisoion*  de  gare  sonl  les  întcrtnëdiaircs  obligés  entre 
Im  tniipm  qui  t'embarquent  dans  les  gares,  y  dàbaniuent  ou  les 
trarersoot,  d'une  part,  et  Ivs  ngeals  du  cbÔmio  d«  fer,  d'aiOre 
put. 


DiipaaitioDi  oonnuDM  aoi  diTSrs  oi(»ne«  ds  cliemiDi  do  ter. 


^P  Art.  13.  Dès  le  début  do  la  mobilisation,  ou  pluelAl»!  le  Ministre 
1^^  en  donne  l'ardre,  les  commis»tons  de  r-'soau,  sous-curam [suions 
I       de  réseau  et  commissions  do  j^arosontonpcrmnneDceau  po»loquî 

i leur  est  assigna  di<!-  lu  leiiip»  d<:  paix;  chacune  d'«lle»  est  giuur- 
Tue  en  temps  utile  du  tous  li»s  rerisdgnements  et  inslroction»  né- 
cesmres  à  l'exécution  du  scn-îco. 
'  l^e»  commissions  de  gare  sont  on  relations  constantes  par  le 
'téléf^aphe  des  compagnies  areo  la  commission  (ou  lu  snns.com- 
mission)  de  réseau  dont  ellos  rolévcnl,  et  lui  adressent  chaque 
jour  on  rapport  écrit. 
La  spécialité  de  ronclions  de  chacun  des  agents  militaire  ou 
technique,  des  commissions  et  soos-commissious,  doit  Aire  main- 
tenue, dans  l'osecullon  du  serricc,  de  la  façon  la  plus  absolue. 
Towtefois,  ces  agents  ne  doivent  pas  perdro  de  voo  que  lettr  asso- 
ciation a  principalement  pour  but  de  concilier,  dans  les  cas  près- 


w 


UM  ciUier  t^  irouTK  MUpris  litaa  \*  lona  tl'«|>Jitlio>if,  1b  lotnnuuiBii  DDiiiaii6«  «a 
l'irliclo  i  uMaafMMii  pcravund  mu<  Ii>  otiim  du  «omaianilial  i'n  cbrl. 

Iji  rninml'*<on  dt«  rbcn[n4  ils  r<r  tt  catnpign*  su  coin(Mid<>  il'uii  iilBtiir  i%  d'sn 
«grni  locliriiqiie.  Elle  ■  uui  *u  otilrM  ; 

4>  Du  io<t>aa>  da  thanini  d*  lat  d«  cuiiiia|a«,  rKTiiI4«*  dan*  1«  parxcml  doi 
aUB)USai«>  bI  du  itoUlda  l'Elal; 

t*  Dos  traiipr*  de  uiiDun  d«  chimin  de  fer  appnflDninl  à  r«nnii  du  gCnia. 

[kl  lecliont  <lr  t(li^i;(n|>hi«  tnui  un  oiiirn  miiti  i  u  diiponlian.  *ui>inl  le*  bfttoin*. 

La  («n<iial  cd  t\irt  |raiii.  lu  touii  lii^i  opsrilisoi,  aiii>Dilor  dias  m(I>  orgnoiiilioii 
l«*  mi>d>t]<-9lii>Tii  C"iiiinn»<l4fl(  imr  U»  rjrcon)Un(N.  Hoii  il  doil  fiiir«  ta  sotlv  d'aMO- 

aur  touj"»!*  rtiruiiai  i^ljnl^iie  ••«(  rdiicnval  lultltin. 
Uaeabra  minwwc  ■  wi  pi*|iaiuUr»BU. 


sanls,  les  exigoneçs  propres  «lu  «rvfcft  militaire   fiYec  c*lli 
triiiitiinrt  par  chfinins  do  1er,  ri  de,  tubordooner.  Vil  y  a  lî(n.l 
une»  aux  autrca  tt'après  leur  urgvnc«  relallve. 

Rnpioi  da  Ififgnpbe. 

Arl.  14.  Lrs  membrea  des  conimixiions  et  sous-comniiRslaM  i 
rteOMU  ft  des  comuiiBslon^  d»-  k»''o  nciiit  Riil<>riié«  h,  »e  servir  ) 
lDitvin>^nl  du  t^lt^g<«pho  d>!  l'Ciat  irl  de  oeliit  di:a  c.)irniin«d«l 
pour  tout  ce  qui  est  relalifA  leur  xervice;  mnfa  e«tie  corn« 
dane<!  mi^ine  (!«l  siibonloniiée   aux  eilgeneai  da   survicc  •!■ 
maiclie  des  trains. 

Le*  agents  dos  CfimptKi'r*  ont  le  <iroil  de  m  ti^-rvtr  ila  I 
graphe  dans  lcsnii-m>'-i  conditions  i)u*en  temps  ordrimin^  i-li 
nue  iexpMiliau  de  leur*  d^iiêcties  soit  soumise  au  visa  da  Ta 
ntA  militaire. 

En  deliorif  de»  dî-pColie*  mnotloniiftes  aux  paragraphoa 
dfliils,  aucun  tiHégranimi;  ne  jm-uI  être  adcDis  à  lii  tran<iiBii 
graluitn  pur  Ici'  fils  des  compaguies,  sans  6lre  visé  par  le  i 
taire  niililairo  de  gare, 

CH\PITIIK  U. 
IliSLIS  n'EXËCDTiatt  DKS  TbAltSrOItTS. 


laleiA^ 


Alt.  15.  Les  transports  ultalégtques  exéculés  dans   la  «ma  da 
rinlérieur  s'rtTrclueiil,  <ii  général,  oonformémenl  iiu  rAglc: 
sur  le*  Iransporis  ordinaire-i,  «•anf  les  modilleations  lio  détail 
peiiveal  être  prescrites  par  la  Ministre. 

Si  le  depai  l  d'une  fiaction  de  troupes  ne  peol  s'effectuer  par 
Iraiii  qui  lui  a  ùlà  assisné,  il  a  lieu  par  uiiedes  roarclie.^  r6u<r  ' 
de  la  journée,  sur  l'oroie  de  la  commission  do  rJ^^enu  qui  M'aa 
su  préalable  avec  les  commissions  des  râteaux  de  transit  et  da 
d«ïl>ar<)ucmcnt  (1).  Dans  le  cas  où  loulcs  les  niari^lies  nmiitM 
aur&ieol  cl'i  prise;,  il  en  osl  rendu  compte  an  .MintetrA,  qvliA-  _ 
cide  «'il  fnut  nitendro  lo  lendemain  ou  qui  désigne  pour  la  jïiui^l 
n6o  primil  vemcnl  Dxi^  un  nouvel  itinéraire  choisi  parmi  ce^^f 
qui  Hgurfiii  sur  les  gnmliiqiics  militaires.  ^^' 

L«ct'mmnndAiit  do  la  troupe  est  informé  da  cos  dispositioDi 
noiivitllrii  par  l'inlurmAdialro  du  commissaire  militaire  de  la  garf 
de  ddparU 


—  tas  - 

Les  rofimea  règles  gonl  sniTies  quand,  «a  coars  do  roule,  une 
faction  de  iroupe  e^t  arrêtée  dan»  sou  Irsaiport  pour  uae  oauu 
laelcoDciue. 

Dana  le  cas  oii  la  ligne  a  élé  ob»truéo  oa  interrompue,  les 
j;eDts  milîlairas  et  t^choiquet  du  r^«eau  inl<^riv$<4  <l'>ivent 
Brendro,  dès  qiia  l'incident  ou  l'iiccident  sa  proiiilt,  tixites  1m 
jÎBposît)on<i  nécecsuires  pour  en  limitor  Ins  conséquAiiciit. 

Si  ces  <lisposilione»ont  de  nature  n  modiliur  la  uoadttiona  pri- 

jes  pour  i'cntc-mblc  du  mouvement  Aur  lus  autres  rAsftaux,  U 
)oil  en  Hns  rédri  au  Ministre,  qui  (ix»  les  oiMures  définitives  b 
arendre.  * 


SECTION  I". 
■ftULU  ricnxiQtils  rntiivinikiim  dks  tra^storts. 


Aiii  k  doiinsr  su  |<uliti«  ilo  la  iu^pr«wioa  du  aorijca  nDrmd. 

Arl.  16.  Dès  que  les  compafjalQS  ont  reçu  du  Ministre  de  la 

uerre  l'avis  que  tous  leurs  moyens  de  transport  doivent  être 

'^Ij)  â  la  disposition  de  l'adminislialion  de  la  guerre,  elles  prea- 

iieat,  d»ns  lu  plus  court  délai  pus§tble,  toutes  les  mesures  néces- 

^Uoires  pour  assurer  la  snapension  des  transports  coinmerciaux, 

^Hftnt  pour  les  voyageurs  que  pour  Ic-s  marohandisea  k  gronde  et 

^K  petite  vitesse. 

^f  Les  Irains  en  cours  de  route  peuvent  continuer  leur  marche 
I  jusqu'à  leur  dentinatlon  si  les  nécessités  de  la  préparation  ou  de 
^^l'exécution  des  transporta  mililaii-es  le  permetlent  ;  mais,  une 
^KfoU  déchargés,  les  wagons  et  les  voitures  sont  dirigés  sur  lœ 
^^toints  d'expédition  des  trains  militaires. 

Le  texte  de  l'avis  susmentionné  est  afflcbé  dans  toutes  les  ^ares 
par  chacune  des  compagnies  inléiessées,  pour  infurmor  le  publie 
de  la  su|>pressioa  des  trains  ordinaires  de  l'exploitalion  et,  par 
I      suite,  de  la  suppresùon  de  tous  les  délais  prévus  pour  le  trans- 
port des  Diarchandises. 

RU  n.  Surtout  le  réseau,  tes  chefs  de  gare  préviennent  las 
diti'urs  d'avoir  h  rcpreodre  les  niiirchaudises  non  encore 
les  uu  lie  donner,  sur  les  noies  (l'expédition,  décluratioo  de 
CunniiiNuuce  de  l'étui  de  chose*  créé  par  les  ordres  du  Ut- 
nistre  du  In  guerre. 

Dons  lus  giin-s  ilésignéi^s  f>our  In  Tonnalion.  le  dépsrl,  les  ar- 
rêts ou  larrivée  des  trains  niilitnires,  le^  marchandi-es  non 
encore  exp^^Hk'et  sont  déclin ivi^"!',  «'it  y  a  lieu,  et  peuvent,  si 
besoin  e»l,  être  camionnée»  d  office  aux  frai»,  risques  et  périls 


Uuuru  relilÏM*  loi  mirdiiDitiMi. 
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et»  npMitmn  h  leur  doaîeilc  on  dane  on  entrepM  pnb' 
prirt. 

[I  en  al  de  même  des  roaichandUcs  Don  enlevées  par  les 4» 
tinnUires. 

Le  commissaire  militaire  de   la  gar»  requiert,  an  b«6oia,lH 
raoypnB  Je  camionnage  nécc«flaire». 

Les  dispoii lions  du  présent  arlicl«  ne  «ont  pas  applirnblrï  mi 
marchnndÎEM  adrcsféce  directement  tux  corpï  de  IruuperlMi' 
btimvmrnts  de  la  gxjem  ou  de  la  marine.  Le  (ranuport  4e  an 
narchandiKs  continue  iosqu'â  destination,  de  niaui^re  a  oep» 
géncr  les  mouvomenls  de  la  mobiliï^ation,  d'après  le^  ordres 4ei 
commlsfioDs  do  réseau,  si  la  uie&urc  est  nécessaire.  Les 
ordinainjelcur  »oiit  appliqua. 


AoKmeDMIioti  du  pfnonool  d«  t«rliln«i  flim. 


1 


Art.  18.  Si  les  çares  désiini^^^  cnmme  points  de  formalioa,  ii 
dâparl,  d'Arrivée  ou  de  halte  des  trains  militaires  no  oatnporùsl 
pDS  un  personnel  en  rapnort  avee  I  iraporlance  de^  op4r«tluat 
qu'elles  ont  à  accomplir,  les  commissions  de  rés«na  dirigent  loi 
ces  (çarcB  un  personnel  comp]i^ni«niaire  suftisanl. 

De*  mesures  anulogacs  sont  priées  pour  rapprovi*ionnpnifDi 
aux  points  convenables  des  ngtis  cl  objets  nécessaires  an 
vice  : 

Ponts  volants,  rampes  mobiles,  C4les; 

Appareils  d'éclairage  ; 

Tonnroux  et  seaux  pour  l'eau  <Ie)tin6e  aiu  clievanx  ; 

AppatoiU  léligraphiqucs,  etc. 

Aecoii  Ki^mphiMo»  ils  reuL 

Ar(.  10.  Dan*  les  ganw  oix  la  Korvic«  lAMgraphiqun  ••4(  Tnil 
le  pi-nouDcl  dv  l'Elut,  le  Ministre  de  la  guerru,  sur  la  [r 
de  In  commission  do  ré.-<i-«u  int4JreB*iïv,  uoinaniio,  s'il  y  .1 
agents  auxiliaires  A  b  direction  giSnéralc  do»  postes  <;{  des  t4h 
graplies. 

lîifciiiiM  il'iitgsDo*.  par  lei  eomiiigiiiai.  dct  tniMJt  ladlqaM  |Sr  Iw  i 

d*  itMta, 

Art,  ■10.  Le*  comn.ignics  di>iveirt  exécuter  d'orffenM  toos  fa 
Iruvniix  pr'^vuH  diW  li>  trmu<  de  paix  pour  le  moment  ifn  In  mnU- 
li^iitii-n  niiiii  que  ceux  qui  peuvent  leur  être  ordoniiOs  nu  deràlv 
moment  pur  lu  Ministre. 


Ei|iîrM  NlialM  •hof  IM  fsrtf  d«  (UMifc. 
.  Arl.  SI.  Dans  In  gan»  détigni«t  à  raT8iK«  parles  comoiis- 
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Bions  de  r<!seau,  les  compagnies  entretiennent  des  équipes  vo- 
lantes pour  visiter  le  maUriâ  roulant,  faire  les  réparations  pos- 
sibles et  remplacer  les  voilures  qui  ne  se  trouveraient  plus  dans 
des  conditions  coavenahles  de  sécurité. 


Repris*  da  seniee  commardal. 

Art.  22.  Sur  la  proposition  des  commissions  de  réseau,  le  Mi- 
nistre autorise,  lorsqu'il  le  juge  utile,  la  reprise  complète  ou  par- 
tielle des  transports  commerciaux  pour  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises. 

Lorsque,  pour  nn  réseau,  cette  reprise  ne  doit  être  que  par- 
tielle, te  Ministre  fixe  les  lignes  etgs'il  y  a  lieu,  les  gares  ouvertes 
aux  transports  commerciaux,  le  nombre  maximum  des  trains  qui 
pourront  être  affectés  h  ce  service,  enfin  le  matériel  qui  pourra 
être  utilisé,  tt  arrête  tes  conditions  générales  du  transport.  Les 
ordres  de  service  établis  par  les  coaunissions  de  réseau  sont  sou- 
mie  à  son  approbation. 


SECTION  II. 
FoncTionntsBNT  nés  gàbes  de  BissuiBLBXKnT  dakb  les  TR;INBP0RTS 

DE  HAVITAILIKNEKT  ET  D' ÉVACUATION. 


Binnion  aui  gorcs  de  rassemblement  de  Inat  le  molériel  et  de  lout  le  personnel 
eipjdiés  de  l'tnlérienr  h  l'ormée  ol  réeipédilion. 

Art.  23.  Ailn  de  prévenir  toute  confusion  aux  gares  d'arrivée, 
tous  les  transports  de  personnel,  de  matériel  et  d'approvisionne- 
ments à  dcstiriation,  soit  des  services  généraux  de  l'armée,  soil 
des  corps  de  troupe,  et  prenant  leur  origine  dans  la  circonscrip- 
tion terriloriaie  à  un  corps  d'armée,  sont  dirigés  par  les  établis- 
sements ou  les  corps  expéditeurs  sur  la  gare  de  rassemblement 
assignée  à  cette  région  territoriale. 

A  partir  de  cette  gare,  les  transports  réunis,  autant  que  pos- 
sible, en  liains  complets  pour  une  même  destination, sont  dirigés 
sans  rompre  charge,  en  suivant  les  lignes  de  communication  dé- 
terminées ; 

1°  Les  transports  de  personnel,  directement  sur  leur  destina- 
tion ; 

2"  Les  transports  de  matériel  et  d'approvisionnements,  sur  les 
stations-magasins,  comme  il  est  dit  au  titre  IV. 

TouleTois  il  peut  être  dérogé  à  l'obligation  de  centraliser  préa- 
lablement tes  transporta  ii  la  gare  de  rassemblement  lorsque  les 

services  expéditeurs  peuvent  charger  des  trains  complets. 
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TililMQt  d*  *«Tiet  M  ifuirattioM  a  tdrriMr  »*t  eoBooiuioat  dot  firH 
d<  r*>Minbl«DiMil. 

Art.  24.  Lt!9  eommissions  des  gsres  de  rassemblemeot 
le  p«riioiiaet  et  le  matdriel  sur  leurs  lignas  respectives,  en  Ht 
foroiaiit  AUX  tableaux  d»  service  el  aux  instruclioos  tp'  ' 
qu'elles  reçolveut  de  la  commissioa  de  rts«au. 

IttcTplious  <t  rCev)>A<l>ti(iiit  II  rml^ricnt  hitn  ptr  U  |arc  4e  raM«nbl«s(U 

Arl.  25.  Tnu*  les  transports  de  l'arrof*  vers  l'îiili^ricar,  i  Ta- 
ccptioR  de),  nrtlailes  et  des  bles<^£3,  sont  divixé.t  par  réslM  4t 
oorns  d'nrmi'e  ileatinataire,  par  les  soins  de-s  cominiK<iioi]8defWt 
de  la  ligne  de  démarcation,  au  cas  où  celte  divialon  n'aurait  fxM 
éÛ  Faite  A  la  station  de  transition  ou  au  départ. 

Les  transports  concernant  chaque  région  sont  dirijfc^is  «otuil*. 
par  les  soins  de  c«s  commiBïionB,  vers  la  gare  de  raasontblMBl 
de  cette  région.  La  com mission  do  cette  dernière  Rare,  tftit 
avoir  reconnu  tes  irausporl^,  en  fait  la  récxp6ditioa  aurleièlf 
blisMimvntB  ou  les  dûpdie  destinataires. 


TITUE  III. 

TflAKSrOHTS  EXÉCUTÉS  DA.fS  LA  ZONt!  DES  ARMÉES. 


CHAPITitEC  !«'. 
rusoHXia  cujuiué  i»;  dibu-es  et  de  riita.r.  sxtcirrsa  cbs  rttlt 

SECTION  !■•. 
Piticitox  d'kicsbiblb  du  snticK. 


Aut»iIU  <bdr|«e  d»  b  dinetlon  i'wntiAH. 

Art.  M.  Lo  dr>w/eur  général  det  e/iemint  He  fir  et  ttt»  élaptt  • 

dans  MS  altribulions  la  din^clion  sup^rlouro  du  Berrics  del  ehe- 
mins  do  fer  au  drlà  'le  la  lij^ne  du  cittinarcation. 

Il  fait  assurer  la  dir«'clion  imnn'idiatodA  oo  sorvico  par  Ib  dir«^ 
teur  des  cb«niin»  do  fer  aux  armées, 

Les  atlnbdiiunï  du  diivcifrur  généra],  an  m  qui  oonMriia  U 
Herricedcs  ebcminsde  fer,  sontrixéospar  ledôcrel  du  10  octotirt 
H»1> 


Art.  ST.  Lf  dirficlour  général  se  tient  en  relxtioDs  constan(eâet 

{'OHrnatiènM  nvoc  le  Ministre  {Etat-maj'ir  générât)  en  vue  d'assurer 
a  coonliiialion  du  service  sur  les  lignes  de  lu  znnc  des  armées  et 
sur  les  lignes  do  l'intémur.  Ces  relations  ont  notamment  pour 
objet  : 

l"  Le  tracé  des  lignes  de  communication  des  armées  en  ce  qui 
concerne  les  voies  ferrées,  les  emplacements  des  principaux  points 
de  ces  lignes  (gares  de  ra»semblcmt?nt,  stations -magasins,  tôles 
â*6tapeB  dp  guerre)  i-t  dex  en-cas  mobiles  ; 

S'  Les  demandes  de  malériel  et  de  personnel  à  faire  passer  tem- 
porairement, ou  d  une  façon  permanente,  de  la  zone  de  l'intérieur 
À  la  zone  des  armées  et  inversement; 

3"  Lacommiinicationréciproqucdc  tous  les  tableaux  do  marche 
des  trains  militaires  ; 

*"  Di's  inforiiiiitions  journalîÈres  et  réciproques  sur  les  trans- 
porta dirig<':.'>  iUi  l'intérieur  sur  les  stn.lions  de  la  ligne  de  démar- 
cation ou  de  l'armée  sur  ces  mêmes  stations; 

SoLe  dépUcement  en  avant  ou  en  arrifire  des  stations  de  U 
ligne  de  dâmrire^tion,  dea  stations  magasins,  i-lc,  et  le»  modiH- 
ealioDS  à  apporter,  en  conséquence^  Jt  t'cxploilalion  des  lignes,  etc. 


SECTION  IL 

DtatCTEl-R  DES  CNBIIINS  DE   FSR  Alt  ARHIiES. 


Ptrionasl  h  U  diipDiillaa  du  AttttUtu. 

Art.  28. 1-e  éirecltur  dm  chemin»  de  fer  aux  amtéfii  ri^-sîde,  n 
principe,  auprès  du  directeur  général  des  chemins  de  fer  el  An 
étapes. 

11  est  assisté  d'un  ingénieur  dea  chemins  de  fer  et  : 

X'^  D'un  purïimnel  dont  le  tableau  n«l,  arinexéau  présealf^lfe^ 
ment,  indiqiin  la  composition; 

3"  U'uiir  coinmisnion  de  réseau  par  compagnie  dîsposaal.  ^k- 
mètnn,  di;  .«ouicommiïiiionï  de  réseau,  s'il  y  a  lieu,  et  d*  9m- 
miKHi'tns  di!  Kare,  pour  aiisurer  le  service  sur  le«  lignes  dflC^v- 
ploitalion  est  conflit  aux  compagnies  nationales,  taé0^ 
étalions  de  IraoHîtion  ; 

3**  D'uut!  1111  plusieurs  commis-iions  de  chemins  de  te  #  sb- 
pagne,  di^piiHaul  de  coni  mandement  a  de  gare,  posr^^K'  ' 
service  sur  ]e.%  autres  lignes  de  la  zone  des  arméaavMB  *s 
stations  de  transition. 

ARrtt  1B8B.  N>  U.  » 


AlinhutloDi  éo  lirtcltur  •!««  tlinnlnF  d>  hr  *m  «nniM. 

Arl.  Î9.  L«  dIrecl«or  de»  clicmin»  <lc  tor  aux  armées  esl  clurs6 
d«  In  dircclion  (l'eaMmbltt  du  scrvicv  d^n*  la  i:oae  des  arniéds. 

Il  adresse  ou  dlrccleor  général  toute»  k-s  demandes  et  oropu^ 
itons  ri^lulivG*  h  rélublifsentcut  vt  au  toalnlieu  de  la  cooroiaaliin 
enire  le  ïervic«  «ur  les  ligm»  An  la  sone  tien  nrméeîi  et  cl-IuI  da 
llgoes  do  lu  zone  de  l'intÉricar.  d'une  pari,  «iusi  qu'entre  Ip  •«- 
YKe  des  chemins  de  fer  et  celui  du  ^tapea  des  diverses  armées  i* 
groone.  d'au  Ire  pari, 

Inflt-|icndammeol  des  objet*  vi.**)*  ft  l'Article  37  ci-dessus,  c«i 
duraBnilri  ou  proposition»  conocmeul  nolimiraent  : 

1«  La  riparlllion  des  lignes  oxptoilie»  do  l'arrit-ro  t'otn  la 
armées,  en  raison  de  leurs  bœwln»  normaux  ou  accldmilels;  ji 
désignaliiin  d<M  commissions  de  riSsenu  ou  de  cbemiiis  dej 
csmjwKMi!  flvec  lesquelles  choque  direction  d'étapH  dovra 
en  rclnlioni  directes  ; 

t"  LÏM'-ixluiï  ilP»  ressource»  mises  ili  la  disposition  de  et 
do  ces  comaiiFïions  tt  les  limites  dans  lesquelles  «Ile  puom 
donner  direclemi-nt  sslitraction  aux  demandes  des  direelou* 
d'èlapes  ; 

3"  Le  cMplacemcnt  des  stations  ti^te  d'étapes  de  guern,  et  celui 
des  station smogaslns  ou  des  cii-eas  mobiles  qui  se  trouveol doat 
la  zone  des  armeo«: 

4"  Lo  di-'placemenl  de  la  ligne  de  dôinarcalio»  ou  dM  fUtieu 
do  trausilioii  ; 

S"  La  di^erminnlion  dos  lignes  oi)  l'exploiUlion  derra  être, 
nbandonnèi'.  «>il  rrilubtio,  en  raison  des  érénemenla  de  guen 
les  lignrs  et  ouvrages  d'art  h  dëtruii-e  ou  A  rétablir. 

l^nrorniément  aux  )n»lruction)«  d'ensuinble  du  dlrooteur  géoA* 
rai,  \e  (lirt'tt'ur  tie»  tlu-miti!»  de  for  (établit  et  adresHiatlXOoi 
sioii«  do  r<'««au  oudcclieroinsdoferdoeampagn'-  tU»  in«t 
|K)ur  l'organisation  du  «--rvire  ;  il  apnroare  les  tiiMciiux  de 
qu'elles  établissent  •  il  ir^oil  leurs  demiindek  cl  riïpartit  eu' 
\t>  personnel  et  le  matériel  raillUiire  ou  technique  <notamn< 
trouneM  de  chemiiu  de  rrr^t  le  parc  do  rAparatiou  desouvi 
d'uri)  luin  à  la  diapositjun  dus  iirméeti  ;  il  rc*;^!  leurk  demand 
crÈdit  et  y  Tuit  douuer  sali*rac4iou  ;  il  iulreM«  aux  co  m  mi  suions  di 
ebooins  île  fer  de  campagne  les  erdrrs  di*  service  «(léciuux  nMaa- 
■aires  pour  lAgler  les  détails  qui  ne  saurairnl  «Ure  (in'vui,  dA»  b 
lantpa  da  paix,  relalivement  et  la  «ompl4ibtlil<ï  des  Iraitsporta  tu 
le*  Agnes  qu'i'lleï  exploitent. 

Dans  la  limilo  des  instructions  d'ensemble  qu'il  reçoit  du  dlree- 
tjiur  ((ûuùral,  il  a  la  plus  gntitde  ioiUalive  pour  Le  cjioix  ai  l'exé- 
cution  de»  luusures  desUnâeâ  à  assurer  le  service.  Il  prend,  a  eM 
cffH,  les  iivis  dix  rommi'vnns  do  ri';<^enu  et  des  oonmisdoiu  àâ. 


dri 


?, 
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ehemini  de  Ter  de  campagne,  mois  il  est  seul  raapoDatble  dM 
'Seisioos  qu'il  arrâto. 


SECTION  m. 

ETPLOITtRS  ril  LES  COKIIIMIOmi  DR   RËRDAII. 


Cnmmtwioni  Je  titttn. 

Art.  30.  Sur  l«s  Ugnes  de  la  lone  dee  armées  doot  l'cxploîtation 

Il  conSée  BU  personnel  des  chemins  de  fer  mlionaiix.lc  service 

'  est  exi^cul^  par  les  ammàfioas  de  rèaeau  oT^aoiaée»  ot  composées 

conforint-menL  aox  preaoriplions  da  décret  du   5   février  1888 

(8rl.8)U). 
Les  commissions  de  reseau   ronclionnant  dans  la  sone  des 
rmftes  ont  les  mAmos  attributions  que  colles  établies  daiiii  la  Mm 
I  Hnt^euf.  Elles  suot  imntédialeniciil  suburdonn&es  an  direc- 
teur  de«  chemins  de  Ter  aux  armées.  Elles  lui  adressent  un  rap* 
■     port  journalier  et  loi  présentent  toutes  leurs  demander  et  |)rop^ 
Hnttons. 


Soni-cominiuîons  ils  rjicaii  i'\  conmimlaDi  ûii  fttt. 


Alt.  31.  Les  commissions  de  r<iseau  peuvent  ôlro  assistées  de 
lout-commistions  de  fisvmt.  Klles  disposent  de  eommàsioitt  de  g^tre. 
Les  BouB-commissions  de  roseau  et  commissions  de  gare  ont  la 


<1)  Dicnl  ilu  ï  léxtm  ISàl).  —  An.  8.  An  uiuilior  %iatci>\  de  diagac  grouiw  A'w- 
D)6n  011  in  ch«(uu  ttmie  ontttal  iioIémiMil,  lo  »ni»  in  cïtmïnt  io  ht,  ilsnt  II 
IMi-  fl>fe  p»  )n  Hlni»ln.  n'I  ilirift.  miiit  \'<m\it\tt  rfi  roiiimniiilDiii  en  cbcl.  pir  na 
oKcicr  Ki'D^i'il  011  miii^rlcar,  tiiïalt  d'un  IngAalMr  (tôt  cbuiuim  il»  (ir. 

L'fUtullon  An  icriico  «(  afiurie  : 

1*  l>ar  <liM  (aiaïui-iiani  dt  t^osu  *ur  iMll^nM  MpteilÂsi  ptllu  »aiptgaii>*  ntUii- 
■Iw: 

•  fr  nr  Dut  «ominUtioD  rlu  chemia*  de  br  da  eampiiDO. 
'  Le*  MmiDMsloni  do  rtitiu  tout  farmec».  ramnir  prtcAlomnwnt.  par  un  tommîMiirc 
Bililatre  cl  un  t«niiiûuait«  UElmiini*.  L«  commcuui*  iKhntqm  G*t  l'ngKiil  ({ui.  tn> 
ermM  ilf  l«  loi  du  3S  d«<:niiitr*  ItlïlB.  l'iul  *U*  dMÎgnt  d(>  l«  l«ia|ii  du  paii  pont 
>pf<^trnlcr  rndtn  lui»  Irai  ion  du  rbeiii  luprïi  du  coaunsudiul  m  cbel.  Si  uu  r4>ota 
jQDI  tiiiirr  111  irouTii  Romptii  dmi  li  lono  d'opiralionr.  Il  coiomiMion  oommft  *u  !'■<• 
IcIf  i  \ii'^-.  ovL'c  ion  parMdDtfl  Mil»  1m  MilrM  ila  commindnnl  tn  tW. 

La  onnimtiitiDU  dti  chomift*  'In  lur  dn  (oni^Mine  »t  onmpOM  d'un  olScior  et  d^tn 
agtnl  lt(liit^i|n«.  Kllit  ■  nouii  sa  ar\lr«  : 

<•  Du  l'clioai  d<  «himini  df  (fit  de  <oiupD|;nf,  rtuuttes  dgii»  U  ptDOaiHl  dca 
^ODlio^nl'i  tl  ilu  ri^icju  iv  l'ivlol; 

%•  Df>  lrua|>(«  d''  ^.1plar<  do  tbmnin  de  (or  ■t'P*'''onaot  i  l'onao  du  péntr. 

(ICI  •rrtio»-  df  ulfgrapfaÎB  nnt  en  autre  miiei  à  ta  di^i'oiition,  saiiail  ko  boioiua. 

\a  f^nirtl  m  ditf  peul,  m  coon  dci  up^niioui,  apjiorui  dmi  iiiu  oriiiuiution 
Ici  moiliiicalÎDiii  canimiiidi'M  pgT  li'i  rii'rDH>i.iu<M  SUi^  il  doit  tiirt  «a  miU  d'osN- 
civr  toujiiiiri  i'Qlit>ii'>fi)  Itchniijuo  iik  lYlitinvnt  nlililro. 

l.t  m^mbn  nllitoin  i  toIi  ^ttfOtiAtttuW. 
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k>3  mAincg  attributions  aw- 


màme  composition  et  k>3  mAmcg  attributions  t^w-  les  tirgiM* 
liiinilaires  qui  foiicltonDent  dans  la  zono  de  t  inlârieor.  htat 
nombre  et  leur  emplacement  sont  6x6s  par  le  direclenr  dm  cb<* 
mins  de  fiT  sur  la  proposition  des  commissions  de  rAseaa  inUirM> 
séës.  Le  personnel  roitilaîrc  néccïsairc  A  leur  Tormalion  est  rooral. 
s'il  y  R  lîout  poi*  1°  Miaislrc,  sur  U  demande  du  directeur  E'tB^nl. 
provoquée  ]iar  le  directeur  des  chemins  do  Ter. 


PertoDoiil  auiilUiH  ni  maUritl  d'néenliaa. 

Art.  32.  Les  commisMons  de  réseau  disposent,  pour  atsanr 
l'cxtealion  du  sRrvîce,  du  personnel  des  compagnies  a(T<'c(6  aor- 
malement  aux  lignes  comprises  dans  la  zone  désarmées.  LonifK 
ee  personnel  devirnt  insulHaant,  il  peut  être  renforcé  par  prélèn- 
menl  «urli^n  autres  lignes  do  lu  mCme  compagnie  demeurées  daoi 
la  to»e  de  l'inléricur.  Lo  directeur  g^mfral.  sur  la  proposition dt 
direclciir  des  chemins  de  fer,  saisi  par  la  commission  de  réseut, 
adresse  lea  demnndes  nécessaires  au  Mini%trc, 

Il  en  est  de  mtme  pour  Is  fourniture  du  matériel  roalont, 
que  l'imporlancc  du  service  l'exige. 

Dans  certain*  cas,  le  direclt^ur  de.i  cbominf  de  frr  peut 
momintHnémcnt  A  la  disposition  d'une  commission  de  rt 
dans  un  but  délorminé,  des  fiactions  de  troupes  d«  cbemlui 
fer. 

R«Uli«a6  d»  conmiintu)  de  ttwtu  <(  du  p'ifoaDd  vt>  ^^'  »>  mbordvMd 

avnc  la  tenict  d«t'la(i»<. 

Art.  33.  Les  relations  des  commisâioiu  et  des  snus-cnoimisaati 
de  réseau  et  des  commissions  de  gare  avec  les  dir^rcloor*  et  eoB>> 
mandants  d'étapes  jonl  les  mêmes  que  Mlles  qui  Kont  défiiiiea  s 
l'article  39  ri-aprës,  entre  le  service  des  étapes  et  les  cummisiMM 
d«  chemins  de  fer  de  campagne  ou  leurs  agents. 


SEirriON  IV. 

GOHIISSIOn*  DE  CntlIHS  Dt  Fia  DC  CUIFAGSt. 


Comiwiiilaa. 

Art.  31.  L'exploitation  militaire  des  sections  de  voie  ferrée  H 
delà  des  stations  de  transition  est  conlti^c  A  des  comnitsiomi  A 
eheaiins  de  fer  df  rain/>(t4iw  dont  le  nombre  est  d<^erminé  par  k 
directeur  gi^néral  des  clif-niins  d<^  fer  et  des  étapes. 

Le  peisvnnel  de  ces  commissions  est  nommt),  pour  la  ttreeuift 
formation ,  par  le  Ministre  du  la  guerre  et  mis  h  la  dl^positioa  d# 
armées,  quand  il  est  nécessaire,  sur  la  demande  du  dit 


' 
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Snérai  <)es  chemins  do  fer  et  des  élepes.  Lex  roodifieailou  qu'il 
ieut  y  avoir  lieu  d'apporter  tillârieurciiieQt  ànaa  II  O0in)tosit)0n 
les  commissions  soal  prescrtUs  par  le  directeur  dea  cheiains  do 
Br  aux  armées. 

Chaque  commission  comprend  : 

Uo  officier  supérieur,  président  ; 

Un  ingénieur  de  cbemins  do  fer  qui,  A  défaut  de  dtiposllîotv 
spéciales  prescriles  par  la  directeur  des  chemins  do  (er,  mI  le 
commandant  de  la  secLïoa  de  chemins  de  fer  de  campagne  mise 
à  la  disposition  de  la  commission  ou  l'un  de  ces  comm^indanU 
désigné  par  le  préaîdeot  de  la  commisâîau  s'il  existe  plusieurs 
secUoos. 

Le  pri^sident  est,  en  toutes  cireonslances,  le  chef  militaire  de  la 
commission,  et  le  membre  technique  doit  déférer  aux  ordres  qu'il 
donne  lursqu'tl  Juge  que  lescirconsliinces  lui  imposi-nt  de  couvrir 
la  rrspons4ibilité  technique  parliculit>ra  de  cet  ingénieur  en  enga- 
geant la  sienne. 

ha  date  d'entrée  en  fonctions  de  chaque  commïsuon  at  les  li- 
mite* du  réx<-au  qui  lui  est  affecté  sont  fixées  par  le  directeur  des 
cbcniins  do  for. 

PttMan«l  ilVifutiuu  ei  nuUriel  d'ci)itoiuiioa. 

Art.  33.  Le  personnel  d'exécution  comprend  : 

1"  Une  ou  plusieurs  compagnies  de  Mpeurs  de  c/temin  de  f«r; 

S*  Une  ou  plusieurs  .5t'cr/on<</«  tkcmtntdv (frdccampagnf  ; 

3*  Un«  ou  plusieurs  teviiotis  léléQraphiqvei  de  dcuxièms  lignv. 

Le  matériel  d'esploitation  et,  s'il  y  a  lieu,  le  matériol  do  la  voie 
nécessaire,  peut,  être  fourni  aux  commissions  de  chemins  do  fer 
de  campagne  pur  les  chi-mius  de  fer  nationaux,  sur  t' ordre  du 
Ministre  d>j  la  guerre,  provuqix';  pitr  lo  directeur  géoériil  des  che- 
mins de  fer  et  des  étapes. 

La  livraison  est  faite  aux  stations  do  transition, 

PertO'iarl  tuxiliairs. 

Art.  36.  Un  détachement  de  gend»rmene  peut  être  mit  à  la 
disposition  du  président  de  la  commission  |>our  la  police  des 
trains  et  des  gares. 

Il  lui  est  égulenienl  fourni  un  personnel  adjoint  dont  la  compo- 
sition e«t  indiquée  par  le  tableau  n*  i  annexe  au  présent  r^te- 
menl. 

IMiigniUon  h  l'inace  du  p«rHriQ«t  de  Itoli  eaiDiDUtiOD4, 

Art.  SI.  Le  personnel  de  trois  commissions  de  chemins  de  fcr 
dA  eanpagne  est  tenu  constamment  au  complet. 

Kn  temps  dp  paix,  chaoune  de  ee«  commissions  se  réonil,  an 


moins  pendant  quinu  jour»  p*r  an,  pour  étodier  une  seej 
rts«au  français  suivant  an  pK>^amiii«  délerminC  par  le 

Atlrihaliaas. 

Art.  3S.  Les  commissions  de  chi-mins  de  fer   de  eompii 
reçoivent  leurs  inslruclions  du  lUrccleur  dci  chemin»  do  Ivr  aui 
armâea,  qui  se  maintivat  co  communlcutions    conttantojs 
leurs  présidents. 

Elles  sont  cliorgées  : 

Des  travaux  d«  oonslruction,  de  répsration  et  di  dcstrucUiio 
de  la  voie  et  des  ouvrages  d'urt,  du  chois  et  do  rinslallatioQ  i 
stations  ouvcrles  aux  seivicvs  des  transporta; 

De  l'exploilution  des  svctîouN  qui  letir  sont  afTcct^es; 

De  l'cxccutiau  des  travaux  dVntrcticn  de  la  voie  :  

De  la  police  des  Irtiins  «t  des  garea  ainsi  que  du  serv^Ieei 
Inlirmcrics  de  gare  i'I  des  huiles-repas  pour  li.'s  iroupos  tran^tf- 
t^cs. 


Les  attributions  spéciales  de  dtscoD  des  membres  soal 
dôflnicB  par  le  décret  du  5  février  1889  pour  les  comm 
réseau.  Le  président  adrL>sse  seul  des  ordres  au  commaodaat  4li 
sapeurs  de  cliemins  de  for  mis  à  la  disposition  de  la  conuQlMiOA, 
et  en  général  aux  Iroupes  Biilitaires  de  ia  commissioD. 


Il«l«tiai)s  de*  camtnitilana  k\cc  It*  dlndlwu  il«i  HifH  t«r»i*. 


»a«5P 


Art,  39.  IjAs  comm  Union*  restent  e»  relaliuns  constaotei 
la  dirxction  dm  vinpts  de  l'armée  À  laquelle  le  réseHa  est  aOiMU. 

Elles  communiquent  à  celle  direcliun  les  tableaux  de  marekt 
des  trains,  en  roÇ'oitenl  lea  demandes  de  transport  et  lui  faol 
connailre  la  ^uite  qui  peut  y  être  donnée. 

Elles  donnent  satUfaclion  aux  demandes  de  transport  daub 
limite  du  nombre  dn  trains  régnlicj-s  ou  facultatifs  que  le  dîne 
leur  des  chemins  de  f ■  r  a  mis  à  leur  disposition  aprei  approb- 
tion  de»  labltaux  de  marche  de  la  section. 

Si  les  demandes  excédent  les  moyens  prévus,  elles  prenneol  1» 
ordrvs  du  direclcur  des  chemins  de  fer. 

Elles  se  concertent  avec  les  aolorilés  d'étapes  pour  les  raeewt*  , 
de  protection  de  la  voie,  des  gares  et  des  trains. 


SECTION"  V. 

COlUAIlIHEaUlTS  M  lUIE. 


Art.  iO.  Les  présidAnU  de  eommtHions  de  chemins  de  rf<ril> 
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oipugae  ont  sous  letir»  ordre*  dircola  les  ammandemeNta  de  gare, 
dont  ils  dëlerminenl  Ion  riiHitlencoHdaas  les  gares  principales  At» 
aeclione  que  ces  coiDiniiisionii  exploitent. 

Ces  coDimaDdemeutt  sont  niii»  composés  : 

Do  officier,  «ommuudant  militaire  ; 

Cn  chef  de  gare. 

Ce  chi-r  de  gare  et  le  porsonnel  loehoique  en  sous-ordro  sont 
'ibamis  par  Ic.t  «celions  de  cbominB  du  Ter  de  campagne  ou,  en 
CAS  de  n6ces»jt6,  par  les  compagnies  do  sapeurs  do  cnemins  de 
fer. 

Dantchti()ae  rôgîon  de  corps  d'arme,  deux  eommandnnta  de 
mre  fool  d^.tigné6  à  l'avance,  dès  le  temps  dB  paix,  par  lo 
Uintstre  de  la  guerre,  sur  la  proposiUon  annuelle  des  commBD- 
dants  de  corps  d'amie. 


Attiibulioati. 


^2  Art.4l.  LeacommnnLtementa  de  gare  sont  les  ageaU  d'exécution 
^Bocaux  dont  l.i  commi^^ian  de  chemins  de  hr  de  riimpagne  dis- 
^Rosfl,  sur  chfiqut>  si^ction,  i<our  l 'accomplissement  de  la  tAche 
aifloîc  pr&îédemineot,  en  ce  qui  concerne  l'cxploilation  (art,  38). 
Ils  ne  reçKÎvcnt  d'ordres  que  de  Is  commission  dont  ils  dâpon- 
dent,  et  ils  lui  adressent uo rapport  quotidien  il). 
^^     Le  commandant  de  ^'are  est  commandant  d'armes  dans  sa  guro 
Ket  dan»  sea  dépendances  ;  il  ezcrco  sur  lo  personnel  de  son  oom- 
^^andt'ment  la  mûniu  autorité  que  le  prëaident  de  la  commission 
de  ctiemirii  de  fer  de  campagne  sur  les  membres  do  cette  com- 
mission, 

n  est  char);â  spécialement  de  Taire  respecter  les  ordres  tecbni- 
çrues  par  toutes  les  troupes  de  passage,  quel  que  soît  io  grade  du 
chef  qui  les  comin.ande. 


Rclalioii»  dc«  camninjidgTiti  <Iii  fue  a>cc  le  terilCB  dal  fU|t«r. 


^V  Art.  43.  Les  commandants  de  gare  se  m.iinlienncnl  en  retalions 
constantes  avec  les  eommanilant»  ifctiipcf!  établis  dans  la  localité, 
^^t  se  concertent  avec  eux  pour  toutes  les  mesurer  intéressant  : 
^t  Le  débarquement  et  l'embarquement  du  personnel  et  du  mata* 

Le  logement  et  l'alimentation  des  troupes  appelées  à  slation- 
ner; 

Les  distributions  de  vivres  au  personnel  dn  service  des  chemina 
da  Car,  lorsqu'il  y  a  lieu  ; 


(Jl  Toir  ltr(iW«>n(T»iitini*à  rnpnorulKo  Vil  j|  tiMcUlitninfaiii 

1888  niDdiOsnl  le  r^i^leiuctil  gtnttsl  pour  l»  traniporls miUlaiMi  part 


—  791  — 

La  sécurité  cl  la  d^rcnf«  de  U  gare  et  de  la  voie  duu  la  nrn 
du  Gommsndcmenl  d'étopcfi. 

A  défaut  do  commandemest  d'étape»,  le  M^^Tice  dea  élapca 
Atre  cooBé  su  ccmmandant  de  gare.  Dan*  ce  oaa,  it  rtièn, 
poini  de  vue  de  eu  survice.  de  l'auloriti  d'eiapea  de  la  ci 
UoD  &  loqaelltt  il  «pparlicnl. 

Dam  le*  flatiOQ*  l£t«*  d'étapes  de  guerre,  il  est  loajoan 
on  commnn dément  d'éltipes  en  même  temps  qu'un  cotnmuid*^ 
meol  de  gan:.  Le  commandant  lU  gan-  n  pour  dpvnir  de  veiller 
&  e«  que  lou*  le»  wagon*  «oimi  inmiédinlement  décharges.  pB» 
nebarsé*.  s'il  y  a  lieu,  pour  être  réex|>édi£â,  et  &  c«  que  les  altoHi 
de  la  Kar«;  ne  roti>iit  jamais  encombré*. 

11  apii.irtietil  au  cummandHal  d'étape*  de  faire  emniagaJlMl 
le*  denrées  ou  !e  msiériel  qui  doivent  itortir  de  lu  gare,  de  I 
les  lrouj>ea  qoi  doivent  séjourner,  et  de  former  les  convois  à 
gersur  l'aimée. 


rffMnarl  mi*  Unixininincnl  i  U  diifoiiliM  du  MBBsn^asU  4e  g*** 


i%| 


Art.  43.  Les  déiachemen la  de  gendarmerie  et  les  troapat 
d*6tapes  altectés  par  le  service  de*  éla|)ea  &  ta  pnljoe  ou  i  li 
déTeoso  d'une  ^are,  ainsi  (^ae  les  planton*  et  corvéai,  puaeiL 
pendant  la  durée  de  leur  mission,  sou*  l'autorité  du  commandant 
de  garv. 


SBcnON  VI. 


Serrica  dci  cliFiniDi  do  hr  ittii  uat  tnah  «pte*kl  iioléincal. 

Art.  U.  Le  directeur  det  chimins  de  fer  et  ttts  étapes 
GOuformémt-ntaa  dôcrot  du  10  octobre  iStflf  (art.  13).  (I)les  att 
lions  cî-dc«sus  indiquées  pour  le  directeur  général  des  cJteraîitf^ 
de  Ter  et  de»  étapes. 

Le  service  est  assuré,  sous  sa  dtrectioo.  par  la  ou  les  ooDiinïs- 
sions  de  meau  et  de  chemins  de  fer  de  campagne  afTeetéea  i 
rannêc. 


(()  IMerel  da  10  Mlobrc  1880.  —  irf.  4X  Ltriqu'iia*  irmf*  optra  l«»ln»tsl.  !• 
dinctiOD  in  loiitcti  ie  t'iriiërt  ett  titrc^  |>*r  ua  ulTicicr  i^urr*!  plact  •«■  I'mi*' 
rit*  imu«(liaU  il'i  (bri  d'étil-uMjor  («u*i*l  et  ^ui  ji«rM  I«  iiin  dg  étrtitmr  dm  éit 

Sei  ilItibullDui  Minl,  «0  Cl:  qal  coacciDO  la  stcticv  <1h  cbfnius  il«  br,  mUm** 
Mftl  diialuv)p«T  U  iiMmuI  iltctci  *u  directeur  |i«u«r(l  dM   chini»  il*  trt  t*  i" 

Sa  M  qai  Mnma«  la  Mnit*  de*  *i«pM,  il  ttonil  )*•  poutoîn  du  dirviMr  fUM 
k  MOI  du  4iH<1«ur»  dM  Msjirt  d^M*  >nn(*. 


CUAPITRE  11. 

neOLCS  D'tiXËCUTION   DBS  TBA5SP0RT5. 


i 


PriBCip*  ti<<liMl. 

Art.  45.  Les  Iraniporlt  itrAtégir]!»»  ex$out(!s  dans  la  zone  dcê 
armées  s'ofTectuent,  en  général,  onnfornKimcnl  aux  disponilio») 
du  règlement  sur  les  Iransnorls  onl  in  aires,  sauf  les  raodinoatloiu 
que  le  directeur  gt^uérnl  aet  chemins  de  1er  cl  des  ôlapes  Juge 
néceisairo  de  prescrîi'e  eu  rai-soiides  circonstances  de  guerre. 


SECTION  I". 

nftGLU  D'iirtOITATICM. 


k 


Tranoiurla  frif it. 

Art.  46.  Dans  la  zone  des  armées,  le»  lignes  ferrées  sont  hrméi» 
au  transport  des  voyageurs  civils  et  des  objets  privéji.  sauf  excep- 
tions oraonnËes  par  le  directeur  giVii<^ral  Je*  chemins  de  fer  et 
d«*  étapes,  et  nortées  h  la  connaissance  du  Ministre  pour  les 
transports  qui  ooivcnt  passer  de  la  zone  de  l'intérieur  dans  celle 
des  armées  et  réciproquement. 

Un  entend  par  objeU  privés  tou&  ceux  que  l'administration  de 
la  guerre  n'a  pas  pris  eiTccliveroent  en  charge,  'l'uutcfois,  ne  si>nl 
pas  oonsi<16rés  comme  objct«  privés  le  bétail  cl  les  approvision- 
nement adressés  directement  aux  corps  de  troupe  ou  aux  service; 
(io9  armfcs. 

Par  dérogotion  nux  disposition*  du  paragraphe  1'',  te  comman- 
dant des  armées  peut  autoriser  l'ouverture  au  service  commercial 
de  certaines  lignes  de  la  zoue  des  iirmi'es.  Le  directeur  géuërRl 
des  chemins  d<^  fer  et  des  étapes  exerce  dans  cette  lone  les  attri- 
butions dévolues  au  Ministre  dans  la  zone  de  l'intérieur,  en  vuO 
de  régler  le  détail  du  service  sur  les  lignes  ouvertes  au  trafic  privé 
(art.  M). 

Les  disposilloDS  arrêtées  poor  celte  exploitation  sont  notifiées 
au  Ministre  toutes  les  fois  qu'elles  se  rapportent  â  des  lignes  en 
correspondance  directe  avec  celles  de  ta  lone  de  l'intérieur. 


SUlimt  Ma  d'élapes  ile  cucrrr. 


Art.  47.  Les  emplacements  et  les  aifectalions  dos  stations  télés 
d'étapes  de  guerre  sont  modiliécs  en  raison  des  circonstances. 
Ces  «talions  sont,  en  princip«,  Rus<i  rapprochée*  que  possible  des 
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mftine  contposlUon  et  les  mêmes  altribultons  nun  les 
Himllaircï  qui  ronctioonent  dans  Is  zone  de  I  intârîear 
nombre  cl  l'iur  emplacement  sont  iin^s  par  le  directeur  de»  c\ih 
mina  An  fi-r  sur  la  proposUion  des  commission.i  de  réseau  iatérO' 
aéts.  Vu  persoiniel  milîluirc  nécessaire  à  leur  (ormn lion  estfooriL 
s'il  r  A  lieu,  par  le  Minislro,  sur  la  demande  du  dirvctcar  gé 
provoquée  par  le  directeur  des  cbeœins  de  fer. 


IVrtanntd  *utiliair«  c(  maUrid  d'ciicntMa. 


ïèoMu 


Art.  33.  Les  commissions  de  réseau  dtupoMDt,  pour  sipunr 
l'eiêciition  du  service,  du  personnel  de*  rompagnies  alTi*clé  oer- 
malrmeiit  aux  lignes  comprîs«s  dans  la  zonedea  arroâea.  Lar»i|W 
ce  personnel  devient  insutUsant.  il  peut  être  rcnrorc^  pur  prélèt*- 
ment  miriez  autres  lignes  de  la  même  compagnie  doraeiiréestUàl 
la  sono  de  riolèrîcur.  Le  directeur  générât,  sur  la  iTopnsilim 
dir«ele<ir  des  chemine  de  fer,  snisi  par  la  coramiaston  de  ré< 
adref^'c  les  demnndes  nécessaires  au  Ministre. 

Il  en  esl  de  m*me  pour  la  Tournilure  du  matériel  roulant, 
qae  l'imporiancodu  servie;  l'exige. 

Dans  ceriains  cas,  Iv  directeur  des  chemins  de  firr  peut  «l._._ 
mommlsnément  i  la  disposition  d'une  cx}mmii}sion   de  réMao, 
dans  un  but  déterminé,  des  fractions  do  troupes  clo  cbembu 
fer. 


llddioBi  dei  eoDini<Ni(in*  ^  r^mu  H  du  prriODncIqai  Imr  mi  MhordvDat 

«flic  I»  itnirt  AeiéUptt. 


n 


Art.  33.  Les  relations  des  commissions  cl  des  soua-e<iDiœIa«io« 
de  roseau  cldps  commissions  do  ^are  avec  les  direcicura  et  cm»- 
fflandnnis  d'élapi's  sont  les  mêmes  que  cellf^s  qui  &<>nl  déQote** 
l'article  3y  ci-après,  entre  le  service  des  Ataiwrs  ot  lea  eominisihiH 
de  cbemiu*  de  ter  do  campagne  ou  leurs  agents. 


SCCTIOX  IV. 

COmiMION*  H  CRRIINS  Dl  F»  M  CillPA«!«B. 


CompoiitioD. 

Art.  31.  L'exploitation  militaire  des  sections  da  voie  fhrr^sa 
delà  des  stniioRS  do  transition  esl  eonflt'e  à  des  rtimmUiiom  tb 
chemin*  de  fer  df  camfiagn*  dont  le  nombre  est  détertuinA  par  If 
directeur  gi^n<Val  Art  cnr-mins  de  fer  ot  des  étapes. 

Lr  persunnt^l  de  cc«  commissions  est  nommA,  p^ur  la  nr^miJ'rr 
Totmatton,  pnr  le,  Ministrode  la  guerre  et  mis  à  In  <lt>p<rsitiiin  io 
nrmi>e«,  quand  il  est  nikessairo,  sur  la  demande  du  direct 
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IgâDÔrnl  cle«  chemin*  d«  fer  et  des  élape*.  Les  modilications  qu'il 

Sent  y  «voir  lieu  d'itppnricr  ulterieuromcnt  (l^tns  l«  composilion 
es  commi''Hionj  aont  prf>jci'iUa  par  \v  directeur  des  cliemins  de 
ffur  aux  nrmiii-s. 

Clia'iiii»  comiuisdtoQ  comprend  : 
Un  oflicior  «upéricur,  président  ; 

On  ingénieur  de  chemins  de  fer  qui,  &  défaut  de  dispositiomt 

Ipéi'ialcx  prescrites  par  le  directeur  des  chemins  du  1er,  est  le 

Eeommaiidnnl  do  In  section  de  chemins  de  fer  de  campagne  mise 

fi  la  disposition  de  la  commiisinn  ou  l'utt  de  ce.>«  commundants 

|d6signty  par  le  prôstdent  de  la  commiialon  s'il  existe  plusieurs 

lections. 

Le  président  est,  en  toutes  circonslances,  le  chef  militaire  de  la 

BOmmiasion,  et  le  membre  technique  doit  déférer  aux  ordres  (|u'il 

^donne  lorsqu'il  juge  que  lui  circoDSLtnces  lui  imposant  de  couvrir 

la  responsahililé  technique  particulière  de  cet  ingénieur  en  enga- 

leant  la  sienne. 

La  date  d'entrée  en  fouotions  do  chaque  commission  et  les  It- 

lites  du  rést-BU  qoï  lui  est  affecté  sont  llx4ea  par  le  directeur  des 

liomins  de  fer. 


Ptnoaacl  ■l'Etjeulîou  el  mtlitki  il'eiptoîUlion. 

Art.  3S.  Le  personnel  d'exécution  comprend  : 

I*  Une  ou  plusieurs  oompagnles  de  tapturt  de  cAenvin  de  f«r; 

2*  Une  ou  plusieurs  stfcfiViudff  rhtmmtde/erdecaotpaffnr; 

3*  Ud'î  ou  plusieurs  seetions  félégrajikiquci  de  dcuxihnf  ligne, 

Lo  matériel  d'exploitation  et,  s'il  y  a  lieu,  le  matériel  du  la  voie 
nécessaire,  peut  être  fourni  aux  commisMOns  de  chemins  de  fer 
de  campagne  par  les  chemins  de  fur  nationaux,  sur  l'ordre  du 
Ministre  du  la  guerre,  provoi^uè  par  lo  directeur  générol  des  obe- 
tnins  de  fer  et  des  étapes. 

La  livraison  tsl  fuite  aux  slalions  de  transition. 

fsrMiiacl  luxilitlf*. 

Art,  36.  Va  délaobemeot  de  gendarmerie  peut  être  mis  à  la 
isition  du  président  de  la  commission  jiour  la  police  des 
et  des  gares. 
Il  lui  est  également  fourni  un  personnel  adjoint  dont  la  compo- 
sition est  indiquée  par  le  tahleau  Q'  3  annexé  au  présent  règle- 
ment. 


N 


DfngaïtioD  i  i'iv«oc«  du  iionODoel  4«  tioit  camaituont. 


Art.  37.  Le  personnel  de  trois  commisBions  de  chemins  de  fer 
de  campagne  est  tenu  constamment  au  complet. 

F.n  temps  de  paix,  chacune  de  ms  commissions  se  réunit,  au 
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moina  pendant  qainzc  jour»  par  an,  pour  étudier  une  sécUiia4i 
rtteau  françfûs  suivant  un  projjraïQtne  détermina  par  k  ilia 

AtlribuiioDi. 

Art.  3B.  LcB  commisiioni)  <tc  chemins  de  fer   de  ctinp , 
reçoiveal  leurs  instructions  du  directeur  (tes  chemin»  do  trrj 
armÉes,  qui  sa  maialicnt  ca  cummunioalioas    constante) 
leon  prégidcnls. 

Elles  sont  cIiargËes: 

I>e8  Iraveux  de  construction,  de  réparation  et  de.  dcjtnicifat 
de  la  voie  et  di-^  uuvragrs  d'arl,  du  ctiuli  et  de  rin>La)laliua  à» 
slatians  ouvortfa  aux  services  des  IrausporU; 

De  l'exploilation  des  sccllans  qui  leur  sont  aflbcldcs; 

De  l'exécution  drs  travaux  d'entretien  de  la  voie  ; 

De  la  police  des  trains  et  des  garec  ainsi  que  du  sarvîcai 
infirmeries  de  gare  l'I  des  liiillcs-repai  pour  les  troupes  Iranipitf- 
tdcs. 

Les  attributions  spAeiales  de  chaeau  des  meinbrea  wnl  odlv 
défloies  par  le  décret  du  5  février  1S69  pour  len  ooiniuiKwiudf 
râseau.  Le  président  adicssc  seul  des  ordres  au  conamundaut  d» 
sapeurs  de  chemins  de  for  mis  à  la  dispasition  de  la  commli 
et  eo  général  aux  troupes  militaires  de  la  commission. 


Il4lalialll  dei  «ommlnlon*  kr«e  l«t  diracllan*  it«l  Htpet  i'»nmi^-i 

Art.  39.  Les  eommissiona  n^itent  en  relations  eonntaoleii 
la  direction  de»  éùtpts  de  l'armée  à  laquelle  le  réaouu  eat  

Elles  communiquent  â  celte  direction  les  tableaux  de  mu^ 
des  trains,  eu  nçoivent  lus  demaudei  de  transpoit    et  lui  fi) 
connailre  lu  suite  qui  peut  y  f^tre  donnée. 

KIlcs  donnent  gatiifuction  aux  demandes  de  transport  _ 
limite  du  nombre  do  trains  réguliers  ou  facultatifs  quo  le< 
teur  des  chemins  do  f>-r  a  mi»  à  leur  disposition  api^a  aor 
tion  iJc."  tableaux  de  uinrchc  de  la  section. 

Si  Icdi.-munduEFXCùd'.nl  les  moyens  prévus, elles  prenneatia 
ordre»  du  directeur  des  chemins  de  fer. 

£lles  M  concerlenl  avec  les  autorités  d'âtapoa  poitr  lue  nesor* 
du  protection  de  la  voie,  des  gares  et  des  (raint. 


appru 


SECTION  V. 
COJII*ni>BIHtS  DE  «tai. 


CmhimmIIm. 
Art.  tt.  Les  présidnnts  de  eonmlssloiM  de  chemina  d« 


-—  — 
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iiiii|>iis"eonl  TOUS  leurs  ordres  directs  l«Be4>mmtndett»enit<le^arê, 
lonl  ils  délrrminont  les  ^é»:ideoc(^fi  dans  les  gares  prln^poJfls  des 
telioiu  que  ers  commissionB  exploitent. 
Cc9  GODinnindcmcnls  sont  aiosi  composés  : 
Un  officier,  comninndanl  milimire  ; 
Un  chef  de  gare. 

Ce  chef  de  gare  et  le  pertonnol  technique  en  sous-ordre  «ont 
fournis  pur  les  sections  df.  ch^minit  de  fer  do  campaenoi  on,  en 
Fcas  de  nécessité,  parles  cooipitgnies  de  sapeurs  de  chemins  do 
fer. 

Dans  chaque  région  de  corps  d'armée,  denx  eommandanls  de 
rare  sont  désignés  i  l'avance,  dès  le  temps  de  pais,  par  lo 
Hinistre  de  la  gaerro,  sur  la  proposition  annnello  des  comman- 
laots  de  corps  d'annôe. 

Atitlliutlan». 

Art.  41 .  Les  comoiondotnenti  do  Rnresnnt  les  agents  d'exécution 
DOaux  dont  la  coinmi»Mon  de  chrhûns  do  for  de  i^iimpagne  dis- 
soie.  Kir  chaque  section,  pour  raoooRipIfssement  de  in  lAche 
Kflnie  prAcédemment,  en  ce  qui  concerne  l'exploitation  (nrl.  38). 
Ils  ne  reçoivent  d'ordres  qoe  de  In  commission  dont  il»  dépen- 
dent, et  ilit  lui  adrcit.H'ntnn  rapport  quotidien  (I). 

kLe  comniimdtint  du  giiri>  est  commandant  d'armes  dans  sa  gare 
t  dans  se»  dépendances;  il  exerce  sur  le  personnel  de  son  &om- 
landrmont  la  mf'mc  autorité  liue  l«  piûnident  de  la  commission 
e  chemins  de  fer  de  campagne  sur  les  membres  de  cette  eom> 
ilssion. 

Il  est  chargé  sp6ctalemonI  do  fairu  respecter  les  ordres  tecbni* 
ques  pai'  toutes  los  troupes  de  passage,  quel  que  soit  le  grade  du 
enefqui  les  commande. 

Ilclaiioiis  iff  cantronnilanli  ili)  eue  auc  lu  nrrlc*  it%  Htjt*. 

Arl.  4%,  Les  commandants  de  gare  se  maintiennent  en  relations 
Dnstantcs  avpc  les  commandants  d'^litpft  établis  danx  la  localité, 
.  se  concertent  avec  eux  pour  toutes  les  mosorus  intéressant  : 
Le  débarquement  et  rembarquement  du  personnel  et  du  niuté- 

ael; 
Le  logement  et  l'olimeatatiou  des  troupes  appelées  h  station- 

a«r; 
Les  distributions  de  vivres  au  personnel  da  serrica  descliemins 

de  fer,  lorsqu'il  y  a  lieu  ; 


fl)  Voir  N>t«UMa<:innnO  hipmwHr*  VII  Mil  (UriaiôsiDÛiiM'VMtlariaWMulttt 
Itto  modilUDl  I«  rïglcmeiit  gtntni  pour  les  Imatporis  milil*ln»  [ur  clKnu  a*  te. 


A 


—  791  —  

La  sécurité  et  la  d^rontc  de  la  gare  o(  de  la  voie  dans  le  njm 
du  coiDEuandcmenl  tl'6tape«. 

A  défaut  de  coinmandement  d'étapes,  te  serrice  des  âlap«c  pnt 
Être  cooBé  au  commandaal  de  gare.  Dans  «e  can,  il  relAro,  m 
poini  de  vue  de  ce  SL-rvicc,  de  rauloril6d'4l8pesdo  la  circotuérip- 
Uoi)  à  faquullc  napparlienl. 

Dans  li-s  sintions  têtes  d'étapes  de  guerre,  U  est  toujourt  ilakli 
nn  commandement  irétnpcH  i-n  mâma  temps  qu'un  commaxiil»- 
mont  de  g«ri!.  Le  cuiiimandant  de  gare  n  pour  Hpvnir  de  reltter 
i  ce  que  tous  les  waK'Jtis  !>»ir-ni  immédinleinenl  cléchiirgà«,  pvii 
recJiargés,  >'il  y  a  lieu,  pour  £tre  rOexpËdié»,  et  k  ce  que  les  abonSl 
de  la  guro  Ile^oicllt  jamnis  Kiirumbn^. 

Il  appartient  uu  commundiinl  d'iitapes  de  hirc  cmmngatina 
le*  denréi:»  ou  te  mati^riel  qui  doivent  .soilir  dn  la  gui-o.  di-  lof» 
les  troupes  qui  doivent  séjourner,  et  do  former  le*  coDvoîsàj 
ger  sur  l'armée.  ~ 

fertuanel  mi>  umiionirameul  k  la  dii^iiiioa  iea  »vmtBÀ»U4  d»  |irt. 

Art.   43.  I.es  déttichemen te  do  gendarmerie   et    Im   Ironp 
d'étapes  aBectés  par  le  service  dos  étapes  h  la  pnlioe  ou 
défense  d'une  gare,  ain*i  (]iie  les  plantons  et  corvéox,  {tasMOl, 
pendant  la  durée  de  leur  mission,  sous  l'aulorité  du  commaodast 
de  gare. 


SECTION  VI. 


Stnice  in  dicmlni  ilo  («r  lioun  uns  irmio  ojitctBt  iMtémmi. 

Ati.  44.  Le  dh'teteur  dn  thtmini  <tt  ffr  et  dei  éla/ifs  ni 
eonformi^mentau  d6crot  du  10  octobre  lti8U(art.  13),  (Ijles  al: 
lions  ci-dcfsiis  indiquées  pour  lu  directeur  général  des  ol 
de  for  et  de»  étapes. 

Le  ser\-icc  ett  assuré,  sous  sa  dlrcolion,  par  la  on  les  eoaunît- 
sîoDs  de  rùtvftu  et  de  chemins  du  fer  do  caoïpagoe  afTeelAM  à 
l'armée. 


(4)  UMni  da  <a  iKiDliro  m9.  ~  Art.  13.  Lonqn'aa*  »inf«  «ptr*  M*I#ibmI,  ■• 
(tirfctioii  in  fcnxai  de  \'timtn  e>l  nercM  |>ir  uu  olGcHr  ftntral  ffittt  mui  l'iaii 
ni*  lmiQgi)ial(<  du  tbcl  d>ta|.<u«iu(  gOutial  d  qui  ixttU  I«  litn  d*  «lirMiaar  JLm  «é*- 
Ml<w  4»  ftr  H  dn  ilaptt. 

Set  sii/rbiiliiiiit  loni,  <n  cd  qui  coQmn<  U  Mnict  dci  (bdoiui  di  far,  ei|lM«p 
Mut  dttuluo  par  lu  prMcul  itat<  «u  dificwur  geatrtl  itt   tticmini  d«  Cm  «1  M 

ta  M  qui  MOMu*  h  wrTtca  d»  4la[M>,  il  t^ail  In  pouraln  du  dti*Ht«r 
k  etui  d«t  dlivi«un  dM  «lajic  d'eat  imiM. 


—  Iffiï  - 

CHAE>1T[IE  II. 
HBULKS  d'K![£CIITIO!>   DKS  THANSiS>flT>. 


Principe  gfainU 

Art.  i5.  Les  transports  sLratàgi')ui>3  eséoiilé»  dans  la  /.ône  doa 

armésa  a'eU'ectuenl,  cd  gënériil,  conformëment  aux  dix  pu  si  lions 

Hu  ràglemeol  sur  la  iraniports  ordianirns,  sauf  les  modiHoatiODS 

]ue  le  directeur  g^iiéial  de-»  chemins  de  1er  et  des  étapes  jug« 

néoeésalre  de  prescrire  ou  raisondea  circoiulane«a  de  ffuerre. 


SBCTION  I". 

VCCLES  D'HXPLOITlTtal. 


U 

li 


Traniporb  pritt». 

Art.  i6.  Dans  la  zone  des  armées,  lâs  lignes  ferrées  sont  fermées 
u  transport  des  voyageurs  civils  el  de»  oliù^'^  privés,  sauf  c xcep- 
lions  oi-donnees  par  le  diroclcur  général  des  chemins  de  fer  et 
des  étapes,  et  nortées  à  la  conDaixsancc  du  Miiiittre  pour  tes 
/  ansports  qui  doivent  passer  de  la  zone  do  l'intérieur  dans  celle 
des  armées  ol  réciproqu  (.'nient. 

On  ealend  par  objets  privas  tout  ceux  que  i'adminislralion  de 
la  guerre  n'a  pas  pris  effoclivcnient  c-n  charge,  'routcfiiis,  ne  sont 
pas  oonsidérés  comme  objets  privés  le  b6tnil  et  les  approvision- 
DemeuLs  adressés  dir«clomcnt  aux  corps  de  troupe  ou  aux  services 
dei  armées. 

Par  dérogation  aux  diRpoiitton*  du  paragraphe  1",  le  comman- 
iant  des  armées  peut  auluriïcr  l'ouverture  au  service  comm'ïrcial 
e  certaines  lignes  de  la  zone  des  années.  Le  directeur  général 
lies  chemins  d-;  fer  et  des  étapes  exei-ce  dans  c«tte  xone  les  attri- 
lulions  dévalues  au  Minisire  diins  la  zone  de  l'intéHeur,  en  nt 
e  régler  le  détail  du  service  «ur  les  li^riej  ouvertes  au  Iralle  privé 
(art.  221. 

Les  dispositions  arrClâes  pour  celle  exploitation  sont  uolifI6ea 
au  Ministre  toutes  les  fuis  qu'elles  se  rapportent  ft  de»  lignes  en 
correspondance  direclc  avec  celles  de  la  zone  de  l'înti-^rieur. 

Sulioni  Ulet  d'4(aiiM  d«  tamt. 

ArU  47.  Les  emplacements  et  les  affectations  des  stations  ti.Mcs 
es  de  guerre  sont  modiliëes  en  raison  des  circonstances, 
itloos  sont,  en  principii,  aussi  rapprorhAes  fue  possible  des 
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lrou|R-s;  mais  ('Uc«  duivont  uiiHsi  |))'é»cnUr  l«8  rcMOurovs 
saii-ea  pourquol'Dxplottntiun  y  roiictionne  faoilemciil .  Ui'sonaeai 
tempcraim  sonl  cr4i£i<v,  nu  l>i.-»uiii.  Ann»  lie*  Stations  viiisit 
Le  directeur  général  prt^nil,  A  ccl  tfTol.  lea  mesures  nftca 
et  les  nolilîc  aux  oommanclanls  d'nniiéc,  nu  directeur  des  6t*pn 
de  chaque  armée,  aintl  qu*uu  Miiiixtre  {Stal-major  'ji-nèmlj. 

(ttdrt  ia  uriiM  |iout  !  t  niDuieaiMil  «I  b  canpiabilit/. 

Art.  48.  La  ctrniilulîon  des  irains  Mir  les  ligne»  pn  dcçA  d(* 
stations  du  transition  s'ctTeclafi  coiiforméraent  aux  ri>g|pmeiilsdn 
compagntos  oxploitunle».  An  delA  den  stationa  de  tronEitioa,  In 
scclûint  de  chi'niint>  do  fer  de  i;am|vagiie  continuent  in  »e  cooTor 
mer,  autant  que  po.itiblc,  pour  l'exploita  lion,  aux  r>>glrincuts  da 
compiignicK  qui  !<■«  onl  fournie».  Elles  appliquent  égalcmcat  1» 
Tiigiex  de  coniplabililé  en  vigueur  dans  ces  compagnies  pour  1m 
lranR[iorl.4  vfTecI  u&»  «ur  les  lisn^a  qui  leur  sont  conilées.  Des  ordres 
de  service  spéciaux  règlent  Isa  détails  qui  ne  sauraient  tins  pr6m 
en  temps  de  paix. 


SECTION  IL 
pnoreCTiOK  m  L4  voib  kt  du  iiuiks. 


Praltdion  eontrc  Im  o|]<réliuu>  ilraltgiqvrt  4t  i'aanami. 

Art.  M.  La  protecUou  dcc  voitm  forréM  oaalro  les  opAïaUou 
'  vtnlâgîques  de  renaeml  est  du  rv»ort  des  op^raliuus  raiUtaiies 
dirigées  par  le  grand  étal-mujor  g^néraL 

Il  n'appartient  qu'au  cûiDinandant  «n  rhof  des  armées,  aut 
comjnaadanla  d'armée  on  aux  cummandant»  de  nurps  d'arme 
opérant  isolement,  d'ordonner  lu*  dispo^Uon»  d'eaaomtda  aAOH- 
saires  pour  oiisurer  cette  proleclion. 

1.68  corps  qui  couvrent  lus  slilious  do  léln  dans  la  ligM  d* 
défloicmenl  «les  armées  les  protègent  dircelomeoU 

Proicclian  J«  la  tois  ou  iks  (r*iaf  taaUt  lu  piititut  on  !*•  b*lili. 

ArL  50.  La  voie.  las  ouvrages  d'art  et  les  trains  doivent 
mis  à  l'abri  des  lealatives  de  dctslruolion  cxéoutéoa,  aott  po 
partisan*,  soit  en  pnys  ennemi  {xtr  de*  Itabiiants. 

Celte  lAclie  incombe  aux  romiuaudaoia  d'élupcsd(t[>endaot  dr* 
dirccli'.'R9  des  étapes  ou  des  commnndemenU  territoriaui  parll- 
eolicis,  après  entent*  avec  les  eommfs«ions  de  rt^ao  ou  de  ebs- 
mins  de  fer  de  campagne  inlt^re^'t^es. 

•  l,P3  propositions  eonccmant  la  sécante  des  voies  fer 
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llablies  de  conc«rl  arec  U  oontminsloa  de  cltemins  de  fer  înUJ- 
e«s&e  el  Iransmliies  par  le  direcUiur  dc«  éUtpos  au  directcut 
général  des  chemins  de  Ter  el  des  Mancs. 

0  Gclui-ci  prononce  apr^i  tivolr  pm  I'avIs  du  service  des  ohc- 

tins  de  fer.  Dans  le  cas  d'nrceoca,  le  directeur  de*  éUpos  prend 

^e»  mesures  provÎBoirea  (jue  nAcCHsilent  les  circonstlinoei.  Dans  l« 

lAmo  cas,  leâ  cotnmiision»  de  chemin»  dn  Ter  ainsi  t{ae  les  com* 

lissaires  mitilnires  el  les  commandnnis  de  ^are  onl  le  droit 

d'adresser  des  l'éciuisi lions  de  Iroupea  aux  commandants  d'éUpM 

00  aux  commandanU  des  colonnes  mobiles;  les  uns  et  les  autres 

y  âktiicnl  dam  In  mesure  du  possible  el  rendent  compte  ausajldl 

^^ti  commandant  du  glle  principal  d'étapes  dont  ila  relèvent  ou  au 

^biroolcur  des  ô(ape8(IJ.  » 


Mcsarei  h  prtndM  lur  1«(  )eciiooi  monaefM  far  lui  dttacbtDiotit*  onntmi). 


Art.  SI .  Sur  loa  sections  dont  la  voie  c3l  exposée  aux  tentatives 
de  l'ennemi,  la  plus  ^andc  pnidence  doit  présider  à  l'expédition 
et  à  Ir  conduite  des  trains.  Leur  expédition  doit  être  précédée  de 
l'tehaDgG  avec  les  postes  en  avant  de  renseignemenle  sur  l'fttal 
dn  chemin  h  parcourir.  Ces  dépôches  sont  précédées  elIcs-mCmes 
de  l'«3chungc  de  signes  convenus  entre  les  agents  qui  correspondent 
^t  dcsLiuùs  à  prémunir  contre  les  surprises. 

Cai  ati  lu  cb«I  de  Is  iraup»  embsiqu^D  pnnil  là  ilindion  du  Irain. 

Art.  S3.  Si  l'on  prûvoït  que  le  train  peut  (tre  attaqué,  le  chef  de 

■a  troupe  <-mliarquée,  préTcnu,  prend  la  direction  du  train;  il 

prescrit  alors  le*  mesure*  de  préoaulion  uue  commandent  les 

^^rconsluncos;  les  ugcnts  techniques  de  1  exploitation  doivent 

déférer  i  ses  ordres. 


W 


H)  Vhuf'inrai  tvr  U  tat\'itc  iIdi  «lipat.  —  Arl.  1G.  Ld  directeur  dei  itipei  dit 
jludier  p«r  tnn  i^lal-indjar  lo!-  mituiti  1  |iKni]re  el  le^  tn«liuclloii*  gioAnlM  I  tMliar 
l«nr  fiMDrcr  In  lAiriirilIr  mi  int'ihiii  da  l'arioM.  11  teud  complc  la  ebsf  d'tlal'inôjar 
gtolnl  lin  itliponillaii*  qu'il  a  |>ifv*. 

L«*  piD|vulioai  caDferninl  b  ifmrlté  dis  «>i«  fcrr^u  muI  tUbN»  dt  raneart 
Mec  I*  comiiiiuiBii  du  ligne  du  la  (ooinuiuaD  do  cli«miiii  de  Ut  de  tenpatne  ûlli- 
ttttf.».  H  IrnntmitM  pur  lu  liîn'di'itr  detéUpM  au  ditecloi»  tôudral  diii  «hemin*  da 
ht  el  d<i>  6li|<n«.  Cului-ci  girotiiincs  »|>r)a  avoir  prit  l'svl>  du  unit*  ilt«  ehenfu 
de  (er.  Dam  le  eut  il'rirsnn».  le  direeltur  dci  4lape«  i>rend  Im  mi^iur»  protiieirw 
que  né^fniiluaT  li»  circDnttiiiicet.  Deni  le  tatmr  <m,  )t>  (oBunitiioDi  6t  lijjpe  el  U» 
cnmTntFMont  de  djtinïtis  de  ter  de  cnmpagnf,  aîi»!  igue  lus  ''ammiuairta  milittirn  «t 
1r-i  rflmnian.lanit  <)«  ijan.  oui  le  dreil  ri'odrctM^r  dos  r^quisilioui  de  Irouiiea  tui  Mm- 
mniidAnu  tr(>Upoa  ou  aui  eaiDiooiidantt  -l-^i  lolonotm  mohllet  :  let  UU  el  Ita  nulna  j 
deléttol  diut  ta  moiuie  du  nouibla  <[  rendniil  complti  aunaltfll  ou  rommsadaDl  du 
ni'''  |irinri|iel  d>li|Ki  deol  ili  rdtnDi  aa  ad  diretleaT  da  <UpM> 

ta  il^iarlienienli  de  leadarineri*  H  Im  lreui>et  d'éUpM  lOMiéa  h  U  p*1io  on  t  la 
dffi^aie  il'uuo  gare  pUMOli  p«Ddanl  lu  durée  de  leur  nivion,  aoua  l'aaMtM  du  e<nn> 
odsnl  de  gtn. 
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EKorle  J'iaf»Btsri«  Jon[i»a  a»  Inmt  Je  nulérict. 

Art.  53.  Les  Irains  de  matirUl  reçcùvent,  dans  les  miinn  i 
coDstancei,  |>ar  les  eaîiis  des  coiam^tndanls  d'élapos  sur  1*  i 
siltou  des  cummigsaires  ou  comitiaiidaiits  de  gnre,  ud«  oi 
d'inranterie  placée  duns  les  prvuiiùres  voitareset  qui  seliealpp 
k  àt»Cftiàrtà  au  premier  signal. 

Lo  chef  del'escorU)  prvad  lu  direction  du  train  comme  il  eMÉ 
i  L'arlicle  précédcut. 


DNUUcliuo  ils  la  T*kt  cl  de*  oumgcs  d'arl. 

Art.  iSl.  Il  eet  de  règle  absolue  (ju'auoon  ouvrage  d'art  Ml   ^ 
Un  diflruil  ou  mis  bore  du  servicu  «uns  Tordra  ForraW  du  coonU^ 
dant  en  chef  des  armées  ou  des  généraux  qu'il  a  dâlégués  sfMêr 
lement  à  cet  elTet. 

La  destruction  de  la  voie  et  de*  ouvrages  d'art  rentre  dauhl 
altribalions  dej  aulorilË»  [t)  <lu  service  des  cbeinins  du  Ter  quilt 
font  assurer,  soit  par  les  t  coupes  de  obeiuinsd«rt;r,  suit  par  loixk 
autre  (roupe  suBCcptibIc  d'èlrc  utilisée  k  cet  ellet.  ' 


TITRE  IV. 

TltA^SPOHT  DV  SUTËRIEL  EX  TEUI^  DE  CUBItUK. 


Art.  55.  Us  règles  qui  régissent  rex&cntlon  des  tranafMrtol 
Dures  de  matériel  et  ^ui  ont  ét6  développties  d»ii»  le  i-(>gletnf 
sur  les  (riioiporls  ordinaires  sont  nppUcaDles  aux   traiiaportsde* 
matériel  dans  la  xone  de  l'intérieur  cl  dans  celle  des  urméeSi  anc 
les  modiScalioRS  qui  vont  âlre  Indiquées. 


(1)  Cm  *iilorill«  iftiit  : 

la  dirrcl«ur  (entrai  il«i  ebcnint  de  tu  tt  d*>  tUf»t, 

La  dii4'  l«iir  Um  cticBÛm  de  fer  lai  Atmii*, 

Ia*  otmmutivnt  dn  riHcn  -, 

L*t  fommtii'oii  <tn  r^'in'M  4«  far  dt  Kinp«(n>. 
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CHAPITRE  1". 

TRANSPORTS  DANS  LA   ZONE  DE   l'iNTËRIBOR. 


SECTION  I". 

GARES  DE  RASSEMBLE]! EHT,  STATIONg-MAGASlHB,   EK>2AS  MOBIira. 


Gsrca  de  ri°scmbleiiieDl.  —  fcraaDDel  ï  ;  atUeber. 

Art.  56.  Le  matf^riel  qui,  conformémeot  aux  articles  23  et  25 
du  présent  règlement,  doit  être  expédié  sur  la  gare  de  rassemble- 
aent,  est  envoyé  à  l'adresse  du  comptable  entrepcaitaire  attaché 
à  la  commission  siégcaot  dans  cette  gare. 

Un  personnel  est  mis  à  la  disposition  de  la  commission  de  gare 
pour  assister  le  comptable  dans  toutes  les  opérations  de  recoo- 
naissance  et  de  réespédition  du  matériel  transitant  (I). 

ConditioDiienieiit  des  colis  des  corps ds  Iroopc. 

Art.  &1.  Tous  les  colis  à  destination  d'un  corps  de  troupe  à 
l'armée  doivent  être  solidement  conditionnés  et  porter  sur  aenx 
de  leurs  faces,  au  moins,  l'indication  en  gros  caractères  du  corps 
de  troupe,  de  ta  division,  du  corps  d'armée  et  de  l'armée,  ainsi 
que  de  la  nature  du  matériel. 

Sialions-msguing. 

Art.  5S.  Les  stations-magasins,  tout  en  servant  à  maintenir 
disponibles,  à  une  distance  peu  considérable  du  théâtre  delà 
guerre,  les  approvisionnements  de  toute  nature,  constituent  ud 
régulateur  indispensable  du  mouvement  des  approvisionnements, 
soit  vers  l'armée,  soit  vers  l'intérieur  en  cas  d'évacuation  ou  da 
retraite. 

Les  emplacements  et  les  affectations  de  ces  stations  sont  Usés 
comme  il  est  dit  aux  articles  10  et  27;  ils  sont  nolifiés  aux  com- 
mandants d'armée  et  de  corps  d'armée  par  les  soins  du  général 
commandant  en  chef,  et  aux  commandants  de  région  territoriale 
par  le  Ministre. 


(I)  Appendice  Yl[,  Ubleaa  A,  de  la  décisioD  miaistérielle  du  SOiaillet  ISSSmodi- 
fiDot  le  rëgleracDl  géaén\  pour  les  Iraosporls  miliitires  pir  chemins  de  fer. 


ODQdiliou  q»e  CM  M»lioni évÎTMl  nnpiir. 

Art.  50.  Les  ïlatiDns'Oiaf^nsiDB  doivent  réanir,  autant  que  | 
sible,  1«B  coDililion»  nuivaottis  : 

Do  bonnes  communications  rouUËres  ; 

Do  vatlua  vs |>u ces  ur optes  en  déchargomeal,  avec  un  div 
pcmeol  do  qunU  «ufnsant  ; 

Di*!i  hnngar*  1  tnarcIiaDdiseR,  des  abris,  on  au  moioi 
en){iliicfiiii-nl!i  pour  en  construirv,  avec  des  nbords  parél 
ecn|iierri*s; 

L'rif  Kure  spacieuse,  soieaptiblo  d'sgraiidltseraent  ; 

Tons  tes  accessoire»  Rkm  nécetitiirei  aux   mtiuvdini 
rieura  det  gares (rÉscrvuii»  d'eau,  plaque*  lournantcs,  gmea,! 

IVMonntl.  —  Bgniari  tt  DaRKilni. 

AK.  60.  Chaque  sUlion>magasîn  est  pIac6o  sons  le  coiniBa- 
dêmenl  d'un  officior  ttipérienr,  qui  esl  comnilSBaire  oa  eaauMB' 
danl  àe  f^att^-  cl  m  même  Inmps  commandanL  d'étapM  tî  la  Ht' 
liriii-magasin  f-l  Mime  dans  lii  ïune  à<-f  tSlnpcs. 

L'n  roiu-lionniiirode  l'ioieDd'inct;  din^j'c  Iviuvinblo  deSHnita 
adminiïlrslirs  de  lu  iitalion. 

Lit  comjKi^ilton  du  personael  auxiliaire  est  d<3loriuiQ6a  p&rn» 
îni>lriK-liun  miniîl.^riylle  (l>, 

Lm  tiHitgiirft  et  magasina  sont  réparlla  ol  organir^  d'sM 
mani4.'re  di»incl')  i>ar  service  (ai:till«ritf,g6»io,l6I6grftphk,tuU. 
subsistuncvs,  tuilHlIement,  campement  ut  coliï  des  corpej. 

HIgla  rtUlim  «ii  dffbiiftmait. 

Arl.  01.  ^n  règle  générale,  le  matériel  et  le*  d'i    ' 
&  l'annal!,  qu'il»  iitovlenncnt  des  gare^  dd  rasseni'  t™^™ 

tout  nulr^  «x|)4dilpur,  ne  addI  dirigés  que  sur  Im  ftlK.ltûtuHDMpfc' 
tins  «il  il*>  doivent  être  imiuddiatement  déchargés. 

L««  agvnUi  (le  cbuque  service  procèdeoi  mdh  dtlti't  h  U 
naimncr,  à  lii  rfcepiion  et  à  l'emmagaHùeineiit  do  m  " 

Euiftluu  *  \»  rtfte  frMJcnU  et  rtcipcdUiMi. 

Arl.  62.  Lor^iue,  pournalisfairo  ans  demandes  du  dr-nrénl 
de  matériel  parvenues  de  l'armâo  au  moment  do  l'orrlvAe  < 
trains  aux  slatlons-mngasîns,  il  y  a  avantage  à  atilixer  toot 
partie  de  leur  clinigement  pour  les  expéditions  &  tnim  turi 


(()  Apfw«4iu  TU,  uUmi  A.  d«  U  d^lilon  ninittlntlU  ta  îDjalIltt  IMSatè- 
ll«Dt  le  ri'flfAcal  (fnAril  tuât  1«i  Iraniforli  inililùtti  |i*r  Atmln*  i*  iW. 
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stations  tôles  d'étapes  de  guerre,  on  doit,  dans  l'intérêt  même  de 
la  rapidité  et  de  la  facilité  des  mouvements,  s'abstenir  de  pro- 
céder au  décliargemeot  des  wagons  qui  pourraient  entrer  dans  la 
composition  des  trains  à  former  le  jour  même  pour  l'armée. 

Cette  disposition  est  tonjoura  mise  en  pratique  lorsqu'il  s'agit 
du  matériel  composant  les  parcs  de  siège  de  l'artillerie  ou  ceux 
du  génie  et  qui,  à  ce  litre,  ne  peut  être  considéré  comme  faisant 
parlio  des  approvisionnements  courants. 

Les  mêmes  règles  sont  observées  toutes  les  fois  qu'il  y  a  avan- 
tage reconnu  pour  les  expéditions  de  l'armée  vers  l'intérieur,  en 
cas  d'évacuation  ou  de  retraite. 

Dans  ces  divers  cas,  les  trains  sont  reconnus  par  les  agents 
comptables  et  réexpédiés  sans  rompre  charge,  avec  un  convoyeur, 
en  se  conformant  aux  règles  détaillées  plus  loin. 

En-cu  mobilea. 

Art.  63.  Ailn  d'assurer  sur  la  ligne  la  plus  avancée  l'approvi- 
sionnement en  munitions  de  guerre  et  en  subsistances  qui  est 
absolument  Indispensable  pour  tous  les  cas,  le  directeur  général 
(les  chemins  de  fer  et  des  étapes,  après  entente  avec  les  chefs  de 
service  intéressés,  prend,  de  concert  avec  le  Ministre  {Etat-major 
général),  pour  les  stations-magasins  situées  dans  la  zone  de  l'in- 
lériL'ur,  les  dispositions  nécessaires  pour  que  deux  ou  trois  trains 
Lie  munitions  et  de  subsistances  soient  toujours  formés  et  garés 
dans  des  stations  situées  sur  chaque  ligne  de  communication  par 
voie  ferrée,  en  avant  de  la  station-magasin  la  plus  rapprochée  de 
l'armée.  Ces  trains,  tous  chargés,  constituent  des  magasins  rou- 
lants, qui  portent  le  nom  à'en-cas  mobiles. 

Les  en-cas  mobiles  doivent  être  remplacés  par  de  nouveaux 
trains  dès  que  les  premiers  expédiés  ont  été  déchargés. 

Les  stitlionnements  des  wagons  ainsi  immobilisés  sont  constatés 
contradicloirement  par  les  agents  comptables  de  la  guerre  et  les 
agents  des  compagnies,  afin  de  permettre  à  ces  dernières  de  fac- 
turer, suivant  les  tarifa  approuvés,  les  loyers  de  wagons  qui  leur 
sont  dus. 

Dcsliaalion  dos  «pproTisionnemBDts  d«a  slaliou^nagnsiDs. 

Art.  Cti.  Les  approvisionnements  constitués  dans  les  stations- 
magasin."»  sont  destinés,  quelle  que  soit  leur  origine  et  sans  dis- 
tinction de  corps,  au  service  de  1  armée  pour  laquelle  ils  ont  été 
réunis. 

Il  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  colis  et  le 
matériel  propres  h  chaque  corps  de  troupe. 
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SECTION  II. 

DEII«HDE5  D'OIDKU  UK  lllAXtrCNIT. 


Art,  65.  A  dater  du  jour  où  parait  le  décret  de  mobilisstia 
eil  interdit  aux  auloritéB  militaires  de  remcltro  aux  gan*  ' 
onirei  de  transport  sans  avoir  accompli  lu.-i  rormaUt^Js  dé 
l'article  euivaot. 

mmtDdoad'arJrMiU  IrtniporI  et  lear  cUmtiMtit. 

Art.  G6.  Le  dircct«ur  ginAral  des  ehemin!)  de  Ter  et  dw  i 
d'une  part;  les  divers  «f^rvice*  du  cninisl&re  de  Is  ffuemflîl 
autorités    niililaircs    Icriitniiidc»,    d'autre  part,    aartHCBt  M 
Ministre  {Elat-majnr  générai)  de*  dmandtt  d'brïirf  rie  trmMfm*i 
en  double  expédiiion,  pour  tous  les  eovoia  de  tuaf^riel  qnali*) 
dép6lR  des  corps  de  troupe  ou  le*  établlasementa  inilll«irMi 
effectuer.  _ 

Ce*  demandes  sont  «^Inblies  d'une  façon  dislincto  par  senkS 
pour  chacune  des  gares  (|ui  doivent  recevoir  des  ordres  de  Ini^ 
porl. 

Le  Ministre  classe  les  envois  par  ordre  d'urgence   â'apriw 
indications  fournies  par  le  directeur  général  des  cliemiiis  d«l 
et  des  étapes  et  les  autorités  ci-dessus  Désignées,  mai»  de  ms 
il  donner  satisfaction,  avant  luut,  aux  besoins  des  nrmé«8. 

Les  demandes  sont  ensuite  trnosmises  à  la  cominisslon 
réseau  du  point  dv  dépait  qui  déteimine  le  train  (>Ar  lequel  If 
transport  stra  effectué  et  inscrit  snr  chacune  d'olle»  : 

1*  Un  numéro  de  claBseroent  par  gare  ; 

2^  La  mention  do  ta  dHie  à  1at|uelle  le  transport  sors  oITectBè^ 
l'indication  du  train  de  départ  et  de  l'itinéraire. 

t'ne  des  deux  expéditions  «si  renvoyée  par  l'Intcrmâdlalrat 
Ministre  (£'(af-m<i;or  9<~nf>n/^it  l'autorité  dont  elle  émane,  al 
auu  l'ordre  do  transport  soit  établi  d'après  ses  indication 
l'autre  expédition  est  cDnf«rvée  par  la  oommission  de  r«soaa 
donne  les  avis  nécessaire»  su  personne!  de  la compagnio  Uad^,. 
et  aux  commissions  de  réseau  (ou  de  chemins  de  fer  de  cîil 
pagne),  de  transit  et  d'arrivée. 

Ofil|a*UoD  psr  Ir  )iia<*lt«  ilsi  |>rM  «iir«MS  k  ts  rtmix  AitttW 
d«*  ordft*  A  lnd»|>erl. 

Art.  67.  Le  Ministre  (Etal-nutf'or  ginirat),  après  s'être  ret.. 
compte  du  mouvement  général  du  matériel   transporté  sur 
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baea»  «le  l'inlériciir,  pciit  rendre  ultt<ri«D renient  aux  autontâa 

>mpétent<>a  (art.  5  cl  0(  du  ^^gleraent  iiir  les  Ininsporls  ordi- 
iairesj  le  droit  d'ailieitHi^r  (lireclemdiil  des  ordres  di;  transport, 
pour  toul^ii  ou  pourcertniiiesdf!4iination),  aux  gares  «ituùes  sur 

srlaincs  Ugnc*  qu'il  désigne  aiiécialemeot. 
Toute  dduisiun  prise  ft  cuiujet  par  le  Ministre  {Etal-ma/'irgéné- 

■Ô  est  imméiliAletuent  notifiée  aux  autorités  mililairiïs  el  aux 

[>mmi<tions  do  rCseau  intéressées. 

Gantpi«t  rvQiIns  tirraû»  i<iir  Im  mnimittiaia  ilp«  |«m  d«  niHtQiblunvni. 

Art.  68.  Los  oummlssioni  des  gares  Je  rasscmbicmont  rendeot 
Dmpte,  dans  tcur  rapport  journalier,  aux  commiïsionB  du  sous- 
i>mmi»iiiu*  do  réseau  il»nt  r\hs  rclèvmt,  et  les  commissions  de 
eau  an  Miui»lro  {lilat-majar  gmii-nl).  de  l'importanoe  des 
tpédiliutis  tni^cs  iii  inouvriiii.'nt  el  de  celtes  reniant  à  elFecUior. 

CoB  rcn^cigiicmenls  prùciïcnl  la  nature  des  dcari&os  ot  loar 
annago. 

Aiis  Lrarumia  d'uue  cninmiMion  de  r4«mi  \  Tiulce. 

Arl.  60.  Autant  que  possible,  cbaqae  commission  de  r^jeau 
kvÎ£C  journellement  la  commission  qui  la  suil,  daa«  losensdu 
louvement,  de  l'importance  approximative  des  remises  qui  lui 
ïront  faites  dans  la  journtio  du  JL-niumain. 


SECTION  m. 

LsniiES  Di  vuiTtiaB  tr  riciukKs  u'NxMtiinM.  —  OHivoTKtiaf. 
aunCNiitirr  et  otrjitRtRnEitr  m»  winom. 


Ktthlisinincni  il«  m  pito),  Um  dcitlntllon. 

Art.  70.  Tout  transport  de  mat<'ricl  el  de  denrâes  donne  lieu  à 
rétablissement  d'une  leltre  de  vniLuro,  comme  ile.it  dit  A  l'«r- 
Itele  37  du  rèitlement  sur  les  transports  orilinaireâ.  Chaqun  exp4* 
dilition  de  rintérieur  A  une  station-magasin,  en  pas^e-debitul  par 
une  fCAre  de  rasiemblemeal,  constitue  deux  Iraosports  distincts, 
savoir  : 

-     I«  Un  traïuporl  ciilrc  le  Heu  d'origine  i  l'intérieur  et  la  gare  de 
rassemblenx^nti 

S°  Un  aulrit  transport  entre  celte  gare  ot  la  alalion-raagiisin  ; 

Et  vicf   vfnâ  pour  les  expéditions  dei  slaliona-mag^iiins  sur 
'inlâriour. 

Gliacun  d'eux  donne  lieo  k  r61«bll»cmcnl  d'uae  l«Ure  de  voi- 
lure. 
En  onlre,  une  facture  d'expédition,  4t«b.lîe  par  le  comptable 
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esp'''(lileur  suivaDL  lea  prose T)|itioi)M  àa  règlcmoal  anr  la  compU' 
biliiA-mxliéres,  etl  adrcMàe  dlrccUiofal  «u  comptable  iê  it 
salinn-maftaiin. 

Uufi  iimpUalion  <lo  celte  facture  csl  transmise  au  complaUi 
ontri'[>osilair«  de  la  gar«  de  raf^t-inblcniviit  sous  le  couTurldo 
coai[Di!uaire  militaire  «ia  cetie  gnn. 


IlrcontinU!>ant4  da  mofiricl. 


Iifrââfl 


ArL  ?l.  Le  commiEsaiic  militaire  <1g  Ih  gare  de  rasacmlif 
fait  reconnaître  le  malL'ricl  pnr  lu  pcrMnnrl  compt^ti'tit  nu  ronMn 
des  kitrcs  de  voiliiru  ou  des  l'iicItirt-K  d'cxpMilion.  e\  \v  fait  Téo 
nir,  Bulant  (|i]e  poMiblo,  por  imltire  di^linclc,  par  w^iigon. 

Tonierois,  Ice  wagons  arrivant  de  rinléri>'nr  &  la  gurt  d*  n^ 
seanblt-metit  coniplAlcment  cbargés  de  nialârïel  à  dMtinaUa 
d'une  station -m  sgDïin  no  sont  pas  <l6cbai:g6s  cl  sont  rtaipAdlM 
tala  qu'ils  sont  arrivé». 


Art.  72.  Chaque  wagon  poric  extérieuretnenl  uno  le 
soumiaire  iDdi<|iianl  : 

f  La  nature  et  rimporlaace  du  cbargmoenl  ; 

i"  lAt  gai-e  Bxpcditi'ice; 

30  La  slalion-magasin  destinataire. 

Celle  inscription  ml  fuite  sur  unis  (étiquette  de  cftttleur  . 
pour  les  wagons  chargtis  do  munitions  cl  du  ■ubslnacos  m 
sites. 

Coûtoïcur». 

Art.  73.  L'aiiloriU  mililiiirc  peut,  dans  certalnn  cas,  on  ni 
(le  In  niituro  rxu'ptinnnehK  du  clmrKrment  tranupurK}  (ui 
<lcni£>>«  (rfilcb't,  iniiiiilirtii!>(.-l  iiriilicrs d'une  natiir«  parti 
ac<!m<nirc*ct  rrrliniigc»  pour  rnimcninnl,  clc),   faire  ne 
gnrr  diiiqne  train  ilr!iii(i/>  A  riirnit<^  pur  un  convoyeur  m., 
ce  ronvovrnr  est  muni  d'un  bon  d>-  rlirmin  àe  fer,  ilrraio  itaiil] 
fornir  ordinaire,  qu'il  tvmH  A  In  gare  do  départ  on  tehango 
tilrr  Xi'inrnnt  son  transport. 

Lp»  ciinv«)'i-urs  .inni  ti-nus,  pendant  ]*aecomp1iRsoinpnl  de  li 
inl«*h>n,  A  l'obsei-mli<iiide«r^teRinlérifuresdf>pnllrn  nii<(qa<il< 
le  p«!tsonnel  des  conipaKnir»  i'»(  HMujolti  ;  ils  pronnrnt  pli 
dans  If»  rigiM  ou  diins  le  fourviin  du  chef  de  Irala. 

DH  l'arrivé  A  d«Rtliiali<in .  lin  pri^-icnncDl  l'naloril^  mtli, 
deilir)alaii«  de  I»  prCsvne"  i-nftnreduniuléricl  avec  lei)iirl  fU 
Vû,vnf[6  :  il*  sonl.  daaa  ce  bol,  porti-ura.  A  litre  de  nmarigneoiL 
de  diiuldcs  des  facluref  d'''X|>Odition.  Les  convoveura  kiinL, 
g*t>4i'Al,  choista  dana  le  pej^tmnel  naxiliniro  atlncM  A  la  gai* 
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emblnment;  iU  doiveoL  reati-er  à  leur  paaie  iuu&édiateineiit 
I  ehnijue  voyage. 

Tr(n>|H)rl  Jo  Ultil. 

Art.  li.  Le«  Irnoiporls  do  bétail  wnl  toujonrt  accotDpoffn^s 
Tan  ponooDel  spéoiu  caleuU  4  ntlson  d'uo  loucbtur  par  quttro 
Migon*. 

M  bânii  n'a  pas  besoin  de  rncevoir  dvi  roiinnges  ni  4lt>  boire 
]iie  les  trnjels  n'i-xcèdonl  pas  lrvril«-*ii  tieures  cl  ne  .su  [ont 
^ii)t  jx^ndtml  le»  clioleun.  Si  le  iraiiHporl  duvaii  exiger  un  leatps 
plun  long,  il  raudniU  déotuirgcr  lo  bétiiil  fi  une  sUlion  c<inv«aa- 
[Icmect  «ménagôo  pour  le  fnirc  nmtiV«r  kI  boire.  Peadaiit  lea 
lleur«,  on  le  fait  boire  toutes  les  vingt-quatro  heures. 

Charganonl  al  d<tharg«in*al  in  wtpM*. 

Art.  75.  [.«s  opérations  de  chargemenletde  déchargeraont  des 

ngons  sont  fititeB,  dans  te§  gares,  sous  ta  survpillnnce  «p^eiolo 

|es  commififiiii'cs  ou  cnmmaiidanU  de  gsre,  parlfâouvrierït  ordi- 

|lr(«dMcoiii(iagnie<t  de  chemins  ds  fer  et,  en  eus  d'insulSnanoe; 

■deaooTriris  militaires  oti  par  des  IravRilleurs  requis  duits  1a 

apnlalton  et  mis  à  la  disposition  du  chef  de  gare,  pour  la  coraplê 

I  compagnies. 

CHAPITRE  II. 

TBAKSPOBTS  PASSART  DK  U  ZOUe  OK  l'iSTÉHIHim  BaSB  U  MMl 
DES  ABMËeS  BT  IITrKaSSNBin'. 


Bfeipéifitiiia  lin  tanUM  pur  I'j  lUllani'inigtNai  snr  Iti  riil!«oi 
Met  i|'6m|iu  do  tmcrr«. 

Art.  76.  Lea  stattonH-magafiD*  réttxp6'lie»t  lo  matériel  ot  les 
.Corées  sur  les  Klalious  l^tos  d'étapes  tic  guerre  ou  sur  les  maga- 
Idi  int«rmâdiairefi,  conrorm6nient  aux  ilcinnmlcs  du  diracteur 
lélspn  de  l'armée  t  luquellu  «llos  sont  re.4pecttvemcat  aiTeo- 

In. 

Les   réexpédition»  tf.  (ont  par  des  trains  dont  la  mnrchu  est 
fglée  {lar  les  tableaux  do  service  ou  par  de»  instruclioiin  »p6- 
'  J«i  d«nné«e  par  le  Miiiiclre  (ff'fl(-nia;W  gêntral)  et  par  Indircc- 
'deaehemiiiB  de  fer  aux  uriniks,  cliacun  eu  ce  qui  le  cun* 
corne. 

Aux  slalioiiA  tétcs  d'àln|>es  <lc  guerre  a  lieu  la  remise  des  ilon- 
tes.  du  maléiH-l  ondes  culiiiau»crviiM!  compétent  des  élapM,  qui 
1  donne  decbargu  b.  la  gara  et  qui  on  «uure,  soit  le  cbargeoient 
_  :)médint  en  garu  « ur  les  équipages  do  l'année,  soil  le  dépôt  dans 
ta  nuigasins  du  lieu. 
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A  ce*  mùmca  stations  Itles  d'étapes  de  gaetre,  le  Mrfiot  4li' 
éUpM  tuit  remise  A  la  gare  de  tout  le  matériel  h  r6oxpééeii 
arnfiri:. 

Art.  77.  Toits  les  Iraînt  cxpéitiés  Aca  •tMlions-tnagasIu,! 
(|ue  ceux  qui  pourraionl  i.'xc«)>lionD«lli5m<!nC  les  traverser,  Mal 

£ri>  en  charge  à  la  «talion-nin|j>i*iii  p  tr  dv«  coovoyeun  gitii^ 
agiigM  munis  du  bon*  de  ctit-inins  lu  fnr  pour  teur  traas 
personnel  rt  ïoni  accoflipngnn  par  rux  jusqu'à  doBliiiatioa. 
Les  garde»-t>  il  gages  mdI  rv«|)0nsables  du  ohargomval. 

FkIivm  mililiirH  i(*«tpMIII«a, 

Art.  76.  l'uur  chaque  envol  de  la  station-magasin  A  l'arflri«,ll 
oomplablt!  niHIlniKi  expéditeur  établit  en  double  Due  EaoUm 
d'expédition  partervice. 

Celte  rnciiim  porte  l'indioatinn  du  nuni<ïro  du  wngon,  At  U 
nalure,  de  lu  quantité  et  de  k  destiitalioo  du  eb:irK'*Dient. 

Les  deux  expéditions  do  la  facture  sont  coutiées  au  gar 
bagages  qui  en  remet  une  au  comptable  destinataire  et  rapjM 
l'autrd,  revôtuedu  récépissé  dec*  comptable,  ti  l'expédili-ur. 

Lorsqu'un  train  de  matériel  ou  de  mimilions  à  deMiination  [ 
milîve  d'une  station -mngacin  (art.  33)  G'«t  dirigi)  excupiionnnll 
ment  tans  rompre  charge  au  delà  do  celte  station  (urt.  6i),  I 
lettres  (le  voitures  qui  l'accumpagneot  sont  retirées  du  Irain  i 
vitécï  par  les  destinataires  pour  service  exécuté.  Après  aT 
ri'connii  le  matAttel  rapidemaiit  et  sans  le  décharger,  leseoM^ 
lubies  intéressés  établissent  du  suilc,  ru  moyen  dns  raeium 
d'ori|;ine,  de  nouvelles  raclures  d'expédition,  eomni»  il  rs(  dit 
ci-dcMit».  Dans  ce  cas  parliculier,  la  n-onn^iMnnre  du  raalértiî 
ne  pouvant  »Vipérerque  d'une  (kçuu  s»muiitire,les  aouveli 
(ures  porlenl  la  mvniion  spéciale  do  réfjc/jMtioH  tfarg^nc 

Banltntn  de  ib»r(tin«Dt  de»  traint. 

Art.  10.  Les  raclures  militaires  d'expédition  sont  ânt. 
dans  an  bordereau  (module  n*  3)  qui  tient  lieu  de  la  lullro 
lufc  ordinaire. 

O  burdcrean  est  Mabli  par  le  comptnble  militaire  en  duoW* 
expédiiiun  et  certifié  par  le  clief  de  gare  ou  ^At  sou  dttlWoA, 
visé  pnr  le  membi'e  militairo  do  la  commission  du  gnre  et  MgM 
pour  prise  m  chaire  pur  l«  garde -bngagcs. 

A  la  station  de  Iransition,  une  des  eipéditionsde  co  Lonlrr 
est  remise  eu  cheT  de  gare,  après  avoir  été  viséo   par  l'agi 
m  ilitaire  de  gare  pour  conslatutiun  du  transport  elTiwtud  ja*i|« 
ce  |H>inl. 

L'autre  expédition  est  visée  par  la  roème  autorité  ponn 
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iQftlioo  de  ronls  et  accoinpn(;ne  te  train  jusqu'A  la  destination 
Inale. 

Emplal  un  hardcic«ui  pour  tt  îadlflcollon  dei  <li|i«ii»Ei. 

Art.  80.  Le  bordereau  visé  et  remis  &  la  station  de  transition 

Fao  cbef  de  gare  e&l  mis  ji  l'appai  des  facluren  de  transport  iH- 

^l)lies  par  te» compagnies,  comme  |jièc«jitâlilicative  du  service  Tait 

'sot  ïurles  lignes  situées  dans  la  zooe  de  l'intérieur  uuu  sur  celles 

Bttuécs  enire  la  li^nc  de  d-'marcation  et  les  slaiions  de  ttnufition, 

L'au(r«  cif'i^diiîiin,  vîf6o  et  remise  à  la  gare  de  de.'tioiilioQ 

|Jinale  BU  chel  do  gare,  est  mise  a  l'appui  de  la  complabilitA  de  la 

seclion  de  cbemios  de  for  de  campagne  t  laquelle  appartient  cette 

gare. 

CHAPITRR  III. 

TBAnsroRT»  n*i>s  u  zohb  ne*  akniïSs. 


Art.  81.  Ijp»  anret  de  rassemblcmcnl  et  tes  stations-iuagaMns 
loi  se  trouvent  dans  la  zone  des  arinfc?  au  moment  de  ta  dC-timi- 
ilion  du  celte  zone  passent  sous  les  ordres  du  commandant  en 
lier, 
Selon  te>  circonslancoi,  il  peut  niisfî  Atre  criié  dans  cette  zoDe 
le  nouvelles  slations-magQsins.  dont  l'emplacement  et  ValTecla- 
Jon  sont  dôlciminès  pni-trilirecleur  généra)  des  cliemins  de  Ter 
.  des  eiHpes  conrorniiimcnl  aux  instructions  dVascmble  du  com- 
sandanl  en  chef.     • 

La  création  do  ces  nouvellos  ilalions-maffaslns  ou  les  motlifics- 

Ions  appoi  Itvs  dans  l'emplacement  «l  l'alleotation  d>-s  anciennes 

l'enlrulnent  pa<,  un  gi-neral,  la  .luppreasion  des  slatioiifl- magasins 

srimilivrs  qui    »unt  de*tJneeD  U  servir  de  râserves  dei  seconde 

figne  ol  d-- r<Vgulaleur«  piHir  les  raouvemenls  rers  l'inléneuren 

^eas  d'6Tacualion  ou  de  retraite. 

Les  elalions-maga.tina  cféée^  dans  la  zone  des  armées  sont 
lestinôus  h  recevoir  le  maleiiel  et  len  denrées  réunis  sur  place  on 
'^provcnnnl  des  expéditions  de  l'intérieur  et  des  stations-magasins 
situées  (^n  arrière. 

La  réception,  remmagasinement  et  la  réexp6dilion  du  matériel 
dans  le»  gares  de  Tusenibleinent  el  les  slalioDs-magaHins  situées 
dans  In  zone  des  années  se  Tont  d'après  les  rentes  développées 
}i-dessus. 

[icDUDiIvi  'l'ordro  it  iran<(H)tl  d'ot  Is  un*  dct  ttait* 

Art.  Si.  Le  directeur  général  des  cbemins  de  Ter  et  des  étapes 
léterminc,  sor  la  proposition  du  dlracteurdes  chemins  de  fer  aux 
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•nn6M,  I»  qommiisiotia  da  rfricaa  ou  «te  clicnini  da  toréa  bmé- 
pagn<!  niixi|uulli!^  le^  auloriti^s  mililaircs  toiriturisleti  ou  leixUnfr 
teur«  ilu.t  él«[>eB  devront  adresser  leurs  ilrraaiKiDs  du  Iraïuporl. 

Lkn  noramissiona  de  retenu  (ou  do  chemins  d«  Ter  de  CAmpi^) 
d«Hineiil  saUsrncttoii  è  ces  demaoiles  «io  IrMisport  dans  ta  Uaïlt 
da  tiorabra  des  traîna  dont  elle»  di^j^osent. 

Loriquu  les  d^roandra  de  traosport  dépassenl  ce»  UiUle»,  la 
oonmussions  de  réseau  (ou  de  ctieminR  de  fer  de  ciunpagix)  h 
rMAreot  immédialemeDl  au  dirucicur  des  cJiamins  de  far  au 
«nnéea  t]oi  prend  les  ûiBtruclkms  du  direclcof  général  dw  oht- 
nins  de  l'er  et  des  étapes  aa  suisi  du  clae«rni«ul  par  ordr^  d'v- 

Î|ence  dos  Lran^orts  demaDdùsct  de  IttmiMivii  outrcba,  «'iljra 
ieu,  lie  trains  §[iCciauK. 

Aiu  transioii  d'une  rviamiiiiDO  do  Hatao  ou  de  cbamiu  do  1er 

Ai't.  83.  Autaol  que  puuiblv,  oblique  commUsion  de  réHUOB 
de  chemins  de  fer  de  campa^no  aviso  jonniclIcni'Tnl  la  cornai»- 
slon  qui  la  nuit,  dano  le  9âii»  du  mouvement,  do  l'importaMl 
appraximative  ile«  remiiios  igui  lui  seront  faites  dans  Injovalt 
dn  lendemain. 


TITRE  V. 

thanspout  dis  malaoks  et  oiessés  vm  Atni^Rt;  oes  inflÛB. 


CHAPITRE  I", 

BlSroSmOHS  GÉItfiBALB&. 


Oireclign  du  uxriet. 

Alt.  RI.  Le  Miitialre  et  le  directeur  général  des  diemim  de Ir 
«A  de«  étapes  rèçlml,  d'un  commnn  accord,  l'entembls  des  ana- 
remenls  ni<eessil4()  uar  les  <ivacustimis  des  malades  et  Uarf* 
{«rt.  10el2T). 

Les  mesures  de  détail  d'exécution  ijni  en  résnllAnt  sont  «» 
ccrt<^<^s,  pour  chaque  arm^e,  i.^nlre  le  directeur  du  nerrice  de  natâ, 
le  <lir>'elpur  des  étap««  et  la  commiKion  de  ré:iKnn  |oa  deofeasia 
de  fer  dr  campaf^ae)  orM-spondaoto.  Ces  aotorités  6ebangeatd« 
COinmiinicriilious  journaliêfcs  sur  tout  ce  qui  peut  intéw—i» 
service  des  évacuations. 

OrtmiMUoD  Àt  («dm  féttmuâm. 
Art.  86.  An  cours  d«e  opération»,  r«ffeclal!on   des 
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rtiOKiiiliiliMllon,  le  (rac4  et  l'AfTecliilioii  des  ligne:)  d'éVKOuaUon 
Burunl  iUt  nodillés  npi'^a  mlenLe  enlrA  ]a  direcleui-  génArsl 
08  clieiniiis  de  fer  «t  îles  Atapea  el  le  Miriîsire  {Siat-tnafitr 
'néraf)  qui  donneot  Im  ordres  nûdeMolrea,  chaoan  en  c<t  qui  !« 
Dncernu. 

Le»  liKnea  d'évacuatïoa  sur  Ipb  voies  Terrées  parlent  des  stalion* 

ivi  d'étapes  de  guerre  el  aboutissent,  à  l'iutârieur  du  territoire, 

des  tiçaips  dites  :  i  Points  de  rApurlition.  o 

à  oha(|UR  slaUon  t&le  d'âlap«s  de  euorre,  aa  AéuUalii'énum- 
assura!  l'tiEQbnrqiieinent  dt-a  malades ot  blassia  a.aaf  [en  (raiiu 
fdvwiuation.  Si  de^  emburijuaiQuiils  doivent  Aire  âfTeetuâs  daos 
^autrei  gares,  Tbôpilal  d'évscuatioa  y  détache  uae  ou  pluaiatus 
BCtiniis  pour  assurer  ce*  opératioDs  (I). 

Sur  le  [lareoms-dea  ligne",  dos  infirtittrU^  de  gnre  fournissent 
noutriiuro  et  lea  mélicameiits  aux  évacués  de  passige. 

£nliu,  h  la  gare  point  de  rêpai  tilioa,  les  malade»  t-t  bti^s^és  sont 
fipnrlis  par  les  soins  du  service  de  Eitiit'i  da  l'iat^'ieur  dans  (as 
IJlfàranls  établisHinenle  sauitair^iï  tic  la  r^ioa. 

I 
IlOlurililiin  dei  maUilw  el  bkaM; 

Art.  8<1.  La  comm<5slon  militaire  de  la  station  <61e  d'ûlapus  de 

3Wn)  rrcoit,  ctiik<)ue  jour,  det  din^cteuiA  du  «ervicc  de  santii  des 

jîoiis  terriC4iriale«  alTuoldtui  a  riiuN|)il;ili»alii>n  des  nialudvs  et 

lenésde  l'ariiuïe  dont  il  aMuroltioevncuaiion*,  l'itvts  du  nuinbiy; 

placos  disponiiilcsdans  l'unsrxablc  dc^  ûlablisteraents  do  cm 

;K)ns. 

>'apr(>«  CL-8  indîciiUoni  et  lo»  instruutiunitdann<^  par  la  ooni- 
mi^stoii  di;  réicau  (OU  du  clicmius  do  fer  du  caupagnc)  dont  «Jle 
relève,  la  coiiimUsion  du  ^aiv,  upr^-s  cuDcurl  avec  le  mcilucin 
chef  iliT  rhdjiitul  ilËviicualiuH  (ut.  s'il  y  a  lieu,  avtc  un  délégua 
le  la  Socit!!'}  rnui^aino  tU\  ^4■c(lU^s  aux  bleutés).  Rxe  la  cunpoaï- 
^oa  L'I  I  U'^iiru  d>;  déji;irt  di;«  trains  d'évacuation.  EUi;  d>;'it;iio  la 
|Bie  |>uîal  du  ri^partition  sur  loiiuullu  ctiacui)  du  zut  troius  sera 

la  garu  d'arriviie,  le^  Iruins  sont  reçus  par  le  dirtcteur 
régional  du  service  du  »anté,  ou  tup  di^|(^gu6,  i|iii  fixe  la  ntpar- 
tiUoD  des  malades  ut  bk-iuâ*  rnlru  l»s  divers  lilubliMeroeutH  bos- 
jiitaliers  de  la  lég'ton.  La  couiiutitsiun  île  gare  a^gurc  riituit')  le 
'ranspurt  A  dustiuDtion  définitive  par  le?  l'iuniicrs  trains  dUpo- 
"les,  cunfoi-uilimont  aux   luslructions  de   ta  cuminist^iou  du 


(t)  Hègltmiini  tur  Id  ivritct  Ara  <(j|i<u.  —  A(l.  ~0.  Lari<|u'iinc  fUIidd  ((TcciAp  t  la 
'  ■rtiiioii  (lis  inalada  «u  tilruti  «  ((•>  .Iciii^itn  au  ilrlt  in  \*  b>w  d'of^rMbini,  uag 
tim  d'IiAinUI  il'énmiaiioii  j  (suclianiie  ilau  l«  «ondtlÙM  pitrau  au  rofttniiil 
'  lMlf"D)|wrliiiiiliUir(»pic  ch'-mint  <l«  t«. 
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CHAPITRE  II. 
uAptTAtlX  D'fcTiCCATIO.1   CT  l!IFIRHII  KlliS   DR   GAU. 


Art.  ffl.  Les  hôpitaux  d'^vacualion  placés  aux  statioai  w» 
d'éUipp»  de  guerre  cl  les  Ki-cilons  détachées  romnie  il  *H  Ail 
l'otticle  8.*!.  ffiit  élablis  dans  le  voUinage  immédiat  do  la  g*n\ 
relevetil  du  service  des  étafics. 


Arl,  88.  Les  infirmerie*  de  gar«  sont  élablies  daoa  d«s  gtwj 
bifurcationti  importa  al  <»>. 

Elles  eotit,  en  g^nâral,  desserviej  par  la  Société  de  sccaoni 
bteteés. 

Elles  sonl<le*lEnées  : 

|oA  pourvoir  ù  la  Dourrîlui'cdcs  malades  ou  blessés  trare 
la  gare  dan*  des  Iruins  d'évacualioii  ; 

2"  A  diiniitr  lu*  secours  médicuox  ursenta  et  h  recevoir  I 
maWde*  dunt  l'^Uil  sn  serait  nggmvé,  pendant  la  voyage,  au  l 
de  ne  p"UM)ir  liMir  purmcitrc  di- 1"  rx>nliDui>r; 

30  A  (irucurer,  ttvi-c  l'as^isUiicede»  au(>>ril^s  niîliisiri's  loealC* 
le  togenient  aux  malades  pendant  les  arrêts  proli>n|ji''s  ()<:«  train. 

loAasturcr,  au  besoin,  l'évaeuHlioii  des  mulndca  prorcnu' 
des  6lablis*ciniMil«  lioxpilalieiE  du  vui«iD8ge. 

Les  inQrmeri&t  de  gare,  n'élaot  destinées  qu'à  recevoir  ni<_ 
tantiDf  ot  les  malndeis,  doivent  Aire  installées  dans  lo  voii>iaii 
d'éialdissoments  boipllatîrrs,  que  l'on  ciée  au  bntiiin,  et  «or  ki' 
quels  elles  évncuenl  prumplcmeol  les  hommes  qui  nu 
contlnaer  leur  routo. 

Elles  SON!  or^toniiées  dans  la  zone  de  l'intérieur   par  le*  1 
(lu  Ministre  et  dons  la  zon>-  ilis  armi;cs  par  Us  suitm  du  dir 
des  chemins  de  fur  aux  aimées. 

Elles  ri:l6vcnt  du  commissaire  militaire  (ou  commandant}  j 
gare  intércf«é  au  point  du  vue  de  la  discipline  el  du  sorvico  In 
rieur  de  la  gare. 

Un  serriev  ulimcnlaire  doit  toujours  i^tre  prêt  ft  fonctio 
(tans  lv#  inlirmcries  de  gares  (1). 

Ites  mc»uie8  sont  prise»  j>our  que  les  dislributiona  de  vli 


(I)  Unlalil'iu  n(>ir4nU  I'iiiixh.Im  V,  r<Uld«m  laSmww*  «•  fliN  (| 
afâtrsl  pour  ■••  ir«M(ian'  nllluirca,  a>  pàrliv,  iAJ.ili|«i  <1I8M).  iIobm  U  riumilâii 
da  ptcwna*!  d(»rttl«  inltmirrlM 


CHAPITRE  111. 

TfiAISS   d' ÉVACUATION. 
Kiii|i|oi  du  malfrlrl  roulonl  îles  coinpa|niet. 
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poîRfcnl  blrt!  faWei  ilnnu  le»  voiluroi  mêmes  ti  tous  les  tniladea 
^oui  ne  DOiit  pas  en  mesure  de  se  d4)>Ucor. 

^P  Art.  89.  Les  voilures  ji  voyngnurs  sont  réservées  aux  miliUircs 
atteint*  df  MpMures  légêre!>  et  (louvanl  *lre  transportas  «wi». 

Le»  voilures  de  1'*  et  de.  2'  classe  «ont  affectives  nux  officiers, 
ainsi  an'aiix  malades  qui  ont  le  plus  hesoin  de  m^ïniigcmcnts ; 
lUes  (le  3'  classe  ser?cnt  pour  le«  moins  souQraiils. 
Les  voilure*  h  voyngeurs  De  reçoivent  p«f  d'sménogements 
ijdaux. 

Les  wafTons  &  marchandises  ami^nng^s  pour  1^  transport  dei 
lommes  ne  sont  utilisés  pour  les  tnllilttires  malades  ou  I)lessés, 
lOUvaiit  voyager  aseia,  que  dans  le  cas  d'absolue  nécessIKt. 
I^s  wiig'ins  A  marchandises  oonvorls  servent  au  Iransivort  des 
Ililaii'i^s  b^p^iia  ou  gravement  malades  <|ui  doivent  être  tranv 
01  iéh  eoiiobôs. 
CfA  wagons  reçoivent  des  nniénagements  snéctnux  (lila  de 
camp,  liis  ou  brancnrds  si]«pi'nilii.«,  moyens  d'éclnîragn,  elc.)(l). 
Les  voilures  qui  ont  servi  à  l'âviiciialiun  des  malades  cl  blessés 
ne  soiX  employées  i  de  nmiveiiux   transports  ù  destination  de 
'Yarniiio  ijii'niiriïs  avoir  éld  di^sinTrelées.  La  désinfection  est  pra- 
jqu6c  Jriiiiié'liali-meDt  aprèa  le  debaniuemenl  par  Jet  soins  du 
;lcc  de  santé  du  point  d'arrivéi!. 

OT|*Di>aliDii  dci  iiaot^iuU  i;^'i!t*i:uiilian. 

Art.  {)0.  Les  transports  d'évacuation  ont  lieu  su  moyen  : 
1°  Des  trains  saoilaiics  fxrm'mtn't   \      pour  les  mala'Ies  ou 
S«  Des  trains  saniluircn  im/irovitin     )         blessés  couchés; 
3'  Des  voilures  à  voyageurs  cumpriKCS  dans  les 'ryiins  oïdinairet 
«ODstiluant  des  Iraim  comptch  pour  les  malades  ou  blessés 


m 


w 


A  chaque  train  sanitaire  sont  offectés  un  ou  plusieurs  méde- 
cins,  on  officier  ou  adjudantélêvi)  d'ailminiuLralton  du  servic« 
des  hôpitaux el  le  nombre  d'inflimi'-rs  nécessaires.  (Ce  personnel 
pcot  aussi  être  fourni  par  In  Société  de  secoure  atix  Idess^^s.! 


(I)  Ls  rifUil  de  t<n  tmtntRfnirnit  «•■  ri|>n<e  du»  a«f  nodr' pinUt  l'ippcDitiM  V 
dola  S*  p^riio  du  ri^toicnl  gtntril  pour  lef  tfODi|>orti  miliuir»  pnr  rtirmit»  At  In 
)uiltH  ISK8). 
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liO  médecin  ta  pla«  ancien  commande  l'évacaiitian  ;  ««  piM 
de  vue  des  relation»  av«c  les  k^nlA  iln  l'cxploUfttiun ,  il  reinpll 
le«  fonctions  du  chof  de  lu  Lranpt-  rinl>>ir<|ué«,  toUns  (]u'eUes  MOI 
dëfiiiii's  par  le  règlemtnlSDi-  tet  trnniipoHs  ordînniriMi, 

L'exéciilion  du  service  médlc/il  #at  nVglée  conformèmenl  nu 
disposition»  du  règliMomil  siii' 1<«  service  de  snntâ  en  campagM; 
les  inilitair(r<  évaoïitii  nui"  Vlnl-Vii-iir  doivent  «'inportcr  aveetni 
lou6  leurs  elTf\ls  d'hubillemunl,  mai»  jamai»  leur:*  armes  tl). 

Trtini  sintliiret  ;erin«DcnU. 

Art.  Dl .  Les  traita  saRitaire»  permantntt  6onl  composa  â<  m- 
tures  epâcialemenl  construites  ou  aml^nagécs  pour  le  tfaotyill 
des  malades  et  blessés  les  plus  grièvement  altflal».  qui  ne  pov- 
raicnl  sapporler  le  transpoi  1  par  les  voîturci  ordinaires  et  mH 
importe  cependant,  dans  l'înlérât  de  l'armée,  d'éracuer  du  IfaMln 
des  opifralion». 

lU  font  ojganis6B  dë«  le  temps  de  [laix  on  pendant  la  pMrii 
de  préparalioD  à  la  guerre,  dotés  d'un  peri>onnel  ppé-ciit  d 
répartit  par  lu  Ministre  entre  les  différcutcs  arniùcs,  sur  les  p» 
pOMlioos  du  directeur  gi-oÉrnl  de^  clicmina  du  fer  cl  des  &lajMt. 

Chaque  voiture  porte  l'ioiigne  delà  cODvcntioa  deOoaèvslUi 
désignation  :  Tram  »mifiiV<  iiennanent  n*. 

Ces  trains  coustituciil  du  véritables  liftpltaux  roulants  et  Htf 
Bflmioislrfâ  comme  tels.  Le  service  médical  s'y  fnit  caiu  iiAir 
niplion  ;  l'alimejttalion  est  préparée  dans  le  train  lui^mèoie. 

Art.  03.  Les  Iramt  sanilairtt  improvisé*  se  composent  den- 
tures couvertes  à  marchandises  <\fi  compag^nies  ae  chemins  Ir 
fer,  (|ui  reçoivent,  au  moment  du  beM>i3,  par  les  iioins  des  U|î- 
taux  d'évacuation,  no  aménagement  temporaire  TaciLe  â  plaor' 
à  enlever. 

Le  Tanioo  de  la  convention  de  Genève,  accompagné  da  Mm 
national,  est  arboré  sur  la  première  voitare.  En  oatre,  sur  ebiqv 
wagon,  on  inscrit  un  numéro  d'ordre  et  l'on  place  altemalii»- 
meat  sur  Tune  ou  l'autre  des  Taces  latérales,  l'intigne  de  lae«a- 
vention  de  Genève. 

Lorsque  le  train,  après  avoir  di^barqué  les  hommes  évMak 
est  employé  &  d'antres  transporta,  ces  insignes  sont  enlevés  tf  ■ 
demeurent  que  sur  les  voilarcs,  qui  rapportent  &  rbôpilal  d'M- 
caation  les  objets  d'aménAgenienl . 

L'exécution  du  service  est  confiée  i  un  personnel   foumi  |> 


(If  L'ifpMdin  V  de  II  £•  rarti*  dii  rtiltMOl  ifHnl  |war  im  imniinili  i 

Cr  ch<WH  da  (k  iIowk  1m  ngiM  nkllfr*  à  rit*H«i— ni  •!  •«    '  ' 
■  DMiadn  tl  blew4». 


b 
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kpiUl  d'Aracuntion  (nu  t>ar  la  .S»cJfl(é  dn  sMoiir»  aux  bku^} 
;  désigné  par  le  ii)^««iii-cJio{  du  cfsl  h<})ijlal.  Ce  |>i;r^>nnnl  nmé- 
na^e  !<■«  voiture*  av«o  lu  ouncoura  dss  a|t«nU  d»  gaios,  installo 
1l-«  luuladt-s  et  blctK6s  cl  aBsum  le  aerviofl  foédicjtl  p«iidaDl  la 
roulo. 

L'alimenUitioa  CD  coiin  do  route  est  assurée  p«r  Im  ioHnnojii«s 
de  garo. 


TraatpikrU  ris  ntlailn  cl  hknét  a» 


Art.  93.  Le*  malado*  et  blessés  en  4Ut  de  vo^a^er  aso»  peuvent 
<l-trc  transporté*  par  les  traias  ortliiiairfis  dans  des  voiIuks  A 
agrun. 

Ce  transport  par  l«s  treitw  ordiusirra  mt  siu-loiit  emplnvé  pour 
vflcuur   les  militainis  l^giremunt   atteints  sur  lu«  h(^pl'latlx  et 

:p61s  do  convalcMCnlf  établis  le  long  de»  vn'xfa  ferré^)»  lUiiiâ  la 

iDfldes  armées.  Di'4  placoa  sont  réservées  à  iiucltim*  inlirmiers 
a  t'hApital  d'évacuation.  L'un  d'eux  remplit  lea  roaclioDx  du  chef 
9  dOtiirlii-mcnt 

En  c»f  d'urgence,  des  trains  complets  peuvent  être  orgntiisiis 
,u  moy'^ii  du  voituri'»  A  royoguurs  pour  1>;  transport  des  iniilades 
'Oyngeaiil  asïÎK.  nlln  de  parei'  aux  ugglomériitions  subites  de 

aladeti  et  de  bli-s-tAj,  en  prévision  d'6ptd6uiies  [1}  ou  à  lu  :<uile 

«n^ngnnrnti  ii»port*nt«.  Ces  évacuittions  portent  le  nom  de 

m'Oit  rf<-  malntlis. 

En  rèulc  g^ni^ride,  ces  trains  no  voyug«nl  auede  jonr.  One 

Bmene  du  gni-c  désignée  à  cet  ofTet,  aunre  iHlimentalion  el 
ifocupc  le  logement. 

f  rfmatNii]  il  ptnAw  Atm*  la  tominUan  itn  tniii». 

Art.  04.  Dans  les  trains  ctimplol»,  lu*  uiigons  contcoant  les 
a«lad«s  ou  b]et4és  f)ui  réclauieot  !<?«  )>lasgrniidii  roéiinK^meutt, 
■ont  toujours  placés  dan.i  le  milieu  du  train  où  le*  secotisses  ut  les 
chocs  .toiil  moins  fttid^ibtee;  danslos  IrainsquiadnieUeiild'tuitres 
voilure-i  \yin  ctillen  deâ  ble&sâs,  ces  derniérea  sont  placôos  égulo- 
ntttnl  au  milieu  du  Irnin. 


Ibrcbc  un*  trahii  dVtaeuatmn. 

Art.  95.  Sur  les  lignes  utilisées  uniqucnmiil  pour  les  besoins 
militaires,  la  vitesse  des  trains  d'évacuation  est  cella  des  Uains 
militai  nés  ordînaîreL 

Sur  les  lignes  où  le  service  aornal  du  teropn  de  paix  a  é\& 
repris,  il  convienl  do  dmim-r  nux  trains  d'àvacualion  une  ntar- 

bniiiini"<ii  ni)  rAfiVmi'iil  svr  l<  ivniceili]  mdI4«»  i]«ni|>ui|ii<>,  lot  mlliltins 
IBtig'lii'i  ']nil^nih|BD>  nn  raBls(jicat»s  ne  dnit^UI  ps*  Mit  Aoi'ii'o.  Ki  M' 
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che  an  peu  plus  r«pid«  qa'aax  Irnln»  mItUniros  ordlnaircij 
le  prolil  lu  permet  ;  loutcfoii,  ù  moins  de  ciroonstanccs  tteà 
nelicï,  U  vilffisa  moyenne  de  cet  Iraini  ne  doil  pai  di 
(0  kiJtmrlrft  k  l'hpuro. 

Datit  l'un  el  l'autre  cas,  on  prévoit  de»  arréU  sutfînunlipMr'^ 
quv.  IcMcrvice  médical  fn  coort  de  route  puisse  âtre  fait  cont-J 
nablement. 

Anit/a  d'tsulailtt,  1«ur  dtbttqncmfiil. 

Arl.  96.  L'orrivé«  des  malades &defl(iastioD doit  Atre  oni 
de  telle  façon  que  l'atilonlé  miUlaire  locatu  puÎKse  faire  léwiti 
la  gare  de»  moyens  de  transport  en  quanltUS  suniEaalc  pourp 
1er  immédiRtemenl  les  malades  et  blessés  à  Didpital. 


CHAPITRE  IV. 
AVIS  A  DOKNtni,  pkviu.es  d'ëvacuatio.*'.  nons  di  chruih  dk  m. 


Xvi*  i  doancr, 

Art.  S7.  IWs  que  le  déport  d'un   Innsport   d'évacoaltoa 
arrêté,  le  commi>ïiiirc  niiliiHirc  fnn  commandant)  de  In  gsnJ 
dépari  fuit  (Minnnltr't  pnr  voie  li^l^gropliiqae,  ou  par  tout  ivl 
moyen,  ai)x  CflmmiK<atriv<  dr.«  garcH  désignées  pour  les  arréti^ 
l'arrivée,  l'ctl'ectir  de  l'ùvacualion,  l'heure  d'krrîvée  nul 
le  nombre  de  ruiions  &  foire  pr^ptirer. 

Il  prévient  notamment  )c  commitsairo  militaire  dd  la 
d'arriri^i^  du  nombre  de  maladf^s  on  bluffés  gravumcnt  ail 
qui  doivent  (Ire  Iran$porl6s  couchés  i  l'hApitab 

Le  f'immiHsriiro  mtlilnire  dr.  In  gnro  d'arrivée  eoramuniii 
immédiatement  tous  ce»  n-murignemenls  a»  directeur  rÂgioai^i 
»ervioc  de  sant6  et  A  l'auloriU  militaire  locale. 

Feuille  d'^ncnaliitn. 

Arl.  VH.  t.c  comptable  dans  le«  trains  permanenls  on  impn 
sis  et  l'on  des  infirmiers  dans  les  trains  ordinaires,  non!  porti* 
d'une  /euil/ed'ifncuation,  établie  en  doubtei^xp^dilion  par  l'Uti 
lai  d'évneualion. 

Aucun  malade  ou  blessé  n'e»t  admis  dans  l«s  Iratos  d'Av««iit- 
lion  «'il  n'est  porté  sur  celle  feoille.  Celte  preserijitioa  duil  ' 
rigoureusement  observée. 

Si,  par  tuile  de  circonslnnccs  de  force  majeure  nu  de  IVncoa 
bremc^iil  et  di^  la  précîpitulion  apporlée  dans  l'enibn(r]ii('nicD(,  I 
feuille  d'évacuation  n'a  pu  être  «tlablie  que  d'unie  tnaiiièrc  tooi- 
maire  el  incomplftle,  le  comptable  qui  accompagne  le  traJa  II 
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complète  pendant  la  route.  Il  y  iaacrit  les  mulalioas  qui  se  pro- 
duisent et  rapporte  ù  l'hôpital  d'évacuation  du  point  de  départ 
une  des  expéditions  revêtue  du  récépissé  du  comptable  de  l'éta- 
blissement qui  a  re^u  l'évacuation  A  l'arrivée. 

DoD)  de  cbsniia  «la  ter. 

Art.  99.  L'exécution  de  chaque  transport  est  jii)<tiflée  par  des 
bons  lie  chemin  de  fer  établis  dans  les  Tonnes  prescrites  par  le 
règlement  sur  les  transports  ordinaires  (art.  30). 

11  est  toujours  établi  des  bi^ns  distincts  : 

l"  Pour  les  lignes  au  delà  des  stations  de  transition  ; 

20  Pour  les  lignes  en  deçà  desdites  stations. 


TITBE  V[. 

TRANSPORTS  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MAai.VE. 


DJapDsilioDs  s|)[)1icBbles  aui  troupes  et  au  mal6ricl  de  la  marine. 

Art.  'lOO.  Los  dispositions  du  présent  règlement  sont  applica- 
bles, sans  préjudice  des  règles  administratives  spéciales,  au  ser- 
vice du  département  de  la  marine  : 

1*  Aux  marins  et  militaires  des  troupes  de  la  marine; 

2°  Au  matériel  de  eu  département. 

ClDBscmcul  des  trsusparU  de  li  marine  pendaDi  la  p^riodu 
des  mau*emeats  slrstjgiqaii. 

Art.  101.  Tous  les  transports  de  personnel  et  de  matériel  du 
département  de  la  marine  sont  soumis  aux  règles  développées  ci- 
dessus.  Le  claasemenl  des  demandes  de  transport  (art.  66  et  67) 
est  arrêté  par  le  Ministre  de  la  guerre,  sur  la  demande  motivée 
du  Ministre  de  la  marine. 
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II.    —    PKBS0NM8L   TECHNIQUE. 


(^OUPOSIIlU.t  DU  l-ERMt^fltBI.. 


'ni'Ur  lie  cbcmiiis  de  Lr,  siijaint  su 
irecioiir 

1°  SarricB  généial, 

file  burtaa  (nssiiailé  du  chetde  hu- 

■an  i)u  strïitp  ili!  la  voie) 

Éloirca 

2°  ExploitatiOQ. 

icdpiir  do  scriirc  d'ciploililion 

,doy*-i  du  mouiement 

3=  Vois. 

■pelpur  du  ipnice  de  b  ïoic 

[iloyé^  (lu  si'rviec  At  la  voie 

4°  Matériel  et  traction. 

lecti'ur  du  scriLce  dEi  iMlÈrLel  etds  l« 

jKiion 

dojês  ilu  nislériel  cl  de  11  Iractiou.. . 

Total 


n 


COHIIESPONll&HCE 
llli:     t-Bt     ttHomiUTlDHI 

•il  pfTiDDuej  dn  Hclloai 
da  cbcDJkt  d«  hr  4t  eàm^t^mi 


Sous-chcf  do  service 
l^mplofés. 


Sous-chef  lie  seriiw. 
limpiojéB. 


Kmplojfi. 


Sous- chef  de  service. 
Employas, 


,  —  Lt  itiTtonnel  ait  ptr  l«  prMvdl  tflU«ii  p4nrt  ttr*  laimt^M  iïl*»l  1«  b«4atii.  at 
I.-EII  lora'iuo  lVi(?[iil0Ti  ia  réieiu  upLoilé  pir  J4t  »iADil4bl4m«  d4  GlItllLdt  da  Ur  iû  caDpams 
jïConnaUre  La  otHaail^. 
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Cammiinon  de  chemins  de  fer  de  campagne. 


COMPOSITIOX 


Di'    pinsassci.. 


1°  Commission. 

Oriicicr  aiipiriour,  prcsidcDt. 
Ingénieur  ik  cbcniin  cle  trr. . 

2°  Penounel  adjoint. 


Co|"liiini'    ilu    ^iTïi' L'     rlVlat- 
majur,  ail]a:nl  au  pr^-iilsiil . .  1   1 


Sfcrélairui  il'dlat-innjor... 


Toriii I       a 


rai   Pour  mrhL.ikn.,  l'i^ïrff  ju  l4b]t-jii  iL'i'ETecUN  tl'aiic  n^illttu  dff  chvmLvi  da  ftr  4*  CBvpaf^t, 


iMSPOIlTS  MILITUBIS 
pir 

CBDUiii  m  ru. 


lE 


•  TrimMtra. 
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CHEMIN  DE  FER 
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lairef FF«nne...- 

IiBibdIé 
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M.  DcDosg. ^ïrda 
principul  d*ir-  Obus  vide.. 
lUIeric. . 


H.    MiiLnc.    id- 
joiDl  ilii  téaiB.- 

H.  Sii'vtoE,  om- 
dHr   principal, 
coniptatila    dei 
hâpiUui  mili-lLiOfie 
l.'iiris J 
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Après  vériBcalion  contradictoire,  il  a  élé  conslaté  aue  le  matériel  ci-des- 
sus détaillé  a  été  livré  en  bon  état  au  convoyeur  garde-bagages,  qui  eo  prend 
charge  au  nom  de  l'Âdmiaistralton,  pour  être  transporté  b  destination. 
A  ,  le  18    . 

Lt  Convoyiar  gard&-bagaça,  Ls  Clufde  gart, 

Vo  : 
La  Soia-Iiilinda»t  nùtitair»  (S) 


u 


og,  1  Hi-ur»!,  )•  HBBiiHln  nOiuin  w  wniiar  u  fut. 
Atmti  1889.  N>  46. 


M 
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Tn  arriver  k  la  station  de  transitioD  de 
le  18     . 


Lt  Commûêain  dt  gwn. 


ORDRE  DE  CONTINUATION  DE  ROUTE. 


Le  train  énoncé  aa  présent  bordereau  continaera  aa  ronte  aor 


.le  18 


Le  Commiuair»  mUitaira  de  gara 
de  la  ttalion  de  trtimition. 


Vu  arriver  à  station  finale  et  de  dettinitiai 

à  la  composilion  ci-contre 
ou  après  avoir  subi  les  réductions  ci-après  qui  sont  indiquées  daas  h 

colonne  à  ce  destinée  an  recto 


Le  18 


Le  Commandant  de  gare 
de  la  station  UU  iitapu  d»  fuarra. 


Vo: 
Lt  Sout-IntendaHt  miiilaiTe, 
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97.  Alla  et  noliS'slions 814 

98.  Feuilles  délaça) tion 8lft 

99.  Bons  de  checnin  do  fer 816 

TITRE  VI. 

TB4NSP0ITS  DU  BËPARTEHEKT  DE  LA  KAtIKB. 

100      Dis po4iliont<  applicables  aux  troupes  el  iD  matériel  de  la  marias 816 

fÔI ,    Classements  des  transports  de  la  toarine  pendaat  la  période  des  moute- 

mouli  slratégiqufls StB 
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N*  ni.  S'oie  ministérieUe  relaiiveà  amputation  det  ftmùX 
reliure  du  Rullelin  orHctol  du  Mioislèrc  de  la  guerre  ((in-l 
daimerie).  (D.  Serv.  adm.;  Solde  cl  Indemnité  de  mil*|| 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  1254.) 

Ptri*,  le  S  novembre  isn. 

Les  GorpH,  compagnies  et  dClachementa  do  gendarmerie  ' 
antorisés  à  faire  relier  dans  iea  conditîoDs  qui  avaient  éti*  déUf- 
miD<<e5  pour  le  Mémorial  de  la  G(ndarmcri<;,  par  la  noie 
rielledu  20  mais  I8K0,  le?  fa^cicQlcs  du  BvUetin  officiel  dtt\ 
fin  de  tn  guerre  {6endo7-mcrie).  parlic  réglementaire  et 
supplémeniairc.   coiUcnant  lus   mnlicres    parues    pendant 
années  1887  et  1888,  cl  qui  sont  coniplât<:i  par  l'adJoDCtiiu  < 
tables  alphabèliquc  et  clirono ludique 

Les  numéros  de  lu  partiL-»upplÉmenlaifc(nominattODset  ma 
tÏDtis  des  Eous-olliciei  s  et  bri^f iiilirr»)  deTroDl  Être  réunU  &  la  i 
du  volume  et  A  la  suite  dus  table*. 


N»  175.   Décision  présidentielle  modifiant  la  composititm  t 

ftenonnel  de  CKcote  normale  de  ounuutttique  tt  ttcta'^ 
fl.O.,p.r.,  p.  1252.] 

Parit,  lo  9  norembn  1W>. 


Le  Président  de  la  Riipublitiue  a  décidé  que,  par  moililicalioal 
la  déciiion  du  31  août  iHH^,  l«  cadie  Gxe  de  l'Ecole  normalt  ' 
gymnnalique  et  d'escrime  comprendra  un  lieutenuat-trésoner. 
comptable  de  l'armemenl  et  du  matériel,  au  lieu  du  deux 
lenanlR  on  sons- lieutenants  p«ur  les  deux  services  des  flnsneci^ 
d«i  matières. 


M*  176.  Note  ministérielle  faisant  suite  li  h  décision  présià 
tittle  du  9  novembre  1U89,  portatil  modification  tiam\ 
cadre  fixe  du  personnel  de  l'Ecole  normale  de  gymnastia 
et  d'escrime.  (D.  lof.:  iuiit.  de  l'inranlerie.)  l/f.  O..  p.\ 
p.  125i.l 

Part),  Ig  9  novonlira  IMt. 

Par  suite  tics  modilïCQtioos  apportées  dans  le  cadre  da 
ionncl  lie   l'klcole  normale  de  gyninuiitique  et  d'escrime, 
ticle  33  du  règlement  du  30  août  ItMS  portant  orgetnisatioa  d«i 
âlablisscment,  vsl  modillt^  de  la  manibro  suivante  : 
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Art.  33.  L'Kcole  est  adtninîalré»  par  un  coDseil  composa  ainsi 
l'il  suil: 

Irf  commandant  de  l'Ecole,  Présùtenl: 

Le  commandanl  en  second,  faisant  fonotioDS  de  innjor,  /tap- 

rieur  ; 

Un  capitaine,  commandant  d«  compagnie,  renouvelé  tons  les 

L'olficier  trésorier,  comptable  de  l'armement  et  du  mat&rie), 
crétaire. 


K*  m.  Xofe  minislérielk  relalius  au  port  des  décoratiom. 
(C.  Min.;  Corresp.  générale.)  [S.  0.,  p.  r.,  p.  12^3.] 

Pant,  le  11  novembre  tSSe. 


Le  Ministre  rappelle  les  preacriptions  : 

!•  De  la  circulaire  minisl.iiri'^Me  du  18  février  1S80,  relative  à 

^exécution  des  décrets  dn  8  novemlirc  18TU,  iiiodiflanl  la  forme 

es  insignes  de.  la  Légion  d'honneur  «t  de  la  médaille  militaire, 

.  intet'di.tanl  U  poil  de  celNs  de  rcs  décoration.*  qui  ne  seraient 
j)»»  du  type  ^^^glempnlai^e  ; 

a**  De  l'iinél.'!  miiiislt-riel  du  aOmars  1887,  relatif  à  l'inscription 
«nr  les  livret*,  les  registres  mnincuk'.*  et  les  ôlats  de  service.s,  de 
l'état  civil,  dos  services,  campagne»,  décoriilionit,  elc.  {Bulletin 
officiel  du  ministère  de  la  guerre,  partie  réglementaire,  annécl887, 
n»  30.  page  705). 

Aux  termes  de  cet  arrfitA  : 

M  La  décoration  de  la  Légion  d'honneur,  la  médaille  militaire 
et  tous  les  in^gnes  à  l'cTOgie  de  la  lli^publique  doivent  toujours 
être  portas  la  face  représentant  l'effigie  de  la  République  étant 
apparente. 

«  Les  décorations  françaises  sont  portées  dans  l'ordre  suivant: 
l^gioad'honneur.raédaillo  militaire,  médailles  commi^moratives, 
palmes  universitaires.  Mérite  agricole,  médailles  d'hoiineur,  et 
doivent  toujours  être  placées  sur  la  poitrine  avant  toute  croix 
étrangère. 

•I  Le  ruban  des  médailles  commémoratives  ne  peut  jamais  être 
porté  sans  l'insigne. 

n  Ces  médailles  doivent  €Ere  placées  sur  le  cété  gauche  de  la 
poitrine, le  ruban  étuut  posé  àlanautour  de  lascconile  rangée  de 
bonton»  de  la  liinique,  du  dolman.  da  la  vesie  ou  du  la  capote. 

0  Lt^s  décorations  étrangères  ne  doivent  jamais  être  tnlerceléas 
an  milieu  des  décorations  françaises,  n 


—  M8  — 


14*  178.  Noie  mittistérieiie  a/oitrnant  à  tannée  1891  fappH- 
catton  de  l'arrêté  minisUriet  du  2  aoùl  1889,  porimt 
ÎHSlruetioti  pour  fétabUstemetil  det  priyposittotu  pour  k 
grade  de  snus-iieuieiiatit  dans  l'arme  de  la  cavalerie.  (I). 
Cav.;  Cavalerie.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  1253.] 

Puit.  le  (3  BOTBnbm  ISM. 


Il!i)  raknndfl.ichitngemeiilH  npporlé^  par  la  loi  du  15  juillet  IttM 
aux  conditiori-1  itu  .lervice  mililaire.  notamment,  A  la  dnie  i\<^  litM- 
ratioD  des  claHsea,  leMiuistre  a  di^idé  que  l'arrêté  ilu  S  mifkldt^ 
nier,  portanl  instruction  pour  l'élabligteincnt  det  propotùimu  pimr 
le  gr-ide  de  nout-lîeutenant  dont  l'arme  de  ta  eaealerie,  n'cntrert  en 
vÎKtH'ur  qu'en  1801. 

Par  soitG.  l'arrêta  roinislârtel  du  5  avril  (886  sera  encore  appli 
gué  l'anoée  prochaine. 


i 


N*  J79.  Décision  présidentieUe  augmentant  ^indemnité  é 
(rais  de  service  à  attribuer  au  dtrecletir  du  service  de  f» 
tejidance  de  la  division  d'Alger.  [B.  0-,  p.  T.,  p.  12.'!â.) 

Petit,  la  It  atrieaStn  tW>. 

L'indnmnilé  âti  rrat»  d«  servira  all<iuée  à  M.  le  Directaor 
servie*:  île  riiiInniliiiK^e  de  la  diviiiian  d'.^lger,  chargé  do  c«i 
Vimr  le."  iiITaireit  générales  et  d«  mobiliBalion  du  lii*  corps  d'ai 
est  aiigmerilée  de  1  Tranc  par  jour  et  portée,  par  conséquent,  de 
5,T82  Ir.  à  ti.Uâ  fr.  par  au  (6,Uii  fc.  déduction  faite  de  l'abo*- 
nement  au  Joumal  ufficiel)  soit  5U8  tv.  i>(l  par  mois  et  16  b.  K 
par  jour. 

Dans  le  cas  o(i,  pour  une  cause  quelconque,  M.  le  Directeur  da 
service  de  l'intendance  de  hi  division  d'Alger  n'aurait  plus  às*(t^ 
cuper  des  afTaires  générales  ou  de  rtiobilisaiîon  du  19*  corps,  e'ot 
l'indemnité  de  5,ÎM^  francs  par  an  qui  devrait  lui  être  alloaée  et 
noareau. 


A'*  180.  Décision  présidentielle  concédant  tindemnité  en 

tenitilenitnt  n*  4  aux  officiers  de  la  garnison  de  Ui 

[B.  a,  p.  t.,  p.  1253.] 

Parif,  le  1S  noTCnlm  ICi9. 

L'indcmRÏt<^  de  rassemblement  n*  4  e«l  attribuée  aux  of&c» 
stationner  à  lléricourt. 


4<*  18  t.  Déertt  cm  autorin  les  ehtft  de  corps  à  diHvrer  dts 
congés,  à  titre  de  soutien  de  famille^  otix  hommes  des  classes 
18B5,  16H6  et  1SH7.  [/;.  O.,  p.  s.,  p.  33K.] 


Pari».  la  l&  nOMnriirfl  teU. 


BPI 


Art.  I•^  Li>s  cbetaàa  corps  sont  autorisés  h  délivrer  des  congés, 
litre  de  soutien  de  famille,  valables  jusqu'à  la  date  de  leur  pas- 
daDs  la  réserve  : 
•  Aux  honimei  de  la  clasfïû  d«  4885,  daos  la  proportion  de 
p.  liiO  (le  refleclif  de  la  partie  de  cette  classe  restant  acluellc- 
mont  sous  Ie3  drapeaux; 
2"  Aux  hommes  de  la  classe  de  I88G,  dan^  la  même  proportion, 
ar  rappod  à  l'efleclif  de  cette  classa  acluellcracnl  préscDt  soiu 
■  drapc-aux. 

lies  congés  ainsi  accordés  aux  militaires  de  la  classe  do  1889 
seront  en  sus  de  ceux  déjA  accordas  aux  hommes  do  la  mAmc 
classe. 

Art.  2.  La  proportion  de  2  p.  100  ne  pourra  pas  ^tre  dépaMiio 

Sources  dcLii  classes,  lors  même  que  le  Ministia  les  maintien- 
rait  plus  lie  trois  ans  sons  les  drapeaux. 

Art.  3.  Des  congi^s.  h  litre  de  soutien  de  raioillc.  ponrronl  ttrc 
accordés  ilgalemeot  aux  hommes  de  la  clause  de  1887,  dans  les 
nditioos  détermioées  par  l'article  2i  de  la  loi  du  IS  juitlul  1889 
«IjuBciu'k  concurrence  de  t  p    ino  après  ta  première  annéu  de 
service,  et  de  1  p.  lOu  après  la  deuxième  anace  de  service. 

Cette  pro|iorlioD  sera  calculée  d'après  l'eitfectir  des  hommes  de 
la  classe  1887  appartenant  à  chaque  corps  de  troupe.       § 


ti*  182.  Noie  mvtiUérulie  relative,  à  l'admission  dit  riz   du 

Japon  dans  les  /(nirniliircs  à  /'lire  pottr  le  service  des  sidsis- 

tances  mihintres.  (D.  Serv.  adm.;  Subsist.  milit.  [B.  0,, 

p.  r.,  p.  i2Sil.\ 

P«rls.le47noveiiibro  ISe^. 


Le  Mini!tr»  fait  connaître  qu'il  convient  d'ajouter  le  rù  dti 
Jtipon  aux  »OTiti  <lo  riz  indiquées  dans  la  untice  sur  les  vivres  de 
eanpngue,  faisant  suite  au  règlement  du  2C  mai  tSâO  sur  le  ser- 
vice dc^  «ubsislances  militaire!,  comme  pou^'ant  être  admises 
dans  les  fiiurnilures  à  faire  pour  en  n-rvice. 

Le  rii  du  Japon  a  des  grains  oblougs,  durs,  lé^remenl  traas- 
lucide^  et  d'un  blane  jaan&lrc.  La  durÎËe  delà  cuisson  est  d'envi- 
ron quarante  minutes. 
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N*  !83.  Noie  mmistérielU  déttrmm'mt  tes  catégories  Ht  e*f 
raux  ou  brigadien  ei  soldats  poirvanl  être  mainlettta  i 
/m  dropeaux,  en  ifualitr^  de  commitsionnés,  jusqu'à  fiMi 
BO  uns,  ou  pouvant  y  être  réodmit  en  ta  même  çiialitt.  (( 
Min.;  Correspondance  gém^ralc.)  [B.  <).,  p.  r.,  p.  I26S.) 

Pnrit,  Ifl  18  iiovemtir«  tMS. 

Aux  lermes  de  l'arliolo  68  de  la  lot  du  IS  juillet  18S9,>orl 
recrulemnnl  de  l'nrmée,  peuvent  être  maintenus  sous  Ica  drapeu 
en  nualili^  de  commis!iionn6f,  'iiisqu'à  l'Age  de  ôO  an»,  ou  H* 
réaamis  en  In  m^me  qualité,  s  iU  ont  Accompli  le  tenip-i  de  ser- 
vice «xijçA  dnns  l'armôu  aclivu  et  s'il»  sont  rentrés  daa»  leoA 
foyers  ilcpuis  moins  do  trois  an»,  les  caporaux  ou  brixadientf 
soldais  alTectâ»,  dans  Ich  divers  corn*  cl  fervicea,  à  certains  eo- 
plois  di^lerminéti  pnr  le  Minislrc  de  la  guerre. 

En  rfln9é<)iience,  \e.  Ministre  déoioe  que  les  dinpostUoni  ni 
préc6denl  seront  appUquées&ux  catégories  de  militaire:*  ct^pni: 

Infanterie.  —  Les  militaires  des  petits  étata-maior*  el  dns  mt- 
tîons  hors  rang,  les  tambours  «t  clairon»,  les  cordonnier»,  taillana 
at  gardes-magasins  d'habillement  des  compagnies,  le»  cuporan 
rosilre»  adjoints  d'escrime  brevctéit,  les  prévAts  d'escrioae  b* 
vetés,  les  moniteurs  de  gjrainasLiime  ayant  suivi  les  ciar*  4i 
l'Ecole  de  JiiinvilU^-IC'Ponl  et  les  soliiats  ordonnances  des  ofïîdcn- 

Sttcliùw  de  tecrétairti  d'itat^majnr  et  4u  recrutement.  —  hM  i* 
dats  tailleurs  el  les  soldats  cordnnnicn. 

CaoùttTK.  —  Les  militaires  des  petits  âtitU-ioajors  ol  des  peto- 
tons  hors  rang,  tes  trompettes,  les  maréchaux  ferrants,  seluen, 
bolliers  cl  tailleurs  des  encadrons,  les  tilrli^graphistes  et  les  sapenn 
de  cavalerie,  les  brigadiers  maître»  adjoints  d'escri mu  t>r«vel«. 
les  prévAts  d'escrime  brevetée,  les  gardes-magasins  d'IiuLilIcmeni 
et  du  harnachement  des  étendrons,  les  cavaliers  de  remonte  <t 
les  cavaliers  do  manège  de  tous  grade»,  et  Ica  soldats  ordoonuec* 
des  oDIciers. 

Artillerie.  —  Les  militaires  des  petits  Mats-majors  ol  des  pelo- 
tons hors  rang,  les  musiciens  des  éoolesd'arlillerio,  les  troiupettes, 
les  maréchaux  ferrant»,  les  ouvriers  en  fer  et  m  bois.  I«* 
tailleurs,  bottiers,  selliers  ol  bourreliers,  les  brigadiers  maltnt 
adjoints  d'escrime  brevetés,  les  prévAts  d'csorime  brovetAs,  les 
moniteurs  de  gymnastique  ayant  suivi  les  cours  de  l'ICcole  ds 
Joinville-le-Ponl,  les  artilicicrs  cl  maîtres  pointeurs  de»  batterios 
détachées  on  non  des  régimenU  d'artillerie  et  des  bataillons  da 
forteresse,  les  brigadiers  et  maitroB  bateliers  An*  régiments  d'tr* 
lillerie-pontonniera,  le»  gardes-magasins  d'hubilleinent  Jua  batte- 
ries ou  compogoies  et  les  soldats  ordonnances  do*  ofQciers. 
Train  des  éqmpajtt  milîtaira.  —  Les  brigadiers  et  soldata  d« 


N: 
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ts-majors  des  escadrons,  les  lroin[>i:ltcs,  les  ouvilcn  tn  fer  at 
bois,  les  eellicrs  et  lAourrclicr»,  lc«  Uilleurt,  les  bottien.  tu 
ariïchaux  ferrant!^,  Icsbrigailicn  mallres  adjoints  d'escrime  bre- 
ités.  les  prâvùLi  d'cscrimo  brevetés,  tes  monileara  do  nytnnas- 
âque  ayant  saivi  les  cours  de  l'Ecole  de  Jainville-le-I*un>,  les 
IBrdes- magasin  s  des  compagnies  dëtudice»  ou  non  eL  le»  «nldats 
rdontianccs  des  officiers  sans  troupo  et  dc.t  uOiciers  appartenant 
,ux  escadrons  du  Irnin  des  équipages  militaires, 
Génie.  —  Les  militaires  dm  petits  états-majors  et  des  sections 
ors  rang,  les  maîtres  ouvriers,  tatnbourf,  clairons,  trompettes, 
lailleurj.  eordonniors  et  gardes- magasins  d'habillement  dos  com- 
pagnies, Ic«  bourreliers,  sclllrrs,  marjcbuux  ferrants  et  wdos- 
marûcliaux  ferrants  des  compngni'ts  do  sapeurs-conducteurs,  les 
caporaux  ou  brigadiers  maîtres  adjoints  d  escrime  brevetés,  les 
prévôt»  d'escrime  bruvcléE,  les  moniteurs  de  gymnastique  ayant 
suivi  les  cours  do  l'Ecole  de  Joinville-lc-Punt,  le^  caporaux  eni* 
uloyée  diins  les  Ecoles  du  ijênie,  l'I^cole  des  clicmins  de  fer,  l'éta- 
blissement central  d'aéroslation  el  les  soldais  ordonnances  des 
ofUciers. 

Sections  de  commis  el  ouvrier»  mililaires  d'adminisIraSion,  -~  Les 
caporaux  armuriers,  les  caporaux  tailleurs,  les  caporaux  cordoo- 
niers,  tes  gardes-magasins  d'habiUemeal,  les  soldats  tailleurs  et 
cordonniers,  les  ouvriers  ohaulTeura  el  les  ouvriers  mCcaniciuoa 
des  établtfsements  du  service  de  l'intendance  et  les  ouvriers  bou- 
ungers,  ces  derniers  dans  la  proportion  du  tiers. 
Sections  d'infirmiers  mililniret.  —  Les  mlUtaires  employés  en 
;B&UIi)  de  cuisiniers,  de  chanfreur*  et  de  mùc:iRiciens  dans  tes 
'  ilîssenients  du  service  de  sinté,  un  iioldut  tailleur  et  un  soldat 
Cordonnier  par  section. 


I^'  IS4.  Note  minittérieUe  relative  atix  pièces  servant  d  l'in- 
struction des  lUmaiidei  en  auioritatton  de  mariage.  (C,  Min.j 
CorrespoodaDce  géairalc.)  \U.  O.,  p.  r.,  p.  12tiO.] 


Paris,  le  SO  novembre  tG89. 


La  note  ministérielle  du  36  octobre  1888  prescrit  l'envoi  au 

I  minisièro  de  la  guerre  {fftirtau  de  Carme),  pour  être  classés  aux 

I  dossier»  des  intéressés,  des  diverses  pièces,  reniteigoements,  etc., 

ayant  servi  1  l'instruction  des  demandes  en  autorisation  de  mariage 

des  oflioters  et  assimilés. 

Dans  l'inlirèl  du  service,  le  Ministre  de  )a  çuerre  décide  que  la 
prescription  ci-desïus  sera  élemluc  désormais  aux  aulorisattons 
de  mariage  «nccordées  aux  somMiflicicrs  et  employés  militaires 
n'ayant  pas  rang  d'officier,  qui  font  pnrtie  de*  catégories  ci- 
aprés,  savoir  : 
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Soa^oricier*  élèves  dol'Ëcolo  militaire  d'infanterie  oa  de  jl 
d'applicnliuo  de  citvalcri<;;  gurdiens  de  ballcric;  ouvrret»  d  rUI 
des  9orvi(M!!i  d'i  rarlilli-rio  i-t  du  génie;  soubofùeien  d'ar6ll«ni 
îiucriU  ;tii  tablt-at.  d  avunccmcnl  pour  lesfçrades  def^ardo  d'artil- 
lerif,  ilv.  çiirdit^n  d>:  b.itUrÎD  ou  d'ouvrier  d'oial;  portier»-CAiiij- 
gnes;  adjudsoU  élùvvn  d'admiuistraûoD  des  aerviceâ  adn 

ÏMi  auUirilfe  militaires  int^reseées  assureroni,  chacune  ml 
qui  la  concerne,  le  ca« échéant,  l'eiéculion  de  U  présente  déÔMiùL 


N*  183.  M'oie  tninistéritUt  relative  à  Caliocation  det  prémmi 
travail précuen  par  celle  'tu  il  juiliet  1889.  (D.  Conl.;  Co»- 
leniieux.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  1261.)  " 

Put»,  te  n  Dovomt>r«  lam 

L'application  ée  la  note  ministérielle  da  17  juillet  rlcrnter  anM 
Muleve  de*  objecllonn  dans  certains  cas  particulinrH,  It*  Minutn 
a  décidé  ie  Ui»ser  Us  coniieiU  d'admînialnuioti  di^K  corjii  di 
troupe  libres  d'acconlor  ou  de  refuser  la  prime  de  Irftvuil  iluM- 
vrinrA  d'art  du  i^énie,  fixée  pur  le  tarif  du  S9  février  1888,  in 
militaires  eiii)iloy>-s  aux  travaux  d'entretien  du  caatTnemcat. 

Ils  devront  s'inspirer  à  cet  elfet  des  conditiona  gânéraleadM 
lesquelles  ils  se  trouveot  placés,  de  l'importance  de»  Iravaflà 
exécuter  *t  do  l'habileté  des  ouvriers. 

liii  dé|>ense  sera  imputée,  1<^  caa  échéant,  comme  parloj 
ttir  le*  fond*  de  la  masse  d«  canitmemciit. 


N*  ISti.  Modiftcattons  aux  articles  7,  H6  et  Cl  da  cnhier , 
clauses  et  conditions  'jéttérales  imposées  aiix  entrepretuvi 
de  travatix  de  constructions  militaires,  en  date  du  l7/HidN 
i88y.  {Cabinet  du  Ministre.)  [H.  O. ,  p.  r,  p.  !  yiiO, J 

Paris,  le  iO  Dovenitire  iiSêtt. 

Par  décision  du  20  novembre  1869,  le  Ministre  a  apporta 
modilicatioos  «uivautes  au  cnhier  des  clauses  et  oondtttitits  aé_ 
rale^  iiuposûes  aux  eutrtrpreueuri  des  travaux  de  conairaoUaBl 
militaires  : 

A»T.  7. 

itt-mplacer  le  litre  ilr  cet  article:  Fnis  tttuijadieaiitm  par' 
suivant  :  fratt  det  ad/udicaùont  qu  det  marehét. 

Art.  »t.  -m 

!>upprimer  les  mots  «  après  l'approbation  définitive  dtta  coai 

par  le  Ministre  i>.  


—  833  — 


Aht. 61. 

Dans  la  pbrau  Bnale,  au  lieu  de  :  «  einsi  qu'au  riigieinfnl  sur 
^  coiDplaoilîlé  des  travaux»,  metlrc  :  ••  ainsi  qu'aux  dispoutioas 
lu  décret  porlanl  règlemcuL  sur  les  travaux  de  coiistruclions  mt- 
Itaires  ». 


ï*  187.  Nnte  minmérielle  fixant  à  t  frtuic  le  taux  dt  Citviem- 
nité  <ie  tramporl  en  •{iiiyeiice  -ie  Cérel  à  Améde-les-Bahu 
ou  ric«  verïA  à  allouer  aux  anciens  officiers  admis  dans  cet 
hôpital  thermal  aux  frais  de  { Elai .  (D.  Serv.  adm.;  l'eraon- 
nels  ndmiaUtraUrs  et  Transporte.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  1263.] 

Petit,  la  23  aoTcmbre  <H89. 

Par  suite  de  U  eubstitulion  d«  la  itare  du  C6rel  h  m11o  do  Perpi- 

ji  comme  point  do  cnrraspoiidanoc  du  la  voie  fi-rria  pour 

}lic-lcs-BBÏn«,  il  y  a  lieu  (l'ahriigcr  1k  not«  mint«t4rietlfi  du 

I  avril  \V%H  (Jnurnnl  m'Iilnirf  nf/irirl.  pnrtii- nSglem^ntîiIra,  page 

80^.  qui  n  llxi^  à  -1  Ir.  50  l<;  monlunt  'lo  l'tnrli'rnnitt!  (t>-  trnnitport 

Bd  diliffncQ  accnrdéc  aux  iinRii^ni*  otHei-'i-^  hnspilnli^i^^  aux  fraLii 

le  l'Eial  pnnp  i^ffecloor  l«  trajet  il«  Pifrplgnan  ii  l'élultli «.sèment 

Barmal  inécilA  ou  vite  vend. 

Le  \a\ix  de  l'indemnité^  k  mnndatfr  aux   ani^ifn«  ofRcler*  potir 

Bur  Irunspoi't  en  diligence  sur  lu  nouveau  farcour.t  Câret-Ain6li«- 

i-Baina  e3t  flxé  ii  1  frano  par  voyage  stin|>1e. 


188.   A'wW  minitlérieUt  relative  A   la  praporlirm   du   sel 

tm/tioyé  d  ta  panification  dam  les  manulenlions  militaires. 

(D.   St-TV.  odm.;  Subfiisiancos  mililaires.)    [B.  O.,  p.  r., 

p.  1263.] 

Parlï.  le  U  noranibre  48S9. 

Le  Mini^lrc  fait  connaître  qut!,  conrormément  k  un  avis  du 
"eomilé  technique  de  l'iatendanoe  militaire,  il  a  décidé,  À  la  date 
de  ce  jour,  que  la  proportion  du  »«■  I  employé  à  la  panification 
dans  lt>s  manutention?  milttairei.  fixé  au  maximum  A  5  kilo- 
grammes par  lOuo  rnlion.t  âf.  pain  (notice  annexée  an  règlement 
du  SG  mai  IH66),  pourrait  41re  élerée  à  Q  kilogrammes,  lorsqu'il 
•crait  nâceiMiire  de  donner  plus  de  »outieu  A  lu  pâte  et  plui  de 
sapidité  au  pain. 


—  8M  — 


N*  !89.  Circulaire  preicrivaiit  tes  mesures  à  prendre  à  U 
des  omis  qui  bénéficienmt  du  décret  du  â  août  1 81*9,  fôinfl 
à  f  amnistie.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  I265.J 

riri»,  t«  3  dâoetBbr»  Il 

Messieurs,  j'at  élé  conïullé  au  sujet  de  l'npplioalion  <]o  l'uii  J 
cleS  tlu  àitrùl  du  â  nuEit  teSi),  relatif  &  rftmnistic,  O'aprdsltqii 
les  jeunes  gCDs  (jui  ont  été  omis  dau.i  les  tablenux  de  rceenwiM'l 
no  seront  pas  soumis  au  service  actif,  après  l'Age  de  30  ■<»  v  i 
complis. 

Im  mesure  dont  il  s'agit  est  toute  transitoire;  olla  no  tîni 
les  omissions  antérieures  à  la  promulgation  du  décret  ot  mi 
difie  en  lien,  pour  l'avinir,  let  di^pusitlous  de  l'artiule  i3d)k| 
loi  du  15  jiiillot  I8ilD  sur  te  r«criilement  de  l'arméo. 

Le»  omis  ({ui  voudront  bcnéricier  de  l'article  2  préolli  net 
pat  tetiiii  (le  faire  lu  dAcluration  de  repentir  imposée  aux  i 
el  aux  déserteurs. 

11  li-ursuft!ra  d'adresser  au  préfetdudiipartem^nt  où  lUootto] 
domicil'!  l'égal  une  demande  d'inscription  sur  le.t   tableau lif 
rcceti.ti^ment  de  la  classe   de  1889.  Mcnlioo  spéciale  d«  ak 
dematide  sera  portée  sur  lesdils  tableaux,  ainsi  «gue  aur  la  U** 
tirage,  et  reproduite  ensuite  sur  les  listes  du  recrutement,  &^ 
gara  de  la  décision  rendue  par  le  conseil  de  reviitton,  derav^ 

3ue  les  conseils  d'administration  des  corps  sur  lesquels  MnVj 
irigës  les  intéressés  soient  renseignés  au  sujet  dus  obligatiOM' 
MTviceA  leur  imposer  dans  rarmto  active. 

Les  omis  i{iii  n'auront  pas  ilé  inscrits surles  tableaux  de  i 
«ementde  la  classe  delB^yne  seront  plus  admiseibles  &I 
de  l'amnistie. 

Quant  aux  hommes  qui,  n'avanl  pas  parlîoipé  aa  UraM  iê  I 
classe  k  laquelle  ils  appartenaient  par  leur  iço,  ont  rigà 
leur  situation  en  se  faisant  inscrire  comme  omis  sur  lus  Ub  . 
de  recensement  d'une  classe  ultérieure,  et  qui  se  trou  vent  aeli 
lement  sous  les  drapeaux  en  vertu  de  décisions  renduua  A  la  i  _ 
de  cette  inscriptioa,  ils  doivent  être  annotés  contme  devant  bto^ 
licier  des  di.xposiiicns  du  décret  pi-écîlé  du  2  août  ISBU,  conai^ 
nant  les  omis,  et  ceux  qui  arriveraient  à  l'ftge  de  30  ans  r' 
avant  l'époque  du  passage  dans  la  réserve  de  U  classe  avec  li. 
ils  ont  tiré  au  sort,  devront  6lrc  renvoyés  dans  leurs  foyers? 
Jo  TOUS  prie  de  vouloir  bien  assurer,  ctiacua  en  ce  qa{ 
concerne,  l'exécution  do  la  présente  circulaire. 

SlgDé  :  C.  DK  PlKTC 
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IXICTION  MINISTÉRIELLE 


DU  6  DECEMBRE  1889 


E    DE  L'HABILLEMENT 

^S   LES  CORPS  DÉ  TROUPE 

EMFS     DE     GUE3RRE 


CHAPITRE  PREMIBa. 

BASES  GÈNÉRALEâ   DU   SERVICE. 


'-îonDcmcnl  ilu  service  i  [inrlir  de  la  mobilisollon. 

■X'tir  du  premier  jour  de  la  mofailisfilion,  le  service 

^  est  exécuté  dans  les  corps  de  troupe  de  l'ariDée, 

^Ux  disposilions  de  la  présente  instruction,  sauf 

"revues  à  l'article  4  ci-après. 

hablllemeut  et  d'entretien  des  corps  de  l'armée 

.^ci-    iniée;  les  primes  allouées  par  le  règlement  du 

■*"•■■"  '"^■^jre  *^S7  ne  sont  plus  perçues. 

la  effet*  ^®  toute  nature  du  service   de  l'habillement  sont 
rnis    leïOp^^'^^^  et  entretenus   directement   au    compte    de 

VElat.  ,,       „    ,   ,, 

!uaas«  il  cnlntit'i). 

Art  2  Les  corps  do  troupe  qui  appliquent  la  présente  instrac- 

ifin  nerçoivent.  sous  le  lllre  de  mtme  d'enlretien  et  au  compte  du 

rvice  de  l'habillement,  les  allocations  fixées  par  le  tarif  a'  i  ci- 

^^La  masse  d'entretien  subvient  aux  dépenses  communes  à  Ten- 
emblé  du  corps,  autorisée»  par  les  règlements,  par  les  instructions 
ou  les  décision!!  ministérielles  (notice  n»  I)  et  à  celles  que  prescri- 
raient les  coinmandants  de  corps  d'armée  ou  de  régions  territo- 
riales. 
A««ÉS  1889.  N»  ta.  87 


—  8Ï4  — 

N*  189.  Circulaire  pracrivant  les  maures  à  prendre  d  tigvi 
des  omis  qui  bénéficieront  du  décret  du  '1  août  1 689,  relat^ 
à  CamuisUe.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  1^65.] 

l'»I»,l«3<léc«iidira1SS9. 


Mcssteur»,  j'ai  été  coriAiillé  nii  stijot  do  rappllcalion 
clo  3  du  décret  du  2  auQl  1889,  relatiT  à  l'amnistie,  d'après  \t^,<aA 
les  Jeune»  gens  qui  ont  été  omit  dans  le*  tableaux  de  receaHiMal 
ne  seront  poB  aoumls  au  tervice  actif,  après  l'Age  do  30uuafr 
compila. 

La  mesure  donl  it  s'ogU  «!>t  toute  transitoire  ;  elle  ne  vit*  q«r 
les  ooiissions  anténnurea  »  In  promulgation  du  décret  kI  ne  i»<>- 
difie  en  rien,  pour  l'iivf  nir,  les  dispositions  de  l'arlicle  15  ik  U 
loi  du  15, juillet  1889  sur  le  recrutement  de  L'armée. 

Les  omis  qui  voudront  bénélicier  de  l'arlicle  3  préollô  ne  mil 
pas  tenus  de  faire  la  déclaration  de  repentir  imposée  aux  Inaoudt 
et  aux  déserteurs. 

U  leur  sufllra  d'adresser  au  préfet  du  départemenl  où  lia  ont  loi 
domicile  légal  une  demande  d  inscription  sur  les  lableaot  dr 
recensement  de  la  classe  de  1689.  Mention  spéciale  de  crtir 
demande  sera  portée  sur  leadils  tableaux,  ainsi  que  sur  la  lislidf 
tirage,  et  reproduite  ensuite  sur  les  HsIks  du  recrutement,  est** 
gara  de  la  décision  rendue  par  le  conseil  de  révision,  de  maoitit 

Sue  les  conseils  d'adiniiiislraLion  de»  corp.i  sur  lesquels  seroal 
irigés  les  intéressés  soieul  rertsei|i;n<^^  au  sujet  des  obligationi di 
service  fi  leur  imposer  duna  l'armée  aclive. 

Les  omis  quin  auront  pas  éXd  insciil.t  sur  les  tableaux  de  raeu- 
sèment  de  la  classe  de  18hU  ne  seront  plus  admissitilos  ft  bôoéBeitt 
de  l'amnistie. 

Ouaut  aux  bommes  qui,  D'ayant  pas  participé  aa  tiraga  d«  ta 
classe  à  laquelle  ils  appartenaient  par  leur  Age,  ont   rd^ulariit 
leur  situalion  en  se  faisant  inscrire  comme  omis  sur  les  tabi 
de  rocen!«ment  d'une  classe  ultérieure,  et  qai  se  trouvent  ac. 
lemenl  sous  les  drapeaux  en  vertu  de  décisions  rendues  à  la  ■ 
de  cette  înscriplion,  ils  doivent  être  annotés  comme  devant  b< 
ficier  des  diïposili<ïns  du  décret  précité  du  8  auùt  IHHU,  oo 
nsnt  les  omis,  et  ceux  qui  arriveraient  IL  l'Age  de  3U  uns  ri 
avant  l'époque  du  passage  dan5>  I»  réserve  de  la  clu&so  avec  Ib>|ui 
ils  ont  lire  au  sort,  devront  être  reoToyés  dans  leurs  foyera. 

Je  vous  prit:  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en   ce  aai 
concerne,  rexécuUuu  do  la  présente  circulaire. 

Sigoi  :  C.  D8  Fmktc 
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190.  INSTRUCTION  MINISTÉRIELLE 

DU  6  D1'x;E.MBRE  1889 

.SERVICE  DE  L'HABILLEMENT 

DANS  LES  COUPS  DE  TROUPE 

EN     TEMPS     DE     GUERRE 


CUAPITRE  PREMIËH. 
BAEBS  GÉ?tÉn*US   DU  SSRVICB. 


FuDCiionnemcnt  du  tenice  i  partit  i>«  la  motuliasiioa. 

An.  i*'.  A  pnrtir  du  premier  jour  de  la  mobiliintioa,  I«  MrTtee 
l'hntiillannt-nt  e^l  ox6gu14  diina  le*  corps  du  troupe  de  l'aroite, 
Conrnrmémvril  nux  dispositionK  de  la  firésento  instruction,  taiif 
Mes  exception»  pri^TiioK  à  l'arliclf  4  <!i-npr{!j. 
y  La  moMe  d  lisbillGmont  cl  d'eiUntliun  des  corps  de  l'arméi; 
^active  eH  suppriintiei  ic4  primes  allouées  par  le  riglemetit  du 
16  noTemltri)  1887  no  sont  plus  perçues. 
Les  eCTels  de  toute  nature  du  service  de  i'biibiilomenl  sont 
[fournis,  remplacés  et  cntreleaus  directement  au  compte  de 
[l'Blat. 

ittait  i'tnWlipn. 

Art.  2.  Les  corps  do  troupe  qui  appHtiuenl  la  prtsnnte  inslroc- 
'tîon  perffuivcnl,  buus  lu  lilrc  du  ma-><  d'vnlrflien  et  au  compte  du 
service  de  l'babillemoat,  les  allocAlivn»  llxécs  par  le  tarif  n*  1  d- 
anncxc. 

La  ipa&so  d'entretien  subvient  aux  dépoiiies  communes  h  l'en- 
semble du  corps,  autoHiçâcs  par  les  rùglemenU,  par  les  instruction^! 
ou  les  dËoifiionx  ministérielles  (nuiicc  n'  I)  et  *  celle*  que  pre^rri- 
raiont  les  commandants  do  corps  d'armtïe  ou  de  régions  tcrrito- 
triâtes. 
'AnntR  1889.  N"  <0.  5T 


Elle  est  perçue  (1)  el  admiuistnSe  (S)  daos  les  oondllloi»  prw* 


(1)Ame1«10'lviï|lriucn(rlilr1tatrm(Um4iil$Mut«ittln«  I8S7. 

Ptr«iD(ol  <k  II  «titc  •t'bibiilintai  fl  l'entrtiki. 
Art.  10  ifu  r^jlrmfiit.  La  mmt  >rhal>nirm(ral  «I  il'rnlielka  cil  fyH  au  tUf,  \ 
moiad  h  Inmit  •'rlni. 

Pt^mtBt  do  t)  luiM  d'hibllltotit  M  d'nlTCtlH. 
An.  10  itf  f  •nitruclion,  l.;i  uinoc  •riiahlllcmcat  el  d'entMlis  ml  f"f  f  ^ 
Wtft,  eu  l^Énll^  uni|i>'  <iuu  li  mMo  iIm  «(fi<^i*n. 
(jc  nMHUm  ^  •l"D<ii|'(e  r^  cuniirùtBiirilf* 'Uti<^«eU[>i  mmlrtc  n*  tt^  utatltè 
juir  iitili'- iirriinulea,  lr> 'Iroil-- •■'■|uii  (irailrat  h 
•rUiiblllrmniil  ri  il''' m  ici  mil. 


la  pf'i'snlii  inilrur.linii.  [jr^Miilnul,  iuir  i 
iiioiL  l'CimlÈ  OUI  <linrru|iit'i  iximpi  ia  U 


I  traitpB,  iMDMrcUifP* 


O?  cinli  >uni  iHiblm  *•  ilein  cxfàUlMm,  lidnl  an*.  ikvUiu  luitiaorr.  ni  m 
piiiitr  lilDiir.  ri  l'taln,  dMaratioa  d<  quitlauM,  lar  piiiii't  IiIfii, 

ilf' ti^oiienl  la  inïmn  dailinatfoa  iiup  lot  MaU  anftlofu»  conMruul  le  atrrlradtli 
wlilc. 

ft)  Arllc1i;«  M  <1  XI  ilu  rrj(l«iiical  e\  ii-  rinilruellan  du  16  aamnlm  I VT. 

Achat  (I  riM^taidMcht*  Jah  iatMtu  forlIDS. 
Art.  K  dià  rJjbpHnl.  I.o  ai^liali  -tr  injilirnx  il  ollFti  dfitlaM  ï  11  4«mWaa  t**Bla 
dt  ra|iiira*lilanaein<?al  ilu  cor|ia.  la  piuaiioD  ilci  minh^i  «1  U  pajwiaat  4t«  Mnk- 
Mun,  >unl  «ITci'lui^s  fit  In  uiai  du  Cvntnl  d'ailiiiinitlniioa, 

La  r^raplion  d»  m  millrrw  «I  «Svta  cM  oaariii*  1  uat  d^l^Uan  4h  C«*Mi1  fatal- 
pumliua  1  ûiqucllB  lonl  «djoinlt  un  «rloin  Dombn  tle  ranunaodanU  <l*u«Ui  ttÊ^ 
nilCntlir*. 

Acbil  <l  rfMpiUn  du  «M»  <t  li  ImuHm  lerilM, 

Art.  ti  dt  l'xwb'aefûa.  Lvi  <«Q>cil«  d'adatiaiMralna  nmwt,  omImwAmmi  ai 
nfiBiuiial  lui  l'iiliuliiii'tralbn  ol  la  eompuliilliô  ilnt  eorf»  de  traiti 
l'acbal  d«i  <IIiil>  do  1.1  deiiittnu  partiou. 

Lsi  K^liaLs  OR  dd'nvnl  rqntpniDdrn  iiur  d«i  <^r\ii  r^utBmi-iitiitw  el  «Mil 
i<tpn  mimiit^nak. 

S  1".  —  AaAsJf. 

Lt>  oilnli  il'rlTati  de  ii  ■Icuiiioi'^  uortiDn  doiirol  <Ir  UiU  d^at  la  Qaita  4m| 
Oti*"  put  la  noincliclaluiv  du  wriii^i'  du  rhalûIlHHi'Ul  ou  pit  de»  dû^i^cn» 
(pMialci.  Lu  fariit  un  daîitni  ihumU   (nTilrp  di-  y»t  i}at  m  prît 
BHiioH  au-dn^nu  ■(«•iiualt  il»  |>aiirriiiii  gtnimlimfM  tniur.  ■'ili 

l(H  oHnn  dii  |dii<  ïf'ifld  naoïlirc  de  fuuriuitcuii  pnl^ib)t^  cl  «  Liti'  alrr'ao  M  a» 
Ulliiu«.  Li  ditlilunuau  •!»  roUls  ti  pai-.ihi>u  du  ui9rthi>  (madHn  »■  Vf  \à)  nfMM 
let  anici  (ailet  rt  nimct  Ir*  motifl  i>out  l-^iui-U  Ml  o«  iH  [MiniaMur  •■>«  dU  «Mr^U 
An  unffenanà  iH  auiir.  ^i  umil  prupoti  te»  ttM*  ou  vbjau  k  iNmir  adaiiito 
moiUR  ijin'i:)'. 

La  Iraciiani  dùiarli^c^  d'un  mq»  ptntNI  |4iu(,  Auu  It*  Inmiai  li  du— i.  fc> 
DMrthji  pour  sHunrr  kun  !iR*oin>.  mii«  aprt^  Mknk  ai«  la  CaiSKii  d'admlatlniM 
(«oJnl  UuMd  U  (^>al  mural  c«mpr«nd  iUm  m*  imrth<'ii  In  tlTeU 
boniHi  do  CM  tracUont  diurhf».  il  riait  lUgular  roHtffltion,  ^««r  te 
AITwIwr  kun  Imalnni  «nr  )«  dtttn  pMDM  ok  Im  ilélaclwnwiti  w 

Lis  iroupn  di^lach^tt  Ou  ktllionnën  ro  AIriqu':  IMBirat    lînr  kuri  oftft^lt 
diuii'W'i  purLiou.  Mil  dii  Fnnrc,  Mit  de  ti.cotanic;  )aiilvtui>,  i<  nualitt  tlt  ftn 
titti  dnlicnl  donner  h  iirifinnt»  mt  bbnaali  de  l'Algfnc  ou  «  la  Tnblab 


II- 

Lu  (Cela  4)  la  d«Hn<Ma  pMiPB  Mnl  niM  par  ne 

(i)  C*  BodU*  hk  nlM  1  «(•■  «acii*  1  la  pHiMM  IbiUmUm. 
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rites  par  le  n-fçlemenl  du  lumitt  <li>   nniz  pour  le  fonds  cominan 
lo  la  fflHsse  (l'habille mont  t-X  d'e>iln)lli>n. 

fur  tntaititn.  *imï  iKIfjnilînn  *i  Cwiwfî  tl'fdmiiiFOriiHijB  <■(  iViin  misa  nonlm 

«•nii»m'la>[>  <i'  c*in{it>r)>ir. 

Li  (uiBf  •«itiini  'le  i-iic  CutamÉMMii  r*l  l«  «iiltiult  : 

)■  Lart-jii4  le  CaDwii  irmlininiilrali«a  ttii  caift  nBi|itr.t<l  Q  mriabMi  : 

Td  thtfdf  bUniflan.  prftiiUnl  : 

?:fr^S.tœr^     l      me»ft^,H«C<.„Kil.|-.-.«bi..ntloo. 
Fut  jj)>ktjiiv<'  ^  toiojutfmïe  ili'ulgpf4  por  la  mie  ilci  njminiNiljiult  d'iuiili^  ; 

Lttti'iuo  U'  fonwil   cl'un   i^xinipnl   un   rl'iiii   Imfsillan  fnraiûnl  <^at\>t  ett  ifltaU  \ 
I  mcinbrf-.  In  Cnmuii-'iiin  Ai  i"fi>iio'i  cii  co(iii)o— 1.>  rti>  rc-  iruii  niPinlifi-i,  |jt  Irt- 
Mwl  nio^Urf  fur  un  «Mobir  ■l^  nim^ncni*  cbiujin  (oln  ^u'il  y  dm  a  uu  d*  pMMnt 
■bti*  l«  foiaianu. 

I llfoiiIiLi  i'i  cdiliriiontioni  iiur!  la  iiiajonid  «it  orqu'iio  pnur  lu  nicfplinntjiiii  corn- 

^^bn>nAnRi*  de  tamprnir.  i|iii  tnni  lr>  jilui  ilimIeiiitBI  inlm»^  i  lu  boanc  i|Uiilltf  4m 

^^k    Ln  minRiltiiiiii  imeink'  niu  iiircfrtiwui  eu  ■'inipuBDl  4w  ili»|Ki<lliu'i-  «titnotn  d>ni 

^^Bt-  rjliuTi  doi  •■b.npi'i  (t 'liNt  lot  iii>lriiition<  uiiiiHlârwIlci  ijul  Uiiid'at  ili'  Ii  irnlta- 
^^Bhiu  ■!<:>  i»>li-'(('.  tlltl-  i.'l  n1>i''l>.  ?l  'Ir*  n>n-lition>  lUc  rviii*c>  (Imxul  rrinulii.  I^ 

•laiil  l'Un  (lio  11'"  ifrikHiiiiti-"  |iOur  (r.iii  do  ucalion. 
i>t  lll•t«mnilt'^  Mini  impuloMn  s  b  luasici  rriubillcin'nl  «t  â'«ntr)tlrn. 

R»tpngntllll4  *n  Mïtifli  4'»JiiiiDiilrill«B. 
Il,  3X  il»  réjlmnl.  t'^  ('.xiiivil*  d'iiInliMtnUDti  .vau-'ui  al  '^loiilurlK.  Int  coin* 
lit  <lf  couij^tf^UK'  ou  dr   kiirlion   fomunt  tar^%,   k'i  « l^^fi  dr   ilV<t«r[|i*iii('Ql   aUU 

tVllliNmfnt  miwniBblttilr  l'ctiilirniv  m  iln  ln-'i  i-nlrrlitn  ilc  ce  miKntl. 

I  tuuiMl  !■  nuntibaa  \tin  Irt  Aatm*  «n  p<TM>»iirl  i\i  «n  iiiuMncI  mis  k  >mt 

dJv'ntMMu  pu  In  piûttU  n^JuRinul  rlfiir  Ici  uiilruclion*  niaMtiiiiella*  (pûcitk't. 

lu  [.iitinpil  Im  mnrrh('>  (■n'iti-  <iiii  iflirlf»  îfi  pt  17  U). 

Ili  iiinl  (li.irxp'-  -II'  di'diniiiiitr  la  nnturL"  do»  di'jiFtim  i\ut  lu?  cummomlnnt*  ito  n>m> 
paxaii  i<aat«iit  rii;nffri'  cl  loi  |itU  inant»*  (iui<pirlt  ccui-vi  pputtul  iraiinr. 

RaiMOMtlIM  in  CnKlIi  d'tlmlnnimiro, 

Irl.  Xi  le  ritulrai^Um.  L"  cnnv(U  n'allai InîJln lion  ptuMn,  ran^nMinnir  au 
r^ÀïilMfMr  fa^rMirratioa  (I  4ii  mmptaMilt  ém  tarpi  4»  tnvfè.  An  IImmM* 

Km  U  COtEKtloD  A'ii  fIIfIi  "itviiti-i  don-  lr>  *Ii<U>r(  dfteiirf).  i>lraiirrsi4ul  doMUi 
ilini^i  k  «ntn(«nit  Ia  druixuu  tinfTiim  dn  l'AiiiiroiUlanncmunt. 
n'aiiiro  porL  lt>  U*ii.>nl>  il'iilnuuLitniton  <uDimi»  su  éimuiiul*  poinvnt  paMar  dtf 
IDaffliri  f>)U'  IViiiemlil''  du  «itii-  (  \rl.   \7)  (i). 
lU  froHlM  é*  tMt  f«tlU  liutpi  Irt  (ni>  i>i  il  p<«i  m  tr-iu11<«  uns  ^aomit  pour 

Fm«MIM  la  nndii  r^iHd  1  l'rali*lii<ii  4t  l*iffntl(l««MIH>l  dl  11  IDmfHHb 

<*)  in.n  AirAçJ^Mnil.  Ka  |triari|M.  le  puinaMdnt  J*U  MMip«K*l>9fl«Mk  fonr 
or-attr  IVniruiion  du  ->'nir>'  du  ninliil1<?inniii  do  M  e«ap»$ttit.  Ira  niArrli^*  d«  loulo 
mlgTT.  lelt  ■tu*'  :  «i-hnt*  dr  nmii^ivi  pRini<m  pourlM  NJMMf«M,ak«na«aMiiU*Kc 
Uipivinior'  nmrii-f  nii  aiilif  [ii'f«oiin(-\.  «fc. 

TaultlD^,  tl  li^  Connl  idTlniini-irfiiDn  ti>  inm  pnTi'niMr,  il  n  >;iitlit«  jnVT  pmtrr 
An  mvrliH  ïcii*r»ai  de  rrll»  ■Niiim  npiilifeMi*'  *  rBiiwmlile  du  eniv, 

Niiiun*  dti  usxMt. 

(i)  Atl.  i'  '''  rrnitrufiiDn.  En  iitin-ri^'n.  J'initittitrftI  liitt^  aux  «mmanriaotado 
canpat*'*  V"  P***"  '**  riHi>nil>*ii>  nu  nnrrl»-  irbdh  mii  nrlitu  et  iinii>m  prt- 
mH'M.  pair  In  r/jMmtiMis  k-i  stnniiaiuMti.  AMrralioai  MM  l<«  fmmivn  amiitft 
iiu  sulrc]  pNsunix'^. 

Hm,  dt«i  l'iMlri*)  ^f^état  dti  ««tpt.  In  OmimIU  d'ariniBiitrRJaa  fni*ral  pMHt 
fin  iuiMbtt4\B»iiibh:  i^i  In  ]«**■>'  f*"*  •t«nlH*UK  (M.  M). 


Ife 


—  83»  — 


MparlilJoii  '^r  U  cdik"'  irontrvilrn  mire  In  (tlvirtr;  fttcUoa*  Aa  t>rft. 

Art.  3.   Les   ronniïila   d 'atl m iniîl ration   des  corps  il«  l'u 
acli\e  pri^pari-nt  â.  l'uvance  1»  r^pariilion  de  la  masse  (tenir 
enirc  Ior  divuMc»  portions  dftlachees  soil  &  l'armée,  soit  »  lii 
rieur,  on  tenant  compta  de  la  Doropo'.iUoii  el  de   l'a fTi-c talion^ 
chaque  porlioii.  I.a  aélibi^tatioii  eai  conservée  daos   los  archil 
de  ninhiliMlion  du  corps.  Une  copie  e«t  adressas   au  Aout-ialc» 
dont  inilittiirc  qui  la  conscrvi;  dans  les   môincB    cotnliiîon*. 
(ItiliMrallnn  c»l  transcrite  au  registre  des  délibérations  tors  i!« 
moliili^ulion. 

Quand  une  délibération  préHliible  n'a  pas  AU  faito,  noUmiam 

fiour  les  corps  Icrriloiiaus.  le  roii^eil  d'administration  queprMUi 
c  chef  de  corps  décide  la  r^patlilion  à  faire  de  la  ninsse  d  itut»' 
fion  enire  les  diverses  friicii'>ns.  Copia  de  lu  délibération  rt 
lidrcsHée  au  sous-intetidant  niiliiaire  qui  en  informe,  s'il  y  •  liai; 
se»  collègues  inléressfs. 

Va  extrait  de  la  dûlib&ralion  est  transcrit  en  léte  do  li] 
solde  de  chaque  portion. 

D>^[la!illOll•  >|jrclalpt  i  rvrUioi  cor)»  ou  ilUtiliai^mriils. 

Art.  -i.  Les  ré)Timent»  de  sfiahis,  deoftpeurs-ponipiors,  lui 
âe  la  gcndarmene,  les  l!j<-oleii  militaires,  les  lilabliitjtcmenl*  '  _ 
tcnliaires  (considérés  comme  corp»  de  troupe),  les  compngnw*^ 
cavalier*  de  remonte,  les  cunipn^iiies  de  discipline  conlmwiwl 
d'être  administrés  d'après  les  règles  qui  leur  sont  «ppliiiuéei  c* 
temps  de  ]>aix. 

11  en  est  de  nfimc  des  réfiimenU  étrangers  et  dcE  \tni_ 
d'infanterie  légère  (l'Arrit]U''.  Si,  louteluit,   ces   dirrnivr* 
devaient  coopérer  uux  opërtiliDiiii  luiMuircs  sur  le  territoire  i 
liDOHtal,  ils  ap|ili<)ueraie»l  la  iirésentu  ia»tructiou  à   ui 
jonr  que  fixerait  le  Ministre  de  la  guerre. 

Ci;  'l'uii  fotft  (i|ri^ililionuaitn  au  ilc  Iroup»  •ro'>-ii|Mli«n. 

Art.  S.  En  cas  <le  formation  d'un  corps  oxpiïditioanntr«  ou  à* 
trou|vc4  d'occupation  en  di-tiors  de  In  mobilisatioit  Kâtiârale.  U 
.Min'Nirc  dn  lu  guerre  déci'lc,  suivant  les  oircuueLiucea  daw 
quelles  conditions  s'exécutera  le  service  do  l'hubUletoeot  daa*  Ir* 


raauliililo  ilu  ca>|»  f  1  imur  lu  ?oui(i«gnii.'i.  —  Cr»  marfhi't  nu  iliiiteni  mtair  mv  < 
■iiie  dea  loviotlun»  DittKiim  il  IVulrtlicn  ilo  approTliiDiiiwnrutB  on  t  la  rttMi 
•m  BiT«u. 

Lu  CanwlUd'ailmiiiiilmhon  onl  aaMi  qD«kW)i«or  dflcnalncr  U  iulnr«  <l«a< 
i|iie  Im  MOiaïaadiaU  tic  tom^^ate  pcuital  tasagtr. 

Teut  #D  Idikunl  i  m  Actautrt  utm  tttilailc  «ami  (nori*  ')u«  tt<WMU«.  U  naiMil 
MMXlaal  duc  In  i:«iimIU  uiiimcoi.  dani  eiKaiiu  cd>.  tulvnim  itu  àîimmt^  ^ 
rÙdliU  W  >crail  p»  I.Im  iuUilIft.  -Iwmb  ^ 

.  C*V*I  ^lencol  en  lue  <fe  Umittt  I.»  ilr|Hii>«<>  ijiir  lr>  CniiH'U»  nnl   tt  i 
!••  prit  auiina  auiquclt  In  roiiiuiantlanu  dt  onipngiin'  iirutcil  Iraiirr. 


—  HÏU  — 

J>urtions  île  corps  ainsi  dûtacliées  ol  iJans  celles  reslâes  aar  le  ler* 
riloirâ. 


cHAPirns  11. 


SECTION  PRBMIKRE. 
ortKATroK»  ixcvsBAKr  Avx  coNauiDA^TTs  D'uxnt. 


ni 


^ 


IhblItcmEDl  lia  l'cITMlit  do  |i»ik. 

,.  C.  Au  jour  Rxé  pur  loj  jiiurnuuK  do  moblliuiUon,  Itu  com- 
mandanu  (I'unit<J  prâliîvi^nt  sur  li^ur  rnigK^in  Um  elTolN  du  U  oU 
'ection  de  guerre  aiDsi  <ino  tou*  nutnri  ft?«H  ou  objnU  r6*ervéj 
lOar  les  hommes  A  mobiliser  >\n  i'elTiïclir  df-  paix.  Ils  reverseat 
ans  leur  ran>;ftsin  ceux  di-s  elTrtl-t,  en  service,  ((uo  les  lininmes 
110  Joivciu  liai  emporter  en  cainpiif^neet  noiammeal  Irs  coUec- 
lions  n"  2  et  '.i. 

Dès  que  o-â  opérations  sont  termln^^M  et  (jue  les  écritures  ont 
été  arrété'-s  coDrorroém-'nt  ù  l'article  9  ci-après,  lesooniiunn'lants 
<runité,  Bnut  le  cas  preva  à  l'urlicle  1 1  cî-uprèi,  font  sur  [ilitce  la 
remîst!  da  leur  mitgnsin  à  l'offtcier  il'habillemBiit  nu'iufll  ils  en 
temelt'dt  Ih  cl<-r.  L'urficior  d'htibilleineiu doiuiû dëchiirgn comme 
il  0*1  dit  aux  articles  'J  et  IH  ci-aprAs  : 

Si,  par  suite  ilei  ronditiotiri  de  la  mnbtlisalion,  la  remise  du 
magasin  ne  peut  se  Taire  par  \o  ODmmiiidiut  de  l'unil^,  celui-ci 
est  iu|>plé«  par  l'ofRcler  cher  du  bureau  spénia)  de  O'implabîlit^ 
(art.  éi),  et  la  clef  du  magasin  est  alors  mniisc  au  major. 

llabillomaat  doi  bomnlM  rappelas 

Art.  7.  Lvs  commandants  d'unité  complètent  les  bons  de  mobi- 
lisation ouvi'rti  d6s  le  temps  de  paix  ()j.  1.»  effets  compris  sur 
les  bons  sont  touchi^s  au  matcnein  du  corps  dans  les  con-litiona 
prévues  aux  journaux  de  mobiti^atton.  Les  elTets  militaires  rap- 
portés par  les  hommes  rnpp<>lés.  et  qui  ne  leur  sont  pas  laissa, 
sont  veis^s  au  magasin  d'habilleim-nt  du  corps  e^ans  Taire  entrée 
'ans  les  comptes  des  unités. 

Il  est  fait  usage  pour  ce  ver^emant  du  bulletin  (modèle  n*  A) 
annexé  a  la  prcsenlo  instruction. 


It)  Artirtfl  40  et  lanotci  »•  t  l'o  l'inilmc  ion  luiniili.'fiflllv  (raall<lvDiJïllc)  du  U  juia 

Clm^uo  uaiU  a*t  oi^rnia  il^i  lo  Icmpt  d*  poli  dn  lniprial4t  nArattalm  I  la  f>r4p(r«- 
,va  dci  baaa  porlonl  inuriplion  t  l'utaïui,  \   i'taae.  de  la  oamgnriatiira  dm  tlttl* 

<llil>n>)nl  h  lamie  île  fnmpncn''.  <:t  ml  rrayon.  dei  ifnnnliléi  d'c(r«l>  I  iwiiiair. 
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Cat  ûe  dilparl  npiilv. 

Art.  13.  LoriMiu'uue  unil<^  (luit  se  mobiliser  dans  des  coi>dit 
piirtioulières  de  rapidité,  le  ctipitaino  c«l  seulement  tenu  d'éi&blir 
et  do  rrmelire  au  Gfa<:f  du  bureau  spécial  de  comptabillld  un  4Ut 
DuiD<rique  des  cDels  ot  anacs  emportés  en  campiigoe  (1).  Col 
6M  (modèle  n"  S)  est  préparé  dès  le  temps  de  paix.  Au  mojreo  de 
ce  docutnmt.  le  chef  du  bnreuu  i^p^cial  de  comptabilité  compIU« 
le  registre  des  entrées  et  des  surlies,  régularise  et  nrrikt  tonte* 
les  écriturrs  de  l'unité  dans  les  conditions  presciiies  i\  l'article  9. 

Sil'unitâ  csl6loign6ude  fùti  di'pAt.raulorit^t  militaire  désigne, 
dès  le  temps  de  paix,  un  oIRcier  cnargi}  de  recevoir  les  documents 
de  comptabilité  ilc.«  unili^s  mobilisées  et  de  réexpédier  en  arriére 
les  rvliquals  des  magatinx ,  coiiforai6n)ent  aux  instructions  sur  U 
mobilisfiliuii. 

Cet  ufficier  peut  élre  déiigné  dans  le  corps  ou  tu  dehors  du 
eorpF,  appartenir  h  )a  garnison  du  lieu  ou  venir  du  dcbora  :  il  est 
l'intermédiaire  entre  le»  cminandanls  des  unités  ot  le  chef  da 
borcnu  spécial  de  complubilili'. 

Si  l'inventaire  des  mii^asiits,  comparé  h  la  balance  des  écritures, 
faitrefl.tortirdeitdiffi^i'ences  pour  tes  uniléii  qui  se  ini>l>iliientdBas 
les  conditions  du  pri^'sent  article,  le  sous-inlendanimili'iiî  redresse 
an  procès-verbal  faisant  connaître  Ips  roulif^  que  le  eon>i-il  d'ad- 
ministration inva(|ue  pour  ju<ii(iflor  la  perte.  Le  général  cumiau- 
dant  le  corps  d'nrméo  approuve  le  procès-verbal,  sous  réserve  de 
la  ratification  du  Ministre  do  lu  guerre. 

AulR)  cil  iiai-licuticri. 

Art.  14.  Le  commandant  de  corps  d'année,  sur  la  proposition 
des  cher*  de  corps  et  après  avis  du  dirvcleur  du  service  de  l'inten- 
dance, donne,  en  ce  (|ui  coiic<-rne  Ira  opérations  incoiobint  atix 
commandants  d'unité  pendant  la  œobilisatiun,  une  solution  ,à 
toi»  les  autres  cas  parttouliers  <iui  lui  seraient  Muinis. 

SECTION  11. 
uPËaiTiOM  iKCAHaAST  A  L'orricisa  i>'itkstu.Kiiini. 

Enplol  d(4  >((ii((  rostiliuJt  <n  i«mpi  il*  pili  *ii  tilee  ir  ta  thmr  lU  i 
Art.  15.   L'ofllcier   d'linbillein«>nl   délivre    aux   oommandanli 


'4 


(1)  Ol  H>t  n>iiii<''rii)iin  lient  li«u  ilr  luia  ilq  luabiiiulion  |inur  'OUta  1111114  ••  notalb- 

MBI  lUm  tri  •^>^l|ltil)T11  il'.'  1^1  ndlrtr.  Si  l'iiiiili'  >■'  inol'ili^o  en  ilnui  tclMlsn'.  h  ipi 
mWr  (lit-lit  t'/'lnl  ii'iiii'fiqyir.  fi'  «Toupt  l'IJiWil  \-  Iton  ilr  iiiiilnliriilitin. 

Si  l'iiollr  iloni  J<'  4'tiiiil  r<l  rapiiln  iIkiI   »'  inntiili>i'i   l'ii  ilrm  tirlirtoM  r'    -~ 
H  itfrloublnf.  l'Il.i  ■ji)illt|iiii  |,(inr  <'Ili<>oi<>ai«  l«i  iti»poMlii>oi  du  [ir'wnt  u'-\' 
Usilf)  u  mol'ilÎM*!  1»  <l"iii  «vliplooi,  V.o  iiillc,  on  te  filtre  aiiv  ufr^erifiin 

6Hi  It  M  f«  511I  rnnivrnt  fwU*  <\i>  riKilooIitsmcni, 


—  ma  — 

dcjimiiéiqulw  moblliMnl  las  efT-^ud'habilItiment.  dfl  lurnaebs- 
mcnt  cl  tl  Rrmement  poilés  «ur  le-»  bons  de  mobilisation. 

[|  fail  AUX  corps  Urriloriiiux  et  nulres  services  le  ver)«m«nl  en 
bloc  lies  appruvisionnemenls  constitués  pour  eux  dès  le  leoips  <le 
puix. 

Il  reprend  les^lTi'ls  <|iic  ri^inièi(rpnl  1»  commniidiinls  d'iinilds 
de  n«iivt!llQ  Tormaiion  iIuh  c<>r|H  aciir^,  ou  les  con^ciiU  il'admmii- 
Iralion  dcH  corps  tiriitoriaux.  comnie  excédant  le»  biisoitis  coo- 
stalëf  pour  rhibilkinent  et  ré^iiiipt^menl  de  M»t  des  liommo) 
rappclCs  qnl  doivent  fuire  partie  des  furinatioits  de  campagao. 

Roiiri'o  ilrt  «Uni-  Mtfi*  ■l«n»  l««  miittàt\nt  ilc*  unM*  mohiktiw. 

Arl.  I(î,  L'officier  d'habilleniftnl  reçoit  de*  cipilniuM,  l't.  h  leur 
defiiul,  de  l'otllcivr  chi^f  du  buie-iu  «p«ciat  lU  cotiiplitbilité  Ici 
elTvU  liisHé»  diins  les  mnjtaiin*  di^  compagnie. 

Il  donne  d6elinrge  à  l'aiièté  (|i)i  Uil  stiilc  à  la  balance  d«  la 
première  parlle  du  registre  de*  entrées  et  de*  Horlics  de  chaqne 
uni[4. 

Il  utilise,  s'il  t>»l  nécfuaire,  les  locaux  olîectés  aux  «ncîena 
inanjanin*  itti  compagnie  cuniuie  annr:ies  du  migniin  du  corps. 

Van»  le  es*  ptévii  i  l'arlicle  II,  rolUcif^r  d'Iiibilleniont  reçoit 
les  ndii]uat*  ded  magasins  dt*  cvm  mandants  d'unité*  du  dâp6t 
auxquels  ce*  mftjjasiiis  ont  été  a^si);lle3. 


^ 


ApproTÎtlaaatuioab  laines  rimsi  Its  iiwg«»iat  im  <:Diiipii);nic«  cloign/i^r  liu  Mjfbi, 

Art.  11.  Selon  les  circonstances  et  Ua  conditions  dnnit  le«<[tietlea 
se  trouvent  placées,  en  temps  d«  paix,  les  uniiéa  détacbé-^^,  les 
elTel)  laissas  dans  les  inai:;.i4ins  de  c<-s  unités  reçoivent  l'emploi 

11^  Hé  prévu  dans  les  inatruclions  de  raobilisAlîon  (1), 
||)  Xtik\a  3i  •!<  riDittucU«n  uiini-ti''iS<11'.  -lu  16  uoienbiu  t8S7  r 
lliift  'l't  itipisiitloriuntali  île  rtmptfaln  M«>  lai  (nrpi  M*î't'. 
Ail.  38.  Solno  Ici  dreoii'I.-iiirc>  cl  l»  r:oiii1>lian<  ilan'  Ifii|iirllr9  m  Iniiiinnl  pliMci 
ii'T  unllèi  [Iâliicli((?,  k  rb>.'r<lr  carp^  (irviiil  a<i  |irata<|uii  In  iiiMyFr»  •)iil  lui  paniwatl 
ii;i  iilii*  coa'eiiablei  pour  l'iri^ruiion  4<i  lortirc. 
Il  90  prriMTupe  noûinmiMit  il>>9  iiiuyriii «Iniilr  di'-i|ut'l«lu ilTali  iiiu  uiniuil  UIm^i 
nt  In  in*|»ini  dt  (onipAfrnir  |>a»rrutjt  rlrr  uiiJi-ii-  en  ri-,  de  mobUiislioa, 
Si  wIb  du  ofmnairv.  il  praioquii  du  Mninanilcuiont  ilp.  utdm  |mU)  auiinr  TMaj. 
ililian  d»  <ti  iJct*.  tait  lur  la»  d^|itl>,  mII  wt  tt*  |>oint«  «il  doit'Dt  «tair  *'bMl\tt 
lix  huuiiDOt  )p|irlr-*. 

Au  bMom,  Tni'mQ  «a  loiupi  if  |i.iii.  !<■  HirF  Je  «anit  deinonilB  iiu'udo  pailk  det 
iipVtontiunncnisnls  dv  (i)uiiii>i;niv  rail  i'uiihimii'K'c  *<J  drjiAI,  Oani  n  rot,  cblrua  d» 
m  Appro>ïiiioiiiicuinril>  iluii  Mrt  irtitiic  'ti^liiiclt'mefil. 

le  )>|1ii>nonl  dniii»  tu  rlier  ili'  coift  lot  mojfDt  ite  lJiln<  pr^|tirtr.  dont  cboquv 
imil^.  d«*  («waiitm  en  nppnrt  tue  Im  buoiiu. 

En  pnritri'»nl  du  H'rwmonlj  d'cffiti  d»  comp»anïr  i  roitiiiogiiii!,  il  lui  p»!  po>*kMi: 
di-  dour  dM  *(l«ii  niloi»ai'rï  1»  unili't  i)iii  rr/aiiciil  'Ivi  figmoKi  sppeléi  p4ur  <iiie 
triode  d'inilrucliui). 
0«  ion«in«nu.  t«inpnr«ire»  m  dtSnillft,  K  Tant  moiviiiiinl  ann  roni^nMlion  m 


f-.. 


dMMOient  («nAtat  iIm  nHrts  ila  nifvila  4a  tMft.  —  Uur  Miflar. 

Art.  18.  L'ofrici«r  li'habillemoiit  c\aM6  les  eOieis  do  loale  DAt 
({iii  lui  onl  iiù  vur*te. 

Lcft  «oriiï  »i!  font  entre  «ux  lo*  versemenU  qui  onl  été  prA 
dont  le»  instrudion*  da  mohilmlion  ou  ceux  que  pieacnrail 
coninundvmont  poniJunt  lu  mobilUjiiJAn. 

Lm  oonwU»  d'adminiiitralion  font  emploi  des  approvttloi 
meatj  da  tontes  enl^oricii  dont  ila  &ont  dât^tnleiirs,  uonfi 
ment  a»x  dispoailioiu  de  l'înMruclJon  mtuislèmlle  rtUlivo  k 
flxalioiiiït  Aromploi.dnnsle»  corps  de  Iraupc,  desapI>^>Jvi•i1>aM- 
In(■nt«  du  service  de  rhabillemeiil  ut  du  campeinonl  (I  )  ou  «o- 
forméiitent  à  toukft  autres  diapusilions  relatives  à  cel  utijtit. 


Liijuiililiun  >lei  ^i^eoMa  cncagJH  au  <omf4t  ilii  fonilt  cMtnuii, 
Art.  lU,  Sous  la  diroetioo  do  major,  l'uflideril'tuibillcmflnl 
le  trékorier  liquident  touica  les  dâpcnsea  enguâes  nu  titia 
fonds  cmimuii  du  corps  <■(  spécialement  «elle*  qui  no  doivent  ptui 
aHérieuremeiit  incomber  à  U  maeee  d'entretien. 


I 

.aogUMdn 


Bi'riiijT'''  n  niMI». 

Alt.  M.  L'orScïer  d'habillement  arrête  les  divers  registrM 
aon  service  à  la  date  do  la  reille  du  jour  t\xt  pour  le  ab< 
de  rOgime. 

ÊrriturM  a  oatri». 

Art.  âl .  A  lu  date  du  prvmior  jour  de  la  moUlitatiot),  rofll 
d'hnliilli'inciit  ouvre  û  riouvcuu  le  rcftielre  do  eatr6(ia  al  i 
du  innt^rinl  fapprovjNJonn'-iiivnt  de  I  Ktal)  el  lo  registre-j 
dc«diitrit)i)LiQn«  do  matériel. 

Au  prvmivr  de  cc«  deux  registres,  il  porlo  eomme  pi 
articles  do  enlrics  : 

A)  [jCs  restant?  on  magasins  ft  toutei  tes  sectioni  du  ragMn 
■ntÀricur  des  entrées  Cl  des  «orties  d'aprÈs  l'uritté  vis6  îl  t'arti' 
prôcfidenl; 

bi  Lu  passage  on  bloc  au  service  couranl  do  tous  les  approi 
sionnenii^nlH  du  la  réserve  do  guecro  ; 

Il  porte  aux  sorlics  : 


nalar*  ■«on  irnmt^  >iii1l  r*l  irtiiUnE  |>lu>  brilt  ir^iturr  ijuc  bdMrrl  biai 
UmIou  lie  luu>  Ir-  nTl'U  •ituniii  leur  .:t.i»>'iuFnt. 

LorvlH  Irt  ingnirairtnEi  i^ililUnl  <l'«itr  .''<'' 

nna|ilr.  |«nr  luurrr  I»  tonMliuilon   d'if|<i 
la  KMnn  au  ilr  rnfiii<'r  Iriniuriiir.  on  »■  I^    :.:i.'^  :...r.        ^-.. 
4»  ma-|ii>'i  ■•ml  i  In  Hiar^''  ^'  l'fCur. 

U>  Ib  '<»•*  'fi'-nu'nt  luc*>|ii«   Ir.  rlTflt  moI  im'ijti  [MT  k  in«|a*ni  ihi  tmrft 

'BIDf>t£"i  '  '<  '    ""  nrriul. 

Hia*  i'*i<  -tMl  11  t'tiU  'Ut  *u|>poriO<  \m  h  hta*i 

(4f  Atuita»  v>  1  kl  «>  iuMneinm  »i«iWériilla  (euiVil«nUi'II*i  4»  IS  Joia  IMIL 


^■Mmi*,  fil      II 

■■    >«IWil» 

iiauaiua. 


—  M45  — 

e)  he»  GtTâU  délivrés  ou  Uoc  aux  corps  territonanx  ou  aulrei 

d)  L«)  etfeU  do  toute  oatura  dèJlailivenietil  délivrés  d'^prè* 
Iw  iNHis  de  inobilixLlioii. 

»K  SRCTrOX  III. 

OMRATIOn  ISCOXRAKT  AIT  aïKF  MI  SUIIStV  STÈCtkl  Dl  OOMITAIILITl. 
Dap^ial  itc  iDi  aliKgallaa*. 
Art.  33.  L'offlciar  cU«f  du  bureau  spéciaJ  de  cootplabîUtà  lonc- 
tioniic  dans  \vs  coadilious  générale»  prascrites  imi-  le  déoret  sur 
lu  coiniil«bilil<5  dos  corps  <lc  troupe  en  campagne  (I). 

Pcnduiil  lu  période  de  mobiliBuIioD  soa  oblJgalioDfi  sont  le»  sui- 
vanlea  ; 

Il  r«coit  du  oommandaiit  de  cbacune  des  uniléa  mobilbéee  le 
re|n»lru  due  cDlréca  et  doB  sorties  et  le  registre  de  comptabilité 
nrrtl*s  cumme  il  est  dit  à  l'ailîcle  9  :  il  les  oomplèle  et  ïta  arrAte 
au  Uvu  et  place  du  capitaine  si  celui-ci  n'a  pas  pu  le  faire.  Uam 
le  cas  prévu  à  l'articlo  13,  il  reçoit  l'état  numériqae  des  elîets  et 
nracs  emportés. 

Il  lait  l'iaventairc  du  magoain  do  chaque  compaguie  et  U.  re- 
I     mîte  à  l'oftidet  d'babilletnuut  des  efîeU  qui  y  sont  laissés,  si  le 
capilatne  n'a  pu  faire  luî-mâoie  colle  opération  et  sauf  l'excep- 
tion prévue  li  l'urUde  11. 

I)  liquile  \e*  (lèiien!«6S  engagées  ou  elTectuôes  par  les  unités  au 
titre  dos  fnndi  (wiliculiers.  Si  les  oapitaine»  nont  pu  «chever 
celle  liiiâratiou. 

El,  d'une  manière  générale,  il  repri^sente  les  commandants 
d'unili^  pnur  ta  régularlsntion  et  In  llquidalion  de  toutes  les 
opérations  des  fonds  parliculiers  ou  dus  magasins  de  compafjnie 
qtiu   ces  commandants  n'auraient  pu  eOeoluer   avant  leur  dé- 

ri  (S). 


SKCTION  IV. 
orSaiTio?)»  ÂvrtKEtnts  i  L'Auiii;<isrnATio\  GGittRALK  ut  coups. 


Iur 
I  InfiU  dt  u  MhiolMD  lie  In  luuc  ■J'Iu'tnIlcnuail  tl  ileoltalii-'u. 

1  Art.  23.  Le  trésorier  procède  fl  l'nrrêté  du  compte  de  la  masse 
d'hîibillfmcnt  et  d'enlrelien  k  la  d(ile  dn  dernier  jour  dn  fonc*- 
tioniicnicul  dans  les  rorme^  prescHles  pour  le  compte  Iritneslriel 
ib  cette  mas«c. 


^t 


M)  D'crvtilu  IDj'ilii  fVM. 

laiiniFliou  jniniïWfivII'i  il"  10  Juin  WW  pour  I'*pplle«ilan  du  i)fcr»t  *i  nrtme 


lir 

J 
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L'offlcler  d'babillcmont  âUibUl  l'étal  découplé  des  elfote  tes- 
tant  h  la  I"  et  à  la  2"  iiorlion  Ao  l'aiiproviïiioiinptuoDl  liu  eorp* 
BU  dc.riûer  jour  du  roiicU<>iinctn«^nl,  uimi  quo  l'éLal  des  etlâUru- 
Untl  payer.  ISnQn,  il  riicipilulr.  <rn|ii-iiji  les  arrâtés  des  r>^slne 
des  entrées  cl  d<-«  «ortii-«  iliix  »om|)<iu;iir6*  (arl.  4),  la  valeur  d^ 
eomptâe  pour  choque  unité,  des  eneU  qui  compusaient  soa  avoir 
au  joarde  la  mobilisaltoii . 

CoDtlalsIiaa  lie  l'iirritiî  fU  une  dtliWrution. 

Art.  21,  Le  conseil  d'ailminUlraiion  <:<^utri>l  cansUito,  par  uH 
délibiiration  (iri»u  en  priisi-nce  do^ou^intenilantmilitiLirc,  l'avoir 
net  tie  In  matte  d'Itatiilli^maot  i>t  d'eiitr«Uen  an  deraier  jour  de 
son  foneiioiinemenl.  Col  avoir  net  se  décompose  eu  : 

Avoir  «n  nuiniiraire. 

Avoir  en  nature  (valeur  den  «(Tels  repris  par  l'Etal). 

Il  est  rail  mention  des  somini!»  reiilaal  h  payer  Jil  Etat  ou 
eréaiicicru  pour  rounulures  il'elFeis  et  dont  la  valeur  est  eom 
dans  l'avoir  iicl. 

Ladt^libération  âtablil  eu  oulre  l:i  r^p^rlttion  do  c^t  avoir  Mt 
entre  le  Tondi  commun  (dL-ni<.TS  et  maliéri»)  et  les  Toniis  particu- 
liers (diL'niers;. 

Enlin,  elle  cunituto  la  valuur  décompUe  dea  effels  laisada  par 
las  ijniti?«  et  qui  ont  ét(^  reprit  p^ii'  l'Elal. 

hc  p^oc^H-ve^llnl  du  la  dt^libi^rnlinii  e><t  remis  en  double  expédi- 
tion au  Bous-inlendiinl  niiiitiiirin,  ([ui  en  conserve  one  dans  M 
archives  et  Iransmul  l'uuirt;  au  Miuiitre  de  la  guerre  par  U 
biâi'urcliique. 

Canijik  tftcuil  au  neltlrt  d«  ronil*  rilTt«>, 

Art.  33.  L'avoir  en  numôraire  de  la  masse  d'habillement 
d'eolrelten  est,  par  vireraeol  de  cent  rail  sa  tîon,  paui  au  ra^i 
des  fonds  divers,  sur  tci|nel  on  ouvre  &  ladite  masse  un  eom; 
spécial  do  recotU's  et  de  dépenses. 

Oa  in^cnt  aux  recuites  l'avoir  elTeclif  en  numéraire  au  Jour 
l'arrâte,  et  aux  dépenses  les  payements  ultérieurement  cirootnti 
pour  solde  dos  créances. 

Lc«  ïommeî  restant  déflnilivement  à  la  balance  du  oomplf, 
aprÎM  pnycntont  dos  crâanoe-*,  ionl  conservées  au  titre  dea  fond* 
géoéraux  d.jns  la  CHisie  du  eorp».  Toutefois,  le«  summ^a  qui 
•xcAdvHt  tes  besoins  du  corp'i,  sunt  veraées  nu  Trésor  A  titre 
dépôt  dans  les  condilloiis  prévue»  pur  le  règlement  sur  I'ai 
ntsiraliou  v\  la  complabilit't  àr»  curps  de  troupe  (1). 

Si  l'avairen  numéraire  du  la  ia*isa  élait  iuiulUs.tnt  pour 
der  les  créances,  le  conseil  •l'udinmisLralioii  sullicitorait  du 
iiistro  de  la  ^erre  rordonmincumenl  de  In  tomme  nécdstairt 
qui,  après  perception,  serait  fwrtée  en  recelt«. 


I  qui 


Après  le  payomcnt  de  loulcs  Im  créances,  la  balaona  du  compte 
,  »p6cia)  au  n-giglrc  Avt  fond*  divers  TBit  coaoallre  l'avoir  en  nn- 
^^mireirc  rétt  dont  la  c»me  du  Gorp«  oonlinue  h  conserver   le 

^^F  l.F  torpi  d'ciI  pu  rcnhourté  rli^  in  tslrar  d"'  oiTuit  rn  nuiur*. 

^P    Art.  36.  La  valeur  décomptée  iIpï  efTela  reprU  par  l'Iiltflt  lanl 
'     ^^au   lilrp  de  rapprovisionncnmnt  do    norn»    (!'•  et  i"  portions) 

qn'au  litre  dps  magasins  de  oaiiipng;nie,  ne-^l  pas  ren)hourt>6e  au 

corpB. 

Cetle  râleur  reste  néanmoins  conMalôe  aulhentiiitiemenl  cotninc 

U  esl  dit  &  l'article  2i  pour  servir,  >'il  y  a  lieu,  à  lu  recontlltution 

'  iTaToir  net  do  la  masse  lora  de  la  déraubiUsation  (art.  83). 

.       CHAPITRE  III. 

FONCTIOIi:tSHB!IT  DU  SEBVtCS  DAIiS  UtS  Otft>TS  KT  LKt  POBTIOKS 
Illi  CORPS  »0K  EU   CJt)ll>ACHB. 


SECTION  PKIÎMIEUE. 
«ppnoDBioictKManrj. 


Flittion  de»  gp|iratMMnom*DU. 

Arl.  S7.  Une  Instmclion  ininUtériellc  spéciale  (1)  dâlermine 
l'impôi'tancc  dei  besoins  k  partir  di!  U  mobilisation,  ainsi  que  les 
moycnj  it  employer  pour  les  ««tiiraire. 

Unj'rii*  irsp|in)<ï>ïotiiii'iiii^ni. 

.  a.  Le»  dépôt»  des  corps  sitriL  approvisionné*  en  principe 

iTCBt  les  règles  du  temps  de  paix  : 

fût  des  demandes  aux  magaaios  admiaUlralib; 

Par  des  conrectiuns; 

Par  des  achatâ  ilirecis. 

Vea  porlioiu  dëlaclii^es  non  en  campagne  sont  approvisionnées  : 

Par  dr-s  demandes  aux  magasins  administratifs  lorsi)ue  la  por- 
tion délacliôe  stationne  hors  de  la  ràgion  du  dâpAl  ou  bien  s  il  y 
a  urgence i 

l'ar  des  envols  du  dépftt; 

Ëreutucllement,  par  des  confoeMonset  par  des  achats. 

Ilomiiiidi''-  nuv  mngaiii»  ndiniiii-ltnlil-. 

>.  29.  Les  magasins  administratifs  continuent  à  fournir  les 
I  de  la  première  portion  et  les  e^ets  gratuits  du  régime  de 

-    ~ 


—  818  — 

Siiiix  fl).  Baivanlles  inslroclinns  du  HUilttro,  tis  pAnvrol 
oarnir  certnins  efTris  de  In  S'  porlioo  tw  de*  eff«ls  apteùkaMri 
proscrits  pour  les  troupoï  en  campngtie. 

Le  dép4l  établit  aes  demunde»  pour  IVnsomblo  des  rrullOM 
iju'il  c»l  chKTK^  de  ponrroir. 

Los  demsadce  eonl  faite*  cliuquo  moU  au  4<iaiid  il  en  bMoin. 
mIoii  isi  inslruolionB  rcfuus;  elliw  sont  Irauutùws  si s«lH(aîte 
suivant  les  rècloa  du  temps  du  paix. 

Les  demandes  des  portions  diilacJiÉo»  JlatîonnfScs  hors  4«  b 
rteioB  du  dépAl  sont  ûtuiilivs,  traunisM  cl  suiî»ruit«s  dani  t<^> 
mSnMs  coadilioi». 


Art.  30.  LcA  dëpAU,  Innt  derarmAe  noliveiiue  de  l'aroiAe 


iers  t^ 


ritorialo.  donnent  toulo  l'extenaton  possll>le  h  Ieur«  ateliers 
vue  d'exécuter  k5  coiir<îctionti  mii  Uni'  incombent  liubilui-Hoinetit 
ou  qui  traitent  do  leur  pnrliclfialion  fc  la  eoBrtUulion  d«  m*- 
iourc«fl  générales,  dunt  la  int-snin  où  c«tle  patticrpuliuri  est  pre»- 
cpile. 

L'exlension  des  aleliiTs  est  obtenue  au  moyen  dei  ancincu  oo- 
Tiiers  rnppeli!»  ainsi  i((io  p«e  l'(ipi>cl  des  hommes  do  aervice  aini- 
liaire  dc^  professions  ulil«8  nu,  «u  cas  de  besoiiii  par  iM  HH- 
aoutees  de  la  main-d'tetivro  civile. 

Kipf-lilioin  hitas  f*t  ■(•  il*|>Ali, 

Art.  SI.  Lorsque,  pondant  la  pt^riodo  de  rnobilisatÎDH.  un 
doit  faire  un  envoi  de  nial<^rîel,  il  établit  une  demandn  d*ort 
transport  en  double  expédition,  distincte  pour  cha<iur  fsKrtit' 
départ,  et  adressi^e  par  la  voie  du  commandement  lorritorinl  na 
Hiniitre  de  ta  guerre,  Ctal- major  génâral  (4*  bureau)  (\xû,  êftii 
classement,  fait  connaître  U  date  A  laquelle  le  Iranuporl  pAUl 
Être  cfTecIné  cl  la  vilcise  d  employer  (i), 

Lonque,  ultérieurement,  eertàins  réseaux  eonl  oiivorti  aax 
droits  â  la  remise  dii^ete  aux  gares  d<-i  ordres  d«  Iransporl  (3) 
l'nxpéditiun  eâl  faite  dans  les  condition»  dn  tempade  ftatx. 

Les  envois  d'an  dépAt  à  ses  portions  aclivea  «a  eanp«^a  «Mit 
adre*sés  nu  comptable  de  la  station- magasin  définie,  nn  pu» 
debout,  par  le  compt-ible  (>nlreposKAÎre  d«  la  garvda  raitan- 
blement  de  la  région  du  corps  d'armée  (4), 

Les  ordres  de  transport  et  les  lettres  de  voKnra  «ont  MablU  m 
point  d«  d6part  par  l«  mut-intendant  militaire  on  «no  -«upplitDt. 
savoir  : 


(tj  .XHirkiUS  'il>6<lu  (iglMDxDI  <lu  lu  DOipmlir*  IBW,  ia(  k*  tnMpvit*  itnil- 

m  AilirU-  s;  du  iTfkm'Rt  ila  19  Dateinbrv  <tUt!l,  t«r  kt  UwitfiiiU  M 
(1)  Artit<r«Prtîi6dui''fl<'Ciirni'lii  IS  noirmtirr  IW.rarttclnMfMmi 
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l»  S«lon  les  prescripUona  de  rinatrucUon  miDJMÂrieJlc  spAdalu 
à  ce  sDJel  (I),  Ionique  le»  «xpi^tlitions  emprualenl  des  i«etioi»  du 
voies  ferréiea  sur  lesquelles  le  gfii}ibii|ue  du  sernoe  miltlairo  wt 
mbsUlué  aa  g^niihique  du  herviot*  civit; 

?«  Selon  les  dUposiltona  du  temps  de  paix  (i),  h  partir  du 
moment  où  l'exploilation  commerciale  est  reprise  our  un  rtiseau 
ou  une  portion  de  réseau. 


I 

V)m. 

M 


(lan'lllinnncmonl  ilri  cotiK. 

Arl.  32.  Les  colis  dolvenl  être  embaltâa  on  encaissas  Irëxulidc- 
oal,  d'uQ  volume  et  d'un  poids  qui  lea  reodenl  l'acrlemcnt 
aninblcs.  Chaque  cotis  porte,  en  c&radères  apparenls,  \c  corps 

de  troupe  destinataire,  la  division,  le  corps  d'armée,  l'armâo dont 

ce  C(>rp<  de  troupe  fait  partie,  un  tium6ro  d'ordre,  le  poids  brut, 

"a  nature  du  coulenti  et,  quand  îl  se  peut,  1d  nombre  des  effels 
ontonns.  Ces  indications  sont  faiifts  &  la  peinture  ou  k  l'encra,  et 

do  la  couleur  aasijEné<!  par  le  Ministre  pour  les  oolia  des  corps. 
Lorsqu'il  y  a  inconvénient  à  inscrire  sur  les  colis  dos  corps  d'une 
anitro  apparente  la  division,  le  corps  il'armée  ou  l'arntAe  dont 

fhil  partie  le  corps  de  troupe  auquel  les  colis  font  dnatinéi,   l« 

Ministre  fait  connaître  conlldeolicflement  les  marques  distinotives 

qui  doivent  en  tenir  lieu. 
Chaque  corps  de  troupe  continue  le  numérotage  de  ses  colis 

dans  l'ordre  ao  la  série  des  nombres  pendant  toute  la  durée  de  la 

guerre. 
Tout  colis  à  destination  de  l'armAe  renferme  un  bulletin  deaon 

contenu. 


^^  conte 


^ 


.  33.  Lorsqu'il  n'agit  d'un  envoi  à  destination  de  l'ariDéc,  le 
«  cxp<^dit«ur  udrcKoe  directement  au  oomptniile  de  la  statiwi- 

\gntia  les  fucturcs  d'expédition  (blanche  «t  rose)  «tabties 
comme  en  temps  de  paix.  Une  ampliation  est  tninsmifle  an  comp- 
table entrepositaire  de  la  gare  de  rasuembltimenl  sous  le  couvert 
do  conimlEwire  militaire  m  cette  ipare  (S). 

En  outre,  les  d^pAt*  inrinmirnt  de  l'expAdition  leurs  portions 
détactices,  pur  des  bulletin*  détailles  faisant  connaître  le  numéro 
al  le  contenu  de  chaque  colis,  uinai  que  le  jonr  de  la  mise  €n 
route  h  dostioalion  de  la  Htution- magasin. 

Xttiiti  direcls. 

ni.  Les  dépAti  80  pourvoient,  en  principe,  directement  des 
\  ta  i'  portion  cl,  AveDtitell«me«t,  d'effets  d'autre  nature 
lorsqu'ils  y  sont  autorises. 


(1)  Inilrucilnn  lulnitt^rictlc  du  II  iiiki  tSSO. 

(i\  Aflldi  70  du  imild  du  30  d^combra  tSSS  nom  \ai  1niDi|iorii  il«  In  giirm. 

<3)  Aclid«TOdu  rfjtlfiiitnl  du  H  imm^tntVW.  Mf  le*  TfdB'çmn  »inrt£|ifact. 


Les  nchiU  el  Ue  rôceplions  M  r«nl  dona  1«b  condilim»  <tj 
régime  (l(!  pa!ii(li.  Los  piiy-  ineni*  M>nt  f«ilU  aucom|iiedu - 
de  i'haliilli-nioDl  par  Icc  corps,  cl,  p*ir  livanoes,   sur    Us   l.._: 
génlïroux  àfi  leur  caifi*e;  ils  sont  justiliéi  courormibaiciil  aui 
règlce  ordinaires  du  service  (âj. 

Les  portions  de  «rorpn  non  en  campapie  peuvent  passer  éa 
marchés  pour  atisurer  leur?  besoins  dan»  le»  mfimes  coiidilioat 

Sa'cii  temps  de  paix.  cVBl-ù-diro  «près  ciitcule  avec  le  Conifil 
'udmluiblralion  central. 

SBCTION  II. 

sstcvnoH  ni)  s&Hvict. 


CIiMcmenl  du  mitrial  ri  illiiinatioii  i'*  ii-pttùtitnnrtaifmb. 

Art.  35.  Les  elTeU  du  service  tle  rhahilleinentsoiil,  en  leiopt' 
guerre,  soumis  au  rnârne  clapsemcnl  «(u'cii  lerops  de  paix  (S) 

La  distinclion  drs  RpprovisîuniirniL'nls  en  efTels  île  1"  el 
3*  portion  ePl  égtilemeni  maîiit^'nne.  i^'H  eiFels  qui,  en  Ifinii» 
paix,  sool  dinonimËB  :  •>  lîlTcU  inix  gcutuili-mout  à  U  disjiuMr 
des  corpf  »  «ont  dénommAs  en  ti^m|>»dc  guerre  :  «  EtfeLsgra' 
du  r%ime  de  paix.  »  (Tableau  n"  1). 

DiitriliuliuD  dL->  4lIvU  o"  nrmi". 

Art.  36.  1^8  dislrlbulioriK  d'i-ir-U  ou  iirmesse  Tonl  au  ma^ 
du  corps  par  les  «oins  de  l'xfflcicr  d'tiabiltvrnenl  avec  le  eonensri 
dcR  cummiinilanU  d'untiA  ri  rur  la  pi'6»eDtation  d'un  bun  de  dtt 
tHbntion  tiumériq-t  (modè'e  n"  :i). 

En  CHK  dfi  be«oin.  l'onieier  d'babiltfm^nl  remet  en  hloc 
tO>'is   |<r<Vum6»  nOce»Miic^,   y  onipris   le*  supplément*  < 
savajt;e,  ri  sur  pn)duclioii  dun  bon  provisoire  ecbaitg<)  en.' 
co'nlie  un  bon  dëtloilif.  Lcm  conlt^ïtutiuns  sont  r^t{l«(.-B  par 
major. 

L«s  bons  de  distribution*  «ont  dlMlifct»  pour  les  elTeU  ilu  act- 
vice  de  l'habilb-ment.  pnu'-  rnnnninent  rt  pour  \n  liarnsclif- 
meiit.  OuK  du  «ervicc  de  rtiabilleineiit  inilitincut  le  classemeal 
de'  elfets  distribué^. 

Lehbonâ  num^nfiucit  meullonnenl  dîslinolemcnt  les  elTcU  dtti 
tributs  à  tilre  de  premlAro  mise  ou  à  litre  de  rcmplaccmeal. 


H 


(tl  Ailldn  ÎU  «Cil  lia  i^flMiidil  ri  dp  l'in<lru(«lon  du  l<Mir«nbr«  IMtJ  (»>. 

|i)  AuB«i(  u'  1  hiMot  uil0au  drrni  du  U  i^:'-'-  4"^'f 

|3|  Lomnif  «ildiûon  do  |ir<vrii>liiii»  lit' l'iiiu  .  <lr  l'isilructiuti  mlaatr- 

ricllc  du  Ï.1  drrcuiliir  IHW itoin|-Utiili«  di>  niu.i'  .  lu-t.  i' t'UrvttiitmiuMntt 

d«ii*  U  tolnrUliiilitf  rirt  rorm  tout  |.i  niitno  aaiiii-i*  uiM  l'iSil  ntaf  (•RMMadUl 
mm  an  ajau^  *  »  nuuutrv  tu  IrUir  |,  Aintî.  I*  Mnt«l*D  dliiitrurtlan  nl'rMMi 
*out  Ir  a'ïl-1-1.  -    -■ 


(t)  T«t(  l(  MDTol  1  di  ftiiidi  t  de  U  f«4mU  lainniiifea. 
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R^inl^sntlaa*  ilei  cITcU  ou  timn. 

Art.  37.  Les  réiatégralionfl  en  magasin  d'effets  ou  armes  pro- 
vcRKnt  de  remplace  m  eolf,  d>changos,  de  mutaliooa  ou  de  décès 
îont  faites  au  magasin  du  corp*  avec  le  concours  des  enmman- 
doiit*  dfi  compagnie  sur  la  pr^eonUilîon  d'un  bulklin  de  verse- 
menl  numériqw  imndële  n"  i)  élobli  suivant  les  dialittcUnns  men- 
tionnées A  l'article  précédent. 

IIMftnn«  d*DlT»i*. 

Art.  3il.  Les  effets  en  service  ou  en  magasin,  sont  rérormës 
lorsque  leur  t^lat  l'exige, 

A  cet  effet,  le  conseil  d'administration  établit  un  état  numi- 
rioue  de  riîrormo  qui,  apr6»  examen  H  uvî.i  d»  gou»-lntcndant 
militaire,  csl  sonmis  à  l'approbation  définitive  du  général  de  bri- 
gade. Cet  état  indique  ceux  de  ces  effets  A  conserver  comme  effets 
îl'iDStruclidn. 

Le  conseil  d'administration  prononce,  lorsqu'il  le  juge  nécfle- 
saîre,  le  passage  des  effets  dînstruclion  au  ela«8ement  bors  de 
îcrviec, 

■  1l'î|iiifilm(i'.  —  Helnurlini.  —  Vùit  dr*  plnni  H  «cviuIrM. 

An.  39.  Les  réparations  de  toute  nature  aux  effets  du  servica 
do  rhnbilloment,  les  reloucbps,  la  pose  des  galons  et  accessoires, 
tout  exécutées,  par  les  ateliers  du  corps,  de  clerc  A  milflrc  et  aux 
'frais  do  l'Etal. 

Lu  général  commandant  la  région  lerritoHule  fixe  la  prime  de 
I  travail  h  allouer  aux  ouvriers  ainsi  que  l'indemnité  aux  premiers 
^Lourricrf  pour  la  direction  du  travail  et  le  prêt  de  leurs  machines 
^Ket  outil». 

^B  Le  conseil  d'administration  fait  l'acquisition  dos  matières  pie- 
^Poniéres  et  des  fournitures. 

W^  Les  corps  peuvonl.  loutafois,  assurer,  par  voie  d'abonnement, 
^^nais  aux  fiais  de  l'Elat,  les  travaux  prévus  nu  pré«i-nt  article, 
^ffïorsqu'il  est  possible  do  déterminer  un  tarif  d'abonnement. 

^H  U>^]n(•>  t  *|ipaii«r. 

"  Art.  -tO,  Le»  eflel.*  du  service  de  t'haWltemcnl  sont  marqués  an 
magasin,  dn  numéro  du  corps,  el,  A  la  compagnie,  du  numéro 
matricule  dans  les  mêmes  conditiona  qu'en  temps  de  paix  (I). 


I 


(M  AdkU  £)  du  riglemoDl  et  àr  l'iailrnelian  du  lu  iio<ninbrg  ttlHT  : 

DtsamlDllIon  il  canipiulliaB  d<t  dI*irKi  tAlleell««(  d'tOtlf . 

Art.  'A3  du  règlement.  —  Let  «(Tels  rnlranl  dnii^  tn  rampoviUan  Ar.  r«pgirotl*ioDar- 
iDSnlilr  rnni)>B^{iio  ronl  clu*(*  MUt  it4it<>nMiii[iiiLioni  ^aiiaalet'. 
!•  Vnllnuan  n*  I  (GuiMY*  «I  psndr).  niuipiii^c  d>lIi'L.i  iiuurs  OU  Irti  IiDa*. 
ilriif  cotlriiioo,  ci>Mtn«c  (u  prlocipc  daat  le  uu|uiB  De  b  camptguîc,  e«  ]>«iii 

Atitri  1889.  K«  4$.  M 


—  S5Ï—  _ 

Lesf^trels  d'in^lniction  ronscrvcnl  ou  rcçoîveDl  la  mnrtino 
Loi  «Ifetâ  hors  do  scr\'icu  sonl  marqué»  U.  S. 


GSU»iptn(Ut  1-nr  Ini  komutsteMiit  J'auliueirpiAiimlnni  de  Tann^a  aa 


Art.  41.  lj]rt<]iic  \ii*  i^lTcU  npporlés  ptur  les  homme* 
d'autres  corpft  di)  d'une  é<Kite,  nu  rentrant  du  l'wméi;  oo  lorlaal 
«IrB  hbpîiaux  ne  ^«uvnnt  Cln-  nlilix^s  au  cor^M  commo  nVljinl 
ft  son  unifurmc,  lU  tont  r^inl^grcs  ou  tiiaft"»in  du  oorpis.  Lit  i 
seil  d  aitaiinislTAltoti  ^ii  jirovnqne  lo  v<;r>«-iiR'i)t  h  un  uuln-  ct>^ 
OQ  un  magasin   ii'lmiiiialmlif.  Si  en  cScls  «oot  lion  du   sorvj 
ils  sont  rcinii  uu  Domaine, 

iMfl-l  daui  u  iiiHaMil  >lu  cur|u<lM.*lt<)t*4u  homniw  qui  ('alMooli 

Art.  ii.Le»  «ffcUet  pbjrt*  i]it(t  ks  hnmmps  entriinl  Aam  mtr 
position  d'iibsencc  fii- doivent  fî«5  empurt-'r  oveç  i>uk  s<int  d4po- 
f^8  AU  uiagiËin  d'habîllcinuiit  «v«o  un  bulletin  de  il<ïpAl,  ugné  <k 


i 


«Ire  truiiat'iim  botnmo  on  lompi  de  fiait  i|un  poar  JMMirflMBda  ninblliMli«a  ftU 
KtuH  |ii.ii>rii»  va  Irtjuc  ilr  minpngiir  on  ilr  turBilr  : 

£•  Ctltetlian  <■■  S  (Kil«rl»>f).  coiniuitM  <l«  tOiU  Im  malHajrH,  «iirii*  aM(*l> 
culiwliali  a*  I.  (>tl«  mlli'Cllan  u-n  nui  Uoniuin  poiu  ■*ftii  i-n   iill*  '     *' 
nu-inil  In  K>aOi1f  liiiua  ail  anlonUM,  ni  IV  l«1  iln  itlFal»  In  lirnn<( . 

3*  CoiJtriian  "*  3  (ImtruHjon].  i-amjM'tr  dn  (oui  l(«  aiiln-<  (Riils. 

Art.  O-t  <1"  rltiiilrui:liiii>.  —  Mir^iagn  itt  tftU.  —  Lm  rffeli  ik«  dlffériMMi 
tinni  «nni  ihMinRuéi  |iar  l'appoijilnn  rtm  rhiliro  rands  cMrnpMidiiil  ■«  ■ — 

Il  Mllfeb*:. 

C(*W  nan|a<  I^^  enllirtian  ni  jilfica'f  -ds  IrO"  muMtV  iIb'*!!"  Do  Mtil  (M*  i 
Idrt^ui'  IVtIcl  l'Ai  ■'Ut  l'iioijimi', 

Oulrr  In  in>r<|U<'  du  nuiiicro  dr  In  «iiJWlion,  VrSnl  r«cail  : 

1*  1^  ■uiafi'o  du  r^i^nirni  i>Kr  1i'>  >uiii>  ili'  l'oniWi-r  il'bubDtnncal  ; 

ï>  Lit  Euar^^ui'  dr  lii  «r(iiii|i^K^'i'^  <I''ILri<  n»  nunxf'ro); 

>  El  «niiii,  lu  uiiiiipra  nijul''ulii  du  riiDiiiia». 

)>•  'dit  itoroitrci»  iiiDr>|ui'*  mnl  u  |>{i<iiir^r<  pnr  loi  9<uai  du  rumina  iidnal  da  b  i^ 
M|niïa-  Totilafoli,  pour  li'i  rfTi'I-  do  lo  rnlli'rllnii  ii*  ],  Ig  miirT|ii'  ili*  lu  Maipa(M  tib 
auintro  BUiriculi  ds  rburuiut-  n'>  miiii  p'x  .i|i|iiii'^i  >ur  IVir-'i  Iii)'W#im,  ouih  tlm^ 
fnent  iiir  un  bot«*u  di<  l<>>i>-  rfiii-ii  t»r  le  >luiililun'  inl'nvtit'  itr  I>ÂU  T>>H*I* 
nitngur'  iE^i<|uAr>  n>dp»>u>  ■a*t  hiil't  t  IVnFir  iiuirr'  Indfli  lut». 

Sur  le-  rltm*  i|iii  ne  rMX'nt  "f  intr>|ui>-  liilMrmcJil  h  l>urrT,  t«   a|ipUi|ua  )m4 

[i^rriitt*  iiii.rniiM  ;      ■      ■■  •. 

|.i>  titth  if.  cori'  -wt  U'x-Fli'Li  du  liMlIiwUiia  4'ia 

linn.  iiB  l'cof  «pi'i  ■■'■■  r —  ■'-■-■-  ■-  i  d'un  coup  d'odl  une  ITiuaimai 

d4Ei  1>  liav  pnvntr. 

Tnni  >>•  frjit  ili  iiidr>|Unfr  tt  de  pMC  do  l>p#t  aff>Tra\t  dHUDd*  i  dklifti 
fltrit  Sr  rli.i'jiJK  riin|iDfnla  il  do  rlM|iiii  c*tl'ninii  ■uni  ^  \*  Hiirgo  ilu  (Uarfa  i 
brr.  I.<'  li'ii^*  «uiiiuiBn  na  >U)<ii*flv  ■laa  l«  IrMt  nUtib  *  l'i^pullto*  lu»  i 
K/Knl»  du  (.iif-% 

Lfi  (*»•<'•  da  u»boar,  Im  dairoiM  «I  Im  mnptltac.  i^n  hUm  il*  Irur  nalam  i 
ttiir  dur^.  ^  **  p(^i*nl  p>i  larlkuiial  1  r*ppoHllot  Ja  numiCn  nulrt<ala  4r  f 
Mltnlfun  intirfri'iri,  n<  rrfnittnl  ijm  le  nantira  4n  r^purnl.  I«  intn)a*  da  u , 
pM*io  d  un  naiMto  Jr  (nit  qui  Mrl  k  iLtlUfiiir  ealn  eni  la*  laitrvBMUl 
»  (aupHui. 


>MI 
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linu  (1).  Les  effets  sonl  rendus  à  l'homme  loràqPll  rentre  en 
tion  du  présoQA. 

KfftU  f  ivlt*  dM  homaiM  «piMlte. 
Ar).  43-  Les  elToU  civils  apporta  par  les  Iiamm&s  «pnolAs  leur 
iont  rendus  pour  être  vi-odus  ou  rt-nvoyés  par  l>>ur*  «oui». 

Ceux  des  eftels  civils  qui,  nonobstant  les  diaposiliont  ci-dessus, 
snt  ité  laissa  au  corps,  sont  réunis  en  ballols,  par  commune,  et 
'rriivoyés  aux  municipalités  cbftrg6es  de  les  remettre  aux  familles 
îiil,(VrcKit''i'a. 

En  cti*  d'impoB§ibilil6,  les  rfTfls  civils  sont  réunis  en  baltots  do 
Compagnie  et  conservés  au  dépAt  du  corps. 

EOtli  ttufonit  pur  If-  liginmni  (oiunl  miilalion  ou  nutroyii  d«na  l«ur*  bjm. 

Art.  4't.  Lpâ  bommes  de  oomplâinvitt  envoyés  par  le  di^j>ôl  nox 
portion*  en  campagne  ainsi  qu-?  les  convalfsconts  blcitfés  oa 
autres  venu»  de  l'arme^  tt  qui  y  suul  renvoyii».  sont  mi.i  en  route 
|iourvu4  do  tous  les  efl'els  compris  dtins  la  description  i)e  la  tenue 
de  cumpriRne.  Ces  clTcls  iloi^'enl  toujours  ûlrc  susceptibles  d'un 
bon  service  de  Ruerre. 

L'homme  qui  cimngc  d'unilé  administrative  dans  son  corps 
feoiporte  ceux  dusefTeis  du  s<rrvieu  d«rhnhillemcnt  (1"  et  2*  por- 
Mon*)  dont  il  o^t  pourvu  lors  île  In  iniilutiun  ;  un  bulletin  de  pas- 

te  (niO'1'>)o  n"  S)  renseigne  l'aiiît^  mit  lus  efTctg  vmpoili^H. 

l/ltninme  qui  change  de  corp»  emporte  Ci^ox  des  eB'ets  du  *cr- 
Hci  de  rhabillcmcnt  i\**  rt  3"  porliim»)  dont  il e«t  pourvu  et  qui 
^onl  utilisables  à  eon  nouveau  ciirpn;  il  doit  eniport<^r  lnut  au 
loins  les  efTels  prérns  pour  cette  m  utation  en  temps  de  paix  lors 
lime  que  ct^  derniers  ne  seraient  pas  â  l'uniforme  du  nouveau 
irps.  Le  tmlletin  {modèle  a«  3)  est  éIsJiU  comme  il  C9t  dit  ei- 
lessus. 

Les  hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers  par  suite  de  b1e!>sures 
le  guerre  emportent  nns  tenue  militaire  (:2)  convenable  qui  leur 
Bst  abandonnée. 


<t)  Ailieio  IliO  du  itinl  ia  U  jiniii'i  183?. 

An.  1ll!>,  —  t-f-  ritcu  on  oMnli  ijiK  In  hpitun»  coirnnl  «n  pniïiinn  il'g|i4on»  no 
loi>«nt  (lAU  ptniintlT  <1  •|ii>  no  lonl  pn;  parti»  -It  \'in>fntWioiiar,m™\  <]•■  l'uniU  nHini- 
■ilUSliin  uni  di'i'iUM  il.infi  Ir  aïKisin  du  iMr|>-.  mr  un  IiuIIcIki  iIi'  (li.i|)At  qui  «g 
odiquc  It  Mlunr  d  le  ddiiiW  iI  uirulianac,  t'il  j  n  lira,  ^'^  lUiirii'Inliiins  «ouiùUe*. 

l'tic-  .■  ■  '■'  ':'  'lu  liiiKi'liii  'lii  ili'iii'ii.  tnflat  "lu  r*.-jii.l(L-.l  dp  l'oIlH-^t  jl'tinliillnmeul. 
ml'  '  ii'i> '1"  ruiiiir  iidmini<trntl<i^. 

Lr  it   ;  <  '  iitulK  pniir  Ir'iutlnl'  nu  ali]n[i  lAiiMi  pr  lethoiumc*  allnnl  nn  ml). 

■ou  dii  .Mu^ki  iiuiv'  nu  en  ixniûuian. 

J    Le»  iilloti  nu  obji'li  d'ijioMi  au  moiiaiiii  ilu  Mrps  «ont  rtnduit  i  l'iuilA  adminiilr*. 
Iliti:.  lar»|iic  l'Iiani»»'  l''l>tr<  aii  rarii-. 

Uniir  Ir  i-'i*  «il  ['haiiiiii'i  itt  riic  de.-  cnritrJI<-«  rinnl  rn  |in^iUnn  d'nhi4nr<^,  It  Ml  lU- 
bli  '11-*'  bnllolia*  d'i  i(t»i^iii'iii,  "X.  >'il  ;  '  liou,  dct  liuUelini  de  r*|>n(nliaai. 
(I)  t*  eu  du  lablrau  B  anooU  aii  tFglcmMit  du  M  noTtmbro  1881  (a). 

(»}  C«  UblMi  (ail  fjlM  ini  madtt«  «Mctif  1  la  fr^iu  ipicrutllM. 
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Pour  Ir.1  autres  ca«  de  niuUtions,  on  so  coofpnne  aax  régla 
lunip^dv  paix  (i),  ious  celle  réserve  que  les  effets  emporléaMnl 
toujours  ceux  dont  l'homiue  élait  tlc^teoteur. 

Li>%  hotutnea  qui.  lors  de  lu  mobilisatioa,  provenaient  de  U  dù- 
ponibilité,  de  la  réserva  ou  de  l'arniéc  lerriloriale  el  dont  les  «flfU 
clvih  atiraicot  élé  coDservf-s,  sont  reoToyés  dans  leur*  fu 
avec  ces  eiTels.  Couk  dont  les  effets  civils  n  ont  pas  élâ  coi>»« 
lUDsi  qua  les  niililaircs  piovenaut  de  l'activité  reçoivent 
tDonieol  do  leur  venroi  dans  leur»  foyers,  les  eO'ets  dont  la 
{{nation  est  prévue  dans  le  nidme  cas<!n  lerops  de  paix.  Les  sm 
atflciats,  ainsi  que  les  caporaux  ou  soldais  rengagea  ou  eommi*- 
sloiine*,  emportent  toujours  des  effets  désignés  paraît  ceax  dool 
ils  élnicnt  détonleurs. 

Lts  effets  dont  le<  autres  militaires  ^taiont  posaesioan 
éehangâs,  s'il  y  a  lieu,  contre  des  effets  d'instruction. 


DntU 


Portât  dVVrli. 

Art.  4S.  Lc«  pcrlo«  d'cITctf,  soit  en  magasin,  soit  en  service, 
sont  con»tiU6;ii  pnr  un  ))rocè»-vei'bnl  <lii  eous-intendant  mililair* 
qu'approuve  d^inilivenient  l'intendanl  militaire  de  la  ré^eo; 
un  extrait  du  procÈs-verLal  (3)  cit  délivré  au  corps  et  J 

SOI  tic. 

Cet  li'vttrii  imiHiU*. 

Art.  46.  Dons  les  oo»  exceptionnels  où  il  est  reconnu  qwL 
toises  liors  de  service,  dégradations  ou  pertes  sont  li>  rteilL. 
d'une  iii^gligeuco  certaine  ou  d'un  acte  coupable,  le  «um-fntei- 
dant  militaire,  aprùs  enquête,  i^lablil  un  procès-verbal  pfA  '    ~* 
les  rcsponsiibilitef  et  décomptant  les  imputations  conforma 
BOX  oomencluliirvH  des  services. 

Lu  sous-intcnduut  militaire  d£Uvre  an  corps  un  extnùl  ila 
procès* vcrb II)  (3), 

Le  directeur  du  service  do  l'intendance  transmet,  avec  son  ai 
ce  procis-vcrbal  au  général  commandant  la  région,  qui  statue 

En  cas  d'imputation,  l'extrait  du  procès-verbul   est  coi 
par  la  mention  du  vcrsemenl  au  Trésor  (4). 

I>ii|iU9ilio(it  >[i<:rïnl(s  BU  »r>ire  i«  rtnwnrlil. 

Art.  47,  Pour  ce  qui  concerne  lee  anne«  et  les  mnaillou,! 
eoriis  se  conforment  aux  prescriptions  spîoiales  du  rOglement  l 
le  fervicQ  de  l'armement,  notamment  en  ce  qui  a  trait  aux  mat 
lions  de  ddlentcurs  (S).  Les  pert^'s  d'armes  sont  à  In  elia'n^ 

il)  TtMfBii  II  ;iiiiii-i>'  m  (rjtlFincnC  itn  (fi  iiDt4iiilir<<  I88T  (»). 
IjUoiIMr  If  lî^x  l'intlnirlion  iiiinitUnvtlf  do  t1  •Krcubra  ISRg. 
3}  ll(H)'<r  »■  H  Af  rinitriMÛ0D  minisU ntllr  ia  U  ilMinbra  IS88. 
I)  Jrtlrlf  31  >li'  ViiistiUflino  miniïUrielk  da  £1  it^nibn  (IBM,)' 
.<(>  Jltllf In  M  i  DU  du  liftomtm  <lu  30  *oOt  IWt  <i>r  k  imtn  it  l'iraniPWt  I 
<*)  C*  UbiMt  (ill  tDlIc  1D1  nndtlft  Mtnh  1  It  p>«iMU  iBtlnrUaa. 
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l'Blat  et  sont  justifiées  par  dea  procès- verbaux  dan»  le*  caodi- 
lîons  ordinaires  (I).  Toutes  les  réparaliona  sont  siipporUes  par 
rtitut  dans  les  conditions  du  régime  de  clerc  à  maltn!. 

Los  disposilioas  du  premier  alinéa  de  l'arlicle  i>r£cétlent  sont 
applicables  aux  armes. 

HicaiiUuUUao  Iruni'klriellr  au  dJpAI  iln  prowi-Trrbsui  do  porto  rtnbli* 
nui  piirtiont  <■■■  rorpi  nn  rimiioiini-. 

Art.  '18.  Les  «xtruits  àv*  procÈA-vorbfttix  rapportés  pour  consta- 
ter des  mises  hors  de  service  ou  du*  perles  d'cÙTeU  ou  armes  dans 
.les  portions  de  corps  en  canipngne  (art.  73)  sont  successivement 
Sovoyâs  au  JcpAl  du  corps,  di^s  qu'ils  us  sont  plus  utiles  i  la 
portion  active.  Ces  documents  sont  rAcapituliic  on  Qn  de  trimestre 
OBr  les  soins  de  l'oflicier  cbef  du  bureau  spécial  de  complabilité 
lans  un  6lat  ûtabli  pour  chaqu's  >ervioe,  arrîtii  par  te  conseil 
l'administration  central,  et  envoya  au  «ous-intendaiit  militaire 
sbargé  de  la  surveillance  adminitlrativc  du  dâpAl.  C<ï  fonction- 
laire,  après  s'ôtre  assuré  de  leur  exactitude  au  moyen  des  exlrails 
procès- verb;iux,  autorise  le  conseil  à  porter  en  «ortie,  soit 
as  les  6crilurc3  gi^nérales  du  corps,  soit  dans  les  comptes  des 
ïmpognics  intéressées,  les  quantités  perdues. 


SECTION  III, 

tCRITlUB». 


ElTdU  dlttribu^i  At  il-tlIntllTuaiiMU  «orlii  «n  Ccriturrt. 

Art.  49.  Dans  la  complabilit6  g6néralR  du  corps,  le*  elTels  du 
crvice  de  l'habillement  des  premhïre  et  deuxième  portions  sont, 
BD  tcmpR  de  guerre,  considérés  comme  délinitivemeot  sortis  en 
~  Bfiturcd  dés  au'iU  sont  di-'itribuës. 

Les  elTeU  clés  première  et  deuxième  porlEons  en  servic«  06 
lonnent  lieu  ii  aucune  écriture  dans  les  mutations  de  compagnie* 
)u  de  corps,  si  ce  n'est  au  bulletin  de  passage  (modèle  a''b)  pres- 
crit â  l'article  41  ci-deesus  et  fourni  A  titre  de  renseignement. 

Il  est  tenu  compte  des  eiï'utsen  service  dans  l'inventaire  annuel 
Sans  les  mêmes  conditions  qu'en  temps  de  paix  [i). 

(1)  Xthelo  97  du  rr/liMncnl  du  W  luM  INNt  mr  li  Kit'm  de  roriai'inBnL 
P  (4  AtUclD  a  du  rt-iiIcmcHl  du  Mi  noicmbrr  tSdT. 

Eir<l>  KDii  tni  tSnipiealM. 

.trliclc  31.  ■  D'j]iri'!'  Ivi  ti'fki  puivi»  |ior  tu  trflroitDl  lur  ridiuJuiilfuIian  «I  U 

Iraiii|>tnbilil6  dot  eoii»  iIk  iruii^r.  In  cflcli  eu  icnïCD  Tiituniul  HUlcoii'iit  dans  l'srrtif 
ib  rrgiilrn  dm  CDlr/f*  «(  rlsi  aDrlIc*  du  ■ngtitriil  iip|itrlnunt  t  lliltl. 


Les  effets  distribué-i  aux   hommes  sont  enregistré» 
liTTcto  individuels  comme  en  temps  de  paix. 

irtltli**  à  Ifiui  Atns  r\iiifiif  l'nrpi  na  (lOMiofl  ilo  fmrf». 

Arl.  50.  L'ofttcîer  d'habillement,  l'ofncior  délégué  fiour  l't 
lemenl  ou,  &elou  le  cas,  roflicier  commandant,  airni  (]uo  les  eo(^ 
maDdanl*  d'unîlé  dans  les  dépAts  el  les  portions  non  na  cam- 
pagne, tiennent  en  temps  de  guerre  les  m<>m««  registres  qu'en 
îeiD|i»  de  paix  {i). 

Les  modilicalions  à  apporter  k  la  tenue  de  cerlaini  de  en 
rexislrcs  sont  indinuécf  anx  articles  51  et  S2  ci-npr^. 

Toute  |)ortîon  détachée  aj'ant  une  adminislriiiion  difUnclf 
reçoit,  Hiit  au  moment  do  la  béparalion,  soit  ulté  rien  ri- ment,  m 
extrait  di'>  divers  contrâtes  généraux  certilld  par  l'olticinr  d'habil- 
lement vt  visé  par  le  major.  Ces  extraits  sont  ensuite  UjnuiAjwr 
k  chaque  portion  détachée. 

H*Kl»tn>  ■!«  (nirfu  H  fl»  lorliva  du  maUricI  (A|>)ito>uianiMBiC(il  Jm  PEU^ 

Art.  31.  Le  registre  des  «nlrécs  «t  des   «orties  du 
(approvisionnement  de  l'Elal)  est  tenu  par  l'ofUctcr  d'tuUii 
comme  en  temps  de  paix  (3). 

Lv  i'e(;t!ilre  des  entrées  vX  tlus  sorlies  du  ntalAriel  (approiilriM- 
nemenl  du  corps)  L'St  supprimé. 


4 

.II.     à  t.    I 


Rrïûtrv  lie  <oupldiibl«  ilu  uaUét  admlnisUtlItei. 

Art.  .13.  I.C  registre  du  comptabilité  des  unités  ad  mini 

non  mobilisées  est  irnii  comme  en  temps  de   |wiix.    T(. 

aucune  ioecription  n'e*t  purtéo  au  j  3  de  la  premiire  partis.  A  ti 
section  11  de  la  i'  partie,  loi  mourenieots  sont  in>enla  séparé* 
meni  pour  la  première  portion,  pour  la  deuxième  portion  el  poor 
les  effets  gratuits  du  régime  de  paix  13). 

1^  registre  de*  entrées  et  diu  sorties  des  unité*  itdniinislraliTii 
proscrit  pour  le  temps  de  paix  n'est  pas  tenu  un  temps  d« 
guerre. 

PSkos  h  loDfiiii  |Mr  lu  roaiciU  rt'iilininilnlian  l*nlMl« 
BU  riinwii  (l'iilminixrstian  («olitl. 

Art.  53.  Les  conseils  d'administration  éventuels  de  ptirtiuiui 
en  campagne,  ou  les  oinciers  auxquels  leurs  attrilmlinas 
dévolues,  adressent  trimestriellement  au  conseil  (l'ailinjuistra 
central,  après  véritication    par  le  sous-intendant  miJiuiire, 


il!. 


I  ArUcklIUda^^crH  ilii  U  ji t  IIU^J. 

(1}  Aiinrir  &•  ^.  I  It.  biunl  tuilo  au  rterrvl  doit  jniHT  (M).   Toar  nMliiSa 
(ioD  iet  (flid  d'iiulinflian  dtiit  In  mu^o  de  l'appnrtiioawniuU  da  l'Sut, 
ua(M«*  au  rm*M'  1 4t  t'itlkln  SB  (1«  b  prtwak  iasmeiion. 

à)  Pdu)  rintrodueiÎM  dt*  tCtt*  d'iMtrKlîM,  nir  tri  rninéi  tm  «rlMw  ** 
MU  |>r<«aB(«  inttnicUoa. 
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regî!itre  des  onlrées  et  des  sorties  du  matériel  (approvisionne tneal 
de  l'Etat),  le  registre- journal  des  distributions  de  matériel,  ainsi 
que  les  pièces  jasUllcatives. 


CHAPITRE  IV. 

F0ttCTI0It5t:HGI<T  DU  SBRVICi:  DA?IS  LES  CORPS  US  TBOtlPH 
EN  CAHFAGtlS. 


SECTION  1>RGMIÈRE. 


APrROV  ISIOtCCBMEnS. 


HmIo  da  mitaQIcauDt. 


^^^^rl.  Si.  Il  e»l  pourvu  nu  remplac (ornent  des  cffeU  du  servEce  de 

^pl'habilli^mnnt  pour  les  corps  en  cumpagne  : 

Il  Pnr  lies  livraisons  ou  exp6dilîons  des  magasias  administratif; 

Par  (les  envois  des  d6p0t«; 

P&r  de4  achats  faits  par  les  portions  détachées  ; 

Iet,  Avenliicllement  : 
Par  des  râqiiiiiitioDS  ou  des  prises  sur  reanemi  ; 
Par  litr*  cour«clions  organisâcs  dans  les  localités  occupées. 
En  r^lc  ffénéralc,  des  maf^asins  ndininitlratifs  pourvoient  !«• 
corps  en  campagne  des  elfeta  de  la  V*  portion,  ainsi  que  des 
effets  {jmlnits  du  régime  de  paix;  les  dépôts  alimentent  leurs 
portions  actives  en  efiots  de  la  i*  portion, 
Uji{;«tin]>  adniliiitlr.)il{>. 

Art.  B3.  L'odmimstratton  salisfait  aux  demandes  qui  lui  sont 
ftdre8si<«s  : 

A  tarrUrt,  par  les  approTislonnemeots  constitués  ans  stations- 
muasins  ; 

/uns  la  3ùne  de  farméf,  par  Ib  réserve  d'elleta  du  quaifier 
général  da  cliaquc  corps  d'armée. 

An  début  de  fa  guerre,  chnfiuestatton-magisin  reçoit,  selon  son 
atfectation,  un  approvisionnement  deaefTols  tes  plus  utiles,  fonré 
et  entretenu  d'après  les  ordres  da  Ministre.  Ultérieurement,  la 
fixation  de  cet  upprovisionnemont  subit  les  mudilîcationB  que 
nécessitent  les  r-irconïtances. 

La  ri^K'rTo  (l'effet»  du  corps  d'année  a  pour  objet  de  recom- 
pléte.  les  réserves  rëgimcatairex  d«s  corps  qui  en  sont  dotés,  et 
d'assurer  Im  remplacvraenis  Wt  plus  urgents. 

Dans  les  périodes  du  stationnement  prolongé  oo  d'oc«npaUOR 
Il  peut  être  formé  plus  à  proximité  des  troupes  des  magaaîns  loin- 
porures. 
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DoBjnilit  diri  e*ifa  d'alToti  a  (burnir  fur  IM  iiuc*ilat  aéKdtàHntib, 

Arl.  S6.  Aux  époques  périodiques  que  fixfnt  les  commaadftoto 
de  corps  d'armée,  et  à  loulc  époque,  s'il  y  u  ur^coc»,  les  corps 
lonl  parvenir  à  l'inlenilant  du  corpt  dVmic  leurs  demande) 
d'effeu  à  fournir  par  les  oiagusïnf  do  l'nrmftc. 

Le  coDiptabln  Je  lu  réserve  d'ciIctsOuquarlier  gdnérel  y  donne 
snli^faclion  dan*  la  mesure  des  ressource»  doni  il  dispose;  pour 
le  surplus,  il  ndrcMe  une  demande  au  comptable  do  la  »la[ioii- 
maffasio.  Dès  qu'il  a  reçu  ces  effets,  il  compléta  les  livraisons  aux 
corps. 

Les  demaiules  du  comptable  de  la  Tiscrro  d'effets  sont  Irans- 
mises  et  les  envois  de  la  slation-magaMn  sont  Tait»  et  achemiaét 
h  destinalion  duiis  les  eondilions  prévues  au  règlement  sur  lo  Hf^ 
vice  des  étapes  aux  armées  (1). 

Dans  cerlainN  cas,  les  ezpdaitîoas  penvcot  être  faitea  directe- 
ment de  la  statiou-magasin  i  destination  des  corps. 

Les  envoie  h  faire  aux  troupes  ou  dtïUchemenis  d'étapes  soiil 
adressais  en  iruasil  a  un  comptable  désigné,  et,  ù  défaut,  au  con- 
mandant  d'étapes. 

t>imii(iilu  ilvt  (Hou  liant  lui  d('|iAu  opiiroviuonudil  Icun  piitMai  at(t««k 

Arl.  57.  Aux  époques  périodlr^iics  que  fixent  1»  oominandaall 
de  corps  d'armée  ou,  accidenlflleiueul.s'il  y  a  nécestité,  les  pot- 
lions  actives  Tonl  la  demande  des  eCTels  dont  elles  doivent  t\n 
approvisionnées  par  leurs  dé|>ôts,  aveo  indication  de  l'époqaet 
laquelle  il  convient  que  ces  elTets  parviennent  &  la  statlon-Ria- 
gasin. 

Ce*  demandes,  vérili&es  par  les  Inlendaols  do  corps  d'art&éc, 
sont  transmises  par  les  commandants  de  corps  d'arin6e  aux  eom- 
mandanls  des  régions  tcrriloriales  h  l'intérieur. 

Les  dépdls  font  leur»  envoi*  aux  stations-magasins  comme  S 
est  dit  aux  arlick^  31.  33  et  33ci-deuus. 

Ces  envois  doivent  être  faits  tuçcertivment  tl  au  fvr  et  à  menrt 
de*  tnoins  préout,  alln  d'éviter  le*  cncombremeals  aux  slatiof»- 
magasins. 

Après  réception  des  bulletins  prescrits  &  l'article  33  oi-doanu, 
ebaque  portion  active  fait  parvenir  au  général  commandant  U 
corps  d'armée  In  demande  d  ouToi  de  ceux  des  colis  dont  le  ourpi 
a  un  bt-soin  immédiat. 

Sur  l'avis  qui  lui  on  est  transmis  par  le  commandant  dn  cons 
d'année,  le  directeur  des  étBp>-s  fuil  successive  me  al  expédier  dw 
stations-magasins  aux  dcslinulaircs  les  colis  demandés. 

Loreqoe  les  corps  ne  peuvent,  par  leurs  moyens  propres,  TUir 


(1)  ArUcU  U  in  r^tlunur  du  11  a«(t  II»,  sar  te  mmtt  to  MsfM  aui  »rm*m. 
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[prendre  posafission  de  cfts  colh  à  la  station  tète  d'éiapM  de  guerre 
lou  il  la  tète  d'étapes  de  route,  celles-ci  acheminent  ['expfidmon  k 
rdeslinalion  da  comptable  de  la  réserve  d'effets,  qui  en  assura  Is 
remise  aux  destinataires  (I). 

Aehilt  illml)  biU  |iir  l«s  porliaas  «cUtet. 

Art.  5H,  Lorsque  1rs  circonstances  sont  favorable»,  les  portions 
ictives  ]>cuve[]t  aclifter  «ur  les  lieux  des  elTtrts  ou  objets  des  deux 
_iorl!onsse  rnpproclinnt  sumssmment  des  types  réglemetitatrea  et 
ïusceptihio»  de  Talru  un  utile  service  de  guerre. 

Les  corps  peuvent  surtout  se  pourvoir  ainsi  d'un  certain  nombre 
l'eift^ts  de  linge  ou  objets  accuMOÎrcs  et  alldgor  de  la  sorte  les 
tnvuis  pur  li;a  d^piMs.  Les  cnnscil.s  d'adminmruition  éventuels 
J>euvent  déitîguer  aux  cnpitaiue^  le  soin  de  faire  ces  achats  en 
leur  nom. 

Les  nclints  sont  fait?  sans  autorïs.ition  préalable  dnns  la  limite 
lu  prix  maximum  iiutiliù  aux  corps.  Au  deh),  il.t  sont  autorisés, 
t'il  y  a  urgence,  pur  le  sou»-iiitenduiit  mitit.uîrc. 

Lus  achats  sont  payés  comptant  au  moyen  de^  fonds  ^i^nëratix 

lu  la  cnis^e  du  corps  ;  ils  sont  justifîôs  dans  lu  forme  de.*  achats 

l'urgence  sans  marché  par  une  facture  en  double  expédition  por' 

rtanl  iiuittance  du  livrancier  et  déclaration  de  priïc  en  churge. 

ll^es  corps  sont  remboursés  do  leurs  avances  dans  tes  coudltioas 

lOrdinairr-s. 

Si  Icâ  fonds  du  corps  ne  permettent  pas  l'avance,  le  llvranoler 
émet  les  factures  portant  inentiou  de  la  prise  en  cliarfje  par  le 
»rps  au  sous-intendanl  niililuire,  qui  di^sintérc»sc  le  créancier 
nar  un  mandat  direct. 

tli!i|uiiilioi)i;  priH-i  lur  IVimcmi. 

Art.  5!).  Les  réquisitions  de  matières  et  objets  du  service  de 
t'habillcmont  sont  soumises  aux  règles  générales  sur  la  matière. 
t  Le  général  en  chef  fixe  la  destination  à  donner  aux  prises  sur 
l'ennemi.  A  défaut  d'ordre  de  celle  nature  et  en  cas  d'urgence,  les 
'généraux  peuvent  affecter  ces  effets  aux  magasins,  aux  couvois 
DU  aux  troupes  sous  leurs  ordres. 

Les  prescriptions  du  règlement  sur  le  service  des  armée*  en 
impagoc  (S)  relatives  aux  prises  faites  par  U's  partisans  et  les 


iO'Artkk  59  du  rï^trtntni  <lu  il  naill  I85t  ^ur  W  torrlcv  dra  ^Utn"  aiii  atinMi. 
j)  Ariiclo  £10  du  ri>;;lenicint  <Iii  âC  nclabro  4tUH. 

PniN, 

P.  AtL  ItS.  Le*  prÏM*  IMn  ptr  Ici  iiartJuna  Irur  n]>ua((i(iii(i«n(.  lDr«i[u'il  a  Ht- 
nconaa  qu'elle*  tn  m  compati'iii  i|u<i  (rfllijnu  imlviM  à  runuoinï;  elloi  laul  »(imiiti> 
■I  lendUB*  par  loi  ulni  <lii  rM  li'rinl-mayii  H  'Ir  l'Iiili-iiibul  ou  <I|1  aout-iiikiidniit.au 
btiartlur  dii  it^nérat  ijiii  .i  unluri»<>  rctjn'iliijni).  gl,  ouUiil  'luii  jioniblr,  lo  \-ii>eDC< 
■'•fdciiir»  ni  dt  Miu«-orilciurp  du  ntrf%  du  pndiMai. 
i>i  la  IraauD  a'iai  p9>  rrnltiT.  In  fumls  loat  ior>4t  «bct  k  payeur  pour  tin  ditlrl- 
«■*>  X  t'ii  ne  drail. 


d«l 
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rots  isolas  sont  applicable»  aux  elTots  et  objets  du  sorrirt' 
lem-^nt. 


Alclirri  île  lonhcUont  argnniiéi  dau»  lat  iMnIIIAt  McapdM. 

Art.  60.  L'orgaoiuUon  (l'attttinrti  de  conrecUoDB  militniresili 
les  localités  occupée»  aux  années  e&t  plus  pnrLioulièrcment 
rcisorl  (lea  serviceN  ndoiiiii^tralifa. 

Nénnmains,  Ic.t  corps  tlo  Iruupe  peuvent,  dans  certaine  cas.  fitre 
appelés  ou  eontriiiulM  h  usim'  de  celle  rcp^ourcc.  Los  gâoénu 
Qxent  le  salaire  et  le  nxHle  d  u  iiayeinenl  des  ouvriers  eDgagés  oo 
reijuis,  Le  corps  iKrlu^le  ou  i  t:<|uini  1 1rs  matières  premières  eielln 
ne  sont  pas  r(>urn:e>  par  un  iiiaKaxin  administratif,  Eimsi  que  lu 
matiëiea  et  faurniLures  acCKM'iiie-t. 

I?iit|>lni  Joj  tffctt  Ou  (nnriri  ti-iiiiamUirr. 

Art,  61.  U'seQHs  portés  sur  le  cootoÎ  régi  mental  rc  do  MrtiiUj 
corps  eonsliluent  une  réserve  pour  des  besoins  urgnnls  qui 
pourraient  £trc  satii^rails  en  temps  utile  par  les  moyuns  indi^ 
aux  articles  précedeiils. 

Cellrt  ri5»crvB,  quand  elle  cul  cnlamÉe,  doit  être   rrcjinipli 
sans  rftaiil. 

Quand  de»  tiesoin«  argents  seprodaisiuit  pourdcs  corps  nnMi- 
ohemonta  non  dotés  d'unie  résorvu  dVITels,  te  généml  comtoudnl 
la  divUlon  peut  prescnm  A  nu  corp<  placAsouS  ses  ordres  et  Ml 
de  ladite  réserve,  de  délivrer  les  cÙcls  oéeettsalre*. 

Pour  les  troupes  non  cndivisioanécs,  lc«  ordres  sont  dsnél 
par  lu  gf^néral  commandanl  te  corps  d'armée. 

Emploi  <Im  (ir«U  iId  U  s*  t^nrUon  CDU)|>ria  iIm*  b  r^Hirto  ifonu 

■lu  fiiuttlrr  fin-ttil. 

Art.  BS.  Les  etîets  de  la  3.*  portion  compris  dans  la 


Ounnil  Ut  iirinu  <anl  tKnjivi  dsai  ans  |it««.  h  «»niini>kil*nl  da  nUi  fkm  t^ 

|>l-j'  If.  (bel  il  clal'inDjar. 

I.t-  armt^.  Irs  muniliont  J«  fiieiTw  au  île  hoiir'i".  <••'  ■'>"!  iHiuni-i  •.••■.a.r.  ••  i». 
■lunt:  lo  grnùral  ni  rlirl •Irlrmiliii-  rin'lrfiiiiitf  o  .  ' 

Lm  oflirieri  •ii|>iTimir' nni  rliamn  riii<]  pti»,  I 
Ht  Ib  ■oiU'IieulfDBDU.  lroi>~.  Ip>  laii'ulliviv»,  •h-ii\  ;  I'''  '''f 'init.  Ij:i^]>1|'  h  ii  ar 
ll>l^.  iinii:  le  foruLimiirlniit  rln  rct|ri>ilitian  l'ii  n  >it  'n  hit  i^  nlUs  qur  lui  •lua»  ^ 
(r*<li>. 

Undiiil.  ititrii  une  (iriw.  il  ii  ttituia  il*  «hn«ut  «n  d'aulKA  «Ii)t1a  ■fparli'Mitf  ^ 
lubilnnu,  <k  l(ui  MDt  ri-iiitu>. 

I,'«  (ltc>-ii;i  fiitritH*  ^  l'iinii'ini  *oitI  r«Ttkt*  mi  urniM  d"  'i    .    . 

•ral'cr*  I'  Inrif  nfrMi^  |iar  le  romui^nilonL  pu  i^Ii"!  du  l»  (■<'  ' 
Mlit  tH\M(H'rrt  dtl  .rrvriv.  J.r  ^f  i\  rri    "■  'r-1'1^  r'  Jll\  lionini-  -  i^i"   i---  v*i«  iiri^- 

liM  niiTii'n  .y  In  iriJii|>c  i|iii  it  i-iil'  .  .  >  .ni  ><  mn  >)rI  nnl  pria  part  k  ti 

Mol  nul^l^l^"l  j  "i  n-mmilït  lc>  jimui  -  \  U\"  f*t  \ft  Unb. 

Lti  rhrt.iiii  inictii  <  pnr  |r>  d/wrteui*  wut cfalumuil  r*iiU«*u*fnlM  ita  U 
qui  «Il  ditlHiH'  m  prolll  Se  l'Etot. 

i:Mdit«Mtdtt|ioiitinni*'<ppliit««Dtt  lauiMlwfctniBBl  ImU  ^al  MlMMpm^ 


I 


» 
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tl'efrel»  du  ijuarUor  Rânéral  sont  iilills4!9  pour  les  besoins  pres- 
itanU  (li-f>  corpA  oti  il^tiii'hemenU  nnn  ]ioitrvus  d'une  réserve  d'ef- 
fi'At'  et  qui  ne  pourraient  6Lre  pouri'us  en  lempB  utile  par  lea  envois 
de  leur  diipAt,  commo  il  eat  dit  h  l'ariicli!  ~i7. 

Eo  outrà,  ils  Mrveot  nu  réapprovisionnement  de  Ir  réserve 
«l'cfTcls  de«  corps  qui  en  sont  dotés. 

nïipoiiliani  ipéfialei  aui  p[sni  forint, 

Art.  63.  Avant  l'inveslissenienl,  les  gnmisons  des  plsc«  Tortes 
9ont  ravitaillas  conformément  aux  prescriptions  des  articles  28, 
SQ  el  3-1  ci-dessus. 

[iOrtique  l'itiveïilisBemeat  parnît  imminent,  lo  gouvl^^ncu^  de  la 
place  a  i]uatitâ  pour  y  faire  enlrnr,  par  réquisition,  les  rcssonrcvs 
en  effets  et  matières  de  toute  nature,  réglementaires  ou  non,  qni 
ee  trouvent  dans  la  zone  oCi  îl  peut  exercer  c«  droit. 

SECTION  II. 
■xfiamoti  bc  ssbtkir. 


itl.  6i.  Sont  assimilées  aux  Iroufieâdu  campafçne,  au  point  de 
vue  du  foncl.iuDnemcnl  d<i  service  de  riiabiUement.  les  ti'oupes 
qui,  h  l'intirrieur,  sont  alTeclée^  il  la  dérenee  des  places  ou  des 
cfttes  À  partir  du  jour  où  ces  troupes  ont  droit  aui  prestations  du 
temps  de  (;ueiTe. 

Le  service  de  l'babillement  pour  les  troupes  eu  campagne  s'es^ 
cute  dans  l'intérieur  des  corps  selon  les  régies  édictées  A  la  sec- 
tion Il  du  chapitre  111  de  la  présente  insIrucUoa,  et  notamment 
pour  le  claaeoment  du  matériel,  U  distinction  des  approvisionne- 
ments, les  distributions,  les  rein tâg rations  et  le^  réparations. 

Les  purlîculuritâs  du  sorvico  pour  les  troupes  en  campagne  sont 
'  indiquées  aux  articles  ci-sprÈs  : 

Art.  OS.  LcselTols  do  toute  nature  du  service  de  l'habillement 
sont  remplacés  lorsque  leur  6lat  l'exige.  Leur  mise  hors  de  service 
est  proposeu  pv  le  conseil  d'administralton  et  soumise  Al'appro- 
bation  du  sous-intendant  mililaîre.  S'il  y  a  désaccord  entre  ce 
dernier  et  le  conseil.  Icgûutralde  brigade  prononce.  Dans  les 
deux  CIA,  la  miic  hors  de  soi-vice  est  justifiée  par  le  procès-verbal 
que  rapporte  le  sous-intcndant  miliiuirc  et  dont  les  conclusions 
sont  exécutoires  quelle  qu'en  soit  l'importaDce. 

Arl.  66.  l.«B  réparations  de  toute  nature,  les  retouche*,  la  p<W9 
des  galons  et  des  aooeBsoires,  dans  les  eorpa  en  campagne,  sont 
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'ëxéeulées  comme  il  eil  i<re9ci'i(  k  l'arliclo  39  pour  les  corptl 
térifîur,  de  clerc  A  luaiUe  el  nux  fiais  de  l't^Ut.  _ 

Ko  gênéTa\,  tes  réparaliona  ioot  exécutées  flous  l'inUi-îeur  <!«■ 
uiiiti^s  saus  la  direction  du  capit^iine.  Nùaiimuins,  le  uUvrJccoqi* 
A  loule  lulilude  pour  la  rûuiiîon  des  ouvriers  pu  alcIit^r.H. 

La  notice  ii"  2  fait  conniiltre  la  uomenclature  des  ouliU  tlàtt 
matit'-res  h  pi'^parcr  dè^  le  temps  de  paix  pour  âtre  mU,  Ion  de  II 
mobilisalioii,  à  la  ijispogitioa  des  ouvriers  marchant  avec  la  par- 
lion  active,  ainsi  que  lo  nombre  des  caisses  à  prévoir  pouroba^a* 
corps . 

Les  conseils  d'admiaislralion  «ivpntuch  font  la  répartition 
les  unilôs  des  outils  cl  matières  ;  ils  ach6tcDt  sur  plucn.  au  fur 
à  mosure  des  besoins,  les  matières  premières  cl  Ivs  outils  da 
plémcnl.  S'il  GSt  nécMiïiiire,  ils  peuvent,  pour  assurer  le»  râ[ 
lions,  requérir  la  main-d'uiuvre  civile,  les  outils  i-l  les  mttièm. 


ïaqa* 

"M 


■il  vî^ 


Kffil»  «lupurtt*  i>nr  lu  liomniu  iDitnnl  muisliuo. 

Art.  ai.  En  campagne,  loul  homme  ([ui  change  d«  corpi 
compagnie  dans  le  corps,  ou  qui  njoinl  le  d>*pill  ou  une  pi 
ilôlactit^e  à  rinlérieur.  emporte  tous  ses  «ifTets.  Le  comtDflJUlAlil 
de  cump3-nio  établit  le  buIlctÎQ  de  passage  prescrit  à  l'artioleM 
d-dessus. 

Les  hommes  entrant  k  l'ambalance  oa  i  rbàpilal,  eniportoal A 
même  leurs  ellols  quand  les  circonstances  ne  s  y  oppoaeat  p«. 

Gnploi  ilu  riïeli  r^iaU^r^. 

Art.  fiR,  Les  elTHs  réinldgrés  dons  le  c«rps  el  encore  util, 
â  l'inléricur  sont  exp6iliés  par  1rs  portions  en  campagas 
<lép6t  toulus  les  fois  que  les  circonstances  le  permcllenl.  S'il  y 
cmpèclirmcal,  lo  commandement  u'signc  la  dcsiinalion  h  dooner. 

Les  etTci*  intitilisnbli*»  r<-c.i>iveiU,  'luiiiid  il  so  ptnil,  Irs  tnimm 
ilestinaliotis  qu'A  l'intérieur;  à  dÉfaut,  ils  soûl  ahaudonoét  w 
détruits, 

■[(Ti'U  fvcuDilIii  lur  Ih  clmnipi'  Ue  iMWIIt. 

Arl.  G9.  A  moins  d'ordre  contraire  du  général  en  ehof,  le  dira: 
leur  des  6lapes  dirige  les  eflels  recueillis  sur  les  champs  do  ba- 
taille sur  les  stations- magasins  de  l'arma  oii  se  fail  lo  triaga  du 
elTels  utilisables  par  les  troupes  en  campagne  et  que  conservtiit 
lesdites  «lulians.  Les  autres  effets  sont  expédiés  sur  les  d4p6ta  ou* 
désigne  le  Ministre,  ou  sont  sur  place  remis  au  Dviuaine;  '" 
•ont  sans  valeur,  ils  sont  détruits. 

Effet*  ilet  homoK*  i\6<tdtt  aui  «nliuInniKa  ou  hA|>tU«i. 

Art.  70.  Los  effets  des  hommes  qui  décident  dans  h-s  forau^ 
lions  sanitaires  affecl&es  à  un  corps  d'armée  sont  versés  au  comp-^ 
table  de  la  réserve  d'etTets  du  quartier  général  de  ce  corps,  qoi 
leur  donne  une  des  destinations  prévues  A  l'article  préc6denl. 


—  B83  — 

Les  effets  des  hommes  ilû«!^d<^;  dans  \ea  rurmalions  laDllaireB 
de  l'arriéra  sont  diccclement  envoyés  par  chaque  ëlablissAinent  A 
l'une  des  slaLions- magasin  s  aiïeclôes  A  l'armée,  si  le  directeur  des 
Slapes  n'en  dispose  sulroinciit  (I). 

nMt|i^ilitJDii  du  maldrlel  itn  l'irrl^n. 

Arl.  11.  Toute  r6rxç6dition  Tcrs  l'arriirB,  Ruit  «ur  une  stalion- 

ingnsin,  «oîL  A  rinl6ricur,  est  faite  en  vortii  d'une  autorixjiUoii  du 

Bom  mande  ment  iiui  en  inrurme  le  directeur  du*  tlapiti. 

Le;  fiictiiies  dVxpdditinn  xont  6Ljil)liG«  à  r»drcxKO  du  cohmII 

Id'sdminislrrilinn  ou  du  wmplablu  df^rtinnlaire.  iiiaiii  en  ]>Dn«- 

Aoul  pnr  le  comptnbla  de  la  station  tâle  d'étapes  de  guerre. 

^1a  nintôricl  est  acheminé  sur  oltc  st»tion  *oil  par  le»  moyens 

propres  'hi  coi'fis  ou  i\f*  tf-tvlcf,  »oil  par  les  soins  des  autoHU» 

id'âlApRs.  Ln  comptable  de  la  station  reçoit  le  maUHel  en  transit, 
et  en  Tait  la  remise  lï  la  gare  qui  en  assure  le  transport  (2j. 
Min-  hon  il  »fTi«  ou  iwrlo  il'nfl'elji. 
Art.  72.  Lonqne  di-«  ciïcts  ou  armes  sont  mis  hors  de  service 
par  suitQ  de  elroonslnnce  do  trucrre,  le  commandant  de  l'unité  en 
fait  mention  sur  son  curnvt  de  oomptubililA  de  campagne.  Il  pro- 
cède do  mAme  pour  la  perte  des  cU'vta  en  seroin  autres  <|U0  ceux 
des  I"  et  3"  portions. 

tLa  constalalinn  e.tt  faite  par  un  proc^verbal  que  rapporte  le 
sons-iatendant  militaire  et  dout  les  oouclusiona  sont  exiïuutoires 
quelle  qu'en  •'oit  l'inipoitaucc. 
Si  le  proeèx-vcrbal  ne  peut  fitrc  rapporté  immédiatement,  le 
corps  étohiit  des  buIlnlinH  sommaires  reialant  les  faits.  Ces  bulle- 
tins ioni  (.-nvoyés  au  sous-intcndaut  inililaira  qui  les  vise,  les  date 
et  les  annexe  au  procès-verbal  df-s  que  coluî-ci  o  été  rapporté. 
Le  sons- in  tendant  militaire  dâlivru  au  corps  un  extrait  de  procftt- 
verbal  (3)  qui  relate  distinctement  les  résultats  par  uniti  adiainis- 
trative;  les  ineoriptionsau  carnet  de  comptabilité  de  campagne 
'      sont  complétées  par  la  mention  de  la  date  du  prooès-verbal  et  da 
fonctionnaire  qui  l'a  rapporté. 

Les  extniilA  de  procM-verbaux  reçoivent  ensuite  la  «If'Unalion 
indiquée  A  l'art.  AH.  (Il  n'est  pas  Alabli  do  procès-verbiux  pour 
[les  pertes  d'effet-»  des  I"  et  2»  portions  en  service,) 

Diipotiliuat  «piSclal»!  su  tcniot  4<i  rtrmsineai. 
ArL  73.  Pour  ce  qui  concerne  les  armes  et  les  munitions  dans 


Adidc  \*i  d»  (r,flrmi'ii1  ilu  SI  nuùl  18Si  mil  U  fc'iÎi'i'  d»  #U|itr  sut  armfc). 
IMoilclï  n-  13  iJc  l'iiisrriiîlKin  EnniUt^ridla  ilu  S3  d JiMnibr"  IBM. 
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les  portions  en  campagne,  les  corps  se  coororoient  aux  pratcrl] 
lions  apt^ciiUes  du  règlement  sur  le  service  de  l'armriiictil  (1  ). 

Dwi9  toutes  le»  roulatioDs,  le*  bomnies  emportent  l«urri  anntii 
à  cdoIds  que  la  matalion  n'enlralne  un  changemont  dans  l'arme- 
ment. 

(^4  hommes  entrant  aux  ambulance*  ou  aux  hâpitaux  «mpor- 
Iviit  leurs  armée  quand  les  circon»tancea  le  pcriRuUent;  ils  n'em- 
portent jamais  k'S  munitions  (3). 

[^s  armes  des  hommes  dL'céd<)s  ou  envoya  en  oongi^i  de  conva- 
|f»ci!nce  eonl  ver»<jesau  niagusin  ou  un  parc  d'artillerie  le  plui 
voisin,  par  les  soin'  du  comptable  de  la  fonnallon  «aDÎtaire,  qui 
iurorme  du  versoniciit  les  corps  îot6reas4!). 

Les  pertes  et  les  râparalions  d'urmu*  «ont  au  compte  de.  Tlil 
Les  p^oo^s•verbaux  de  perte  ou  drt  <l<jt<irioration  sont  a|>jiruui 
parleg^n(-ral  commnnunnt  le  oorp»  d'armée  qui  iiutoriEe,rQi 
lorops,  le  remplaci-mcnt  des  armes  perdues  uu  de  cellt 
d'étal  d'ôlro  réparée». 

SBcnoN  III. 

Ccainiau. 


Itugiiiii-t  ib  Wair. 

Art.  H.  L'ofBcicr  délégué  à  l'habillement  lient  sotilAmoil 
n'gielrffl  dos  entrées  et  des  sorties  du  mitiiriet  (approvigionoei 
de  l'ISial) ainsi  que  lesexliaits des conlrAles généraux  tnonlioiai 
à  l'arliclB  50.  It  ouvrirai)  en  uuin-  un  carnet  de  eoin|iU-s  cnanuli 
avec  les  ouvriers,  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  h  l'arlîele  00. 

Chaque  commamlanl  d'unité  dans  les  corps  en  onmnn^ii«  lirai 
seulement  le  carnet  de  comptabilité  de  campagnu;  il  rail,  en  oulrtf, 
sur  les  livrets  des  hommes  les  inscriptions  réglementai res  g«]Mh 
on  temps  de  paix. 


Rejltlm  •!»  r*1rAr*  <(  rin  Mrliei  du  nuUripl.  (Aiifrarliionumniil  ri«  Pfilri.) 

Art.  75.  Le  registre  des  i^ntréeset  des  aorliea  da  mnlAriel  (i 
provi»tonn«mcul  de  l'iâlat)  aux  portions  on  oampagno  c«l 
comme  h  l'intérieur  (ait.  51), 

Touti'lois,  à  raison  do  la  suppression  du  registre- journal,  la 
délnil  des  ontràca  et  des  sorties  résultant  des  distributions  ot  d» 
rélnlégrutions  est  porU  au  Tur  et  h  mesure  sur  le  régis 
enlrées  «t  des  sorties  du  malâriel. 


(I)  ArUrlatUI  ri  tiU'tnb  Ou  lèfjrnicui  du  30  loai  (MM,  t*  Mrtia.  —  T«BMfe 
GUWte.  *^ 

(I)  Arlirb  48  ta  ttfitaM  <U  15  toU  ta»,  tm  l«  MnlM  ùt  uaM  m  ettap^m'- 
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Carnet  Ai  «inpUl'IlilA  ds  nnpagn''. 

Arl.  76.  Lo  cnrnct  do  comptnbiltU  de  cnmiiagne  eât  t«na  con- 
armémcnt  nm  pn>«criptioQ«  ilo  l'ioAtruclion  inTnitiérfdlc  ruisnnt 
jit«  au  ilécrvt  mr  la  comptabilité  àtji  orps  lU  troupe  en  cam- 
Bagnc(i). 

Lit  pn-mière  inscriptutn  à  faire  rux  nntrAes  comprciiu  le  maté- 
riel «mporté  par   la  compa^io  lofît  cin  ui  mm  lur  le  pîod  de 
lerriï.  Nésnmoinii,  aiiouoe  entrée  inlUnlo  no  doit  Atre  portée  pour 
«  efTclti  en  service  de»  i^*  et  â"  purtioD». 

Au  pnntgrupliu  de  l'armeincnt,  lo  capitaine  mi^nlioiinn  exacte- 
ment l«^  nuatéro  des  arrac«  umporlAe*  par  Ie.i  hommes  entrés  anx 
ambulance* ou  hdpilaitx,  ainsi  que  le  numéro  desariodt!  iioarc- 
IrouviH^s  il  la  suitu  d'une  action, 

Leis  carnQt«  sont  collnlionnés  en  Rn  de  trimestre  par  l'officier 
d'babilltinient  en  ce  <(ui  le  concerne. 


KkM  h  faarnir  par  Ira  ronioilt  évenlueli  au  cunigil  'l'admintitralroa  «aDinl. 


^P    Art.  TJ.  Les  conscih  il*admiaislralinn  éventuels  des  porUons 
j^tn  campagne,  ou  lc«  otlioicr*  aiix<)uels  learsatlribulions  sont  dé- 
voliie^t,  adressent  Irimcstriellumfnt  au  consoll  d'administration 
^wpentral  : 

^H    Le  re({iilru  d&t  entr£«H  et  des  sorties  du  matûriel  ; 
^H    Les  carnets  de  compUbililA  de  oatupagno  des  unités  ; 
^p    Les  pièCL's  d'entrées  et  de  sorties,  les  bons  rt  balletins,  ainsi 
^^qao  Ivf  extraits  de  pri>cès- verbaux,   soctt  adrcisés  successivomenl 
n     dès  qu'iU  ne  sont  plus  nécessaires  â  la  portion  iDobiUste. 

^P  Art.  78.  A  partir  du  jour  que  fixe  le  Ministre  de  lia  Riierre,  aoU 
ponr  l'ensemble  de  l'armi^e,  soit  pour  chaque  cor[»  d'armée  ou 
pour  les  diven  corp<>  de  troupe,  le  ronctionncment  du  temps  de 
{>aix  c»l  repris. 

la  ma»«e  d'entretien  ceue  d'itre  perçue  et  Ich  prcstattODS  de  Ut 
mofîW!  d'habillement  et  d'entretien  sont  allouées,  mais  seulemeal 
aux  corps  acttfn. 

Le  mliquit  du  fnndude  la  masse  d'entretien  est  veniiinnTr*«or. 


CUAPITRË    V. 

D63IOBIUSATIOS . 


(I)  laMnrlltin  Mvinl  wHn  lu  iftnl  <Id  IU>uId  IW)9. 


AH.  79.  Le*  liomme»  h  renvoyer  dans  leurs  foyeri  em( 
le»  elTcls  pri'vus  à  l'arlicle  il.  Tous  les  effets  gii'ils  laisncnl    _^_ 
riinÙr^'n's  d'abanl  «u  magasin  commun  du  corps  pour  èlntn- 
8uitc  i:n]uilabU'incnt  réparlis. 

Si.  au  jour  (la  la  reprise  du  régime  d»  initipsdepuix.  unnpafUt 
de*  liomtDOs  à  TL-nvoyor  n'oDt  pu  ciKuri;  ôtn;  ciTrctivcinml  libtrM, 
aucune  allooalîon  ri'e»!  peri;ue  pour  «ux  uu  lilre  de  lu  muMd'ht- 
blllement  et  d'entrelico. 


Att.  90.  Les  effets  disponible*  provenant  des  uniU^j  di 
sont  léinlégrts  au  magasin  du  corps  pour  être  ensuite  AquitaUe- 
ment  répartis. 


liSBOO^ 


4 

timoré 


SHdU  vl  tandi  An  «oqis  lorrîlorisut  •limoliillpi'». 

Ari.  81.  Les  corps  de  l'armAo  territoriale  d6niobIlU6e 
grcnl  Inu»  le»  effets  dont  ils  Ront  détenteurs  dan»  1rs  tnagaslt»  et 
ces  effets  Olai^nt  déposas  en  temps  de  paix,  )i  moins  d'ordrM  coa- 
traire*  du  Miciistrr. 

Celle  rt^iiitt  );ra(ion  esl  faite  d'une  manière  distincte  des  tfin- 
tion«  .-limilaires  du  corp»  aclir  et  au  litre  de  l'approvisioaMWat 
de  l'Kliit,  pour  recevoir  ensuite  telle  deMinatiou  qui  sera  pm- 
crite. 

Le  reliquat  du  Tonda  de  la  masse  d'onlrcUco  des  corps  lerrile- 
riaux  oit  ver«éau  Trésor. 


1 


CUwcnuni  dM  «ITvU  nil»iBni  «a  niog»i«  du  ntf  telit  w  tilM  it 
ra|>|in»ii)nnnpffleni  4t  t'Blai. 

ArL  S3.  Dès  que  les  effets  Terrés  confurmâmenl  aux  arlldes 
et  81  mit  m  reçus  bu  magasin  commun  d*un  cor&s  Aclir,  il  «1 
procédii  au  recensement  ei  au  classemeat  de  tons  les  rlTuU  eiU 
lant  à  rapprovi.Hionnement  de  l'Etat. 

Celle  opération  esl  constatée  par  na  procès-verbeJ  du  toa»- 
iotendanl  militaire  dans  lequel  les  effets  des  première  etdeuxifta* 
portion*  sont  dôcomptl^.a  et  présent&s  distinctement  dos  effets  gn- 
luilï,  leiqueU  ne  sont  pas  décomptas. 

Si.  A  raison  de  l'état  do  certains  effets,  le  prix  de  nom  r-'- 
parait  devoir  £tre  réduit,  le  procia-verbal  fait  les  [>i 
utiles  ;  il  n'eot  alors  exécutoire  qu'après  approbation  Un  Miuiti 

Le  Minisire  fixe  le*  prix  A  appliquer  aux  effets  non  régli 
laires  dont  l'utage  a  été  autorisé  pondant  la  durée  delà  gna 
dont  le  maintien  on  service  serait  ordonné. 

Len  effets  en  service  conservée  par  lesjiommes  maintAousi 
lesdrspeaux  ne  sont  pas  compris  au  procès-verbal  prescrit  wl». 


gn«m 


I 
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;  pr&senl  article  ;  mai»  iU  eiilr ent  en  comple  dans  l'opération  de 
,  recoDBlilution  prescrite  par  l'article  83  oUaprè*. 

BMODdtltmloD  Ae  Cofoir  Dut  de  !■  moue  d'Iiobiltenunt  "I  d'cntrelitin 
dans  rhiquo  «it|it. 

Art.  83.  Le  Ministre,  d'après  los  circonstances  et  selon  l'organi- 
sation des  corps  au  moment  de  la  démobilisation,  détermine 
l'avoir  net  inifio/dQ  la  masse  d'hiibi)lemcnl  et  d'entretien  de  cliaque 
corps  de  l'armée  active.  Cet  avoir  net  initial  est  exprimé  en  va- 
leur; il  comprend  la  première  mise  gratuite,  tant  pour  la  recon- 
slitution  de  l'approvigionnement  du  corps  que  pour  les  compa- 
gnies. 

Il  est  détermina  ainsi  qu'il  eult  : 

4°  Les  corps  dont  l'organisation  et  l'efliAOtif  ^deviennent  ce 
qu'ils  Étaient  avant  la  guerre,  reprennent  ]&  tltoation  de  masse 
qu'ils  avaient  au  jour  de  la  mobilisation. 

La  répartition  de  l'avoir  initial  entre  le  fonds  commun  et  les 
compagnies  se  f<iit  sous  la  responsabilité  du  conseil  d'administra- 
tion, et  en  tenant  compte  de  l'avoir  (en  deniers  et  en  nalorel 
des  fonds  parltculier.i  lor-t  de  la  mobilisation,  constaté  comme  il 
estditâ  l'article  2i. 

30  Les  corpE  dont  l'organisation  et  l'efTectif  antérieurs  à  la  pé- 
riode de  guerre  sont  modiHés  ne  reprennent  pas  leur  ancienne 
situation  de  masse,  dont  le  montant  rail  retour  à  l'Fltnl.  ils  reçoi- 
vent une  nouvelle  i'*  mise  (en  deniers  et  en  nature)  dont  l'impoi^ 
tance  est  fixée  par  le  Ministre. 

Les  effels  en  service,  conserrés  par  les  hommes  maintenus  sons 
les  drapeaux  font  l'objet  d'un  procès-verbal  de  elassemeot;  ils 
entrent  en  compte  pour  kui*  valeur  dant  l'opération  de  recons- 
titution de  la  musse  d'iiabillcment  et  d'entretien. 

SotuliDna  im  ut  apéciaui.  —  Liquîrislian  dot  complei  de  l'bsbilismcal 

itaa>  1(1*  <or|><  ditmobilinil»'. 

AtI.  84.  Des  instructions  particulières  du  Ministre  fixent  la 
solution  de  tous  les  cas  spéciaux,  ainsi  que  les  mesures  â  prendre 
en  vue  d'assurer  la  llquidalion  des  comptes  du  service  de  l'Iiabil- 
lemeni  dans  lej  corps  démobilisés. 

ippllcnllan  ou  traupet  île  rtnnto  lerrilorltlo. 

Art.   85.  Toutes  l<^s  dispositions  contenues  dans  la  présente 
instruction  sont  applicables  aux  corps  de  troupe  de  l'année  territo- 
riale. 
Paris,  le  6  dAccmbre  1883. 

Lt  Mmiiire  de  ta  gtterrt. 
Signé  :  C    DE  PHevciKBT. 


lAKiltilSSS.  N0  4G. 


n 
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ANNEXES 
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TARIF  de  la  masse  d'mtnlim 
en  temps  de  gverrt. 


Tàiip  i>*  1. 


lit- 


i  d«  rin* 

BiiaiïUhcna 
du  6  dtennfcR  tl 


DlsienkTiui' 

«•n. 


R(i)iirannl  d'infonltrie  inb- 

ili<i>ionn>ir« 

n<!ciiDcinl  iriurtiilurid  ii- 

M'uiial  - 

HitgirDi-[i(  icmlorïal  d'm- 

faiileric 

BïIailloD   lie   chu»«ar*  k 

I>i<'<J. 

tl'i:lin«nl  d«  ionit«* 

BrilnJlloD     [ïrriloml     de 

loujtej 

Rej^iiiient  fia  iir*lll«iirt  o1- 

Kl^ritiii 

BéKimml  do  atslsrie 

R^MiiD^nl  d'ïriilleric 

itu^'imi'ijt  uriitoriil  d*ir- 

tillFrie , 

Ri<KLuit'nl  ilVlilUric-pOD- 

toniilnfi 

Bdtaillan  d'iilillctio  de  (o^ 

Itroisï. ..,,. 

Hi^Siiiiiiill  du  gdiik' 

BauiilnD  Irrrilorlil  do  gfr 

ni* 

RicadtïD  du  liiia  du  ^ai- 

Viîfi  iniliUiris 

EMaurUtiI"rriIi>ri.i1  du  train 

dti  «qHipugm  mitilAirr*. 
ComuDtiniF  d'ouriitit  d'or- 

liiWie 

CompiijiuÏK  d'arliôciera.. . 
.Snciidti      (!«      tacri>l)iri» 

ilV'lal-miJor    cl  du    t«- 

crulitntnl 

Svclion  de  conimi*  ri  on- 

irifrt  d'adminiBlraliau.. 

Sccliuii  Irrrilurilln  dfMm- 

mit  cl  ouinnr*  d'idmï- 

niilratiou 

Seclluu  d'iafimisr»   tnili- 

UirM- .,,. 

SoriiOB  KriliaruU  d'iulit- 
tnmii  militJïiM 


ii.LocirKi^  utrttL'tl.ui 


pauf 
II 


400 


m 


400 


du 


100 
100 

400 

m 

«00 

35 

100 
JiO 

too 

100 

400 

AO 
IHO 

3« 

AO 

«0 

30  (c) 
30(') 

K 

Ï0(0 

M(c) 
16  W 


rbtqat 
■nlU 

■dmiek- 


fl.     t. 

S  ÛO 
SM 
SfiO 
5S0 

tso 

H  KO 

S  SO 

5  M 

B  00 
SSO 

SâO 

S  BO 

S  sa 


■Eiai 

hlHBu 

Knl- 

Ewfiliil 


uHKavAtieoH. 


300 


150 


•(*> 


3W 


lU 


490 


Afl 


EO 


fa)    1  «BnU  •■  •m-\ 

Ima  MmbrlaB  iMllr 

(S)   Vh    rnvtn 
(N   t*  tr«>c*   f«f  iiiiImI 
■lA  tllAH^  ««M  r«ct^>aa  éil 

I«rr1i*fi««(  qu'ils  «aMH 
■ml. 

»«>«*(aH1ir4>»**l 
■MtV     •«    « 


■nar*  •"■  ■••  ~ 
fMHM  UHh* 

«•  ■•■ra  •■  ^li 

ÏB   ai  Ht    4~ 
«^■MMa- 


■■•I  ■•  a*  *4  h 
niliBI  r*r4M  *  ■  ■ 
tm.  !•  WalMn  •>  u 

*>«»  tlUMIlH  t 

•tir   •«   (Un  *•  u 
f«air«M. 
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Notice  »•  ï. 

Arl.  i  de  t'Iiiiiiiictitin 
imuiitdrjclle 

du  G  iKcEiDbtc  1889. 


Notice  concemant  les  dépenses  Impntables  snr  la  maiîe 
d'entretien  des  corps  de  troupe  en  temps  de  guerre. 


ODsiDv*Tio;(s  oË^GnLLBs.  ' 

',  Lu  masse  d'ealreUen  en  tem^s  do  (["i^^re  lubvînot  en  principe  aux 
^  ili!pens(?t  giîniîrft'Ks  du  corps  qui,  aux  tt-rnie*  des  r^BlemeriLi,  iiislructions 
,  ou  di^ciïioiis  en  vigueur,  wnt  imiiulublc!»,  dans  le  régime  de  {laix,  au  fond» 
»  eominuQ  do  la  msnc  d'babitlemonl  el  d'enlretieu  (ArL  5,  i*  aliiifa  du 
'  règlement  du  IG  novembre  168T).  En  outre,  elle  sujtporte  les  dégradations 
Kà  Ta  lileria  cl  au  cascrncmcnl  qui,  co  leiTi[is  du  |>aix,  tcraicnt  impuUbles 
Hwii  foDd«  partieu tiers. 
^     L'cuirclrcn  du  loui  Ica  elTels  du  mtvÎu  de  l'iiiibillemi^ol  etil.  m  Icirtpi 

de  giiorre,  »uiij)i>rlé  par  le  budget  de  ce  Mrvieo  (Art.  1"  de  rimlrnction), 
La  Domcuclatun;  ci-apr&s  relate  celles  des  dépenses  auIorUiïc»  par  h 

réKleracntaiiori  en  vigueur  qui  oui  paru  applicables  au  leaips  de  guerre. 

Sont,  en  oulri',  iiiitorl-'écs  le^  dépen^e^  i[ul,  pendant  la  période  de  guern, 

Mraieul  jireKcritei  par  tes  uéui^raut  commandant  les  corps  d'armée  ou  les. 

I régions  lerritunales  [Art.  2  de  l'Instruction j. 
L 
nii! 


MOOB  D'ADHINIfllUTlON  DI  U  31*311. 


Toule?  !m  dt'iwntes  indiquÈGB  f'-^prts  pourroni  fltro  eiTecla^M  directe- 
ment par  les  couscilfi  d'administration  dos  corps  de  troupe,  lorsqu'il  \  aura 
'niiliié  réelle,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autorisation  j>ri!atnbIo.  I 
moins  que  les  «ommcs  auxquelles  elles  >'él6veraionl  ou  lu  nombre  des  objelA 
ft  scbcter  nu  di<pnucnl,  pour  un  motif  quelconque,  le  maximum  dus  fixa- 
tions d4teriniii<<us  pur  les  r<^  pleine  ut»  ou  consacrfn  par  l'usage. 

Les  achats  doivent  être  faits  dans  la  limite  des  prix  fixés,  soit  par  l«( 
Dom^ncIalu^us,^Dit  par  les  décisions  ininisiérieltcs  «péciaLes.  A  déEiulde 
Qxalion  de  prix,  les  corps  doivent  traiter  au  mieux  dos  iotéréts  >t«  ta 
ma!Se. 

Les  corps  ne  doivent  jamais  perdr«  de  vue  que  ces  prix  rcpréïcnlctit  des 
maiimn  au-dessous  desquels  ils  pourront  sAnéralcment  traiter  s'ils  font  ait 
jodicirux  appel  k  la  concurrence.  Lorsqu'ils  passent  u»  marché,  ils  doivent 

Srovoquer  les  ofTres  du  plus  grand  nombre  de  fournisseurs  possible.  La 
éUbéralion  qui  relate  la  passation  du  marché  reproduit  les  olfres  faites  et 
énonce  les  motifs  pour  lesquels  tel  on  tel  rouroÎMear  anrs  été  accepté  de 
préléieoco  à  tout  autre  qui  aurait  proposé  os  objets  k  fournir  i  des  prit 
■oins  élevés. 


NOMENXUTURE  DES  DÉPENSES. 


l>(«fis,iiitn  M'  utM'-rs. 


OrdlDtlr«)  ~  Cuisines,  —  DistribotiDiii- 

(Aclini  cl  rcnnuietIcnioDt.) 


Àmiin  lyiUnu. 


Ecumoin - 

PiiuiM  t  tiuuillaa.,.. , 

CuiHnr  II  pAl 

lirtndii  lautdioiis ',.... ,. 

Couteau  !i  d'ronpsr -. i 

Kotlai  hI  ell  poitr* , 

Porl«-i;ôiai]ll«t  Ml  lor  »tc  poigne»  >d  bol*. 
Sclr 


I|ji.:!.c 

Cii-»^  i  cti.irbon -•.,. 

■■tninri  t  diiibon 

Smu  on  bol*  renlit  jo  Ut .,,. .,,,,, 

B*qnel  en  boii  eettM  dt  fttr. ..,.-.. ..'.; 

R^cipinnl  pour  tneoniii  Je>  «nui  sratwa 

Tr.mnF  <ii   Icrro  ilFitiii^f  0   rl^{a1o■^  Ita  lifiunt*  tl  ti 
■iaiidc 


SgiUmt  ÈtTMrd. 


Pontcbs  «aUr , , 

Pauicr  «n  01  da  1er. 

Spalulii  m  liai* 

CrMhvl  ou  (f  I  pour  tutpondra  la  rlando. . . 
Cirilbr  «■  tor  btrltt  use  maneb»  on  tioU . . 

Bconeir» 

Brouo  t  ucUotti  lai  marmita*  «(  e*C>litrDi 
Qof  pourlo  dîmuiilaf:*  de>  luloclave) 


Ha>MMU« 


I  r*>iiii 


Sj/Himt  i  MgwDP. 


Grand  f'^oulldir...,.,^ 

Gnppln  (fixirchglle}.., „..,.,,,., ,. 

Kcuaairt t,,i .,' 

Pochp  I  buiiiiea i ;. 

("iwlie  a  ICfuniM. ..•...■-.V,,., . . 

(Irauila  *iMtill«  eu  b«ii ;:,,,,. 

Cuuiao  do  MU*-cillci«r 
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DÊgiasATton  DU  DirEKl». 

MSKITÀTIOHB. 

DitTi. 

Sia  i\  ilisiributian  (troupes  à  pied,  arllUïris  «1  triia  de* 

- 

Lai  »l«DilJ«   ds  colilna 

loBt  astniaini  ftt  la  o>4^ 

■alm. 

pir  Ih  ardfuiru. 

Toque 

Rftcli  ])OaT  les  militaires  employés   î   l'eiploilaliOD  des 

Fraii  di  marqaagt. 

■ 

f  Inslruments  de  musique,  outils,  UDoes, 

Par  le  eheï   1     caisses  do  tambours,  clairons,  pmelles, 

armurier,     j     quarts,  caillers,  (ourchetles,  cardas  k 
'     fourrages,  etc. 

Uattrs  à  marques  (af^lial). 

Boîtes  à  CDm)iasteur  (achat). 

Rncte  Dagroo. 

Chambrétl. 

Eliquelle  r>ODr  plancties  fi  bagages  et  pour  rltslier  d'armes 
Clanchetle  pour  liste  d'appel  et  état  de  caseniemMt. 

Crurhe  eu  près. 

liamellc  eo  tarre. 

Ko  quel. 

Balai,  brosse. 

Poudre  de  pjri'lhra. 

SoulHet  à  ei>  ton  unir. 

Kulrelicn   et  rem  place  ru  eut  des  pUnïbettes  destin  £ea  an 

nelloyage  des  effets  de  grand  Aquipemenl. 

Coaitili  d'adminiilraiion. 

(',0 lires- forU  pour  conseil  d 'administration,  ponr  trfiwiet 

H  otllcicr  rn  rem]>li9!^»nt  les  fonctions. 

Timbres  humides  el  bottes  avec  ieora  acceuoïru. 

T.ipis  pour  la  salle  des  séances. 

Knnion  d'alignement. 

Orne  el  occessoiras. 

Presse  flUlograntiiqoe. 

Matériel  pour  la  salle  d'honnenr  (('•misa  et  oDlretian). 

Jeui  dits  cr  de  bols  g  destinis  soi  salle*  de  réanivo  apé- 

ciales  ani  ."OQs-ollicierB, 

Objets  diier<  pour  les  commissions  de  Téri&cition  et  de 

réception  dcf^  matières  et  etTels. 

Indemnités  pour  frais  de  Tacation  mt  Idoinei. 

Cfriian  lit  e<}ii*m<*lr4  ((). 


ladtmDlIt  }aurntlltr«  *u  lattucmcrin..  1  ADticic  s*  3  du 
Acbil  de  trgiiire  du  TiguamMlra.. ...  V  irgletopnt  du 
lîntiBctUoa  du  Tsgueaic«m }    Ujsoi.lSW. 

Kelairajt, 

ErtaTri|{ii  i<st  cusll«rt,  cntridon.  Utrln»,  tnflrmtric, 
tcol't  cl  luli'i  Idoui  commuDi  [1  rtiteplian  d«B  coi- 
lioM),  ;  compiii  la  fonrailurc,  la  |)au.  l'MlrdUn  tt 
le  rtRiJiltcciucul  iet  ïpnnriiU  d«n>  Im  C4qi>  oii  il 
n'ctiste  paidn  moût  du  hnraai:b(mcnl  tl  tttn^'  La 
opiiftifiU  Ji  gnt  tODt  faumi*  par  le  «fica  du  fhuulTnKe 

fltammaliani  fifr  ta  F/If  nalim»l*. 

Dticntitu  cl  mmbotliblm  pour  l'^eliingt  {»  l'einpiiva 
du  if*.  qui  laiil  Iciutnii  par  1>  iituig), 

fniM  dnim. 

KolrtliaD  cl  rcEiauieUeai«nt  du  naléiicl  mobil»  do>  ma- 

(:aI■^e  d'cmbiiIUjjF. 

Toilr  d'rmlullojtv, 

i:iou>,  poinlut.  Ili;r]lt.  cord«,  elc. 

Cai'iir  gaudronnd  au  aulra. 

Un  lie  aaUtlTdo. 

Nourri  lur*  Uîmnda. 

Conpo'tlioo  Bui<l«1  pour  lt«  ilrapi  touille. 

Tablelle  d*  jauno  pour  lai  <otl«i*. 

ln(rMi«nU  pour  uctiojer  le*  effiU. 

Acids  pMuiquo. 

PoudK  de  pjrrttlirt. 

Soufra. 

Camphr*.  polira,  cuenca  do  Ur4btiilbia<. 

Rideau,  tl  îldlanl  de  loleu. 

Broue.  InUI,  arrosoir. 

rUtth  r*M 

Emporta- pitici  pour  aliriboU  dlt«n. 

Morqoago  da  ptaquei  d'idonlilt. 


ataa  U«  rl<isHl<  4'ntnfiÊftt,  4*  i«iitttH,  ^b  U'tillMn  tifitimm.  49  l'ala,  *1  a  ««arlli 
)••  •■■»>  toi^i.  Cil  ladiatllto  u  mni  |>»itIattM<  pniu  14  •oilH  ••  FiMiH  Mn  ruw. 
foa  pW  !■•  fnciloBt  dp  <urp*  iHIkW«i  bialaana  ^Bil*  fetkU, 

L'maiBtpLf  4f  tDOIH  )M  dép>kB*t.  ^  f«lfe^rlj  1«  fflUieflUaa.  r«  4011  H*  ^if  »i**  ■■«■•li  

tt«  friM*  étw»  Iga  i«alDi<qli  d'IafiatMa,  d*  bsitH.  4*  iiMilitur*  «ij^rtfA*^  uu  rr*b«  tfH»a*| 
MlillliH  4*ihunr>  t  V"'  •I''iU»M>l>  IMn  fjlfilqiiÉ ,  itii  ^>||I•  4i»  iH  Ht<aM> 
■nlMMi  II»  li»H  {ti  ri»i  In  Hilninu  d'uiuiHli.  d>  posisiaioi,  a*  liste  ;  ti«  ikim  ' 
lu  ktiailuaa a  Hiuitrli  1> l*»aiaB> ;  Ile  rt»r>ilio>  iHHfianuiit  lnu4»aiMp>««ailIun 
M  t*  blOH  4l»  lu  itapMilo  SI  HcUiiBa  lgci»tl  «VIDK 


y«^ 


'f\  tm  OuUd*  <•  au  maa  <oa»tM  ■••   M«UH4U  1  loi»  tuIHUs. 

•hi^H  kuanlt  M  II»  sa  ■■  ngUt  «Ut  «l  niantH  ta  aialaMi  M  M  IKM*. 


S:r, 


OÉSI<l«4TI0:l    pu    DtMTMU, 


* 


» 


ADDUiirn  Diilililrt. 

nïfiiirc  do  l'officier  d«  aicrotmcnL 

Ili;k'')l'»  iluliDé  i  naicri|ilion  ilc  li  toatommotian  A'oio. 

CoD'rriitrrt  ei  hiirrttlM  i  îcrau  iwar  !«>  r<uill>t*  malti- 

ciil»  <tci  liammct  de  l'inuiia  aeliiv,  ilet  JUpoaiblci  t< 

■lui  [Cioriiiln. 
Crucbei  pour  Ici  salha  cl«  i]ii«î|i1iafl. 
Piilla  poar  Im  priiona. 
Silflnl  d»  lignai  Pl  eoMon  d'slticli». 
Uoneili  dlrcri  doni  l'achat  focultalK  ut  nuUriié  par  1< 

UinisliE. 
Tuiirli'utc  pAiir  Im  htmines  (1"  mi**}. 
t'nl»  iri'ijicTiitr. 
frili  du  |[Dni|iorl. 
fte1ia[«  du  Bàllttîm  offiiitt  du  mi'niiMr*  d«  In  aiMrr* 

(P.  n,). 

Braphatc  du  Dullclm  tfÂcitl  du  minùWr*  if<  la  «iMrr* 
(P-  S). 

rnlrdR'ii  ili's  apfumb  et  du  malArïrl  il<!i  liaini  de  niD> 
liri;l>v  I  Viiii  li>t  liialiomdurïitlniwililu  It  jnn'.  «isv,) 

!l(linr.itiDiii  nut  c*ii«*  d'irmw.  Pondï  nuii'iuiiiL  aui 
bnrltt  'IdAi. 

D^-'InFi'i'iion  itr^i  baqu^U-lsIriad. 

!>..[■  ■■!  M-|iiiiiiir.'  iiini  lu  placisi  uoo  pounuM  d'ila- 

lilr  ii'ipi.Tii-  liii./il.ilietB. 
i,nt^f  l'Ktir  11.  UiN<(>t>fl  i!fr«  afflii**». 
Cai'iict  lia  cuniplabiill^  <)<i  r«ni[ingno. 
C,s'iu!f  •l'iiiilili  pdiir  nlrlirri  du  rr^|un)liiin>  en  niDpagiifl 

({.IrillUJ  00  'hIm). 

CrA|ii<ii  cl  !ipri!«9  pour  k-i  cFri'iiiuaLiii  funiliru . 
UDuMf-nitttii  tlglaiiiK^  ginuriaiiaucerla  lolllo  dei  lioami'i 

a(lii*fllcin<>ii1  inrnrpnrH. 
Hclliire  ou  brochage  dus  liirnlt  de>  g'IM  d'^lïiiïi  el  du 

rv|ilFfii('nt  (ur  Ici  Iransporl). 
tlf  jiisiri  di-i  conWrencM. 
HfBlilrs  >tn  pcn«nni>l  des  «rnrjïn  tn  faTnp«m«.  {Voii 

l'ïiiaMC  n"  3  du  Rtïkmfnt  du  U  janikt  lâu.) 

Aj^litQlion  lin  lUfrrti  lur  J(  tiri-m  intfritHr 

l.îTrvii  nft««uina  nu  fodrr  <\t  Hwri*. 

LiiNU  pout  onicl'n  i|r  pulolun. 

CkdsU  Mor  «djudauU  loui-otUdsn. 

LÎTf  et*  de  lociioog. 

LIrrel*  d'ucoiudM. 

Fcuillelt  mobil»  da  d«mi-tigna]cmenl. 

Poliot  litdltidnfli  du  pirtannci  if*  otOcicride  tout  btin. 

l'orlfl'Uillei  i  «rriifo. 

Ri^-iilrt  d»  punitiuiit. 

(^oiiltile  d«  cuiniinri''"  "u  ''■'''  d'i|i1>el, 

Collier  i"  tuile  nitidrolc  jmrniilinrr. 

Rpt'l'lrt  it«(  tcniri^ci  sprii  l'n)i|id  du  loirddei  punii 

incidrou  du  iiotii  iei  ii\và\\»ft*  t\  balïillOD  d'arlillcii« 

d«  (orurcMC) 


UDIEI.<«T>n!lt. 
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DÙie5*TI0!l  DE*  DETEMU. 

OMKKTâTKWI. 

Huile  lourde  de  houille  pour  t*  ditiottctioa  des  baqoeti 

et  urinoirs. 
Huile  de  pélrolc  pour  la  deslrocUoD  des  iDS«etea. 
Soufre, 
Itassins  à  placer  sur  le  coutercle  des  potlei  dei  torps  ie 

garde  de  police  el  dos  ehambréa  et  frais  d'sjnsti|e. 

Sluiiquei  tt  fanfartà. 

Primes  allou.'es  au  persoonel. 

AcIisI  cl  rcnouielli:meDl  des  insIrumeDU  rïglnnenliiTSt, 

■cbal  el  reDOD>ellemen(  des  étuis. 
Entrelien  et  réparations  des  inslrumenls. 
Achat  de  giberoe*  cl  banderoles  de  gibernes. 
Abonitcneiit  nui  journaiu  de  musique. 
Acbal  de  cabïers,  papiers  el  cartons. 
Sourdine  pODrclairaii  uu  Irompelle. 
Achat  d'encre,  de  pluuiei,  de  purte-plams,  ele. 
Achat  de  lanlcrnes  pour  les  retraites  su)  llambeaui. 

—  en  — 


H<Mm.K  H*  s. 

Art.  6tî  do  rinttrucUoD 

minitlitnrllg 

du  6  dtumlxfi  4!)^. 


lôtîce  concernsnt  les  outils  et  matitru  premières  pour  les 
ateliers  de  râparations  (taillstirs  et  cordouaiers  ou  bot- 
tiers) des  corps  de  troupe  en  campagne. 


1.  —  Cùmpoiilion  du  malérUL 

Les  tableau  eUaprès  donnent  la  componition  des  oatits  et  JllA' ÉiQirM 
premiiVes  dont  chaque  ré^-im«nl,  bataillon,  CHcadren  ou  Uln  UOtÊBUint 
aisirative  mobilisile  doit  être  pourvu  au  momcal  de  la  mobllisatioa. 


S.  —  Caiuu  ttoutiU  pour  attlUri  dt  riparalîoiu. 

j^  l'usage  des  ouvriers  lont  de  deux  modèles  nniniSrol^  1  et 
_  .Tb"(  cn're  eux  que  par  la  hauteur.  La  caisse  n"  I  (h  plus 
esl  dëiliiicc  k  l'uuiiUagc  dei  laillours;  ta  caisse  a°  i  k  cciui  îles 
cordoimien  ou  boilicrs.  La  nouvelle  dccriplion  des  caisses  vuâlrc  insCrfc 
au  BuiUtin  o^riil  du  nttnûdr*  dt  (n  gim-re. 
A  cliiit|i]r-  bulaillon,  escadron,  uail^  administrative  d'artillerie  ou  eomna- 

Igaic  du  tniin  d(-s  équipage*,  sont  alloudci  deux  ctiiiscï,  une  <ai>ac  n*  I  el 
nne  cat:ise  n"  £;  cliaque  compaonie  du  génie  emporte  ane  CsisM  a'  i. 
Les  tableaux  de  cliargement  des  équipages  rdgimcnltiret  font  counaitr^ 
la  place  assignée  ï  ces  caisiea. 
L 


3.  —  Con$tiluli<m  du  jnattritl. 


Les  appnvUoimeTnenls  d'ouliN  el  de  matlAret  premières  oe  sont  ronsli- 
ïnée  qu'an  moment  de  l.i  mobiUsaiîan,  par  prélèvement  sur  tes  ouliU  et 
matières  existant  dans  les  ateliers  on  ni3-:abins. 

ITotilerois,  les  caisses  tont  garnies  au  complet,  dta  le  temps  de  paix, 
uour  toutes  les  uoili^s  qui  se  mobilisent  dans  des  conditions  particulières 
ae  rB|iiiiiié,  ainsi  que  pour  celles  où  l'application  de  cette  maure  serflll 
bgfe  nfcenairc  par  les  commandants  de  corpi  d'armiie.  Lu  dépense  est 
nnorlde  par  le  fonds  commun  de  la  maue  d'bablllement  el  d'entrelieo. 
Les  drapx  el  le«  toilcii  compris  dan*  la  nomenclature  du  service  de  l'ba- 
billement  sont  fouruis  par  prélèremml  sur  l'approvisionnement  dn  corps. 
Les  autres  matières  premières  et  l'outillage  sont  acheta*  soit  aux  pre- 
miers cm  fier»,  soit  dans  le  conimerce. 

Les  caisses  qni  doivent,  dans  lous  les  cas,  former  appnvîtionnmnenl 
dès  le  temps  de  paix,  scnl  aciielèes  dans   le  commerce  eu  confcctiODiiées 
.par  les  corps  contormûmoot  à  la  description  et  dans  la  limite  du  prix  y 


-  878  — 

déterminée,  ou  bien  encore  Touraies  contre  rembonrsemeat  par  te*  nup- 

BÏDS  adrointslratifs. 

4.  —  Renouvellement  dei  malièru  premièrei  en  Umpt  de  paix. 

Les  matières  premières  placées  dans  les  caisses  dès  le  temps  de  piii 
sont  renouvelées  par  échangp  avec  celtes  de  l'approvisionnement  du  eorj» 
pODF  les  matières  comprises  dan^  h  nomenclature  do  service  de  l'habille- 
mcDl.  Le  renouvellement  de  celles  ne  figurant  pas  dans  cette  uomenclalorc 
est  opéré  par  voie  d'achats  sur  place  ou  d'échanges  avec  celles  des  p^^ 
miprs  ouvriers. 

Une  clause  à  cet  effet  est  insérée  dans  les  marchés  d'abonnemeal  di 
temps  de  paix, 

5.  —  Comptabiliti, 

Les  caisses  d'outils  pour  ateliers  de  réparations  font  partie  dn  matériel 
de  l'approvisionocmcut  du  corps  (service  courant)  jusqu'à  la  mobilisa- 
tion. 

En  nomenclature,  on  distingue  les  caissesTideset  les  caisses  pleinei: 
ces  dernières  constituent  une  unité  collective, 

6.  —  Emploi,  m  lempi  de  guerre,  det  matiiru  pour  réparatiotu  dn  i§éi 

dei  officier». 

Chaîne  ouvrier  est  personneDemenl  responsable  des  matières  spédtfe- 
ment  destinéps  aux  réparations  des  effets  des  officiera.  Il  rembovrlt 
valeur  de  celles  dont  il  a  fait  emploi  ou  qu'il  ne  peut  repi^senter. 


1 
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OiUitê  tl  matit^res  pour  ka  ouvriers  laiUeun. 
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'«OL^I-  ilfLl  ■««BM  4'*  alBffl*.KlH  ruurBEVIt. 

13.  iidLDDÉ  aUdoudui  poil  It  ^tUllloB  IfnMorltl  4t  ttut*i  IT,»  t*iifr«l,  [4W  («it  U«Ii1Ul4 
^kDli    'D  t*ni»V  fv'ii|-t'  4'  u  ■uli'c*  dk«  tlvtffr».  •■lot  l'urtKDfin*, 

,  i|   L*f  «nrpt  n*  rtii>Dl  ptauBif"  da  Bdftlaïui  (rl>  4«  lu  bl«uL«,  nttpltaf4Dl  cri  «p^Mrlild»' 

piiiiirnr  par  ditditv  blaa  riiixt,  If1*i>  d'i^<(  qq  irlt  4r  Irr  Ta»'. 

< 
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■  PIfi/j  f  1  malitrfs  première»  pour  feu  eordonnifrt  ou  futtiien. 


Msiuittiion 


OLTIU. 

Tibllvn- 

PurM  lie  (ornea 
TriiKholi.  .. 
Hirlraui 

Tr  lin  il  lu  l|)*im). 
CracbeU  de  lonni 
Bm  porte- pi  tof. 
AltPM 

]l*aeb«*  d'ilknrs 

BcDCboi  (pdinrsnt)  tminanrU* 

Maolqa*». 

^■laoe*  "Ol  bol* 

Clam. 

Fil 

\'6n. 
Soie» 

Tonrtiita-  iitiniû«m«llH>lli1on< 

tu  tom-  >(  (Aluni 

EI«Ut[iaiirf  mnanliito. 
ulr  pvur  rF|i3nlJi)ul  tti>trtir 
Btdrlpt  diitTMt 


Poidi  dts  oiitili  cl  matihts  premirm.  —  Nombre  dr  caiiKi  affot 
et  jtoult  lolal  du  tAargtment. 


CDir- 


rtafTie»  »à  CHrt. 
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Db  btlainoo 

On  eKiditia  d*  einU* 

rie. 

ViM  uniU  adminiilH* 

(ii4  <r»iti11i'ri« 

Qn*  Mniuini*  du  train 

du  6^lpBfei 

Cno  tnniuiaïF  du  t^cit. 


roiM  nu  ovn* 
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m» 
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7  MO 

i  Tio 


att« 


t*ni«>. 


nsM 

W40D 
30M 


T*lll 


31H«S 

M  m 

iT  «M 


B 
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irticls  Si  da  l'Initrliction 

minUKridla 
dn  B  décunbrB  1B89. 


Tabkau  des  matièret  et  effets  de  ta  i"  portion,  de  hV  portion, 
et  des  effets  et  objets  gratuité  du  régime  de  paix. 


A.  —  4"  Portion. —  Effets  et  hatiëhis  qui  lb  co*m  doit  todiocbs,  bh 

TIHPS  DE  Fin,  HtCEIOIR  I«B  UAïaiH»  ADMainTkltlFa,  ou   QC'tL   KST   IDTOUai 

A  canFECTioNnsn. 

g  1.  —  M«iiin*  prtnitru. 

Srips  de  loales  Duaacaj. 
Velours  noir. 

Toi,„ (i^-""- {"^n. 

I  k  Isole,  dîle  3  Bts. 

%%—  EfftU  d'habilleMinl. 
Capol*. 

ColUl  il  cipoehon  en  drap.  ' 

Dolmm  ou  Inoioue. 
Gilet. 

Ga^lres-jambiirei  «n  drap  (pain  da). 
HanlFSD  en  drap. 
PanlaloD  d'ordonninu. 
Pantalon  de  cheial, 
Porlemaaleau. 
Teste  de  Iran  il. 
Teste  d'ordonnance. 
Fausiea  bollcs  (paire  de). 
Pattes  el  êcussoaa  è  numéros. 
AttribDts  iDires  que  ceui  (Âlenus  ï  l'emporle-pilu. 

ï  3.  —  Coiffure. 

Xépi. 
Ca3i]ue. 
Casqiiotle. 
Shako. 
Visière  de  kiipi. 

J  4.  —  Bffitt  de  grand  fqnip*mt)it. 

Banderole (  ??«=:«;('"''«  de  earalerie. 

liiÉlui  de  rerolyer. 
Br^'Ielle  de  lusil,  de  carabiua  ou  de  monaqaaton. 
Cartouchière. 

Courroie  de  ceinture  de  rerolicr. 
Ceinturon  sans  plaqua. 
Etui  de  reiolter. 
Giberne. 
Hairesie. 

Lanière  de  reTotrer. 
Plaque  de  ceinlaroo. 
Pocae  à  earlaucbi^s. 
Porte- épée  baïonnette. 
Poite-Courrcan  de  sabre-balonnetle, 

i  Coulant. 
Clupa  i  btmtta  nubile. 
Terron. 


—  BBÏ  — 


DttieNATIO"  KCE  VAIlttU  IT  miT*  OV   OBIBTS. 


18,  —  ÏJ**"  ■**  ttml4U<Êtr, 

Boiin  siDs  opérant  (pair*  dil. 

Dntlinri  MHS  «{MMiii  (pjifc  d«). 
BriW'iiimu  (pitrf  d«). 
Iiuilici  lie  coif  (paire  ie^. 
SaiiliU'><)>iira  a*). 

g  0.  —  ElfiU  i*  ttmftm***. 

!<)«  1  litre, 
d«  I  tiUu. 
dft  Mtiil«ri«  tiTM  Eobrlct  ïdMrcnt. 
l'MU  dr  bouc. 

!d*  p«lii  bidon  lin  <  hlra. 
di  palil  bidon  J<  i  litrw. 
de  bidon  d«  ct'alorie. 

B,  —  S*  l'ûimxi.  —  Ermt  tr  uTiÉnu  ovb  li  cukm  tiT  ACiontni  a 
binacTKiKnT  OD   go'tt  »e   mpoii  Qu'iisnTuiLLuniT  sn   masamn*  li 

xiKnxrin, 

Tniii  I»  i'l1')ti  du  11  nom«n(tiiur«  qui  ii«  Uforiul  ptt  ci-d*uaa  (A,  1  ■• 
cl'iptùi  (C.  tlloti  «I  objaU  griluiU  dil  rfgims  de  poli),  fOlnpOMnt  )•  ' 

C.  —  Emu  BT  flutT*  cKiiuin  w  *Amu  K  rus, 

Dtiuordi  dt  loui  aiiid*l«t. 
Cou'r.ttur»  (grendci  el  paliut). 
Drap*  de  Ii[ 

^^^^* fd'S&To". 

Elui  d'oiiUIi  de  cimpcmcDl. 
Lit»  1  liClraox. 
LiU  do  aaif. 
MadImui  d  arma. 

Ouiilx  de  10 u<  modMot. 

P,ii  liaison  I. 

Ptnui  da  moulua. 

monta. 

Boct  de  eooehif r. 

San  («nUi-obrii  itk  loCMioîre*. 

Ti'hM  da  tout  modttr»  koc  iec*Moir**. 

Br«tcllfi  do  bidoa  ol  d«  mormlle. 

r...»«i_.  )  '*  tmcHw  d«  tamprment. 

CoiimHo.. . . . . .  J  j^^^,„  j,  amprownl. 

Clijit  d'iltknnln. 

Ploiiura  d7doiil!Id  Mni  totdoo. 

GroBdt  bidon*  do  ton»  nodilo*. 

Goniollu  do  Iw*  uoililca. 

lîomelln  moulïu  1  eM, 

HuniM  4o  iMi  mtAVtm. 

llfMuolm  tddUldMl*. 
VSnui  «u  tailo. 
CMilarto  do  Oondlfl. 
Sarhtli  tti  loi>  |iour  liim  d*  r^rto. 


IfeUnwlM , 
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ATi.MdaEïgItmeiil 

la  16  Dorembre  1887, 

madiSd 

la  18  mira  1889, 

el  44  dt  riBilruclion 

minlsMriellB 
du  6diecmbre1889. 


"> 


TABLEAU  B. 


Effets  à  emporter  par  les  soits- officiers,  amoraux, 
brigadiers  et  soldats  en  cm  de  mutation». 


VnHËB  1889.  N*  46  60' 
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-Il 

^5 


SI,. 


SI 


s 


■g 


S 


3 

S 


i 

i 


1 

s 


il 

Si 


155 


S    nt. 


9   » 

â,- 


^J! 


=1 


(it  m.mntoî        - 


"iTuiri  in  iixntuTt  » 


"irlj 


■>.V  "l'i) 


-HTSion  no  inoivai    ■* 


*atuii?i  DO  u«i>9  n 


a      2—1 


3 

45 


es    il 
■^,e    ,=-3 


S 

p 


il:flf 


1 


;»  I 
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S 

s 

e 


..  v.i 


II 


•S  s 

^2 


5  S.--S 
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Uopits  R*  1. 

ArlicleB  9  e1  S3  de 
rintlrnclioa 

miniBlériells 
du  a  djceinbrc  1889. 


ANNÉB  18 


RÉGIMENT  d 


REGISTRE 

DES  ENTRÉES  ET  DES  SORTIES. 


MAGASIN  (S) 


Modèle  d'un  arriti  d'écriturex  au  6  mai,  jour  de  la  mobilitalion. 


M}  •  BalaiJIou,  'Compuaii. 

(S)  de  compignie,  d'escadron  m  as  balMrie. 


^B 

—  m»  —                         ^1^1 

r  TRIMESTRE  IS    . 

■f 

fl 

n 
m 
a 
'fl 

« 

H 

K 
P 

^ 

ti  an 

DttAlL, 

exKina. 

E^^ctnm 

». 

H 
t.  B. 

10 

■ 

M 

1. 
33 

■ 

n 

■ 

M 

1 
3 

i 

a 

B 
4! 

(in 

■ 

• 

t. 

18 
7 

■ 

u 

■ 
a 
1 

m 

■ 
< 

w 

80 

B 
» 
■ 

tu 

n.  a. 
U 

■ 
« 

» 

6 

8 

H 

9 

■ 

■ 
• 

s 

1 

»a 

T,  a. 

1. 

1. 

<"irrll. 

4  moi, 
G  mai. 

l'niii. 

1-in»i. 
troil. 
imai. 

5  mai. 

G  mil. 

ENTBÉliS. 
Rpporl  det  aiitUnU  «a  mi- 

SI 

■ 

* 

a 
■ 
* 
a 

Uu  ■uaauîn  (ommaa  dotorpt, 
ToTiDi  d«)  tulrfei... 

^^^^^^H 

Î1 

a 

1 

3 
6 

* 

7 

• 
• 

> 

%*gr>^  m  mapim  cammun  dn 

* 
* 
a 

~6 

TiïtADXilct  («rli».... 

11 

> 

Iï9 

1 

It7 

-9 

TotAOx  d«  l'niDïr  de  la  cnm|>agiil<i. . , 

ll« 

_ 

« 

■ 

FITet)  «amprli  dam  1s  eo- 
lonna  £   du    buu  iIb  mobili- 

160 

«79 

i30 

4 
SU 

«K 

<^ 

O 

s 

e 

c 

I        Rffcti       {ninliili>«t(«)., 

A  il*i!uir* — J  énipptl*ipot!paiiS»  li  J»u- 

TOTiDI 

■l'cITeUi  Uiwft  au  aw- 1 
Riiin  de  l'uDilé  M  prtt  < 
«n  cliorfc  pu  U  ctpl-J 

V^o  lODtH  lellrc).. 

lU 

H 

■ 
• 

■ 
■ 

Ml 

S 

3 

.i 
■S 
■a 

o 
1 

8 

w 

î 

à 

»àtrtkurm 

pinriLOiis 

■    «DaiH 

VTiCIB 

t. 

k»  tOUtT. 

0B9EBV4TI0SS, 

n. 

iN^ 

e. 

i. 

a.  s. 

ta 
r.  1. 

A. 

1- 

1],  S, 

DU 
T. -J. 

I. 

3. 

Et.  S. 

(a)    Le    cLlfTce  dei    «ETeU 
erqpaHéa  pir  \ea  bommiiB  mf»- 
faillies  ■'Aubin  iD  mqjea  di 

i9 

H 

ft 

iH 

'^H 

Fïf 

■1*1 

r«ffcGlif  El  coALfaA  II  eai  ip*- 

1 

21 

■ 
U 

j 

ï 

n 

eia#  t  iVcit   ipériil    iDodM* 

il 
0 

1 

n 

8 

u 

B 

D 

11 

3i 

ir<  ï  de  la  pr^adoia  LnitiHG- 
lion. 

parl^i  piflei  bomiDe*  veca^i 
1     d'iDlrra    miii^     fl'duMLL 

13 

9 

1 

«i 

7ti 

d*uD«  miaLtrt  iDâloeaf  ^  »IIb 

bid]^u(Bcl'd«tiitiiiinQik(d], 

,^ 

n 

M 

46 

1S 

S 

» 

u 

u 

a 

• 

m 

a 

a 

H 

3 

B 

B 

■ 

m 

u 

D 

ji 

1 

A 

- 

à 

7 

M 

n 

U 

â 

o 

10 

11" 

ï 

^ 

\ 

1*1 

Î3 

12 

7 

>> 

m 

a 

5.T 

17 

H 

8 

6 

■ 

1i7 

M 

133 

■M 

iot 

B 

Ï5 

~6 

180 

a 

B 

133 

B 

30 

377 

lOi 

)7 

]> 

u 
11 

p 
6 

SU 

i 

n 

IDÏ 

m 

Jl 

n 

—  1. 

-^_ 

u 

D 

15 

20 

H 

□ 

4> 

■a 

1^ 

P- 

O 

i:^ 
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Certifie  par  (1)  ,  «t  ptf  le  opitaiw 

d'habillement  qai  prend  en  charge  le  nombre  d'effets  laissés  an  magasii 
de  l'DDité. 

À  ,  le  18    . 

(i)  Le  Capitaine  d^habitUwumt, 


(i)  Le  CommaDdini  de  l'anité  ou  ehef 
du  barcaa  ap^dal  de  complibiliU. 


—  891 


ÉCQMPTE  de  la  valeur  dei  effets  composant  ravoir  de  la  compagnie 
au  jour  de  la  mooUisation. 


OUltlTITiS 

DtZûUrrs  <>.) 

ÎIGMATIO:» 

tu    C>,lHUIKt. 

AU    CLBt  ■■■  aiiT, 

ÏÂLtUË 

a»  ehiqaD 

lia 

K. 

». 

lorLa 

pE9EBVÂTl0ftS. 

TFIT». 

ou 

T,  a. 

B. 

I. 

D.  S. 

OD 

T.  B. 

1. 

I. 

(r.    t. 

h.    t. 

ir.  t. 

(t.    c. 

1S9 

433 

148 

9 

i,:a7  71 

1 ,674  47 

537  60 

4,919  78 

(l'y  Lsi  «trau  wnl 

1  elles 

p 

HG 

fiÔ 

2 

■ 

150  80 

37  96 

178  7S 

Uddi  de  rartlclB  )■ 
da  rèilenenl  da  11 

loDsdf  9l)U^- 

novembro  ISBT  (l)- 

!) 

!0 

*D 

C 

yi  95 

43  66 

31  65 

139  26 

11  Q'qt  dotic  ptl 
tUnba^  di  prli  'u 

ilfins  lia  mi- 

•ffeti  etuifokaii4i 

1S7 

iOî 

133 

17 

I,2i1  7t 

«88  Si 

35B36 

3,065  64 

vervlcp  T     dail     IH 

Iflant     nprodHiua 

pODT    m^BOlT*    d»» 

■ 

k  prfiflDl  tibtUB, 

Valcar  totale  dei  etltlt 

FiJi  1  illrlliin  m  •>•■•. 

■1.  3ï.  Dtii  lu  umptei  Inléritnn,  1«>  «ITeu  neifi  proTMMl  ta  nlgaiiu  de  I'EMI  i»I  diumpUi 

rli  de  la  DDDeaclaluR  %ittn\e  dn  tenta  de  l'hibllIcBanl. 

!i  effeu  aclieiéi  dtni  le  commcru  par  la  eorpa,  on  uihctlonafa  par  ua  aolii,  aosi  UenayU*  aai 

icli  d'ithat  on  de  reTieit, 

■,s  tStli  lrè>  lioDi  •ont  déiomptii  lOi  mtmca  prii  qi*  lea  elela  Bcnfi. 

!a  eleli  lh)D3  le  loat  an  prix  da  la  BciBeadalini  |ïa4ratt',  au  d'JLUMtUi»,  an  cllfaièn*  da  pli 

ar  la  même  u 

imeat 

■lure 

•osr  1 

ciel  n 

eif. 

1 

G  chef  du  bureau  spécial  de  complabîlîté  arrfite  à  la  somme  de 
ompte  de  la  valenr  des  eSels  ci-dessus  désignés. 
A  ,  le 


18 


f 


I  ^ 
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-1tniE«TRI  1S 


BàlaLLLoiL,  eanpignlt» 


(f) 


WoDftLt  H"  S. 

Art.  43  de  l'iDSlnulioD 

miaisliriella 

do  6  d«cembr«  1889. 


at  spécial  des  effets  et  armes  emportés  par  les  hommes  mobilisés 
de  Punité. 


GRADES  OU    ïVPLOIS 

— 

p-J 

>£51CNATL0> 

DU    irVLTB.                  -^ 

i          fi 

i 

□ 

a.  B 

E  3 
a  = 

a  Jl 

a  "3 

F-   ^ 

o 

OESEBVATlOnS. 

f/l 

^ 

■      ' 

EFL'UCILF     UDBrLISÉ. 

4°  EPFET9  CE   LA  U*   roaTlOK. 

'                                                ' 

1                                                ; 

1 

ToiiL 

1 

1 

Cbcvnui     h  lïlie  onércui. 

il'ollicicr     À  litre  grDluil. 

i 

"=Ês«- 

1 

1 

^'    EFFETS  DR  LÀ  2*  POBTWK. 

,         1 

INSTBUCTIÛW, 
Cat  ^lit  tkl  ijiéttil  «UT  nnlEra  au  nu 

1 

Itr^idlrr  rcbcJan  d-'t  ddU^  «jui  ■«  mtrbl' 

^                           1 

lii-'Bt   diDi  ds*  coadllloit*  ^irUcuU^rr'a 

1                           , 

li"  r*pldlU. 

1 

IL  cil  pr'pftriï  dim  ;i<  Ei-mpaJ»  pili. 

1 

La  d^ilfaitloD  cl«    fO?!*   cal  r«i[«   à 

1 

l'aviDce;  1»  chltTraï  du  l'tffKUf  cl  lu 

1 
1 

ibombr"»  il'iffcLi    par  undFfl  oa  tmpldti 

1 

Paul  iDirrIla  aa  rrvf  nn  ei  ptiiiil  l'ffDïnr 

aa  oiaDiflBl  da  Ji  mobllluLluD. 

Le   prAkcDl    éin   «ii   itaiâ   ivisl  la 

d^inii   BD    £ber  da  Itareti   apt^lal    dd 

' 

f'»iEiplAlilJLfd  aa  IIeu  cl  plua  du  bùo  d* 

mabklkuUan. 

SI  ranllé  ae   noblllif  ea  dru  icbo' 

LcDfl,  1b  bon  d»  uubmaaUon  a*l  ilablL 

pir  le  itffind  4cbElLJD. 
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DtsrcNAnoK 


PII    ITTtJt. 


GtUllS  oc    EHFLOIS. 


5a 
11 


3*  tmu  GHITUITB  DD  HieniK  DB  PAlt. 


i'  EFFETS  n  BAimceUCERT. 


6*  AsmiiERT. 


OBSBBVATIOHB. 


,1e 
L$  Capitaint, 


18     . 


^     '  Trihestre  18 


11)  DèilrntlloD  do  Gorpi, 
l>  Bal  al  lion,  coDipagbl*, 
i  •acadron,  biU«Ha. 

Ndti.  —  Lft  «(mit  d'Iu- 
tmci^itn  tout  ài^U"**  P>t  Lt 
■■lin  ]  dam  la  colaDDe  1, 


0) 


(î) 


UODfitB  »•  3. 

Att.  36  ds  l'inalrnction 

minitlérielle 
du  6  it^mbre  18S9. 


ffon  rfe  dhlribution  numérique. 


irËSIGHlTION 

I Frira 

Du  irm», 

L 

CUlfUfEIT 

dl> 

d'bilUle- 
I 

i 

QDAlITITÉi 
ta  AiHAi 

1  UlTI 

DUTMiaDll 

de  nDpIiceiUDt. 

CAUSES 

de  II 

iiaiiJliTiioH. 

1 

■ 

EA     tofltfll 

4 

-1 

> 

En  tout» 
)aitra. 

« 

BOD. 

I. 

42 

Douit. 

13 

Ciaqaante-nne. 
Trtiie. 

^^^^ 

^^^^ 

Reçu  de  l'oBicier  d'habillement  da  corps  tes  rioftatités  d'eSets  OQ  armeà 
indiquées  dans  tes  coloaoes  4  et  6  du  présent  bon. 


Apfkouvé  : 
Le  Major, 


Le  Commandant  dt^uniU, 


là 
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•  iMuam  48 


(0 


1)  Bitâlllam,  eoDp«r°^'i 
«UttOB,  bitWiU. 


(2) 


HODllLEiri. 

Art.  7«*»7 

i»  l'îBrindiH 

ninwtéricU* 

ia  6  Metanbrs  4W. 


Bulletin  de  vertement  numérique. 


au  âlMU. 

t 


CLABSIHEKT 


QUAITTITtï  mFFin 


■b 


Inln  launi. 


CRRTtFtS  ie  présent  bailetia  aux  quantités  d'effets  on  Braies  îndiqota 
dans  la  cuLoDtie  4. 

A  ,  le  18    . 

Le  Commandant  di  runiti. 
Approuvé  : 
La  Major, 


(à)  Lea  iSali  rs|ip3riés,  pnr  lei  hantm^i  rappelés  1  la  mobiliHtilHi,  *t  k  ÎBKrin  » 
priaenl  buUsiin,  j  soal  portas  uu  iadicttion  a«  cluienuati 
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•  nnuTU  *8 


(1)  DbVull«  <■>  taipt.      (') 


HookLu  V  a. 

krt-H  it  riDMnitti«a 

du  li(!4c«Bbre(8S9. 


(l)  «iiilllgt,  rDiB;>i)nl>,       (S) 


BULLETIN  de  pasaagt  As  r/feU  det  1»  «  2*  portions 
emporits  par  te»  hommts  ci-apris  dénonméi  : 


NOMS. 


cxrats,i 


t. 


TotAkTt..  \ 


jnn  <4u[iii 

Icllrpt, 


fA)ll*UUI& 


4#  ntv- 


t.». 


I 


t\ 


on  In.  I, 

T.B., 


UDTAHOn» 


plHIff . 


CF.HTtfiË  k  pi'é^eul  bullclin  de  pd^sagc,  aux  qu^alitdâ  J'cfluU  Cuaacief 
ci-deasin. 
^  A  ,  ie  18      . 

^K  I«  Co'nmaniiiinl  cl«  l'uniti, 

^M     ApprolyR  :  i^  Major, 

'         NoTi.  —  ies  «ITult  don  f  ■*  M  f*  porlinni  en  icnio  De  donoanl  Iha  i  (uain«  4tr|> 
tun  dtM  1M  mattlioii*  ili  camugaïc  on  «lu  coi^n,  ti  ta  a^M  «u  ^iriacBl  balloUo 
irai  l  tUr<  d«  r«ni«igii«iiieiil  fftrl.  i9  d«  l'IiiitnictiOD}. 


J«  ['(DXniellon 

nininériullc 

(lu  16  actrmlKc  UiM 

CI  1  ilo  l'inslrurlion 

iDinirlfrivIlo 
itn  n  .lécemWc  t8S9. 


DÉLIBÉRATION 

du  Conseil  tFadminittratiùn  pour  ta  f—. 
de  murtkéi  {mur  la  foumilure  d'vjfeti  de , 
équipement. 


l'ASSATlON  DE  MARaiÊS. 


liitorm^  rnr  le  majnr  dn  la  néoRsiité  du  poster  des  ntambis  pour  l'Mtel^ 
ccrlnini  i-lTrU  Ar  pPtH  ^tiuipL-menl.  le  Conseil.  ii[ir^s  noir  hfl  *PPVl  t  U  MB 
KQCO  i]cK  (uurDibseurs.  sVal  réuni.  »ur  la  convocallOD  du  prteldeal,  p«tir  i 

miniir  l''h  éi'ljitiTiiIiirii  n  le»  jiru  iiiii  lui  sont  pirvcnui. 
Lo  di'i|i<>u>ll>'iiient  dct  nllrrt  des  fourniiseura  el  fait  par   l«  pr^Mmi;  k 

r^jiillal  rn  rst  ii'proiluil  ilimi^  lt>  (;itili^aii  <:i-l|)rés  : 


SUN! 

ni* 

■  tua. 

CI- 

I»IU. 

MIIIU. 

•■■TT«B. 

U*|h 

A. 
B. 
C. 
D. 
R. 
F 

II.    r, 

*  :b 

2  60 
1  Sï 

ï  10 
ï  60 

rr      I. 

1  &0 
1  M 
1  GO 
1  GO 
1  KO 
1  tO 

11.  e, 
t)  40 

0  ii 
û  « 

0  ta 

0  40 

0  38 

II.    c. 

leo 

3» 
3  60 
3  50 
3  60 
3Ba 

U.      •- 

0  48 
0  Ut 
0  M 
0  M 
0  48 

•  a 

ft.  1. 

»M 
ON 
«M 
0  M 
OM 
0» 

Aprts  pinmcn  dr*  iSchnnlilloni  ri  dc«  pf  i»,  le  ("onsoil  t  (tttlMré  el  Ùvt  I 
choix  tiir  loi  (i>iirni«»i!uri  ci-aiiriln,  avi'c  Icsqm^ls  le*  niarchéa  Mot  ptintm  : 

1*  Aïfc  II'  sieur  A...,  (wur  la  touniilure  de: 

1000  oïleconsi  1  fr.  60 1,800  00 

1000  moudioii'ta  0  fr.  40 400  00 

1000  [Uiret  doginb  a  0  rr.  GO We  00 

Ilo;(TAicT  du  marctit t,8H  Ot 

2*  A*oo  1d  «leur  D...,  pour  la  louniiture  de  : 

(OOO  ûhnmiURi  «  î  (r.  fiO î,MO  M 

1000  sorvielWs  »  0  Ir.  W 400  00 

1000  pantalons  de  treillis  t3I^.  8S 3,8M  M 

VoMTiRT  du  nirebé 6,830  01 

Bien  tiuc  corltli»  prit  olTarU  par  ta  rnaiMn  B...  aoi«nt  uo  p«u  plue  éteria  m 
Mui  d'fliitr<^E  maixon*,  lo  CixiMil  lui  S  'ioiuiA  la  priTérMML  ea  nicoo  dn  U  Mom 
«jualilè  et  de  la  lunne  conrnelion  4»  échtntilloiu  prAMOMa  M  4e  l'enÛAra  iMti> 
nelion  pour  des  (ourniluret  aniArieur^*. 

Le  Contoll  n'a  pas  traitA  avec  la  maiton  P...,  nilgré  llattriorilé  4e«  iril 
OlIerU.  do«  rouraituret  aaiirleurw  biu»  par  ceUe  naaiiOD  ayaM  lalni  >  Malrar. 

Vaik.  —  lidl^nT  Id  lu  agiib,  fnte  lOti  tMMI.  «•<  nnliM  mIIt*  ruavAMM  •«  fM^ 
bitlab  tffl  II  pifl  4u  CtfBhtU. 
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191.  Instruction  mmistirielle  pour  l'application,  eu  ee  gui 
eoneenie  le  service  des  subsistances  mililaires,  du  décret  du 
9  septembre  !  888  et  de  fimlruction  du  23  décembre  suivant, 
sur  ta  comptabilité  en  matières  de  la  guerre.  \B.  0.,  p.  r., 
p.  1037.) 

P4rl(.  lo  ST  octobre  IStf9. 

Pour  assurer  )'cxéculion,  en  m  qui  concerne  le  service  des 
ibsiâlancex  mililainr»,  du  décrtit  du  9  eeptcoahre  1888  et  de 
Cintlruction  mini^tiineile  (lu  â3  dÉcoiabrc  suivant,  sur  la  compta- 
bilité en  nialii^reif  de  la  guerre,  les  dispositions  suivantes  ont  été 
rrètôes  : 

ri.  V",  §  m.  —  MATu'inBS  er  odjkts  dk  consohmation  couRAtcrs. 

Les  matières  et  objets  ilu  service  des  subsl*tancea,  qui  fièrent 

u  cliiipilre  TV  do  la  ooavelle  nomenclature  de  ce  service  et  qui 

lont  duslioé»  soit  aux  consommattOQs,  toit  aux  rtïparaUous,  sont 

nscrils  au  Canut  dt$  matiires  tt  objets  de  eontomiHalion  c/wanie. 

t    Lo  matériel  en  qucilEon,  qui  fi^urisrail  encore  dans  le5  comptes 

file  çeâtion  d«  Tannée  1889,  ferit  I  objet  d'une  sortie  réelle  qui  sera 

'uslifiée  par  uu  certîGcat  admiiiiitrutif  modèle  n"  10  (n<>  371  de  la 

jiomenclalui'e, 

Ces  matières  et  objets  seront  ensuite  Inscrits  sur  le  Carnet  da 
atières  et  objets  de  eonsimimation  courante, 
La  contexturo  de  ce  carnet  (modèle  A)  a  subi,  pour  le  servlca 
des  stih^Htanccs  militaires,  quelques  modifications  qui  permettent 
de  connailre,  «ans  dépouillement  préalable,  la  valeur  dos  muU&res 
'êmplofécs  jl  telle  ou  telle  nature  de  travanx  :  moulures,  fabrica- 
tion du  pain,  du  bliniilt,  etc.  Ces  modiGcations  facilitent,  en  outre, 
l'établiiseraeDl  du  ItvUvé  dérompté  <itt  eomommatiam  (luodite  B) 
prescrit  par  l'avant-derDier  alinéa  du  paragraphe  3  de  l'article  1*' 
de  l'instruction  du  SJ  décembre  1888,  et  qui  doit  fournir  les  élé- 
ments nécessaires  aux  Complet  rendus  d'ez^eution  prescrits  par 
l'article  7ti. 

Un  compte  est  ouvert  pour  chaque  ejpèce  d'i  matières  et  objets; 

n  porte  aux  entrées,  en  quantité  et  en  valeur,  les  matières  Rche- 

ou  reloues  A  tout  autre  titre;  nvi.  sorties,  les  quantités  ({ui  sont 

tes  aux  surveillants,  soit  de  la  fabrication  du  pain,  soit  do  la 

latioa  du  biscuit,  soit  des  moulures,  etc.;  c«ux-ci  inicrivcnt 

alièrej  ainsi  reçues  sur  des  carnets  spéciaux  qui  indiquent 

la  consommation  journalière  de  chaque  matière. 

Afin  de  stmplilïer  les  écritures,  les  ofltciers  d'administration 
comptables  prendront  des  dispositions  pour  régler  leurs  achats 
de  matières  et  objets  de  consommation  courante,  de  manit^re  k 
n'établir,  autant  que  pos^Io,  qu'une  lactore  trimestrielle  par 
fouroisaear. 


fies 
^e 

r  tloi 
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Dans  les  ateliers  de  construction  du  Hervice  des  sabsUtaoctt, 
les  matières  et  objets  (jtii  Geurent  au  chapitre  IV  de  la  nonvelh 
Domonclalura  sont  comiin»  uana  les  comptas  de  gefttioa.  U  ea  etf 
de  m&me  lorKrjue  ce  matériel  forme  un  approviflionnement  eoa- 
stant  ot  diUerminé  A  l'avance,  eoît  par  le  Ministre,  soit  par  k 
direct^ar  du  §ervi€«  de  l'iatendance. 


Art.  2.   —  NOMEKCLATLiBE  DU   HATËBttl.  —    MlTÉKIBL    «OB 
DAKS   LA,   ^0«Et(aATVaK. 

Au  31  décembre  de  chaque  année, let  officiera  d'admlnisIntiM 
comptables  du  service  des  subsbtanoes  élablÎMeut  un  £imI  A 
matériel  non  j/rcvu  dotu  h  nomenclature  (modèle  C).  Ccit  vlat  cil 
adressé  au  dirucleur  du  service  <le  l'intendance,  <]ui  fait  él«blir«s 
ffarr^cn/J'Vu/n/i/dudilinatârietpoursa  région.  Cet  état  eallraouBÙ 
nu  Ministre, qui  lu  icnvuie  •ivecsadéciAiou  que  l'intendaDt  ootUb 
aux  ortlcier.i  d'admiiii.sti'nliim  comptables  inlérejséa  au  mcytut» 
l'état  qu'il  a  ri^çu  de  cbactm  d'eux  et  qui  est  complété  par  la  UMl- 
tion  de  la  di^'iaion  mint«lérie)le. 

Afin  de  faciliter  aux  comptables  l'établi  s  ornent  da  lY-tat  dosl 
il  s'agit,  les  objets  et  le  matériel  non  prévus  dans  la  nomuiiclaltira 
sont  classés  à  la  gauche  de  la  miaule  du  compta  de  gestlcu  dut 
l'ordre  suivant  : 

Matériel  au  nombre, 

—  au  mâtre  cube, 

—  au  métré  oarriï, 

—  au  miMi'O  coiiraul, 

—  au  kitugraiume. 

Art.  4,  §  11.  —  MATÉaiEL  doks  OK  seivicb. 

Eu  principe,  la  iniso  liors  de  serTice  du  niatérie)  reconno  M 
pins  être  8usc<;pltblo  d'i^tre  réparé  avanla^usement  ne  doit  Ctre 
prononcé»  que  par  rin»|iccleur  adminUtralif,  flur  la  propostUol 
du  souE-intvniIanl  militaire  chargé  de  la  sarveîtlaiice  admînlflf»- 
tive  de  rétabIiKS(ïmcnt. 

Toutefois,  pour  li;»  objets  deconsommalloD,  les  matériaux  d 
les  objets  mobilier*  do  minime  Talear,  ivour  le*  mcf;,  les  caintt 
à  biscuit  ou  &  coasonres,  les  bitrils  à  lard  et  antres,  etc.,  destbitt 
aux  réparations  ou  au  chaufTagc  des  fours,  la  réforme  sera  pt9- 
nonc6u,  soit  mi-ni'uelUrmvnl,  soil  trimestriellement,  s'il  v  s  um, 
par  le  directeur  du  wrvico  de  l'intendance.  A  «et  effet,  tl  lui  eil 
a<lr«ss6  un  élal  d<!  n^forme  (module  D)  revêtu  dt  l'avis  du  lod»- 
intendant  militaire;  il  renvoie  ledit  état  avec  s*  dâcisioo,  OM I 
contrôle  local  fait  eonDaîlrc  aux  intéressés. 

Art.  11. — ApnonsioxxuittXT  du  skbvice  coCEin. 
Afin  d'éviter  les  excédents  d'acbal«  sar  les  coDiommatiotB 
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lilpe  dn  eervice  ©ourant,  VEtat  des  déptnnes  mga^s  (formule 
n"  271  de  tn  noinonclalon;).  dont  la  production  eslpresorile  par 
la  ctrculiûre  ininisl&ricUe  do  23  décembre  18&4,  Inaiqncra  exac- 
tement  : 

1*  Les  qnintitéi  do  denrées,  maliërej.  etc.,  néeoHBÎrGS  poor 
assurer  l'exécation  Aa  «ervice  pendant  rniin6e.  on  prenant  ponr 
base  dea  calculs  l'effectif  moyen  de  Tannéû  {irécédonle; 

So  Les  quantités  dont  l'achat  aura  éik  elTeclué  ou  autorisé  A  la 
ate  de  rétablissement  de  l'étal  des  d^pentx-it  engaféee. 
Cette  modilicution  apporlée  h  In  formule  n"  271  permet  de  snp- 
I     primer  l'état  dont  la  pioduclion  était  prescrilu  par  la  circulaire 
KsÙDiitérielle  du  .t  novembre  1885,  n»  11. 


bas 
La! 


Art.  14.  —  Pbêts. 


Le  matériel  (deoréei,  natlères  et  objets  mobilier)  du  service 
des  Bubïistanr^ea  militaires  qui  est  remis  par  un  oflîcicr  d'admi- 
'  aislratiun  comptable  entre  les  mains  des  enlrcprcncurs  de  four- 
nitures à  la  ration,  soit  à  litre  de  rAserve  h  con.servi;r  à  la  dispo- 
"nlion  de  l'Etat,  soil  pour  6lfe  manutentionné,  transformé  oo 
lislribué,  ainsi  que  celui  qui  est  cnulîé  aux  corps  de  troupe,  con- 
'nue  ik  figurer  danH  la  comptabilité  matières  de  eo  comptable. 

Les  dépâls  ainsi  connlitues  «ont  con^idérûs  comme  des  annexes 

lu  magasin  géré  pai-  le  comptable  et  font  l'objet  d'un  livre  auxi- 

Jalre  spécial. 

Lu  denrées,  transformées  ou  distribuée»  par  !o8  entreppcneurg, 

'^sont  porlùos  trimeatrietlement  en  sortie  dans  les  comptes  de  la 

gestion  directe.  A  cet  ell'et,  les  entrepreneurs  dâlivrenl  k  la  lin  de 

chaque  trimestre,  ait  comptable  dont  ils  relèvent,  un  récépissé 

_dc8  qoaatittis  transformées  ou  distribuées  par  leurs  soins  pendant 

\  trimestre. 

Ces  quantités  sont  confondues,  sur  la  facture  modèle  n»  î»,  avec 
jUm  distribuées  ou  transformées  par  le  comptable, 
'  tiBS  consommations  faites  parles  corps  de  truupc  sur  les  den- 
rées dont  ils  sont  déposilnircs  sont  rûgulariséca  an  moyen  de  bons 
de  distribution,  établis  dans  la  forme  ordinaire,  qu'Us  remettent 
&  l'officier  d'administration  comptaMe. 

Toutes  les  piùces  j nslitlcatives  des  mouvements  subis  parle 
matériel  conQé  à  ces  divers  dépositaires  sont  toujours  adressées, 
ît  bref  délai,  ans  comptables  intÊrcssés,  afin  que  leurs  écritures 
puissent  être  tenues  h  jour  et  que  leurs  livre»,  ainsi  que  leurs 
situations,  présentent  toujours  des  rcnseigncnients  exacts  ci  com- 
plets. 

Le»  procès- verbaux  constatant  des  excédents,  des  pertes  et  des 

pâécbcts  sur  les  denrées  appartenant  k  l'administration,  remises 

aux  entrepreneurs  ou  aux  corps  de  troupe,  sont  également  adressés 

an  complobJe  qui  en  pa.ise  écriture. 

Lee  distrîbutious  faites  par  le»  eutreprcneurs  avec  des  denrées 
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appartenanlà  t'admintstration  sont  tolaliséeii  par  leurs  MÏu,  | 
r«capilulËos  ilaiu  des  bordortiaïux  parliculiers  comme   *i 
nvaienl  Ët6  cITeclDéei  avce  dex  donréei  leur  ap|inrrcnnnt. 

Par  application  ilcn  diïpositîons  (le  l'aHicleSU,  ^WII,  «Si 
tances»,  di»  bordvrcutixpurticulierA  dislinclsdevrunlAtrai 
pour  les  dcnr4i6«  uppartunsnl  h  l'Rial,  el  seront  annexas  k  \ti 
lare  (modèle  ao  9)  pur  I»  »oios  de  l'admini^trution  centnli 
Touterois,  afin  de  «implincr  le»  écriture.^,  rexp(:«litioD  da  bunlf' 
rcBu  dcjUnéft  appuyer  lu  mnndulemeiU  des  fournil  iiroa  effccln'a  1 
par  rcntn;preD«ur,  continuara  A  ntmprendre  la  totalité  desiltt  I 
HSi'K  disIribuAefl  iiar  tes  aoina  ;  seulement,  on  distinguera,  sur  Inb 
bordereau,  le.i  denrées  appartenant  &  l'Etat  de  colles  de  l'c 
prise. 

Les  complablca  o'inlerriennent  pas  dans  l'étalilisseineBl 
pièc«s  de  comptabilité  (bons  totaux,  bordereaux,  otc),  aBéra 
aux  denrées  appartenant  à  l'Etal  et  dUtrîbD6ea  par  les  eotnpt-n 
neurs. 

Le  matériel  emporté  par  un  corpt  qui  chaiiue  de  «nmiioa  ht 
l'objet  d'une  Sortie  d'orare  dans  les  écrilurea  de  l'uriicier  d'ads- , 
nislration  comptable  ([ui  l'avait  remis  k  litre  de  d4ipOt.  Ca  i 
riel  est  pris  en  chai'ge  par  l'ofQcier  d'adminUtralion  comi 
de  la  place,  dont  la  nouvalla  garoiaon  est  considérée  comme  i 
annexe;  il  continue  à  Olra  en  oépM  dans  ledit  corps. 


Art.  SO,  §  II.  —  DtscosmoKS  rklativss  k  L'ÉTAnussr.acrT 

DES  tltCBS  fCSTIPIUTITE!). 

Les  quantités  rracttonnaires  portées  sur  les  pièces  JusUflcaUt* 
du  service  des  subsistances,  sont  expriméeii  en  décimnlcs,  qui  ml 
au  nombre  de  trois  pour  les  quantités  évaluées  au  inètro'ctibe,H 
au  nombre  do  deux  pour  les  autres  unités  ré([Ienionlaire4. 

Toulerois,  pour  les  denrées  des  services  des  vivre»  et  du  fow 
rages  comprises  dans  le  chapitre  11  delà  nomunclaturo,  ctqal 
sont  évaluées   au   çnintal  mitriqut,   les  décimales    doséeiidMl 
jusqu'au  décagramme,  excepté  pour  le  tvcrt  ot  le  café,  qaJoa» 

Iiortcnl  des  décimales  jusqu'au  gramme  inclutiroinonl.  Posr  )■ 
iquides,  évalués  à  rAec'o'j'rr-e,  les  rractious  descendent  jusm^ 
crntitiire.  ^^ 


Dans  le  décompte  de  la  valeur  du  matériel  qui  doit  flcam 


donnent,  indépendamment  des  indications  qui  y  sont  prtnfti 
(noms  des  fourni&ïcurs,  date  et  approbation  dos  marcbiSa  pfll 
on  charsc.  etc.).  les  renseienements  indiqués  ci-après  :  *  ^^M 
Pour  m  blés  et  les  liquides,  la  contrée  de  production  ot  l'amrfP 
de  lu  récolte; 
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Pour  les  efiréales  et  lea  légumes  socs,  lo  poids  à  l'hectolitre,  le 
lÉclict  de  erlbloge,  en  rappelaDt  te  tnuxiniuin  Cixô  par  le  marcha; 
Pour  l«  paille,  sî  elle  est  de  blé,  de  seigle,  d'uvuino  oa  d'orge; 
Pour  les  matiirei  soumisea  au  droit  de  douane  ou  d'octroi^  si 
[elles  ont  été  reçues  inira  ou  extra  muros  ou  en  CD(rcp<M  d'octroL 
On  mentîoune  également  : 

I.n  nature  et  le  nombre  des  récipients  qui  conticnnoRt  la  denr^, 
^orsque  ces  récipient*  doivent  demeurer  la  propri*l6  du  service; 
La  boniflcation  accordée  par  les  fournisseurs  pour  couvrirl'ad- 
linistrulion  d'uu  déchet  de  criblage  ou  d'un  déohct  de  dessiccation 
excédant  celai  prévu  par  le*  marchés; 
Les  sursis  accordés  et  leurs  motifs. 

Ed  un  mot,  les  factures  doivent  donner  touA  les  détails  néoes- 
Fssires  pour  préciser  la  responsabilité  des  comptables  et  justifier 
^(de  raccomiilisaement   des  obliKalioiis  des   Uvranciers.  Sur  les 
récépissés  complables,  on  porte  les  mêmes  renseignements. 


Art.  50,  S  III-  —  OiSPOSiTiONS  rbutives  aux  acuats. 

Lea  factures  d'sohat  do  matériel  figurant  dans  la  complabilité- 
matière»  étant  toujours  arrêtées  et  ordonnancées  au  cntfTre  du 

B  montant  lotal  de  la  créance,  les  rctcDues  à  exercer,  àtUrtdteau- 

^^ûmnefiwnt,  par  application  des  dispositions  de  la  note  ministé- 

^Blelle  du  3  septembre  1885,  sur  les  factures  des  fournisseurs. 

^^ront  versées  au  Trisor  lorsauo  les  livraisons  ombra^seroot 
plusieurs  trimestres.  A  cet  effet,  rordonnateur  secoudoire  porteni 

B  àrcDcrc  rouge,  sur  le  mandatau  payement  du  premier  trimestre, 

■la  mention  suivante  : 

H     »  Il  y  a  tieu  de  précompter  sur  le  présent  mandat  et  de  verser 

Hau  Trésur  la  somme  de moulant  du  cautiunuemcnt  à 

■réaliser  par  le  titulaire  du  présent  mandat.  » 

P  Pour  les  factures  concernant  les  dépenses  qui  no  figurent  pas 
dans  les  comptes  en  matières  (fourniturc-t  à  la  ration,  moulures 
location,  etc.),  le  mode  d'opérer  n'e»t  pas  change,  c'est-à-dire 
qu'on  n'ordonnance  au  protlt  de  l'entrepreneii!'  que  la  difTârence 
entre  le  montant  de  sa  facture  et  colui  des  Imputations. 


I 


Art.  30,  §  Vi.  —  AciUTS  donnant  ubu  a  flusieors  liviiajsohs. 

Poor  les  achats  donnant  lieu  â  plutîcnrs  livraisons,  l'expédition 
de  \a  facture  destinée  à  appuyer  le  rapport  do  liquidation  doit 
mentionner,  outre  les  renseigoements  généraux  indiqués  au  §  Il 
d-dessus,  Is  date  de  chaque  récépissé  comptable  ainsi  que  la 
quantité  de  denrée  inscrite  sur  chacun  d,eux.  Ces  derniers  ren- 
seignements permettent  à  la  vériUcatian  niinigtérieHc  de  s'assurer 
sijles  livraisons  ont  été  effectuées  dans  les  délais  çrévns  au  cahier 
des  charges  ou  au  marché;  les  talons  des  récépissés  comptables 
fiont  mis  ft  l'appui  des  comptes  de  gestion. 
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nrsqu'un  marché  ctipolcra  tirs  prix  différents  poarUi 
denrée,  1  ofticier  d'ndministraliun  comptable  ne  poavaot  cooiubi^ 
qn'an  momenl  de  In  dcrniiire  livraison,  en  raison  de  la  lolftuct 
accordée  aux  rourniiscuK  de  livrer  le  vingtième  en  plasoDn 
moine,  quelles  sont  les  quaDli(6a  h  décompter  A  td  oa  tel  [irn. 
établira  le  dccomplo  des  rûc épiï.iéji  comptablefl  ni  tla  fnciat», 
d'après  le  prix  moyen  du  maronâ.  G'eat é^emenl  ce  prix  i 
qui  tïffurcra  sur  le  mnrcliA  et  qui,  par  snile,  servir;)  de  basa  ] 
1  établissemenl  des  décomptes  des  amendes encoarues  pourr* 
daiis  les  livridsoas. 

Les  soumissionnaires  seronL  prévenns  de  cette  (li;<pDSitioiii 
les  adjudications. 

ArL  SO,  !  XVII.  —  VcussMRirrs  L-rmc  les  tTAiiLissKJiKitTfll 
TAines  KT  LIS  coare  es  -mocvE  ou  us  paiitibs  rnmAsms 

DUELUiS. 

1°  Fonrniture*  règle  me  nt&ireii. 

Le  fonctionnaire  de  l'intendance  <]iii  vtiHlIe  et  ari-éte  l«e  I 
reaux  particuliers  établi»  par  les  comptableit  ou  le*  cntrepr 
certlBant,  en  outre,  leur  conformité  aux  buna  totaux  et  aox  boa 

Sariiels  quiltajicéà  par  les  parties  preuaiites,  U  ne  sera  plnsu^ 
uil  de  bons  totaux  A  l'appoi  de  la  ooraplabiÙlé  des  distribatioa 
deti  olUciers  d'administraLion  comptables.  Qaant  à  la  deuxltal 
expédition  des  bons  totaux  des  enlrepreoeur»,  elle  couUuocnl., 
6tre  annexée  h  leurs  bordereaux  paKlcolieiv. 


£■  Fottrniturex  rembonpjtablaa. 

a.  Mode  de  rembounemc»!. 

A  partir  dn  1"  janvier  18t>0,  les  denrées  du  aenrice  dea  mb^ 

lanws  (vivrr«,  chautîa^e  et  [uurruges)  appartenanl  i  fRtat,  £»■ 

tribuées  h  titre  onéreux,  seront  délivrées,  en  principe,  hqx  pafte 

prenantes  coatro  versemimt  immédiat  de  leur  vak-nr   entre  lei 

luainsderorncierd'ftdmitiiïlralioncomptabtooDdel'enLrepnMtf 
chargé  d'eCTectuer  les  distributions. 

Touteroi*,  no  donn--iii  j^s  lieu  à  payement  immédiat  et  «oat 
r<^mbouraâus  comme  i)  c:l  indiqué  au  ^  a  ci-apréi,  aavoir  : 

1"  Lftï  denrôes  dintribuics  A  tout  âélacliemeal  qui  o'«t  M 
commandé  par  un  officier; 

2»  1^»  diïlnbulloii»  faites  dnns  une  annexe  dont  le  geetlonaait* 
n'a  pli*  le  Krnde  d'olïieior  d'administration  adjeinL 

Les  dUtrîbiitioni  laites  à  titre  onéreux,  par  les  enlrepronnn, 
des  denrées  qui  leur  appartiennent  ne  doaneni  pas  lien  à  eam> 
tabilité.  '^ 

Les  ptrlies  prenantes  paient  direotemenl  le  inootAnl  d«  tm 
diatribution»  <>nlrc  les  mains  des  ontreprenuore  prèa  desqoett  rite 
prennent  lirraiwii. 
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b.  Prix  de  remboursement. 

Les  pris  do  remboursoment  sont  le»  snivanU  : 

Dtnréet  apparleaant  à  CEtat.  —  Les  prix  sont  Gsé«  par  le 
Minûlro. 

Dettrèta  apparttnmU  aux  tnlrt-prencur^.  —  Les  prix  sont  ceox  deB 
marcht^â  coados  par  le*  «Dlrepreoears  arec  I  adrainUtralion  de 
In  goerre. 

c.  Elablitsement  des  bons  partieà, 

Los  bons  partietasonl  établis  sor  In  TonnaleinodMeO,  n°â6l  bi$ 
(noQTeaa)  de  la  nomenclature. 

Lesquantilâs  ii  porter  snr  ces  bons  ne  seront  pas  Inféneares  Ku 
dieagj-amme  pour  le  sel.  le  saero  et  le  café,  et  an  AifoymmiiM  pour 
les  autres  dcnn^es. 

d.  Datée  de  rétablissement  d*t  bons  partiel». 
!•  Corp*  du  Iroiipt, 

Les  bons  de  vivres,  pnr  compagnie,  escadron,  batterie,  sont 
remis  la  veille  du  jour  du  prêt  au  trésorier  ou  à  l'offider-payear 
qui  âtnblil  un  bon  pour  te  corps.  Il  retient  sur  le  prêt  du  lende- 
main à  chaque  compagnie,  escadron,  batterie,  la  sorame  r(>pr6- 
aentant  .ta  >]uote-part  dans  la  valeur  des  denrées  remboursables 
(pit  sont  perçues  le  jour  du  prât  cl  dont  le  montant  est  remis  par 
•«8  toins  au  distributeur.  Ccbii-cJ.  en  échange  de  l'argent  qu'il 
reçoit,  donni<  un  reçn  qui  cil.  extrait  d'un  registre  à  souche 
modèle  P,  n"  310  de  la  nomenclature.  Ce  reçu  est  remis  le  jour 
du  pr^t  an  prfiiridont  de  la  commission  des  ordinaires  en  même 
temps  que  l'expédition  du  bordereau  général  des  sommes  dues 
aux  fournisseurs  des  ordînalrot. 

Les  denrées  perçues  à  charge  de  remboursement  llgureronl  au 
registre  des  ordinaires  et  le  payement  en  sera  certiQé  par  le  secré- 
taire de  la  commission  des  ordinaires  comme  pour  le*  denrées 
distribuées  par  la  commission. 

Ce  mode  de  procéder  permet  de  supprimer  les  écritures  t«ntuis 
actuellement  par  le  trésorier  pour  les  denrées  remboursables. 

Le  montant  des  denrées  perçues  par  les  ofUders  est  versé  par 
les  InlérMSés  entre  les  mains  du  trésorier  au  fur  cljl  meiure  du  la 
remise  des  bons  de  distribution. 

Dans  les  détachements  commandés  par  des  officiors,  l'orScicr 
commandant  opAre  comme  il  vient  d'être  dît  pour  le  trésorier. 

Si  le  chef  de  détachement  n'est  pas  olScier,  les  bons  partiels  nO 
sont  pas  d^eomptés,  h  l'exception  de  celui  qui  est  établi  pour  le 
96  de  chaque  mois.  Ce  bon  porte  au  verso  la  récapitulation 
décomptée  des  distributions  faites  pour  le  mois.  Il  est  produit,  «n 
d6B»  eupéditions,  dont  l'une  porte  en  évidence  le  mot  duplicata 
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OQ  copie,  an  cotnptBble  od  à  l'enti^preneur  qni  conserve  vnl 
Lexpédilioa  ft  l'appoi  àe  <a  comptabilili  et  envoie  l'autre,  parti»- 
'termédiuiro  du  sous-intendaDt  militaire  cbargé  de  la  surveitUiiv 
adminislmlive  da  service,  ou  de  son  Ktipplésnt,  au  conseil  éivk-i 
Diinklmliun  on  au  commaDdaiit  de  l'unilé  dont   Tail  partit  bl 
LdÛacliemenl.  Le  coDsoil  oa  le  commniiiant  adresse  le  niriotm] 
du  bon  pour  lo  3  du  mois  suivant,  au  plus  tard,  à  i'oriicier  d'j 
mini»lrnlion  comptaMe  ou  h  l'entrepreneur  (]ui  a  envoya  lef 
Lorsque  le  geBtionuairo  cïl  souE-oriicicr,  caporal  ou  suldi 
montant  du  décompte  do  la  n^capitu lotion  du  boo  partiel  du', 
de  chaque  mois  est  adressé  par  la  partie  prenante  à  l'afScla] 
d'adminiatraliuD   comptable  dont  relève  l'annexo  ;    celui-d 
donne  reçu. 

Le  directeur  du  service  de  l'intendance  pourra,  lorsque  les  t 
scmcnts  seront  IrÈs  faiblcB,  autoriser  le  gÉrant  d'annexé  k 
recevoir  la  montant. 

Lc«  dates  des  dîstributioDS  de  denrées  fourragèret  sont  Oxéet) 
le  commBodumeut. 

3°  Parlia  prenanttt  iuliu. 

Les  offlciers  sans  troupe  et  assimilés  établissent  leurs  bimsatu 
dates  fixées  par  lo  commandemeat. 

e.  Vérification  trimestrielle  det  bont  partiels. 

Afln  de  petmettro  aux  corps  de  troupe  de  vérifier  si,  âmm  !■> 
décomptes  des  bons  partiel?,  il  ne  e'est  pas  produit  d'erreur  d* 
calcul,  lo  bon  produit  pour  le  â6  du  dernier  mois  de  ctiaque  tn- 
mc«lre  présentera  au  verso  la  récapitulation  des  bona  partiels  dn 
trimestre.  Lea  quanlilës  totales  de  denrées  distribuées  pendant  Ir 
Irimciitro  seront  di^eomptécî  ;  le  nisultat  obtf^nu  sera  cumparé  u 
total  des  décompte»  partiels,  et  s'il  y  a  des  rectîficaLions  â  opAmri 
elles  seront  portées  sur  le  bon  partiel  du  36.  De  cette  mnniâra,  ' 
y  aara  concordaoco  entre  Us  versements  tt  la  valeur  dos  duo 
perçues  pendant  le  Irimeslre.  Ce  bon  parlid,  établi  dans  de 
conditions,  remplace  lo  bon  total  et  sert  !i  établir  le  bord 
particulier  du  comptablo  ou  de  l'entrepreneur  pour  Ica  denrtu 
spparlenant  à  l'administration  distribuées  par  ses  soins. 

Pour  les  parités  prenantes  isolées,  la  récapitulation  dont  il  s'agit 
est  établie  par  les  soins  du  comptable  ou  de  l'enlrepreDcur.  I.c* 
sommes  versées  en  plu»  sont  reportées  sur  un  des  bon.i  du  lii- 
meslre  suivant  par  la  partie  prenante  A  laquelle  l'erreur  est  ti^aa- 
ïée  par  te  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveillimco  ' 
ntstrative  du  service.  Qiiant  à  celles  versées  en  mt^ns,  elloa 
l'objet  d'un  versement  complémentaire  qui  devra  fitre  a 
pour  le  30  du  mîime  mois. 

Si,  ultérituremcnt  au  payement  du  solde  des  roumiluros  d'un 
triine»lre,  des  erreurs  étaient  relev6cs,  soit  par  lo  contrAlc  local. 


ré  u 
:>6nir^j{ 
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lûtparlediractenrclii  service  de  rintend&nocjorsde  rétablbse- 
lent  da  bordereau  géntîral,  soil  pur  la  vt^Hlicatioii  miniatéridlv, 
Pes  parties  prenanles  (corps  de  Iroupe  et  parties  prenantes  isolées) 
esteraient  responsables  des  sommes  versées  en  moins.  Celle»  qui 
anraient  été  veraées  en  Irop  viendriii^^tit  en  atti^nuation  des  vcr- 
eemenls  i  oITectuer  dans  les  trimestres  subséquents  d'un  même 
exercice.  Au  4'  trimestre,  le  trop  versû-  final  sorait  mandaté  au 
proUl  do  la  partie  prenante  intéressée. 

Dans  le  cas  de  dépari  dans  le  coumntd'untrimestra  d'un  corps 
de  troupe  ou  d'une  partie  prenante  isolée,  le  dernier  bon  produit 
au  comptable  ou  à  l'entrepreneur  est  ùtabVi  comme  le  dernier  bon 
d'un  trimestre,  c'est-à-dire  qa'il  porte,  pour  les  corps  de  troupe, 
récapitulation  de  toutes  les  perceptions  fait«  depuis  le  premier 
jour  du  trimestre. 

En  cas  de  dOpart  inopiné,  le  soin  d'établir  cctti;  récapitulation 
incombe  au  comptable  ou  h  l'entrepreneur.  Le»  sommes  versées 
en  moins  l'craii.'^nt  l'objet  do  versunients  complémentaires;  celles 
versées  en  plus  seraii^nl  restituées  an^  parties  prenantes  intére^- 
sâee,par  mandat  de  l'ordonnateur  secondaire. 

Veriement  au  Tréêor  de  la  valeur  de»  fournitures  rembourmblei. 

Le  ÎS  do  chaque  mots,  les  entrepreneurs  et  les  orficiors  d'admi- 

Ifttration  gérants  d'annexés  adressent  ^  l'oflloicr  d'administration 

imptable  dont  ils  relèvent  le  montant  des  denrées  remboursables 

|e  1  Etat  qu'ils  ont  distribuées  pendant  le  mois  précédent.  Ils 

^  _îivent,  en  ^îchange,  du  comptable  un  rei;u  âétacuédu  registre 

ï-BDiiche  mentionné  au  '%  d. 

Lm  entrepreneurs  seront  remboursés,  sur  leurs  factures  trimes- 
trielles de  fournitures  à  la  ration,  des  avances  qu'ils  auront  fuites 
pour  l'envoi  au  comptable  du  montant  des  vivres  remboursables 
distribués  par  eux. 

Do  5  au  10  de  chaquo  mois,  le  comptable  effectue  le  versement 
au  Trésor  de  la  valeur  des  denrées  distribuées  pindunt  lu  mois 

Précèdent,  soit  par  ses  soins,  soit  par  ceux  des  entrepreneurs  et 
es  gérants  d'annexés. 
A  cet  elfet,  le  sou^intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance 
administrative  de  l'établissement  adresse  au  comptable  un  ordre 
de  vorscmenl,  a[in>s  vôrilication  préalable  du  registre  à  souche. 
Après  le  versement  du  troisième  mois  de  chaque  trimestre,  le 
fonctionnaire  local  de  l'intendance  mentionne,  sur  la  facture  mo- 
dèle n'  9,  la  preuve  du  versement  an  Trésor,  snr  ht  présent-ition 
des  déclarations  de  versement  annexées  provisoirement,  dans  ce 
bat,  à  ladite  facture. 

g.  Elahliiiiemenl  des  bordereaux  particuliers. 

La  récapitulation  faite  au  verso  du  dernier  bon  partiel  de 
chaque  trimestre  permet  de  supprimer  le  bon  total  ;  c'est  â  l'aide 
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deccttsrécapUDlalion  t]u'est  élabli  le  BordfrenH  partieulitr  \ 
dèlen'SMde  la  somenclatare. 

h.  Stablâsmifnl  titt  Rantfrûm  ginérat  dfs  dittriàwtioru  et  < 
rtmbovnabln. 

T.o  U'irrlerenu  général  ne  coiuprenilra  plus  qut^  dea  oUcte 
d*ailmiiiif<tra(iaii  c>>m|)tabU'8  ua  lieu  <'!  ]>lac«  des  diveraeiputia 
prenantes  (|ui  uuroal  payé  1«  roonUiDt  de  leur»  faurnitunu  nwr 
ooursablea.  Ce  docuucnl,  dont  la  contexture  a  é\A  modifiée,  H 
sera  plus  produit  qu'en  uno  seule  expédilion  (modèle  Q). 

Lesldtsti'ibutioiisou  cessions  seront  inscrika  et  totalisée*  i 
le  bordereau  gâoéral  dans  l'ordre  suivant  : 

!io  Uistriliutîuns  donl  lo remboorsemeDt  «st  efTectoé  1 
voie  do  vcrsoment  au  Trésor  ; 
2"  Cession»  (Algérie  et  Tunisie)  dont  le  ronibot 
est  ctfcctu6  par  voie  de  vorscmcnt  au  TrAsor  ; 
/     1*  Dietribations  laites  à  des  troupes  deN      nembeoM- 
lia  marioc;  jnienta  k  f•a^ 

D  ti    J    3"  Cessiotufftitesàd'autresaerviceadefsuivre  thu-  lu 
•  '     lia  guerre;  (soinAdoridBi^ 

f     3°  Cessions  faites  à  des  (lépartements  \  niatratioa 
\  mimslëriels.  /  traie. 

i,  Oiitribuliom  fattet  à  tirs  traipet  tU  h  marime. 

L««  denrées  distribuées  eic-pUonndlcmont  ^  des  trooMsdtli 
marine,  et  dont  le  reniliifur$eiu<?nt  esl  k  poursuivre  par  le*  août 
de  l'adminislntlion  ceulmlp,  ren:»nt  l'otijelde  faritirwt  spéciale» 4f 
sortie;  elles  figureront  sur  \c*  Itordereanx  partieuUtTs  (fam^ 
n"  394).  Ces  nordereaux  comprendront  âsKlement  le^  i  n  i  ilm 
faites  &  d'autres  servic«s  de  la  guerre  et  aux  iliver*  rlôpartMoeab 
inint«t6rie1s.  Les  inseriplions  se  Teront  daiu  l'ordre  jndlqaâ  ci- 
dessus  pour  1«  bordereau  géainl. 

Art.50,|XX.-DE3FADRtCATIORS,C01tri«;TIDI|tS,TUlWOBMATMm,BK-, 

Les  opîTalions  relatives  aux  moutures  sont  lascritM 
registre  modelé  B.  Ce  registre  comprend,  d'une  part,  les  de 
miws  aux  moutares  :  biè,  biscnit,  riz,  etc.  U  indique  é^ala 
pour  les  moaUires  en  gestion  directe,  les  quanUtés  da  bais,d> 
cJiarbon.  d'boilc,  etc.,  employées.  D'autre  part,  il  fait  icm* 
les  produits  et  issues  résultant  des  mouture*  :  farine,  aon, 
blure,  etc. 

Fabricvtitm  tlu  pain  tt  du  èinvil. 

Ponrla  fabrication  da  pain  et  dn  biscuit.  Il  fait  toage 
registre  modèle  F  (s*  414  C^ouv^o)  de  la  Bomenclataie),  [ 


» 
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btai  qntuitiléa  «le  cbncone  des  denrées,  malièret  «mploy^ci 
It  bbrlcation  :  fariii«,  Heurase,  sel,  comboetiblc,  oto.,  ainsi 
nttlea  produits  et  Iwiucs  de  fabrie«tton  :  puîn  oa  biscuit,  ba- 
lyure»,  bmseiii,  cendres,  cIb. 
Lea  opérations  de  ■  sortie  »  des  matières  et  d'  n  eDtr6e  «  des 
jiroduitA  <1«  Imnsrormation  et  de  fabrication,  se  rcront,  soit  Iri- 
nicstno!l<'mcnl,  soit  en  Rn  d'op6rution,  oommo  «ela  so  pratique 
BOtoelleoieot. 

Art.  50,  ^  X\l.  —  BxcfcD&XTs,  dohis,  d^picits,  rrc. 

Les  procès-verltaux  rapportas  à  l'eflet  de  constater  des  excé- 
dents, des  bonis,  des  pertes,  des  avaries,  etc.,  sont  adressés,  au 
fur  et  à  m^snrc  de  leur  établissement,  au  directeur  dn  service  de 
l'intendance  qui  stutue,  à  bref  délai,  sur  les  conclusions  de  ces 
actes. 

Toulcrois.  en  ce  qui  concerne  les  déchels,  tels  que  les  déchets 
de  criblage  des  grains,  les  dccbels  d'ouillage  des  liquides,  etc., 
Us  sont  constatés  dans  des  procâs- verbaux  de  conlinuilâ  qui  ne 
sont  clos  qn'eu  fin  d'année  ou  de  gestion  pour  les  déchets  d  ouil- 
lage,  et  en  On  de  Irimeslre  pour  ceux  de  criblage. 

Ces  procLS-verbriux  font  ressortir  le  taux  moyen  du  déchet,  et 
ils  sont  ridressé^,  immËdialcmeiiL  après  leur  clOluie,  au  directeur 
du  service  de  Vintendunce.  qni  statue. 

Tous  ces  proct^s-verbuuK  sont  annexés  à  l'état  récttpitatalif 
(modèJe  G)  mentionoé  ci-après. 


Art.  55.  —  Différences  entée  lbs  ÊcamjRBs  BT  les  KxuTurrfi. 

ÎjCS  procès- verbaux  sur  lesquels  l'intendant  militaire  a  statuiS 
pendant  le  trimestre  écoulé  sont  adressais  au  Ministre,  avant  lo 
SO  du  premier  mois  du  trimcstro  suivant,  dons  un  état  récapitu- 
latif (module  G),  faisant  ressortirpooT chaque  place,  et  par  natnro 
de  denrée  : 

1°  Les  excédents  acquis  M'Etat; 

*«  Les  déficits  que  le  directeur  du  service  de  l'intendance  pro- 
pose de  laisser  à  îa  charge  do  l'iStat  ; 

■to  Les  manquants  imputés  aux  ofËciers  d'administration  comp- 
tables et  aux  entrepreneurs. 

Aux  résultais  da  chaque  Irimcstre,  on  ajoute  ceux  des  Irî- 
mestrea  précédents.  De  sorte  quo  l'état  récapitulatif  du  1"  tri- 
mestre fiiil  conniillxe  les  excédents,  les  déficits  et  les  manquants 
constatés  dans  la  région  territoriale  pendant  l'annôo. 


a 


Art.  60,  §  11.  —  COHriAuiuiÉ  ùss  anhkxes. 

Le  comple  de  gestion  tenn  par  les  gérants  des  annexes  n'est 
u'un  registre  auxiliaire  permettant  an  gérantet  an  contrôle  local 
e  se  rendre  compte  dn  matériel  existant;  établi  en  simple  exp6- 
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dlUoa  et  antlé  ta  fin  d'3nn6«  ou  &  chaquo  mulstion  de  gtrut,  i 
document  est  conwrvé  dans  les  arcbives  <le  l'annexe.  Toobul 

{lièccs  juïtiRcativi-ti  d'entrée  «t  an  »ortie  sont  «dressées  mefif. 
emenl.  parle  comptAbIft  gérant d'snnexc,  au  comptable  de  i'i 
bliBscmcnt  principal,  qui  en  nasse  Immédistoment  rtcrilttra  < 
ses  coinplcs  et  qui  iJcmcure  clinrgé  de  eiMitrnli*cr  toutes  le 
raliuii»  du  l'annfxe. 

L'indemnité  de  rrai:>  de  bureau  prévue  par  la  dôcision  pr 
licite  du  39  mnr»  1885,  pour  les  annexes  gérfes  par  des  oUe 
d'adiDiimtratioo,  sera  allouée  au  gérant  de  l'annexe,  à  pajtirï^ 
!"  janvier  prochain. 

Art.  76.  —  CoKPTABiUTi  us  l'kmploi  dks  hatiAkks. 

Les    ofHciem    â'ndministmtion    oomptablcn    des    subsU 
adressent   au  directeur  du    service  de    l'intendunce,   poor 
transmit»  «u  Ministre,  en  même  tenais  que  leur  cuniptabUité-< 
tières,  les  comptes  rendus  indiqués  ci-après  qui  commenoeroBlJ 
{trc  produits  pour  les  comptes  de  l'année  1890,  savoir  :  ' 

Prix  de  revient  de  la  forino  provenant  des  moutures  (modMeH). 

Prix  de  revient  du  pain  et  du  biscuit  fabriqués  par  la  mulise 
directe  (modèle  1), 

Prix  de  revient  des  objets  mobiliers  fabriqués  par  la  gMifM 
directe  (modèle  K). 

Les  comptes  rendue  oui  pnïcëdcnt  portent,  sur  In  rcuïlle  de  lit«. 
des  renseignements  rutalirs  ii  la  valeur  de»  bâtiments  on  loein 
appartenant  h  l'Elat  et  dea  appareils  et  mactiiaea  employa)  s 
cbaque  nature  de  fabrication. 

Les  bftltmeiilï  ou  locaux  seront  évalués  «o  prônant  pour  bta 
le  montant  du  loyer  qui  serait  payi  localcmcut  pour  auanc 
l'exécution  du  service. 

Les  taux  de  l'amortissement  ont  été  calculi^«  de  manière  &  ono^ 
tir  (intérêts  et  capital)  la  valeur  dea  bAtimonts  dans  vingt  onsd 
celle  des  appareils  dans  dix  ans. 

Par  suite,  le  prix  de  revient  ne  devra  £tre  augmenta  do  rtauc- 
lisfemcnt  que  lorsque  les  locaox  auront  été  conulruits  depù 
moins  de  vingt  ans  et  les  appareil»  lU-puis  moins  de  dix  ans. 

Après  ces  dates,  bâtiments  et  appareils  sont  considéra  oomai 
étant  amortis. 

La  conlextore  dos  modèles  H  et  I  fait  lesaoïUr  deox  prix  4( 
revient  : 

Le  premier  qtû  ne  comprend  que  les  dépenses  qai  sont  psfte 
sur  les  crédits  do  service  des  vivres  :  matières  premières  ci'  lU- 
penses  d'exploitation; 

Le  deuxième  qui.  ontre  les  dépenses  qui  prtc*deot,  comi-;  :.; 
l'amortiïscmont,  les  réparation»  Gffecluéei  !  par  le  servioa  ds 
génie  aux  bâtiments  militaire»,  rcnlretieu  des  ouvrier»  militaini 
d'administration  (solde,  virres,  babiilemeni,  etc.).  D'un  autn 
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ebi6,  w  dernier  pris  est  atténué  de  la  valeur  des  issues  «{ui, 
BCtnelIement,  fonl  retour  au  Trésor. 

Lu#  élalH  [modèle  1),  par  place  (riitiriciiUon  du  paia  et  du  biscuit) 
sont  résuinËs  par  le  directeur  du  survîcc  de  l'intcndunco  sar  ou 
£tat  (moâtile  J)  qui  fait  ressortir  les  prix  do  revient  moyens  du 
pain  et  du  blscnit  fabriqués  par  la  gestion  directe  dan*  sa  circoa- 
scripUon  Administrative. 

Le  raâme  état  fait  également  connaître  les  prix  mo^rûDS  de 
revient  de  ces  deux  denrées  fabriquées  dans  ladite  oirceoscrip- 
Uon  par  l'eRtrcprise. 

Cet  état,  accompa^é  des  états  par  place,  c«t  adres«6  il  l'admi- 
nistration centrale  en  même  temps  que  la  comptabilité-matI6r«» 
de  l'année  ft  laquelle  sont  afTârents  les  comptes  rendus. 

Art.  79. — HiJtEVÊ  pb  la  valeuh  des  uatiAiiks  tbakspurtées  du  stnvice 

DE  nÉSKHVE  AU  SERTICB  COUHAUT. 

Pour  le  I"  février  de  chaque  année,  il  sera  produit  ii  l'adminis- 
tration centrale  un  état  modèle  N  indiquant,  par  réftion,  les  ane- 
neolations  e.i  les  diminutious  survoaues,  pendant  Tannée  préce* 
dente,  aux  denrées,  matières  et  objets  mobiliers  composant  la 
réserve  de  guerre.  Cet  état  sera  produit  même  négatif. 

Art.    UO.  —    CnUI-AHAISON    DKS    DëPENSeS    d'achat  AVBC  la  VALEtJU 
DU   UATËBIl^L  S.:i1Rt  SK  HAGA3IH   A   CUAllGE  DE   rAYBMliifT. 

AOn  de  faciliter  la  comparaison  des  sommes  liquidées  et  ordon- 
nancées, pour  achat,  avec  la  valeur  du  matériel  entré  en  magasin 
à  charge  de  payement,  les  dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées: 


I.  —  Etablissement  des  rapports  de  liquidation. 

Lea  rapports  de  liquidation  du  service  des  subsistances  (mat<!- 
riel)  sont  divisés  en  deux  catégories,  savoir  : 

1"  Achat  de  matériel  figurant  dans  lu  comptabilité-matières; 
2°  Dépenses  juRliliéosseuiement  dans  la  comptabilité- deniers. 
La  f  cat^oric  comprend  : 

Scnico  de*  tUrei. 

Vivres-pain  (formule  n"  337  A).  Blé-i,  farînei,  pain,  biscuit. 

Vivres-viande  (formule  n"  3^  A),  Viande  rroîchei  conserves  de 
viande,  etc. 

Vivres  do  campagne  (formule  n"  337  A).  lUz,  sel,  sucra,  café, 
etc. 

Combaslibles  aux  manutentions  (formule  n'  327  A]  llola,  char- 
bon, etc. 
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Itéqaiûtioa  de  rÎTre*  pendant  tes  muueuTres  («rf<w). 
Objeiï  mobilier!  [idem). 

FniB  d'cxplottatios  (fonnule  n"  327  K).    Achala  et 
d'autrw  «ertiGcs. 

Swiice  du  cfcuiOitp. 

Comlmtitibles  (fonnale  n"  327  A).  Bois,  cliarbon,  etc. 

RiSqui«ilion  de  combustibles  (ù/«m). 

Objol*  mobiliers  (idein). 

Frait  d'exploilation  (formule  n»  3S7  E).  Aeliat«  et 

Scnkc  du  iMMTtaM. 

Denrée*  ronrraçbres  (formule  n"  327  A).  Foin,  paille,  etc. 
B6qui«itîoas  {iatm). 
Objets  mobiliers  (idem). 

Fraii  d'exploitation  (formule  a"  337  E).  Achats  ot  cessjOBi. 
Sout  clu»s6es  dam  k»  ^  catégorie  les  nature»  d«  dépeamii' 
qu6es  ct-après  : 

S«rriM  4u  (îrm,  tluulbe«  H  tMmfta. 
DépcDtcs  diverses  (formule  n*  337  B).  Localion,  «le. 

PounùtamiUraUoai;:'"*^  <^^™"'"^,''"  ^/i.D^P»  U 
.  uu>  U..U.1»  «   a  .  «u     j  j  ourrttges  (formate  a"  327  C). 

Frais  d'exploitation  (formulo  a"  3i7  F  bU). 

Kcmliourvoment  des  avances  fuiles  pour  le  sorvice  da  ebul- 
fage  (fonnale  n"  327  C  Aia), 

Virroi  aux  militaires  détenus  en  Algérie  (formule  o*  337  D  lui 

La  eoDlexlorc  des  formules  indiquées  ei-deasaa  est  telle  «jwtf 
doroier  rapport  do  liquidation  Établi  fait  connaîtra  lu  montaDtd* 
ohiuiiie  nature  de  déponïGs  quia  été  oiTectuée  pendant  l'cxerciK- 
Go  nisulta^permet  d'oDoclucr  les  comparaisons  auivaatoa  \ 

II.— Com^tai-nisoN  des  tomme»  cnbiaiancét»  awc  etttes  tù 


Les  mandats  émis  nu  profit  dos  eatrepreneurs  ou  fuurnIsiMn 
sont  infcrilssur  le  Compte  général  comparatif  des  ordonnmtnma^ 
et  des  dfpentts  (formule  n"  351  du  lu  aomeoclature),  ijui  est  AlaUl 

i>ouf  chaque  brancJie  du  servicu  dus  subsistuacea  (Vivros,  duat 
■geet  Fourrages),  pikr  nature  de  dâpeoaes  et  dans  l'ordni  iaii- 
qoA  au  para^aplie  1  qui  jirAeèds. 

Les  totaliKitions  des  miiniats  et  des  faoluros,  par  nattini  de  A*- 
penses,  duivunt  élre  Légales  uux  résultats  menUoniié»  sur  lo  der- 
nier rapport  de  liquidation  allèrent  h  l'oxercico  conurraont  eelM 
nature  de  d6pi-nite«. 

Ln  lécapiUilation  par  cali^KorieB  de  dépenses,  qui  est  lUto  k 
maucbc  du  compte  gônâral  comparatif,  permet  ue  cotulsteri 
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concordance  entre  les  résultats  de  ce  document  et  ceux  des  reo- 
Qrt«  de  liquidatioa,  compte  tenu  dea  mandald  non  payés  eo  fin 
d'exercice. 


Il],  —  Comparahon  des  jommrt  liçuidées  pour  ackal  de  matériel 
lA  avte  la  imleur  du  matériel  entre  en  magatin. 

\  La  formule  n"  333  de  la  nomoncluturc  des  impriméi*,  Compte 

I  finirai  du  matériel,  a.  él6  mi»o  eu  hurmonio  avec  la  conlexture 
^  des  nouveaux  comptes  de  gesLion  ;  elle  comprend,  par  «uite,  des 
,  «  deniers  n  et  des  n  dentés  et  matières  ».  Toutefois,  lu  partie 
ooBceniant  les  dealers  comprend,  non  seulement  ta  valeur  du 
matériel  reçu  pendaut  l'année,  mais  aussi  celle  du  maléricl  flotré 
en  magasin,  soit  pendant  l'année  précédente,  soit  pendant  l'snnéo 
«uivante,  et  dont  la  dépense  a  Été  imputée  sur  les  crédits  du  l'cxcr- 
cico  dont  le  compte  de  gestion  porte  le  milléiime.  En  outre,  alin 
de  ne  pas  confondre  ce  document  iivoe  le  Compte  gân<^ral  du  ma- 
tériel de  la  Kuerre  mentionna  h  l'article  €8  cfu  règlement  du  9 
«eptembro  1»^,  il  sera  d^^signâ  k  l'avenir  sons  le  nom  â'Ktal 
réwpilulalif,  [lar  rfij'mn,  de  In  ralctir  du  mat&riel  entri  en  magasin. 
[t  Mra  ouvert  sur  cet  état  an  compte  A  ebuque  denrCe,  matiiïre 
et  liquide  du  cluipitre  11  de  la  nouvelle  nomenclature  du  rantârlel 
dos  subsistances;  le  matériel  des  autres  ctiapilms  y  figurera  en 
bloc  et  cri  deniers  seulement.  Le  total  des  colonne»  -1,  T,  H,  9,  10 
donne  la  valeur  du  matériel  dont  le  montant  a  ilb  imputé  sur  lea 
crédits  de  l'exercice  du  compte  de  gestion. 

Les  totaux  obtenuspour  chaque  denrée,  matière,  etc..  sont  rc- 

f)ortéseo  quanlitée  et  en  deniers  au  tableau  de  corrélution  de 
'état  récapitulatif. 

Les  rapports  de  liquidation  du  i'  trimestre,  concernant  les 
achats  de  matériel  fleurant  dans  1&  comptabiHtË-matières,  sont 
en^nitc  inscrits  au  tableau  de  corrélation  ;  les  totaux  de  la  comp* 
tabiiitéen  deniers  doivent  donner,  pour  chaque  nature  de  denrées, 
compte  tenu  des  achats  du  matériel  payé  ou  pris  en  charge  dan» 
d'aulres  régions,  des  résultats  égaux  à  ceux  de  la  oomplnbilité- 
matières.  Si  des  dift'érencea  existent,  il  y  a  lieu  de  les  rcchcrcbor 
et  de  n'adresser  le  document  dont  il  s'agit  ou'après  que  la  con- 
cordance aura  été  établie  entre  la  comptabilité-matières  et  )a 
comptabilité-deniers. 

Cet  étal  récapitulatif  sera  établi  aa  moyen  des  Etats  par  place 
(n»  333  1er  de  la  nomenclature)  que  les  comptables  adi-csseronl 
au  directeur  du  service  de  l'intendance  pour  le  f  "  mars  de  l'année 
qui  suit  celle  du  compte  de  «eition.  Il  devra  parvenir  h  l'sdrot- 
nistriition  centrale,  accumuu^né  des  étala  par  place,  pour  le  31 
du  même  mois  au  plus  tard.  Le.  document  permet  do  supprimer 
l'étal  n"  33-1  de  la  nomenclature  des  imprimés,  ainsi  que  cului 
dont  la  priidnction  est  prescrite  par  l'article  fiO  de  i'inslrucliou 
du  â3  décembre  181jS. 
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L'éUl  rvcapilulntif  et  les  élnU  par  place  no  seront  pn 
qu'à  p«rUr  do  l'nnnée  (8U0;  le  Compte  gÉnérai  du  matérrel  .. 
onerm  à  ttre  élabli  sur  L'anneane  formule  pour  l'annàe  1889. 

L«  Minittre  de  ta  gverm, 
StgDâ  :  C.  DR  PuRrcntKT. 


N*  192.  Note  ministérieUe  relative  aux  folios  de  punitiotu  i 
militaires  mis  en  subâslance.    (C.    Min.;   Correspui 
géoériUe.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  1263.] 

Pari*.  la  m  novembre  109. 

En  vu«  de  mettre  les  corps  de  troupe  qui  nçoiveol  àet  : 
taira*  on  aubtiUliuioc  eo  tiUl  de  slutuer,  dupriï^  les  saUo^ 
do  CCS  hommes  iur  les  puniLions  à  leur  iuRigor  en  cas  d« 

KI1VC4,  le  Mioiatre  décide  que  copie  du  folio  de»  puiiitioati 
mmes  euvoyéR  eu  subsUUnce  seru  toujours  adrcsn^c  pvj 
corp.>i  auquel  appartient  te  militaire  au  oorps  qui  le  reçoit  i 
tanâmout. 


EHilATA. 


iOURIlAL  MIUTAIKE,   â*  SBXESnE    1889. 


Décret  du  27  septembre  1889,  portant  organisation  dt 
de  la  télégraphie  militaire. 

Page  vyj. 

Supprimer  ou  l£le  des  colonnes  «  vivres  do  campaime. 
rages  »,  les  fndicalioas  «  fr.  c.  u.  -w*™» 

Reporter  la  renvoi  (I)  du  Ja  colonne  des  vivras  de  OUBI 
celle  Al»  fourragea. 

Observation.  Renvoi  B,  sopprimer  les  mol»  :  «  wonts  et 
agents.  » 


!93.    RÈGLEMENT  MNISTÉRIEL 


DU  30  NOVEMDRK  1889 


*DI 


L'ORGANISATION  ET  LE   FONCTIONNEMENT 


DU 


ERVICE   DES   ÉTAPES 


AUX     ARMEES 


TITRE  PREMIEIl. 

GKXfiRALITES. 


OhJc4  4u  HTfic*  dm  fCaiii!». 

Art.  !■'.  Le  service  deti  étapes  est  orf^nisé  par  armée;  il  com- 

nand  ceux   des  sfrvices  rfe  rarii&re  di^tinis  par  l'atliclc  I"  du 

da  10  octobre  i88t>  et  donl  l'exécution  n  incombe  pas  dircc- 

'tement  nu  service  des  chemins  de  fer.  Aaa  objet  ({éoérul  consisle 

b  ssMirer  les  comiuuaica lions  ei  les  transports  par  terre  ot  pnr  eau, 

'et  i  «exploiter  les  ressources  en  arrière  des  armées. 

A  cet  elTel  : 

1*  Il  rbgle  sur  les  routes  cl  sur  les  lignes  d'eau  le  transport  des 
ftvitAillcmcQlâ  d(!sliiiijs  aux  ariii4>es; 

3'  Il  as&ure  dans  les  u)(Qics  conditions  le  transport  du  personnel 

lU  du  luatt-ricl  qui  doit  Cli'e  ramCné  en  arrière  ; 

3"  Ucniroticnt,  it^tablit,  cri5e  et,  s'd  y  a  lieu,  détruit  tes  routes, 

_  es  d'euu,  lignes  postales,  lignes  télégraphiques  situées  en  arrière 

es  armées;  il  on  assure  la  surveillanc«  et  lit  di^feoM,  en  mCmc 

temps  qu'il  surveille  et  défend  le  réseau  des  voie»  ferrées; 

4»  Il  pourvoit  au  logement,  &  l'alimentation,  au  sorvîcti  sanitaire, 
etc.,  des  troupes  et  détachements  qui  séjournent  dans  la  zone  des 
1   étapes  ou  qui  la  traversent; 
BAniËE  1889.  .V  48.  63 
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5"  Il  maïnlient  en  bon  élit  el  rciiouvello  les  denrées  et  le  i 
rie)  lir>:s  Ou  territoire  nalional  ou  obtenus  sur  place  par  rcsplaib» 
lion  de  la  zone  des  éi»pes.  Il  on^  ou  utilité  les  établi 
sHaH  dans  celte  lone  el  les  administre  : 

ti"   11  i-^|tarli[!es  troupes d'(5lapes,  pn  dt-lcrmino  IVmpIot  et  pr 
toute>  les  mesures  i]ue  ndcessilent  le  maintien  de  l'ordre  vl  la\ 
en  arrière  des  arrafes; 

7"  11  est  char^^.  entîn,  d'administrer  le  terriloirc  ennemi 
tant  que  l'extension  Je  cl-  terhloiro  ou  les  circonstances  n'exi| 
pas  lu  créalioa  de  tommandements  lerritariaux  parU'cutitn. 

Up ai  lie  cammuniratioa. 

Arl.  i.  Les  tij/net  de  communication  des  armfûs  se  Cûafo 
en  grande  partie  avec  les  voies  ferrées,  que  le  service  d«  ' 
prolonge  en  établissant  des  roiHes  d'étapti,  qai  relient  le»  . 
avec  les  Âlatioits  finales  de  chemina  de  fer. 

Ces  roules  peuvent  être  Atablies  parfois  parallMetoonl  aux  ! 
de  fer,  pour  lesdoubler  etpoar  servir  &  des  «évacuations  des  uaf 
ou  blessés,  au  transport  des  prisonniers,  etc.  Il  peut  encore 
créé  des  routes  d'étapes  transversales,  pour  desservir  k>s  corpiir 
seconde  ligne,  les  corps  de  siî^e,  les  troupes  d'occupation  d»  t^ — 
ritoires  conquis,  etc. 

On  utilisp  daus  la  plus  large  mesure  les  lignes  d'eau  exislaiil 
neuves,  riviilres  navigables  et  canaux.  On  peut  installer  sur  Icsr 
des  chemins  de  fer  provisoires  it  voie  étroite  pour  faciliter  et 
Urer  les  Iraosports  jusqu'au  momeDl  où  les  lignes  à  voie  oomuI» 
peuvent  Être  utilisées. 

Apcri^u  K^n^'r^il  «la  fonclionnamml  iIm  «nkn  4t  l'tni^f*. 

i\rt. 'i.  fiéporlitiou  du  terriloire.  —  An  débat  de  la  ^erre. 
Illinistn%  d'accord  avec  le  commandant  en  cbef  do  cbaque  Stvapi 
d'armées,  fixe  la  ligne  de  démai-cation  entre  ta  portion  du  lerh- 
toirc  national  qui,  sous  le  nom  de  zone  de  tintfy-ieury  dctaearvn 
sous  ses  ordres  directs,  et  celle  qui  doit  élre  mise  b  la  disposilîo 
du  commandant  du  groupe  d'armées  pour  former  la  =onir  de  tar- 
rière  du  groupe.  Cette  ligne  de  dém.ircaIion  peut,  ulli^ricoràouak 
fttre  modifiée,  dans  les  mêmes  conditions,  selon  le  cours  des  M- 
nements. 

Ijor&que  le  service  des  étapes  doit  fonctionner.  le  directew  fht- 
nttdef  cAemiai  de  fer  tl  dn  Hap»  détermine,  d'apn>s  les  inslrac- 
tin&s  du  major  général,  les  limites  de  la  rone  dVlap«>s  nssigaA  t 
cbaque  armée.  Cette  tone  est  sous  les  ordre*  da  dirrct^ur  da  étemi 
de  I  armé<>,  subordonné  au  directeur  général  et  au  cbcfd'élalHitqir 
général  de  l'armée. 

TransporU  fi<xr  çbt»iins  de  fer.  —  .\u  débat  de  U  guerre  ég^ 
ment,  le  Ministre,  d'accord  avec  cbaque  commandant  en  cM^ 
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Ktonuinn  les  voie»  feri'i'-^ii  qu'il  met  5  b  dUpositioo  du  groupe 
~îo»i  que  la  dalt;  U  parlir  du  laquelle  le  commandanl  en  chef  |r 
leroerawn  «iitanU'.  Celle  tixalion  peut  élre  u!l<'riPHi-flioen(  modifiée 
ins  le*  m^^nies  oindilions.  EHn  dépond  csspnliel liment  du  cotisi- 
lérittions  dordw  tei-Jiniquc  cl  lu  liinile  do  rSseau  ferrie  affeek-  it  un 
jcruupe  d'trini^  peut  ne  pas  coïncider  avec  celle  d«  lit  zom  teirito- 
rialc  de  l'arritre. 

B  Sur  les  lif^ncs  demeun^eg  h  sa  di^poHÎUon  diri>cle,  le  Altnîslrc 
h  donne  lous  k's  ordres  pour  iVxéculîon  des  lrana|»Drl8.  Ceux-ci  fiftDl 
I  effcclu^s  par  les  coinpa{^ics  de  chemins  de  fer  sous  la  direction 
des  commitsions  df  réseau. 

Sur  les  li|;iies  allrîbui^es  à  un  groupe  d'armées,  ces  transporte 

tôt,  h  partir  do  la  date  lixén  par  le  MiniMre,  ei^'^cuti'ts  conlorm<^ 

lenl  aux  ordms  du  commandaut  en  chef.  Sons  l'autorité  ituiuMiatc 

|d  direfleur  du  chemins  di- fer  aux  arat^''.*,  subordontui  ;iu  Uirt-ClôUr 

éiMtral  des  chi>niins:de  fer  el  des  étapes,  it.«  sont  n^r^un^s,  koiI  par 

>  personnp)  des  compagnies  nationales,  placé  sous  la  direction  des 

ommissions  do  i-t^sean,  sur  toutes  les  partie»  qui  pcuwiit  lut  «re 

BnfK^.;.*,  soit  sur  les  autres  partips,  par  les  troupes  do  cbeniius  de 

er  (sections  de  chemin»  de  fer  de  canipa^nc  et  *ap<nirs  de  chemins 

le  fer)  [iliicées  sou&  les  ordres  des  earnmusion»  dt  chemin»  dt  ftr  ér 

smpagtK. 

Les  stations  qui  séparent  les  seclions  ciiploitécs  p«r  le  personn«l 

tseompagnii's  de  celles  exploitées  par  les  troupes  de  cheunns  de 

r,  porlout  le  nom  de  statitmt  it  trmuUion. 

FcrACtimnement  du  ttrmee.  —  Pour  chaque  corps  d'arme  3i  Tin* 
Wriour,  il  est  déwgné  une  gare  de  chemins  de  fer,  dite  gare  de 
raftemUcnent,  sur  laquelle  on  diripje,  en  principe,  les  transports 
lie  personnel,  de  matériel  et  d'approvi&îonnemenis  prenant  leur 
origine  dans  la  circouBcriplion  tpiTÎtctrialn  du  corps  d'armée  et  tics- 
tinésï  Taroié»,  ou  provenant  de  l'arnu^e  i^  destination  des  tUablîs- 
semenlsel  dépiHs  de  la  région.  De  cette  station,  ijui  constitue  un 
rô^ulalcur  des  mouvements  par  voies  fcrrtics,  les  transports  de 
personnel  sont  dirigés  sur  leur  destination,  Irs  transports  as  maté- 
riel ft  d'approvisionnement  sur  les  slalions-raagasinB. 

Lcsttations-maffamts,  tout  on  SGi^"ant  à  maintenir  à  une  dis- 
tance peu  considérable  du  IhcAlre  de  la  guerre  les  approvision- 
nements di;  louto  nature,  permettent  de  régulaiisar  les  envois  de 
ces  approvisiooncmuuls  vers  l'armée,  ou  leur  évacuation  sur  l'in- 
térieur. 

Le  Ministre  de  la  guerre  désijjne,  avant  l'entrée  en  canraaoBe, 
l'emplacement  des  stations-magasins,  ainsi  que  l'arm'^  ou  ta  into- 
lion  <rftrrai*e  que  chacune  d'elles  est  appflée  à  desservir. 

Lus  emplaœmcnls  cl  les  afTectaltoiig  des  st:itions-inagasins  peuvent 
flremodilié^  pendant  le  cours  dos  opératîonsmilitaires.  Ccî;  Mations 
peuvent  avoir,  comme  annexes,  des  trains  dits  «n-eos  moW/w,  qui 
cODstiluuut  de  véritables  magaùns  roulants. 
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Sur  chacune  des  voies  ferrées  servanl  de  li^e  de  comi 
lion,  U  Cil  àéi\an&  une  oti  plusicars  staiioiis  qui  portnnl  Ib 
ttatîoM  têtes  d  étatiei  de  giartv;  chacune  d'ollc»  est  afFccUe  h  Ul 
plusic^ur»  corps  d  armée  ol  constitue  un  imporUnl  orgaiio  d« 
lion,  do  rÉparlition  et  de  ri';cspfditioi).  L'cDipUconiL-nt  cl  l'a 
lion  d'une  Hl.ilîon  itle  d'étapes  de  gueriv  kl-  niodtticut  taivsittl 
opôrutions  militaires,  cl  le  cominutidement  d'étapes,  qui  jr  (6«- 
lîoonc  toujours  à  c£lé  du  connaandcaivnt  de  gar«,  sâ  déplMe' 
même  lemps  (jue  la  slatton  oHG-mAmc. 

Tous  les  irnnsuorts  sur  voi«is  ferrées  sont  cffoctués  nar  le* 
du  service  spécial  des  chcoiiasdcfcr  cl  régis  par  les  règlesHBl 
ce  service. 

Quand  les  distances  ne  permeltent  plus  aux  équipages  de  l'ai 
de  se  réapprovisionner  directement  aux  slalions  t^les  d'étapa 
guerre,  les  mouvements  dematériel  cl  d'approvisioiinement  »*<fM- 
tuent  sur  les  routes  d'étapes.  Le  service  des  étapes  complMc  ë 
entrelient  les  convois  auxiliaires  et  forme  \e^  divers  con  voit  éMMili 
de  rêquuitiùn  nécessaires  ;  il  jalonne  les  roules  d'étape»,  m  uroM- 
sant  sur  leurs  parcours  des  gtt  es  d'étapes,  dtstaats  entrv  ous  Jeït 
k  30  kilomètres  au  uiuximum.  Chacun  do  ces  gîtes  est  poum  d^ 
commandement  d'étapes. 

Sur  chiique  roule  d'étapes,  le  ç,\\c  le  plus  rapproché  de  l'iroft 
et  où  s*opi^re  le  contact  avec  les  services  des  corps  d'année,  jirt^ 
le  Dom  de  Ule  d'étûp<'s  de  roule.  Le  personnel  qui  y  foDctiouH  ■ 
déplace  avec  le  gîte  d'étapes  lui-même. 

Lorstiuc  les  roules  d'ûlupcs  s'alloogonl,  il  peuttlre  étaltli  dédit- 
tance  en  distance,  à  des  intervalles  ne  dépassant  gêuéraleiueBl  fU 
quatre  élape^,des  gilet jmncipaux d'élapet,iit  maoiiïro  à  coosùlacr 
dans  la  /.oiie  des  étapes  de  cbac^ue  armée  des  ceatres  de  coilUBU> 
deroeol,  d'exploitation  et  de  ravilaillem«ol, 

riïHE  u. 

DlItfîCTlOK  D'ESSEMBU  DU  SEEIICE  DES  ÊTAt^S 
DjUtS  m  C.B.OVPB  D-AKMÉES. 


Dirnnian  ijafnlf  des  wrrkn  do  l'iiritn. 

Art.  4.  La  direction  générale  dm  services  de  l'arrière,  pUoéen 
grand  état-major  général  des  armées  sous  lesordres  du  major  gM- 
ral,  eHt  ei:ercée  par  le  direclfïur  général  des  chemins  de  fer  et  fa 
é)ai>e3.  Il  a  la  ([ualilé  d'aide-major  gént'-ral.  En  outre  de  »cs  tSn- 
butions  relatives  au  service  des  Ghemins  de  fer,  il  a  la  hagia  st^ 
vcillance  du  service  des  étapes.  11  est  assisté  d'un  étal-ma^r. 

Son  action  sur  le  service  des  élajtes  b'exerce  par  l'internuxliain 
des  directeurs  des  élapa  qui,  dans  chaque  armée,  ont  la  dùvetiai 
propremeut  dite  do  service. 
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Les  allribiitions  et  la  zone  d'action  du  directeur  géni^ral  sont 
ftfinicji  par  les  articles  8,  9, 10, 11,  12  du  discret  du  10  oclobre 

ÉUi-mijor  du  ilincUur  général  itt  ebvmia»  ■(«  fur  d  de*  ittftt. 

Art.  5.  1.e  chef  de  l'dUil'iDajor  du  directeur  fçânéral  exerce  à 
figard  du  service  des  cbcmlos  de  fur  «t  du  service  dos  i^Mpea  a  les 
fonctions  dt^terminécs  pnr  l'article  8  du  décret  do  2G  octobre  1883 
sur  le  service  des  armées  en  campagne  (i)  ». 


TITHE  m. 

SEavicE  DES  ^iTAl'^:s  da.vs  hnk  aumkiî  faisaht  pautie 
D'LTt  GHOin-B  d-ahmébs. 


CHAPITRE  1". 

DlItECTION   DB3    ËTAPKJ. 


Jtllriliiitiaiii  gûrtdinlu  du  dlrvi:tciir  Aef.  élu  pot. 

Art.  6.  Le  directeur  des  étapes  d'une  ai-mâe  a  la  qualité  de  S0D3- 

lief  d'£tat-ni:ijor  g6iiéral.  Il  dirige,  sous  l'aulorilé  du  chef  d'étal* 

)»jor  général  et  en  se  conformant  aux  iustruclioos  d'eiiMmbla 

nananl  du  directeur  général  des  cbemins  do  fer  et  des  élupcs,  le 

srvicË  de»  étapes  dans  la  zone  nlTecUïc  h  celle  année. 

Dans  la  lioiitn  des  instructions  qu'il  reçoit  de  ces  deux  autorités, 

«  a  toute  initiative  pour  le  choix  dcii  moyens  et  les  mesures 

J'exécolion  (3)  ». 

Dans  l'éifiiOue  ile  sa  zone  d'action,  il  possible  les  pouvoirs  disci- 
plinaires que  lui  coiifi'-re  «on  grade. 
Le  directeur  dos  étapes  exerce  cl  délègue  ledroitde  réquisitioQ: 

(Il  Anirlo  S  dad<«(«tdu  10  oclabro  ISSO  (Voir  la  nnllcn  w  i  »  ]■  nuito  do  er 
rf^lcnimlf. 

li:  L:  ctii'F  ili^Lit-Dnijar  du  •hnelaur  gjiiinl  on  aufiririit  d«&  choininl  de  tor  aldn 
itsi"'>,  >o  chi:ft  d'i^i.it-ninjnr  des  diKcMir*  du  4U)ie>  doiiueiit  dirMlcncnl  dnt  In- 
(triiriiaiis  aiiv  ditcRli'un  gi'n'rajit.  direrlvur^  on  (oiu^dinu:)!'»»  du  senice  du  U  Ulé- 

Sra]>hi«  miliiiiirc  alladh«^  i  Icun  ([uailiïti  (fnénMi  rcs^i'ctlrs.  Mrl.  8  du  dicr«l  du 
B  nttolin  \fS3  mi  \r  iltiii^c  d^i  srnii^re  en  oawptgnp.) 

(3)  U  dir'cl'iir  ilvi  Mityi  t-st  l-nu  «Q  Nuranl,  par  le  chef  de  l'tlol-ma'ur  ite 
l'ïTiDi't.  d*!  iiiniKi'mriit'  i\f  iiinipm  arrddjf  oa  pr^furéi.  Il  lui  srlti'isr.  ùt  guin  cAti', 
Uiut  icnwignvmftnti  cl  loutit  proiin'iuont  itr  imlata  >  nniin'r  In  lini^on  tnln;  le  ler- 
jitr  du  «upti  f(  1»  lemces  •|ui  iniirchfnl  airi:  Ira  troiipea  il'o|i^r(tluu!,  uaUmmcnl 
ponr  lot  nb'ÎBlinciTi  ii  \ri  ^lacuslîanii. 

Dam  II  limiit  dti  iii«iruniaiiH  '(ai  lui  lont  daaui^ta.  il  a  taule  lQlti*li*v  pour  h 
t\mx  dM  moj'as  ti  le»  mt«ur«t  dVi^cuiiuu. 
(Xtt.KÂincftt  dulO  ocUhrR  I8H9  rtorBsniMiil  tetturlccadcrarn^ratui  waita.) 


—  AS*  — 

en  tcmloiiï  naUoiiftl,  dans  les  condilïons  prévues  par  la  loîi 
juillel  1817  el  le  décrel  du  2  aoùl  suivanl:  en  lerrtloîre  rat 
dans  lus  conditions  déterminées  par  Icddcreldu  26  octobrt — . 
sur  le  siTvice  des  armées  en  campagne  cl  par  le»  ordre*  gâdnfrl 
de  Tarméc.  1 

Lortillue  la  lone  des  «étapes  comprcud  des  n^ons  ou  porliou ■ 
légion  de  corps  d'annôc,  ou  des  connaandcnicuis  tcrriloriaui  ft- 
ti«ulierg  établis  en  pays  ennemi,  l'aclMit  du  dii-ccleur  des  élip* 
est  limitée  pour  ces  IcmloireA  aux  niouveuieiilfi  sur  les  — *■' 
d'6l«pG9  du  pei'sonDCl  ol  du  matériel  à  destination  ou  ea 
nance  de  l'armée. 

OrfWDM  de  •lirtcllaii  et  dVxJcoiiea. 

Art.  7.  Pour  le  fonclionnement  du  service  des  étapes  de  1' 
le  directeur  des  étapes,  secondé  par  un  élat-m^jor,  dispose 
iléments  suîvanu  : 

Les  chefs  des  sprviri?Â  d'étapes  de  rartillcrie,  du   génie,  li' 
teadance,  de  santé,  de  la  prévôté,  do  la  Irvsorerie  ul  de»  po.^; 
la  télégraphie  militaire,  ainsi  que  les  organes  et  personnels  d'i 
cution  de  ces  divers  services; 

Le  personnel  nécessaire  &  TorganisatioR  des  commaoi 
d'étapes  ; 

Des  troupes  d'étapes  ; 

Des  personnels  d'administration  civile  et  de  ^lice, 

Ce«  divers  organes  fonctionnent  so<isl*aulorili^  da  dtreclevte 
étapes,  qui  est  responsable,  vis-^-<risda  conimandenienl,  défait 
cution  de  l'ensemble  du  service. 

Les  diiVéreuls  personnels  el  les  troupes  d'étapes  de  preaibl 
formation  soiil  affectés  par  le  Ministre  de  la  guerre  ft  une  umét 
détenninijc. 

Au  cours  des  opérations,  les  troupes  et  les  personnels  des  ra>- 
mandcineuts  ou  des  divers  services  d'étapes  peuvent  passer  (Tiv 
armée  •■  une  autre,  sur  l'ordre  du  directeur  t^éoéral  dotué^rtl 
enteolc  avec  les  commandants  d'armée. 


Oet  a'Uil-nuier, 

Art.  8.  Les  runclions  du  chef  d'éUl-mnjor  du  dir«cle«r  ■> 
étapes  sont  définies  par  farticle8du  décret  du  28  octobn  MB 
sur  le  service  des  armées  en  camivigue.  11  donne  dîrectsmeal  t^ 
instructions  au  service  de  la  lélégr^phie  mililaira  (1)  et  aoi 
vétérinaire. 


(1)  Lt  UIfftafhit  inililitirc  ml  piaeét  tin  umin  Mu  (•■  ordfn  Am  rtwfa  « 

^tn.  tl  df  lu  1i>i  ia  13  mn  tSr.n  fUùu  â  li  Mutilalin  ta*  radna,  «tct    . 
Le  unin  itt  iltiukina  lifnt  tH  cuntt  i  du  tMia**  mi^Tafètqnat  et,' 


El 
D 
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Cbett  df«  An»  wrvicM  d'Ala{><  ■ 


Art.  9.  Les  chfSi  de  service  énoocfs  à  l'anicle  7  rel^venl  du 

l!rcct«ur  de»  éUpcs,  pour  oe  <^ui  concerna  te  personnel,  les  nivi- 

lUilIemcnte,  lus  mouvemenls  d  niiprovisionneDienl  c\  tl«  instiriel 

tiusi  que  la  réunion  et  l'emploi  di»  luoyenH  <le  iransp«r(.  Ils 

marchciil  babituellcnieDl  avec  l'ùtal-iualor  iiu  direclciir. 

Au  poinl  de  vuu  de  leur  sp^ciBlilé,  ils  relt^vent  des  chef»  de  ser- 
^vicecorrc-ï^ponduiilsau  quartier  général  de  l'ariut'-ft,  elentioliuiiucut 
■  ivec  eus  le*  nif  mi's  iv],i[ions  que  les  chefs  de  service  placés  aupriw 
les  comaiandauls  de  corps  d'armiSe. 

Ils  fournitaent  su  directeur  des  étapes  les  rapports  que  celui-à 
leur  demande  el  les  situations  prescrites  aux  articles  118,  135, 
131  cl  133. 

Avec  l'approbation  du  direclour,  ils  prescrivent  les  mutations 
lans  lei«rsontieU  troupe»  des  organes  d'exécution  mis  b  leurdîs- 
jKJsition,  et,  en  ca»  d'urgence,  les  mutations  des  officiers  et  des 
fonctionnaires  sous  leurs  ordres.  Us  eu  rendent  compte  ft  leur  chef 
lii^rchique  au  quartier  g^énl  de  l'armée. 

Entcfe  «0  fiinitltaiii  Af  la  illKieilon  iet  iUpn, 

Art.  10.  La  direclîou  des  étapes  est  mobilisée  cl  transportée 
lans  la  eonâ  de  concentration  eu  niC^mi;  lotnps  que  le  quartier 
'général. 

Le  directeur  cutre  eu  roncUons  uu  jour  fixé  par  le  commandant 
de  l'armée  d'après  le^  ordres  du  commanduot  en  cheT.  Selon  les 
ordres  qu'il  ruçoil  du  commandant  de  l'armée,  il  r^^ide  soit  an 
quartier  général,  soit  à  une  ou  plusicai%  journées  d«  marche  en 
arri&re. 

Il  cet  infunné  par  le  directeur  général  des  limites  de  la  ïX>ne 
d'étapes  qui  lui  est  assii;néc,  de  la  composition  et  de  l'effectir  du 
(mrsonnel  et  des  troupes  d'étape*  mises  h  sa  disposition.  11  reçoit 
du  chef  d'éial-niajor  génér.d  tous  l«6  r«nscij;uc!menlâ  uéces.<iaires 
pour  l'esécutioa  de  son  service. 


HtUUoDs  du  iliNCicot  dM  éOfH!»  aiM  le*  i|eatliflrt  |;''iUraui. 

Art.  Il,  Les  feintions  du  directeur  des  étapes  avec  Id  directeur 
général  sont  réglées  par  te  décret  du  10  octobre  1889  (1). 

Le  directeur  des  étapes  re^il  les  chefs  de  service  du  quartier 
général  de  l'unuée (commandant  du  l'artillerie,  du  génie,  intendant, 
etc.),  el  notifie  aux  chefs  des  services  eorrespondanls  des  étapes 


fer  vl  il'MiiiM.  ÎJi  *aii*-itirixlaii[  de  tr  r'oriicn  rfûitc  lurri^dn  dintUur  de>  i-UjiM  Ol 
ni,'oil  l«i  triKlrtirlinnii  de  >«n  chiil  il'oljl-uupr. 

(,\ri.  a  du  dvcitt  du  N  oclabni  1883  sur  te  >er>îc«  dn  «rmi**  m  ciDtpaSR-) 

0)  ArlJdiica,]OiHI. 


les  demander  de  matéml  el  de  denr^s,  ainsi  nuo  les  instniï 
technî<iucs  rcliiljves  Et  l'eséculion  des  ordres  uu  commandtaU 
rarmée  (1). 

Il  correspond  avec  les  commnndnnts  de  corps  d'amiée. 
les  limites  prévues  pnr  le  présent  règlement,  sur  l'aulorisalios  i 
commandant  de  l'armife,  ou  enfin  en  cas  de  nécessité  abiol«,  ' 
ccui-ci  odresRent  au  diroctiur  des  étapes  les  demandes  do  tuli  ' 
ricl  et  de  doiiit'ea,  pt  conrertenl  avec  lui  les  nipsmrs  relBUvrtan, 
livraisons  h  faire  aux  )^iiii|)n^es  de  l'armée,  ainsi  qiiu  les  di(f 
lions  concemiinl  les  évacuations  et  les  réexpéditions  de  ' 
riel  (2). 

Lorsque  le  directeur  des  étapes  ne  peut  donner  salisfaclion  11  i 
demaDde  revue  d'ua  corps  d'armée,  il  prend  les  ordres  du  ' 
d'état-major  général. 


HiUliona  i!u  dirtf imir  Aet  fltfin  »tte  h  Mrflrn  iIm  (hcmiai  île  kr. 

An.  1â.  Le  directeur  des  étapes  n'a  pas  h  inier%'onîr  daul 
scnice  des  ebeininx  de  fer. 

Il  se  tient  en  relations  constantes  arec  la  commission  de  Hum 
ou  de  chemins  de  fer  an  canipaene  chargée  d'assurer  le  serviceÂ 
l'armée.  Ces  relations  ont  pour  (ih\>-l  In  communication  des  inblnia 
de  marctic  ûfi  trains,  les  donianufs  de  transport  et  les  mesures* 
protection  de  la  voie,  des  gares  et  des  trains. 

Le  directeur  des  étapes  adresse  se»  demandes  de  transport,  attc 
l'indication  de  l'ordie  d'urgence,  !i  la  commission  des  chemins  d( 
fer  vitée  ci-dt'ssus.  Cetie  commission  donne  satitifaclion  i  m 
demandes,  dans  tn  limite  du  nombre  dn  train»  qui  ont  ^ifi  mis  ka 
disposition  npr&s  approbaiion  ries  laMcauic  d<.^  marche  de  la  seclm 
Si  les  demandes  excèdent  le»  moyen»  prévus,  elle  prend  les  <n4(» 
du  direct'-urdes  chemins  de  fer  a'ux  armées. 

Lcdirecleitr  des  étapes  peut  donner,  aut  commun'! 
d'élapcs  établis  sur  les  voies  ferr-Vs,  délégation  per>, 
iacMllé  d'adre.isftr  des  demandas  de  trnn*porl  de  porsoiinck 
matériel  par  les  trains  réguliers;  il  en  donne  »is  a  la  cotnC, 
de  chemins  de  fer  intéressée.  Les  dimundcs  faites  en  \'erlii  di»(,  . 
délégation  sont  remises  :iu  commîs^ire  militaire  ou  coinmaDdl 
de  gare,  qui  prend  au  besoin  les  ordres  de  la  conimissiuu  précik 
Si  la  gare  fait  connaître  qu'elle  oc  peut  donner  suite  îi  U  driui 
ou  que  le  transport  demandé  m-cc^^iu;  un  Irarn    spvciiil,  lo 
mandant  d'éiapes  rend  compte  nu  directeur  d&i  étapes,  nui 
comme  il  est  dit  A  l'alinéa  précédent. 

En  cas  d'urgence,  le  directeur  des  étapes  peut  chaîner  le  cook 


m  Article  0  4a  AUttt  *a  19  Ml«br«  IJMKI  HorEMiMM  Ut  irttir««  J*  rarfMM 

(n  I.»  M'iiiii1i!ini«i  jonrnilttr  tu  litru  t'rfMw  roiilaraisicni  «la  dliMMUi 
i»  l'iiUrlu  57  <i-»i>tti.  "^ 


^ 
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lant  d'étapes  d^unc  station  t€tc  d'élapesdn  guerre  d'adresser  en 

rnom  lusdcmuDdcsde  transport  de  tout(<  nature.  Mrntion  expresse 
cclt«  disposition  exceptionnelle  est  faîte  sur  toute  demande 
tablic  dans  ces  conditions.  Le  conimandant  d'âlape»  aîn»i  suïk 
stituiï  au  directeur  des  él»pe$  est  direcleiueul  informé  par  le  ser- 
vice des  cbcmins  de  fer  de  la  suite  qui  peut  être  donnée  auxdit» 
dflnaiidcs. 

tp  directeur  dps  i^lapea  dispose  de*  approvisionnements  réunis 
dans  tesstalîons-niagasins  situées  en  dehors  de  ta  zon»  dRs  étapes 
cl  qui  sont  atl'eclées  â  l'armée.  Il  correspond  direciemeol  avec  les 
commissaires  ntilitiiires  de  ces  stations  et  reçoit  d'eux  des  rapports 
ainsi  que  la  situation  prescrite  h  l'article  118  du  présent  rftglft- 
raent. 

Il  leur  adresse  les  ordres  indtqiinnt  les  expéditions  de  toute 
nature  à  faire  sur  l'armée. 

LorsauR  le  directeur  des  étape»  le  juge  utile  pour  accélérer  l'esé- 
culion  mi  service,  il  peut  déléguer  aux  commandants  d'étapes  des 
stations  tête  d'étapes  de  j^ucrre  l'exercice  de^  attributions  définies 
â  l'alinéa  précédent. 

AlUibulÏDD»  ipMaki  du  dirccli'ur  dci  (inpot. 

Art.  (3.  Dbs  son  cntréA  en  fonctions,  le  directeur  des  itapss 
iosUlle  tes  comniandL'menls  d'étapes  des  stations  têtes  d'étapes  dc 
gaerre. 

Au  cours  des  opf'Tations,  il  nrrClc,  d'aprfts  les  instructions  du 
chef  d'état-major  général  et  celles  du  directeur  général  des  che- 
mins de  (er  et  des  étapi»»,  le  tracé  et  raffiîclatîon  des  routes  d'é- 
tapes, ainsi  que  l'emplacement  des  gîtes  principaux  et  des  gUes  ordi- 
naires; il  désitfne  le  personnel  de*  conimandcments  qui  s'établiront 
dans  chacun  île  ce*  glles  el  déliniile  leur  rirconscnplioo. 

Il  fail  la  répartition  et  il  détiiiît  l'emploi  des  troupes  d'étapes 
mises  &  sa  disposition,  et  il  prend  toute*  los  mesures  militaires  que 
niîcessite  la  sécurité  dans  la  zone  d'élauos. 

il  assure,  de  concert  avec  les  chefs  ae  service  du  quartier  géné- 
rai de  l'armée  et  des  quartiers  généraux  de  corps  d'armée,  la  liai- 
son des  services  des  troupes  d'opérations  avec  les  servicrs  des  étapes, 
ainsi  que  la  réunion  cl  la  répartition  des  moyens  de  transport 
uéccMnircs  à  ces  derniers  services. 

Il  organise,  s'il  y  a  Ueu,  des  dépôts  dc  convalescents  et  des  dépôu 
d'éclopés. 

Il  sefforco  de  contribuer  îi  la  remonte  de  l'armée  avec  les  res- 
sources de  la  zone  d'étapes,  et  il  assure  le  service  vétérinaire  dans 
l'étendue  de  cette  i'.one. 

Il  s'assure,  par  des  inspections  personnelles,  de  la  manière  dont 
fonctionnent  les  divers  services  placés  sousatis  ordres. 

En  territoire  ennemi,  il  exerce  la  haute  direction  de  radmiiiislra- 
lion  civile. 
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CnmmaDdMMnit  «VUpti. 


Art.  !4.  A  Va  tftle  de  chaque  conimandeinenl  d'iSlapea  «l  pktf 
VU  ofiicier  supérieur  ou  un  capitaine,  auquel  psI  adjoint  uei  pa- 
iOnnel  donl  l'cffecUrel  la  coiupusUioii  varient  selon  le  but  parliculiit 
et  limporlaoce  da  commande nionl. 

Dans  les  glt^s  d'étapes  toucliant  aux  voies  ferras,  le  scrrîM  ta 
étapes  peut,  h  défaut  de  cooiamiidant  d'ôlapes,  filre  conCi!  au  com- 
missaire militairpou  coramandaiil  de  cire.  Dans  ce  cas,  crtt  officia 
rel6vc.au  point  de  tur  du  sfrvicL'di.-scia||>«s,«  del'auloriléd'éUpci 
de  la  circon^cripiioit  II  laqat'IIc  il  appartient  »  (1). 

Lo  diroclour  des  éUtpPS  arrête,  dn  concert  av^c  la  coramluÎM 
dt!  chcniins  de  fer  compétente,  les  propoailions  &  adre&ser  au  dJret- 
Icur  gf'iKfi-al  des  chemins  de  fer  et  des  «apes,  au  sujet  (1«  «Oi 
rf^union  des  dniii  fonctions. 

Le  cotnmisïiairemililaii'coucommaDdant  dépare  de  tûule  klli.:- 
iiiaRaain  créée  dans  la  zone  des  étapcn  est  en  mCme  temps  counui 
dliit  d'étapes. 

Le  fonelionnrment  des  conimandcmcnti  d'étapes  est  déâm  m 
chapitre  IX  du  prissent  titro. 


TraapM  d'ilapM. 


Art.  15.  Les  troupes  alTocf^ei  nu  service  des  étapes  comp 
las  troupes  p<:rniaiii.-iite»  d'i^lapi»  el  celles  de  ranaée  d'api 
qui  sont  teiupoiai renient  affecléesà  g«  service. 


op«ral 


Au  Oiomeiit  àe.  la  mobilisation.  di!S  unités  consUluées  de  troa|« 
de  toutes  armes  (bataillons,  régiments,  escudrons,  batteries,  ciB- 
pacnies),  géoéraleniL'nt  empruntées  ii  l'irméc  lerriiarialé ,  vri 
spédalemeut  affectives  au  service  des  étop<-s.  Pendant  tes  pùwta 
en  avant  el  jusqu'au  moment  de  l'arrivée  des  lroupei>  ir<^ta|»es  jnt- 
prenieot  dites,  les  postes  provisoires  nécessaires  sont  fournis  pir 
l'année  d'opérations. 

Ia  mission  des  troupes  d'étapes  consiste  II  hire  le  servie»  dUi 
les  glles  d'étapes,  &  coiislituor  les  détacbemenls  d'escorlu  des  oik- 
vois,  &  prêter  main-forte  aux  autorités  cliargées  de  la  runli^  iM 
contributions  et  des  réquisitions,  h  assun?r  la  sécuril^  de  looleihi 
communications  traversant  la  zone  dos  commandemunts  d'éti^ 

Au  fur  et  à  mesure  de  l'envoi  de  nouvelles  tr»npes  d'étapes  tv 


{))  Duii  ftt  itatton»  Wt  d'ébMsds  «aiin,  H  «it  tonjont*  fUbB 
dental  d'ïU^«  rB»(«0Un|>«4U  «a  cMimiBdiiiiifal  da  itm.  Le  mi_. 

firr  *  puiit  ilitiiir  it  ttiUtt  *  a  qut  Uf  «igiiNt  minut  'fhmHlitftn 

|.Qi»  rci^liirç'lk.  l'i!  )  a  lien,  font  tire  Rkip6Uli.  cl  1  et  i|un  ti*  'b*4a  da  k  p* 
TK  toicnl  jïmgi*  lonimbriii. 

Il  apitarinai  au  n>iiiiii9Bda>t  dVI*t>*«  d<>  bir*  MiiflUjtifinirr  tn  dnrta  as  b  1^ 
ririqùt  Mnal  KTilir  lia  !•  pra,  de  l«f(«  ta»  lruu|ita  qui  Adltenl  ilitiMMi.  ni 
lurmr*  k*  cantoii  4  Aitictr  mr  r»tmit. 

(Art.  13  du  tv^HMUt  4ti  19  Mtcmhrc  ISM  nir  1m  lraa>p«rl«  n1rii(|HiiM) 
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de  U  guerre,  le  dîredour  général  les  râpartil  entre  les 
i  armées  el  les  conim*ndeiDcnls  territoriaux  particuliers.  Les 
lirecteurs  d'étsprg  d'armée  et  les  command-inls  de  ci*-ii  loiritoires 
'testent  chargés  de  remploi  des  trouprs.  Ils  en  consliluenl  des 
déldchcinents  ncmaaneDts  subordonnés  aux  commandaiil»  d'éUjKS, 
sous  les  conditions  de  droit  au  comiuantlemont  prévues  finr  lu 
décrel  du  26  octobre  1883  sur  le  service  des  années  en  campaKoe 
(I),  ou  bien  ils  en  foriii<-ni  des  colonnes  mobiles,  souvent  préfé- 
rables b  des  garnisons  trop  disséminées. 

Quelle  f|ue  soit  leur  affcctalion,  les  troupes  d'étapes  rel^veRt 
exclusiveinpnt  de  leur  chef  immédiat,  au  point  de  vue  du  itervice 
intérieur  etde  l'admiuistration. 


S^uriij  4t  la  tono  d'jUpat. 


IArt.  16.  Le  directeur  des  étapes  assure  la  sécurité  dans  b  zone 
ions  ses  ordres.  Il  rend  compte  au  clicf  d'état-ioajor  général  des 
dispositions  qu'il  n  pi-îses. 
Les  propositions  concernant  la  sëcaril4  des  Toics  Terrées  sont 
établies  de  concert  avec  lacommixaiondeclieminsde  Terintéi^sséc, 
et  transmises  par  le  directeur  des  étapes  au  directeur  général  des 
chemins  de  fer  et  df:s  étapes.  Geint-ci  prononce  aprts  avoir  pris 
l'avis  du  service  des  chemins  de  fer.  Dans  le  cas  d'urgence,  le 
directeur  des  étapes  prtmd  les  mesun^s  proviwtircs  que  nL-C'>.<sitcnt 
les  circonstances.  Dans  le  némc  cas,  \oa  coiunii>sions  de  chemins 
(li>  ft'r,  ainsi  fjuc  les  commissaires iniliti ires  el  le*  commandanls  do 
gare,  ont  le  droit  d'adresser  des  ré^iuisiiioiis  de  troupes  aux  com- 
m^odanU  d'étapes  ou  aui  coninjandanls  dr-s  colonoes  mobiles;  les 
uns  et  1<?5  aulrrïi  y  défiHval  dans  la  mesure  du  possible  et  rciidoot 
compte  au!<.>iitAt  au  commandant  du  gîte  principal  d'éliipes  dont  ils 
relèvent  ou  au  directeur  des  étapes. 

Les  détachements  do  gendarmciie  et  les  troupes  d'étapes  affectés 
Il  la  police  ou  b  la  défense  d'une  gurc  passent,  pendant  l;i  durée  de 
.leur  misâion,  sous  l'autorité  du  commandant  de  gare  (i). 


SrrtiM  dîs  nrn»ri(iittD«nt). 


tArl.  17.  L'objet  du  senice  des  reniâignoments  dans  la  xone  des 
lipe»  coutiiste  principuleiUL'nt  !i  recueillir  des  indices  sur  l'état 
'esprit des  populuiions,  sur  les  autn^t^meitts  des  uiictcn»  Tonction- 
naircs  ou  employés  civils  et  des  bal)il»nls  suspects  lésidaiil  dans  lu 
région,  sur  1  existence  des  dépOls  ou  magatiins  que  l'autorité  ou  les 
particuliers  auraient  intérêt  t  cacher,  sur  les  uiouvomcntâ  des  par- 
tisans ennemis,  etc. 
Le  chef  d'état-major  dirige  ce  service  d'après  les  iustruclioas  du 


i)  A>Uek3. 

.trtkie  43  il«  tt|l«moiit  t«r  )m  InatpAru  unUfKuM. 
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direcleur  des  i^Upos.  Il  esl  seconde  par  le  personnel  des  ce 
demcou  d'<5lapcs  el,  au  besoin,  par  un  personnel  d'agents  sf 
Des  fonds  sccrcls  sont  mis  à  sa  disposition. 

Art.  18.  I.cdirecleur  des  étapes  s'assure  qu'en  exécution d«  l'i 
Uclc96,  Icx  coinmandantii  d'i^lapps  se  donnent  mutunllrmeat  t 
des  paj^gcs  de  ti'oupfjt,  de  détachements  ou  de  convois  dinfi^i' 
ver»  l'arnuk',  soll  vnrs  l'inléricur,  et  que  l'autoriti^  militaire  du 
dedc&linntion  cil  toujours  inform^een  temps  utile. 

Il  est  rcnteigiié  sur  l'emplacement  du  grand  quartier  g^néftl 
des  quartiers  p'uéraux  d'armée,  et  il  reçoit  joumi^Mciiionl  JesgM' 
raux  coRimandnnt  les  corps  de  l'armde  h  laquelle  il  n|i))arijeni,  a 
buUelin  indifiuant  l'eraplaceinent  des  quartiers  géiii^r.iux  t'i  An 
principaux  éléments  de  leur  corps  d'armée  (modèle  ti"  1). 

Il  adresse  au  chef  d'^lat-m.ij  or  général  dont  il  relève  et  au  àitt^ 
leur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  un  hnllctin  dVini 
cément  des  troupes  et  services  des  étapes  de  l'armi-e  (mndiMe  ci* 

Les  indications  du  mudMc  n»  1  reblives  aux  emplacements  licl 
convois  atlminislriilifs,  boiilun((eries  de  can])Nigne.  parcs  d'ariiUcM 
el  du  Ri^nie,  celles  du  niodil-lG  a"  i  concernant  les  if^tcs  d'éUpM4» 
guerruou  dei'outc,  leKrandparc  d'artillerie  (("écheloii),  le»  pim 
du  gctiio  Gtdelëléf^raphiud'drniéet  M>nt,  en  outre,  trausmÏM»  kv- 
niHlement  chaque  jour  par  lo  télégraphe.  U  en  est  do  mtsoB  Ab 
autres  indications  urgentes  du  service. 

lie  directeur  noiitie  h  ses  chefs  de  service  et  aux  comraanJirit 
d'étapes  un  extrait  des  bulletins  luudMes  n"  1  et  3. 

Il  fait  coniiultrc  aux  directeurs  des  étape:s  des  armées  voiiiaH 
l'ouiplaocmonl  de  suuquarlier  général  et  celui  des  tOtc^  d'étape*  1( 
guerre  et  de  route  de  I  armée. 

Lorsque  la  wnc  des  étapes  comprend  de»  régions  nti  pnrtiunt* 
réaion  uc  corps  d'armée  ou  des  comm-indeuieuts  teri  '  iitlt^ 

culiers  établis  eu  pays  ennemi,  le  directeur  des  éi.i  riMA 

quand  il  y  a  lieu,  avec  les  commandants  de  ces  ti'iTiiuircr>  i" 
iracé  des  routes  d'étapes;  il  leur  nuiifle  les  disposaîons  u 
arrêtées  pour  les  mouvements,  sur  ces  routes,  du  p<'r»ounelcll 
matériel  à  destination  on  en  provenance  de  l'armée  (t  ). 


Eroipaf;»  de  rfquiMiiaa, 

Art.  19.  Sur  les  indications  fournies  par  Icscomm.ind.inls  d'éS? 
il  ttl  tenu  Ik  l'étal-majordu  direcleur  nii  élut  ginér al  de$  rcsaouro». , 
de  la  zone  d  étapes  de  l'armée  en  voitorû»  et  attelagea  uiiltsahifll 
pour  la  formïtion  d'équipa;;!-»  di"  réquisition.  «"^m 


(I)  tMtrt*  4u  ItP  odoi>n  ISW  («rU  Ij. 
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Pour  le*  bnoins  du  service  coupani,  lescommanclaTits  d'i^uipes 
■equi^rcilt  dîrwtcuienl  les  éqnipu^es  que  leur  demanfii?nl  les  agenU 
.  ocau:i  ilc£  servia-s  d'fUpcs.  Mais  lorsque  l'importance  des  Irans- 
porls  fi  cxi*eulcr  réclamela  réunion  de  moyens  spéciaux,  le  cfai-f  du 
scn'ici>  intércsK^  fait  coanallre  à  la  direction  des  étapes  les  besoins 
k  prévoir.  Celle  direclîon  met  h  sa  disposition  des  moyens  do  Irans- 
port  omprunl<!s  nus  autres  seivicos  ou  fournis  par  la  réqulsilion 
dans  ta  fonc  d'tltapes  de  l'armée. 

Lorsau'il  y  a  li^u  du  donner  aus  convois  auxiliaires  l'extension 
prévue  a  l'article  53,  le  directeur  des  étapes  lise  le  conlingcnl  à 
Fournir  pur  les  différentes  circonseriptions  territoriales  ou  d'étapes 
do  son  ressort,  assigne  1l>s  points  de  concentration,  assure  la  récep- 
tion et  rvsttinatîoa  des  équipages,  ainsi  que  leur  incorporation  dans 
les  compagnies  des  convois  auxiliaires. 
Si  l'ensemble  des  ressources  de  la  loae  aETectée  au  directeur  des 

'     étapes  devient  îosufltsanlt  celui-ci  en  i«nd  compte  au  directeur 

,  général  qui  prend  ou  provoque  les  mesures  nécessaires  pour  as&urer 

■d^envoi  des  équipages  faisant  défaut. 

H    Dts  que  les  voilures  requises  sont  devenues  înutilos,  les  chefs  de 

Hcervicc  intéressés  en  provoquent  le  licencicmcnl. 

V    Là  notice  n"  5  donne  des  développements  sur  l'orgaaisation  el 

~  l'emploi  des  équipages  de  réquiatioa. 


^ 


IMpAIii  de  eoiiT»TciMftnli  et  d^pdti  d'^lopix. 

Art.  ^.  Au  fur  et  :i  mesure  des  besoins,  le  directeur  des  étapes 
organise  des  dépôts  de  convalescents,  oH  sont  reçus  les  hommes 
sortis  des  liApituux,  mats  dont  l'éiat  exige  encore  des  ménage- 
ment. 

Le  commaniiumcnt  d<;  chacun  de  ces  dépAls  est  cooDé  &  un  offi- 
cier assiâié  du  cadre  nécessaire  h  l'adoiinistration  et  h  la  surveil- 
lance. 1.C  service  médical  est  asâuré,  autant  que  possible,  par  un 
médecin  militaire. 

Les  dépfAi  d'éclopês  établis  par  les  corps  d'armée  passent  sons 
l'autorit:-  de  la  direction  des  étapes,  quand  l'amâB  poursuit  sa 
marche  eu  avant. 

Les  convalescents  et  le$  éclopés  peuvent  être  employés  d:ins  la 
loiMlilé  m^mc  au  service  de  patrouilles,  déplantons,  etc.  Lorsqu'ils 
ïont  suflisamment  rétablis,  on  les  dirige  sur  leurs  corps,  autant 
i{ue  possible  par  petits  détachements. 

Art.  21.  La  direction  des  étape*  fait  rechercher  les  ressources 
que  pourrait  offrir  la  zone  d'étapes  de  l'armée  au  point  de  vue  de  la 
rcnionio  des  corps  de  troupe. 

Les  chevdux  achetés  sont  réunis  en  petits  dépdts  qui  servent  k 
alimenter  les  dépôts  de  remonte  mobiles  des  corps  d'armée. 


—  m- 


Art.  22.  Pour  le  iraitciupnt  des  chevaux  niaUdos  ou  ; 
csl  élabli  en  arritrc  de»  Ivoupes  d'opérations  des  dépôt. 
dil3  :  dépôit  dechneaux  malaoes. 

Ces  dcpOts,  habilncilciaenl  «rganî-sés  CD  pr«miftre  lijîne  jarl 
«oins  des  élntis-mijors  de  corps  d'armée  on  il'.irm<*^  ■  J- 

le  servie*  des  élapts  lorsque  i^armée  poursuil  sa  ma; .  m 

Le  directeur  des  étapes  affecu  &  ces  di^pAls  des  ollicicri  et 
détachements  appartenant  aux  personnel»  sons  ses  ordrciij 
qne  des  v61érinair'>s  milil-iircs  ou  civils.  Le  personnel  apparb 
anx  troupes  d'opérations  rejoint  son  poste  d<>s  qu'il  («si  n'i.iv/ 

Les  depAts  de  chevauit  malades  fonctionnent  comme  i] 
crit  par  le  rfi^lemeut  sur  le  service  vélérinaire  de  l'arni'  ■ 
sont  in*f  ^'Clés  par  le  rétéf inaire  en  chef  d->  l'armée  et  par  Ic'cM 
du  scn'ice  vétérinaire  de  la  dii^clion  des  étapes, 

Co  d«niicr  désigne  des  vétérinaires  militaires   oa    civils 
inspecter  les  parcs  de  bétail  d'armée  et  les  entrepdlg  do  bétalJl 
l'entrepriîe  des  vÎTres-viande.  Pour  celle  narlio  de   leur  «rt 
les  vétérinaire»  relèvent  des  ronctionnaires  de  rinlend.-inc«. 

Le  chef  du  service  véiérinsire  prend  ou  ptovoquc  lt>s  uc 
d'iiygibne  destinées  ti  prévenir  ou  à  combattre  les  cplzoolies. 

AiliuiniBiiatiua  difla. 

Arl.  £t.  Uadminiâtration  civile  du  territoire  cnuumi  t>ftt,  m 
la  liaule  direction  du  directeur  des  i^lapes,  assuriV  daQscnaqgi 
circonscription  poliliiiue  pur  nu  délégué  du  coniiiiaiid'-a«l, 
asusté  d'uu  perâonnel  civil  spécial  d'admiiûilnitioa  ot  de  fntUrr, 

Elle  a  pour  objet  principal  le  maintiun  de  l'ordre  el  do  la  poba 
en  arrière  de  l'arméiè,  l'exploita  lion  métliodique  des  ressourça  J> 
pays,  entln  le  recouvrement  des  conlribution»  en  argent  et  n 
aalurc. 

On  conserve  autant  qne  possible  Vorcanisation  des  »-r,i'.» 
(tublic^  et  leur  ronctionnenieni,  mais  l'on  révoque  tous  loof-splinù 
qui  paraissent  suspects,  l^s  Rutorités  locales  sont  continuée»  di» 
leur  emploi,  et  celles  qui  ont  disparu  sont  remplacées  par  d»i  tut- 
•onnes  nolables  du  pays  ;  la  direclion  régla  les  relations  de  m 
autorités  avec  les  dél'^einH  du  coniinundouent. 

Ces  délégués  sinveiriiMit  TL-xécution  des  ioBtractiot»  finntt'-n'* 
n'inten-ienneiit  direclenx'nlquVn  ms  do  nécpsMlé.  Ils  «■ 
délenuincr  la  capacité  de  rendement  de  lu  n^gion  au  dm  :,; 
des  ressources  de  toute  naturû,  h  se  tenir  au  couraut  do  l'v^ 
de  l'altitude  des  popnlalious,  à  ae  rcjtdre  compte  de  VelUl  \»^.^. 


fi)  Wtnl  4a  a  Mtvalm  IffiV,  poriMl  ttptmimt  tat  lu  Mrrlft  tf  IMmIn  * 


^at  le»  mesures  adoptées.  Ils  sont  aiJ6s,  !t  cet  fgard,  par  les  com- 
miniJanis  dV-lapes,  et  ils  tidressoiit  leurs  rapports  à  la  tiireclioa 
Gs  étapes. 

Si  les  Torces  luîlilaircs  mises  h  leurdispositioasont  iasuffi sautes, 
s  délâgués  du  commaiiilcment  adrosseDt  une  ri^i^uisition  au  com- 
landant  d'étancs  11-   plus  voisin;)  celui-ci  y  donne  suite     daos 
'les  limites  du  possible. 

Une  sLirveillaiicR  partîculiiïre  est  ex.ercéo  sur  les  con-espandattces 
et  les  feuilles  publiques. 


Art.  St.  L(?  direcleur  des  étapes  d'une  armée  n'exerce  aucm 
pouvoir  judiciaire. 

Les  pcrsonnns  visées  aux  articles  Gâ,  6.),  &t  de  la  loi  du  y  jnjii 
i857,  et  qui  comnit^Uent  un  crime  ou  un  d^lit  dans  la  tOM  d*aclioii 
du  directeur  des  élnpo^,  sont  juslirinbles  <ta  oonseil  de  gaetn  du 
quartier  général  do  l'armée.  Cs  conseil  siège  »oîl  as  ^virber 
f;énéral  mémo,  soit  en  un  point  de  la  ligne  de  «oniuuuJcaluii  $Mt 
par  le  commandantde  l'armi^e  (I). 

Les  commandauts  de  troupes  ou  de  déUichemetils  detitmÊfH^n 
appartenant  au  service  des  i^tapes,  les  commandants  dwi^»  ^ 
divers  chefs  de  service  des  étapes  el  tes  coni mandant'-  'I»^-  "*^ 
de  chemins  de  fer  de  campasne  élabLJSfient  la  plai:<  "^' 

mcKent  au  ^iinrlier  général  de  l'arméQ  par  rinleriLi 

teur  des  (étapes. 

Le  commandant  dei'arméo  prononce  la  mise  "  "■ — 

Quand  les  rdations  avec  le  [quarlier  généra 
les  coiuuiandanls  de  troupes  ou  de  diMacliccnc:. 
bataillon  au  moins  forment  un  conseil  de  gaar 
de  mise  en  jugemeni  (2). 

Les  crimes  ou  délits  commis  en  terriloirr  9^ 
lants  cl  non  préjudiciables  a'jx  iutéHMs  d'  'Z. 

laissés  au  juKcmcnl  des  tribunaux  ordînan- 

Les  conseils  do  guerre  permaneoli 
connaissent  de  toutes  les  affaires  de  U 
giKrre  aux  nrmée!,  tant  que  les  i 
pas  été  créés  (3). 


M)  Atlicln  ■tl  il>:  la  Inî  du  13  niui  l^ï 
m  Al(i-k>  33  cl  3Ii  d«  Il  l"i  ^T  "  - 
(3)  Loniue  •Ici  arniëe*.  <-ui'|i  - 
ïoiil  tf^hr  n  0]M>rffr.  lail  mit 

rillc  riiiinui'-i'nt  de  tuulci  l«i 
tVTifiiXi  (11)1  krni'Vi,  1"n( 
■CI  (liniiilrM  I  i!l  Jl  itu  |i, 
(Art.  4t<ttlul')i'l<i  IK 
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CHAPITRE  H. 

sennes  ok  l'artiubdib.  dbs  tTAp&s. 


Art.  25.  Le  colonel  ou  le  lioulcnanl-colonel,  directeur  du  t; 
parc  d'arlillene  de  l'armée,  ed  le  cbef  du  service  de  rarulleru  ds 

llKl  assista  d'un  élat-mi^or  qui  porte  le  nom  d'éUt-uujoréi 
grand  parc. 

pmoamit  d'ei^diiùn. 

Art.  3t>.  Les  personoeU  d'cxtSculion  compreonent  : 

1«  Les  troupes  (batteries,  compagnie»,  section.1  de  luirc)  aft» 

uses  au  grand  i»8rc  et  dont  la  composition  est  fixée  pardes  in  ~ 

lions  spéciale*; 
i"  Les  détachements  d'arlillene  evenlueltement    nlladiét 

service  des  iltapes. 

FoaeU«ti*  4f  (hcl  At  ttfiiw. 

An,  27,  Le  dovoir  le  plus  essentiel  du  chef  do  service  de  l'i 
It-rie  des  élapcs  est,  dans  le  ressort  de  ses  attributions,  de  im- 
tailler  l'armée  en  munitions  de  guerre,  armes  et  en  maUnd 
d'artillerie. 

Il  fait  écbani;er  et  renvoie  dans  les  arsenaux  le-s  objets  de  wU- 
riel  qui  ne  pe;ivenl  être  réparés  dans  les  parcs  do  corps  d'annfe, 
aucun  atelier  de  grosses  réparations  n'étant,  en  principe^  élaldi 
dans  1b  zone  de  ^arri^^e. 

Il  veille  h  ce  que  tontes  les  régules  prescrites  ca  lemp»  de  put 
pour  li;  mitnicincnl  des  munilioDS  soient  toujours  observées  Musi 
striclrment  que  le  permettent  les  circonstances. 

Il  répartit  et  emploie  son  personnel  au  mieux  des  inlJrMs  et 
service;  il  place  au  moins  un  officier  h  la  l^t'?  de  tout  mofuto, 
convoi  ou  atelier  un  p^u  important.  Les  officiers  des  balleriex, 
pagnie^  Ou  sections  sont  uiilis4'-s  pour  ce  ser\ice. 

Il  procède  par  lui-mém<^  et  fait  procédf^r  par  le  personi 
il  dispose  il  des  in-speclions  fri'-quenlf'â  dans  les  magasins  ( 
ganisaiion  des  convois  importaiits  formés  sur  les  routes  i'i 

Il  Toumit  au  directeur  des  étapes  la  silaalioD  de  ses  na( 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  118,  125, 
I3f».  Cette  situation  est  distincte  (les  Mtuatïons  détaillées  qu'il 
panenir  au  général  commandant  l'artillerie  de  l'année. 

Il  peul  être  cbargé  de  faire  enlever  le  malértel  abandons^ 
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les  champs  de  bataille;  il  ilonnc  h  ce  mali^ml  la  destlutum  la 
plus  convenal)!i>,  en  lîvilanl  de  laissée  encombrer  ses  nitgasins. 

Il  recueille  les  armes  et.  s'il  y  a  li*?u,  le»  munitions  en  dÀ|>6l 
dans  les  formations  sanitaires  d«  l'arrièrfi,  et  f;iit  établir  pour  se» 
armes  des  aldiers  oft  s*exé<:iitent  k-s  réparations  I*)îferc8. 

Le  cher  du  service  de  l'avLilIcric  des  étapes  peut  éiro  iippelA  h 
concourir  au  di^sarmemenl  d-'s  hubilants  ou  dos  pinces  du  pavs 
occui^it',  à  i'armenieiit  des  places  et  des  postes  du  moment,  et'ft 
£liiblir  oti  riipiirer  d<ts  ponts. 

Des  mcsur-'s  spéciales  sont  prises  lorsqu'il  y  a  lieu  d'orgâuiser 
el  de  transporter  des  ôquipuge»  de  si^gp. 

Le  (lircclfur  du  grand  pare  d'urtilleiie  de  l'armée  a  loulos  les 
altrihuiioris  lixi^es  pnr  les  lois  el  r^gl(>ment3  pour  les  directeurs 
d'<5IabIisscmont  en  re^ie  directe  à  l'inl^rieur. 

Il  provoque  en  temps  mile,  auprès  de  l'intendant  de  l'arniéa, 
l'ouvcrlurc  des  crédits  qui  lui  sont  nécessaires. 

Ft«ctiona«mi]nl  ilu  gmad  pire. 

>  Art.  28.  Au  df^bul,  le  matéri';!  <]«  grand  parc  est  ordinaircoWBl 
BCtionni!,   le  long  des  voies  forrOes,  en  cinq  lichelons  entre  les- 
'^quels  on  répartit  les  troupes  do  rarnii\  I-e  )"  échelon,  avec  lequel 
marche  habituellement  l'fquiu'i'jn  de  lran>i>art,  est  établi  aux  Wlcî 
d'étapes  du  guerre.  Le  2«  écfielon  reste  sur  les  en-eat  m^Mista 
avant  dcB  slalions-ningasins.  On  entrepose  le  3'  éubelon  dans  une 
slution-m^^gasin,  et  l'on  mainlu-nt  provisoirement  les  4*  H  5*  éche- 
lons dans  fes  arsenaux  jusi|u'b  ce  ijne  les  cii'con»tances(OBdiii3Hit 
it  les  réunir  i)  l'échelon  prêcédenl  ou  il  former  dca  magisins  uler- 
médiaires. 

Au  cours  dos  opérations,  le  1"  échelon  esl  rappriKW  le  phs 
possible  do  l'nrméo;  il  fonctionne  auK  létes  d'étape*  de  gaemoa 
aux  létcs  d'étnpus  df^  route,  quand  celles-ci  sont  orpaisits.  ^ 

Des  dénfUs  d'urlillerie  siml  éctitlonnés  sur  tes  «otes  d'topes 
lorsque  I  éluijçuement  d.>  l'ijrméc  des  létes  d'dapes  de  jaerjv 
î'cuge.  Ces  dépOls  sont  dotés  en  munilions,  Iroapw  et  miiyei»  de 
transport,  suivunt  leur  irapoi  lance  et  suiTanl  tes  re«l»Brce«donl&n 
dispose,  tant  en  moyens  réguliers  qu'en  moyeiide  cîrooitstaKe. 


ForEnalion  des  luananiu  «I  i<|Wi 

Art.  29.  Les  bases  générales  de  la  iit|)«l*^^Ug]^' 

nements  du  grand  parc  entre  les  m ^^  "- 

les  dépôts  sur  les  roules  de  terre 
l'armée  sur  les  propositions  dn 
l'armée. 

Lu  direction  du  grand  pare 
&  l'avance  t>;$  locaux  des  ' 
mesures  nécessaires  pour 

AhhBh  ISS!).  N*  48. 


s,j- 
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Lonqae  l'on  farine  un  nouvesu  magnsio  on  dépdl.  lo  . 
d'une  purtic  du  personnel  doit  précéder  cultii  du  tnaUind. 

Le  Jécbarfçemenl  des  wngons  de  munilions  dL-vaat  6tn 
le  plus  rapidcnit-nt  possible,  le  M;r\'it:o  des  i'Utpe«  met  i  U 
Uon  du  service  <]e  1  arlillerie  les  homiucs  ot  les  équipages  H 
silion  qui  lui  sonl  nécessnires. 

lUtltiUlomtal  4u  para  di  Mr|>«  4'um<«. 

Art  30.  Le  tjâjK^ral  commandant  l'artillene  de  -l'année  atl 
gt^néraux  comniainliint  l'artillerie  des  corps  d'ariD<^  pronoeDl,! 
concert  avec  le  directeur  des  i^lape*,  les  mesures  uécestuiirec 
assurer  la  liaison  des  parcs  île  corps  d'armée  avec  les  dépd 
les  magasins  du  grand  parc.  Le  ilircclear  du  grand  parceai 
ïnfornié. 

Les  livraisons  ont  lieu,  on  général,  aux  dépdU  ou  magasine  I 

[dus  avancés  du  grand  parc;  les  parcs  de  coq>s  d'année  y  enr '' 
eiirs  voilures.  Les  livraisons  peuvent  encore  Mre  rnîtcs,  '^oit 
les  cantonnements  de  ces  dernier^:,  soit  en  des  points  inl«r 
dîaires. 

Si  les  circonstances  iitiuotiphi'riques  nes'v  opposent  pus,  l'écbi , 
des  munitions  entre  te,^  voiture.^  du  grand  narc  ot  les  caisaratl 
l'armée  doivent  se  faire  en  plein  cliamp,  de  matiière  à  at 
ropéraiion  et  i  ne  pas  inlercepler  les  raules. 

Les  parcs  (jui  viennent  au  ravilaiUement  paawol,  on  ce  qui  < 
cerne  co  service,  temporairement  sous  les  ordres  du  directeur  ib^ 
grand  parc. 

Les  ravilail'emcnls  ordinaires  peuvent  ^(ra  exécul^'.s  d'apr^^i 
règles  fixes.  Ouaul  à  ceux  qui  suivent  les  grande»   baunuês, 
exisent  le  concouis  énergique  de  lout  le  pertoiuiel  du  grand  ;crt 
cl  I  emploi  des  moyens  pMvu»  à  l'article  19.  ^^^ 

RiiiUilleintal  dts  miiptiM  si  d^ptu. 

Art.  31.  Les  magasins  et  dép<'>ts  ^ont  tenus  k  on 
constant.  Ils  se  r.tvitailleol  de  proche  en  proche. 

Pour  les  ravilailJeoKnts  iiupôrlaots,  on  peut,  i  la  sUliOD-ai^? 
an,  faire  transiter  des  trains  complets  ou  des  parties  du  Iraîos  il. 
munitions  sans  les  décharger  (IJ. 

On  a  recours  aan'en-eat  mobttit  quand  les  magasin^  des 
d'étapes  de  guerre  nexLsli^nl   pas  isncorc  ou  sont  insatBsaal»,«l~ 


(I)  Ltiniiuv,  iwur  f  alislaimul  ttiamdti  df  4(*rc«  ou  ic  nutrrid  Hnvii^l 
{'«rtnir  m  ntann'nt  itr  VKtnrft  in  tnint  *ai  tbliinii-nia|!»lai.  it  j  %  an 
UtiliiH'  IbuL  iu  pjrlin  ôf  leur  i^l>»re<m<:nl  fmt  )M  'Ij^tjIr'iBj  i  lurs   nu  les) 

Wlei  (tVU)iri  'lu  EUrtic.  DD  ilail.  iliiil  1  intiNf  Mm  4i:   U   npidilé  «I  4«   la  

4m  ■nouKwiiL-.  >'>1><i4iilr  ik  fmoiiet  ta  itti»tgtineiil  itt  MME  ni   Mondal 
cnlnr  it«o>  la  eompo.iHr'n  if*  tniM  1  hrat*  b  JDOf  aiat  toarl'umc.    ' 

C«iu  4iap«tition  «I  unjoan  mim  «a  inliqw,  l«fi^il  t^t  tm  mU^M  ^a- 


r 
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quand  un  convoi  de  munitions  demandû  à  la  station-magasiR  no 
peut  arriver  en  tcpips  utile. 

Le  réapprovisionnement  du  grand  parc  est  effectué  pai-  le  Ministre 
de  la  Ruerre  d'aprbs  les  propositions  du  général  commandaDt  l'ai^ 
tillcrict  lie  l'anoce. 

Toutefois,  le  réapprovisionnement  du  dernier  échelon  du  {;raiKl 
parc,  tant  ijue  ccl  échelon  s^e  trouve  dans  la  zone  de  l'intérieur,  est 
eflectiié  normalement  par  l'établisAPincnt  qui  l'a  mobilisi?,  au  fur  et 
à  mesure  des  consommations  et  sans  ordres  spéciaux,  d'aprti  des 
instructions  d'ensemble  étnananl  du  Mtni-;tre. 

(.OTS^tie  les  di^lucliemoDtâ  envoyi's  par  Ips  dépôts  des  corps  de 
troupe  pour  rejojndn'  l'amure  oui  reçu  un  supplément  de  carton* 
clie«,  es  déiactiemenls  versent  leurs  carloucnes  supptémenlains 
soil  aux  siHlions-niagasins,  soîL  aux  stalioRs  tCtes  d'étapeâ  de 
guerre. 

Trnii>|«>rU  >ur  [«*  i«U»  ItrriM. 

Art.  32.  Touti's  les  «pédilions  «n  peu  imporlantes  pir  leiir 
quantité  et  leur  nature  sont  accooipaiçRées  dft  convoyeurs  (I)  qui 
aoot  renvoyés  fi  leur  lieu  d'origine  diès  t^ue  leur  mission  est  ter- 
minéie. 

GU&PimE  lU. 

SKdVlOB  DU   QËttlB   DBS  ÈT.IPSS. 


Oiff  Ae  iCTlict, 

Art.  33.  Le  chef  du  service  du  génie  des  étapes  est  un  raiwil 

|iOhj|fll  kt  iinrri  cli!  ^i^;c  itv  l'urtillfrir  't  'lu    kItiIc,  ri   r^iii.  i  rr  Un 
c(ii»ïilcr«  fommt'  1di!3uI  pnriiu  ili'»  ■|>tiroii'iiinnr<ni(inl9  fflucnnU. 

Lc)  mfiari  r-'k;!"'-  suit  nliinni'rA  luuli'i  k>  (aU  ■|u'ïl  <r  a  manU^  n»»-   ~  -~ 

E'  lilhlOB  Jn  l'airniV  tnii  l'inlciiciir.  ta  ca?  d'ïTirualioD  uu  lit  rcBM» 
DS  c«>  ditcrt  cw,  la  Iraiiu  lunl  rvrunuu»  par  Im  «««au  am/tf — ' 

txi  rompre  dur|e,  aivc  un  cciDnijeiie,  kd  te  «ontormanl  tm  n^ 

in. 

(An.  ôîdu  rriiti'iiiiTii  ilii  19  ntiïirmKrf  ISSSsor  (m  Iran  . 

(1)  L'auiunli'  niilllntru  prui.  lUni  i:i^rUia>  u-,  on  rataM 
«llv  ia  clinrgiiinunt  Irdiiijiorlr  I  |>iin  r>u  iltni'^e*  lrs(cb«f.  I 
tlun'   pnrllc^i[li-ii'.  srrvi-oin>   i-I   riv:1i.i»£i'.«  jioar  VumK 
pur  fliniiui^  Irniii  ftnliiM^  0  l'iimir^  \nif  nn  r«)nTfij^Iir  nUUBJr 
'un   lion  ili>   rlifti l'i    fiT.   il(i:n"  d.iiii  lo  lofni.'  oti**"""""" 

£■   irt  l'D  (chijnKi'  'l'un  litr«  a«ui*ul  tnii  Iruiispurt. 
r'  mnïiiv'iir"  'Ont  leuiit,  [«■mlont   rui'uiiiiilr'»»» 
tliuu  <lt*  ri''çk>  inU'rii^uii^t  ili'  iiuUcv  .-^niijiiillrè Ici 
i|li  ;  ils  pnnntnt  plafti  ilari>  U'  vifi'-*  011  'lani  )«  r 
Dit  VBnitve  >  ■(■"■liniitmn.  ilt  pn^iîpnnsnl  VtV^ 
fOKr  ru  gare  du  mili:ricl  hVih  leqiinl  ili  nnl  1 
I  litre  île  rc'UiixiS'K'inrni.  'le  ilaubl?i  -ir-,  fseiJt 
niral,  l'iiotn' iliins  le  j-rr-ixitiet   .'imli 
jtTvnl  icntrtr  i  Itur  (lo-tn  îoimMiitrinini  if 
(Art.  T3itD  ri^l«nienl  <lii  VJ  Mitml-ra  1801 
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OD  un  lieutenant-colonel  apparlennot  ou  ayant  appartenu  I  Ti 
active. 

PcrwuaBli  ir«vftDtioii. 

Art.  3'i.  Les  personnels  d'exécution  comprennent  : 

1»  Le  personnel  du  parc; 

t"  lia  officiers  et  adjoints  du  génie  «n  nombre  varitblg  idsi 
les  besoins  et  r(!partis  entre  les  prinupaux  coiiimaadometit»  à'itàfê 
ou  chsi'gË»  de  Riissions  spéciales; 

3^  Evenliiellenipnt,  des  troupes  territoriales  du  génie. 

Fonetian»  du  ehtt  ds  •*»»«. 

Art.  3S.  Le  chef  do  service  a  dans  ëcs  atlributioos  : 

l"  Le  parc  du  gtïnie  de  l'armée;  U  en  dispose  coaformdmnitl 
ordres  du  directeur  des  étapes  et  aux  instruction»  tccbniiiiiMi 
K^n^ral  commandant  Ip  génie  de  l'armée; 

2c  Le  service  territorial  du  génie  dans  la  circonscription  d'Ml 
assignée  à  l'armée,  c'esl-h-dire  les  travaux  de  défense,  l'entre! 
et  la  construction  iIps  voies  de  communication  dt)  terro  et  dViaJ 
travaux  d<'  casernr'meni  H  de  barai]iirmeQl.  11  exerce  à  T^^rj] 
parc  d'armée  et  des  chefferie:»  leâ  fondions  d'un  directeur  dui 
a  l'intérieur. 

Catn^itioii  du  fit. 

Art.  36.  Un  parc  du  génie  d'année  comprend  : 

Le  directeur  et  un  élal-œajor  du  parc; 
Un  détacbcmoDl  de  snp(.>ui-s-mincurs: 

Un  détacbcmcut  du  train  des  équipages  attelant  les  roitnlti 
nialériel. 

Eiii|ilKtmrat  du  pire. 

Art.  37.  Le  parc  est  débarqué  fk  l'une  des  slatîuas  teics  à'tttl»  I 
de  guerre  de  I  armée.  On  le  dirige  entoile  sur  te«  points  déusnà 
successivement  comme  tètes  d'étapes  de  route. 

Le  matériel  est  chargé  ftur  les  voitures;  il  en  est  fourni  cin4* 
jour  une  situation  sommaire  au  directeur  des  étapes  et  uoeàtaw* 
détaillée  au  commandant  du  génie  de  l'armée. 

Baiiuitlcnicot  de»  p«m  de  tWfad*arMf«, 

Arl.SS.  Les  ordres  et  les  instructions  concernsnt  le  ra^ntatin 
dc«  parcs  du  génie  de  corps  d'armée  en  mali^riel  d»  g^tàë 
adressés  au  service  du  génie  des  él&pes,dans)e7'CODdiiioit«  prf^ 
pur  l'arliclc  11.  Selon  la  teneur  de  ce<i  ordres,  les  lî.rai&onti 
lieu,  soit  au  parc  même,  ofi  les  parcs  de  corps  d'arnii'c  eonri 
des  voitures,  soil  dans  les  canionnemenls  de  ces  dennera 
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des  points  intf^rnii^dlaîi'cs.  OaiiK  les  deux  di^rniors  ca»,  le 
cleur  des  élap^»  pi-end  ûu  fnil  jtrcntire  pnr  le  service  du  génie 
les  mesures  d'exécution  nécessaires. 


Tntmix  de  [orliUcAtion. 


1 

^1  Art.  30.  Lorsque  l'armée  doit  oxdciitf^r  dL>s  travaux  de  rorli6ration 
iPâe  campap;Rft  Gxcâdnnl  les  ressources  en  otilillagie  des  corp»  d'amiéc, 
I  le  fién^Ta]  conuuaiidjnt  \e  génits  de  l'aniiâu  provoque  I  envoi  Icm- 
{)oraii-<>  de  tout  ou  partie  du  parc  daus  lo»  lijtnes  dâ  l'arm<tp.  Ues 
I  ordrps  sont  dotim^s  a  cet  cffyl  par  le  chi-f  d'i^lat-niajor  gfm^rai  au 
direcipur  des  Olapes. 

Les  ressoiirciîs  du  parc  peuvent  encore  être  employées  ît  l'exiScu- 
tion  de  travaux  de  di^fcnso  împorlatil^  prescrits  par  le  commandant 
(le  l'armi'e  dans  lu  zone  des  ('lapes,  lois  que  :  la  préparation  de 
positions  de  combrtt  ou  ta  construction  de  pouts  dcniî-p'mnnnenls 
sur  les  lignes  d'-  i-clrLiiia,  Le  directeur  des  ôlapcs  reçoit  on  pro- 
voque It  cet  figard  Ici  instructions  du  général  comiaan  Janl  te  génie 
de  Varmée. 

Bstilflillemfnl  ilu  parc  du  g*nk  de  raratStf. 

Art.  40.  Le  parc  d'armée  est  ravitaiité  par  l'écoM  régimoiitairedu 
génie  qui  l'a  mabWhé.  Cette  école  dirige  &  cet  effet  une  première 
réserve  sur  la  slution- magasin,  et  tieal  une  deuxlfime  résrrve  prèle 
â  être  expédiiîe  au  premier  ordre. 

FoDciioai  àet  cboti  ilu  (tSniti  de»  t'wpuB. 

An.  41.  Dans  chaque  slnlion  tCte  d'étapes  de  guerre  et  dans  les 
ffltcs  principaux  d'iîtapcs  de  roule,  un  oincier  du  génie  remplit  let 
fonctions  de  ctief  du  génie.  Il  est  secondé  par  un  nombre  vartablr 
d'adjoints  du  génie,  dont  l'un  remplit  les  ronction.s  de  gérant. 

Le*  chefs  du  géuio  sont,  d'apnH  h-s  ordres  du  chff  du  .'^orviapA! 
génie  des  étapes  et  du  commaiulement  local,  chargés,  dans  Jj- 
conscriplion  qui  leur  est  assignée  : 

De  1  entretien  ou  de  la  coni^truclion  des  roules  condi 
l'armée; 

De  la  direction  des  travaux  ayant  pour  objet  la  mise  a  \ 
défense  des  gîtes  d'étapes  ou  la 'protection  des  lignes  de< 
cation; 

De»  installations  pour  le  logement  des  troupes,  dtti 
blessés,  et  l'emmagasinenient  du  uialiîriel  et  des  d 
ces  installations  sont  prescrit''»  par  le  directeur 
demandées  par  le  commandement  local. 

Lorsque  les  travaux  de  défense  coQCcrnent  I2 
voie  feri-ée,  le  chef  du  génie  détapes  se  concerter 
(lu  service  des  chemins  de  fer,  qui  prête  autaid 
concours  pour  l'eséculion. 
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Les  travaux  de  deslruclion  des  voies  fériées  incombent  «d»^ 
vemenl  aux  autorités  du  service  des  chemins  do  F^r  qui  p«utti^ 
requérir,  pour  reséctilion,  le  concours  du  génie  des  étapes  danil"^ 
conditions  mdiquËeâ  à  l'article  ttî. 

Minlc  dVtfrulian  d«i  Inttni. 

Art.  i*l.  Les  travaux  s'exécutent  en  gérance,  sur   les 
d^^ués  au  chef  du  sen,'ice   du  g<hiie  des  (étapes.  Ce  cluJ  ' 
service  adr^ise  îi  cet  effet,  en  temps  utile,  ù  l'intendant  de  l'arai 
les  demandes  de  d^t^);tition  nécessaires,  dans  la  limite  drs  alioo-J 
lions  qui  lui  ont  été  faiUs  pour  ces  travaux. 

La  comptabililf  est  tenue  par  gérance,  selon  les  r&gtes  en 
dans  le  service  du  génÏL',  sous  ta  responsnbilili!  du  chef  du  fteitl 
la  surveillance  Bdmmistniiivc  du  chef  du  senicc, 

La  roain-d'œurre  œililaire  est  rfeerrfe  dp  pn'-Wrence  pour 
travaux  de  fortificfition.  Kn  ce  qui  concerne  les  iiMvaiix  de  na 
tes baraquf-mcnts,  Irs  appropriations  de  locaux  aux  usage*  i' 
tairez,  ou  procCJL-,  en  Icrriloircennemif  par  voit-  de  n'-iiuisitioDi 
municipalik'S,  aux  nrcbiteclâs  et  ingénieurs,  aux  agents  loctn  L 
service  de  ta  voirie  ;  on  passe  des  marchés  avoc  les  entrt'prvoni 
au  besoin  on  requiert  des  travailleurs  civils  et  des  roatértanx.  L 
commandants  d'étapes  assurent  ces  réqutfeilions.   ILs  prcaneoll 
mesures  néce^airos  pour  maintenir  l'ordre  et  l'obéissauice  stirlv 
chantiers. 

CHAPITRE  IV. 

SZaVtCE  OB  L'iBT£.'4DAXCK  SU  &TAFXS. 


CbifiU  xniec. 


Art.  43.  Le  cher  dn  service  de  l'intendaDCfl  des  étapes  ot  a 
intendant  ou  sous-intendant  militaire. 

L'un  des  oflîcîers  d'admini.'.tralîan  attachés  au  chef  de  seniei 
remplit  les  fonction.1  d*ollicîer  d'approvisionnement  pour  toos  la 
personnels  du  quartier  général  de  la  direction  des  étapes. 


Ptnoaiii^  4'ataUun. 


•Art.  44.  Les  personnels  d'exécution  comprennent  : 

i"  l>-fl  per^ouncls  des  divers  services  administratifs  répartis  k 
long  dc^i  lii;nes  de  cooiniunication  ; 

S*  Les  piTÀonuds  apparlpnant  anx  convois  anxtliaires,  au  paie 
de  bétail  d'année,  aux  entrepôts  de  bétail,  et,  éventueUement,  lU 
boulangeries  de  campagne. 
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Eutrin  «n  raoelKBa  du  cher  if  Httiet. 

Arl.  \9.  Au  jour  lîx<^  pour  l'entri^e  en  fonctions  du  service  Avi 
[^Inpf^,  le  pp-fsoniiel  cl  le  matériel  noD  afTect/^s  aux  corps  d'arm4ie 
I  sont  mis  â  la  disposition  du  chef  du  service  des  (lapes  par  li» 
lînl<*ndnnts  de  corps  d'aimOe  qui,  jusqu'il  ci>  moaieot,  ont  assuré 
ll'aliniçnlatioii  dans  les  conditions  spi'cialpji  ii  I»  pi^riodc  de  noiiccn- 
rlralioii  (I).  Le  pflrsonnt-l  emprunli^  aux  corps  d'armée  rqoiiit  son 
oste;  le  lualiricl  restant  ssiis  emploi  est  uirigt!  sur  lett  slutions- 
[magasins. 

FoocdoDtt  dn  chrj  1I4  Hnic«. 

Art.  4â.  Le  cb«rdo  service  dirîfp>  lo  service  de  l'inlendance  dans 
l'étendue  de  la  zone  d'étapes  de  l'armt'e,  nous  l'uiilorilé  du  dir«'i:leur 
des  étapes  et  d'upi-bs  lus  ioslructions  teclmiques  de  l'intendant  de 
ll'aroié«.  Il  a,  il  l'rgard  da  personnel  et  du  matériel,  li^s  ntIribulioDS 
dévolues  au  dirccl«ur  du  servica  de  rinteudance  d'un  corp» 
id'anuéc. 

Ses  fonctions  principales  sont  les  Guîvanlee  : 

Il  nsNUre  l'udniini^lrrilioa  des  personnels  et  des  tronpfts  da  wr* 
vice  dc^  Mpes  ou  de  celles  qui  slationnent  dans  son  ressort  ; 

Il  règle  par  dii>  uvùi  d'expédition,  et  dans  les  conditions  spfct- 

'ées  aui  Hrliclcs  57  et  138,  l'emplui  des  approvisionnements  et  du 

lalériel  de  son  service  réunis  dans  les  stalions-niagasin»  situées 

eu  dehors  di'lu  lanc  d'(<tapesde  l'armée  ou  crtSNa  dans  cette  xone; 

II  met  en  œcvrfi  l'exploitation  des  ressources  du  pnya  et  dirige 
l'administration  de  tous  Ips  magasins  de  son  ressort; 

Il  W^gle  le  fonclionnement  des  boulangeries  de  campagne,  quand 
elles  se  irouvcot  cxceplionnetlcment  rallacliées  au  service  des 
^taDes  ; 

Il  provoque  les  réquisitions  k  exercer  en  vue  de  compléter  les 

»  conçois  auxiliaires  ou  d'organiser  les  parcs  de  réquiûiio»  pour  le 
ranlaiUeini'nl  et  les  transports  ; 
Il  sunwitle  le  narc  de  uétuil  de  Tai-mâe,  ainsi  que  les  citlrcpIMs 
de  bétail  i^lnblis  diins  la  /xjne  des  étapes; 


(ll'l'inUnilinl  ollilsiM  rt"  ■'li»^H'  torpi  (Tarmir  dliife  !■■  «ertlwdn  raliinrMiiftn 
ptnallil  la  lidridilf  ilo  rani'onlnllon. 

Il  ncoil,  en  nifmi' t(iin[iï  i|un  l'orilre  do  mobiiiïsliaa,  communietltoik  ilis  lieu  du 
conlonnvni-'tit  iIli  Iraupis  àa  un  eoqii  (J'arme  «t  dn  l'arBtuiialJoii  4n  inojrttu  d'ac- 
linu  qui  mit  ^1'^  jin')iur»>  vit  lu  h.'or  d'ogirnliaii  (niARDillu  i'[>  cniimilrnliun,  MOtrM 
àr  fnlififiiliiiii,  iitnln-i  de  diiUibilUon.  pd^onni'l). 

11  jinrl  .>ii  jour  \i\i  |ror  l<<  Miiixlri'.  nc/^mpaen^  du  pnr<niiac1  d^mmuItc  iM%vi 
pnrnii  ftWt  •lu  ifiiDrlipr  p'urfral  rt  Att.  •Iliiiinn-:  rfii  larft  d'jrcni*, 

Aui  jour!  Iiif'  piir  1(9  innIrui:tiDTi>  ni  "  ^iiTcnl    UkJitrrf  fcbrlmit  ■!« 

la  iMuliiiidi-fH  i    <4a)igçn<i  aiii^i  i|ii(  k  |i  -'',>.iiii^  attitt  u«urii>  Ia  (jlirkii- 

linii  du  juin  itaii*  li'4  rLiiltn  d*  (nbriraUuTi  .i|L'-tv>  >iu  <>i({i»  g'ariiijv.  [A(t.  T,  du  t'in- 
■Inulinn  ria  U  juillet   Mta  «ar  \t  hintlianaonuriit  ta  «fnÎN  rir  r*titDiiilaliMi  m 
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U  reçoit  les  crfedits  que  lui  délègue  l'intendant  de  l'8rBiée.tl| 
ordonuiincc  les  dispenses. 

Fnelimtacmuiil  du  stnire. 

ArL.  H.  Le  cher  «Je  service  escrce  ses  attributions  par  l'inl 
diairc  d«  fondionnsiros  nubordonnfe  établis  : 

A  chacune  des  slalions-niagasinR  relevant  de  la   direction 
<!Upes; 

A  chnqiic  station  iMc  d'éiap<-s  de  guerre; 

A  chnqup  l^le  d'étapes  de  roule. 

Ces  fonclionnaîreâ,  dont  le  re&sort  est  en  ^daértil  celui  qii  ' 
attribué  soit  au  commandant  d'étapes  du  lieu,  »>it  au  coinniaiuli 
d'arronlissement  d'étapes  (art.  !M),  sont  cbar^^és  de  l'adminii 
tien  des  pei'sonneis.  des  troupes  et   des  services  de  leur  dr 
scrîpt>on,et  sont  ordonnateurs  sous-délégalaires. 

OrRiuinlion  itt  ttnîtti. 

Art.  48.  Les  gous-intcndanlâ  aientionnés  h  l'article  41  dji 
das  organes  ci-spr&s  : 

l"  A  ehaiw  ttatian-magasm  rrltvant  de  ta  diretfton  dei  éMflt' 
Une  SDUs-mtendnncc,  un<'  K^stion  du  service  des  sub^^^iHtanoei' 
uue  gestion  du  service  de  l'habillement  et  du  campement  ; 

3°  A  chaque  commandement  de  stalion  têle  d'étapei  d^  guerre  : 
Une  sous-inlf^ndance,  une  gestion  du  scnice  des  subsisluxo, 

une  gestion  du  service  de  l'hnbilk-mcnt  et  du  canii>cment  ; 
S*  A  ehaqiU  tùmmoudement  de  tfl«  d'étapes  de  roiàte  .- 
Une  sous-inlcndBDce,  une  ftesiian  du  subsistances,  les  com 

auiiliaires  alTcclés  k  ce  cooimandenienl  ; 

4*  A  chaque  gtu  principal  d'étapei  de  r«ute  : 

Une  gislion  des  subsistances. 

A  déUut  de  comptables  de:i  services  intéressé,  le  comptaUr  é» 
subsistances  est  cltargi!  du  transit  du  matériel  de  l'babil[einnit,ih 
campement  et  de  santé. 

Le  parc  de  bétail  d'armée  et  le»  enlrepâts  di>  bétail  sont  r^\ 
sur  les  lignes  de  communication  ainsi  qu'il  est  dît  aux  artii 
k  t>6. 

Stniot  fuac  ilaUoa'iDBgaHm  »ilu(«  ilaai  I*  m««  iIm  fl«]Mi», 

An.  49.  Le  fonction n aire  i\n.  l'intendance  reçoit  b*^  di^mandUi 
Tirres  ou  les  avis  d'expiklition  de  matériel,  dans  les  condît 
fixées  aux  articles  57,  SS  et  r.9. 

Il  assure  lu  n^approvisioiinemenl  de  s^s  services,   en  aU 
surtout  les  ressources  du  p-iys. 

Les  oRlcîers  d'administration  comptables  ont  pour  miajùon 


peytcoDDalln!,  de  recevoir,  d'emmagasiner  et  de  réexpédier  le  mal^- 
K^iel  de  leur  service  respeclir. 

^H  lU  rcçoiveol  leurs  ordres  du  fonctionnaire  de  l'intendance,  mais 
^^éRyrenl  fii^anmoins  aux  ordres  d'ur^oce  qui  leur  seratont  dooni^s 

par  le  commissaire  iQÎIÎLatre  ou  li!  cumaiandaiil  de  (tare,  sauf  4  en 
^Erendre  compte  au   sou»-intendant  niilîlairo.  Pour   l't^tïblisïeaioiit 

des  factures  d'expédiiion,  Ie«  comptables  se  cont'orm<m  aux  pres- 
l^criplionB  liu  rËgleoient  sur  les  transports  militaires  )>ar  chcmiuii  de 

Sfer((). 
I  Lea  approvisionnements  sur  les  en -cas  mobiles  sont  gér<^s  comme 
Knnexes  au  service  des  subsislaiicr-s  de  la  station-magasin  corrcs- 
pon<[.inle.  Il»  eomprcnneitt  un  charp;i'Ricnt  normal  dont  rassorti- 
Dieiit  esL  fixé  f^ar  l'iiilendant  de  l'armf'e.  Un  personnel  dôlachli  par 
le  service  gestionnaire  en  a  la  garde  permanente. 
Pf^  En  principe,  les  en-cas  iiiobilvs  de  vivres  sont  coosidi^r^s  comme 
des  ri^<-rvi>s  roulantes  pour  les  cas  d'urgence.  Ils  sont  exfit^diés  soit 
en  tolalitij,  .40)1  en  partie,  lorsiiue  la  dt'niande  en  est  faite  par  la 
iîieclion  dos  étapes  au  sei-vii;e  des  clii>miiis  de  tex,  ou  bien  lorsque 
c  commandant  ou  commissaire  militaire  de  gare  apprécie  que  la 
ïtation-magasin  ne  pourrait  satisfaire  en  temps  utile  aux  demandes 
l'expéditioNS  parvenues. 

Sortift  d'un«  sUliun  Ule  dVIapte  d«  jtuenr. 

Art.  50.  Le  fonctionnaire  de  l'inlcadanct  propo-sc  au  comman- 
jsnt  d'étapes  les  dispositions  utileâ  il  l'installation  de  ses  ser-' 
vices. 

Il  met  en  œuvre,  quand  il  est  possible,  l'expluilntion  des  res- 
bources  de  la  zone. 

I  II  reçoil,dans  les  eondilion6indinu^eâ}trarticleS7,lesdemand«s 
■de  vivres  des  corps  et  services  de  l  armée,  et  il  se  met  en  masure 
Id'y  satisf.iire. 

I  II  veille  aux  distributions  &  faire  aux  é<|uipage3  de  l'armËe  ou  it 
içeux  des  convois  auxiliaires  qui  viennent  se  reapprovisionner  soit 
pâx  quais  de  la  gare,  soit  dans  les  magasins  du  lieu. 

I     (Ij  Tout  tnnfpori  ds  in«1£rliil  ri  dn  ■Icnrnr*  iaaae  Iuid  à  l'i-InliLiMaoïrnl  iVunc 

■IrllTV  il*  nllucD,  Toinms  il  Ht  dil  ï  l'Jilidc  31  ilu  r^Kl'^'O'nt  tar  Ici  lRiii«|iDrl9  Olilt- 

bnir».  nho>iiii!  npMrlïon  ir  l'iiiIvrlMiT  ■  iina  Bliiliun'iiiflt:'»ii>.  vu  p-filrboot  fin 

nmc  pirt  de  rBneuib1ein»nt.  cinutilut  <)«ui  Irniitiiurtii  dlhlinclt,  uroir  : 

I     <•  1 1>  irjiitjinri  Miirc  le  tiuii  d'orlgiD*  i  l'iDCTiiiir  n  li  pr«  de  nmnitdement: 

I     £•  Un  auue  IfamiHKI  imiri'  nlln  gan  cl  la  itiiiinii-niit^ulll, 

I      ¥A  uii:*  veriA  poQt  k(  rapèllliorit  ilfs  slDlionvnuK^iini  sur  l'Iutétinir, 

I      Clini'iin  d'cat  dnnna  lieu  h  l'itiiMifTiiittJl  d'une  Ixtirr  do  loilnrr, 

I     En  Duif.  OUF  rji'lurr  fl'txpi-iliiioii  •ililili'- par  ■«  mniplnlili'  «ip-'idileiir,  (iilitRl  Ici 

f  pfrv'rïplionj  du  rmli^nifui  >itr  U  r<>m]<i-)h)lilr.uiil>''ti'<>,  iM  ii4mtt«  dirtrUniEiit  >il 

I CompUtif»  de  In  »l(il><in  ma^min. 

I     TiiF imnlMlitin  dr  oili' fuiiiutr  "t  irniitmïi? nu  fonipl<ibl<>  <inir4parîlAiiv  di'  b  ur« 

■dt  raiHinlilfmrnt  luui  !<i  «ouvrri  du  nimmiwAitr  uiiliUit'  ir  Mlle  gnir.  (Arl.  lOAtt 

Irèf  Imiiiil  du  ll>  noTanbre  INMi  iiir  I»  tniitiiftrU  tinUglqni».) 
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11  Gancillo  ^approvi£tonn(^nlent  du  parc  <ie  Miail  d'armlf,  ai 
(pie  les  ravitnilloineuts  Jes  parcs  de  corps  d'armée  |>ar  l'cnlfff 
neur  duser\ice. 

Il  fait  pi'cxpédicr  sur  l'armée  le  mnWricl  Ceimpcmoiil,  coltsi 
corps,  etc.)  que  les  6qaipag<>!>  n^guliers  no  puiivonl   faire  pt 
directeiii(>nt,  fl  provoque nupràs  du  commandant  d'étapes  la  ' 
àtion  des  transport!;  n<'?ccssaïres. 

11  ravitaille  les  mairiMn^  qui  peuvent  ètn  diablis  dans  lM|lto 
principaux  d'éliipes  ji:  roulp. 

U  or{;anise  les  services  iJe  distributions  dans  les  années  lonpo- 
niiivs  destalioBS  l^tes  d'éliipes  doinierre  i]ui  seraient  crÂÂci. 

U  f  lahlil,  quand  il  y  a  lieu,  les  bons  de  chemin  dp  fer  pour  W 
transports  d<-  personnel,  et  vise  tes  piJ-ees  d'expi^dîtion  jiour  l» 
transports  Ol-  niali^ricl  &  diriger  vers  l'int/rieur. 

Le  comptable  d(!s  subsista nci^s  de  la  station  léte  d'ébipa  it 

Êucrre  reçoit  k-a  npprovisionnemenls  que  lui  verso  1(>  roinptable  à* 
1  station -magasin,  en  donne  (Uchargc  ti  la  gare  eten  fnit  lit  n^ni*' 
ou  In  n'pupWition  au  service  de  l'iirnii'w  on  des  (^lapi's.  tl  r^foit 
également  les  produits  de  l'exploilatton  du  pays,  ou.  r|unnd  il  ' 
lica,  les  versements  de  la  boulangerie  de  campaRnr».  ||  r«^M 
Iransit  (art.  ISA)  lo  malériet  h  réexpédier  &ar  l'inlOncur,  et  uf 
la  remiae  k  la  «are. 

Les  comptables  des  boutan féeries  de  campafrne,  lorsque-  ">' 
langeriessonl  raltacbées  au  service  Je^  i^laiie?,  s*;i(>pr(}i  i 
la  Ute  d'étapes  de  ifuerra  ou  sur  lo  pays  ;  ils  versent  leurs  pnAii 
aux  «équipages  de  l'armée,  oti,  quand  il  f  a  lieu,  au  compulili 
la  me  d'iHap'-3  de  guerre. 

Le  comptable  du   matériel  de  rbabtllcmenl  et  du  cai 
assure  It!  transit  du  matériel  de  ce  service,  et   dea  oalû  dr* 
corps. 

StriKC  il'uao  If  k  il'élapoi  île  N«|n. 

Art.  B1.  liC  fonctionnaire  de  l'intendance  propose  au  oona 
dant  d'iïtapes  les  dispositions  utiles  h  rinstillatton  de  sos 
cl  notamment  celles  qui  sont  propres  à  fui:iIili_T,  sans  enconbr** 
ment,  le  contact  entre  le^  (équipages  des  corps  ou    dos   conroi* 
administratifs  ot  ceux  du  con\oi  auxiliaire. 

U  refait  du  cororoaudouienl  les  ordres  de  muincmeal  coacrnaai 
remploi  des  convois  auiiltairea  et  il  assuro  rcxâculion  de  aft 
ordres. 

Il  mot  en  oMTrc,  autant  (;ue  possible.  les  n-s^oarcw  (ic  hq  _ 
il  rec«n8tilui>  les  approvittiouncmcnts  dos  convois  auxiliairai,  i 
par  le  pa^'s,  soit  par  mviuiiloment. 

Il  h'COit,  dans  les  conditions  indiqui!es  b  l'arlicla  tï7,  Itra  d^amO' 
des  de  vivre»  des  corps  cl  tervi<MS  de  l'anoAe,  et  il  sa  net 
Btesure  d*y  satisfaire. 

U  survedle  rapprovisionnenoent  du  parc  de  trflill  d'armi^e. 
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qoe  le  riTilaillanent  des  j«iircs  des  corps  d'armio  par  IV-nlrepre- 
ncur  du  service. 

Il  fait  réexpédier  Niir  l'arnit^e  le  matériel  (campenieDl,  colis  des 
corps,  etc.)  que  les  sUilions  tClcs  d'étapes  de  guerre  ont  mis  en 
route  et  qne  les  équipages  de  l'aroiéo  ne  peuvent  faire  prendre 
directement. 

Le  cofDplable  des  subsistances  réapprOTÎsionne  les  échelons  des 
couvrais  auKÎtiaires,  soil  sur  U  station  tëlo  d'étapes  de  euerre  assl- 
iméc  ou  sur  lu  inaga^iii  d'étapes  de  routes  le  plus  procoe,  soit  par 
1  exploiialion  du  pays,  soit  entio  par  lus  versements  des  houlanse- 
ries  (le  campagne,  lorsque  cel!es-i:i  sont  rallacbées  an  service  des 
étapes. 

Il  fait  les  distributions  cl  les  expéJitions  de  viTrcs  aux  services 
do  l'année.  Il  reçoit  tn  transit  li*  matériel  de  rhabillcmcnt  et  du 
,  campement,  ain^i  que  tes  colis  de«  corps. 

Strthr  il'an  glt»  prinrlful  à'Utptt. 

Art.  &2.  Le  commondaRl  d'61a|ies  prend  les  dispositions  utiles  b 
l'in^lallation  des  services,  à  la  réunion  et  k  l'emploi  des  moTcns  de 
transport,  .-lux  mODvemcnts  sur  les  roules  d'étapes. 

Quand  cela  eU  possible,  il  passe  des  marché:!  pour  les  transporlti 
(le  luulc  naturo. 

Il  met  en  œuvre,  autant  qu'il  lo  peut,  l'exploilation  des  rcs- 
sourcus  de  sa  iono,  en  vue  de  restreindre  les  ravitaillenients. 

Il  mainlieiit  rupprovisioniieia&al  de  son  magasin  ^  la  hmileur 
fixée. 

Le  comptable  des  subsislauccs,  en  outre  de  la  gestion  de  son 
propre  service,  assure,  dnn.>>  1rs  conditions  indiquées  h  l'article  iS 
eî-dessas,  le  transit  du  matériel  do  tous  les  autres  services  admi- 
nislralifs  et  du  service  dpsnnié. 

Ixi  glle»  ordinaires  d'étapes  n'ont,  CD  général,  aucun  servies 
adminii^tratif.  Les  disiribniiotis  do  vivres  et  do  fourrages  peur  les 
troupes  et  les  détiicbL'menls  do  passage  y  sont  aasurécts  ainsi  que 
l'iadi({uc  l'artiolc  98. 

Art.  Ïi3.  Le  convoi  auxiliaire,  formé  dans  chaque  région  de  coros 
d'armée,  est  composé  de  quatre  sections  énles.  Les  cucli-Cit  de 
chaque  section  sont  préparés  en  vue  de  roocadtomeiil  d'un  ocmbrti 
de  voilures  susccotiule»  de  norler  un  jour  complet  de  vivres  pour 
le  corps  d'armée  a  reffecttidn  pied  df  guerre  (plus  deux  Jours  de 
vivres  régiiuenlaire$  pour  son  propre  elleclif). 

Toutefois,  le  con^'oi  pouvant  reUer  totalement  ou  parUcIleiiicut 
îoactif  pendant  certaines  périodes  de  la  guerre,  l'organiiialiuii  pre- 
mière et  permanente  ne  comporte,  pour  chaque  section,  que  lu 
moitié  des  voitures,  ^oit  un  demi-jour  de  vivres  (plus  deux  jours 
de  vivres  réginifitlaires  pour  >oo  propre  effectif  réduit). 


—  946  — 

Lorsque  !e  direclcur  dos  <5lapes  prévoit  le  momi^nl  où  les 
auziliaires  devront  Hrf.  porl<^i  fi  l'^ur  miisiiaum,  il  les  fait  corn 
lor  coianie  il  ni  dit  ^^  l'ariicle  19. 

Les  convois  ausiliairpH,  bien  que  portant  le  numdro  tle 
CùTjn  d'aniiCe  de  formation,  sont  r&Uachés  au  si?rvtt:e  de:*  l 
d'ilapes  de  route.  Leurs  approristonncmenls  sont  pris  t-n  cliar 
par  le  complable  de  h  tflfl  d'élapes  de  route,  qui  peut  affi-cti-T  ■ 
cialement  une  partie  de  son  personnel  il  ctiaqui>  convoi  en  p. 
cuUer. 

ItouloiiRvfîrt  il*  Minpigne. 

Arl,  54.  I.en  boulangeries  d(^  cimpagne  sont,  en  principe,  kl 
dispoHition  dîreclede  l'inlondant  du  leur  corps  d'année. 

Elle«  ne  di^pendcnt  du  service  dos  étapes  quVn  ce  qui  cone«r 
leur  raviliiill(>aienl  en  Tarine,   pour  lequel  on  s'efforce  c)'ailL~ 
d'utiliser,  dans  la  plus  large  mesure,  les  ressources  du  pays  i 
par  les  troupes. 

Elles  n<!  sont  ratldcliées  an  service  di?s  étapes  qu'à  litr4»  ct( 
lioonel  et  temporaire  sur  l'ordre  du  commandant  de  rariii>^!,'_ 
d'après  les  proposiiions  des  commandants  de  corps  d'iirniéfl.  lor^ 
que  ccus-ci  juKCiit  qu'elles  ne  peuvent  fonctionner   ulilctu*-nl  m 
milieu  des  troupes  à  desservir.  Elkssont  alors  employée»  soit 
léics  d'élapt-'s  do  guerre,  soit  aux  glb>s  prim-ipsus  â'éUpes, 
mjme,  quand  il  est  possible,  sus  léles  d'étapes   de   route  l 

FtK  ilo  liMall  d'arnUr. 

Art.  S5.  Un  parc  de  bétail  d'urmée,  apporlenaiit^  l'eiitreprei 
du  service  des  vivrcH-viandc,  «st  é1«bti  'd  doux  joumiK's  titf  niirdlj 
de  l'araii^e.  Il  ravilstlle  Icm  parcs  de  corps  d'urmée,  et  so  fnctionaf 
si  Mn  importance  lccon)|H>rle. 

I.e  directeur  desélajH!»  a^*lgnc  le»  emplacements  journaliers  < 
ces  diverses  fractions,  qu'il  nillacbe  baÛtuellcmcnl  k  des  couual 
déments  d'étapes,  de  télés  d'étapes  de  guerre  ou  du  roule. 

Art.  50.  I.'ontreprcneurdu  son'ice  des  vivres-viand'!  t\e  cbK 
armée  établit  ses  entrepôt»  d>-  bétail  sur  pied  dnns  Ii>  voj^ 
immédiat  de  h  ligne  de  ravitaillc^ment;  il  lu  cclitlnnnn  roi 
blement  le  long  de  la  voie  fen-ée,  tant  que  le  ravitaiUemf'ni 
par  le  cliemin  de  fer,  et  sur  des  points  di^lermiin^s  de  la  ni 
tt'ôtapes,  lorsque  la  voie  de  terre  est  seule  uliHs'S!, 

Le  directeur  des  éliiKî>,  sur  la  proposition  du  clief  d«  t^nrlctt  i 
llnlendanc  di^s  iJIape^,  approuve'  l'emplammenl  de  ' 
dont  rapprovi»io[inemeDt  d^cnsemble  est  fixé  par  di 


(I)  VwibiuttCBn'I. 


I 
I 


Mies.  Ces  entrepris  restent  la  propn<!tiS  cidusiv«  de  t'en- 
eur,  mais  ils  ïoni  plncifs  sous  la  siirvetllance  (les  agents  de 
>  l'adminislrniion  dans  le  ressort  desquels  ils  se  (raureni  établis. 

A  moins  d'onlrej. contraires,  l'entrepreneur  peut  faire  librement 
scxachats  de  bcstisiix  dnns  IVicniiiid  de  la  r-one  d'étapes  de  l'ar- 
mâc;  il  ne  les  fait  dans  la  zone  occupc^c  par  l'armée  ellc-m^ine  qne 
si  le  commandaul  de  l'armée  l'y  autorise. 

Demnoilei  do  Tirriit. 

Art.  57.  Dans  ta  limite  d'un  Jour  de  vivret  et  d'avoine,  les  convois 
adniiiiislralirs  dos  corps  d'armée  sont  toujours  ravilaillils  soit  auN 
stulions  Itiea  d'élapcs  d«  guerre,  soit  aux  têtes  d't^tapes  dd  roule, 
suus  demande  ni  iivis  prûalublc-s. 

Toulefui»,  CD  ce  oui  cuticonio  les  vivres-pitin,  le  ravitaillemeDl 
ne  comporte  iiormulciiieni  quL-  la  farine  n^'essaire  aux  boutange- 
rics  do  campagne.  11  ne  h'L'ftuctue  en  pain  fabriqué  que  dnnsles 
conditions  arrtilî-cs  par  le  directeur  des  étapes  pour  faire  concou- 
rir à  rahujciilation  de  l'armée  tes  boulangeries  des  stations- 
magasins. 

Le  soutt-inlendant  militatre  de  la  station  télé  d'étapes  de  guerre 
«uppuie,  en  conséqurnce,  cba^iuo  jour,  les  ressources  locales,  te6 
restante  dans  lu»  d<>p&ts  de  la  gnro  et  dans  ceux  de  la  hcalitâ,  et 
I  ea  conclut  W  quantités  compKmonlaires  k  fournir  par  h  sla- 
tioQ-inagisin.  Il  fait  connaître  directement  au  sous-intendanl 
aiilitairii  de  la  staiion-iuaga^in  Ica  besoins  it  satisfaire.  Il  prépare 
une  demande  de  transport  par  chemins  de  fer,  que  le  directeur  des 
étapes  DU  le  commandant  d'étapes  de  la  station  têtes  d'étapes  de 
guerre  déli^ué  (art.  12)  noiifit!  au  commissaire  militaire  ou  com- 
mandant de  gare  de  la  sta lion-magasin. 

De  mi^rae,  à  chaque  léte  d'élnpits  de  route,  le  service  de  l'inleo* 
d;incc  ;<s»uro  jounielUmenI  un  jour  de  vivres,  soit  sur  les  sections 
des  convois  autiliuiros  envoyés  aux  points  de  contact  assignés,  soit 
dans  les  magasins  qu'd  a  formés. 

\)rmaaiht  <!a  marine)  ilts  tiiluinlonctf.  de  l'^Alrilltmcnt  nt  <lii  «impuiucnT. 

Art.  58.  Les  demandes  de  isalériel  pour  le  service  des  subsi- 
stances, ilerbnbiUeiuciit  et  du  i-auii^ie nient,  sont  Iransmîsen  bîérar- 
chiquemeni  à  l'intendant  de  l'armée  qui,  après  avoir  pris,  s'il  v  tt 
lieu,  les  ordres  du  commandant  de  Tarmée,  les  approuve  vt  les  tait 
parvenir  au  directeur  des  étapes.  Le  fonctionnaire  chef  du  service 
de  l'inlendsncc  des  éiapes  irausmet  Icsdit'rs  demandes,  acconipa- 

Î;n('-es  des  înï.lructions  nûces.saire«,  au  souslntendant  niilitaiie  de 
u  .slJiliun-niag^iMn.  Il  préparc  une  dumuuLle  de  transport  par  che- 
niitis  de  ft-r  que  le  directeur  des  étapes  approuve  et  sdiesse  au 
commissaire  militaire  ou  commandant  de  gare  de  la  ïlation- 
magasia.  Avis  en  est  donné  en  même  temps  au  commandant  d'é- 
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lapes  de  U  statioa  ible»  i'éMjvv^  Ae  ^lierre,  en  vue  du  la  prr'pan 
lion  des  Dioycn»  (le  tnn^jKirl  qui  iJevronl  amener  lu  matrncLiij 
jastînalioii  (Iiiliiiilivu. 

Kii  CHS  d'urg<-nc«,  le»  inicaJanis  de  corps  d'ann&e  avUeot  dim 
tfîffleut  lu  dir«€teur  de^  /ttapes  en  m^me  temps  qu'ils  adrcMCHt  \ea 
demande  ré^^ulierc,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Ld  matériel  n^ïciM^nîre  uux  Iroupes  ou  services  des  éUpes  eri 
fourni  par  les  soins  de  la  direction  des  «étapes;  le  foncliimoùrt 
chef  du  s«!rvice  de  l'intendance  en  rend  compte  b  l'ititeadaBliIa 
r«rmi?c. 

Les  demandes  de  matériel  dont  les  sUtions^magasius  ne  soal  pu 
pourvues,  sont  adressées  par  le  clief  du  service  de  l'iatcndiuiet  4» 
olapes  k  l'intendant  de  l'urmte. 


llMwndn  Am  alTrlt  ilonl  \i*  ntf*  <t(!  IroiipR  *«nl  ipprorldonn^*  ]>ar  ■■«r* 


m 


ArU  59.  Les  effets  d»nt,  aux  termes  des  iiulntctîons   ninti 
riellcs,  les  dépôts  des  corps  approvisionnent  Irnrs  porlifia»  AMà 
cbéts,  sont  envoyé*  nux  stnliun^-magosins  mcteativement  et  ai/W 
e(  à  mtture  dn  Moins  l'ri'viii,  comme  il  c^l  dit  d-aprâs  : 

Aux  épuqut'S  péi'iodi']U'>s  que  lisent  les  commfindants  di* 
d'armée  ou  sccideotell'^Dirnt,  s'il  y  a  oécessilé,  les  corps  iit>  mi 
font  U  diiuunde  dcx  effets  dont  ils  tfott<nif  étrt  apprttvisionni» 
leurs  di'pôtt,  avec  indication  de  l'époque  k  Inqtictlo  il  convtenl 
ces  cITcls  parviennent  h  la  station -magasin. 

Ces  demandes,  vériti'-^s  par  les  intendants  de  corns  d*arafl< 
sont  Iran^niiaes  par  les  commandante  de  corps  d'arniM  aux  cas 
maodanls  îles  régions  lorritoriulcs  ji  l'inti^riOLir. 

LiM  dépots  inforaunt de  l'expi^dition  leurs  portions  cli^tiicki 
des  bullciiiis  détaillés,  faisant  connaître  le  DUtnéru  et  lo  coaL^ 
chaque  colis,  aiosi  que  le  jour  de  la  mise  eu  route  k  dosliDOtin 
iastuUoti'maga^in. 

Sur  l'avis  qui  lui  en  est  transmis  par  les  oommaii'ianu  àt  coth 
dVmâe.  le  direi.'teur  de.f  étapes  fait  succfrssiTomiHii  OTpé'liiM-  A 
slilions-migasiiis  anx  dcstlnatuiras  les  colis  des  corps  «lui  soall 
dénél  11  ces  stations. 

Lor*qu*?  Ic'i  corps  ne  peuvent,  par  leurs  mov.'ns  prouros,  « 
prendre  pONScssioR  de  cca  colis  h  la  station  iMe  d'étaiM^  d«  M 
.in  i  U  téie  d'élapos  de  route,  wslles-ci  achcii)in<-nl  l'cxpi'^ 
destiiialivD  du  comptable  de  l'habillement  an  qtiartipr  sén. 
corps  d'armée;  ce  comptable  ou  assure  la  ri>mise  au  dMiii 

Entrablf  ilu  rvtUuIlcacDi  <a  laliifituMi  tui  lit  valu  il«  tarm. 

Art.  61).  U  notice  n»  3  donne  le  rteuroé  du  fonclionaonunt 
rnvilaillement  en  snbsistaiKOS  sur  les  roies  do  l«rr«. 


r»<«, 

■u»  ces* 
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CUAPITBE  V. 

SKDTICe  PB   iSANTÈ    DKS  iTAPSS. 


Chef  de  wrrite, 

Arl.  61.  Le  chef  au  scrvia;  do  sant(!  des  étapi»  csl  uii  miidccin 
iriiKîpal. 

Parsaniitli  iraiLCrulian. 

Art.  Gâ.  Les  personnel»  d'exécution  comprennent  : 

[  1«  Les  personiieh  d&t  divcrâcit  rormations  sanitaires  pl3CiSc&  soiu 
Vautontddu  directeur  des  étanes; 

i"  Une  réserve  de  por»onnel; 
l  3f  le  pentoiinol  des  gestions  du  luatûriel  do  sanlfi  dans  les  ita- 
pions-Diagn«ins. 

Le  personnel  des  établissements  cré^-s  par  les  sociétés  de  secours 
uncourl  également  à  l'exâculion  du  senrice  de  saDié, 

Foadùai  du  cbut  ■!«  urticv. 

Arl.  C3.  Le  médecin  chef  du  service  de  saoli!  des  étapes  dirige 
l'ensemble  du  semce  de  sniiti^,  dans  h  mue  des  élap<>s,  sous  l'au- 
torité du  directeur  des  «étapes  el  d'aprH  les  instructions  techniques 
du  directeur  du  servire  de  santé  de  l'armée, 

n  a  toutes  les  atlribnlions  fixées  par  les  lois  et  riïgleroeals  pour 
la  dircclcitr  de  ce  service  ilnns  un  corps  d'arméo. 

Il  reçoit  les  crédits  que  lui  délègue  l'intendant  do  l'armée  et 
ordonnance  les  dépenses  du  service  de  santé  dans  la  zoue  des 

lîUipCS. 

Il  reçoit  les  demandes  du  maléricl  de  santé  nécessaires  aux  corps 
li'aruiée  et  y  donne  suite. 

Il  «r^janise  par  lui-même  ou  par  ses  déliigués  :  d*iine  pari,  l'hos- 
piliiliKilion  sur  place;  d'antre  part,  l'évacuation  d^'S  malades  ou 
lilLSséï.  Il  rîtylo  l'emploi  de  la  réserve  de  personnel  mise  fi  sa  dis- 
posilion,  cl  se  concerte  avec  les  délégui-s  de  la  SociiMé  française  de 
secours  aux  blessés  pour  utiliser  les  ressources  fournies  par  cette 
sociélé. 

11  transmet  \  ses  subordonnés  des  ïnstruclions  spéciales  concer- 
nant les  élablissemente  du  pays  occupé  à  iuïtaller,  pour  le  service 
du  l'armée,  les  objirts  à  r4iquisitionner  de  prérérence,  lesbcsoios 
i-xtraordinaircs  à  signaler  à  VaSMitance  privée. 

Four  les  détails  d'esécutioD,  il  le  uonfornie  aux  dispositions  du 
règlement  $Hr  le  tervice  de  ranté  tn  coMpagne. 
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liifuut  àt  bnclMiiaïiaciit. 

Arl.61.  Aux  tcnnesdu  r>glf!in'<nt  sur  te  service  de  santé  ea 
pttgao,  les  formalions  sanitaires  des  étapes  conslilueat  deux 
licstinés  ; 

he  premier,  ti  l'fiotftilaliKatioit  sur  place  ; 

Le  second,  h  l'évacuation. 

Le  1-nRMiF.a  groupe  comprend  comme  organes  de  ronctkiH^ 
œdil  : 

LcH  hùpilaux  de  compare,  temporairement  établis  daub 
de  l'nrrit-re,  pour  traiter  sur  place  les  malades  et  blessas  " 
peuvent  iMre  tnnsportés.  Un  ou  plusieurs  Je  ces  hApîtaus, 
en  dehors  des  graudes  lianes  de  ravitaillement,  peuvent  élre  d 
il  isoler  et  b  traiter  jusqu  ii  giiirisoii  les  hommes  alleinls  de  nu! 
épidémi(|ucs  ou  contagieuses. 

Outre  les  liApilau\  de  campagne,  le  service  de  sanlé  ulifi»' 
lUlpttaux  et  fiospicei  permanents  du  pai/t  oceupf.eX  les  hApttaax 
tiairti  ctHs  par  les  soeidtés  de  secours  ans  blessés,  par  le» 
locales  ou  par  les  particuliers. 

Les  établissements  de  ee  premier  groupe  rclÂTenl  Iiabituell 
du  commandement  d'étapes  le  plus  voisin. 

Le  SKCoMD  groupe  comprend  comme  organes  de   foi 
meut  : 

1«  Les  hôpitaux  d'évacuation  placés  k  chaque  tête  d'MapM 
route  et  à  chatjue  station  lëte  d'étipes  de  gïierre.  Les  boi 
désignés  pour  éire  évacués  y  sont  reçus,  triés, puis  class^-s  pu 
gories,  et  «oignes  jtismrau  moment  île  leur  mise  en  roule  : 

2"  Les  ùi/irmenei  ae  gare  et  lio gî't  iTilapes  établies  sur  Mit 
lianoui.'.  dt's  lignes  d'évacuation.  Elles  assurant  l'alînirnlatîH^tf 
blessi^s  et  des  nialadps  de  passage,  recueillant  au  besoia  ceufB 
ne  peuvent  continuer  leur  route  et  «««urtnl  leur  transport  doiD 
bdpital  voisin  ; 

3»  Les  traniporls  d'évacuation  (trains  d'évacuation  sur  les 
fsrri^p*.  convois  d'évacuation  sur  les  voles  de  Itrre  et  sur  les 
d'eau),  organisés  conrorniémcnt  aux  di^poMtions  du  rî^glemeat- 
les  traiisporu  stratégiques  et  du  règlement  sur  le  senrice  de  satf 
eu  cai» pagne. 

Il  est  coniilîtué,  en  outre,  dans  chaque  slalîon-niagasiQ,  uût  •»• 
tiou  du  iiiaiériel  de  santé. 


Prjdiuaaam«at  da  mchm. 


Art.  6It.  Dans  iliaque  commandement  d'étap*3  important  (I 
d'étapes  de  roules,  gîtes  principaux  d'f'tapes,  stations  If-ics  d'M 
de  guerre),  un  mé<iecin  i-eiti|ilit  les  fonction.''  de  clif^f  de  wrrkt 
centralise  l'ensemble  du  service  de  sanlé  au  point   de  ne 
rapports  avec  les  commandants  d'étapes  et  avec  le  cher  dn 


^ 

•^f 

u 
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le  sanlé  des  âUpes.  Cos  focclions  tonl  remplies,  en  i^énânil.  ptr 
'i  lui^decîn  chi-riB  plus  ancitD  d(M  r«rinations  sanitaires  étabaes 

ans  le  ressort;  exccptionnclloment,  par  un  médecin  désigné  &  cet 

ïet. 

Le  directeur  des  étapes  peut  prescrire  aue  certaines  formalions 
'sauîtaires  rctdvcronl  ioimédialcment  du  chef  de  service  de  santé 
des  étapes;  duos  ce  cas,  les  médecins  chefiî  restent  en  rapport  direct 
avec  les  commandants  d'étapes  pour  les  atTaîres  locales. 

Les  médecins  chers  de  service  soumettent  au  commandant  d'étapes 
des  propo!^ilions  concernant  : 

Les  mesures  d'hygiène  et  de  police  sanitaire  que  nécessite  le 
passage  des  malades  ou  le  voisinage  d'élablissemenls  boapila- 
liiers  ; 

L'organisation  du  service  de  sant<J  local  au  moyen  des  ressources 
Fdisponibic»,  les  réquisitions  &  exercer  ft  cet  effet,  et  les  baraque* 
lenlsk  construire-, 

L'organisation  des  convois  d'évacuation  sur  les  roules  ou  sur  les 
aies  navigables. 

Sct>ie«  de  nntt  iI«d»  une  til«  d'f  lap«(  da  route. 

Art.  Gfi.  A  chaque  léte  d'étapes  de  route  fonctionne  un  bùpital 
évacuation  ou  une  section  d'ndpital  d'évacuation. 
Le  médecin-chef  de  l'hâpilal  d'évacuation  diri^  le  service. 
Il  a  pour  mise^ion  principale  de  mainlenir  constiiramenl  la  liaison 
QDtrc  le  scHi'ico  de  suinté  de  premièi-e  ligne  d  celui  des  «ilupcs,  et 
'd'assurer  la  di-slination  des  malades  et  Dles.séi  évacués  journcllc- 
mcnl  p»r  les  ;iml)ulances,  ainsi  (fuc  celle  du  miiléricl  dc  s;ialé. 

Il  reçoit  les  colonniis  d'évacués  de»  corps  d'armée  et  les  dirige, 

elon  leur  destination,  soit  sur  l'h&pital  d'évacuation  d'une  station 

tCit'  d'i^tapes  de  guerre,  soit  sur  le&  hôpitaux  du  pays  ou  iur  les 

dépôts  d'éclopés. 

11  organise,  avec  le  concours  du  commandant  d'étapes,  les  oon- 


Tois  de" réquisition  pour  le  transport  des  évacués;  il  se  concerte 
avec  le  service  dc  l'intendance  pour  l'utilisation,  quand  elle  est 

lia 


I 


possible,  des  voitures  réguli&i-es  ou  autres  employées  au  service 
des  subsUtanccâ  et  voyageant  h  vid<}  dans  la  direction  des  convois 
d'évacuation. 


S(m<;c  dani  ua  glii;  priaclpni  <l  cUpM  <!«  rould. 

Alt.  67.  Dans  un  gttc  principal  d'étapes  dc  route  fonctionne  : 

Soit  un  bapitat  de  campagne; 

Soit  un  hôpital  auxiliaire  de  la  Société  française  de  secours  aux 
blessés; 
Soit  un  établissement  du  pays  utilisé  par  rarméc. 

Cet  Ëlablissemcnt  remplit  habituel lement  un  double  râle  :  d'une 

IXmts  188!).  N*  48.  65 
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part.  Il  permet  d'honpilaliser  tes  malades  non  Iraosportables;  d'à 
part,  Û  concourt  au  serrice  de  l'évacualion. 
llelativemeiit  h  ce  deroier  servke,  il  est  chargé  : 

1"  Do  recevoir  les  convoi»  d'évacuation  et  d'assurer  la 
lion  de  leur  mouvement  vers  leur  «leslination  ânale  : 

••  De  (-l'unir  les  militaires  h  évacuer  provenant  des  hdpitaix  1 
ressort  et  d'en  former  des  convois  d'évacuaiion. 

Le  médecin  cheTse  concerte  avec  le  commandant  d'étapes,* 
les  conditions  prescrites  îi  l'article  précédent. 

Quand  il  existe  dans  un  «Itc  principal  un  comptable  (la  scr 
de  santé,  ce  comptable  est  chargé  d'assurer  le  transit  du  ma  ' 
de  ce  service. 

Svniet  im  un  glM  OTtlijuIn  i'tupm. 

Art.  6S.  Dans  un  gîte  ordinaire  d'étapes  fonctioane  :  &oit  na  i 
blissement  du  pays  utilisé  pour  le  5ervic«  de  l'armée,  soit  uui 
merie  de  gîte  d'étapes  de  route. 

Cette  dernière  est  organisée  au  moyen  de  ressources  localec^ 
le  commandant  d'étapes. 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  à 
établissement. 

Serrioe  (Imi  unailttion  Ula<l'JlapMd«(a«n«. 

Arl.  en.  A  chaque  sUition  tête  d'étapes  de  guerre  rooctioose a* 
faâpiitti  d'évacuation  auquel  sont  rattachés  le  per&onnel  et  lenl  ' 
riel  nécessaires  pour  leservice  des  trains  saniUires  improvisés. 

Le  médecin  chef  de  cet  bi^nîlal  en  dirige  te  service.  H  se  tm- 
certe  avec  le  commandant  d'étapes  cl  1e»  représentants  du  «nict 
des  chemins  de  fer  pour  l'emplacemeul,  l'installation,  l'exlenànde 
rhOpital  d'évacuation.  Il  assure  le  transit  du  malériel  de  santé. 

Il  reçoit  les  convois  d'évacués,  lait  un  dernier  triage  et  dliàat 
déSnilivement  :  d'une  part,  c«ux  qui  doivent  être  évacués  vaaiw 
téricur;  d'autre  pari,  ceux  qui  doivent  être  dirigés  soit  surulA* 
piiul  voisin,  soit  sur  un  dépét  de  convalescents. 

II  préside  à  l'aménagement  des  trains  sanitaires  Improrisét* 
des  convois  de  malades,  et  veille  à  la  bonne  installation  des  affi> 
laires  évacués  dans  les  trains  ordinaires.  Pour  ce  service,  il  te  e»- 
ccrte  avec  le  commandant  de  gnre,  cl,  s'il  y  a  lieu,  demande  fc 
concours  ilu  commandant  d'étapes. 

Eu  rj^^le  générale,  tout  train  d'évacuation  parlant  de  l'ataii 
est  dirigé  snr  la  région  où  les  blessé-s  doivent  être  hospitalisés. La 
répartition  des  hommes  transportés  entre  tes  divers  points  de  oetu 
région  est  laite  par  les  soins  ou  d'après  les  instructions  du  dît» 
(cur  régional  du  service  de  &anté,  daas  une  station  d>^ignée  k  cà 
effet.  m\  dans  b  région  même,  sotl  à  proximité,  et  portant  Ici 
de  Point  de  ripariilitm. 
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Art.  70.  Dans  toutes  les  stations  où,  s'o|>treQt  des  «mbirqtieiBcnIs 
pe  malades  ou  blessés  ronctionne  une  section  d'fa'ïpilal  a'évacua- 
non  dans  les  condilions  prévues  aa  rËglement  sur  les  transports 
stratégiques  (1). 

Alt.  7t.  Le  personoel  de  réserve  est  princi paiement  destiné  i 
Bssurcr  l'ext^cution  du  service  do  santd  dans  lus  hi)piIau\îni|)rOYi5és 
nir  les  routes  d'étapes,  et,  en  cas  de  besoin,  dans  las  train:»  d'éva* 
cnation.  Sa  composition  est  tîxéu  par  le  Minisire.  Le  directeur  des 
îlspes  lui  assigne  un  lieu  de  russetobloment  et  donne  les  ordres 
lécessaires  pour  ces  déplaccmuols  successifs. 

Tant  que  ce  personnel  est  groupé,  il  est  placé  sous  les  ordres  dn 
"in  le  plus  élevé  en  grade. 


CHAPITRE  VI. 

StlinOI  DK  LA  FtlËvâTÈ  o'iTAPKS. 


Chaf  <t«  uctiCd. 


An.  72.  Le  chef  de  service  est  nn  ollicior  Bupérieur  ou  un  capi- 
tine  de  gendarmerie  qui  prt^nd  le  nom  de  pn-vôt  d'<H<t[ttt. 

Le  lieulenont  ou  sous-lieu  tenant  de  KVndanuoiic,  adjoint  du  prévôt 
d\'tap<>s,  commande etadministre les  délacbcmculs  de  gendarmerie 
aiîectés  au  service  des  étapes. 


H)  Aurontldat  optr*Iloiu,  t'iinctallan  Am  rtglam  d'bofjiUiliulinii.  lu  irnc^  «I 
ftir^btiaii  dM  HgnM  d'tTBOUliaa  pcarent  (Ira  mitAW\  apriis  tiitimli'  xattr  le  Aïttt- 
•or  e&odral  du  cbemiDt  As  tir  rt  cl«*  «i[hm  «t  l«  Miaiiun  (ilUl-nuj^i  feutrai)  ^ui 
wnaitl  Im  oidre*  uiotooirc*,  clwcuii  na  m  qui  U  eanMrav. 

Les  I3|a«  d'Aratuatinn  tar  lu  tnlnt  Urtii»  pottont  dtt  ttAlion*  Ul»  dVtii|iM  V9 
wm  01  «tiootimnt,  i  riniJrlaDr  du  Icrrittin,  a  doi  ggrot  dite*  :  «  PoinU  do  rtptr- 
3t)on.  • 

A  cliaigon  tijtinn  I«1b  d'^laiit*  de  [uerr*,  un  Upilot  i'ttaeaatiM  «uutc  l'emliar- 
quimiciil  >tci  luokik)  «l  dci  lit«»*6j d»o»  In  UaiD»  d'Hneualion. 

Si  ùvi  «lul.arqu limon [»  .loiieol  fllN  «fftctneg  d.ins  d'aulrei  narm.  I'b>5l>llal  d'««eu»- 
tion  y  d<l«tb«  nnn  on  pliiBionrit  >oellMi<  pciar  ««.virtr  ffi  eptntiiini. 

Sut  le  psreaun  de*  11(0*»,  du  in/hiunH  i»  gar»  [tiarniaMiit  li  oourrilan  et  Iw 
mJdiniiK^nli  aui  £ttca£i  do  çs^at». 

Enfin.  Il  In  iiniF  poiiil  de  t^pirtllioa.  IM  malado*  vC  Unait  uni  r^|i*rt)i  ntr  lo* 
Miu  dn  sirriee  dn  unU  dq  l'ioUntur  dimi  t«)  difTi^nnU  JlablitMm»nli  MoiUirM  da 
la  rJ|ion.  (Arl.  fU  du  rvglfmcnl  du  \^  ooTcuibre  t&iD  >ur  IM  lf«iiik|iQCl)  xnlvfiiiUis.) 

Lei  b.l[iii»iii  dViacmiIion  plarà»  soi  ilnlioni  (ûlM  d'dHpM  dr  luurr»,  cl  In  wtlion* 
<l«Ucb«ci.  cnnimn  \\  cil  ilil  t  l'ortii^tu  S3,  tnnl  «lablit  d*ni  la  Toiiiuiigc  iiniii''''1iil  de 
la  giiM  ul  nliTitnl  ita  wrrîïa  d«i  flapug,  (Art.  91  du  rtetonunl  du  la  noiiml'K  1689 
(ur  In  lraa)|icirU  tlrali'giijui».) 
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Ptrtaaiwi  d'ti£cuIion. 


Art  7.V  I.e  personnel  d'cxiiculion  dont  dispos©  le  prfTÔt  fj 
comprend  : 

Le  service  de  la  prévôté; 

Des  diStachcments  de  force  publique  dans  les  comi 
d'étapes. 

Foneilon*  du  pr^iil  i'iUpo*. 

Art.  7i.  Le  prdvât  d'étnpns  a,  dans  la  zone  d'action  de  U  i 
lion  des  élape^,  les  mimes  nttribulions  que  les  prévôts  et  Im 

mandants  de  la  Torcc  publique  dans  l'arrondissemeal  de  iwri 
d'arraûe  ou  de  leur  division. 


CHAPITRE  VU. 

SBBVtCB  DE   LA  TBbSOREBIS   BT   DBS  tOtlES   tn'tjXPtS. 


Cbtl  do  itTiiM. 


Art.  75.  Le  chef  du  service  do  la  trésorerie  et  des  postes  d'èb 
placé  nuprës  du  directeur  des  étapes  de  l'armée,  c£t  au  p«<l 
principal  ou  un  payeur  particulier. 

Pcnatmclt   d'cifenlioii. 

Art.  76.  Les  personnels  d'exécution  cogDpmueDl  : 

I*  Les  agents  des  bureaui  de  la  trésorerie  et  des  postes  .  >. 
{payeurs  particuliers,  payeurs  adjoints,  commis  de  trésorerie). 

Ln  bureau  d'étapes  se  compose  d'une  ou  plusieurs  ftny 
d'étapes  comprenant  chacune  un  payeur  adjoint  «t  ua  coDliu^ 
trésorerie.  II  peut  être  dirigé  par  un. payi^ur  particulier  et  oali 
çfiecte  généralement  un  ou  plusieurs  a^ti  mobiles  chargés  defe 
direction  des  (éléments  conalitiilirs  d'une  ligne  postale; 

2'  Le  personnel  sulialterne  (soils- agents  et  courriers  cODdac 
fournis  par  le  service  de  la  irfeorerie  et  des  postes,  postiUofii  I 
Dis  par  le  train  des  équipages  mililaires). 

11  est  toujours  affecté  an  sous-agent,  gardien  de  caisse,  i  i 
brigade  d'étapes. 

Le  courrier  condncteura,  sur  tout  le  parcours  de  la  lipie  ^ 
la  garde  et  la  responsabilité  des  dépêches  contenues  dans  U  i 
poste  qu'il  accompagne. 

Le  postillon  s'arrêta  au  rmh^-jv/oû  avec  les  deax  cberau 
train  des  équipages  qui  atleUcat  la  maile-poale. 


Fooeiiont  du  rb«f  ilc  S«n^«. 


Art.  77.  Le  chef  de  service  assure  lo  service  de  !■  tréutrene  «t 
des  postes  dsDs  la  zone  des  étnpes  de  l'armée  jusqu'à»  quariiers 
généraux  de  corps  d'armée.  Toutefois,  le  transport  des  dépftchcs 
est  elTeclué,  le  Ions  des  voies  ferrées,  oar  radministration  ccnlrale 
des  poïites,  jus4|uau!c  slnlions  têtes  d'étapes  de  guerre,  oCi  cUe 
établit  le  bureau  frontière  (t). 


Fc*ctiopn«meat  dn  Miriee. 

Art.  "8.  Le  personnel  «ubordonné  est  réparti,  en  principe,  de  ta 
manière  suivante  : 

A  ch:ique  stalion  It^le  d'i^lspe»  de  guerre,  où  se  fait  la  liaison 
avec  la  bureau  frontière; 

A  chaqun  (Ole  d'étapes  de  roule  ; 

Sus  les  roules  d'étapes; 

EnGn, dans  toutes  les  autres  localités  de  la  zooe  d'étapes  désignées 
par  le  directeur  des  étapes  de  l'arntée. 

Otitaniulioo  ilu  Kn^ice. 

Art.  79.  Le  .service  est  organisé,  en  général,  de  la  maatËre  aai- 
Dt«: 

tau  tfitajat  est  installé  : 

hacuno  des  slatious  lAtes  d'étapes  de  guerre  ; 

Daus  chaque  télé  d'étapes  de  route  ; 

Dans  chaque  glle  principal  d'étapes; 

Un  reiait  postal  est  placé  dans  chaque  gîte  d'étapes. 

loi  bureaux  assurent  le  servicâ  postal  ainsi  que  le  Iransporl  des 

Js  Iclon^  de  la  route  dV'lapes  a  pnrtir  du  point  où  ils  sont  éta» 

uJJçsxécutcnt  le  ECrvice  de  trésorerie  et  de  pû^tL- pour  les  troupes 

latnrviccs  résidant  dans  le  commaDdcmcnl  d'étapes  ou  dans 

Dn  Toisina^e. 

L'organisa tiuii  et  le  mode  d'établissement  des  lignes  postales  sont 
adiqués  à  ia  notice  b«  6. 

ntMrrn  it  pcnannol  H  de  mitfrial- 

Art.  80.  Une  réserve  de  personnel  et  de  matériel  est  consliliiée  & 
}*Bn9  dos  slatious  télé  d'étapes  de  guerre. 

Foacliooncmcnt  du  aerilce. 
Art  61.  Les  conditions  générales  de  fonctiomicatcntdu  service  de 


(4)  tHmtduUsunlSTT. 
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Ta  trésorerie  cl  des  postes  sont  délerminies  par  In  déontAll 
mara1887,  portant  ptBleinenld'aJmini3.lra(ion  piibliqiie«irl»«._ 
vice  dfl  ta  irétorcrie  el  des  postes  uus  armées,  el  psr  de»  joilrufliiM  ' 
ipécialas  (1). 

CHAPITRE  Vin. 

SSBVtCI  DB  LA  TftLtCnUUlB  nUTAIRI   D'ftTAPWt. 


(Uiefd«aiiniu. 

Art.  82.  Le  chof  du  sornce  de  la  tt!-l^'graphic  miliuire 
eal  un  sûiu-direcleur  de  tAlégraplUo  milttaîro. 

ArU  83.  Les  pereontuU  d'axécalioacompreoneot  : 

1°  I.C  personnel  dss  sections  télégniphiques  de  I«  tij^ne  : 
S*)  Celui  des  dépôts  spéciaux  de  matériel  de  télégraphia 
Uire; 
20  ËvcDtueUement,  celui  du  parc  léli^grapbiquc. 

SMlioni  l^tl^pivbiquft  de  !■  li(Ba. 

Art.  8i.  Une  ou  deux  sections  de  2*  ligne  saut  AfTocléf»  k  ctefs 
innée.  Chacune  d*clks  peut  J^lnc  renforciSe,  suivant  loi  baNB^ 
par  des  auxiliaires  du  service  de  la  lélf-j^iipliio  miliiaire. 

DfpAli  te  m*Url«l. 

Art.  8B.  Un  d6p6t  do  matériel  tél^rapliique  est  cooiliUA  daai 
l'une  des  sutions-magnsii»  affocl^  ttcba(|u«  ariuéti. 

Il  est  alimenté  par  des  <lè|>6ts  de  l'iot^ïncur  d<*iti{?nAi  k  eei  eiA. 
au  fur  et  )k  mesure  dos  coB«omiDflt>oo*  el  satin  o  ctnv 

d'aprtïs  des  instructions  d'cuscmblo  ^nuinaat  du        i.     i.'  a«lii 
guerre. 

Au  cours  des  opt^ralions,  il  peut  (Ire  crM  un  petit  di^pâi* 
matériel  dans  les  stations  tf^lcs  d'é|.ij>es  de  gucrro,  dans  ImI" 
d'étapes  de  route  ou  dans  les  gîtes  principuux  d'étape». 

Ces  dépôts  sont  gt'rés  par  les  chcdt  des  bureaux  lAlégnplii^M 
locaux  assistés  à  cet  effet  d'un  ou  plusieurs  auxiliaires  du    — ' — 
de  la  télégrapliie  mililain). 


411  ImtnMlM  du  1-tptabrv  4877.  nir  1*  ttrrxf  tt  t»  mmpUUItU  ifftj^ 
d'aimer:  tnilrn<-li4n>  ilu  IlioAt  18I0.  »ur  lo  wnira  dM  toAia*  «tu  umtÊ^  *** 
1id4«(Dibr«l8n,  lur  l«MnlM4*lalr4Mrwii  il  dMpHlMf4Up«t. 


^^asa 
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I 


ArL  86.  Le  pan  tiilégnpbique  est  tenu  &  proùmilé  de  l'arméfl.  U 

est  habituellemest  placé  a  l'une  de&  létes  d'étapes  de  route  de 

maniëro  2i  pouvoir,  (;u  temps  utile,  assurer  le  ravilaîllciucul  des 

léi        -  ■  


sections  télégrapUiques  en  persoooel  et  en  uatériel. 


Unûlo  d'acQtn  dn  ukal  du  Mfiiw. 


Arl.  87.  Le  service  dp  la  télégraphie  d'élapas  est  chargé  de  rat- 
^  tacher  au  rfseau  de  l'Etat  le  réseau  lélégrapbique  de  campagne 
Bélabli  parles  sections  de  première  ligne. 

H  Les  réseaux  d'étapes  des  diverses  armées  ne  fonnentquo  les  par- 
Btîes  d'un  même  tout  ftsireinies  à  se  préler  un  mutuel  et  constant 
"appui.  En  conséquence,  le  directeur  général  dos  chemins  de  for  «t 
des  étapes,  iiprts  concert  avec  le  directeur  do  léléj^raptiie  militaire 
du  Rvnnd  (luartier  gén(?ral,  rJigle  ton  les  les  nueslions  relatives  ta 
servit:»  de  la  télé^iraphie  qui  intéressent  à  la  fois  I»  zones  d'élapns 
dt!  plusieurs  armées.  Il  dik-ide  l'affectalioii  dps  lignes  principales  et 
lixe  roniplacemeol  des  bureaux  centraux  de  atpàU  de  aépècket 
communs  A  plusieurs  zones  d'étapes. 
Sous  c'illo  réserve,  lu  chel'  du  service  de  la  télé^^phie  d'étapes 
toute  inilialivo  pour  se  mouvoir  dans  la  zone  J'élapcs  de  rarméc, 
n  se  conformant  aux  instructions  du  directeur  des  étapes  et  do 
on  chef  d'état-major. 

Fonelionnumont  gfat'rol  da  «criice. 

68.  Les  dépenses  occasionnées  par  les  acb&ts,  les  répara* 
du  matériel  ei  les  travaux  sont  acquiiléos  par  les  soins  du 
service  de  l'intendance  soit,  au  moyen  de  mandats  dimcis.  soit  ik 
l'aide  de  mandats  d'avances  délivrés'  au  chef  du  service  de  lu  télé- 
graphie d'étapes. 

Le  cbcf  de  service  assure  la  construelion,  l'entretien  et  l'exploi- 
._tion  des  lignes  télégraphiques  d'étipe^  !i  j'uidc  des  sections  télé* 
|;raphiqucs  de  â*  liane  rcDiorcé&s,  su  be^iii,  par  dcs  travailleurs 
militaires  mis  à  tjt  uisposition  par  les  commandants  d'éiapcs,  ou 
par  des  ouvriers  civils  payés  ou  réquisition  nés.  Le  service  télégra- 
phique du  prl:mi^rL■  li)(n»  lui  fuit,  successivement  et  suivant  les 
circonsluiiuïs,  h  rcniisu  des  poste»  qu'iL  u  établis  et  des  lignes 
conslruiti-s  ou  répan'cs  à  l'uide  de  son  matériel  de  campagne.  Le 
chef  du  service  luil  compléter  l'installation  de  os  paÉli-s,  cl  substi- 
tue le  matérjut  créé  pour  cet  usage  aux  appareils  de  cam]>a(;ue  ([uî 
sont  remis  uux  sections  de  première  ligne.  Il  fait  consolider  ou 
même  rétablir  les  lignes;  au  besoin  il  en  fait  construire  du  nou- 
velles. Enfin  il  fait  proc&ter  au  relèvement  des  parties  de  ligne 
devenues  sans  objet. 
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Sar  l'ordre  de  la  direction  des  étapes,  il  sa  conct^rte  avec  1i  < 
mission  (le  cbemiD  de  Ter  intéressée  pour  mclirc  &  la  dispo&itioal 
Srinice  des  chemins  de  fer,  quand  il  y  a  lieu,  les  til&  ei  le  pOIL 
nel  télégraphîiiiie  nécessaires  à  l'exploitation  des  voies  fenieM 
pour  déterminer  ceux  des  fils,  étabhs  le  lon)ï  des  lignes  Je  fer, 
seront  réservés  au  service  gétiént  do  l'armée. 

Il  se  mainlient  en  relations  constantes  avec  \c  sr^rvice  de  premikt] 
ligne,  »vec  les  directeurs  du  service  t6)éj;rupliique  niiliUinitalf 
régions   fronlières,  ainsi  qn'8ve«  les  directions   créées,  en  pin 
ennemi,  dans  les  commandements  (crriloriaus  particuliers. 

RmUillementt. 

Art.  89.  Le  chef  de  la  télégraphie  d'étapes  fait  procéder,  part 
dépôts  lie  mstéribl,  aux  cxpédilioiis  d<.'aiabdéL>j;  par  le  .s«rtio4 
prejui^re  ligne.  Il  pourvoit  aux  rcmplucfimoats,  soit  aa  tmf 
d'achats  directs,  soit  en  provoquant  des  envois  de  l'inUnflt 
auprès  du  directeur  de  la  léléj^ruphie  de  l'Dnuiîfl.  Il  assanj 
transit  du  matériel  provenant  de  l'intf^ricur  et  sa  remise  lui  tr 
reasés. 

Apr&s  vérification,  il  fait  reverser  d&DK  les  dt^pôls  le  milM 

f provenant  des  relèvements  do  lignes  et  do  bureaux,  et  dirige  ar 
es  magasins  de  l'intérieur  le  matériel  détérioré. 


CHAPITRE  IX. 

COMHAKDEJIlI.-'Tâ   D'ÉriFU. 


SECTION  l". 
mmmOHI  coxiesis  a  tovs  us  cosvAnDEKKMfi  o'eTkrt*. 

Auribulian*  «JudraUi  JItt  coounudaato  d'HapM. 

Art.  90.  La  mimioD  des  commandants  d'étapes  consiste  k  : 

tenir  la  sécurité  sur  (otites  les  voies  do  communication  trau 

leur  cîrcoDicHptioD,  A  assurer  le  mouvement  du  personne')  rtj 
mai'^rid  dirigée  sur  l'armée  ou  en  revenant,  k  veiller  bu  bon  " 
d'eoirctien  des  communications  l■o^Ii^res,  h  faciliter  aux  cl 
service  l'csploitntion  des  ressources  exisISQl  dans  lu  ttjrril 
commandement  et  à  y  assurer  l'ordre  et  la  police. 

Dans  ebaque  gtie  d'étapes  oii  ae  réside  pas  de  foncttonnurv  <W 
l'iatendancc,  le  commandant  d'étapes  est  le  soppl^ni  UaA  ik 
ce  fooctiouDaire. 

Les  personnels  des  djrcfs  services  d'étapes  reUivenl  do  comma» 
dant  d'étapes  pour  la  discipline  générale,  ta  police  locale,  llnrtil 


>^ 
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iticn  d^s  services,  la  r^nnion  et  ['«nnploi  des  moyens  de  trans- 
lorl.  les  niouveroenls  sur  les  vonle-s  d'étapes.  En  oe  qui  cooceme 
leur  service  spécial,  ils  relèvenl  du  chef  (Je  serviœ  h  la  diroclion 
les  i<tape»,  avec  lequel  ih  correspondent  dirccteuiciil.  11$  commu- 
niquent   les    tasiruclions  qu'ils  en    reçoivent  au  cotnmandanl 
il'ctspes. 
Ltii  commaotlantsdViapes  ont  les  allriliulions  d'un  tomtnandant 
,  larmes  vis-â-TJ»  de»  troupes  d'étapes  cl  des  personnols  de  Ioub 
Iles  services  d'étapes  foncltonnsnt  dans  leur  circonficHpiion,  ainsi 
'lue  vis-à-vis  des  Iroupes,  des  détachcmeots  et  des  isolés  de  pas- 
sgc{t). 

Aut«rîl^  <IddI  rtlireiit  1»  comnitndaat)  d'Jupci. 

Art.  SU.  Les  commandants  d'étapes  reçoivent  leurs  ordres  et 
islructîons  du  directf^ur  des  étapes.  Toutefois,  il  peut  être  créa 
jes  arrimdisteme'Hs  d'étapa  ayant  pour  chef-lieu  un  gîte  principal, 
le  commandant  d'étapes  de  ce  gîte  est  commandant  de  l'arrondiS' 
lemcnt;  il  a  autorité  sur  les  conimantlants  d'étapes  de  son  ressort. 
'Lfs  demandes,  comple  rendus,  ordres  d'exécution,  etc.,  SO&I 
lran::mis  par  son  intermédiaire. 

ZdD4  d'OCliOD. 

Art.  92.  Â  moins  de  dispositions  contraires,  la  zone  d'uu  com- 
audement  d'étapes  s'élcud   h!  litng  des  routes  d'étapes  jusqu'à 
Doitié  chemin  des  gll'^'S  voisins,  et  dans  le  s«ns  transversal  jusqu'à 
limite  où  Taclion  du  commandement  peut  s'cicrccrutilcmcul. 

ntl«tjaa!  >v»  Im  (oininiiiiliitiu  do  gtta. 

Art.  93.  Les  commandants  d'étapes  et  les  commandasls  (ou 
commissaires nilttaires)  de  gare,  s'ils  existent  simu1tan).'n>cut  dnns 
nneméms  localilé.  doivent  agir  de  concert  et  se  prêter  un  k:o[icours 
réciproque,  la  sphère  d'action  du  commandant  (ou  commissaire 
jnililaire)  de  gare  se  réduisant  alors  uu  terrain  occupé  par  tu  gare 
et  ses  annexes. 

En  cas  de  conflit,  la  décision  appartient  au  plus  ancien  de  g;rade, 
jusqu'il  solution  définitive  par  lo  directeur  général  des  clicn):ns  de 
ter  et  des  étapes. 

Les  commandants  d'étapes  peuvent  être  chargés  de  Iraoîmottre 

!S  demandes  de  transport  par  chemin  de  fer  dans  les  conditions 
irévaes  à  l'article  12. 

Le  droit  de  réquisition  de  troupes  par  les  commandants  (ou  com- 
missaires militaires)  de  gare  est  réglé  par  l'article  16. 


(t  )  Vpir  la  noUn  o>  f  tl-aprt». 
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Sinritt  4iai  U  un*  d'ndlan. 

Art.  IM.  Le  comnundant  d'éUpes  asâure.  k  l'aide  des  Iront* 
d'étape»  mises  à  sa  disposition,  la  sécuHlé  du  (^Ke  (IVUpcactie 
voies  de  communicalioii  qui  iravcrsenl  sa  Gira)iisci'i!itioD. 

Il  fournit  aux  agents  de  la  trésorerie  M  des  pôstos,  sur  Iid 
demaDde,  une  gardo  pour  les  caisses  et  une  escorte  poar  ka  m- 
tatvs  (1).  W  pourvoit  de  m^œe  i  la  sécurité  des  convois  de  tinfâi- 
tion. 

U  organiBO,  d'aprt^  les  inHiructions  de  la  dir«ctioa  des  étapu 
un  Service  de  rensoigncuients. 

Il  r^glc  h  l'avance  toutes  tes  dispositions  &  prendre  dans  Le  glb 
d'i^tapcs  on  cas  d'alarme. 

Si  l'on  no  dispose  que  d'une  faible  gamisoa  dans  uoe  loCiW 
icaporlanle»  on  se  conlenio  do  prévoir  la  di^fen-se  d'uD  réduit  btt 
pourvu  d'nu,  de  vivrez  et  du  oiuoitions.  Lor»<)u'on  est  attaqut, a 
s'y  enferme  avec  des  otages. 


Blcèxrrbs  d«ê  tvwmwtt  ttltftnM. 

Art.  9V.  Le  commandant  d'i*lapes  reclicn-he  avec  soin  bs  f»-' 
sources qne  peut  offrir  h  l'armée  le  lorriloire  do  soa  comml•l^ 
ment,  notamment  en  ce  qui  «ronci^rno  les  vivr»i,  les  fourraffM.  In 
fours  do  tiiHilangcrs,  les  moulins,  les  dtalilisscinvnts  ÎDdiutri'b 
otilcs  h  t'aroMie,  les  moyens  do  transport,  les  bltimcnts  susoefitiMM 
d'i^tre  aménfl^  on  bâpitaux,  on  magasins  ou  en  casemea,  etc. 

Il  rend  compte  du  ri^suliai  do  ses  rei^litTChes  uu  coiuinaadaai>li 
gllo  principal  dont  il  retfive  ou  au  dirocluur  lies  ëlapcs. 

Arl.  96.  Les  passaf^es  de  troupes  sont  toujours  notifié.<)  I  l*anao> 
au  commandant  dVtap^E,  Koît  par  les  autorités  qui  ont  prrKfîlb 
mise  en  roule,  soit  p»r  les  commandants  d'étape»  voisins,  soit  tnfii, 
pour  les  troupes  transportées  en  chemins  de  fer  m  naj  doiiM 
débarquirr  d:ins  ta  loiralil^,  par  le  conimisMiire  militaire  oo  leoo» 
maniluDl  de  la  gare  d'arrivée. 

En  arrivant  dans  la  localiu^,  les  isolés,  les  cotnmaodanU  dt 
troupe  ou  de  d>'l3cheraent,  doivent  s«  pr&ienler  immi}diatefll(«Bl  ■ 
coDimandanl  d'étapes,  ou  !e  priïvenir  sans  retard  tin  leur  BrrMt 
s'ils  sont  d'un  grade  supérieur  an  sien,  tts  sont  tenus  d'obacn* 


(I)  I.  «ninnU  milluin  tournlt  mi  HT**"*,  (ir  Inr  4au■l^  um  «>«■ 

L-  '— ■- ■     ■ 

Mm    , 

<u  4t€M  du  tt  man  I8TT  tur  k  wrrkc  da  1*  iriMfwk  H 


[.■•■  rnndt  rutnii*!  l'ir  lo>  f>|ul|iac<*  A«  ivriUt  dr  U  trMnri"  uni  Canjoan  «m» 
cnii  jair)!)'*  drkiinuiMa  fu  lui  rirl/'iu^  du  camfittlilr  n^iiMir.  Do*  dte^NH* 
IroupM  >unl  rli«r^^<.  tur  li  dcmandt  dn  f»frun,  dVwoiUr  lu  f«l|ar«u  (Afb  S 
i*tM  du  tt  mon  I9TT  tur  k  wrrkc  da  1*  iriMfwk  ri  àm  m«Im  «a  .[■■mr 
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les coosigoes  établies,  soit  (Isas  l'inli^rieur  do  la  lociiUl^,  soit  dans 
set  environs,  pour  aiuiurer  le  faon  ordra  et  éviter  r«ncombretnent. 

Le  commandant  d'étape*  vérifie  et  viu  l«s  feuîlt*»  do  route  et  fait 
exercer  unft  surveillance  parliculièrc  sur  les  isok's. 

Toula  colonne  qui  passe  dans  le  Toi&inni;e  d'un  gîte  saos  le  Ira- 
verser  informe  de  son  mouvement  l«  commandant  d'étapes. 

Les  Mius-olficiers  et  soldats  de  passaso  ne  doivent,  sons  aucun 
priStexti",  fiUe  retenus  pour  le  service  dos  étapes,  ToiKefois,  les 
petits  d^lachemenls  et  les  isoWs  peuvent  être  provisoirvntnnt 
maintenus  dans  la  localité,  lorsqu'il  y  n  intérêt  h  les  çrouper  en  un 
d (^'lâchement  unique.  Mention  du  séjour  est  Taite  sur  les  fouilles  de 
route. 

Logrincoi  <A  c«nti)nii«ni«nl  ilsii  (rauput. 

Art.  97.  Pour  assurer  te  logement  des  troupes,  des  détachements 
cl  des  isolas  df  pa^nçe.  le  commandant  d'étapes  établit,  de  concert 
avec  les  autorités  civiles,  un  élat  général  des  ressources  existant 
dans  la  localité  et  dans  les  localités  voisines,  pour  loger  les  ofticierSf 
les  hommes  el  les  chevaux. 

Les  Isolés  et  les  délachements  J'an  efTeclif  peu  considérable 
reçoivent  un  billet  ào  logement.  On  cantonne  les  troupes  de  passage 
ajant  un  effectif  important. 

Des  locaux  spéciaux  ]>envenl  l'Ire  aménagés  poar  abriter,  dès  leur 
arrivée,  les  isolés  dft  psswge,  les  prisonnier.''  et  les  détenus. 

On  i^serve,  généralement  hors  de  la  localité,  des  emplacements 
pour  parqupr  les  voitures. 

•  Lorsque  les  ressources  du  gtle  d'étapes  sont  insufrisanli'.*,  on  loge 
ou  l'on  cantonne  les  troupes  ce  passage  dans  les  localiii'^  vDi^nes 
comprises  d:ins  la  zone  au  commandement  d'élnpes.  Le  comman* 
dani  d'éiapes  prend,  dans  ce  cas,  les  dispositions  nécessaires  pour 

3ue  es  troupps  soient  prévenues  en  temps  opportun  el  conduites^ 
estioation,  de  manière  II  leur  éviter  des  falignes  inutiles. 


I 


JLlinanUUoa  do*  troo|i<^. 

Arl.  98.  Eu  principe,  les  isolés  et  les  petits  détachements  de  pas- 
sage sont  nourris  par  l'hnbîiant  chet  lequel  ils  sont  logés.  Les 
biOcIs  de  logement  (modèle  n**  3)  mentionnent  les  obligations  du 
logeur  sous  ce  rapport  et  servent  de  justîticulion. 

Los  communes  sont  invitées  ft  prendre  les  disposition»  néces- 
saires pour  fournir  la  nourriture  aux  hommes  logés  dans  les  loeiux 
inoccupés. 

Quand  l'effectif  des  troupes  on  détachements  de  passage  logés  ou 
cantonnés  ne  permet  pas  la  nourrilure  par  l'habiiaut.  les  dîsinbu- 
lions  de  vivres  et  de  fourrages  sont  faites,  sur  les  réquisitions  du 
commandant  d'élapes,  par  la  municinnlité.  Celle-ci  désigrw  les 

Krrsouoes  chargées  de  TouTnir  les  sunsislanoes,  ou,  selon  le  cas, 
nnc  UQ  magasin  qu'elle  fait  administrer. 
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Si  le  gîte  doit  servir  aux  cORiDiunicalions  do  l'armâc  peu 
temps  aiwi  loog,  il  peut  tire  pourru  aux  fournitures  local 
voie  d'entreprise  et  au  moyen  de  conventions  paa&ées  par  le  ' 
do  l'inloodanco. 

Les  bons  de  vivres  cl  de  fourrages  i^lablis  par  le  chef  de  coiq 
ou  de  détaclii-mfnt,  et  autant  (^ue  possible  sur  le  modMe  n*  4, 
visés  par  le  fonctionnaire  de  l'intendance  et,  k  défaDt,  par  le  r 
mandant  d'tïtancs. 

Le  commnndnntd'élapeas'assure  que  lesdenrées  dislriliofeii 
de  bonne  qualité  et  que  les  quantités  correspondent  aux  Oui 
réiglementaires. 

Art.  99.  Le  commandant  d'étapes  est  responsable  de  la 
Duitii  Aei  transports  sur  les  routes  d'étapes.  Il  établit  un  conlrSIi 
des  voilures  atteliîes  dans  toutes  les  communes  de  sa  circonsai^ 
lion,  et  il  se  lient  toujours  prêt  Â  assurer  te^  transports  d'c-vico^ 
lion,    d'approvisionnements,    de   correspoudaDces    poslales, 
bagagRS  des  corps,  ttc.  _ 

Il  dispose  d'un  petit  cadre  mililaire  d'embrigadement  poorh 
réquisition,  la  surveillance  et  radminislralion  des  convois  oai'"' 
cbements  de  lelaîs  organisés  dans  son  ressort. 

Le  commandant  d  étapes  procède  comme  l'indique  la 
n^  S,  quand  il  y  »  lieu  d  orgitRiscr  des  convois  ou  des  relait,  M 
lorsqu'il  existe  des  marchés  spéciaux  ou  des  conventions  Tcrbllt 
passes  avec  des  entrepreneurs  de  transports. 

TraMiii  (IVnireiicD  tt  ât  ripaniion  dH  itif»  it  «mainiilcailiMu 

Art.  100.  Les  travaux  d'entretien  cl  de  réparation  des  ipm 
ferrées  incombent  exclusivement  aux  autont^s  militaires  deo^ 
mins  de  fer,  et  ceux  des  ligiivs  léli-gnphiqucs  iiu  service  dote 
télégraphie  militaire.  En  pays  ennemi,  lus  autorités  civiles  ootti* 
nuenl  à  être  charriée»,  sous  la  direction  du  service  du  génie,  du 
travaux  d'entretien  des  roules  ;  les  commandants  d'étapes  tm 
adressent  ^  cet  effet  les  réquisitions  nécecsairas. 

InUdliliDDi  de  maptina,  dVtBbliwcoKnilc  HStliltN,  «(«, 

Art.  101.  Les  magasins,  ainsi  que  tous  autres  établi 
créés  dans  un  gîte  d'étapes  ou  dans  son  rayon  d'action,  n 
du  commandant  d'étapes,  dans  les  limites  fixées  i  Tarticlo  9 

Lorsque  la  direction  des  étapes  de  l'armée  prescrit  d' 
dans  uD  glle  d'étapes  un  magasin,  un  liApital,  un  dépôt  do  diaïaw- 
noalades.  etc.,  te  commandant  d'étapes,  de  coiiccrl  avec  le  chef  di 
l'élablissemenl  ou  du  service,  désigne  les  locaux  h  occap«^^^ 
outre,  il  fournit  aux  intéressés  les  renseignements  qu'il  pot«i3^^| 
les  ressouro^s  que  préseRtcnit  la  réquisition,  au  point  do ruosH^ 


DTTC,  des  objets  d'aménagement,  des  matériaux  et  des 

lUfBUtloDI. 

Art.  102.  Dans  le  g\W  d'étapes  mécae,  aucune  réquisition  n'est 
faite  que  par  le  commandant  d'étapes  ou  sur  son  visa.  Dans  les 
autres  locaIité5  de  la  circonscription  d'étapes  où  fonctionnent  des 
^services  dos  r'ifapes,  les  chefs  de  ces  services  exercent  des  ré([ui)i- 
tionit  couronnement  aux  délégations  qu'ils  ont  reçues.  Quant  aux 
^œmandauU  de  troupe  ou  de  dtHachemcnt,  ils  ne  peuvent  faire 
je  réquisitions  sans  autorisilion  pré  ilable  du  commanaanl  d'étapes, 
sauf  fos  cas  d'urgence  pour  les  mojeos  de  transport  et  la  snbsts- 
tance  journalière. 

Le  commandant  d'étapes  assure  la  rentrée  des  amendes  pronon- 
cécà;  il  en  rend  compte  à  l'auloriti^  dont  il  relève. 

PauTDJn  diidpllnalniL. 

Art.  103.  Tout  commandant  d'étapes  exerce  les  pouvoirs  disci- 
plinaires d'un  colonel  dans  son  réjtiment,  s'il  est  officier  .supérieur, 
et  d'un  capitaine  dans  sa  compagnie,  s'il  est  officier  subaUerne. 

Art.  104.  Le  commandant  d'étapes  réprime  toutes  les  infractions 
^08  les  désordres  dont  pourraient  se  rendre  coupables  les  militaires 
Vtsssage. 
Il  fait  connaître  aux  commandants  de  troupe,  de  délacbement  ou 
de  service,  les  punitions  qu'il  inHige  .lux  militaires  sous  leurs 
ordres;  il  rend  compte  au  commandant  du  gtle  principal  d'étapes, 
ou  au  directeur  des  étapes,  des  infractions  commises  par  les  offi- 
ciprs  d'un  grade  s-unérieur  au  sien. 
Tout  militaire  isolé,  non  pourvu  de  feuille  de  route,  ou  rencontré 

•hors  de  la  directioD  que  lui  assigne  sa  feuille  de  route,  est  arrêté 
et  détenu  ;  sa  situation  i-st  examinée  dans  l>?s  vingl-qualrc  heures. 
Le  commandant  d'étapt;s,  suivaiit  le  résultat  de  l'examoa,  met 
rtiommeenroulesursadesliiiJlioii  ri^gulière,  en  le  joignanl,  autant 

3 ue  possible,  à  l'un  des  déUicliemcnts  de  passage;  ou  bien  il  le  fait 
îrî^r,  sous  escorte,  avec  les  pièces  de  l'enquête,  sur  la  prison 
lilitairo  établie  au  siège  du  conseil  do  guerre  le  plus  voisin. 
Après  enq^uéle  sommaire,  on  mot  en  liberté  ou  Von  dirige  sur  le 
[n'orne  conseil  de  guerre  les  habitants  ou  les  étrangers  arrêtés  pour 
rîmes  ou  délits  contre  l'armée. 

Pntl<H  ïâniJL'nle  vl  nJuilniilfntlon  ciiilo. 

Art.  105.  Lorsque  les  autoriliis  municipalofi  se  sont  dissoutes,  le 
commandant  d'6lApes  conlie  l'administration  locale  k  une  commis- 
1 5ion  qu'il  désigne  parmi  les  habitauts  notables. 
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0  nrmlle  les  hAlets  et  les  auberges,  se  foit  rendre 

inunédialeim-iit  tic  l'arrivi^e  de-s  étrangers,  cl  ordoune  l'an, 
de  lotit  indiviilu  (li^pourvu  de  pnsseporl  ou  de  pupiers  ût»ï 
tMlteiuent  sa  Eilu3lii>n. 

Il  exige  la  préscûtatioii  de  la  cirte  d'identlk^  dont  doit  Aire  : 
ehscua  des  mriabres  de  la  Sociale  dt)  Recours  aux  blessas. 

Une  surveillance  parliculière  nsl  exercée  sur  la  presse  . 
sur  les  anciens  employés  des  postes,  du  tâlégrapbo,  des  foii^^ 

Aucune  réunion  puËlique  n'est  lolérde  sans  autoris&lioD  préaL 

Pelicu  laaiUiK. 

Art.  106.  Le  commandant  d'étapes  fait  surveiller  la  ^ualil^  te 
denrées  vendues  ou  fournies  par  les  habitanls;  il  fait  exAcBtet 
striclement  les  mesures  de  police  sanitaire  ;  il  siRnalc  sans  r«laH 
l'apparition  de  maladies  ^pidémiques,  et  U  prend,  sur  les  iocBci- 
lions  des  niMccins,  les  mesures  provisoires  nécessaires  pe« 
gaianlir  les  diHachemenU  de  passage. 

CarrMilundolica  cl  retins  ï  («ftir. 

Arl.  107.  Chaque  commandant  d'étapes  est  pourvu,  par  lu 
soins  du  directeur  des  étapes,  d'un  cachet  du  modelé  réglemeotàn 

Sortant  l'inscription  :  «  Cooiniaudemcnt  d'étapes.  »  'Le  coman»- 
ant  sif;nc  toujours  en  indiquant  le  nom  du  gtte,  et,  s'il  y  i  bt^ 
de  rari'oniJi.sâeuient  d'étapes. 

Les  1*',11  c-1 21  de  chaque  mois,  le  commandant  d'étâpesDianb 
an  rapport  fniodiïle  n°  iî)  établi  en  dmi^e  espMition,  qata^l 
rel&ve  iminéniatement  du  directeur  des  étapes;  en  double  eoM^ 
tion,  quand  il  est  subordonné  à  un  commandaDl  de  gîte  priDOfil. 
Les  registres  à  tenir  par  cbaijne  coniinandant  d'étapes  sont,  MU 
les  registres  de  correspondance  nécessaires  : 

la  Un  journal  d'opérations  (modèle  □<>  6),  qui  &it  ressortir  pv 
jonraée  l'ensfimble  des  mouvemi?iH.*  d'arrivée  et  de  départ.  l'eflMfl 
et  la  composition  des  troupes  faisant  siijour  ou  affectées  à  l'occ^fr 
tion  du  commandement  ; 

S"  Un  cahier  d'enrefnstrement  des  ordres  de  route  délÏTrésM  àm 
bons  de  tonte  nature  délivrés  ou  visés  (modèle  tfl  7). 

être  tenu  encore  a 
importa  u  tes. 
Au  moment  de  la  mobilisation,  les  registres  et  les  impriaJs 
nécessaires  aux  divers  commandements  d'étapes  de  l'artnée,  aûs 
que  les  règlements  dont  la  nomenclature  est  déteriuioée  ci-apri^ 
sont  mis,  par  les  soins  du  Ministre  de  la  guerre,  à  la  dispoamia 
du  dii-ecleur  dps  étapes  de  ceUe  armée,  qui  en  fait  J&  réptrlilioi 
entre  les  cotDmaiidajiis  d'étapes. 


Dans  les  gîtes  d'étapes  importants,  il  peut  éti 
cahier  destiné  .'i  l'enregistrcmetil  des  dépêches  in 


DépauM.  —  Atum*  ià  lùoit. 

[*''Art.  lOS.  Bans  les  cominandemnntK  d'étapes  où  il  n'existe  ai 
ùtdonxMcnr.  ni  gestionnaire  comptable  iqudi  de  fonds,  les  dépens«s 
|fioDt  n^gularisL-es  el  paytles,  d'aprt»  les  ordres  du  service  compé- 
>nl.  par  l'ordonnateur  de  la  eirooRacription  à  laquelle  le  commaii- 
jcncnt  d'i5tapcs  cat  rattachti. 

Dans  certains  cas,  le  comntiindant  d'étapes  peat  recevoir,  au 

titre  soit  du  service  du  gânîo,  s-o\i  de  l'un  des  services  de  linlen- 

fdaocp,  soil  du  service  de  santé,  des  fonds  qui  lui  sont  avanc-^s  par 

le  compiabic  gestionnaire  du  service  intéressé  «ians  la  circonscrlp- 

Hoa.  Il  joBtilie  h  ce  comptable  des  dépenses  effectuées,  selon  les 

'es  de  chaque  service. 

Art.  109.  Lorsqu'un  cite  d'étapes  n'est  pins  utile,  le  directeur 
'     étapes  en  prescrit  la  fermeture  et  assigne  une  dcsUoation  au 
toni^  et  aux  approvisionnements. 
Les  archives  sont  versées  à  la  direction  des  ûtapcs. 


SECTION  n. 

BUFOUTiOIlS  SPtCULSt  AUX   »TtTIOKS-aAGASU(S. 


Iut(rrïl4«  dont  Klinent  tdmiatstialiTaauBt  \m  tMtao^taaKUkn. 

Art.  110.  Les  stations-magasins  situées  en  dehors  de  la  loae 
es  étapes  relèvent  administrativomaot  des  xerrices  du  leiritoire; 
sais  les  approvisionnements  qui  y  sont  ri^uiiis  sont  fi  l'enli^r«  dis- 
position du  directeur  des  étapes  de  l'armée  ix  laquelle  ces  stations 
ont  affectées. 

Il  eu  est  de  nifmedesstaliODs-maga(iasétal)liL-j  dans  les  réfioas 
ou  portions  de  i-égion  de  corps  d'armée  ou  les  commandemeals 
territoriaux  particuliers  compris  dans  la  xono  dus  étapes  (1).  Le» 
autres  stulions-magasins  situées  dans  la  zodo  dus  étapes  reiëveut 
aduiinistraiivemunt  du«  services  de  l'armée. 

Par  excc-piion  aux  dispo^tioQS  du  premier  alinéa,  les  approvt- 
"ionnemcuts  do  munitions  ou  do  matériel  d'arltUcri<i  réunis  dans 


^(1)  h  teBiîUw  ■'!■  f fcwr tnirjf  m  IwuUsbi  à  h  -ut*  lUAn  pu  Ib  cnmmuidaul  de 
—-■—■  'W<^|<pBJ|fjfTO*Tt*TiBlf*''"^  iiJi.-.t  ton  ncii»»  dsot  tonU  11 
HtnltaiSHwH'BM^Kwil  «n  tirrituim  oalioiul,  tait  ea  Icrri- 
toIr«  tnnvmi. 

(JUui  da  dteret  du  10  octubrg  tSS'J  rlQrttaîunl  Ite  urHcas  de  ftrtiire  «si 
•rniÉss.) 
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ïtaboiw-i&agnsins  de  l'ial^rmur  font  partie  du  grand  pucl 

l'armée,  et  sonl  adiumistr^s  bous  Vnulorité  du  directeur  daj 
p&rc. 

Choix  ft  artaniiiittiiHi  Ar*  itatloD»-misulBa. 

Art.  111.  Le  choix  et  rorganisauca  des  slations-magisÏMi 
râblés  conforméineni  aux  dispositions  do  i^gLonKiat  sur  les  r 
ports  stratégiques  (I). 

OrgtDoi  do  laaetiopncmcal. 

Alt.  112.  Les  services  fonctiounant  !l  uno  slation-msgsstB I 

les  suivants  : 
!■>  ServU-ede  FartillerK  :  un  ou  plusieurs  échelons  du  grai 
2"  Service  du  génie  :  une  gestion  pour  le  service  du  aul' 
Z"  Service  de  l'intendance  .'  une  sous-întendancc,  une  gc 

matâritl  des  subsi  s  lances,  une  j^esiioD  du  matériel  de  l'bat 

et  du  catnpemenl. 
La  gtïslion  d<^s  subsistances  comprend  une  boulangerie' 

nisée  soil  au  moyen  de  fours  de  consiruclion  ou  du  fours  poct 

soit,  (luund  il  y  a  lieu,  à  l'aide  du  fours  pcrmaneuts  requis  OQ I 

dans  le  voisiniige  imnx'-dial  de  la  gare: 
i'  Service  de  santé  ;  une  gestion  du  matériel  de  sauté. 

On  établit,  en  outre,  un  di^pdt  de  matériel  téléiçrapbiqne  d 
l'une  des  sia^on^-magasins  aâ^oclées  à  une  m(me  armée. 

Lorsqu'une  armi^ii  n'est  pas  pourvue  de  fours  roulants,  lei  h 
lanaerie.s  qui  seraient  constituées  avec  des  fours  de  campagne  ; 
roulants  sont,  en  raison  de  leur  peu  de  mobilité,  établie^  de  ftH- 
runcc  auprès  des  slalions-magasins.  Leurservicc  peut  eirc  ntluU 
au  service  des  subsistances  de  celle  station,  qui  rei^oît  le 
complémentaire  nécessaire. 

D«toîrt  du  MoimSuoïfe  m!lïbir«  ou  Mnunaadut  ds  gar«. 

Art.  Il3.  Indépendamment  d<;  sr>s  atlribulions  relatives  n  »- 
vice  des  chemins  de  fer,  le  commissaire  militaire  ou  coranuidfri 
de  i;are  d'une  Mntion-niagasin,  qu'elle  soit  située  ou  non  daHk 
xone  d'étapes  de  l'armée  &  laquelieclleesi  assignée,  est  teatt.ai 
qui  i-oncerne  le  service  des  «tapes,  aux  obligations  cl-aprfes 
tant  des  dispositions  des  articles  là  et  110. 

Il  reçoit  ou  directeur  des  étapes  ou  des  commandants  d'étt^ 
des  stations  tôles  d'étapes  de  guerre,  ses  délégués.  les  ordmfc 
transport  indiquant  les  expéditions  de  toute  nalui-e  ù  faire  sar  tv- 
mée;  il  commuiii(|ue  ces  ordres  aux  fonctionnaires  ou  agmls  è> 
services  intéressés,  et  se  fait  rendre  compte  par  ceux-cTdesiâ 


(1)  Bctlemeot  tur  lu  ttaai^rb  sinUgiqw*  (ut  tO,  »  »  08). 
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iTexpMilion  qui  leur  sont  [wn-eniis  dipecloment;  il  invite  lu  chef 
de  gtrc  tt  foitroir  les  moyens  de  chargomcnl  et  de  transiwrt  néces- 
saires. 

Il  preoi]  ou  provoque  les  mesuras  pour  que  le  matéfie)  ou  les 
approvtsioniiemenls  arrivent  li  destination  en  temps  utile  ;  il  riS- 
clamr  uu  btrsoÎD  l'expéditioa  des  en-cas  mobiles  ot  rend  complA 
au  dirocieur  ou  tt  sc«uél£gités  de  tout  retard  ouempéchemeoldans 
l'cséculion  de  Ictir*  ordre*. 

Il  ri-çoit  et  adresse  chaque  jour  au  directeur  des  étapes  les  titua< 
lions  de  toagaains  prescriies  &  l'artîule  118. 

Fiiaiioa  de»  ap|in)iuianaiTiniaU  «t  dn  ni*Uri«l, 

Art.  114.  LcMinistrn  fixe  l'impoi'lnnc»  des  approvisionnements 
ou  du  matériel  de  cba([ue  service,  en  t^gard  à  l'affectation  oormaîe 
des  statlons-maRasins  et  aux  elTectils  qu'elles  sont  appelées  i 
dnservîr.  Les  moditîcatioas  que  peuvent  subir  ultéricuranieRt 
ces  fixations  sont  concerlL'es  avec  le  commandant  en  chef  des 
armées.  Le  directeur  génîTjl  des  cbemins  de  fer  et  des  étapes  en 
cïtiurormé. 

ly^rsquc  les  station  s- magasins  sont  établies  dans  la  zone  d« 
Varri^n',  le  commandant  en  chef  drs  armées  srr^te  la  fixation 
des  approvisionnements  ou  du  matériel  à  y  entretenir,  sur  la 
'  Topositîon  du  directeur  giJnéral.  Il  en  est  rendu  compte  au  Mi- 
listre. 

Les  approvisionnements  constitues  dans  les  stations-magasias 
sont  destinés,  quelle  que  soit  leur  origine  el  sang  distinction  de 
corps,  au  service  de  l'3rm<!e  pour  laquelle  ils  ont  été  réunis.  Il  n'est 
fait  d'exception  k  cette  règle  quepourlescolîset  le  matériel  propres 
il  chaque  corps. 


H 


l'oriDitloa  dM  aiiprotliioaacinsBlt. 

Art.  i  lu.  Dans  la  zone  do  l'intérieur ,  les  stations-magasins 
sont  léapprovisiouuées  d'aprts  les  mstractiond  du  Minisliv  de  la 
gucme. 

Les  slatîons-magasias  silnées  dans  les  r^ifions  de  corps  d'nrm^e 
ou  les  commandements  territoriaux  particnlieri  formant  la  zone 
de  i'arri&re  compris  ou  non  dans  les  zones  d'étapes  d'armée  (I) 
sont  approvisionni^es  pnr  les  services  de  ces  circûn.<vcriptioiis  terri- 
toriales, courormémenl  aux  instructiunsd'cnscmble  du  commaudatil 
des  armées. 

Les  stations-magasins  créées  dans  la  zone  des  étapes  .sont  appro- 
visionnées d'flprès  les  instructions  qne  les  chefs  sunérieurs  de 
Bcr%'iue  au  quartier  général  de  l'armée  transmettent  A  leur  chef  de 
Mnrict  des  éiapes  par  l'intermédiaire  du  directeur  des  éiapi-i.  Le 


(ij  lM<iei  dii  10  Mùln  Vat  (Ml.  (  d  8). 
.  A.>»U  i8ti9.  M  48. 
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semn  <le  rintendaace  constilu^,  auiiml  que  ]>os8ible,  lei  < 
siODUetnenU  de  c«3  noDVfauit  magastn&  avec  les  rCASour 
iju  tTritoirc  relevant  de  !a  dircciion  des  Étspes  de  l'amiiV 
y  a  Uçu,  uvcc  celles  des  coDiaiiii>denienl&  Urritomux  j>3i-t 
que  désigitu  lt^  directeur  jgéi.éi«L  Le  complément  est  pr<t|ev4  i 
les  stttioni^maguiiL&  pnoiitiveg  qui  &oi)l  demeurjva  alTecliMl 
chaque  arouSe. 

Le  inil^ricl  «d  les  approvîsîonDoments  auxquels  il  œ  sftonA 
tut  pourvu  par  les  mojeus  cî-dcsuis  sont  (lenuuidé&  au  tliniitn. 


D(^tbdr£aiaeDt  «i  traniil  ia  matAiid.  —  Ga>iat  mobPoi. 


Art.  116.  Les  Ttfiln  relatives  au  d^chart;eiiK!ut  el  au  traïuît  tla 
matériel  daas  les  staûon^niagasins.  biiiû  qu'Di  It  constiluliDo 
co-<:a.-'[uobil<'i>,soDtUOlcrt]imties  par  le  rè^t'cmentsur  tea  '~ 
str&tit$iqu«a  (1). 


n 


traïuit  M    I 
lulioo  dtf 
IraouMiy 


IMaadOD  I  Janirrr  mi  Ttot^llllooi  fur  t(«  itsllns  mt«  dVlapa  ih>  gmm. 

Art. 117.  Lph  rovois  dr  dcnn'es  sont  loujours  faits  par  le  gon^ 
table  de  la  t^lntion-iuag.isin  à  desiiimlion  du  conaplablo  de  lafll> 
tîon  lële  d'élupes  do  gueno  a$.«ii(ni>i?.  qui  en  asaare  la  ntcaptw 
el,  wlon  le  cas,  la  remise  ou  l'expt  dition  aux  senrien  de»  mfl 
d'armée  on  dos  étapes. 

Le  oiaiéripl  ou  les  colis  dr>s  corps  sont  expédiés  au  titre  de  km 
destination  détinilive  toujours  in(l)>|uée  sur  les  facluroft  d*eipè£- 
liOQ,  mais  eu  uasse-dobout  par  le  com^itable  intéreaaé  dft  la  lOliia 
léle  d'étapes  de  guorro. 

SIIu«t(ont  do  nssMlo*. 

Art,  lis.  Tous  lesmalios,  le  complable  de  chaque  sonrkc  éta- 
blit une  Mitualion  sommaire  et  nue  stUiation  détaillve  ilu  ib;it''n'i 
ou  de-tapproTiMonnempiits  existant  111  maganin  la  veille  A  Biii    :: 

Iji  preii'ifrp,  remise  par  cliaqus  «hrf  di:  sorrïce  nu  comnumnl 
(ou  an  conimi>$8ire  miUlairc)  di*  gare,  est  adressiïe  pnr  C4f  «Itriwf 
au  directeur  des  étapes,  qui  en  transmet  une  copte  an  rfîndev 
général. 

La  seconde,  établie  d'âpre  le^  in»! mettons  d»  chefs  de-  Mrfis 
Il  la  <lircction  dif.  rtnpes,  est  aclrPN3i>^'  ^li^cct■'llIenl  h  cm  derata» 

Le  dirertetir  des  étapes  di'terniiim  une  p''ri()dii-i(iV  parlictriilA 
pour  l'envoi  des  »îtualîuii»  daus  Un  services  où  lus  mouvonealiV 
sont  qo'acciili'nltU. 

An  point  de  vue  de  l'élablissenicnl  des  siluation»,  louto  mcpUt- 
tian  arrivée  en  gare  s'ajoute  aux  exiâlnnta;  toute  exp^Slition  aorHr 


(<)  lUfliatalfBrlc*  ttuui)oruMr«UBI4tM»{*tl.  M»6Ï<UV 
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11:  gare  est  déduilc  do«  esisUnu.  bien  que  le  récé|HS3é  du  dcslina- 
'lire  De  doive  parvenir  qu'ull^-ricurcuienl. 
Les  situations  aux  stalio[is-(uu)^ai>tn6  font  connaître  diitincta- 

nent  les  approvisionnements  (^har^^s  sur  les  en-cas  mobiles  ;  elles 
relatent  l'ooscmblo  des  mouvemenls  de  ré<»ptioii  ou  de  récxpi^di- 
tion  cS^ectués  dans  la  jouniée  précédente,  de  minuit  it  minuit  ;  elli^s 
indiquent  pour  mémoire  les  arrivages  SDnoncés,  mais  ooa  encore 

narveiiufi. 


SECTION  UI. 
DisposiTioire  «pluuBs  mx  stations  tStes  p'tTApn  de  cmiu. 

GboU  «I  ortalntina  du*  tttUoni  iMu  d'Mifwt  do  goem. 


Ipai 
i  ArL  il9.  Les  slalîons  I^ic^  deiapes  de  guerre  sont  choisies  el 
erganlftécs  couforuiément  anx  disposîtioa&  du  règlement  sur  les 
IraospurU  stratégiques  (1). 
Lus  op^irationÂ  de  cbargemenl  et  de  déchargement  des  wagoQs 
t  sont  fait)!»  par  le  personnel  àe  la  gare,  tn  cas  d'insulii.4ance  et  it 
t  .défaut  d'ouvriers  uvils  requis,  h  commandant  d'étapes  fournit  au 
i     service  des  cbcuins  de  fur  des  travailleurs  iititilaîrcs  préleva  sur 

Iles  troupes  h  sa  disposition. 
Art.  120.  Les  services  qui  fouclionoeat  dans  tonte  station  tête 
â'âlapeï  de  guerre  sont  les  suivants  : 
I    1»  Service  de  eartUkrie  :  nn  échelnn  du  j^rnnd  parc  ; 
5°  Service  du  génie  :  une  chefferie  du  ghiie  ; 
3°  Svfviee  di  rinienJanee  :  une  sous-intimdatice,  nne  |;eBlk>n  des 
Bobsislances,  une  gestion  de  l'habillemeDl  et  du  campement,  et, 
s'il  y  a  lieu,  une  ou  plusieurs  boultnf^cries  du  campagne  ; 
^H      V  Service  «le  xmte  :  un  liôptial  (l'e\acuutton  ; 
^fe     5»  Strrviet  de  la  iréiorerie  et  de»  pitsiet  :  un  bureau  d'étapes  ; 
^^    G"  Strvwe  de  la  téiêgmpJtù  miliiain  :  un  bureau  de  Ulégrapltie 
d'étapes  ; 
7"  Le  cadre  d'embrigadement  défini  i  l'article  99. 


Orcnon  da  foiicijontinaeat. 


^1 

I       ■ubùii 


(<)  I.H  rinfUcNnoaU  «t  la  iltoeUlioni  ild  ilaiioa*  UUi  d'lU|w»  de  guam  «ont 

~  *"'£»  «a  niiOD  dci clrcnoiiinDroi.  0»  ilatïcins  tout,  eo  printip*.  obhI  tapyiixtifa* 

,  ]siïb1«  dt*  trauims  :  mali  clki  itoiiniit  bdui  ptr»ui"r  In  rtuourMt  n'tnHiiM 

■tffic  IVifdtâtaitua  j  (DaccioniK  biltcnniL  UetauiuMt  Umporairm  Êoei  trtivt. 

in  bùMin,  iliiiiB  do  tUliou  toi  M  «m 

Le  itlncii'ur  y,'ott»\  prend,  1  c<l  cITvI.  Itsmiututci  aitMMiru  et  IM  tUttiS»  suiçom- 
m«a'l'iiiU  ilniiiiii',  su  ditïcirur  dei  Hafrt  d»  (bsqu«  arm^,  «ln'l  qu'an  1(111111». 
(Elal- major  ttioBtnl.) 
(jLiI.  il  da  rr|hineat  du  ISI  DuitaLrt  (ââV  «nr  la»  UNU^giU  *U«U^4UUj 
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Lo  direolenr  des  i'tapfs  place,  en  oulrc,  dans  I'udp  des  stit 
Ktes  d'ùtnpr»  de  ^luTre  itlT«cli^es  ii  l'aroiéo  OU  ft  proximilél 
organes  di;  ranctionneioent  ci-après  : 

Sereice  du  génU  :  lu  iinrc  du  ai'nie  de  l'ariinîc  (lorsque  i 
n'est  pas  ébbli  !k  l'une  îles  leii?»  a'i*lapes  Je  roule); 

Servies  dt  l'intendance  :  la  toulitëou  une  partie  du  parcikl 
d'armée; 

Service  de  san<à  :  un  dt>pût  de  couva Iflscenls  et,  i^vcnlooUri 
un  ou  plusieurs  Ii0pitau\  de  cnmpagne  (pouvant  i^lrc  remplaçât  | 
des  hûpiliiux  uiuiliaires  ou  des  nOpitaux  improvisés  avec  Ua: 
sources  loiale»); 

Service  de  la  h-éiorerie  et  des  poilet  :  la  réserve  de  personnel  eiJ 
malLTitl }  l 

Service  de  la  télégraphie  militaire  :  un  pelit  d^pdt  de  maléfMtl 

Lb  conseil  de  guerre  du  <iuartier  giïni^ral  de  l'amite  pMli 
HMï  dnn»  utii>  sinlion  It^le  d'^-tapfs  de  gnerrc. 

Quvl  i|uu  soil  le  nombre  de  corp»d'»rniée  auxquels  une 
lôle  dVtapoa  de  guerre  psi  affectée,  le  commanJeRK^nt  d'd 
est  uni<]UG,  el  il  ne  s'y  Iroove  qu'un  seul  chef  par  sm-ice. 

Liirs^u'une  station  l^le  d'étapes  de  guerre  est  siippninée,  b 
directeur  des  étapes  assigne  une  nau\'elle  deslination  au  pemmt*!] 
qui  y  él ail  employé. 

AUrlIiutianii  •'[lAnalci  du  comintailtal  dVUpcft. 

Art.  191 .  Le  commandant  d'CUpes  d'une  station  t^ie  d'éUpaL^ 
gaerre  assui'e  l'insL-tllation  de  ions  les  services  de  son  counnsodr 
ment,  et  se  concerte  avec  le  commandant  de  ta  gare  pour  l'étalifi*- 
semenl  des  services  qui  foiiclionnernieQl  dans  le  ressort  de  ott 
f^are  par  esceptian  à  la  rèeln  générale. 

i)ans  la  limite  de  la  délégation  permanente  qu'il  a  r«çae  ccob^ 
ménient  à  l'arliclu  12,  nu  dans  les  cas  d'urgencv  prévus  aa  n' 
nrliclo.  il  remet  au  commissaire  raililaire(ou  cutumandanOde: 
dû  b  localilé  los  ordres  de  transport  <[u'il  a  élablis  poar  [et  i_ 
veraents  du  personnel  par  les  voies  f^-rrl^es,  ainsi  que  lus  nidrcs^ 
trauBport  prépari!«  par  les  chef»  de  service  et  approuva  par' 
pour  les  transports  du  malt^rîel  h  réexp<édier. 

Conformément  au  dernier  alinéa  de  l'article  li  et  &  l'anieîeSÎ 
ci-de&sus,  il  fait  parvenir  au  commissaire  militaire  (ou  comica- 
dant)  de  f^arc  de  la  statior •magasin  le»  ocdre;^  de  truDSpoftM 
les  expéditions  journalitres  de  vivre»  &ur  la  lOatiou  tële  4'H^ 
de  tucrre. 

Il  vise,  s'il  y  a  lieu,  pour  ordre  de  déliTrancc  do  bons  de  pImiA 
de  fer,  les  ordres  de  rouie  des  détachemenls,  des  coovots  tf*»- 
cu.'ition  ou  des  isoles  dirigés  vers  l'intérieur. 

Il  revoi'  'es  avis  des  Iraiiis  iransporlarit  dts  troupes  o«  to 
détacbeioeats,  qui  sont  dirigés  stir  U  station  de  son  couiDaade- 
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eut,  e\  leur  assure  lo  logcmeDl,  ks  vivres  et  la  continuation  de 

ite. 

11  fait  la  police  des  (qutpa^cs  tl«  l*ariiiée  venant  en  ravilailte- 
^f^nt,  et  il  r&2lc  le«  tours  de  distribution. 
I    11  priîpttriî  II!»  moyens  de  Iransporc  nécessaires  pour  la  rf^expédi- 
non  sur  i'nrmâe  du  matériel  qu'il  v  a  lidu  de  lui  taire  parvenir. 

H  reçoit  en  conséquence,  du  tfirectKur  des  étapes,  les  rensei- 
nemcnts  journaliers  d'emplacenuînt  énoncés  au  aeuxlÈme  alinéa 
3c  l'articlu  18. 

Il  s'assure  que  l'hôpital  d'évacunlion  donne  aux  malades  ou 
blessés  venant  de  l'ârni^te  la  deslioalion  prescrite,  ci  sp  conc>*rle 
avec  lii  commandant  de  gare  pour  leur  embarqucoicnt  duns  les 
trains  d'évacuation. 

t>«>liDiitioii  \  donaor  u  nut^riel  nnrof  f  par  l'armie  «ir  l'IuKriour. 

Art.  f  S3.  Le  mutériel  que  les  corps  ou  services  de  l'armée  onl  ik 
_  .jnvoyer  comme  étant  sans  emploi,  doit  avoir,  avant  expédition, 
fi  UDC  destination  [irécise  qui  résulte,  soit  des  r^Klemenl3  générniis, 
^   soit  âps  instructions  sp^ciaW  dn  Mioiiilre  de  là  guerre.  A  défaut 

Éde  ces  dernièri's,  une  deslinnlion    provisoire  est  asugnée  par  le 
commandant  de  l'armée. 
■    ■•'ordre  de  réexpédition  est  donné  :  pour  les  corps,  par  les  géné- 
raux commandants:  pour  les  services,  par  les  cbe»  de  seririce, 
d'après  les  ordres  ou  autorisations  du  commandement.  L'autorité 
qui  donne  Tordre  en  informe  le  directeur  des  étapes. 
Toute  réexpédition  est  faito  au  moyen  de  faclurej;  d'expédition 
*'   h  l'adresse  du  conseil  d'administration  ou  du  comptable  dr'slina- 
Euaire,  mais  en  passe-debout  par  le  comptable  de  la  stution  tête 
^■"étapes  de  guerre. 

^m  h6  matériel  est  acheminé  sur  cette  station,  soit  par  les  moyeos 
HsTopres  dos  corps  ou  des  services,  soit  par  lus  «oins  des  autorités 
|V3*étap«s.  Le  comptable  de  la  sialion  reçoit  le  malériul  en  transit  et 
*    en  fut  la  remise  h  In  gare  qui  en  assure  le  transport. 

Lorsque  le  matériel  &  réexpédier  est  assez  important  pour  exiger 
les  mesures  spéciales  de  transport  sur  les  voifs  ferrées,  le  direc- 
I6ur  des  étapes  se  concerte,  dtis  qu'il  «n  est  avisé,  avec  le  service 
les  chemins  de  fer. 

Aaoeiti  umpomlrsi  du  •blIooF  Ulu  d'tttipe*  de  ^«rrc. 

Art.  123.  Lorsqu'une  annexe  temporaire  est  conKliliiée  dans  une 
iUtioo  voisine,  cette  annexe  et>t  plucée  sous  les  ordres  du  coin- 
[vandanl  d'élafies  de  la.  station  pnncipale. 

Le  service  des  subsistances  de  la  station  tête  d'étapes  de  guerre 
létache  k  l'annexe  une  partie  de  ton  personnel,  pour  y  assurer  les 
listributions.  L'h4pital  d'évacuation  y  détache,  s'il  y  a  lieu,  l'une 
|«  ses  sections. 

En  ratsoD  de  son  importance  plus  faible,  de  son  caractère  moniea- 
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txné  et  de  tfis  moyens  d'action  rexireînts,  l«  service  dps  su 
ces  d'une  annexd'ii^fiurc,  ttiilnnt  i)ue  possible  dans  la  garei 
les  dittribtitlions  dont  il  »t  chargé. 

Df|ilarvRi*nl  fanv  nUllon  Wk  fiUfft  tt  Rutm. 

Art.  13i.  Lor»qu*une  staiioa  (été  d'étapes  de  ({ucrre 
d'enplacomcnt.  les  divers  services  se  Iraosjwrleni  dkos  la  nos* 
locnlilé  cil  laiitsanl  sur  l'aacienno  portion  le  personnel  deHk 
tsturer  le  f^rvîce  auf&i  loagfaunps  qa«  la  nouTclLe  station  m  | 
ooDOieitcer  it  fonctionner. 

Le  traD»potl  du  personnel,  du  matitricl  et  des  denrées  ï  b  i 
Telle  station  l^le  à  érapcs  de  gucnc  tt  fait,  s'il  est  possible,  r 
voie  terrée. 

StUHlion*. 

Art.  lia.  Us  sitiialions  des  divers  sarviee*  à  cliaqDfl  stttin' 
tète  d'éupes  de  giiorm  sont  établies  cl  adrflssAee  comiM  il  i*^  ' 
prescrit  aux  cinq  uremierâ  alinéas  de  l'article  IIS. 

(^H  dispositions  sont  applicables  ft  l'hôpital  d'6vaca»tiotk  L'I 
journalier  des  mouvi^menla  indique  numériquement  et  par  cal^ 
gorie  (éctopt^s,  convalescents,  malades  h  Irailer.  malndcs  ull  Vlh 
ses  évacués)  les  entrées  et  les  sorties  de  la  voillo,  de  nÙBiilt 
minuit.  Les  deslioalioi)sassi|tDé05aux  évacuésy  aoiui 


SECTION  IV. 
BUrotmos*  srfrjÀLis  in  TfttBs  i>'tT*,ru  tw  noirn. 


Olftl  cl  ■■Mblh»  dM  l«lM  4'étêft  a*  Kut*. 

Arl.  136.  Les  tSles  d'étapes  do  roule  jouent,  sur  cbaque  llpir  it 
cominuiiicalion  routière  on  arrière  de  l'aruUiC,  un  r6lc  iJ< 
&  celui  des  mutions  t^tes  d'étapos  de  guerre  sur  lus  voles  '■• 

Elles  se  substituent  à  ces  dcmiiires  su  point  do  vue  des  rtUliMi 
imoiédnles  avec  les  corps  ou  les  services  de  l'orBit^e  d'ot 

Elles  consltluent  hnbilupIlciaiL'iil  lu  limilo  do  ta  eone  d. 
service  des^iapcsdans  ladircclioti  de  l'urinée,  l't  assurent  I 
entre  les  ten-ices  des  éUprs  et  c^'ux  de  l'arniée. 

On  les  ritubiil  di^  rgtie  la  dislunci-  entre  los  stations  Ifles  d'^p» 
de  Koerre  et  le«  eorjis  d'armée  devient  asscx  grtndc  pour  queff* 
cor|)fl  ne  pui<wtit  plus,  par  leurs  propres  moyens,  i«  raTitaillir  m 
assurer  les  évacuaiiuns  sur  les  stations  l^lcs  d'élapra  de  guemqiri 
leur  sont  nlTcvtéies. 

Les  télés  d'étapes  de  roule  se  menveni  avec  loas  leurs  orpMM 
de  rontlionnonient,  tu  suivant  les  mouremenls  de  l'armée  et  m  « 
mniiitenaiit,  m  moyenne,  tk  di:u\  (étapes  des  canloaiienieiili  dut 
des  corps  d'armée. 


I 


I 
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Si  le  fronl  de  l'armée  n'psl  pas  trop  Menâd,  rt  si  le  nembre  des 
lignes  de  eommanioalton  le  pemn^l,  on  organise,  aulant  (pie  pos- 
siDle,  nno  IMe  d'étapes  de  route  pour  deux  corps  d'armfe. 

Le  commandant  J>^  l'armée  usjrigiie,  dans  son  ordre  journaUer, 
la  position  et  l'affectation  des  ifttes  d'élapts  de  roule. 

CboU  et  orianiMlloD  iat  Mm  dVUpct  ilo  route. 

Art  1S7.  Le  choix  d'nne  t«e  dVtn))M  de  poiilo  est  fc  ixm  prts 
imposé  par  los  conditions  de  disl-ince  indiqut'c»  à  l'arlielç  pricé- 
dcat.  Autant  que  possible,  In  localilô  choisie  doit  pn^nler  des 
ressources  en  moyens  de  cantonnement  pour  tes  éqnipages  et  en 
tlenrtics  alimi^ntaircs. 

Lorsqu'il  n'existe  qu'uoe  seule  route  d'i5lnpes  pour  une  armée, 
on  échelonne  sur  celle  roule  les  l6tes  d'(*lap<'s  de  route  de  manière 
&  ne  pas  donner  k  chacune  d'elle»,  au  point  de  vue  deji  ravitaille- 
ments et  des  «fiacuatione,  la  charge  de  plus  de  deux  corps  d'arméie. 

Orgni]n*(]«  ronctlonaonKint. 

Art.  138.  Lex  services  qui  fonctionnent  dans  une  Vile  d'dtape* 
de  route  sont  les  suivants  : 

!•  Senicede  rortHUrif  :  tin  «échelon  ou  un  dépôt  du  grand  parc; 

i"  Service  du  génie  .-  le  parc  (lu  génie  h  l'une  des  l^les  d'étapes 
déroute; 

3«  Serviet  de  t intendance  :  une  sous-intendance,  ane  gestion  des 
subsislances,  les  convois  auxiliaires  el  les  fraclioiis  du  parc  de 
bétail  d'armée correspondiinl  nu  nombre  de  corps  d'armée  h  des- 
servir, et,  s'il  y  a  lieu,  une  ou  plusieurs  l)oulang<-rtes  de  campagne  ; 

4»  Service  ae  tanié  :  un  hf^pilal  ou  une  hoctiou  d'hôpital  d'cvacua* 
lion  et,  éventaelleineDl,  de»  bApitaux  de  campagne; 

5»  Service  de  la  trétorerie  et  dei/iotte$:  un  bureau  d'élapes  ; 

fio  Service  de  la  télégraphie  mtUteirt  :  un  bureau  télégraphique 
d'étapes; 

7»  Le  cadre  d'embrigadement  déflni  !i  rarticle  99. 

Atlrtbulivn  ipicînlut  du  commuidul  ilV^Ispaâ. 

Art.  1S9.  Le  commandant  d'une  lHo  d'étapes  de  roQlc  pourroit 
h  riiislnllnlion  de  tous  les  services  de  son  commandement,  soit  dans 
1a  localité  mtme,  soit  dans  la  lone  qui  lui  est  alTeclée.  H  éinblit  la 
liaison  entre  le  service  des  étapes  cl  l'armée,  tant  pour  tes  mou- 
vements de  personnel  que  pour  ceux  du  matériel. 

tia  ce  qa\  concerne  le  periionnel,  il  n&^urc  le  logement,  les  vivres, 
«tia  contmnalion  de  route  aux  détachemculs,  aux  convois  d'éva- 
cuation ou  aux  isolés,  te  rendant  b  l'armée  ou  en  rcvcnaal. 

En  ce  qui  concerne  le  matériel,  il  est  chargé  : 
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1*  D'éublîrle  coolact  des  saclions  des  convois  auxiliaireiav 
les  sections  des  convois  sdmiiti»lretifi  en  ravilaillemenl  ;  dr  i 
la  police  des  équipage»  de  l'armée  qui  sfi  ravitaillent,  ot  do  . 
les  tours  de  dislribuliOD  ; 

î"  I>e  faire  Iransiler  le  matériel  des  divers  services,  slla&t  I 
l'armée  on  en  revcnanl,  en  préparant  les  moyens  de  tniup  ' 
nécessaires. 

Il  reçoit,  en  conséquence,  du  directeur  des  étApcs,  I«s  rens 
menu  journaliers  d'emplacement  énoncés  au  deuxième  alin^'i 
l'article  18. 

4  II  s'assure  que  l'hftpital  d'évacuation  donne  aux  éclopés,  cobt 
lescents,  malades  ou  blessi^s,  venant  de  l'année,  la  destiaati 
prescrite. 

FfTiD*l«i  <t'tngclion. 

Art.  1.10.  Pendant  les  périodes  df  la  guerre  oîi  le  rapprodKl 
des  stations  Iftes  d'éiup«s  de  guerre  permet  aux  corps  d'année  im 
relations  directes  avec  ces  stations,  lescotutuuniJeiiientâ  de  tlla 
d'étapes  (Ii>  roule  et  leurs  services  conservent  tour  orgaaisalbiB. 
On  réduit  les  convois  auxiliaires  à  leur  portion  permanente,  %à 
reste  chargée  de  vivre»  et  it  laquelle  le  directeur  des  étapes  usift' 
des  cantonnements. 

SiliulioBt. 

Art.  131.  Les  situations  des  divers  services  fonctionnant  à  oat 
létc  d'étapes  de  roule  sont  établies  et  adrasaéw  comme  il  est  lU 
aux  articles  118  et  1â5. 


SECTION  V. 
DiSFosinons  srIaiLis  acx  (iitks  phixcificx  d'ctapbs. 


Objai  ti  *av<u(ian. 


À 


Art.  132.  Loraque  le-s  létea  d'étapes  de  route  Avanconi  et  %'tia\- 
gOBntdes  stations  t<;tes  d'étapes  de  guerre,  on  établit  sur  diiint 
route  d'étapes  nn  ou  plusieurs  gîte*  principaux.  On  y  rassemble  dâ 
approvisionnements  qui  servent  au  ravitaillement'  de  l'armée  fli 
ç]ui  forment  réserve  pour  le  «as  de  mouvement  rétrograde.  Ooj 
iuMalb  d<.-  mime  des  liâpitaux  qui  concourent  au  service  gén^ 
des  étapes.  On  v  organise  enfin  les  moyens  do  transport  qui  assarot 
le  mouvement  du  personne),  des  évacuations,  des  approviaiono^ 
ments  et  du  malériol. 

Les  glles  principaux  d'étapes  sont  distants  entre  eux  ^ . 

étapes;  ils  peuvent  être  espaces  davantage  sur  les  communicalM 
par  eau.  On  les  établit  dans  des  localités  présentant  dos 
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iir  le  logemcnl,  le*  magasins,  Ict  IiA|(ilaux,  ks  denriîcs  alimen- 


! 


lires,  lo3  transports. 

Orfints  de  laatlionacmtni. 

Art.  133.  Les  services  qui  fonclîoanr>nl  dans  un  gîte  principal 
IVlapes  ou  dans  son  rc&sori  sont  les  suivants  : 

I  1"  Service  de  t4a-tilkri€  :  aa  dépât  du  grand  pare  d'arUllcrief 
Vil  y  a  lieu; 

î»  Service  du  ffénfe:  lo  personnel  d'une  cbefTcrie,  sll  y  a  lii>a^ 

3*  Service  de  l'initndanct  :  une  g^sUaa  des  siibsistanceft  et, 
irefilucllenienl.  dans  le  gllc  principal  le  plus  rapprocb<*  de  la 
tfite  d'étapes  de  roule,  uue  ou  plusieurs  boiibQgerîes  de  cam- 
paçne; 

4*  Service  de  tante  :  an  hdpilal  decampngne,  ou  un  hâpilalauxi- 
isirc,  ou  un  hOpilal  improvisé  avec  les  reitsuurccs  locales; 

5*  Service  du  Trétor  et  des  iiotiet  :  un  bureau  d'^lanea; 

C  Servicf  télêijraDhique  :  un  bureau  t('rli^i;r;i|ihiaue  a'élapes; 

1°  Le  cadre  d'embrignijeinent  défini  h  l'article  09. 

Le  conseil  de  guerre  visé  à  t'arUclc  120  peut  (Irc  établi  dans  on 
|te  principal. 

Allribulian*  «pi<cUI«t  in  CDmmKndanl  ilVIapu. 

^  Art.  134.  Le  commandant  dV-tapes  dnns  tin  g1li>  principal  est  ordi- 
nairemeol  désignii  comioc  commandant  d'un  arrondissement  d'é- 
tapes. A  ce  titre,  il  a  autorité  sur  te«  commandants  des  gites  d'étapes 
ordinaires  de  son  ressort,  et  centralise  leur  service. 

Arl.  135.  Lessitualions  des  divers  services  fonclionninl  dans  un 
gîte  principal  d'étapes  de  roule  sont  établies  et  adrc<«!es  comme  il 
csldit  aux  articles  118  et  123. 


TITRE  IV. 

.<tERVICB  DES  ttxreè  DAKS  O.VB  AaUlvR  OPÊIIANT  ISOLÉMEin-. 


Oiganjutioii  <l  tancUomii'ueui. 

Art.  136.  Dans  une  armée  qui  opître  iâolémenl,  le  service  des 
étapes  &,\  or{;aiiisfi  ot  fonctionne  coiomc  l'indique  l'arlicle  13  du 
décret  du  10  oclobro  1889. 

Les  dispositions  de  di>lail  exposées  dans  le  titre  III  du  présani 
règlement  sont  applicables  \  ce  service. 


TITRE  V. 

DMOtASDHUESTS  TOMUTOBtilJX  PAUTIcrUKM.  : 


Madui  4m  cMmuicninU  ivriuriaiti  pwtirolkvv 


Arl.  137.  Ijonque  les  circonftUtoocs  ou  l'extcosion  da  ta 

Gnnpmi  occupé  exigcni  lu  crt^aiioii  de  comiiuiiclenioiits  tcnil 
narbculiers,  le  commsiKlaril  en  dicf  de:*  aroUfet  dàfinil  ' 
oejces   commandements,  et  provoijuc  auprès    da  Mi  ' 
guerre  i'eavoi  du  persuniii-l  nècesuire. 


[S  icrni 

4 


SsUfiUnkUM  dM  "■—"■<■'*"*■  tortUatUu  paMimllrr*. 

Art.  138.  La  ftnbovdinntion  des  coininandanlii  Iru-Hlorîtin 
cali«rs  est  réglée  par  l'article  8  du  décret  da  10  octobre  1681 

AtlribsUon*  «[ulcUki  dt>  MmnuDdaiib  ImTtvrinnt  f  wtleidtaK 

Art.  13fl.  Le  coromandunt  d'un  Icrriloir^'  particulier  Mt  i 
d'eu  assurer  la  t>£curité  et  <l'«n  diriger  raiiaÛDutrKlioa  dvtl4 
rormémcal  aux  dispositioav  des  articles  10  et  23  du  pr^MBl 
ment. 

Ses  pouvoirs  judiciaires  sont  ceux  d'an  commandant  dl 
d'année. 


Ors»«s  dcilirtftiaaMfftittDlltta. 


l'^n 


ArL  140.  Pour  racoomplisseraent  de  sa  mission,  le  _ 
d'un  tftrriloir*!  [larltculifr  dispose  des  élémi'nts  <.^nuni<' 
ticle  7.  L^  Ministre  du  U  guerre  en  fixe  U  coiupo&JUou  w 
positions  du  comiuandsnt  eu  chef  des  armtes. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


ItoBfUbo  àm  «tpMllioHMMbvna. 

Art.  Ul.  [.«présent  règlement  remplace  el  nbrogo 
aoflt  1684  sur  le  serrice  des  i^iaftes,  ain>î  qui)  touto  dupi 
traire  d»  r^f lemenls  ministériels  ft  InsinietiODs  Ant^Vièl 

Paris,  la  20  novembre  ltt89. 

Il  Mmitln  et  4m  ^vrrrt, 

Signé  :  C.  Ds  Fbetqm 
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NOTICE  N"  1. 


5BCBET  DU  !0  OCTOBBE  1889  RÉ0ROAN1SA.VT  LES  SERVICES  DE 
L'AEUtlÉRE  AV\   ASMÈES. 


Rapport  au  Président  de  la  République  fr&Dçalse. 


Puis,  le  <CI  octobre  <8$9. 


MOQSieur  le  Prfaidcnt, 


La  loi  du  28ditccmbre  Hi^Sa  iniroiluit  d'importtntcs  niodiâoaiiODsdau 

le  Eoniea  des  chemins  do  fer  ea  iDmps  da  foerra.  U  va  riiiulLail  la  oéoea* 

'^té  de  mettre  en  liarmonic  nwc  celle  loi  les  diflûreott  documeDU  dans 

iift'«  ce  graad  service  est  plus  ou  moins  directraiCDt  vini.  Dl^jï  Itt 

iicietA  du  S  février  1S69  ont  rËorgsoisâ  les  corn  miss  ion  s  <lo  réienti,  les 

eclioQB  l«clmiques  de  chemias  do  fer  et  la  «oinmiiiion  mililnirc  lupi- 

*"*"..  Jq  vicus  aujourd'hui  vous  proiioser  de  iranulioiincr  un  tnvail 

pie  CD  ce  ç[ui  concerne  l'eascmble  des  scnices  de  Tanière  aux 

s.  J'ai  ou  sotu,  avant  do  vous  soumctiro  c«  décret,  de  le  roinmanl- 

tr  au  conseil  supi!neur  de  In  Boarrc,  doux  *a  silaucc  du  7  octobre. 

Veuillez  agréer,  MoDsicur  le  rr6siduut,  l'Iiommagc  de  cnon  rcspcctueu 

evouemeul. 

l«   JVlnÙlr*   dt    ta  fUffTt, 

Sl^ni!  :  C.  ds  FneYCiMcr. 


Le  PaEsiuE^^T  db  u  RtpistivtiK  piiisçaisb, 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1877,  mit  k'i  ré.|ui*ilioaï  militaires,  lilre  VI  ; 

Les  décrets  de&  M'  jnilkt  lifTi  et  21)  octobre  ISSl,  |)Orlaai  ritglemeiit 
g-ïuéral  pour  les  transports  militaires  par  cliemius  de  Ter; 

Le  dËcrct  du  23  octobre  1883,  portant  rt^lement  sur  le  scrTicc  daut  les 
pince»  de  gurrre  et  les  villta  dc^rai^on,  litre  IV; 

Le  déorei  do  M  oolobre  1883,  portaot  r^elctnent  sur  ic  servtee  dM 
armées  en  campagne; 

La  loi  du  itt  décembre  1888,  modifunl  les  articles  22  et  suivaulsdd  I* 
loi  du  13  mars  1875,  rulatlb  au  kurvice  de*  cliemins  de  fer; 

Les  décrcU  da  S  Kvrler  1809,  retatits  1  rorganisaliOD  dd  la  commission 
Fmililairc  supi.'ri<:ure  des  cbeniius  de  Ter,  aux  oocamissions  de  réseau  e(  au 
icciions  de  cbcmtus  do  fer  do  campagM  ; 
_Sur  lo  rapport  du  JUiiUatrc  de  la  guerre, 

DtcntiB  : 
ArL  I**.  Les  itrcictt  di  ramVri,  dans  les  armées  ea  campagae,  oui 
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pour  objet  il'a<fnr(tr  U  conliDait^  dc«  reUiioiu  el  <tc«  ^hui|;»  eot»  i 
aimtfcft  ellel^rriloirc  nnlioiial,  ïh  -oui  cliargte  BOUmnioat  : 

D'aineiiAr  aux  armâcs  lous  les  rAvitaillGinoalt  uAmsaires; 

De  nimeoer  «a  arrifire  les  niDlarli-s  m  les  Utoaiés,  les  priaonsiu^] 
mai^riel  inutile,  etc.  ; 

Dr  tiitiler  vl  d'Msant  le  Mrricn  tai  fa  Toi«fl  de  commuaicaUOd  Ml 
naluti;;  d'*  les  nîparor,  de  les  ifinMir  «i  <ti!  I«t  jiaHar; 

De  puurvoir  ou  lopmml  H  nmx  tx^oiD»  d«v  iwnuMs  cl  do  ctMmn  < 
eireuleni  on  léjoumeot  «a  am^rv  des  «rindes; 

DVmmniin.xrnLT,  molnlcoir  en  bon  i^txt  H  rvDMTtl'^r  t«s  dcorta  Ml 
msllïrîol  liras  ilu  lorriloiro  ciltonnl  ou  obtciui  sur  place,  pour  tûnt 
aax  bt-itoins  dp»  nrinfes; 

D'aiBuror  !ti  ri'pnclilioD  cl  remploi  de  troapei  d'étapes,  le  i 
et  àe  police  de  l'amèrc; 

D'adinînMtrBr  l4  («rritolre  ennemi  occupé  jusqa'b  ce  qu'il  j  dll 
poarvu  par  des  commandenienla  icrriloriaux  parliCDlicra. 

L'actiou  lie  m  nerviee  ï'<l«nd  ilans  tout  le  lanitoin  qoi  «st  pbof  i 
let  ordtcs  du  commandant  va  th<-t.  <fa  arrière  dos  années  d'opéralioaa,! 
qui  prend  le  nom  de  sont  tU  i'amèrt. 

Lca  limite*  do  oe  terriiotna  aonl  lititea  par  le  Hinbtre,  an  dtbnt  di  k 
gnorre;  elle*  ptuveni  (Ire  modilîi'-ei  wlon  le  oows  de*  tf ytemait.  m 
oODCcri  avec  le  coannaïKlaiil  en  dief. 

Art.  S.  1^8  si^rvicra  de  ^■r^■^re  rermenl  deux  grandes  divùiBiii  : 
unia  dt*  i--A«miiM  dt  ftr  al  le  lertict  ait  itaptt. 

Ils  sont  raliM  Cl  CDordonnL'.s  poiir  Teaseniblo  des  iroii^ea  obAuul  »i 
mAmc  roni  mande  ment,  au  moyoti  d'une  direction  («airale  lustilâte  i__, 
du  cemmauilanl  en  ebe/,  et  qni  |iOMi;  l«  nom  do  diricJÛN  ijlifcih'i 
efcftnint  da  fer  tt  de»  itap«$. 

Art.  3.  te  len-icc  dns  ch<>mrn«  de  tn  aux  amtuf  «st  r6g\é  dan  ta 
condiliont  priMi^ril»  par  la  loi  ><u  3S  décembre  1888  ol  It  Hou 
du  9  fHricT  Ittii!).  Il  conipreml  loiii  en  <|ui  e»t  relalif  It  l'orgaakHMi 
l'entretien,  rcxploitalion.  U  coostruciioa  et  la  destntcliou  dv  twm 
ferrée», 

L'offieirr  génénl  OU  supririenr  plan'  1  sa  l#(e  a  le  lllre  do  dirwMv  ta 
chtmiiu  d»  ftr  OHV  ormiM.  Il  ex<-i<^  mm  ■llribuliooa  sur  taat«9  te  Tigr^ 
Ml  portioas  do  ligne  m iM4  A  la  di*j>OMii<)D  du  oommaiidaul  ca  cbrfoiaN' 
fomiilé  de  la  loi  iirécilâe. 

li  ciil  asiisli  d'un  Ingénieur  de  oli^iriD  dn  fer  etd'on  peraocUMl  alUUM 
el  iccii nique. 

Il  ataun]  le  tenice  par  rinicrmédtaire  des  oomnisiions  d«  rdaan  et  4* 
ebCRiio*  dr  fer  ife  campagne  : 

I*  Au  niDj-en  du  perwencl  dm  ccipainiie*  nalMaales  el  du  r^m»  # 
l'Etal,  aur  toute*  le»  panioa  lui  i«uv-  nt  lul  éiro  coa&it^; 

f  As  moyen  de*  Iroapo*  de  cIkhiio»  de  f<-r  sur  lea  aulnu  ftort»^ 

Les  alalioDS  qvi  lépsraot  lea  rtcMmin  exploilta  par  le  jKnoamd  * 
■Hn&panniea  des  teetiona  eiploilëe»  par  le*  Croup»  de  cUenùos  de  fer  Mit 
appela»  alalMM  da  tmihlioii. 

Ari.  4.  Le  lerviee  dea  Aape*  rat  oriçaalié  par  aroadc.  fl  omliram,  Mr 
ebaesna  d'clln,  l'eusemble  de*  »orïi.'cs  iic  rjffiiro  qui  q«  rcntrcat  (• 
dau  le  Mrf  iee  de*  ebumins  de  frr  pmjirami'al  dîl. 


Il  CMiiprend,  .-n  lernloire  eoncmi,  l«  direction  prcrisoirs  de  faHm^k. 
tralioD  civile  Je*  paya  occnpia. 
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[U  est  dirigé  par  un  officier  eénéml  qui  asl  placd  soi»  les  ordres  ioiiné- 
bu  du  clier  âVIal-maior  géutral  (l«  Vurmès  et  qui  a  U  qiulitl!  (te  iMW»- 
hef  d'^tat-major  géniïral. 
I      Le  dirtctuur  du  ÎHipti  cntn?  en  fattclions  i  lu  dale  fixée  par  le  coimiMB- 
dani  de  l'armée  sprta  cnleal*  avec  le  commandant  en  <^cr.  Il  éleod  wa 
I  DClion  dan»  (ouH!  la  région  auigndc  k  i'armiïe  cotitme  ion«  d'ilofm,  soil 

eo  IcrriWire  DalioanI,  uil  co  terri lo ire  ennemi. 

i      Lonque  cette  loiie  comprend  de*  r^gioii.H  ou  |iârlîon!i  de  rtoion  dcMrpâ 

d'armilc,  ou  da,  commaudcmeats  territoriaux  particuliers  DtaBli»  en  paya 

I  oonein!,  l'action  du  directeur  des  étapes  esl  limitée,  dans  cet  territoiraa, 

^aumouvefflCDts,  sur  les  llgnead'élaiias,  du  pe»ounel  et  du  malériol  1 

destination  ou  cd  provenance  de  l'armée. 
I      Le  directeur  des  étniics  ni  »ccond>*  par  un  élal-major  el  par  des  clieft 
d«  «ervico  de»  élap»  (nrlitlcric,  Rtïnie,  intendanci^.  «nnté.  pn^vdté,  Eréso- 
rerin  et  posies,  lAlégraiihid  militaire).  II  a  à  &a  di-tpotilion  des  iroupea 
d'élapeM  e[  de«  pnrsonucU  d'exécution. 

Il  n'est  dcrojjé,  dans  aucun  ci>,  aux  prcscriptiona  du  décret  dn  23  oc- 
tobre 1883  (!iire  lY)  sur  le  service  des  places,  el  du  décret  du  S6  octobre 
suivant  (liira  WII)  sur  le  service  dee  armées  en  campagne,  qui  rïgleut 
le*  relations  entre  les  commsndaatB  des  srmfes  et  les  gouvercears  de 
places  et  de  forts  isolés- 
An.  3.  L«d)rcct4?ur  des  étapes  est  tenu  su  eourant,  par  te  cher  de  l'é(*t* 
major  gi'niîral  di;  l'armée,  dos  mouvemoiiU  lio  troupes  njrf  liîs  ou  préparai, 
II  lui  ndrcsne,  do  sou  cfllé.  tous  rrnw([nonii'ni>  ri  loiili»  nroposiiioas  de 
Daince  à  assurer  la  liaison  entre  le  s-Tvicn  dn  i^tupes  el  les  services  qui 
nareheut  avi^c  les  ironpo  d'opénibou»,  notammeut  pour  les  »ub«istnaoC8 
et  les  évacuntioaa. 

Dans  la  limilc  des  iasiractionn  qui  lui  «ont  données,  il  a  tonte  iaîlLstive 
pour  le  choix  des  moyens  ot  les  mi^aorcs  d'exécution. 

Art.  G.  Le  directeur  des  étapes  reçoit  des  chah  de  service  du  '^uarlii^r 
g(!iiéral  de  l'armée  (cdri mandant  di-  l'artilterii',  du  génie,  intondanl  mili> 
lairo,  santé,  prévûté.  Irésorcrie  et  postes,  ttSIégraphic)  et  notilic  aux  diefs 
di'S  ser\-icos  cDrrrspondants  do  Tarrii'rc  Ir*  dirmundes  de  mati'riel  et  do 
denrées,  ainsi  que  les  inslruetioos  Iccluiinucs  relmivc*  a  l'exécutiou  dot 
ordres  donnés  par  le  commandant  de  Tarrace. 

Il  adresse  ses  demandes  de  transmit,  avec  l'indication  de  l'ordre  d'nr* 
gence,  ft  la  commisi^ion  do  chemms  de  fer  compéteule,  mais  ne  peut 
•'immiscer  en  rien  d^nt  ce  dernier  serrtce. 

En  caa  de  ndces^iié  absolun,  le*  commandants  des  oorps  d'amite 
ponvonl  fùn  connaître  dircclrmcnl  leurs  besoins  au  directeur  des  étapes. 

Art.  7.  Ca  r^lcment  ministériel  lixc  les  détails  du  Ton  cl  ion  ne  ment  dit 
serrico  des  Âspos.  Il  détpnnîne  les  rdutliinsi  du  diructeur  des  étapes  aree 
les  commandants  des  corps  d'armée  qui  composent  l'armée,  avec  ies 
directions  d'étape*  voisines,  avec  tet  comniaudants  Icrritortaux,  enlln  aree 
le  ;ipr<onBcI  des  sinlions- nu  gamins  qui.  élaut  alTectées  A  l'armée,  sont 
mainteiiiurs  sous  l'action  Urret^ie  du  MioiMrc  de  la  guerre. 

ArU  9.  ijt  tlinetmr  giiiinil  Jn  elutmini  di  fir  it  dtt  Hapu  osl  placd 
tous  l'autorité  immédiate  du  major  £Îu«!ral  dta  armées,  avec  la  qualité 
ijlriïjiiiiiior  général.  Il  outre  eu  loiiclions  A  la  date  fixée  par  te  cooiman- 
Unfn  «iief. 

Il  exerce  la  liaule  direclion  do  si-rvicc  de»  cheinbs  de  fer  et  il  rtg]e, 
■r  des  instnictious  d'ensemble,  le  louolionncment  ({éndtal  du  service  des 
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fitapes,  noUmmint  ca  ce  qui  loache  les  rapports  des  scrvictts 
lies  diverse*  nrniées  eulrc  dux  cl  avr-c  le  servie?  di.s  cbcfnios  d» 
tefois,  CCS  InslruclionH  ne  «mir.iicnl  tnîre  obstacle  à  l'ex^otioa  du 
donn<!s  \>tr  les  commandinls  d'armée. 

Il  ^^glc  de  mOmc  l'action  exercit  par  1«  directeurs  des  tfUpe*  ttr 
miiiiiilfalioii  civite  de*  pnys  ennemis. 

Loniuc  la  lOne  de  l'arri^n^  comprend  des  régions  00  portlOM 
région  de  corps  à'umfe,  ou  des  commuodenienls  lerriioriaus  parliediÉi  1 
fteblU  en  payi  ennemi,  racUon  du  directeur  général  c«t  limitée,  duia  I 
lerritoircs,  au  service  <ic%  clic mins  d«  fer  et  inx  motivctnonls.surleiBfBJ 
d'élape,  du  pcrsonnol  et  du  mati^riGl  A  dcsiinntioo  ou  en  proTesnM4il 
armées,  Les  oOicîcrs  généraux  iuvcMi»  dcsdib'CûmiTmnilcniciits  tMia»! 
l'aulorilé  immédiate  du  commandunt  en  chfî  pour  la  purtic  do  IcQr  wWl 
toirc  comprise  dans  la  /o^ic  de  rarnini.Mii»  eelui-ci  peut,  par  «iw  AU  [ 
sien  spéciale,  les  subordonner  au  directeur  général  des  cbcinîu  dato^ 
des  étapes.  . 

Le  illrcclciir  gMéral  est  secondé  par  ua  élal-mnjor  dont  le  cIkI  a| 
aUfibuLions  dAlcrmim^en  pnr  l'nrticlc  S  du  décret  du  20  octobre  IMl 
lo  :'crvice  des  armées  en  cumpjigiie. 

Ccn  (lut-major  eomiircud  notnmmenl  : 

Un  îiiyi^nieur  de  elicrtiios  de  (cr  astislé  d'un  personnel  aniilUlra; 

(Ju  bureau  dos  étapes  chargé  de  ceclrallter  lotîtes  1«b  i|aesiiODa  i 
à  ce  service. 

Art.  9.  Le  dircclcur  général  reçoit  du  tnajor  gi!néral  les  îiut 

les  indications  d'ensemble  «ur  les  opérations  rn  <ours  d'cxécutkiB 
prDJ>'t,  l't  sur  les  besoitis  qui  eu  réiulltronl  pour  les  armdes. 

Dans  la  limite  do  ces  iuhttuctions,  il  a  Uiplus  grandi:  inillalîTe 
elioix  ut  l'ett^cutioD  des  nietores  dosliuéea  li  pourvoir  ft  ses  hescins'. 

11  adrt'sse  au  Mlnislrc  de  la  guerre  lea  denandet  de  mat<5r>el  et  dt  ym- 
sonnd  i|"'  peuvent  en  être  la  coiisi>qi)euce  et  il  lai  fait  connallre.  a  ^ 
iiuaiit  l'ordre  d'à rgeuce,  les  transports  qui  dcsrool  être  exécutés  «b. 
lignes  de  l'intiîriour.  Il  dcstinalion  ou  en  provenance  de*  nriaées. 

Art.  10.  Ij:  directeur  général  répartit  les  lignes  exploitées 

divcnes  arinto)  au  point  de  vue  de  l'utiiisatkia  des  raoyeas  ré_ 

tfADsporL  II  désigne  la  comnÙMsiou  ilc  cberains  de  fer  avec  laqiiëUeltl 

rcctiou  des  étapes  de  eli2(|ue  armée  devra  M  mettre  en  rapport.  0  te 
d'aprf-^  les  instracUona  du  majar  géoéral,  les  cmplac^mt^au  et  la  afcB- 
ttons  (Ie8  staliODS  iliics  tétM  d'hapei  At  guem,  aosquellc^  doîvcnl  skiriit 
les  transports  destinés  aux  dîTem  corps  d'améeotauxtiDoiiicngéirirM 
d'armée. 

Lorsqu'une  ligne  ou  scclioD  de  ligue  est  assignée  eu  commiia  k  pliiti«v 
armées  le  directeur  );ânéfal  répaïUt  les  Irains  réfaliers  entre  en  intfrs 
OU  détermine  un  ordre  de  priorité  entre  elles  pour  l'ulilisalion  de  ces  ti 

Si  tes  demandes  des  directeun  des  étnpi's  dépassent  Iih  moTcas  — 
disposent  les  c&mmli.iiocï  de  cLemin*  de  1er,  il  en  est  immédiaienetf  (é- 
ffré  au  directeur  géoi^rai,  'JUl  prescrit,  s'il  y  a  lien,  di-s  traini  eitr^c6- 
naire».  Il  lai  en  est  référé  également  povr  toute  dillicnlté  tinpr^TK  •■ 
nieuace  d'entraver  le  scrvtcr. 

Art.  M.  Le  dir^ieor  Eéi>éral  délimite,  pour  chaque  armée,  d'aartf  te 
laï'tTuctions  du  ma jor  général,  la  ïoned'cUpeg  dans  laqacUe  die  ^oi 

miioieair  la  sécurité,  1  ordre  et  la  polke  et  pouira  exploiter  les 

locales. 


—  983  — 

Lorsque  Ici  lignei  de  communiai  lion  île  plasiear*  tnnéen  tcoooroodoat 

B  Vealrecroiscol,  il  nfrâtc  U  din-cuoii  4es  routes  d'âlap*-!  de  cliacun« 

rdlei  et  lîxe  l'emplacfiingDl  des  princinatix  commind-.-menlB  d'élspc*.  Il 

Ëpartil  cnire  les  HPmées  les  iroupas  ol  le»  pertoniM'U  'iVtapes.  que  l«  Mi* 

ilslra,  Mir  «a  dimindr.  dirigo  aacccwivcmanl  tur  le  lliéjllr«  de  U  guerre. 

Il  prescril,  mloa  Iv*  bcsioin^  vl  ai>r^  emeiile  «vi<c  In  commun  tnnts  d*ir- 

'mie,  l'RiTflCialion  h  une  irmie  di»  perioii  n<-l*  el  de*  troufinx  d'i^lnpcs  pr^ 

didemm^-nt  atinbin^i  h  une  autre,  aiaai  que  dei  ressourMs  de  louic  nature 

momeniaui^inenl  ili!ipanibl<»  ou  en  excèdent  dans  la  luuc  dVUpe*  d'une 

armëi?  vomnc.  Il  provoque  auprès  de  l'auiorilé  compi^lCDle  le  dAplae^rmenl 

ou   la  cr.'alion    'les  slalions-magnsins  el  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  ca  vertu 

des  inslruc.lioiis  gi-ni^rnl-s  dn  commandant  en  chef.  In  formation  ox<«|itioD- 

^aeUù  de  miga<ins  de  riï»orrc  dans  h  lonc  de  l'arriCre. 

Art.  M.  I.C  directeur  gdnrtral  wtcn  ralations  directe*  avec  Ic«  reprti«en- 

-■-  ^--^tflflTérent*  services  (artillerie,  génie,  intendance,  sariW,  prdvAld, 
_.  I  et  postes,  télégraphie),  qui  se  trouvent  au  grand  quartier 
eiwm'. 

Il  provoque  de  leur  narl  et  trin<imet  aux  directeurs  des  élapM  lc« 
'  Instructions  iechniqo^s  rclalives  au^crvlc*^  itc  l'arriirc,  i|uc  peut  comporter 
l'oxc'cuiion  dM  ordre»  ou  la  prétiaralion  des  proj-t*  du  commaoddnt  en 
chef.  Lui-mCme  adresse  h  ce*  diroetenrs  toulei  lui  indicaiion*  de  nature  k 
établir  l'unité  't  la  coordination  dans  les  services,  tout  en  leur  Inii^anl  la 
pin»  grande  lutitude  pour  3t;'r  dans  le  sens  des  inslruclions  que  chacun 
d'eux  retoit  du  clier  de  l'étai-msjor  général  de  l'armée  dont  il  dépend. 

Le  din'cteur  cénéral  correspond  directement  avec  Iti  commandant* 
d'armée.  Il  les  informe  àm  (tî^iio^ilieni  qu'il  a  nrrélécs  pour  le  service 
descbeminsde  fer  et  pour  le  fond io animent  d'ccmemble  du  service  des 
ftapps-  Il  reçoil  leur»  demande*  cl  leur  communique  Ii'«  in^lmciions  qu'il 
adresse  au  directeur  des  étapes  de  leur» armée»  respective». 

Art. 13.  Lor«qu'une  armée  opÈre  isolément,  la  direction  des  services  de 
l'arrière  est  exercée  par  un  otlicier  généra)  placé  wu*  t'aulorité  immédiate 
du  chef  d'éiaL-mAJor  général  et  qui  porte  le  titre  de  dirteiear  du  ehuniin 
4t  ieret  dtt  Itajtt». 

■an-i  .tltribnlions  sont,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  chemins  de  fer, 
celli's  qui  ROUl  dévolue*  pur  V.  présent  décret  au  directeur  général  des 
ebemin*  ù-:  fer  et  des  étapes. 

En  e«  oui  conc>-'rnc  le  service  des  étaj>cs,  il  réunit  las  pouvoirs  du  di- 
recteur géuéral  A  ceux  des  direclours  des  étapes  d'une  armés. 

Art.  14.  Le  décret  du  7  juillet  I88t,  portant  création  d'une  direction 
générale  des  ctiemins  de  f^ret  de*  étapes,  est  abrogé. 

Art.  lit.  La  Ministre  de  la  goerno  cet  chargé  de  .l'eiécuiion  du  présent 
décret. 


Fait  h  Paris,  le  10  octobrv  1838. 

Par  1»  Prteident  te  I*  R#piibliqu«  : 
l.t  MinUtrt  de  la  'jaerrt. 
Signé  :  r,.  de  Pnn;ci?iKi. 


Signé  :  CAB.NOT. 


l:i:iCE  I8JÎ9.  V  të. 


OT 


—  «OTî 


NOTlCJi;  V  3. 


InHtracUon  pour  la  prlao  de  po»B«Miloii  d'un  DouiiiAsdei 
d'AMpee  en  t«iTltolr«  eonenL 

Tout  ofScirr  Dppcli^  A  exercer  ')»n«  nn<>  Incalllé  dii  Urriloirv  iiMatmi  I 
foaelionit  de  comiitMinluDi  d'i-H^ipes  fuit  pren'lre  iminMiatitoicnt  pnmwd 
do  U  garv,  de  U  posk,  du  (éii^^raijlie,  des  «ùkwu  |iiabli4ue>,  dëi . 
et  iea  iniijjaniuii  de  l'Bui. 

Il  établit  un  jiosCe  àa  pol'ico  sur  U  p!ac«  prJKipala  et,  o'il  y  a 
pr&s  de*  principnaii  AtRbliMrm-ntis  cl  des  oarraBcs  d'art  imporUBltL 
tant  lar  le*  vok*  Turf»  ou  »ur  Ica  tuuiM  dus  m  voixiiia|[e  de  U  kcifl 

Il  or^aiiiiic  duDK  le  gile  uu  «crtkc  de  patrouilli'i  nùlilairof  vt  de  p 
darmcrie  cl  prviid  ks  ai«sur(.'S  que  conmaiidiini  U  iécut'Ui  et  la  niM  u 
étal  d«  d^fciife  du  glu  d'étapes.  S'il  ditipoM  de  qttelqn»  c«V4licr%  U  tA 
U116  retard,  explorer  lo  pays  dans  on  ra^ao  de  8  1  lu  kiliunClrM. 

UcoDiO'iueù  U  mairiolea  tutcril^civiliicl,  k  défaut,  qocl^nabab- 
tanl«  nolahic*. 

Xprt»  kt  aïoir  avertis  que  l'auteur  de  tout  crime  ou  d^'lit   préjndkiiÉll 
aux  inléréd  di;  l'arint^  l■^t  jujttioiuMi- dd  tribunaux  niiliuirrs  rt  qaii, 
oomuiuiie  e>t  rorpumaMc  tiea  aiUqu&tOBtre  le*  taoruniiei-  ot  de*  d.-ain| 
lions  Opérât  sur  n>a  lerrilolro.  U  se  fail  raoteigaer  ■oointain  nutit  wr] 
personnel  cl  ror;ganiMtioii  des  di>«riiei  branebeg  il'sdaiiu»ir4l>o«.  nrî 
élabliuEinenls  publics  c\i^[aiil.s,  sur  les  ri-gles  de  poliœ  cD  xigttm,  i 
U  capaeité  de  logmieut  et  de  cauUinnuineot  du  gîte,  anr  In 
qD'offre  la  localité  au  point  de  vae  ika  aabaHtaoeee  et  dea  OByma  i 
transport. 

[.Ci^  batiilanLi  sont  invllA»,  par  tuie  d'aFHctics,  OU  par  le  w»i|ii  de  ■■hR- 
cation  vn  UMffe  dnoN  la  lucaliu',  i  mncilre  dao»  les  *inf;t-qva)r«  kiMi^ 
en  un  local  di-lcniimé,  l«s  armes  et  les  nnsiliun''  de  lonlc  autani  daatli 
Kratrnl  d^ieni'  urs,  et  â  hWe  î  la  mairie,  daus  un  dictai  de  iroi*  iima,  h- 
déclamioii  du  nombre  d«  chevaux,  de  niufeb,  de  léles  de  bélnU  et  danr' 
latei  dont  ils  senievt  propriëtaires. 

Le  coniTiiaiidaol  d'etiijxrs  »c  Tail  rcmellre  Us  cartes  k  grand*-  ^cbdle  ^ 
U  localité  et  d'  la  r^fiun,  cl  prrt.:rit  r<:ublis*cin«lt  d'an  ctal   nonj  "^ 
des  buflintc*  valide»  ie  11  !i  Vi  aas  rétidanl  dans  la  eomninne.  0 
oellis«i  rcsqioiisabbe  de  K-ur  déparL 

II  cuiiItùIi.-  pur  k-s  uioyunï  ilonl  i!  dit  pote  {gCDdanncrie,  aj;ciit&  « 
ele.)  Ic«  iiitlii:jtton«i(ui  lui  ont  été  fournies  cl  prend  It.   nicsurv» 
pour  a><ar.r  rjIimviilBliou  iet  IfOuptK  de  passage  (art.  U8  du  rèul(v__r 
Il  r^ii  afiicher  In  Mini|io<iliondes  rrpas  fa  fournir  inir  Ibabitsiit  aaa  ftfKj»* 
et  A  la  troupe,  ainsi  que  le  prix  de  reaibourMiiKUl.  s'il  j  a  lieu. 

Des  ii»(Mi|jtions  sont  appo«L'<^s  aux  ptUicipal'^  eutréen  de  U  InriBf 
pour  fnin.-  coiionilre  aux  ImIiU  et  nui  ir^upfs  Oc  passiec  l'emplanoMald 
ceux  des  servies  énun)ârésci-apr6«i|ui  cJiîsIctil  dans  Je  {lie  d'étA 

Le  bureau  du  coaim&ndaQt  iiiiliUirc,  lifaalé  le  jnor  par  tut 
tricolore,  la  noii,  par  une  lanterne  ruugc; 

Le  bureau  du  soas-iuteadaBt  militaire; 
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Les  magasins  de  vivres  et  de  fourrages  ; 

L'hûpilal  ou  Ilnfirmerie  ; 

Le  bureau  de  la  Irésorerîe  et  des  postes  ; 

Le  bureau  Wli'graphique. 

Aux  croisemi-nls  des  routes  principales,  dans  l'intérieur  du  glle  d'étapes, 
des  inscriptions  font  connaître  le  nom  et  la  distance  de  la  localité  la  plus 
voisine  et  du  point  le  jitns  important  situé  au  delà. 

L'éclairage  des  rues  et  des  places  est  assuré  au  besoin  par  les  soins  des 
propriétaires  d'immeubles  riverains. 

Si  l'altiiude  de  la  population  l'exige,  le  commandant  d'éUpes  défend  la 
circulation  dans  les  rues  à  partir  de  l'heure  liiée  pour  l'exlinclion  des 
leux;  il  se  fait  remettre  des  otages  et  prévient  que  tout  mouvement  hostile 
serait  suivi  do  représailles  immédiales. 

Le  commandant  d'élapes  rectifie  et  étend  successivement  les  mesures 
r|u'il  a  prises  pour  assurer  la  siîcurité  du  gile  d'étapes  el  celle  des  voies  de 
communication  traversant  le  territoire  de  sa  circonscriplion.  II  aiiplique 
le  plus  rapidement  possible  aux  autres  communes  de  ce  territoire  les  dis- 
positions relatives  a  la  conslatation  dos  ressources  de  toutes  sortes  que  ces 
communes  peuvent  présenter. 


NOTICE  N»  3. 


RésDiné  du  fonettonnement  da  service  du  ravitaillement 
en  anbalstances. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Le  ravitaillement  en  campagne  ne  saurait  élre  assujetti  !i  des  régies  fi)te3. 
La  présente  notice  a  sculemcnl  pour  but  de  donner  à  ce  sujet  des  indications 
}:énéra1es  dont  l'applicaiion  reste  forcément  subordonnée  aux  circonstances 
de  la  guerre.  ■ 

La  satisfaction  des  besoins  des  troupes  est  assurée,  autant  que  possible, 
el  de  préférence  à  tout  autre  moyen,  par  l'exploitation  des  ressources 
locales- 

A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  ressource,  il  est  pourvu  auv 
besoins  : 

1"  En  pain,  par  les  boulangeries  de  campattne,  avec  le  concours  éven- 
tuel des  boulangeries  de  l'arrière,  el,  en  viande  fraiehe,  à  l'aide  d'une 
organisation  spéciale  ; 

i"  Eu  petits  piTM  et  avoine,  par  prélèvement  sur  les  convois  régimen- 
taircs  el  adminislratifs.  Ces  convois  portent  en  outre  du  biscuit  et  des 
conserves  de  viande  dcstim^s  à  être  di-tribués,  le  cas  échéant,  en  rempla- 
cement de  pain  et  de  viande  fralclie,  el  de  l'eau-do-vie  qui  n'esl  distribuée 
que  sur  un  ordre  du  commandement. 

Le  ravilaillement  en  subsistances  a  pour  objet  : 

I*  De  fournir  journellement  aux  boulangeries  de  campagne  le<!  fnritut 
dont  elles  onl  besoin,  comme  appoint  des  rersources  fournies  par  l'exploi- 
l.-ilion  du  pays  éventuellement,  en  cas  d'insalSsancedereademcat  deabou- 
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lincories  de  campagne  el  do  movens  loeauK  6e  fabrication  :  d'apf 
|iroiiniil<^  (les  iroupci  Tappoint  nécessaire capdin  fabr i^tii  |i«r  le») 
gènes  do  l'/irriitri,*  j 

3>  De  remp!A»r  «ur  lei  convois  a'Imtaiftlralifa  les  quaoUlés  dt  *tt 
d'avoini:  iliitribuëcs  aux  lrouiMi«  ou  liri^ea  aux  convois  r^ftnieB 
pour  nanclire  ceu*-cl  au  com|iW. 

LrH  con<litianB  du  raviuillomrnl  varirot  luivanl  i\oc  l'armée 
mnrclic  oti  nv.-int  ou  >o  ri*plio  tur  l'Arrièn!, 

Ojns  chacun  de  ceo  trou  r**,  it  y  a  lieu  ireDTisai;«r  dûiioctaoKM  i 

1*  L?  mviuillcmonl en  pain  iraniicou  pain  fabriqué); 

3*  Lo  ravitaillemont  des  convois. 


I.  &T*noitReiiBitT. 


1>  Kailullicmeni  «n  pHB. 

Lei  boolangcrlos de  campagne,  con«idéréi>s  coaime  partie  inl  _ 
corps  d'armâe,  dout  elles  ne  peuvi-nl  être  distr«ilea  qu'exccpttonââ 
inr  DU  ordre  sgiécial  du  géni^r.il  coiiuiaDdanl  l'arinM,  fomiMt, 
concours  des  boulangeries  du  pays,  un  ou  pluii«ara  eoDlres  d«  fa 

A  chaqiir  centre  de  rabriculion  ecirre«|<on(leal  ao  ov  |>luat«ar«  i 
disir. billion. 

Les  viiilurrs  n?i;imentairca  rioaneni  eli«rcber  te  pain  ans 
dÎNlriliulî^a  nù  ilo^l  transporté  pariiez  votiuret  des  convois  aintia 

A  CCI  elful.  ei  au<si  pour  le«  besoins  du  l'exploitation  local-,  Ut  ( 
d'apprùiisionneinenl  et  1rs  comptables  des  subsielaoeca  fbol  d^ 
dans  c)int{ue  convoi  le  nombre  de  voitures  nécMsaires  en  clmirii 
pri^ri^ri:iic(-  \'is  voilures  chirgik'S  de  biscuit.  Lr  cliar^inctil  dt  oca  ' 
r«ste  pruvisoircmcnt  di^posf  dans  hs  canionnt.-meats  occupés  par  kl 
pour  éirc  recbarsi^  d^s  que  le  convoi  se  remet  ea  marclie. 

Leti  voilures  des  convois  ndiniuitlratifs  GCrreni  aussi  k   rcci 
raiincs  du  pn^t- 

Les  farines  envovées  de  l'arrière  «uni  apporlta  k  la  boula ngcritdci 
pajcne  par  le  convoi  auxiliaire. 

C'eit  ('^■aUmcnt  le  convoi  auxiliaire  ijui  apporte  *oïI  .lux  boa 
do  campagne,  «oit  direcltmeitl  aux  contres  de  divtribuiJoQ,  qnaoi  f* 
en  <»i  donné  par  le  commandflmem,  te  pain  lire  iJes   bouUag<riS  I 
^ar^i^re.  ' 

Le  convoi  auxiliaire  est  donc,  pour  le  paîu,  l'ioslmmeot 
ravitiilieTCni  propremont  dit. 

LVflbrt  qu'il  doit  fiiuroir,  le  nombre  de  ixiilures  qu'il  doit  i 
cette  parti",  dn  (crvicc  dépendent  non  s<-ul«mi'nl  An  qaatitiiés  A  i 

qn.itititi'»  vjiriable*  suivant  li's  circonî'anccs.  oiaîî  encore  de  „ 

comprise  entre  les  cniitres  de  fibritaiion  ou  de  diatribalion  cl  la  I 
d'étape^  d'où  il  ainùne  les  appro*iâionaements.  L'orfanlsaUmi  d  Vt 
gadement  des  sections,   l'élablisMoiect  de  r<^iais  sucooMifa  va  ai 
sur  le*  routes  parcourues,  el.  d'oQe  inaaiire  générale,  le  mod* 
régulit-T  et  rapide   du    conToi    auxiliaire  au    ravilaillement  en 
pcu^'CTil  d&t  Ion  Atrc  détcfiniués  ï  Tavaiice  par  aor:uoe  dispositioB  i 

mail  ces  divers  points,  toujours  importants  pour  la  bonne  ex^c 

eei-vice,  réclameaiuDcaltenlion  toute  puticutierc,  lorsqu'il  s'aciida 
porter  du  paJa  fabriqué. 
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Uf  rmiialUemonl  en  (jâiu  Ubricpi^  rc  ï'cffuclu^  d'ailkure  que  *ur  l'avî* 
..Dfiiié  (lar  l'iiilpndDDt  du  cO'p«  'l'iriDi'-c  ru  chrf  du  siirviLC  ie  l'inti^nitiDM 
les  éUpc», avec  indicalion  de  In  qDnniiK^  de  râlions  H  lournir.  Afin  d'éviler 
Oule  perte  <tc  tcmiif,  l«  pain  l-»i  alor»  cxp<?dié  pur  la  boutairgi'ric  de  la 
laiion-migniin,  même  taoi  ntti^tidr<  le  ressaagf  qui  «Vtruciur,  aulaat  que 
Dssibli:,  eu  cours  de  rouli-,  k  l'atdv  d'ciag^rcs  mobiles  in»t»ili^ei  dnus  t«s 

son». 

lu  deUon  de  ces  ■li^mnnde')  spi<cialw.  le  service  en  'lapes  ac  liorneA 
suKt  eoosiBinaieul,  Koit  aux  Ulcs  d'étapes  de  giierre,  soit  aux  ([lieti 
riucipaux  iiVlnpes  eu  lun  iCtps  dVlotifi  de  rouie,  quand  la  diaiaoce 

S  meule,  la  lournîlurc  de»  lariDC»  ni^eoïMirea  chaque  jour  aux  boutan- 
es  de  cam.ntinc. 
Lors<]UC  lu  dÎKance  entre  le»  ni)gii<.ins  l<'a  plus  avancL's  di's  dlapcs  et 
Ptrmi'c  di-vieiil  trop  grande-  pour  ijue  te  conviii  ujxiljaio:  sulfite  i,  l'ctd- 
miou  des  Iran^porU,  h  service  if<;  rii)len<lauce  au  gîte  [iriucii'Hl  organise 
tt  oouvois  évccitufU  de  réiguiitilion  jusqu'au  poiul  intermédiaire  ou  peut 
flablir  le  cunUct  avi:c  le  convoi  auxiiUirc. 


V  Bi'ilailIcUir'il  'ka  eoniRii. 

Li-«  cenvot*  ntiiimcntaircs  «lationiicnt.  en  g^odral,  dan«  'ea  canloone- 
dU  occupa  par  let  ir»u|ir*;;  les  convois  admiaistraurK  li  une  demi- 
pe  en  arrière. 

I.e  rliargemcri)  des  uni  et  des  aulros  doit  toujours  Aire  maiateau  au 
^ m  plut. 

Lor>u|ue  le  convoi  ré^imcntair«  ii  dislnbui*  tout  ou  partie  du  cliargc- 

al  d'u'i  du  ses  échelon*,  les  Tuilutcs  vides  voul,  le  plus  I6t  possible,  se 

mpli^ler  en  arrière  auprès  des  convois  uiimiuistf^lifs  vt  su  jtlus  à  une 

inil-^lape,  soil  une  étape  ft  iKiTCourir  ]xiut  l'aller  et  le  retour, 

Où  nifmc,  torsiine  le  eouvoi  adDiiuisIrnlK  >  lirrO  aux  convoi»  régimen- 
laires  ou  dislribui.'  direcl«meni  aux  Irouite*,  tout  Oit  partie  du  cliaracncnt 
d'un  de  *e»  i!cliflou3,  les  voilures  lictl»  vont,  le  plus  lAt  pmaiUCr  so 
recompKter  -jo  arrièrv',  satoir  : 

Au  iDRgaiiu  tt!  plus  nianC'^  <ln  lervioc  dc«  i^la^ii^s,  si  la  dUlancc  à  par- 
courir u'eiui>ile  jius  tiM  l'iajic  et  demie,  «oit  trui*  ^)>as  li  partourir  pour 
rall.T  cl  II"  rcloiir; 

Au  poiol  «s^jgnt!  pour  lo  coniftcl  avec  le  convoi  auiitiaire,  si  la  ilistancA 
esi  plus  granile,  r'e«4-Wtre  sr  elle  dépnoso  doux  étapes,  cuire  les  caiilOD- 
DCinenle  d-;  l'armée  cl  lu  u'te  d'dlajics  cic  gU'?rrc, 

Olte  limite,  d'une  f  lape  el  demie,  nv  itmt  jhituIe  Cire  di.'pui'sA)  dans  tes 
ni.irclic»  en  .irrifre  des  voitures  du  nouvrri  ndmif.i^lMiil.  Il  convient  m^m^ 
ili'  la  Tfiduiri:  lu  p'us  ptkïtib'e  c:  du  faire  iivuDccr  d'auliul  l<;  ■'ontoi 
iiuxiliaire,  «urioat  larsi|u'ii  y  a  lieu  de  prévoir  vae  marche  procbaiae  du 
conu  d'afmiJe. 

Tant  que  la  diitaivce  emn-  Im  lAlet  d'M»|ies  de  guerre  cl  les  caalooDC' 
nienb  â-  l'armila  n'citMc  |>a«  deax étapcii,  l«»ervice  des  dlapes  pr^nie 
SOS  app^ovisionnemenli  à  cet  ti>tea  d*4lapes  ou  k  leurs  annexe»  lompornljvs. 
soit  daos  des  magitini  de  dtfpAt  bors  dc«  gares,  soil  aux  g  ires  mtisos,  si 
des  peiils  déiH>ts  ont  fin  y  àitM  constituas  pour  lo«  besoin»  du  jour. 

iji  fODH-inlen'Ianl  mitîulro  du  cliii<:iuc  Uttc  d'Mapos  de  sacrre  assure, 
cliaiiue  nnatin,  l'approvûtionncnenl  dan  jour  coinpiri  d«  vivres  u'CliU 
vivres,  bitcuii,  caii-d»-(ic  et  avoine),  eanme  il  mt  du  k  rarlicle  'SJ  du 
n^lfleineul. 
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Dans  la  lîmilc  d'une  journée  d«  x'nns,  oe  foodloonaire  mmiOi  ' 
étpiipiif:''»  <!<■»  «)rp>  d'innée  urigoés  dit  qa'ili  m  pr<H«nln)L  SM  1 1 
informé.  Mit  par  lu  iniendsnts  d«  corps  d'armée,  s«)l  |wr  L#  dirai 
des  aapet,  uue  les  demandes  *«root  plu>  imporlanln,  il  y  poarM* 
>ro\'0(|uanl  ilefi  envois  compliinKtilnim  de  la  aialioo-magKaio  m  Taf^ 
les  oii-oa-  mobiles. 

Lonquc  la  di^lanco  cnlrn  ht  ttations  Utnt  d'élapes  de  gnarre  at  tu  a» 
loonnin-nl*  de  rjriiié<^  ft\  %Mf<tntai«  â  deux  éU|ie-i.  If^s  oominafMltaHa 
dVlapM  (le  routi!  irnlruui  vu  tonclioas,  ol  le  convoi  aoxiUauv  coMtvta 
ravilai'leitieul  des  équi|)ai;ea  des  cor|>s  d'arme. 

Le  service  dus  élappe  présente  le»  Rjij>TovisionMineDls  des  conroia  ai 
Itatrex  au  ravi  mil  Icmctil  an  CArpt  rt'nrTn<<r,  «oit  aux  IMc»  d'Ati'^ 
roule,  to\i  flui  jioiuK  plu»  ninnci's  ([ui  nuraical  fit  pin»  «piTclalcnr: . 
fignfa  pour  le  contact.   En  ce»  poinli,  k   *ou--intrndnnl  mililaiM 
chaque  if  te  d'etaF>es  de  roule  assure  ctinc)uc  jour  rs)>prc>ri»iocin'inAl  <" 
jour  ccinplci  do  vivre»  (bUcuii,  polils  vivres,  eau-ile-vie  «t  avi 

Dnns  celle  liniile,  it  ravitaille  lesdquipaye^  des  corpa  d'an 
dès  qu'iU  fQ  pr6>cnleiil.  S'il  s  i^li^  informe,  loil  par  les  iiiicniuniii 
corpf^  d'nrmi^c,  soit  par  !c  directeur  des  (lapes,  que  les  deiaa(>4ai< 
pIUK  imporlniilrt,  il  ^  poiuvoil  ftir  l'explciiiation  iocalv  on  par  iki 
source»  Mipjili'mruloiiÇï  lir'Vs  de  la  li'te  dVlupe»  ilc  giii'rrc, 

Lor».)iic  u  [Imlancc  <-rilr<-  les  i^k-a  li'élapeb  de  H'M-'rre  et  tes  c 

inentide  l'amiee  iirnMr  h  fimllf   Ir  rriifit>ilirmnn1  cTi-j  rniiviii Ilirtfc  ' 

le  BOrvice  ile^  fUftci  forme,  «ur  chacune  il<«  \igat»  de  roamMi 
dans  1rs  gites  pnaciiiailx  asuBiiiia,  des  mafaains  iotoniKïdiaina 
Vimpotinncc  iJi^gcnd  lio  la  marcnc  probable  de»  opdralioos  et  dc«  i 
de  trnD>porl  iloat  on  dispose. 

Les  euniois  uuxiliiii/e*  >c  prénenlcnl  nu  ravilailleotCDl  des  corfki 
int^e  dans  ie%  eoiidiiionii  prcvucK  au  i iirafjraplic  qui  uitettde,  cb  m  ■■ 
plélniit  Mir  le  ntaga'iQ  le  pUi»  prortit-  de  b  l^tc  d  étape»  de  rovl^l 
iliiLitiCL-  notre  ce  magasin  cl  In  itw  d'i'inprs  de  rootc  est  trop  (trandi  | 
puurqou  Iucoiivoiiaxilinire»ulB>>-'Hiii  Iraii^porli,  le  *TvîceaeriaUBA 
an  gîte  ptiutlpuliijguui'u.-(lencouvo»i-*vi;uluvUdu[^uiMiioii  junqg'ci 
iulerRifiliair-.-  où  peut  »'£iaMir  Le  cojiiaul  avec  le  convui  auMlmir^ 

Le  msfto'in  tlu  gllc  juincipal  le  plua  avancé  Bel  nivilaill^  par  le  mU-  ' 
dent.  Cl  aiiui  de  »ulte,  de  pioctie  en  prodie;  le  dertiiT  rvt  mviiaUÎfïi 
la  I4le  dV tapes  de  goerre.  Lf*  uns  el  ton  auim  m  raiiiaiilaol  ««l^tf 
de  ce  qm:  l'ciploiioliun  locale  ne  fournit  paa.  Lea  Innspon»  a'tifiir" 
par  dca  furmaUoDS  «paicûks  d'A^uipagea  de  tl!quiiiti0O(  eoauna  il  M  a* 
à  la  notice  a'  S. 

IT.  aARCinw  m  tiisj. 


!•  RaiilkilldiiirM  ta  pjra. 

Le  rarilaiPcaienl  en  jiaiii  pendant  b-s  nardiea  en  ataot  s'c4belM.a 
(E^nfr^l,  d'apr&s  les  mtines  i^lea  que  pcudaoi  les  stalîqnnanealA,  ■■■ 
aven  ilr*  dimcutlits  plus  coi:»  id  érables.  Lesd^acnieats  do  la  biiiiliMiii 
de  cnmpngU'' en  ditniiiuenl  le  rendeffleol  locroalier  ;  |r-s  bâolanfrrMÂ 
M^i  ne  pi-uvi-nt  flre  qoe  laiblenrtenl  nttlWcs,  les  tcaaaunes  lucalsA 
farine  aoul  moins  facilemeiit  exploita  s;  par  suitt^,  tes  IiooUuMf^  à 
l'arri^doiteiil  fournir  en  ^bis  ^ande  quanlili^  du  viaia  fklmi|^  ïôik 
de  conacrvaiion  d£lic4le,  sujctlc  4  s'anricr  |»ar  k  InnsporU  ^ 
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Paur  BtU^nuer  cm  difficultés,  il  importe  ié  rMuire  aaianl  qse  iiowUili! 

1  fréqucDCU  des  «KpIafomonU  de  la  bonliDgerle  do  campagne,  en  lui  fti- 

SDl,  pnr  exemple,  doubltrr  \f%  fiapct,  ou  ta  lui  as>feniiDi  dans  les  caa- 

lonnminils,  quand  ooiii^ra  fiatuiUl'.',  uiie  plao«  U>lle  i^nolli'  p«i<«c  KCrvirdc 

^erntm  de  faliricalion  deux  joun  de  suite*  molgn!  le  d4ipl4onraonl  du  corp» 

d'unn*c. 

Il  conviendra  ans*!,  (piind  11  marche  on  avHot  pourra  élrc  préruf,  de 
(aire  docruor  t  la  fibricalion  pcntlaot  les  jours  prteJdontS  le  maximum 

id'.iclivite  alîn  d  otitcnir  une  aviinco  en  pnin.  Un  avis  donni*  ea  l#in|>s  tililo 
lu  service  ttc«iMai>c*pTnv-llm  viiHiide  pousser  en  atani  ites  approvision- 
netneni»  de  pain  iahtufti  p«r  Irx  bontanitcrie*  da  l'arri^ir  et  de  dtmlna*-r 
les  Iraixporu  Iniptisds,  une  fois  la  marche  cofliraeneéu,  aui  conriHs  auii- 
liatres. 
Ces  conrois  dcrmnl,  «n  cRâl,  c'ifiiKir  di*  vilsute  le  cor|vt  d'année,  en 
■lloii£caut  ou  eu  doublant  les  tUpc»  et  leur  rAle  ac  ser*  possible  qu  avec 
le  eouoours  de  convois  ^vcal'iels  de  réquisition  <\vi.  poussifs  suecesslvc- 
ment  cl  le  plus  rnfiiclemenl  posûMe  k  11  rencontra  de  leurs  i!cbcloiis  vidux, 
diminueront  leur»  mkrebe*  es  retour. 


iï-  ■iTittincnwnt  dr«  nntiAr. 
Ut  rnritaillemeiil  du  conviiis  s'opfrnï,  en  itifni'ral,  dans  in  marelt»  en 
mut,  d'aprM  \m  tnâmea  rùçle*  qne  pvaitiat  In*  «lationneiwnls.  ToMe- 
loia,  eomtne  il  importe  rie  limiter  le  plus  paeoible  les  marcli^s  rttrofC''*'^ 
4ai  équipages,  on  s'eftoros  d'envoyer  les  secUooa  dian;Aes  do  vivm  an- 
devant  des  «•'clioaH  Ti<lr^ 
Dans  co(  piïri<>dr<.  les  convoii'  r^fiimi-nlaires  oc  font  pas  de  marebea  en 
reloor,  mOmn  It  di^mi-ètape,  pour  ic-  rnvitaillcr.  Toux  let  jnuri,  Ttine  des 
sections  de  cliai^ue  r.oiivoi  administratif  est  d^Unnéc  pour  pr^udre  le  coo- 
lart.  A  cf  l  cHel,  ou  liii^n  clin  forw  l'étape  du  jour  jusqu'au  point  qu'a^sipic 
l'ordre  do  corp^i  d'armée,  on  bien,  an  tant*  âe  h  nuirchc  du  lendemain, 
«llo  rejoint  Ins  noavuù  r^neatalroï  au  |.oint  ou  ccnx-oi  oui  roçv  avis  de 
)os  attendre. 

La  gros  des  eauvais  auiilrairea  omtonne  joumniloment  t  hm  AUpe  et 
demie  du  %to*  Au  eaavoit  adminatmltti,  eV-st-t^dlira  H  iMUlear  d*  la  Utc 
d'AiipGS  do  ro<ite,  drttiTcliaiit  Jt  une  dumi-i'lspi!  en  avant  dâ  cclîe-c>  ta  ujb- 
tiou  de  ravilaiilenwiU  du  lonilemniii.  Usas  ces  eoaditjon»,  après  avoir 
Ââni  M  vnfrn  dispr,  criia  seciioa  peui.  par  «ao  dami-oiapo  Mippïémea- 
taire,  alulodro  le  |)oint  où  les  «cctiona  d«B  eanvois  admiiiislrsllf»  o»l.  aoit 
la  veille  su  soir,  soU  k  matin  mta*,  reconipbïtd  les  coaioift  rf^imeil- 
Uiresyt). 

Les  convois  auxiliaires  sont  ctix-mAmea  réapprovisionnés  par  des  con- 
voi» (venlitfls  d'-  n'ijuisition  forniû»  aux  staiionï  Iflte»  d'.  Inpe*  de  guerre 
eu  aux  muciisiusdet  gilcs  principnox  \f*  ptuï  avancé*,  ci  que  to  service 
'des  dtapes  diriK<^  Miccesavu'ment  et  le  plus  rapidement  potiible  II  la  ren- 
'  contre  (S)  de»  éclielons  vide^i  de<  convoH  noxiliaires. 


^1)  LccuuluFt  tiiin  \tt,tafûant  >idM4a*c«oioii  («liMiaiilrililBal  U  MCtion  cliirg/g 
Ealu  cainoi  tutilnirt  tr  hit  ainsi  â  AnitlNr  dci  pninla  uii  Itu  cuniaii  t^pmniljic»  oot 
ié\t  riitSt«ill^>.  Tn>iU't(iii.  ruuinii'  il  ii>i|iurta  ilr-  coiiri'iiUtr  lui  ^clionF  1  rirumjil^ln 
I  <It«  troll  (i)»viii<  nilminiiirtllt-  H'un  ci<*nu  rorjxi  6'>rmt*,  on  «Md^nT*,  en  gtntrni, 

"-idf  toatacl  DT*c  ■■  MTiiuu  du  mumi  auiriiiirt,  un  mM  «ntfiir  tl  enJral, 

»  rmeaalrc  m  tail  •  om  drmt>«t«^  ni  dr<;K  du  la  (4U  tiiayj  de  teair  tb 
I  |M>  Al  eenvoi  saûliMi*. 
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En  pralîriuo,  ces  rC.ipproti^iouDenirnls  w   Irouveot   facitilé*  par 
itrtis  dans  la  marche  des  voioniic»  ;  quelquclois  ils  uc  sout  {lOisibSoi  ^ 
ce  momonl. 

Du  touics  Tavotis,  le  ravilaillcmpiil  )Ournaiier  d  méttiodlqne  On  i 
les  uns  I  ar  leï  autres  esi  foil  difficile  p'Uilim  les  marches  ton^i^* 
prolou(!i.'cs.  Aussi  <Bt-il  lr*s  imimrinnt  iiue  les  Iroupea  el  los  st-rv r 
DJïtraurs  (licrcbenl  S  oifil'ilcr  L-  plu»  poti^iblc  Icf  zones  qui  Itur  ; 
DclIcnieiU  asstcnért,  cl  i|u'îlï  uliliicni  aitiai  lc«  rcsH»ur^os  tocal| 
pour  raHmi'iituliuu  dirccie,  sciil  pour  le  ic^lurgcinctil  :iur  pUoe  ' 
pages  de  l'nrnitc. 

m.   UAVIIAILLIllKtlT  lUKB  US  MiHaita  RITWMKaOSS. 


1*  K>*llailleciKiiil  fn  (laln. 

PeDilaol  \ek  marches  réirocrades,  la  boiiliog«rip  <te  csntpaciM 
lo  corps  d'armée,  cl  fonciioniie  auUnI  qae  postiblo  cotntaa  [wniJii*  la 
slBlionDemcnU:  maïs  elle  csl  In  plut  oouTtfDt  ralUduic  ai  Mrvicr  dk 
tlapct,  d<'>  le  cnniinenccmciil  di-  In  rrlmiic. 

Li>  Kcrsicc  lin  Maya  i>iul>lil  xtir  cliaqne  Usiw  de  oomtntinirattaa  if 
l'iiTnii'e,  ri  di»iiriclemi.-nt  par  corps  d'anute.  An  d^jiAiii  de  farintM* 
pain.  Le  cuiitoi  uuiilieire  UMire  le  liaiisriori  de  la  Uriun  aax  tuailiip 
ries  de  caiiipxgoe.  <|U3ui)  il  v  a  lieu,  et  cAit'i  do  pais  fubriin^.  MMiparoa 
bODlangeries,  sott  par  l'arrii^re.  aux  oeniies  de  dfotribuliou  uikigaA  jm 
1c  commaniiaQl  du  corps  d'armûc. 


f>  RatlUillrmcnl  Au  ronv^i. 

Pour  le  bisi-iiit,  k-g  pciiu  vivra,  reau-je-ric  o(  Tavoine,  ie 
dm  Âinpcx  (flnbiii  nii*  ctia(|ur  li^ne  il«  coflimankation  <]«  l'année.  M 
distiaclé'iiciil  p^r  corp*  d*iirriii^i-.  de»  diêpAU  i*rbrloiiii<^s  de  wirrttiott 
t'impurtaoce  vu  liiéu  par  le  couimandaiil.  C«9  di'pftts  ravilmUM  ■ 
leur  pas^a^e  les  codvOib  adniiiiislraLts  ijui  detancMil  les  colotuM  k 
irMpe*. 

Chaque  commandant  de  corps  d'amii^c  pret>d  eiKnite  l>-s  dîypMilMB 
Utiles  pour  (niic  'Inhiir  par  tn  convois  adniiniMr<l)lsd«s  d^pftti  d**nw 
tcholoniit'a,  piir  divîtion,  »ur  lr%  lignes  Ae  marclic,  eo  di's  pomiG  de  pf 
*af(c  obligé,  «ù  tes  troupes  s'arrAtcnl  en  l>alte  tiiidie  v  rites  n'y  tmi 
neut  paa.  A  dL'iaul  <ie  ces  dispositions,  on  uoi^c  daoa  Ica  ottaloiia 
ou  bivouacs  un  coiilucl  moaienlané  «lee  les  convois. 


NOTICK  N"  i. 

Boulangeries  de  oftmpAeoe- 


toactni^AitOK  Kl  UVLOI. 

Les  boulai>K«rieç  de  campagne  sont  orgiftiu<es  MadM-nWnMMil 
alrnclion  aimisiendl't  Uo  II  jain  ISST;  leair  mode  d'omploi  ontisain  tf 
efglé  par  IVtiile  Si  du  préfoal  règiemeat  et  par  la  di>IIc«  n*  3. 
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LIÏTAILATI»». 


I  t 

k 


K 


I 


» 


Le  fMciionaemoat  de    II  liouloiigerie  en    trois  sections   Ideuiiques 
8  (ours  pemicl  la  f^iiaratloa  des  ékmenls  et  Facilite  l'iDiUllalloa  cl  le 
svnicc  pratique. 

Outre  les  i4  arm>;iiitiits  de  four,  chaque  boulangerie  de  caropogne  coni- 
)irciid  en  |)rin(iîpc,  dBat  son  matf  ^io!,  I)i  Irivi'eti  do  lente  Fatrci.  pourvue 
•lu  nombr-  de  t(i)S<Miux  nécessaire  pour  assurer  le  rcMuaf|o  du  produit 
Rinximuin  d'une  fabrîcaiiua  de  Tianl-^uatrc  lieures,  «oit  vnvKon  SO.OOO  rs- 
lîou»  de  pniu.  Proviioiiemeiit,  cerlainct  tiouliingcrics  di»|iu»cnl,  oominc 
abri»,  de  12  IraTëes  de  tente  Favrct  et  6  tcatfti  t  distrrbulion,  ou  de 
è  tînmes -ba ru igucs  et  6  tentes  A  dislrit>uitaii  iiviic  lu  matériel  de  re!«ua^ 
sulliMQi  pour  recevoir  la  quaiitiW  de  paiu  indiquée  (jfi'ci^dommeat, 

Lors<|ue  le  maUiiol  de  rossuage  est  iisutliuat  pour  lo[jer  tout  le  pain 
fftio  possède  la  bouliRgctii;,  le  pain  le  plus  rassis  est  entevi!  des  âtag^ros  et 
-"rioid  en  gril,  sur  de*  son>-lrait«  qui  l'isolent  du  sol,  soas  les  t<:ntes.  s'i] 
tpouible,  cldiQile!!  tialiilaliou»  !<»  plus  proches.  Le  comptable  trouvera 
ijOurt asii:'  laaieiueat,  sur  li:s  poiuls  où  stationnera  uim  boulan|;erie, 
I  abri)  complémentaires  aiust  que  le:^  locaux  oâcessalrM  pour  faire 

Cr  I»  ouvriers.  Ofgaateer  un  bur<^au,  ele. 
stction  de  8  foura  eiigc,  pour  le  développement  des  fours  et  des 
ntes,  un  espace  libre  d*cnviron  i,tM}  meim  camM,  et,  on  outre, 
mètres  carnis  environ  de  locaux  suppMmenlairM.  Une  grande  ferme, 
e  utini,  un  atelier,  offriront  souvent  de  trËs  bonnes  condiiiont. 
(Juand  ii  eat  possible  d'abriter  dans  des  constmotiODS  eaislanlc*,  seit  le 
ivail  d(  |)i.Hris84ige,  soit  te  ressuafe  du  pain  ou  le  dépôt  des  Farines,  on 
W  dispeisé  de  monter  &  l'arritee^ae  dfmttnler  au  départ,  tout  ou  partie 
dca  lenlAi-baraques. 

A  onoiie  de  nécessité  absolue,  us  villaite  ne  devra  pas  recevoir  pins 
■i'uae  liodangerio:  les  villes  seules  permettraient  l'acciimulalion  des  bou- 
laugeries  l'une  arm6o. 

(a  iiroxRiitd  d'un«  eau  salubre  et  l'eaistcnce  de  boJs  sec  daas  la  localité 
sont  oc*  aa(llliull^  efdcutioilcs. 

I.orïqu'iue  budangerii!  fouetionncra  auprès  d'une  Motion  Mte  d'étapes 
ie  guerre, ou  l'InstalTera  aussi  pii»  que  possible  de  b  gare,  pour  la  faci- 
ilé  du  canionaago  des  farines. 


CONBtni  ni!  LS  FaBBICiTIOK. 


doute  heur«  de  resiuage. 


h  moins  d'ordres  contraires,  conduisent  la  fabrication 
Ifiposvr  chR>|ue  matin  d'un  jour  de  pain  ayant  an  moins 


't/- 


hlIKDIlIIEHr. 


Bo  «latioi,  le  rrndement  uormal  des  i-l  Fours  Je  la  boalMierie  de 
chaque  corp  d'armée  peut  élrc  bxé  A  cnvirou  38,400  talions,  en  Icnanl 
compte  des  /paraiious  au  matériel  et  des  évciilusliti.'s  diverses. 

Lorsque  (■  boalaogerie  se  déplace,  le  rendement  poer  la  journée  do 
marclie  peat'iru  couaidéré  comrau  rMoit  de  moitié  cl  encore  f*ul-il,  si  la 
boulangerie  t;  dispose  pas  du  cbariots-foorail^,  que  du  levain  sîl  été  oRi- 


—  MS- 

pnU  an  dépari  ilans  un  «rlaio  état,  et,  «'il  v  a  lieu,  qu'il  ail  éU 
c.lii  (1)  en  conrs  de  ronle  coaioifl  il  sera  dil  ci-aprAn. 

A  chaqoe  dépiacoment,  la  boalsDgcrie  doit  iraDsportcr 
propre,  )e  restant  de  In  fnrinn  en  maKa^io  qui  loi  sera  in'iii  imTih  i 
|ienr  commcRcor  <)n  «nilo  nne  notuvllc  fithricatiM  et  eaÔa  loMlei 
cxtMnnU  Le*  raiïfn plinntrt  «ont  ntiliw^*  nTaninitctiteraeiit  poor  Itl 
porl  dM  pnins  mrore  chniidu  M  n(<n  rtsitités. 

On  charcc  d'alionl  loiil  Ii5  mauvirl  fur  lin>  cliariolK  de  paix  d  : 
cbitT'Oi»-h\iTu\h,  »'ileoFxiitp;  om'harsedcpain  les  fourgoav  dU^ 
Au  besoin  on  requiert  sur  place  touin  les  TOltores  u^c^iinîm  qal 
le  détacliemenr  dn  Iraln  des  4*i|nipam  de  la  Iwalingorti^  de  rkmpai 
boulangers  («urtoni  ceux  qiri  ont  fnn  )c  Irivail  de  nuit  ou  tfûi 
prendre  1c  travail  Ii  rnrnv<!r)  i^nl  Irnnxporlih  en  \oittire. 

Dan*  cet  d^ilaccmcnL*,  l<ir»i|iie  Veut  A*^  Im'aini  exige  tut 
flcmi-nl  en  rouie,  le  commandant  de  la  colonne  fail  faire  une  kl 
heure  dans  un  t'cu  lisbité  et  dans  le  voisinage  de  l'eau. 

Lors<p'cllei  «e  déplacent,  les  banlangerîes  doutleat  autant  qni 
les  (étapes,  les  aitelagcs  se  reposent  ensuite  pcndinl  llmuiobiltt^ 


tfOnCE  K"  5. 


OrgaitlcfttioB  et  emploi  des  moyens  de  transport  daw  b 
Mrriee  de»  etjipea. 


CHAPITRE  T". 

TKAlCJpOITf   f[T«»TQBLS  FUI   UH   Vef»  m   TtBRr. 


An.  1".  Sur  lot  voies  de  terre,  lea  niojeni  de  lrtn*port«  âUi 
Hai  oc  renlrcnl  ms  dant  l'orgfiaiaatÛHa  uotisale  et  pennuiaie  im  w 
vie^,  WDt  deatînM  : 

1*  Aux  formalion*  spfciûUs  pour  Ir/miporli  h«HtmtU  dt  méUriil: 
î*  Aur  miw/eni  (omplfmmUirtt  lUi  (nmij^orli  perwiannU et  MlMf 
3*  Aux  tratupoTU  i*  troupt*  ; 
4*  Aia  trantporu  d'itaeiuUiim. 


|t>  CenfratrltiBnnrnt  «mufcrtai  m'iMit»  tt  t  f^iri*  1*  timiB  matm^  I 
Rb  ^nûBrL  J  un  ralfilrkiMtsia»  -u  tout*.  nW^Of  kaebB|afiiia  «^^  i 
lit»  ji-^tins  Irg"!  ni  ■ji'ruui  jieur  Ictiint. 


[L  poRiuiion  SPBCLU.KS  rwit  tiuaiforts  ÉmmtLs  oe  tAjtnu.. 


0(  fin  nul  lion  Jet  nmtm  l'ierlmU  il*  rn^nutian  mr  in  rnnlo  il'^ia|iiif. 

An.  i.  Sur  la  ranlei  dVUprE,  les  moni-emonts  ilo  inatft>«l  par  conwis 

r6)iiiMlion  srfoiil  ordinninrrnt^nt  de  II  sialîon  IMa  tl'Jlspn  dfr  fvetre 

premier  j^llc  prineipnt  dWnpi-»;dr  ce  flic  au  Mcoad  )titB  priacipil,  ot 

linti  di!  suili-  jiitifo'li  la  t^le  il  éUpcs  dv  route  on  juiijo'a  in  dni^UnaliOB 

Inale.  ttna»  c\iat\iie  fjte  |irinci|ial,  te  miWriiiI  eM  dfcliurp*,  Trfiu  it^nili' 

vcmi.-nt  par  l'a;;>Mii  c«Ripi&bIc  da  service  compilent,  ou,  ^l»n  te  <m,  teça 

en  iraiisii  cl  r^fntiCiii*. 

L    Etilre  (I«ut  iiIIm  principaoK,  le»  (ranspofls  pea^'enl  s'HTectudr  : 
^    Par  convoiï  p'opri-nicnt  dits  ; 

Par  rr-lni«  aTiernalif*  da  toilorcs  ou  d'aUeln((m> 

On  emploie  dtcore^dau  eerlNim  eu,  lei  tramport*  |<nr  ndar»  siiKMsir«. 

TraoBiiort  \Mit  l'umoi  (iioprcnuat  M. 

àrL  S.  fiant  le*  tnnipnrtK  ^ar  convoi  proprement  4lit,  \t»  iqjtijM^ia 

BQlU  loialil^du  trajet  l'oirc  le  poioi  du  d^fiarl  et  le  poinl  d'urrivile^  à 

raison  d'une  ât;i|>e  par  jour:  puis  ils  revteimeul  uu  poini  d>.-  il^|>arl,  Mil  ft 

ride,  soil  avec  dq  clia'gement  en  retour  (I).  Lorsqu'ils  r«\'ieai)eiit  a  vide, 

[lia  noBVont  a  la  ri^nieur  dgulilcr  cirraines  étapes. 

*  D'apria  Ira  iaslnictionR  qu'il  a  reçue*  du  direrlcnr  àct  l'iiipct,  nu.  en  cas 
l'urgence,  d'aprl^s  cclli^  i\un  Irsclicf^  dr  >«rvî<v  lomux  lui  communiquent, 
le  eommaninal  d'étapes  en  clioiiuc  point  du  ilépatt  (c<iui'-rl  Ic-i  ^'-iiiiipafici 
niteauin»  dua*  la  zooc  que  la  direclioa  dos  étapes  lui  ■  as>i|;nOci  il  lua 
encadre  >ÎDti  iju'il  e»!  pretcrit  i  l'article  99  du  r'^|Ilccnellt,  ci  met  ce* 
mojreus  de  tramport  ï  k  dispn^ition  du  serviee  iuti!re»é.  H  d>'«'gDC  une 
CBOortc  Vil  e^t  niViiisaln^.  avjse  les  cotnnnndBnts  d'^tapca dea  (^U^  inter- 
RiMiairci  et  de  dcalrualiou,  puur  que  le  logcniL-nt,  1rs  vivr«a  et  Ici  (ovr- 
raMsaoteat  tir<>pare«  :  il  donne  les  ordres  po a'-  l«  lx>lour. 

\j>  tndf  il  prabrigudemeut  participa  i  la  réunion  des  équriiag^s  ;  il  pntc 
In  solde  d<<sci>nducteur«^  distribue  livres  el  fourrage»,  villoA  la  rcrruro 
di.'5  clievuux  et  a  l'cnticurn  d<-*  voiliir'-s,  n«nrt:  la  discipline,  lait  rxi*cuter 
les  tranaporis  ordonnas  et  cilectue  lu*  licûocii'nentH.  Ou  diSitim:  gi-'nérate- 
ment  un  Dri|;adier  pour  S5  vorturcH  :  un  soiia-olTicier  pour  fW  ;  un  Oflider 
pwurSOO.  I.e  pluséletécn  grade  M  Le  plac  «ncleu  ilâiu  le  grade  eitledief 
(lu  convoi. 

Le  cliet  du  oo»Toi  refiit  1I4  l'asp^dilcitr  le  matfri^  ou  tes  app^ovistOB- 
moHitiU  qu'il  a  cbargo  de  tniMnarior  et  donl  ntcuLion  est  biic  lar  «on 
eamtt  dt  (rMiuporia  (niodAle  n"  8). 

Qitaïul  c*le  Ml  ftooiUe^  sa  aou^aflicicr  on  un  soldai  du  «rrvîot  ioUi- 
reaàt,  biMnt  l'oOtcc  de  ronvoyeor,  aecompagnc  le  convoi  jn»|u'li  m  iltMi> 


[Il  Eii  niliiirtlmil  iiuMrc  ci.iprs  a  rnndili  ri  un  jour  ilr  jtfdi  m  \t^ir  (•rlnclpil  do 

~^tlDi),  \c  Tunvui  stiitatn  nwx^trawl  le  9'  j 011  r  h  ion  point  it'i  r-mï'  ii<<nii. 

tCODiii'Dl  'Ir  t)<:  iiiih  ntlrûlucr  su  iltlu  <li.'  CiK'  liuiili  Ir-i  ai6Di<"      .<i  r  <     -,  il  rout 

:  l'jiit-iuili  r,  'kduUucr  ta  dirUuM^  idâefioijior  ta  miltii^l  i-;   -  .  iii-gsoïiivr 

'  nauiMui,  ooniui»,  nirfeut  (i  le»  triu^td  ont,  <laaf  UM  num"  AlrecUtni  uaf  cor- 

aiuï  ïuiiiiuniti'. 


—  Ml  _ 

nulion.  Lw  Taclures  d'eipi'iliiiûn  sont  envoji'cE  i  l'avanco  par  la  ^ — 
rctnlseB  au  coavojeur;  t  di>faiil,  «lle&  (icuvcat  Hra  contiiScs  au  ckrfl 
eoavoi. 

Art.  4.  Oanilcs  trantporU  pur  rcUisallirnatifs  île  i-oilurrs, on  it 
k  clinque  ftin  îoiiTmwHirc  et  l'on  rechargo  sur  de   aouvelbs 
réunies  i  ccl  ettcU  Si  le  mvuvtnidiil  iloil  eiro  journalier,  le  ciiau 
tl'étapc*  dc!  chaque  gltc6'guiii»û  Jeux  dil''fhejnrn!t  uruhlublft  de  n 
qui,  dnns  la  même  direcliun,   foui  dd  (ervicc  allcrr'n'îl  pl  rerimM 
poiul  d'origine  le  leiidomaîu  do  leur  i)<;parL  Le  t/viDitliurdi-nicnl  r*I 
jinr  ODO  corvCo  avec  lo  concnurs  des  conducteur*.  On  fait  alat-i      ~'~ 
lui  apiirovisionncmcnts  detit  Atapc<  pur  jour  ù  rnlluri;  du  pa«. 

Uiiris  Icï  lnin<pr<ilii  pnr  relaii  nltcrnaiiis  d'nlletagei,  les  approTii 
rneiils  ou  ir  mnliïri.l  rf^lctit  elmrgés  sur  les  mûmes  voilures  oomMi 
les  iranïporls  par  convui  pmpremcnl  dit;  mais  les  alttlages  M»t  Mta|ll 
en  clinque  [.[le  {nU'tm^iliïire.  En  ctiaijue  (;lle.  le  commaitdaiil  dWfM 
orga^iisQ  licuidi'lai-'hemeiilsdi.'  chetaua  et  cnndMUurt  {tAm  roilDrceldeiVl 


Tairclo  service  alloriialif;  mais,  en  oulr<*.  IccciiiiiianiUnl  >r(^l>tpps  dafoiri 
d'crigino  n'unît  ta  lolalilddcx  toiluict.  Cn  mode  a'e>t  ex<'culabh!  <iue  MM 
len  piiyi  où  lux  voilurcii  h  requérir  «ont  attelées  et  eouduîles  île  lu 


manitrc.  N'eiifffanl  aucun  iraiisbordi^menl,  il  r^t  moios  r><'Dib!e  rtfhi 
rapide  que  le  relais  de  voilore^:  en  liOnne  saiion  et  sur  de  (..nu.-.  f«ta 
on  l'Dul  franttiir  au  pus  jusi{u'h  troii  i^taiics  en  vJngl-qiial' . 

CImquu  ili^LauliL'iiieiii  uc  relais  csi  p'ac^^-ous  le  commRn>l  m  ' 
do  renvoi  cl  sons  la  ^UIveillnnCll  d'un  carïre  dont  le  riMe  «t   l'importMcr 
soni  determini's  h  l'article  3-  Kn  cVinifuc  aile,  li:  cVf  du  cun\oi  qai  trrin 
l'ail  au  nouveau  clief  du  convoi  la  remise  du  mjl^riil  (rantj'ort/. 

Chaque  eXi-<^dilion  par  relais  de  voiIurl^sou  d'altclsg'^s  doit  t'retecOB- 
pagnée  jusqn'i  dc«liaation  par  un  mimn  agent  du  »civica  ioii^ressé,  »r- 
Ivur  des  f.iciuros  d'cxpdjiiîon,  qui  $c  met  en  relalioos  Hvec  Us  ehmét 
convoÎK  i^ucee^itib. 

Dniix  un  l(an<port  par  relais  d'altclagei,  clia^ae  elirf  de  convoi  (l:  ii 
tuivani  U  remise  des  voilures,  que  le  commandant  dVia)ic«  do  Em  <* 
dcsiinatîon  renvoie  par  le  retour  des  rdais  au  pojot  où  «Des  ool  M 
niunice. 

Ttomporl*  p*r  raUiii  taetitnh. 

Art.  S.  Au  lieu  d'établir  un  serriee  allerBalir  de  va-el-vicnt  eutntat 
miVtir»  localiicj  pour  chaque  reTai><.  on  peut,  dans  certains  aà<,  faira  cat* 
imuer  ta  matchc  de*  relaiiL  dans  la  m^mc  dircclion,  eu  biHuiL  joanat 
lemeni  avaiicor  chaque  icluis  d'une  éiapg  dajis  la  *eus  du  mouiuiat 
général. 

Pour  un  même  nombre  d'allelages  i  chai|iic  relais,  ce  modo  donvB 
rendement  dutibte  du  pn.'cé(lrul.  parce  qu'il  n'y  a  pu*  de  lernr»  de  mA 
pour  Ireiourï  vide(l},  OU  bieu,  pour  un  rendement  ^gal,  li  o  cxÎm  «% 
Kut  d<'laelH-nieiil  au  lieu  de  deu\. 


(Il  D>at  cv  idikIc.  kii;mpi  nfNMaîrt  an  r«laar  *  tidem  Hti*f«MfU  mwM  *h 
liu  liu  nFriicc.  S;  Im  ripfiliciiin»  m  Iniii  r>)niir«4llf<'mi'iii  pvudiinl  trou  ntw*.  dM* 
■liiUr-bciuiMil  mt*  >l«an  rie  Iiaii  ilitUncai  ii  rdaii  cl  u  cr  oioiiMnt,  *■  U*  Mk 
liccnfirr».  ou  bi*a  on  kt  renirira  à  l«or  poini  de  («rin<]iian. 


—  395  — 

Sculemeiil,  pour  des  transports  jouruatUirs  di)  nul^rid  tnxil  k  ratme 
point  dt!  dâfiarl,  il  ftut  organiser  uliaque  inur  <^n  ce  point  un  nounnii 
Eonvoi  de  voilures  francliiSAnnt  la  pri-miËre  dfUuireiliiKla'La,  ce  qui  limiiCi 
Innsla  pntique,  h  qucli|uc«  jourt.  In  po^sibililif  d'expLMilions  juuraaliËrcs 
tauï  ces  conditioni  (I). 

Emploi  dw  diim  lotti*»  do  ir<ti»poti. 

6.I1O  iDOd'!  <ln  (rantport  par  convoi  propr^mant  dil  ■  l'inconvénienl 
supporter  dans  U  ji'ali<)ur  la  cliartiR  Je  la  n^quisilion  au  poiul  dx 
cl  k  son  voiunage  imm^Jint,  ol  de  ralentir  le  mouvonicol.  Par 
te,  l'orcanisattoa  di-s  IraoïporL:)  daun  ce*  condiiionaent  simple,  puia- 
Ile  M  fait  CD  un  seul  point  cl  ii*oai|iR  itauEi  ks  gllc»  iijipnn<>diaire> 
sueune  autre  diipoeilioa  qo.'  la  réunion  dos  vivn.'^  et  de»  {oumvi^cK.  Ëurm, 
elle  donne  lini  b  moins  do  perlas,  inanquanU  ou  avarir.-*,  purcâ  que  U 
diel  du  r.invni  et  les  conductiïurs  ne  changeant  pas,  leur  rcsponsabiliU 
reslc  con-timmeul  engagée.  Ce  modo  p«  ù  pnîf-îror  poar  di?s  tranaporU 
tntprmillents  el  qui  ne  tonl  pat  argent*.  Ri  la  ligne  d>?  communicalion 
n'ulTro  pni  uni!  cerlajQC  sécurité,  il  cal  iuJiitpci)*atilc  d'asi^urcr  le*  Iran*- 
lons  |iar  grands  convois  escorlé». 

Le  mode  d>!  transport  pur  rolais  allcrnalirs  (de  voitures  ou  d'Attclas«a) 
expose  l'administration  a  des  pctt'ïs,  manquants  ou  avaries  plus  eonsidé- 
rames;  mais  il  ac^ltlèrc  le  mouvemcol  el  divise  les  cliargis  de  la  r^uisi- 
'Jon,  lout  nu  moins  pour  les  chevaux  cl  les  conducieurs;  il  ne  r^pu^ne 
^)as  k  l'Iutiiinnt  qui  fail  toujours  le  vn-et-vicnt  dan%  la  m^me  diicoUon 
sans  sVloigniT  Ijenucoiip  di-  «011  domicile.  I>c  plui,  les  luliilanls,  i!taQt 
iiitfressé-i  il  la  nouriitur«  do  Ituri  proprtt  rhevaitx,  réunifient  lani  difli- 
Ciillé,  au  ijltL'  dYlapcs,  les  fourra-ies  néci^ssaires. 

L'organisation  d^s  relais  altornalifs  est  toujoiir»  itaoi  compliquée,  et 
n'est  possible  i(u'avec  un  servieo  dVlai'cs  bien  constituû  en  eliaque  e'U  el 
avec  une  li^ne  de  commuoicalion  ollranl  une  certaine  séeuritit. 

Sauf  pour  les  transports  pressé',  ce  mode  n'est  avantageux  que  pour 
les  expéditions  ^nivics,  c'esl-.Vdiro  ayant  uoc  réguiariti.'  relative.  Ùci  doux 
modes  de  rel:iis,  on  devra  toujours  pri^rOrcr  Ig  rdais  d'allcbgc,  qui  drilc 
lies  Iranabordementt. 

Les  transports  par  relais  succe«sifi  doublent  le  rendrm''nl  par  rapport 


lie  iiuiirra  *!((>  <*nn>liijii  rti'iiiiftiiiiii-Hl  pHUt  i'-  (fFipi-i.nfls  .|i'  pniii  i  tSft- 

_.Urir  hiinlangi-rir  iln  caai|i9^iii'  laimoliititiTr  jh-iiiIiiiiI  i]iiiit([iir-4  Jour*  (I  Ira 

Aili.iirfi  ou  Ddniiiii>lrplïf>  'jiu  un  ti'inn'iii  •'Inigm**  ik  i|iirl<|ufii  ilnpi'v 

Il  t'ii]>j>lii|uc-r^  i'|[.i|pm«nl,  ntcr  une  {èn^tf  inriniilc.  li)iM)U'un  luiiilrs  raotmllvr  par 

une  bonliinitrrlr  (i\r  iei  (olonix^  <l«  rDiiinii  '-11   iimuicm'.-uf  r\  •[iii  s'<'luifiiii>t>t  fnnwi' 

mmiMI.  Aiiiti,  pur  VXrmiilf.  unr  hnilIniiK-'rir   Hu  <Miniin||iju  et  un  rnnrni  Aiiillltirr 

lOBl  Klurllninnit  lUolili*  nii  ml^mi'  lir'n.  tin  <nil  l|u<^  k  rnn'oi  m  l'ntnni'rr  II  I,  1, 

I  àtlapMol  l'An  dvfira  que  la  bouInDgciir  roiio  nljtiunniire.  Lu  runtoii  de  poin  pour- 

[nnl  se  bût  vommc  il  luil  : 

Au  sit'iK  it  ta  boulta^vrir.  on  Dr|i>ni!/'  uu  •l^|jicli«in«n(  u'  1  |)uuinnl  partir  on  faut 
..<  PIÎD.  qu]  pdrl  II  prvaiî«c  jiiiir,  tait  Vi-liiut  't  l'rfiad  l<  mdIucI  iise  la  Hnioe  * 
|nntailltr.  1^  â'  joiir,  un  ilftAth  l'ut  mit  u'  1  il'i'dolt  fDn'i.-  pari  de  gran'I  malin,  e*l 
Ittlajf  k  U  1"  itapfl  pai  le  diiucln^ninal  n*  1  attiti  U  «iilli.  lni|nFl  im^nc  tiin  k  soit 
[h  pain  à  la  i*  éUp«  cl  )irn»d  U'  canUcI  aicc  k  ier<ic*  À  miiuiilliT.  Do  Toi'uie  pour  k 
[dAIaclwnMil  n*  tt  qui  luiiiraU  lo  i-  pur  nu  Miran  k  3*  *u  mniin.  n'iuit  ifltji  i  U 
1 1"Aapc  par  lu  <14UtcbcniBnl  «■  i,  <l  i  U  i-  linfe  pur  k  dt^Uirh>imi.'nt  ni  1. 
I  Cotin  MRsaiMlwa  pnurmil  [oaclidiincr  mAm>  lur  une  lipit  qni  nf  «mil  i>as  ttteun 
J^kniitc  par  dn  eammandem«Dti  ■r'Jupn  «lubli». 


qWM 


Art.  T.  Lm  Mnfan  JfUfw  ]>e«f«ei  tnv^er  des 

■OfV,  ce  ni  Ml  tMJMra  prrttnMe  t  la  rAfraMMi.  O 
L^MaaMl  lr^^■l^■^^^  pOM-  liw  tnMporli  toeiss  («, 
pWH  fmomtxta,  ««.)  ajMl  MM  eertuBc  rf^nlartie,  et 


Îjm  ««Rlié*  mMui  <n  ta  emneatUni*  rêrfc*!» 
r«aUiri«tt  Ti  4a  dtrtctnrr  4a  «topea,  pv  In  cheft  dr  < 
M  Hf  In  «A<i<-M  rt  (aartknoiin»  mot  Iran  or4r«a. 

Ln  rtMinxiwI*!)!  d'Mape*  »t  Idforaié  4m  nu«M«  «péciass  •« 
tvotioD*  «nbaw-t  parate*  du»  m  eireeBKvrplioa.  rt  il  ar 
fOi«  4e  nifittiMiioii  4m  ■WJB—  4i  trsn^Mrt  iânu  sAtK^é*  _ 
4'HiU«|>nM  qiK  ai  C<«l-d  M  WBl  pt>  «nptojié*  ou  *i  rerdtv 
4«  trutforta  rnig*. 

tn  dMfiOHlMflt  ^  préoUMt  ne  «eut  |>»  «ppUraMei  «a 
■Mmaj,  1»,  <lH«  eeilatM  M*,  petnrnit  éln  p«M««  dam  dr«  ' 
MtidapKt  •»   tnnworU  céa4n«x  4e  l'iuU/iOBr,    rt    ni 
uanparl*  do  mtUrm  de  mu  ta  «erriow.  Cca  lureliÀ 
|MaB4t  |iâf  td  »eivicc  de  l'iiiteiHliiiM. 

II.  Uoft;»  coarLtKUiTtiiifi  un  luiiroiTE  rBUufmn 

i-ii  xilnut. 


EilaMian  dM  CMiaia  auiitiuir*. 


»  V'KV   iU>    O0f„ 

lies  coQvnJ* 


i>uidL*  ci  le*  date* 


ArL  H.  Loriqa^,  nri»  l«rrltoiiv  naliox'î 
■ta  nIqiltitMe*  kini>oralro«  I&  pOrKoii  | 
d'as*  mtmtét  l»n  IV  du  rtftoRwiil),  k 
dMniid'*  nAcM^tirc*  m  coninuiKliiiit  ' 
loin,  II  leur  liit  cooBitlre  i'eVvcXit  h 
aombro  4c  cIwvjhi  ri  >lc  Utctic^,  riilln,  lf-< 

Lr  coinmtiHltnl  da  li:rriloir> 

■UltiIlT'HioiU  iti-    t^gVO.    Il    i}"'! 

torit-'     I  l'i  locaki '■  ■  ■  :■   liStiLis--. 

4a  ru  '  -'il  «t  W  1  l'hte  «i  c'i 

H  invilf  (:r:..i|ii(t  ponioiu-ii'    .      ir.'M'r    i.li  ri.'li-^'.r  .m  [ii.im   Jn    r^„ 

monl  (lour  U  r>'iniv«   ii  l  <  ^:i     iii<  i: .   :    t. Il  «lauiltrn  •hid   U  «oIJ 

vivrai  et  les  rQUrr.>);i^«  ICffiil  A»--4i<>  t  |<illtil  <lll    kllJciWQ   tlu    ■«■ 

liour  1o  raiMiiitik'iii^iii, 

L»  ilircclnr  ilrt  <>(a|ici  Eill  dirifiir,  os  iMipi  nUi*.  par  elii  )n«  , 

jaiiliniiT,  un  tfl'f  >lr  cuRiluiU  b  eliKun  4ea  nalra*  d<T   raaaemMMMi 

Co  cadre  Rcatt  lu  ^oip«|[cs  qne  toi  nmedml  lea  iHMiadai 


1 
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d«  concert  avM  cGnx-ci,  procéda  k  l'eslinuilkia  dout  lo  réoipiut  hit 
Qltuu.  Il  iilpirlil  I««  voilurMciiIre  Im  comjiftgBlMi  Mablit  l«  oootrôle, 
lue  «ux  coMueioars  la  iigao  àa  n^noaaaivMnee  <|ai  a  il6  prescrit,  ap- 
le  Bur  cluniM  niloro  urw  marque  îniItciiUvet  requiert  ou  aclièle  les 
ities  com|ilcmi'ii[ftrrât  et  diriga  \r.\  voilures,  par  l*iliuiîraint  Rxt,  sait  sur 
cauloniicineai»  du  convoi  aiiiilinirc  orrespondaal,  wil  au  lieu  de 
irgcmout  du  ces  nouveaux  ^uirago*. 

il  est  procéda  de  la  ntau  mnièra  |ioar  les  TracliODs  du  territoire  on- 
ni  co'iipriadamUzone  d«3  étapes,  mais  rekvaut  d'ua  eommandomoat 
riiorisl  partie  a  lier. 

Itna  tgOf»  qui  luiiit  ontitfcnKnl  «sus  les  ontrcs  du  directeur  des  Alanes, 
râqulùtious  g^néralw  MMt  faîloi  par  analogie  avec  ce  qui  vient  d£tre 

il  lei  r«vaurcM  de  la  tùae  allribude  h  rarni<<c  ne  HulHteDt  pao,  le  di- 
teur  cl«i  Aapes  read  compte  aa  directeur  giteârai  de»  «honiit*  de  Ter  «l 
tlape»,  qui  pKad  ou  pro>ajue  les  mesorei  déeeisiires  (lour  aaiurer 
ivoi  des  A<|uipBp^s  t'^iisanl  ddrtut  (M. 

ii  k  cour<>  des  Qpér.ilions  cniraloQ  l'ami'^eLrfs  loin  delà  coatré^  où  les 
yirni  corn pVmoni. lires  oat  Hi  n-iuîs,  il  est  prode-nt  de  iw  pis  garder 
p  longtemps  les  RiCmes  i!uui|iii)ièx.  l/:  licirnci<-mciit  dta  ancieua  et  ù 
ui^iUuD  des  nouveaux  %e  foui  i:mu\uUai-::al,  nuis  pir  fraetious  so«- 
Sivof. 

CoBipléuicnt4  l«mpBnlra  îlot  inafpart*  p«naaarnli  dn  ditm  iqriteah 

Art.  11.  Les  (.(rrtlces  autres  (lUC  lo»  convoi*  iiuxili;iirM  (parc  d'arlilleric, 

rc  du  gâriie.  boulaitKvneK  de  cain|u|;u<i.  l<A|iiiiiut  de  catnpajfne,  servlee 

ésra|iliii|iic.  fie.)  p-avcnt  nuMÎ,  *  oeriaim  moments,  exiger  des  réqrii- 

ioii^  Uiiiftw-airti  comme  compliimcot  dca  Irant^torlt  piirmaa^utg.  BuSd, 

9  r^ouititiooa  fournaliirc*  Mal  encore  nteesjaircs  pour  lea  bcfOins  ac- 

lentMS  (d'<Uchcmcnla  en  marclie,  miaaiooi  spdeiaUa,  ele-J. 

Le*  réquisitions  I«mpu''n ires  sont  prvicril«a: 

Soit  par  le  difcclcur  des  étapes,  sur  ta  denando  dacbeT  de  scrvioe  oom* 

fol; 

Soit,  en  cas  d'oreenc;,  par  le  commandant  d'fttnei.  sur  la  demaude  de 

fficier  ou  du  fooctionmin:  c)iafj[0  du  service  local;  il  o»  est  rendu 

oiplQ  BU  directeur  de*  eiipcs  et  au  dief  Ae  xervÎM. 

Ces  noyi-tiKde  irjaspon  aont  oam  n.intLM  ci  ^UiniQi^triSs  par  le  calrc 

rmancat  alUihi^  nu  service  qui  l>  t'uRicior  ou  le  sous-ollicler 

mman  lant  nfmplil  '.i  t'i>(;ar'l  d<>s  -  x\«  rfcioÎMlioa  le*  foocliooa 

un  ebef  di-  convoi  déllaws  H  rartid»'  A  t:t-i]o6»us. 

Lei  r«(rui*iiions  jouruiliftrcs  sont  ftilOs  W  le  commandant  d'élapes  du 

11,  sur  ta  dcmiodu  du  service  intOnss'.  L;s  ifquipages  lont  commandés 

administra  comme  il  vient  d'Ctre  dit,  par  le  cadre  altacli.'  au  service. 

déElttt  dt  cidre  Ai  iraiisuorts,  ua  oIBciff,  un  cmployi!  militaire  ou  no 

Uï^fficior  Aiù^nt  dans  le  pt-noiin  -1  do  service,  a  l«i  auritiotioas  d'un 

«fde  COOTui  pour  rslmiiiiilruliou  ilei  équiuaKCs  requis. 

Les  i!'|ui|>ages  requin  par  le  cotninandaut  u'éiapes  pour  dn  bewius  ac- 

lentels  d^liuis  au  premier  alinéa  d-dessus  sont  admiaislriis  par  le  cher 

I  convoi  du  i:lie  d'fU|ios  on  par  l'un  des  miliitirvs  en  romplissaut  l'em- 


litids  IV  du  rtElemeut. 


nloi  «1  pr^MiU  dao«  la  lo  ■ati  ii*.  A  leur  4df8Bt,  le  commanilaal  ' 
In  flbUgaltOBS  d'DD  chef  de  convoi. 


III.  TRtXiPOBTS  SB  IMMlPES. 


Vtrl'Ut  il«s<oa)biaalunt  ilr  tm>pa«l«. 

Art.  10.  Lf-*  lfnr)«|)orls  île  Ironoct*  mr  TOt»  de  terre  ne  &e  TodI  < 
rdtisdctoiluri>«;  tutvaul  l'efTocttri  lr>i)S|iorler  «t  la*  poRûbiÛléal 
lonncmcnt  da  ilivcrxs  colon  aux,  iU  pouvcDt  Aire  or(»ni«>^  par  ml 
ca%th  Ou  par  rclaiî  allernnlifs.  Le  premier  do  c«  deux  modes  cal  1 
préférMe. 

hti  voilure»  k  t  colliers  irsnfporlODt  iJafnlcmenl  8  liootne*; 
4  Mllior^,  12  liommcs;  il  y  a  avanUf«  i  cmplojrrr  ,lcs  premièféij 
on  n  le  choit. 

La  force  de  cliaque  relnii  peol  Atre  ^wMe  jasin'h  200  v  ' 
(I.SOO  tiouime*  environ^  ;  il  y  anrall  didlcuUé  h  on  ra<ri^  t.  . 
gnad  nombre  avec  ordre  el  célérili5,  surlout  si  elles  sont  aitclt'ct  i 
de  S  dicvaux. 

Si  l'on  doTtil  IranaporUrr  iln  Iroitprs  i>1uf  nombreuses  mm  jmmà 
do  les  échelonner  dnranlngn,  ii  (nudrail  di«pOi«cr«onearrenimcntd«tfl 
sur  dec  routet  difl4ront<i*. 

Les  difiancM  de  relaie  >onl  Tninrliies  aux  allnres  c(»nbin«V«  d| 
du  Irol. 

IV.  nansroKTs  d'£vacii*ti<hi. 


TraniporU  d'^iicualian. 

Art,  11.  Pour  los  4!vacualiona  sur  tes  roules  d'iilipcs,  on  ntilaf» 
il  »l  pDKifhte,  Ift«  oonvoîs  oa  les  relais  voya|[eant  ï  vide  Gt  en  itM) 
a  ordinal reiTiRut  nranlige  1  accélén'r  la  mafctie  des  coRvot!i  <t'M 
ca  doublani  le*  élapes  pur  le  moyen  iloi  rvUl*.  s),  t  dcslinaligr  " 
coi<s  doivenl  trouver  un  gltc  conforUbIc.  Les  i'quipig«s  sonU 
et  administrés  par  leur  cadre  nurinal.  '^^h 

A  déraul  de  transparu  etistanio  ou  dUponibles,  la  direclitiii  Jh  fl 
orgaiiiaR  des  convois  sj)L*ciauK  d'^Viiciuliou,  nutijurU  elU-  assigne  tta*! 
d'ombrigadcmeut  ol  on  clief  de  convoi  pirlic.ulirr.  A  ddlunt  d«  c*  dffl 
l'un  dos  oriiciers  ou  ROUs-oQleiers  que  le  ictiice  de  «anté  a  dMntei 
accomiiagnor  l'ivacoalion,  a  les  itlribntioi»  d'un  obef  do  coorol.     " 

V.  ADKiiosniaTioK  tii»  nititSForrs  rm  atooniTinjr. 

Solib,  iiir(«  SI  laum|n, 

AÎÏ.IÎ.  Bo  lonlea  cirunaUnces,  oièmc  en  nays  enneiril 
aux  candocUiurs  une  solde  journalière  ctue  Tue  le  cornman'' 
i>lk  îoldc,  cooioiittemenl  avec  U  ,r«llOp,^„liina,  iiem.^. 
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cnrMlc  sub'ihter:  elle  pourniileaoulre  a  lafi.Tnir«ci  m  ppiii  entretien 
le  IVinipage. 
Nftnmr  tas,  il  oV^l  pis  nllou*'  d-  wlilo  pua"  W  r<(qTit*ili4iu  jnarniilièraf 
llllU's  (fi*  mnlonrirmcnt,  oa   nVtigo^tnt  pa^  un  ieriii:e  de  plui  de  vingt- 
■|uair<?  Iil'urftii. 

f  La  Roldi:  i»l  pay^,  comme  te  prêt,  k  terme  ^cho  cl  loitî  les  diiq  jour*. 
on  m  (in  de  s.tticp,  par  le  chefdL'  convoi,  nu  movvn  des  fonJ*  d'avtoots 
<]rii  lui  ïoril  remis  eomine  il  C^I  dit  \  l'arlicti!  IS  oi-npr^s  ou  bi>*D  avM 
ncui  dont  il  disposerait  a»  litre  d'sDlrca  scr\'if>>3,  maît  doni  il  tcnil  ivin- 
Iwursé. 

l£i  vivrefi  cl  le^  foorra^et  ton)  dus  cl  assurés  pir  rt4inini«ir>tion  dnas 
K-«  niËnies  circonsIanoiM  qiic  la  toldi;.  Lcf  bons  «ont  ^btii  par  clugac 
iief  de  convoi. 

lajvt  ilof  Ji|uipii|Gi. 

f.  An.  13.  Le  loyer  d'un  âqnînage  d'bsi  laiials  pajrd  au  unduoteur,  ()ui 

il.le  diiMfior  aa  ddtriiiwal  du  proprîiil«1re.  Ba  âa  de  service,  lu  clierdu 

|nî  di'tivrc  U!i  rtrti fient  di  lere'Ve  individuel,  extrait  d'un  carnet  i 

Bttie  (nio4i>le  ■)■  fi). 

Ati  luoyii  d<!  C''  cortificil,  les  communr't  pourrotit  k  fiiirc  piyirr  ult^ 

ri 'urcmcni  d^ns  la  forino  prescrite  par  la  loi  du  3  juillet  1877,  tl  l'oa  «t 

Bu  te  riloire  uational,  ou  dans  les  CDoditiona  pretcriles  pir  l'ialcndanl  do 

B'urmCc  il  l'on  e»I  en  lerril'sire  ennemi  Ot  si  la  rf'iuisil'oa  doit  être  luj'io. 


W 

n 


ComplflWe  i|l-i  lrBniport**i»iilu(li. 

AfL  14.  L'ad^inialralion  dus  il'iaipagus  de  rJ((imili<7D,  dani  toute  la 
ni  drs  4(a|ies  et  à  quelque  scrviec  qun  cc<  t  inipagcs  soient  employ4s, 
ïealratisoe  auprè*  du  fi>netio»naire  clicr  du  service  de  l'inlendaace  di;s 
lapc«  par  un  romptuAfa  <ju  IrawporU  èvan 'mU  dti  Hapn  qui;  dUigne  le 
fiiiislre  ou  Ir  commandaul  de  rarm<!';  nur  h  propuiliou  de  l'intendant  du 
l'arnito. 

Ce  coTiiiitable  recitl  du  ItttOT  dun  fondi  d'irances  «l  11  en  juitifio;  il 
lait  \vs  avancc«  n.'c 'Ktaïri'v  t  «ei  divers  dél^g'iih;  Il  leur  adrC'Se  ses 
instruction»,  ccntnliae  l-ur*  (i[ir!ralion8,  et  rond  on  compte  Irinie&tfiel 
dao!^  u.ie  revue  (tén^ralc  de  liqii  Ulion  Sjiéeii'c. 

Si  le*  Iranirporls  iivcotucl<  pn-nn.nt  nn  '  gninde  exlenkian.  U  scrri©?  de 
O-K  transporta  *or  les  roulu  liVi.-ipci  d'uir  m^in'-  armic  peut  Clru  réfinrli 
viilre  pliiiieur*  conplnbli». 


tMIlgués  du  (nmiitaMe  iIa  traasiwtli. 


dL>I^,;uj  1 


Ali.  19.  Le  iromuUlile  des  Iraosporl»  csl  reprjaenlé  par  un 
uule  sUlion  iMe  d'i*ta|ics  de  g'ierre,  Â  taule  t£(e  d'étape»  de  mute.  \  tout 
[Ite  pria  iual  d'élapci  cl  b  tout  autre  poial  où  il  Ctl nf ccisnirc.  Ce  ilâUf  ué 
Ul  dt-ricne  jrar  le  directeur  des  <la|>es.  «uf  li  proposition  du  ctiofda  ser- 
vice del'i  ilendaoce.  parmi  les  personnels  cmjiloyi's  au  lieu  dont  il  s's^il, 
".  cumule  SC'  tonctioiis  avec  colles  dont  il  eut  cliurKi'  il  d'autre*  lîlrei. 
Le  d41('gui>  csl,  pour  Ljat^s  les  relaitook  administraliies,  l'inKrnii'diaîrc 
I  entre  li>  comiit>il>le  de*  IramporU  el  Ic^i  divun  clief»  de  convoi  (i>u  niili- 
I  taircs  en  TeRt,>li»K)nt  t'cmploil  inslilnfs  dans  le  reîsorl  coafi>rtn>!menl  aux 
I  article»  3,  4,Ael  M  de  U  préKuie  notice.  Il  forietio>in?  sous  raaiontéel 
^pla  sarreillaiice  du  »i»-inteiidaDl  militaire  du  lien. 

H^inil 


iwsti  l»SO.  N"  4S. 
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U  refait  le«  fonds  donL  le  wm|iliUit«  Uit  ItU  la  remiiie  oa  I'«uoi  «î_ 

moyen  ile^aHs  il  fnîL  lui-m^mo  le«  avances  Décowuirea  k  ehaq^dif* 
o>avoi  ^ur  Is  paycnu-ul  de  laaolde. 

R  Tev"a  de*  I  liûr^  i)e  cuiivoi  im  feititlu  de  |>tM  juvUltaDl  le*  MyoMW 
et  lei  .-iilirMOau  complable  des  transports,  avet  kqncl  il  lH]uiie  uuHbi 
mois  son  nom|ilc  cQUiauL 

Il  reçoit  ff-aloiiieot  les  contrôles  omsneU  prescrits  k  l'irluk  H 
d-apr£s,  et  U'ti  tait  fiarvenir  au  comptable  dos  trajupuru. 

il  fait  adresbrr  p.<r  k*  soiis-iiilemunt  mïtitairv  aux  ctmh  d«  <wi«Lb 
inslrucliodu  uiili»  1 1*  bonne  ii:nue  de  la  comptabilité  ou  Jt  l'cx^cniiM^M 

r.llcfde  MDIQI. 

Ali.  lU.  Li- t'IirfdL- coavoi  établit  len  t-uillL-i  t\r    iiKt  et    le«  boai] 
|H>rceplinii  cti  iniure  au  tilrc  drs  transports  évealacls  des  Âlapet  4l  F 
mûu;  ci>ft  docuiiiciiis  rrinloil  loujoiir»  le  nom  du  eliûl  de  cwnvoi  dU  < 
gastioo  du  d'inman'IrmiTut  d'jiapixs. 

Cliaquc  cliitf  di'  oi.voi  lient   un  conlrAI«  monsae!  <mO(I^tp  o»  tlfl 

^qiiîpnjiet  *(lniiTiî»lr£*   |iur  te*   iù\u%.    I^<  nminlions  qui   y  Qcarrat  | 

rCKonir  tc!>  artiili  i  la  soldi^,  aux  vivn-t  d  aux  fDiirrsgft*.  aÎMi  qnelvl 
jpuruâw  dues- pour  l«  loyer:  en  lerriluirc  nattona',   il    rrlala  AsaknMl 
giour  niéniotre.  l'eMinialiDu  des  ^^uipngei  au  moment  de  leur  rV^ptiat. 

Le  conirAle  m'H^oel  tiil  l'oinoe  de  feuillet  tle  jovroA.-];  ;  it  reçoit  h  M 
tinaUoo  mpotionni^c  t  l'iirliclc  1 5. 


C11A1>1TIIE  U  (I). 


PBBUrKRK    PARTIE. 

OrganitatioQ  et  «nploi  dss  maytiis  de  tnniport  car  loa 
rt  viviètvi  caniittiai. 


L  oiuiudcbltiom  udKCuun. 

L<-«  voieî  navIfraUM  doitvnl  èir«  conaiilértiM  oensinr  des  nnilki 
voies  fi?rri^  et  if*  rouln  de  t«rro>  qu'elle*  pnmol  anppléar  di 
lainr^  lîmi"»  ri  pour  c/^rlaint  ho»oins.  mais  qu'elles  ne  saanicBi  « 
tCDienl  remptnriT.  En  rabon  à*  m  loBlasr,  oe  aiMlfr^de  transport  «■ 
en    e(o(tx\,  Hrt  emploie,  sok  poar    raviiailler  les    troD)Ms  daM 
marche  eti  «vnnl  wolirinie.  sait  pour crArr  mpicl««ient  dan»  Ia  aookdffr 
ri^ir  h,t  m»f;a9<'i«  éteoluds  doal  les  circoasUnciM  de  gaarre  (ont 
naltn;  lu  néi-e-?i(ff.  . 

Au  coniraiw.  Il  peut  rei>ilmde  gramKwrrkes  pour  la  enntlîtvfin  a%  ■ 
raniRÎI'cmeni  dpf  infi^n>in*  permineots  ftir  les  tî^inrt  de  ooTiiriaiiici^H 
pour  W  irRB'por!»  dp  mnnilioo».  de  vivrm  et  dt*  matéWel  lonrrt  i  '  " 
nsllon  d<-i  nnn<'RM  de  tUfc  dé.i  (Hnbltcs  autoardet  place»  forlm,  ' 


J!,is:ir^:'x^.:^  "  "^'^  '^'  "•*  «^'  •— ^  •  * 
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■aire»  (loar  Aoi  irauui  li  ctéoaicr  •lu*  U  tùM  do  l'arrltm.  IL  pat 
eoeore  être  utilité'  pour  les  éraeualioat  du  maltdttel  lilo*i4a  {4)- 

II.  uBtii»itATion  o'un.uiixi  m  n«><>ro«T  r«n  luti. 

Toute  nti«  iuTi|;aM«  qui  do!(  6tn  suivie  par  to  conroia  eï(  conallliidc 
en  ligae  di-  cotiimuoicaiios. 

La  liirccliuD  du  Brrvii:c  ot  àa  niouvnionl  sur  uoe  ligue  do  coaimiuika- 
tjon  |iar  cou  ou  «ur  na  t6>'3U  navignbl-  csl  os4ur^a  par  une  CQmmÏMiioit 
J»  iMPijpiKHi  (MmpoKôc  'l^■  :  lin  fommianirt  militairt,  ot{^ci'^r  MXi>inr'iu  du 
«enrîo-  d>la'-ninjar,  d  un  (oniniuairt  iKhni^uf,  iagimtar  dci  puaU  Cl 
ch.iuf»'^  iiu  icrvir^  de  )n  ninijAlian. 

Ces  iii'i;i  mi-ni'>m  Mut  n»i»iéi  dtin  ^erionni!)  aiixîTiairv  RiDiltir^  Ol 
I  lecliuifue.  (|ui  roniiirend,  loale»  l«9  Toi^  iju'tl  f  a  li«u,  iW  rcpr^Mutnitls 
Jes  services  nn'iliire*  iuiiJrrsfcïs  (arlillMie,  gHn:  inli'iKbnrft,  Minlfl), 

La  rornmi>'«i(iD  du  ngiigahou  |'os'<è<<(',  ijoiir  rûj'{;aut!'>iil  m  cl  l'odculjon 
du  servicL-,  l 'S  poutoirs  kt  |ilu«  i5lcjidii.t.  Bll>-  remiilil  loul^i  I>!h  t'oiinlcinK 
ilLHbu-cs  >-nT  le  ri^glomcnt  sur  |i;«lrtiiii]inrl«  »tr.iU>^i  {»>•>  ta  direcluurdc» 
elicm^UK  de  Ter  nui  Kraiif%  ti  aux  c0UHiiia>tuiia  de  rntcau  ou  de  cbimluï 
di^  r<T  de  cnm^ingni?. 

Lct  ditposiiioiiH  de  M  r^^knicol  rHilEvos  aux  tran^porb  do  mAldriet  et 

aux  ih'acaaticiBt    pir  clieuila!!    de   fer,   am^i  r|u't.ux  relutioM  mire   tes 

orcanei  de  ce  sepviw  et  1m  .iuiorili*5  («rriiorialM  ou  d'AUpeu.  aoni  >p]>Ii- 

udIch  |)'>ur  l-'s  lrflii"{iorls  |>ar  voie  d'eau. 

L'aciioa  de  l.i  ciniTiiB'tioQ  de  onvigHiion  iieuc  s'exerwr  biamlUodeDdat 

'  daos  la  row  di.'  l'iol^riiur  eommC  il  lUï  ci-llc  de  l'arriére. 

Pour  la  I"  «ono.  elli;  rclHc  Ju  UI«i*I(i',  «l  pour  lu  i-  d<»  auloril^d'i- 

tapo&.  Lnrti^u'uuc  ligne  de  euiitmuii.caiiijo  nu  doit  a^turi-r  le  *ervIoc  que 

'  dline  leulc  ormitc.  la comiaix^lud  de  uavigiimieit  !iul)urit)U!ii.V  au  diruo 

I  leur  d'âUpe*  d'-  relie  armée.  l.or54Ue  c-lie  tljne  d"l  pi.i\urer  «iinuliané- 

'  fiionl  le  Mnioi^  de  ptunieur»  arméei,  la  caminisiido  e»l  tubitritunat-e  un 

<  litreetcur  K>ïn£rat  des  diernin-i  ito  fer  et  des  âl^jiei.  daui  le.i  co  idiiion» 

ùxfcf  parle  di'crel  Ju  lOotlyUrc  («SO  jioiir  U  «ervicc  Je*  i!lii!niio»  de  firr. 

La  cotnmiiisiou  et)  le  &cul  organe  ayant  quilltd  pour  jircïcrire  et  faire 

-  ii^cul'^r  dfs  ImngporU. 

Ulc  a  f'onr  a^irul  d'et^utioa  : 

A.  —  Au  iwtui  do  TU*  militaire  : 
'      Dons  la  xone  du  rmi'riaur.  In  iaut-eomnittiotu  Jt  n'i«it<itiaa  ; 
I      Er  territoire  enauaii  du  dana  la  i<Hie  d«  l'arriem  Ata  arm<y>a,  loi  e^m- 
'  mOMéammU  4'  i>orl*,  qu'ella  fuf!«  utli«da  faire  totlalleraux  cilnj.uiUiou 
)«  lonj;  de  la  linie  de  coininimlûiion. 

Le  personnel  lui  rsl  fourmi  )>«r  lu  MinNire  de  I^KHerre  ou  l«  service  de* 
I  éiapcs,  Svivaal  femplaecuMiH  «iï  cm  ovgttiea  doiweal  aii'fef. 

'     B.  ^  Ad  poiiK  de  vue  iccdaîcfae  : 

1'  lUii»  la  lonc  de  l'iutérieur,  1c  peruMact  r>:i«orti<Mot  an  mii^iaUre 
du  Iraïaux  (ijblic^  (in^iiiiieitf».  co:idiieteurtt,  p^^poiéi  et  );iir>(ei  de  uavt- 
gatioa,  Muu-r>,  mâcauiciona  ilu  itâi'Vioe)  qui  uat  aliadi^  eu  l«<n|i«  de  pnit 


(1)  AiwiMi'if  «t  prMaiiL|arl*ii^>iniiil.iar  le  •orii^  it  taoli  en  luvpapir,  lu 
lioramwillriâia  il*  nwJiJirfsfiâHaiiquti  ut  aulacleuMi»  a*  doiMHt  P*b  mV;  cimu^I», 


fut  nie  d'u  u . 


—  tOOî- 

nui  voies  DHTifratiIvï  milixé»  ou,  l'il  y  a  Uni,  emprunta  à  il'«*licii 

iiioiiK'ntnn^riipdi  vins  emplat: 

î"  Hini  1.1  iiiii-  il-  Tnrrière,  en  lerrilolre  nalional.  le  attme 
el  i'<c1u'  ilii  Kt'riii?  àvfi  éia|)''s  '. 

'.i'  Eu  lerrit'irt  enitmi,  le  nT'OnDO'  ^U  ttnk'^  dit  gânïp  il'^  Mp««  j 
le  personnel  civil  fourni  fiir  U  drman>ln  do  Uiiiittru  de  I*  gti--<r-'  puté  | 
mini -<! raton  nnlionsli"  rtc^  Irnvau»  publics. 

Dans  Is  loif  4c  l'urrîtrc,  lu    ligne  il«  ecnmtinicalîoi)  n»t  j.iianiMi  p| 
(Il'k  f  ntnmnidc'  nwih  <li;  iiùrl  tipaeé*  c  iai''atb'ea>cai  ol  in--l;iil>^  «od  f 
I»  lucnl  l^  qu'«tlu  tr.iver&-,  Huil  aut  pi^l  its  imfiOi'LauU  dn  pt 
défaut  (II!  comiii^'^ileiTX'ul  d'i1U|ti>K,  !'■  Mtrvi'ie  d'-s    |(tt|>cs  |»'tii  ''.ti 
uu  commtinila  i|  dr  po'l.  Dans  ce  eu.  la  r^qiinaud.tni  de  |> 
point  df  viio  do  ce  icrvîcc,  de   l'autorité  d'4La|>cs  de  U  ci*'  - 
laL]UG!!cil  npiiarlionl. 

Lortqiii;  iT.*  coriimand^'m^ntx  tont  iMlés,  tiMir  perMon^i  est  ecU  i 
min'^  pour  \n  eammamitmi-uit  di-  ^lie  principal  ou   de   g]t« 
d'i*lnpL-!i  (le  roule,  auivaul  tes  Iticalil^n. 

Ihins  la  EOni^  àe  l'iDtfrieur,  il  cM  6lal>'i  dca  M>u%-Mm  m  Usions  dr  i 

Salion  seulement  auv  pnin'fi  lat  pli»  imiorlnot''  du  (larrours  et  i  r« 
e  la  )ign<^  ou  di-t^  lignes  de  Iransporl.  c*e>l>ï'dir4!   mux  poiaUofai 
*'cfftrrt<irr  tr-i  ch  itg'mntx  ou  il 'cliargeniciila  du  hattaux. 

Ctiiiiue  ïOui  omiiiit^iu  i  se  cam[ii>tu  d'un  ol!B'û>'r8n|iéricar  on  i 
autant  qu--  possible  do  yervi';-  dw  eljeniins  do  ïor  ^l  d™  (i4jiCk,'^i 
ronctioiiiiairc  des  p'^nts  et  cli.ius'i^es    Cliaquc  sn  i)^-co.iiii)i>aioa  cit  i 
d'un  porso  inni  auxiliaire  diîleririiiiî  pur  'a  commiiiion. 

Chaqiie  lifiii''  dp  cummunicaiinn  par  eau  romiiorle  dd  ou  (ilnsicii. , 
di  ratêtiiibl  mtnt  (t).   un  ou  pluticur*  paru  liU$  tTitaptt  de  f»trtH 
magttiniut  dr<  engins  dVinîinrqu'mont  y  août  intlatléM.  ^ 

ùi  coin  mi  S!)  ion  ile  nnvi^.iiiuu  p«ul  donner  aii<  sous-eomnit«>i  itSWI 
commanda iit«  (l.*pHrt  une  déli'fnlion  pfmunenUou  I(^mji<>r3ircr««ri 
faire  diire.ti'm'nl  aux  dviiuu  le«  de  tran>port  qsi  [eur  i;>>raiâ^i  ali 
Elle  »l  juK'^  de  l'étendue  k  donner  k  mII«  dJii^gslioa  ainsi  que  de) 
luniiÂ  An  sa  cotiuessJon  03  d>'  so:i  relratU 

Les  domatiilo^  di-  trao'port  <onl  adressée*  i  U  MnttntM'oa  h  t1 
ap^nU  dun»  1.1  miaitf  Tormi'  que  pour  les  iraospons  à  cIToctaw  pKl 
toi téo. 

III.  aïoix.  iaC»GKan(T  bt  kiploi  des  batkaci 

Les  bateaux  iiécossair«s  pour  les  maanmoila  foi'  fournis  «nit  fvi 
«nll'^■^>l■cnpuf^  a>*c   lo-'iueU  des  cuatral»  de  lraut|tort  sool   alo.tj 
sait  loui"*  aui  propriétairas,  soit  tnGu  r>î]uis  (Arl,  S,  Si  4  «i  5,1 
du  3  juilioi  ltt?T  :  art.  (4,  17  cl  saivaiils  du  d^êrci  dn  S  août 

D.iDii  en  dernier  Cl»,  la  rAfiiisiiton  doit  porter  dur  «euL_._, 

bateaux,  miii»  ene,or>?  aur  le  per-onnd  u^cessaiie  i  leur  scrrlee  L 
les  aeRCMBim  di  après  (fai  doinol  nonmleaM>nt  acflo»|i«;iaer' 
h.lleaux.  d'apn^a  L-a  usajcci  locaux. 


(1)  Cu  psrif  Jr  ntttKAItmnt  tau«ol.  tl*a'  Ir  wnits  det   toiis  nnijiHa  11 
iBÙor  rAlcqnr^  l<i  f/arn  dt  raaeniltiunt  dam  k  uftirt  drs  cbcuim*  il«  kr 

(ft  Imvia-'  U  tsriiian  an  II  rrqui  -ilisn  parle  lat  et»  bUeisi  kaUlr*  |t*t  <l  '  > 
H3ri>«ir<  Inir  Lmûh.  il  }  «m,  rn  a'aéral.  1*11  siulag-  à  parnviir*  i  r- 
(OtiliBun  *  ijcm'-jnr  s  l'>nl. 
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On  tu  procura,  par  l'S  m(ni'<s  mojeof,  Ict  sulre*  nccrstoirci  (bAcbfi, 
laUricI  dct  tout  liigi-,  di;  liiavthst,  de.),  qui  ut!  seraient  pos  fournix  pir 
ra4lniin'>lr.irK)ii  mililnirp. 
Les  l'Rteaux  choisis  doivent  autant  t{iic  possible  Aire  d(^  dimensions  telles 
rils  |>i)i?s(^iil  i-lli-cluer  !<■  triijol  complet  ïur  h  ligne  île  commuiiicalion 
iiitiloDnvr  Uvu  l)  de^  Iraii'boideitieoû. 
Fa  gfuéiul.  Ic8  battaui  lou^a  ou  rc(|UlB  reçoivent  un  aniénugemml 
liil  ;   ils  iloivrni  vu  iitus   Un  soumis  A  nii;  d^>lii(pclion   complète, 
ilamment  |  onr  U  cuti;  lorsqu'ils  sont  ('eslini's  .1  dit  traEisporl»  de  (:«• 
8iel.  Di-s  rlinmiers  ^i>^ciaux  auront  i^^lIl)Ms  h  m(  i-Oi;!  par  \a  M>iui  de 
commission  de  ttavi(,'a'ion  ou  de  ïcs  ii(trntt,  fin  ayi.ni  rccoor»  dans  ta 
\s  higii  inc'suri-'  l'Osibli-,  aux  reamourc^»  itraies 

La  cciii  {i(n<i1iou  ilv  cm  chnniiers,  \e  noiirbiv  et  ïa  profi'Sïlon  dos  oatntrs 
f  rinplovcr,  ili'pindcrjl  c^srnlitlU'tnGiit  (te  la  nalure  dis  tianf^portsanv 
lels  les  biiicau\  sent  dc^iiif»  et,  pnr  tuile,  do  rain6>flgoi>icnt  qu'ils 
«te ni  recevoir. 

IV.  IIISb!«.<Vtt  A    IMPLdl». 

Suivant  (\W  le  mouxemcnl  ne  devra  »*cff(clucr  que  de  jour  ou  fera  roo- 
iu,  le  non  bri-  den  matitiiers  ï  (ilnccr  sur  clinquc  buli-su  wn  de  î  ov  A^ 
m  moins.  Dan»  les  iiifm-  s  condilii  nt,  celui  dra  bon  mm  nâ'e<uircii)Oaf 
■Iger  la  mana.'uvre  de  cbaquu  écluse,  sera  de  I  ou  de  3  au  moin). 


V.    OROAniHATlOS   DKS  CONVOIS. 

Lca  balianx  MTon[  rcïuniti  |iar  comoi*  de  I  ou  H  au  plni.  ' 
tO'o  de  liur  charcem<'iii;  ebu'^ue  convoi  de  maUriel  «m 
in  l'Otivuyenr,   l'iiurni  au  point  de  d<*piirl  |iar  le  |icrM)a     '  ~ 
COamiïMon  ou  tin  la  !(uuK*comniiMi<in  de  nnrigatîot 
ne  esrorte  aiiiv'e. 

s  baltaux  de  cliaquc  eoiivoi  marclienl  aussi 
ttent  les  DiS>^<)siii*s  ecbtiiqtios  du  inoutomenL  i* 

-■ont  tcujour»  groupés. 
A-*  bn'rniix  snnt  rrniurqu''s  toulex  le«  foî«  qar  il 
)<■»  et  [a  niilure  de!<  voi<-«  h  snivrc  le  coinporbni. 
Danx  le  <as  nuulraite,  ils >Ofil liali^«  pirdnt 
DX  chevaui  -ont  enipiov^s  jiour  chaque  b^tat  * 
aniiniiux  tl  des  cijnOucU'ura  qui  sont  i 
ice. 
Le  bslage  est  organitii  par  relais,  i 
'org'iiiiMriidii  du  cet  rotait  DM  faite  4t^i^' 
de^t  un. 

Cliaijue  rehi  cuinprrnd  : 
i"  t  n  iionibrii  d'aliuLagc*  (^1 . 
nveiit  Hiv  mi4  en  uiouvemeai  T 
2»  Vae  nsene  *t:ale  .u  ciuqi 
LcM  animaux  re<iuis  sont  I 
l«s  ba'eaus  eux-m^mes  <fv 
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-DEUXIEME    l'AUTlE. 


VI.  bisFosiTiORs   irEcuus  roik  lh  Ctaddaviom  as  «uaib] 

ET  DE   UIHÉS. 

L'e(nbnr(]i)cincnU'l  1c  Jélargucau^l  dcimaladoel  bîeaiia  maI. 
par  la  MrviQR  di^  laitlé. 

.  L«i  baleaui  toat  ttaiénaféa  eo  salles  de  malade»  confanaéaalj 
Indications  de  la  nritîcâ  n*  Il  (rbapitrc  11^  annexiio  au  r^lcMalii 
service  de  tanlâ  en  cimpaiine.  Ih  miiii  toii;i)urs  4i'eiQ(ceiCs  avaUiki 
voir  le<'homino«et  nnrt»  cluquR  luaiport.  L'oj«!r«Uaii  a»t  lutaUii 
la  direction  d*un  m'ilt^oin. 

Chaque  lint'nu  reçoit  au  minimum  deux  iaQrmier». 

Ctiaqui!  cmivui  eu  |ikcé  txius  le  comraaiideincal  d'un  m^rdii. 
du  (ler^oniiel  suiviml  : 

!<■  Dn  ileuiième  aiédcclo, lorsque  («nombre  da  baleaox  «It 
quaire; 

S°  Uii  in>'iiccin  auxitinire.; 

3'  l'n  [ilnirmaci™  nnniliuiro; 

4°  Vu  otliciirr  ou  ndjadant  d'admînixlralioa  camp4Abl«^ 

5"  [)yu\  iiillrmiiT», 

De*  iaûnnuites  «oui  organiste  le  long  de  U  liiine  d'énevaiioatai 
diMance  mininia  d'ciivirou  <|uatre  heurea  de  mircbe  les  Dites  dtit" 
dans  les  niaisunt^  d'éclun>  ou,  à  dâlaul,  b  proximiu*  des  éctoMBi  ■ 
lantc»  ou  di.-s  hnraques.  Il  n'y  a  \>m  li«ii  d'y  |i(VToir  da  «allai  fi 
maladw»  qui,  ca  (inooipe,  ou  dsivont  pni  dire  diliar^Ah 

SUM«onlde*tia4ca: 

I*  A  fooritir auB  convoîa  le  iteraoaoelol  te  maUnd  médinJ  tfâi 
dniicdi  nfi;PHnipes; 

S"  A  auiirur  raliinenUli«ii  du  |Wrs<miU!l  Iransporté; 

^  A  rwiMéir  les  inorU;  i  ■.  ■ 

4'  A  fournir  le  combuïlible,  ijuaiid  il  y  a  11m. 

UtacuDc  d'elles  cotnpreud  : 

1  miAetiv  ; 

1  oompiatilc; 

4  tuftnniniH,  donl  â  pour  le  Mriqoo  d«  aanU  proprcoMol  4it4ât| 
le  amiei.-  dn  ta  cui*ine  d  de  In  li«ascfie. 

Elluaotil  (>^l,■ilnl^^(s  par  Ir  ivriice  ào  lanlé. 

Leur  persounel  ui  oeluidcn  coaniii  d'Ameuaiiuii  «Mit  lomiis  . 

1"  Par  lea^lLOieni»  miliUincH  du  servk«4f  tmUé,  »Êt  ■éàp»rtM  étti  l 
lone  silure  &  pioximiU  Aa  lliClire  ik-stiM^ntUoni  (I); 

30  Par  les  «OC44W*  frauvaisoi  de  la  CtOM-Ruu^aur  la  rvalt  ààt 
loirn. 

Le  directeur  (tefral  dac  oheoMna  de  leron  if«  4lapa^  |aa  k  < 
de«  tïlaiiet  dv  i'umit)  àtUrm'ine,  d'iifirtsloa  prapoaifaouk  <t<i 
itt  «eivinc  de  tuaUt  iL*  «ii|>ii,  les  (malc  à  tHi7tird»qj»ehi  U  ; 
mitiUiri?  l'il  rdeié  par  celui  dct  socidiéa  eiviW  mtiatLàri,  aiMl 
dispositions  d'apie*  toq^eltes  le  preenler  ffjoioi  les  iimlé«  assqwlïl 
appartieol . 

(<)  Lo  inliinuerf  |icuMa(  Un  frâ  <laas  U  cai^jaria  dn  Mrti«»  •atlUMr» 
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Les  médecins  des  infirmeries  ont  ponr  misNon  de  veoir,  avec  leur  pœ- 
scnnel,  TnomeDlaaénieQt  ea  aide  i  ceux  des  convois,  pour  les  soins  b 
donner  au  Dialsdcs  ou  blessés  ;  ils  accompagnent,  s'il  est  nécessaire,  les 
convois  jusqu'à  l'infirmerie  suivante.  Pour  assurer  le  retour  de  ce  per- 
sonnel à  SOL)  poste  normal,  ainsi  que  les  corvées  nécessaires  ani  infime- 
rics,  nolammeut  pour  les  virres,  ^aqae  inSnnarie  mt  pourvue  d'une  voi- 
ture légère  à  un  cheval. 

Cette  voiture  est  fournie  par  voie  4c  réquisition. 

Le  cber  de  l'infirmerie  fournit,  en  outre,  à  celui  dn  convoii  stir  sa  de- 
mande, les  niédicamEDts,  objets  de  pansement  et  matériel  du  service  de 
santé  qui  peuvent  être  devenus  nécessaires.  Dn  approvisionnement  spécial 
est  constitué,  en  conséquecce,  ans  points  principaux  de  la  ligne  d'évacna-' 
tioD  et  réparti  entre  les  diverses  infirmeriez,  suivant  les  besoms. 

En  cas  de  décèa  d'un  homme  évacué,  le  corps  est  déposé  à  la  première 
infirmerie  rencontrée,  dont  le  comptable  est  eharcé  d'assurer  11  inbuma- 
lion.  L'acte  de  décès  est  établi  par  le  comptable  ou  convoi,  qui  en  remet 
une  copie  i  celui  de  l'infirmerie. 


NOTICE  N"  6. 


Compasltlon  et  mode  d'At&bUraement  d'une  ligne  postale. 

Tonte  ligne  pastate  comporte  en  général  : 

1°  En  marche  (en  un  point  quelconque  de  la  ligne)  :  un  train  pcMal 
complet  (c'esi-b-dire  une  malle-poste  avec  son  eoutrier  conduclenr,  an 
postillon  et  ses  deux  chevaux); 

2*  A  lom  point  initial  :  un  Irnio  postal  de  rechange  au  complet; 

3°  L«  long  de  ta  ligni  :  un  poste-relais  (1  postilloa  et  2  cbevaiu)  dans 
chaque  gtle  d'élapes; 

i'  A  ion  point  final  :  un  poste-relais  et  un  train  postal  de  rechange  au 
complet. 

Dès  que  les  quartiers  généraux  de  corps  d'armée  s'éloignent  des  stations 
têtes  d'étapi  s  tie  guerre,  un  agmtt  mobiU  est  désigné  pour  prendre  la  direc- 
tion des  éléments  l'ODstilutifs  de  la  ligne  postsle  A  établir.  11  laisse  an 
point  initial  les  éléments  1*  et  2"  de  la  ligne,  et  se  met  en  marche  avec 
les  éléments  3°  et  4°.  11  échelonne  ses  postillons  et  chevaux  de  relâia  dans 
les  gîtes  d'étapes  du  parconrs.  Parvenu  an  point  Snal,  il  s'y  établit  de  sa 
personne  avec  nu  train  de  rechange  »a  complet)  pour  être  en  meaute  de 
parer  aux  éventualités. 

Si,  par  suite  d'allongement  imprévu  de  la  lî|ne  ou  ponr  tout  antre 
motif,  les  ressources  dont  il  dispose  deviennent  insuŒunlei,  il  demande 
ù  la  réquisition  les  attelages  nécessaires,  en  attendant  que  les  renforts 
dont  il  a  besoin  lui  aient  été  expédiés  de  la  station  léte  d'étapes  de  guerre. 

Les  dispositions  qui  préeëdenl  s'appliquent  aux  lignes  postale*  pins 
courtes  qui  partent  des  tâies  d'étapes  de  route,  ou  à  tonte  autre  ligne 
postale  établie  dans  la  zone  des  étapes  de  l'armée. 
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'  ARHi'B. 

•COtM  D'il:  a  El. 


R^3l#jD^lt   lOF  ta  in-tlrt 
Jn  tripn  {irl,  tt]. 

'l'iHlÈLE   >'    t. 


Bulletin  d'emplacemenU  des  quartier»  généraux  du  corps  d'armée 
et  de  sts  principaux  éléments  pour  la  journée  du 
18      (1). 


DElIGiriTION   DES   UNITES. 


EHPLACP.HEKTS. 


/  Corps  il'trmtc. 
iuiirtiera  tfiai-  \  1"  ditision... 


MU>.... 


I  ;•  ■iiïision 


Urigadeile  ci»li:rii>. 

!Qii^irlii:r  général 
I"  diiisina 
i<iJi>iâian 


Bouangerie  de  caiiipii;;ne. . . 

I  triiili'iie, 
l'jrt.   ' 

/(ifiiiie.  . .. 
D^pdl  <tc  remaille  mobile. .. 

,'-N' 

l> 

\\. 
llùpilau  decanj' ,'  V 
FBnt 1 


nepêlsd'éJncéa. 


Déliais  ds  L-Iie- 
VI  ui  malides. 


Os&EniiTiO:il, 


l)  C>  biUsIil  ittukil,  cï>i|uj[rir,  pair 
I*  Jnrntfl  4  ItBdriMlB. 


A  ,  le  ]8 

Lt  Giiiiral  commandant 
U        corps  d'armée. 
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*  AnnËB. 

OirielioD  des  Cl«pu. 


du  é(ip<i(m.  it|. 


BuUelm  d' eniplucciaents  des  priiwipaux  éléments  du  service  des  étapa 
pour  la  journée  du  18      {A.}. 


I1ESJQN\T[1)X    UV.i    l'NlTE$. 


Qaarlicr  géDértl  clu  dlrccli'Ur  îles  rln|.cs. 

(      Jp  guerre.. ,  ( 
iTèlrs    d'élo|tesi 

Cnmm;.n<tompiili  .ré-L.:'''  "'"«-■■ 

Wt,.* 'i^ile,     pmei- 

^  '     pauïdéUpc5t 

GtUs   ordinai- 

i«9   rl'éla|>e5. 

Tioupr'ï  iinii  oFFcclfi'S  nui  cummande- 
mo»t9  d'cIii[iL'Ti 


Dcp'ils  de    coniali'S- 
fËitla  cl  d'éclopt^s.. 

D^pAts     de     ckuvnui 
malades 

Grand  iiarc  d'nriilli'- 
r.e  {("  dclieloii). . . 


l':Trl  du   ■Afn\: 


Koulaniicries  do  cam- 
campagne 


[[dpItauKlccjnipaguc 


D* 

a» 


n* 
II* 
»■ 


Si'diiin-.      lélê^rapUi-  '    ' 


qui:zi. 


(l)  Cl  kullilia  Ht  tlita.  <k>iu  jnr,  FMr 

Il  fim%*eAa  IcudriDiLD. 


KUPL.ice- 


tHML 


Ji  .1»  w 

Il  Dirteimr  dès  iUpa, 


—  4009  — 


ItrRECTIO»   DES  tTAK». 


COVIMANDEMENT  D'ÉTAPES  D 


Btileaeiil    im   Je  lervlc? 

im  tUr»  lui,  Ï7  i;t  !>]. 


Modèle  n°  3. 


BILLET   DE    LOGEMENT. 


(1) 

logera 

GéDéral. 

Officier    supérieur  . 

Officiers. 

Sous-officiers. 

Hommes. 

Chcvnux. 

Voilures. 

(i)  Avec 
Sans 

vivras             ^^^^  t  fourrages. 

A 

.le 
Le  Commandant  d'étapes. 

i-i 

Cicbil. 


(1)  Kam  de  la  commune,  ou  aom  «l  prénoms  du  logaur,  «roc  indiulioa  iIc  la  nie  »l 
du  Duméro  de  II  maison,  s'il  j  a  lieu. 

(3)  BiCsT  cell»  das  deiu  indications  qui  n'est  pis  ippliethle. 


'"■-■■■■  '   *, 

ma         ^ 


làwta. 


ion  — 


ÀHUfiE. 


DinrCTlOX   DES   ETirEl. 


Bi^'Jemtat  lui  tt   a^rvE^fl 

Modèle  n"  I. 


COMMANDEMENT  D'ÉTAPES 


de 


Udal^niLloD  du  »rpt 
t>j  4«  Il  cl»». 

il 
Ghïl  de  d<lac1»eA#d[  fl>. 


S.n  de  (2) 
/JOUI-  la  journée  du 


^ATl]BE  I>B£  DE^RÉBS- 

1 

NUUBRE 

QUOTITE 
4t  II 

lATIOH. 

roiDS. 

ubsehiiâtii>:is. 

Â  >  le  IK    . 

La  CAf/  df  corpt  ou  Comouinifant  d«  dél'ichi  ni'nt. 

Vu  lioii  !i  délivrer  : 
(X-!  lii'rod'iî^irc^islroment ) 

L*  Sotit-lntendant  mitilairê, 

ou 
Le  Commandanl  i'ilapti  $up}iléant. 


(1)  Lu  niltilirea  d'u  iiiè«e  (orpi  isjifunl  eiMmkla  ei  i|n«l  qic  Ktll  lear  tl-xlit, 
farmenl  déurb'^mint. 

Ui  iiiUi  ippirumot  1  d»  cor|ii  dilTircDU  pioreiit,  uil  qu'iti  lUtionitot  Jim  [e  (tu. 
Mi<:  qo'lli  ij^igeni  riunli.  jxrceiolr  ieuN  proUllom  mr  lu  bon  etllMllli  moiltic  b*  4 
Hiblii  pir  k  ckd  de  ditacbeiDgit  qje  dtilgoe  la  buoio  le  coomiDdiil  d'iupgi. 

Sur  le  KF^o  du  tins,  an  meDliaBnc  >iur>  le*  p>rliei  pnmnUi  Itdjridmllu  et  le  ivtihrt  di 
DllODS  rcTeiiDt  t  cltciiDs  d'cllei. 

(1)  Wmi,  faiciigei, ibinlite  (Boni  diillDCU  pir  lenlea). 


—  1012  — 


Détail  des  /'nrties  prenantes  compriiet  sur  le  &um, 
lorsqu'il  est  colleclif. 


.IONS. 

CliDE.''. 

iroiii"* 

ul 

iiUHBBB 

de 

0>iK«VlTHl'<, 

—  1Ô13  — 


ARMÉE. 


DIKECIION   DEB  ijAni. 


COMMANDEMENT  D'ÉTAPES 
de 

RAPPORT 

dn  au  18 


inrufu  (art.  101). 

MnDÉLi  V  S. 


()}  A  11  dila  da   le,  » 
au  30  4f  thtl^a  uûlj. 
{■)  Lm  cvtamêwièmtt  d'- 

r^l.]UHraiil4Jiuccllecn! 

livrai,  rovira^aa,  nvj-tu  d« 
Iranapan,  itc. 


SituatUm  de  F  effectif  m  (1) 


HATURK 

d« 

9I1V irif , 

DÉUGHATION 
dn 

BJIITil- 

KOHS  ET   GRADES 
dn 

al  d« 

umKtDdinu 

#B  IntDpa. 

KFlBiriM. 

OlUI- 

VlTIQHfl 

(•)■ 

il 

H   3 
e    ■ 

■ 

■ 
a 

E 

■ 

• 

C 

1<  Conniandcnicul 
d'élopes. 

*>  Stfyice 
de  l'trtillvria. 

■ 

S"  Striée 
du  génie. 

V  Scrïii'i! 
lie  l'intciid>iic«. 

-i-  Senica 
de  unie. 

C"  SerTice 
lie  \a  ptÉ'ilé. 

'•  Seniee 

do  la  Ir^jorme 

fl  dits  [loslc». 

8°  Scrtke 

lie  la  léli'grapbl» 

milllairc. 

0"  Troupes 
lie  gHriii!<Dn. 

tO*  Troii'fs 
*      rfe  pasMge 
011  Ui;anl  acjour. 

-.  1014  — 


Slovvemenis  des  pasioget  du. 


«a 


18 


EFFECTIFS. 

1                                                                                                                  ^ 

!  a 

|| 

9    a 
e 

le 

/  Vuninl  de  Tarméfl.,    I< 
\  Veiianl  df  l'arrière.)  Jc 
1  AllûDl  «  rarni^e.. .    |^ 
L  AlbriL  â  L'arrière...    ||^ 

■ 

9 

1 

î 
S 

INCIDENTS  A  SIGNALEB. 


ULTATIUKS  ET  DEMANDES  CO-NŒR»iXT  LES  PEftSOIWELS. 


A  ,  !e  13 

le  Commandiint  d^Uapô*. 


—  lots.— 


•  ARMÉE. 
■UTio!!  nu  iiÀ,r 


4h  lUp»  iUL  1(1). 


tXHlilANBEMENT  D'ETAPES  DE 


JOUBNAL  D'dPE RATIONS. 


Service  du 


au 


(1)  Il^lrt  JOUr^U'lEdDH^H 

«g  l^qilriDtlù,  d*  CBlaHti   ^ 
nlBuil. 
(>)   V>W  4i  f«r  «n  •>'• 

I 


18      (ï). 


TBOUPES  IjE  GARSISON  Di:<S   Li:  CuyyAKliEllKKT, 


du 
<nHilAraà>T. 


UfLiCKUIlIT. 


VAIIùAS. 


TROUPKS  ARUIVÉKS  DAKS  LE  COMMASDKIII^KT, 


l'MtiCKtiKi.i 

4'l«i'li»Dbriilt, 


HUU  ET  i;iUU£ 
eilHlIItlRT. 


UIEi: 
4'VÙ  vilH 


Eti-iirn*-- 

1 

U>1Mi 

-         ' 

ili 

■k  II 

*  f 
•à    ■" 

1- 

:  3 

OïiSlt- 


TnOUPES  P.VBT1ES  DU  COUMUAKDËUËNT. 


Ht  ilunrt 


dtKfJiai&fliiiï. 


du 
ettmtjiturT- 


ukh 

da 


m- 


ii 


TrtlOlra 


TBOLPES  FAISANT  SÉJOtn  DiSS  LE  COMMIS  DEMENT. 


nasiGirkTioii  net  coars 

na 
DlTàCBIVlIITt, 


XOK  ET  miADK 

do 


IitloSS 


LxnfB  18S9.  N'  Jï. 


69 


—  1016  -^ 


ORDRES  REÇUS. 


SUITE  DONNÉE  AUX  OKDBES  UÇIB. 


INCIDENTS  A  SIGNALEB, 


IL. 


u 


18 


Li  Commaniant  iTitapê», 


—  ion  — 


Il  â 


■3. 

e-  -«    . 
s      s 

tel    ^  '— 


ri 

M 


i-s 


M 

=5i,     1 

nû      1 

511^      1 

-j;  g  J  •"■(Il 

5* -a /""'II"*! 

1  i-i 

■  a 

!î\  f 

ia   J    s 

^  f  i 

1      *■ 

B 

si      S       5 

^    (    inmnD  1 

S    /    -«Ibojj.   I 
h     1                   ■ 

"     \    iJilJPJO 

s^    s 

a 

i 


îll 


=  1   II 


■»  5-     i; 


iî".*:S 


a  5?  r- 


fl    "     H    i    ' 

"  ^  F  T  I 


=  3-5 

î  ^ 

:»  n  ^ 

lia 

I  lï 


1  = 


i  ;. 


»"; 


'    '-M 


—  1010  — 

•  ARHËE.  Utlont  mr  h  Mme* 

__r  du  CLJpHd 

■[arcITOS  DES  ÉTAni.  (KoilM  i,  m.  I.) 

HODtLE  I)°  8. 

DlaeDilOdt  du  pap^u 
■•,■0  niO*,!». 


TRANSPORTS  ÉVENTUELS. 


CARNET  DE  TRANSPORTS  D'UN  CHEF  DE  CONVOI. 


M.  (1) 
chef  de  convoi  au  commandement  d'étapes  de  (2) 
service  d  (3) 


Le  prdscnl  Carnet  a  âlé  coU  et  parafé  par  Dona 
Sou s-Id tendant  militaire. 


la  18     . 

Lt  Soni'Intmdant  mid'laira. 


OBSERVATIONS. 

Ce  Carnet  «si  fourni  i  lont  chef  da  maioî  par  tel  aoioi  da  eomplable  de  (miupOTlt. 
éienlneli. 

Chaque  Carnet  eït  ftnanne]  lu  cbeF  de  eanioi  j  désigaf.  Loraqa'an  chef  de  eoaToi 
ncfie  son  seriice  OD  lorsqu'it  cesse  de  rMiortir  du  commandameat  d'tlipai  qai  IV 
iiisiilaé,  il  arrélB  Ma  einuk  et  le  fatl  parreair  lu  goas-intsadinl  mililaire  du  reuort. 


|1]  Hom,  LfAllD  «l  CBplul. 

(TJ  LDilii|ui:r  I«  caininiDdcDeDt4^!tp«, 

jj]   SeTTlct  4V^UI  U  mioTtU. 


—  lOSO  — 


iU  DÉPàKT. 


un 
npédiilDB. 


dértrt. 


aima,  ton*  un,  vonas 

<ti   «lijHa   nmlM 
pir  l'cipfdlwir. 


^tbMMÊ. 


uicr 

ie 

DU  lu. 


1    L'IRRITÉE. 


MiTDU, 
rOIDl    HIT,    KOKUl 

it(i   objeit  retnli 
m  dciliDaliIre, 


Monu 
ie 

nlluru. 


•ISHITSU 

du 
dètllniuire. 


ÉTÉNBHKnTS 


. 


AD  DGrABT 


un 
4ç  cbtqat 
«iptdillas. 


U 


miTTH,  »IM    an.  BUHMIl 

du    t^ifU    ftait 
pir  l'tipiJtuu. 


noMU 


*=  ■ .? 

à 


*^'% 


—  1025  — 

*  ABHfiE  Btf>*UHt  m  I*  HrrlH 

(SdUco  1.  ici.  )«.) 
BIRECTION    DER   ÈTint.  — 

UuDÈLR  n>  m. 


(1}  ngB,  frtdB  «(  taplel. 


CONTROLE  BIENSUEL 
DES    ÉQUIPAGES   DE    RÉQUISITION. 


Mois  db 


M.  tl) 

Chef  de  convoi. 

M.  (1) 

Délégué  du  comptable  des  transports. 


An  premier  joar  de  th»i]at  mow,  on  reporte  snr  le  conIrfllB  1m  équipages  en  serrta 
m  lier  nier  jour  du  mois  prieédent  al  qui  continuent  à  être  emplojiéi.  lia  loni  men- 
tinmiGi  par  la  lettre  B  (eiiitinl)  dans  la  colonna  7. 


—  lOM  — 


I 


■a 

a 


Dipu- 


Mbiiii. 


Corn- 


KOKS  DES 


pra|iri{lilm. 


caDlaettin, 


«a- 


MunnoB. 


Daw 
«• 

l'inearp»- 
ratioB. 

7 


I 


—  !0Î5  - 


Bèfltmt  lu  u  mniu 
{loUci  I,  (ri.  14.) 

lUuDtLE  H»  1(1. 


CONTROLE  MENSUEL 

DES   ÉQUIPAGES    DE    RÉQUISITION. 


Mois  db 


M.  (1) 

Chef  de  convoi. 

M.  (1) 

Délégué  du  comptable  des  transports. 


An  premier  jonr  4b  ehtqnt  mon,  on  report»  sot  te  conirflla  lei  (qnipjgts  od  aams» 
■Il  (teriiior  Jour  du  moii  précèdent  «[  qni  caatiauenl  à  ètn  emplojéa.  Ils  >ool  men- 
lio»iKi  pir  11  lettre  E  (eiislfOI)  dans  la  colonne  7. 


—  i028  — 
ARRÊTÉ   MENSUEL. 


Le(î) 
ccrlific  le  présent  contrôle  ponr  le  mois  de 
■UK  nombres  ci-dessous  : 


chef  de  ctmni, 


lngtii]li«[Ci.   .   I  Juaniiei  ii. 

iJsDrné»  de  lolde 
—       de  Tlirei 
—       de  leerrige» 
—      di  lojtr 


le  18 

Li  Chef  dt  convoi. 


li'tal  comparatif  des  jotimées  de  solde 
aux  conducteurs. 


DU*  in  linlllH 
de  prCl. 


t: 
a*. 

3>., 

n  ■  <ij  1   *: 
rtji  i  a-. 
(débit). 


ToTÀn. . . 


Il  M(  (lloiit  (irjdlt)  d'i- 
frti  le  coalrAI*. ,. ... 

EiplicKioa  dci  diStrenui 


Efo*br« 

Jonr' 

bAh, 

D*- 

Vu  :  L«  Sout-Inlendant  militain 


Arrêté  ans  chiffres  u-dessns. 
A  ,  le  18 

Le  Comptable  des  tramport*  èce»taé 
des  étapes. 


Vb  : 

Li  Chifd»  service  d*  fimUKdm: 
dia  étape». 


Y£riFiË  par  nous  (S)  diïlégué 

ducompUl>ledc3trinsportsâveDtue1sà 

Le  18    . 

(1^  En  lovTfi  iDllrf*. 


u 


LÉGENDE 


ONVOIS 
■NT  AIRES. 


,l)NïOI* 
«ISTRATir». 


t 

0 

■ 
■ 
[J 

A 
À 

A 


Ëchclon  plaio  mwebaiit  i  la  soita  de*  (roupu  et  dU 
ponible. 

■ïcheloD  vide  par  U  distribolion  Jn  jonr. 

P«>iliun  de  l'échelon  ride  an  mcMnent  oà  il  eit  tavi- 
lailU  par  nna  uelioa  da  convoi  admimitnlif. 

Sei'tion  réserva  dn  convoi  adaÛDiatratif  fttttcnit), 

Soctiori  pleine  diaponiblt  miKhant  arec  le  gros  da 

fonvoi. 

Se:liun  da  raviUillamtnt  (da  lendcnain,  on  aeloo  le 
>'as,  da  jonr), 

Position  de  la  section  de  rivilaillcnieal  an  point  où  elle 
ri^chatKB  lei  convoii  régimentaircs,  et  dans  ie  volai- 
nnçe  du  point  où  elle  est  elle-mjma  recomplétée  nn 
i.''ii  plui  tard  par  uni'  section  dn  convoi  aniiliain. 

Section  pleine  disponible  niarcliani  avec  le  grm  dn 
ranvoi. 

Srrtiuu  dn  convoi  auxiliaire  dispoide  pour  le  ravi- 
lïitlement  dn  lendemain. 

Ser.iion  vidde  par  le  ravitailleinent  du  jour. 

■       ■  -■'  .     .      — n  — •    -■      ,11,     ..„,nJ 
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70.  SerTiec  de  aanlt  dan»  ane  aislion  d'iiacuatioa BÛ 

71.  Penonnet  de  réierre tSS 

CHAPITRE  TL 

7Î.  Chef  de  aerrie» 953 

73.  Personnel  d'eiéculion 964 

74.  FonctJaat4a  piMtt  d'étapei ,  9S4 

CHAPmiE  Tn. 
Bmrici  H  u  ntlioBMis  an  bks  roam  D'trAKi. 

75.  CtefdeaerTiee 9S4 

70.  Personnels  d'eiéeution 954 

77.  Fonclions  du  cbet  de  lerviee B58 

78.  Fractionnement  dn  aeniee 935 

79.  OrgsDiaaliDD  du  senice 955 

80.  Réserre  de  personnel  et  de  nulériel 9GK 

m.  Fancuannement  du  lertîce., .,.., < 96K 

CHÂP1TBE  Tin. 
MRtici  Di  U  TÉLtauniii  Hiuuui  sïiira. 

8î.  Chef  do  senice 9K 

83.  Personnels  d'eiéculion 956 

84.  Sections  lélégraphiqDes  dedeniième  ligne 9G(l 

8B.  Dépùfa  de  matériel 956 

86.  Porc  télégraphique MJ 

87.  Limite  d'action  du  chef  de  serrice 967 

88.  Fonctionnement  général  du  serifiie. 967 

89.  Havitaillementi 968 

CHAPITRE  IX. 
COiOURDiaENTS  a'BiÂtu. 


Section  1".  —  Dùpoiitiotu  eoBivmnti  4  (oui  (m  cowunaHitwunli  Sttwfti. 

90.  Atlributiona  g£ii£ raies  des  commandants  d'^lapea SCS 

91    Autorités  dont  relëieal  les  comme mla nia  d'étapes 969 

9i.  Zone  d'aeUon 969 

93,  Belalions  arec  les  commandanU  lie  gaie 909 

94,  Sécurité  d«D«  la  une  d'action 960 

95,  Recbercliej  des  ressources  e«atan le* 960 

W.  Troupe  a,  ditftchameDla  et  isolés  de  paatege 960 
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97.  LogamcDt  «E  cAalODDOmeiit  4ei  troupes Ml 

98.  AlimBoWiion  de»  tfoupe» Wl 

99.  TrsnaporlB M* 

100.  TraiRui  d'eotrelieo  cl  de  ciperstioo  des  toîcs  ie  eommunicalioa 9t>I 

iM.  Isslallation  de  mggasiDs,  d  £l«blis!emciit)  satûUint,  aie 963 

iOi.  R*quislliOM ^^ 

103.  Pouvoirs  disciplinaire! SSJ 

lOi.  Police  militaire ™ 

105.  Police  génÈrale  et  administra  lion  civile •M 

(06.  Police  sanitaire 964 

107.  Correspond  au  ce  et  regi<itres  h  tenir 964 

108.  Dépenses.  —  Arancca  deFondi 96ï 

109.  Fermeture  dis  gClcs  d'Étapes 964 

Section  11.  —  Diipoiiiiaai  ipicialu  aux  iMiant-wiagatiit*, 

HO.  Autorités  dont  rclHcnt  administra tiicmenl  les  slstions-nuguiiu 963 

111.  Cboii  et  orpnisation  des  slattons-ninK^sîng V66 

Hî.  Organes  de  fonclionncmcnt W!6 

113.  DcToirs  du  commissaire  militaire  ou  commandant  de  gare. ftti 

11V.  Fiielion  des  .ipprovisionnemenls  cl  du  matériel 967 

115.  Formation  des  approvisionnements ^<n 

11G.  Dec  ho  rge  me  ni  ou  transit  du  malfricl.  —  En-cas  mohiles X'i 

117.  Desli  nation  à  donner  aui  rAeipcditious  lur  les  stalions  télea  d'étape»  de 

guerre , , î^ 

118.  Siiualiona  de  ma;;asin9 9tl8 

Ssction  III.  —  Dîipoiiliant  ipécialei  aux  daffOM  UUt  £étapn  da  guerre. 

t1l>.  Cltoii  cl  organisAlion  di'S  slalions  ICtes  d'clapes  de  |;ucrre 9GÏ 

1Î0.  Organes  de  fonclionneiiiinl 969 

131.  Allribulions  spécialca  du  commandant  d'étapes 970 

ISi.  Dustlnalion  à  donnur  au  mnlMel  renvoyé  par  l'armée  sur  l'intérieur 971 

133.  Annexes  lempor.iircs  dea  stations  têtes  J'i^tapcs  de  gocrre 9T1 

JÎ4.  Déplacement  d'une  station  t^te  d'étapes  de  guerre STi 

123.  SilualioQs 97* 

Section  IT.  —  DiijiBliliam  ipteialet  aux  tlaHoKi  Utct  d'élapti  dt  rouU. 

1S6.  Ohjelet  arrectalion  des  léles  d'élapea  de  roule T.î 

1Î7.  Choii  cl  organisation  dea  léica  d'étapes  de  route 973 

1î8.  Organes  de  fonctioimemcnt 'f,?, 

149.  Allributions  spéciales  du  enmmondonl  d'étapes ,  973 

130.  Piîtiodosd'inoclion 971 

131.  Situations y,\ 

Section  V.  —  Diipiiiitiani  principaUl  auz  gtla  principaux  d'ilaptM. 

13i.  Ohjelet  afTeclatio» g^t 

133.  Organes  do  lonclionnemenl '..,'.  97S 

134.  Attributions  spéciales  du  contmandant  d'étapes '  97s 

135.  Situations 375 

TITRE  lY. 

;     SERVICE  DES   ETAPES  i)A^S  L.NE  ABUGB  OPSBÀRT  ISOLllIlIIT. 

13Û.  Organisatioo  et  font  lionne  meut J7S 
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TITRE  V. 

COMllilIfDDIBIfTS  TEftRITORUDX  PIITICULIBRS. 
Artlcl...  "I**. 

137.  Créalina  des  rom mandements  lerriloriaui  particuliers 976 

138.  Su  bar  di  notion  des  eommandsals  terriloriau\  particulier» 97ft 

139.  Atlribulions  spéciolss  des  enmninadints  lerritoriaai  particuliers 97< 

ItO  Organes  de  direction  et  d'eiétulion 97*- 

)i1.  Abrogalion  dfi  dispositions  •ntérienres, OT6 

■OHIHCLATUHK. 

Docutnenls  niïcesiaires  «ai  diffiranta  organes  de  commandeDunl  du  (erriee  des 
étapes  (dirdlioa  et  commaademeals  d'étapes) 9TT 


NOTICES. 

K"    *.  Kcret  du  10  octobre  <889,  sur  les  serrice»  de  l'arriére 979^ 

K>  i.  Instruction  pour  la  pme  de  possession  d'un  commandement  d'étapes  en 

territoire  easemî 984 

li'  3.  Rt'sumé  du  fooclionnement  du  semce  de  raiilaillement  en  sabsistincet.  988 

K'    4.  Sur  les  boulangeries  de  campagne MO' 

li'  &,  UrganisaCion  et  emploi  des  moyens  de  transport  dans  le  service  des  étapes.  9tô 

fi>    û.  Cumposilion  et  mode  d'établissement  d'une  ligoe  postale 1003- 

MODÊLES. 

K°    1.  Bulletin  d'emplacements  des  quartiers  généraux  du  corpa  d'armfe  et  de 

sea   principaui  éiémeals 100T 

Bulletin  d'emplacements  des  priocipaui  éléments  du  senice  des  étapes.  100S 

Billet  de  logement 1009. 

Bons  de  livres,  fourrages,  chaufTage 4011'. 

Rapport  des  dit  jours 1013 

Journal  d'opérations lOiS 

Registre  des  ordres  de  roule  délivrés  et  des  bons  de  toute  nature  délivrés 

ou  visés iWI 

Carnet  de  transport  d'un  chel  de  convoi 1019 

Carnet  à  souche  des  certificats  de  service 1023 

N'  10.  Contrôle  mensuel  des  équipages  de  réquisition ..,.  1H& 


K- 

î. 

IS" 

3, 

K' 

4. 

H- 

5. 

K- 

«. 

^• 

7. 

TS* 

«. 

N° 

y. 

kMSis  1889.  N>  48,  70 
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K»  194.  Note  mvmténeile  réiaÔUssatit  le  dépôt  de  remonie         , 
tt Angers.  (D.  Cav.;  Remontes.)  [B.  0.,  p.  r-,  p.  1515.]      S 

Pari«,  to  *  décembre  1889.  ^ 

Lq  Ministre  a  décidé  le  rétablissement,  k  partir  du  I""  jaoTier 
1890,  du  dép6t  de  remonte  d'Anger»,  supprimé  aotÉrioarement. 

L'étendue  de  la  nouvelle  cJrcu[iM:nption  coniprcndra  les  dépar- 
tements de  la  Loire-loférieure,  de  Mairie-i;l-U>irc.  d'Indrc-ot-Loira 
et  de  Loir-et-Cher. 

A  la  mime  date,  lee  annexes  de  remonte  do  Uoaaval  et  de 
Montoire  seront  rattachées  audit  dâpOt,  ^m 


K'  195.  Note  ministérielle  reialite  à  la  production  des  lions  de 
c/tcniiii  de  fer  aux  gares  d'embarquement,  pour  les  c/ievnux  de 
remonte  ayant  «  parcourir  un  trajet  «mpnmtant  ptuiiettr» 
réseaux  de  chemins  de  fer.  (D.  Cav.  ;  Hemoiiics.)  [B.  O.  m.  t. 
p.  1515.] 

Pari»,  la  S  dtenbre  «880. 


Le  Niniflre  a  décidai  qu'en  vue  d'Éviter  des  difOcultéa  et  At% 
retards  dans  !«  Iramport  des  chcraus  de  remonte  qui  doîvenl 

fiarcourir  un  trajet  empruntant  plusieurs  r6M!aiix  de  chemin  de 
or,  tout  commandant  de  détficliemcnt  devra  présenter  m  chef 
de  la  Rare  d'embarquement,  non  seutemfnt  le  non  de  cliemio  d* 
fer  valable  i'ur  le  réseau  de  départ,  mat^  rncorv  oens  <|ui  sont 
destiaés  aux  naseaux  k  parcourir  successivement. 

Les  commandants  des  dépôts  de  rcmouto  rappelleront  cotte 
dispo.sition  A  chaque  chef  de  détachi^niont  de  cliuvaux  detaot 
être  transportés  dans  les  conditions  ci-dessti*  indii]ué<!*. 


I 


N*  jyO.  Note  minisiérielle  supprimant  tes  insignet  spéciaux  anz 
offkitrt  pourvus  de  divers  emplois.  (I>.  Serv.  adm.  ;  Habille- 
tucut.  Campement,  Lits  militaires  et  laTaUdes.}{J?.  O.jp.  r. 
p.  |j|6.] 

Tarit,  le  Htemibtt*Wt. 

Itc  Ministre  a  décidé  la  snppreniion  des  insignes  opécisax  doat 

sont  pourvus  les  majors,  capitaines-majors,  capitaines  adjndanti- 
majors  cl  capitaines  instruolours  des différoatea  armes,  y  compria 
ceux  de  la  garde  républicaino. 

Ces  officiers  porteront  le*  insiii^ecde  leur  grade. 

Les  descriptions  d'nniformes  devront  Urt  modiiléos  en  consé- 
quence. 

Les  offîciors  pourvus  actuellement  d'insignes  spéciaax  eeroot 
autorisés  à  les  eouserver  jusqu'au  l"'  janvier  1892- 
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i  97.  A'ote  mmislérieiie  relative  au  renvoi  dans  leurs  fûyert 
des  /lommes  dits  à  la  disposition.  [Journal  «rQciel  du  12 
décembre  ism.] 

fuit,  la  id  décembre  tSS». 

Le  Ministre  de  la  guerre  %  ilécidé  tiucr.  pur  Tno<]ilicalJoii  aux 
dispo^iliuns  <Jo  k  noie  miniïti^ricUo  du  11  S'-pti-mbrc  1880,  les 
bommca  à  la  ilitposîUon  (di>i)en»4i4  (le«  articles  17  vt  3i  de  Ib  loi 
du  27  juillet  I87i)  de  U  e\at*«  de  1888  et  le*  hommes  dUpenbès 
en  vertu  de  rnrticle  17  d»  lu  lui  pr^tUe  aiipnrtenaol  aux  etaneii 
!  de  1886  et  de  1887,  qui  ont  été  appelés  ioua  It^s  dnipeanx  le  4  no- 
I  Tembrc  dernier,  seront  Toavoyi»  dans  leura  foyer*  le  samedi  Mtir 
;  SI  dâccmbre  courant. 

Les  giiniiraux  commandant  les  corps  d'armée  seront  diargis 
d'assurer  l'exécution  de  ces  proserîptions. 
Paria,  le  10  diicembre  ISSD. 

£r  Ministre  de  lu  gwrrrt, 

Sî^é:   C.  DB   FaETClNET. 


[  N"  I  ^&.  Décret  portant  que  C  administration  municipale  de 
PariSy  sera  représentée  dam  le  comité  permanent  des  suiisis- 
tances  et  dam  la  commission  locale  du  camp  retranché. 
^Journal  officiel  du  i3  décembre  I8H9.] 

PaHa.  le  «9  décembre  ISO)). 
Le  PiLËStUËST  D8  lA  ItÈFOBUQOe  rBAHÇilSIS, 

Sur  le  rapport  du  Minirtre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  ; 

Art.  1".  L'Administration  municipale  du  Paris  sera  reprûsentéo 
dans  le  comîti^  permanent  des  subsistances  et  dans  la  coinmis.<ûon 
locale  da  camp  retrunclié  par  trois  membres  do  la  commission 
muoîcipalo  de  ravitaillement. 

Art.  S.  Le  Minislro  de  la  guerre  est  chargé  do  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  U  décembre  1889. 


Pnr  le  Pritidcnt  de  h  lUpubliqita  ; 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Sigoé:  G.  ne  PaRvcinET. 


Signé  :  CAItNOT. 
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N*  ï99.  Dicrtt  modifiant  le  décret  du  1"  aoài  18*9,  relatif  d 
Fexécution  de  la  loi  du  7  juillet  1 877,  sw  targamiatini  des 
services  hotpit'iHert  de  f  armée  dam  les  Mptl-iux  mifitnires 
et  dans  Us  hospirts  civils.  [Journal  ofûciel  du  17  décembre 
1889.] 

nrit.  1«  tt  H-tnmbK  tM». 

Le  pKtelDSRT  DE  U   RéPCtniODE  FBJl5ÇAtSE, 

Sur  le  rapport  des  miniiitros  de  la  (cucrre  et  de  l'inlérieur. 

Vu  l'ariide  S  de  lu  loi  du  7  juillet  1871  ; 

Yi)  le  décret  du  \"  a^iûl  1879  ; 

Vu  la  loi  du  i"  juillfl  ]8«y  ; 

Lu  Conseil  dXinl  cittuiidi:, 

Dëcrète: 

Art.  I**.  U  rédacllon  des  articles  4  et  S  du  décret  du  1"  loAl 
1879  esl  remplacée  par  la  suivante  : 

■>  Art.  4.  Lorsque  les  locaux  cxiAitanls  ne  p«rmoltont  pas  l'or- 

5 anÏMition  du  {«rvico  bospîtalier  militaire  duns  lt>s  conditions  ei- 
?stus  prescrites,  sans  préjudice  pour  le  service  dis  fondations 
et  de  r«ïsistance  publique,  ou  lorsque  l'aïui!  nage  ment  di>s  bAti- 
ments  disponibles  est  îniurUsant,  le  mmislre  de  la  guerre,  sur  le 
rapport  de  rautorité  militaire.  Tiit  procéder  &  l'étude  des  travanij 
nil*<:es$uire«  de  cntistroction  ou  d'appropriation.  I 

n  A  Cet  ctri.-t.  une  commission  composée  du  général  commco 
dant  la  Gul)'livi»ion,  pré-iideoL  ;  du  commandinl  du  gênia  d«  l'ar- 
rondiascment.  d'un  officier  de  la  garnisoa  désigné  par  l'autorité 
militaire,  d'un  m^eciu  militaire  désigné  par  le  directeur  du  ser- 
Tice  de  !unt<),  do  maire  de  la  ville,  d'un  membre  de  la  comi 
ailminislralive  dis  rim.iptce,  dÉLigiié  par  c/tte  coinmiuion.  _ 
l'archil.-clc  de  l'hotiiic,  constate  l'état  des  bA'imcntâ,  dàtertn 
la  nalui-u  et  l'impnrUnce  de.t  travaux  4  enlrepreudrii  et  et) 
approiimatîvemvnlla  dépense. 

«  Cotte  cominisrion  est  «onstlluée  par  le  général  commandanl 
le  corpa  d*arméc,  sor  ta  propotitiun  du  direetuur  du  service  do 
Aanté  du  corpt  d'armée.  Elle  tient  proeii-verba]  de  aes  dlitibin.' 
tions. 

■  Art.  h.  Le  préudeot  de  la  commission  adressa,  par  ta 
hiérarchique,  au  général  commandant  le  eorps  d'armée  le  proete' 
verbal  des  délibiiralioDS  do  la  commission,  en  y  joignant  dd 
projet  détaillé,  dressé  par  le  commandant  du  génie.  Ce  dasrier 
est  ensuite  transmis,  aveo  l'avis  du  directeur  du  service  de  Moté 
du  corps  d'armée,  au  minîitre  de  la  guerre. 

*  Copie  du  proc^i'Terbal  des  délibérations  de  lacommiKtion  et 
du  projet  dressé  par  le  commandant  du  génie  et  eorovi^c  [j. 


-du  ser- 

imlflMM 
)n,MH 
ïterttïnfH 

a  évalM,^ 
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•  de 
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lirceteor  du  serTlc6<lea«i)tCiti  préfel,i|ui  appelle  la  commUsioi 
adii)iniflraliv«  de  ThoRpice  «l  le  oonti-fl  inuuicipal  à  délibérer  sai 
le  projet  et  transmet  le  dOMÎer  de  l'alTaire  au  ministre  de  L'iat^- 
rieor. 

«  Il  est  statué  con  formé  me  lit  aux  dlsposîtioDB  de  l'article  C  de 
la  loi  du  7  juillet  1877.  <> 

Art.  2.  Les  ministjesdela  guerre  et  de  nutârieurBontchsrgâtf, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutjon  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ti  décembre  ISS». 

■Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  RépabliqiH  : 

le  Minâlre  delà  guerre.  Le  Minùtre  «/c  tmtirieitr^ 

Stgoé  :  C  Di:  Fbetciket.  Signé  :  Constahs. 


N"  200.  Rapport  au  Président  de  ta  République  par  te  Ministrt 
de  ta  guerre  sur  ta  eompoiition  du  comité  permanent  des 
$u&sislances  et  de  ta  commission  locale  du  camp  retrajichi 
de  taris.  [Journal  officiel  du  13  décembre  IHB^.] 

Pari*.  I»  (1  déceaitire  ieSi. 

Monsieur  le  PràsiilenI, 

Dan«  mon  rappoii  du  i!i  novembre  dernier,  j'ai  eu  l'iionneur 
de  TOUS  rendre  compte  du  résultat  linal  des  travaux  entrepris  par 
le  comité  pcrtniincnt  des  tiib&islaoces  et  par  la  commission  Ivoale 
du  camp  rctrunché  de  Paris,  pour  assurer  rapiii'uvtEÎODnnmeDt 
de  la  population  civile  en  cas  de  guerre. 

Pendant  que  ce*  deux  grandes  commissions  fonctionnaient  au 
minislitrt!  de  la  guerre,  l'administration  municipale  de  Paj'û,  sou- 
cieuse de  prendre  la  part  qui  lui  revient  dans  ba  diverses  opéra- 
tions  du  ravitaillement,  selIori;ail  du  seconder,  dans  la  sphère 
d'action  qui  lui  e^t  propre,  la  lourde  l&che  de  l'autorité  militaire. 

Une  commistion,  composée  de  pluaieors  membres' du  conseil 
municipal,  était  cbargée  de  rechercher  le»  meilleurs  moyens  k 
employer  pour  constituer  k  Paris  un  approvisionnement  p«rmu> 
ncnt  de  blé  cit  farine  cl  y  installer  des  établissements  frigorifiques 
dans  des  conditions  qui  permettent  de  conserver  la  viande  pen- 
dant une  longue  durée. 

Les  travaux  de  celle  commission  municipale,  oommoncés  depuis 
one  année,  viennent  d'aboutir  a  duï  conclusious  pratiques  d'un 
hanl  intérêt. 

Afin  de  coordonner  ces  efforts  et  de  les  faire  converger  vers  un 
but  unique,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  décider  que  le  conseil 
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munlelp«i  d«  Paria  sera  ropréMnlé  dans  I0  comitA  pumiatiGQt'dc 
•uI>Bl9lanc«!i  et  dans  la  comniasion  du  camp  retraoclié  par  troii 
membres  de  m  cointnînion  du  raviUilteracnt. 

Veuilles  agréer,  moDStour  le  Pr£stdcat,  Ibommage  de  mon 
pectuoux  dévouement. 

Lt  Stiitiflre  de  la  gverre, 
Sigai  :  C.  de  FasTartffr. 


K*  201.  Circulaire  adrtstée  awc  reeteurt  par  U  Ministre 
r InUruelion  puhlique  et  des  Beaux-Arts.  [Jouroa]  officiel  du 
18  déetmbre  188».]  j 

Paris,  te  18  <U«mbr«  1889.  I 


Monsioar  le  recteur,  J'ai  l'honneur  do  voua  adresser  pour  TOtre 
adminhlralîon  et  pour  MM.  tes  Enn>ccteura  d'académie,  prori- 
seuri,  principaux  et  directeur*  d'école  normale,  un  cortaLo 
nombre  d'exemplaires  dn  décret  da  33  novembre  1881>.  portant 
rùglemeat  d'admini«lrulion  publique  pour  l'exécatîoadaaarticles 
83  et  21  de  la  loi  du  15  juillet  demior  sur  le  reoratacocat  de 
l'armÉc. 

Jo  crois  dovoir  y  joindre  lee  inslractions  saivanlcs  en  ce  <\m 
concerne  Vongfigemeat  décennal  contracté  au  titre  do  l'instruc- 
tion publique. 

La  loi  du  15  Juillet  a  maintenu  cet  engagement,  maisene  n'yK 
pas  ttltaohâ  lea  même»efTats  que  par  le  passa.  Désormais  l'enj^a- 
gome Ht  décennal  ne  <li§peose  plu»  comme  autreFoia  de  tout  t«r- 
vice  militaire;  il  permet  seulement  &  celui  qui  l'aconlraclé  d* 
demander  et  d'obtenir,  en  temps  de  paix,  d'âtre  envoya  en  congA 
dans  ses  foyers,  apri»  un  an  de  pré»enoe  sons  lea  dnipeaui,  jna- 
qu'ft  In  date  de  son  pusagedana  la  rdservt  (art.  83  de  la  loi). 

Cette  dispense  de  denx  années  de  présence  sous  let  ilrapeatix 
étant  corrélative  d'un  service  public,  cdui  qui  ne  remplirait  pts 
une  des  ronctioos  dans  losqiielloa  petit  ùtr<>  réalisé  l'engaganunt 
décfniinl  oit  qui  ccasernit  de  la  ivmplir  avant  l'expiratloa  d*  ni 
engagement,  cet  tenu  d'accomplir  le*  deux  années  de  »erTic« 
dont  il  aurait  ét6  dispensé  (art.  "ii  de  lu  loi). 
-  i'ajoutc  <iiiVn  verlu  du  même  .irlicle  les  jeones  gens  qui.  c 
principe,  au rai<mt  obtenu  la  dUpenfledont  il  s'agit,  parauite  da 
leur  Gngngouii-iit  déoennat,  mats  qui,  pendant  leur  année  du  ser- 
vice, a  auraient  pas  satisrait  aux  condttio»«  de  conduite  et 
d'instruction  mililalro  détcnninée*  ^r  la  ministre  de  In  guerre, 
seraient  tenus  d'iicoompUr  sans  délai  les  duux  année»  d*  service 
dont  ils  auraient  élâ  diiipeiisfs. 

J'arrive  maintenant  aux  conditions  d'ex<i«ution  qui  sont  l'objet 
du  décret  du  Sï  novumbre. 
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*«aK«gement  dâci-iinal  im  titri:  d<i  l'inBlruolIon  i>ul)l{que  con- 
LÏDuu  d  4tre  coniracté  devant  lo  ruot«ur  de  l'Acadâiuie  (art.  7  du 
décret]. 

Vont  trouverez  annexée  «u  à^ret  U  rormule  de  rengiigcinent. 
ToQH  aurez  &  voua  «Murer,  uvanld'ucci'|il«r  leseDgaçeni'rfilH.quv 
oeux  qui  les  ont  aouacHU  sont  en  pos^-tKiuR,  en  Vitrlu  d'une  »o- 
niinatioa  riigulîtro,  de  l'an  de*  emuloit  ou  fuuctiona  énuméhls 
au  paragraphe  1"  de  l'artieli;  9  du  reniement. 

Lursoue  les  signalatrvs  de  rengagement  décennal  soatdgjs  de 
moins  de  vînel  ans,  l'engagement  doit  être  uceompagné  de  l'au- 
lorisation  de  leur  père,  mère  ou  tuteur. 

Aux  termes  lie  U  lui  de  187â,  l'eogugement  devUit  Atrc  accepté 
avant  le  tirage  nu  sort.  La  loi  du  IS  juillet  168!)  n'a  ri«n  prescrit 
i  cet  égard.  Le  rêglemt^nt  du  33  novembre  étend  juïçgu'A  rincor- 
Lporalion  le  délai  pour  produire  les  pièces  justillcatlves  exigées 
par  l'article  8.  11  en  résulte  que  l'eDgageinent  dicunniil  pcul  être 
accepté  par  vous,  non  pas  simplement  jusiju'au  jour  du  la  cum- 
.parution  de«  intéressé»  devtiut  le  conseil  lU-  ruviition,  mais  jus- 
qu'au monii?nt  de  l'inuorporaliun.  Si  l'engagirment  décennal  a  été 
acccplô  Bvant  la  cumpiirulion  devant  le  conseil  de  revision,  c'est 
h  ce  conseil  que  seront  présentées  les  pièce;  justillcativcs  ;  s'il  a 
été  accepté  après  la  comparution  devant  le  conseil  de  n:viEioa, 
mais  avant  l'incorporalion,  elles  seront  produites  au  commandant 
de  recrutement. 

he  règlement  fixe  h  dlx-buil  ans  accomplis  l'âge  minimum  à 
'PSTlir  duquel  l'engagement  décennal  peut  étra  contracté. 

Ln  loi  a  nettement  détermina  les  catégories  générales  d'emplois 
qui  permettent  de  contracter  l'enga^m^nt  décennal;  ce  août 
ceux  •>  de  profeaseur,  de  maître  répétiteur  et  d'instituteur  u.  Le 
i^glement  d'administraliou  publique  du  â3  novembre  a  dresitJ, 
dans  cet  limites,  la  nomenclature  détaillée  de  ces  umptois.  Ce 
sont  ceux  d'instituteur  stagiaire  accomplissant  son  atoge  dans 
une  école  primaire  publique  ou  dans  une  ûcole  normale  ;  institu- 
teur titulnirn;  directeur  ou  iirufeaseur  titulaire  ou  délégué  h 
l'école  normale  supérieure  d  onBelguement  primaire  de  Saint- 
Cload,  dutit  les  écoles  normales  primaires,  dans  les  écoles 
primairos  supéiieure.i  et  dans  les  ëcolus  d'apprentissage  uàtio* 
nales.  département;! les  ou  municipales;  inspecteur  primaire; 
principal  de  collège;  maître  répétiteur  stagiaire,  maître  répéti- 
teur, surveillant  gènénil,  maître  élémentaire,  cbargé  de  cours  ou 
profts^eur  dus  lycé>-s  el  collèges,  àe.  l'école  normale  de  Cluny  et 
du  prvtanée  de  La  Flùclie;  ttide-nalurnUtite  du  Muséum;  maître 
aurvsillaot,  préparateur  et  chef  dca  travaux  praltquis:  prore»eur, 
sappléant  et  chargé  de  court  dans  les  étabUiseuteuU  public» 
d'enseignement  supérieur. 

Vous  remarquerez  que,  dans  cette  nomenclalure,  neftgurent  pas 
un  certain  nombre  d'emplois  qui  permettaient  ouparavaut  de 
•contracter  et  de  réaliser  l'engagement  décennal;  tels  sont  en 
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parlienliiT  ci^us  >lo  commis  aux  éc:i'ltur«!i,  cominiH  d'éeononiJil, 
éoooomus  .'los  lycée*.  Cm  ne  sont  pus  des  etnnlois  d'oiiMignemenl, 
les  seuls  pour  lesoucls  la  loi  ail  admis  les  dispens«a. 

Les  emplois  ci'dcntus  énumérâs  sont  kumI  lea  seuls  àim 
lesquels  p«ut  âtre  r^alUé  l'engagement  décennal.  Tout  ji-ui-r 
homme  qui  a  contracta  l'engagement  est  tenu ,  apràa  «tuo 
accompli  son  ann^c  (le  sen-ice  militaire,  d'exercer  dans  l'anoAt 
qui  ïuil,  l'I  iu>qu'&  l'expiration  de  son  engagement,  l'uo  d»  0«* 
cmptoiA  uu  l'une  de  ces  roneliona. 

Il  un  iuittilie  clinque  nnnAa.dii  |?tseplcmbre  au  13  octobre,  par 
un  ccrtincat  (modèle  E)  d.ilivré  par  vous  et  produit  au  conimui- 
dut  ûa  bureau  de  recrutenn'nt  de  la  subdivision  h  laquelle  ap- 
partieut  le  canton  dan»  lequel  il  a  •oncouru  au  tirage  (art.  10  «1 
36  ilo  décret). 

C'est  k  l'int&rcssé  et  non  à  Tadministration  qu'iDOOiubo  l«  Mtia 
de  Nstirer  et  de  produire  ce  ccrtillcat. 

La  i'£ali?aU(in  de  l'engngement  dôcenaal  courte  partir  da  jour 
ob  il  a  été  accepté  par  vou».  Vous  aurez  donc  à  acMptar  le* 
•ngagemenla  au  fur  rt  1  mesure  de  leur  production,  après  tou 
être  assuré  ;le  leur  ri^gularitd. 

L'ann6e  pniâéo  tous  les  drapeaux  n'entre  pas  en  compte  dans 
la  rêalisalian  de  l'engagement. 

Il  en  e«t  autrement  des  congés  accordés  pour  eau»  de  maladi*, 
mais  de  ccn^-lé  «i^uleraeut.  Vous  retiiarquer<.'i  que,  <!nits  c«  ea^. 
la  maladie  doit  être  dûment  con-itatéc  pur  deux  méttccinadiuil 
l'un  déi^igné  par  l'autorité  militnire. 

Ce  n'cft  pns  A  dire  que,  sauf  le  cas  de  ma'adie,  rengagement 
di^ceonal  doive  être  nécessairement  et  toujours  réalisé  s.ids  aula- 
tion  de  continuité.  Il  peut  se  fiiiro  que  des  congés  EOti-nt  accordM 
aux  titulaire»  de  l'engagement  décennal  pour  d'autres  cause*  (ju* 
la  maladie  ;  il  peut  se  ^iro  aus^i  qu'avant  d'avoir  rAuli<iO  plelut- 
menl  cet  f-ngngemcnt,  ils  exercent  leniporaircmeot  des  rimcÛons 

3UI  no  sont  pas  comprises  dans  la  nomenclature  rapportée  a- 
essns. 
1^  règlement  autorise  ces  intcrroiilion.»  À  la  double  condiUoa 

Su'cllos  soient  mentionnées  sur  la  justification  que  loa  lutiir^tufi 
oivent  produire  chaque  année  et  qu'au  total  elles  ne  recuirai 
pas  de  plus  de  trois  ans  l'accompliBsement  de  l'engagement  il*- 
c«nnul.  C'est  à  vous,  Monificur  le  reoteur,  qu'il  appartient  d« 
rciller  à  l'exécution  de  cas  liispusitiona. 

Vous  rcmarqucrci  que  le  département  de  l'inotruetlon  puhlit^M 
n'est  pas  le  seul  où  il  puisse  être  contracté  des  engagements  d*' 
cennaux;  il  en  est  ref;u  par  M.  le  Ministre  de  rinlorieur  pour  la 
Institutions  de  sourd^-muels  et  des  jeunes  «reugle»,  et  par  H.  h 
.Miniiilrc  des  atTaires  étrangères  pour  les  écoles  rranoaltes  d'Orieâl 
et  d'Afrique  fubveutionuécs  par  le  gourernement  françsls. 

L'engagement  déccanat  contracté  au  titre  de  l'iustructioo  ff 
bliquc  peut  être  réalisé  dans  les  écoles  nationales  des  uumJl 
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)ri!i  jutiDCs  av«ug)c£.  ft  réciproquement:  i)  peut  l'Un 
dans  les  écoles  Cranç«i»e*  d'Oriciil  el  d'Arri<)U-î.  Il  jieul 
l'clio  oiicoro  à  titre  d'inïlittilmir,  du  professeur  ou  de  maître 
répétiteur  duos  lc«  écolvs  d'cnscign«mcat  professionnel  aj^ricole 
viiécs  par  l'article  10  ilo  lu  lui  du  30  juillet  1H7S,  et  dnns  l'une 
des  fcoltis  préparant  aux  diplAmi'i  compris  dans  la  Dumenclature 
du  ftaragrapliu  S  du  l'articli;  SI)  du  la  loi  du  1S  juillet  1880,  i 
«avoir:  1  écule  des  cliartes,  l'tîcolc  det  liingncsoricnlaloa  vivaales, 
l'tïc.olc  d'admioistrBlion  du  la  marine,  l'OcuIe  des  ponte  et  chaos- 
fées,  l'école  supérieure  de»  oiincs.  l'écolu  du  génie  marilime, 
l'insiitut  national  agronomi'juc.  l'iicolc  des  liarus  du  Pio,  les 
écoIitK  iiatiiiiinlvs  d'agriculture  du  Graad-Jouuti,  de  ûrignoD  et  de 
Munlpii'llier,  l'école  des  mine»  de  Siùiil-Etiennc,  les  écoles  des 
mai trei ouvriers  mineurs  d'Alai*  el  du  Douai, I-^téoiMes  nnlionalcs 
dts  urts  et  métiers  d'Aix,  d'Angers  et  du  ChJl'oRS,  l'Ccole  dos 
b.iute.^  études  commi-rciales  «t  les  ëcole«  supérieures  de  oom- 
urce  reconiiurs  par  l'Etat. 

Daiii  CVS  dernier;  cas.  la  mulati^>n  doit  èlre  autorisée  par  le 
département  niinislOricI  su<]uel  ai3p;irliviit  l'engagé  décennal  et 
par  celui  qui  le  reçoit.  Le  tilulnire  de  l'engigemeut  dâeentialqui 

fasse  d'un  départemeut  miiii>tênel  dans  un  autre,  doit  noltflcr 
Hulorisation  qu'il  a  obtvnue  nu  c<>niiiiund»nl  du  bureau  do 
rvct'utement  de  la  subdivision  dans  laquelle  est  siluô  le  canton 
où  il  a  parlicipiïau  tirage  au  sort  (oiodfile  P). 

Telles  »<>nt.  Monsieur  le  recteur,  les  instructions g6néral«s  que 
j'avais  &  vous  adresser  sur  celte  matière.  S'il  se  présentait  aas 
cas  qui  ne  vous  y  paraltraicot  pas  compris,  je  vous  prie  ds  m'en 
référer. 

Je  termine  en  tous  rappelant  que  les  dispositions  de  la  loi  da 
15  juillet  dcrniur  et  celles  du  décret  du  33  novembre  sont  désor^ 

aie  seules  en  vigueur. 

Recevpx,  Miinsieur  le  recteur,  l'asiiurance  de  ma  considération 
s  distinguée. 

te  Himstre  dt  V  Itutruetton  puNiqtit 
et  dtt  ffraitx-arlt. 

Signa  :  Â.  F.iLuËR}:s. 


'  202.   Circul'iire  adressée  aux  recteurs  par  ic  Ministre  de 

rjiistruclion  publiaue  et  des  Beaux-Arti.  [Journal  officiel  du 

IS  décembre  lèS^) 

fuis,  InIGdéoemliraISSS. 

Monsieur  le  recteur,  tous  avei  rei;u  avec  un  oerlein  nombre 
[d'exemplaires  du  décret  du  i3  novembre  dernier,  porlunl  règle- 
mont  dadminislrstion  publique  pour  l'exécution  des  aiticles  23 
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et  31  de  l»  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  reerulemcnt  de  l'arra^'. 
des  iiislructionB  spéciales  au  sujet  des  cngagiMncnls  décennaux 
contractés  au  titre  de  l'instruction  publiqiit;.  La  présente  élira* 
laire  a  pour  objet  l'esécalion  des  di^poittiont  I%&le8  et  r^»- 
mcntalres  louchnnt  les  dispenses  résultant  des  lîlades  lîttéraîres 
et  scientifiques  dans  les  éubl issemeots  d'enseignement  enpérievr 
placée  sous  l'autoriK^  dw  recteurs. 

Voui  savez  que  l'arlicle  3:i  de  la  loi  du  15  juillet  dispose  (]uVn 
ti>ni{is  dd  pai.x,  apif^s  un  an  de  prËsencc  sous  les  drapeaux,  sonl 
eavoyts  eu  congé  dans  leurs  foyers  sur  leur  demande,  jusiju'a  Is 
date  de  leur  passage  dans  la  réserve,  Ir*  /mîtes  gem  oui  ont  o*« 
tenu  (lu  qui  pours«ietn(  leurs  éfwlet  en  vue  4''>()tenir,  soit  le  dipidmo 
de  licencié  èa  lettres  ou  H  îcîenc«5,  de  docteur  en  droit,  (le 
tcur  en  médetinc.  de  pharmacien  de  l"  classe  on  le  tilr 
Icroe  de}  liùpilaux  nomma  au  eoncours  dans  une  ville  où  il 
unn  Tncultâ  ne  médecine. 

Je  croîs  devoir  vous  faire   remarquer  tont  d'abord   que  ce 
liste  est  strictement  limitative,  ot  qu'aucun  des  autry.*)  gradi 
conférés  par  les  facultés  on  écoles  de  pharmacie,  par  exemple 
l'ofâcial  ue  santé,  le  diplOma  de  pharmacien  de  S*  classe,  on  la 
licence  en  droit,  ne  saurait  donner  droit  i  la  dispense  préTtie  par 
kiol.  *■         r  r- 

Le  riSglRmcnt  du  33  novembre  détermine  le«  jn<>tincatioiu  i 
produire  parles  jeunes  gens  visés  dans  l'article  33  de  la  loi,  sotl 
au  moment  de  leur  demande,  H>it  cttaque  année  pendant  la  durte 
do  leur*  élude!). 

Il  y  a  lieu  de  dtstlngner  deux  cas  :  ou  bien  ces  jeunes  gens  ont 
obtenu  te*  diplAmei  ou  Ulrcs  dont  il  s'agit  avant  d'être  ajinalM 
sons  les  drapeaui,  ou  Ils  poursuivent  leurs  éludes  en  vne  ao  Im 
obtenir. 

Dans  lo  premier  cas.  Ils  produisent  les  pièces  onieielleA  consta- 
tant l'oblcnlion  des  diplôme;  ou  tilres,  A  savoir  les  dirilAniM  on, 
àd&faut.  lC5  certtlicats  d'aptitude  aux  diplflmes,  s'il  s'agit  de 
grades  universitaires,  ou  bivii  un  certilicat  du  directeur  de  l'As- 
Eîstanco  publique  visé  par  lu  prvfct  de  la  Seine,  A  Parin,  oadu 
maire,  président  de  la  commission  adminîslraUvu,  visa  par 
préfet.  &  Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Montpellier,  Nuncj*,  s'il  s'agit 
tilre  ointeme  en  médecine  on  en  pharmacie.  Ce»  pièces  so 
présentées  au  conseil  do  revision,  si  les  postulant*  ont  ubteo  . 
lesdita  fH'ades  ou  titres  avant  leur  comparution  devant  le  coasell, 
ou  au  eommandaut  du  bureau  do  recrutement  de  la  subdivinloQ 
à  laqucllo  appaKient  le  canton  où  ils  onl  GonCt>uru  an  tirage,  et 
ce,  avanl  lour  incorporation  et  dans  le  délai  d'un  mois  nprè» 
l'oblcnlion  des  diplAmcs,  s'ils  les  ont  obtenuii  seulement  ealra 
leur  comparution  devant  le  conseil  de  revi^inn  ot  leur  incorpora* 
tion  (article  l**",  paragraphes  3  el  3  du  décret). 

Dans  le  secoua  cas,  c  est-il-dire  s'rU  puur.4uivcnt  leurs  Études 
en  vne  d'obtenir  les  diplômes  ou  litres  mentionnas  ci-dcssns,  et 
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^fte  «r*  le  CftS  de  beaucoup  le  [ilui  Traquent,  il*  dolirenl,  à  l'appai 
HBc  lour  dumniide,  présenter  un  certiRcal  du  doyf!R  do  la  facuiti 
r  ou  da  directeur  de  l'âcole  de  [>Ii»fiiiaoie.  ou  de  Vi^ooli;  de  m<^d«- 
cina  et  ds  pharmacie  &  laquelle  ils  nppartiennent,  Cûattataat 
[  qu'il»  Ront  regulièremeDl  ioserlts  sur  U«  re(;kU-ea  ot  que  teurt 
^^ntcripliun*  ne  sont  pas  périmée*  (modèle  G). 
^M  Qu'il  t'BffiiM)  des  établtSBenieatt  d'enaeîgnnment  supérieur  de 
^■'Elat  ou  dos  facultés  libres,  oe  oorUtical  doit  être  yIs4  par  1«  reo* 
Heur. 

^  O  oertiGeat  est  remis  par  les  iRt£res#6«  nvcc  une  demuide  con- 
foriuti  »u  modèle  A,  MiU  au  conseil  de  rvvuion,  soit  au  comman- 
dunl  (lu  hutenu  de  recrutement  :  au  conseil  do  révision,  lorsque 
l'injcription  ifur  le»  rej^tre*  de  la  faculté  ou  do  l'école  est  antâ* 
rivure  À  la  comparution  devant  le  conseil  de  revision;  au  com* 
mandant  du  bureau  de  recrutcmcnl,  mats  avant  l'incorporation, 
lorsque  riiiMcri[>lion  est  pnjitériearu  IL  la  rovision  ;  il  en  résulte 
qu'un  Joune  lioinme  qui,  au  mumeat  du  tirage  au  sort  on  de  la 
revision,  c'aurait  pu,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  prendre 
intoriution  aur  les  registres  d'un  établissement  d'enseignement 
supérieur  en  vue  des  grades  prévus  par  la  loi,  mais  qui  rnumît 
rite  dans  l'iatervalle  qui  sépare  la  tenue  des  conseils  <le  révision 
c  l'incorporation  de  la  classe  h  laquelle  il  appartient,  est  en 
roit  de  la  faire  valoir  en  vue  de  la  dispense,  ti  la  condition  de 
mettre  ta  dfrmanda  avec  les  pièces  ii  1  appui  il  l'autorité  mili- 
aire  avant  sou  incorporation. 
La  diepcn^e  de  deui  auiiéea  de  service  est  pronoRcée,  suivant 
les  cas,  soit  par  le  conseil  de  revistoa,  soit  par  l'autorité  militaire. 
Il  importe  de  remarquer  id  qu'elle  demeurn  toujours  subordonnée 
à  In  conilidoD  suivante  énoncée  dans  la  toi  :  <>  Les  jeunes  ^ns 
qui  n'auraient  pas  satisfait,  dans  le  cours  de  leur  année  de  ser- 
vice aux  conditions  de  conduite  et  d'instruction  militaire  déter- 

minûcs  pur  le  oiinlslre  de  la  guerre sêrx>nt  l«nus  d'accomplir 

les  deux  années  de  service  dont  il^  avaient  été  dispensés.  » 

En  outre,  la  dispense,  lor.iqu'e'le  a  été  prononcée  non  sur  ta 
production  des  diplt^mes,  mais  »ur  le  vu  de  certificats  constatant 

Iie^  i'tudcs  qui  Conduisent  aux  diplùmei,  Jtiiueure  .su  bord  on  née  A 
l'obtuntion  de  ces  diplômes  dans  un  délai  déterminé  et  k  des 
études  régulièrement  ponrsulvlea  jiendant  la  duré  do  c«  délai. 
La  loi  dispose,  article  H  :a  Les  Jeunes  gens  qui  n'auraient  pas 
obtenu  avant  l'Âge  de  vingt-six  uns  les  aiplAmcs  spôcitlés  aux 
alinéas  du  poragruplio  3  ;  ceux  qui  ne  poursuivraient  pas  régu* 
lièrement  leurs  études,  en  vue  desquelles  la  dispense  a  été 
accordée,  seront  tenus  d'accomplir  les  duux  années  de  service 
^m  dont  ils  avaient  été  dispensés,  n 

B      Les  justifications  A  produire  cbaqnc  année  sont  déterminées 
^^par  le  décret  du  S3  novembre. 

^K     Elles  consistent  en  an  certificat  établi   par  les  doyens  dei 
^Vfacultéa  ou  par  les  directeurs  des  écoles  auxquelles  les  jennea 
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gens  appartins n cet,  cootUlsol  <|u'it.i  conlinaent  à  6tre  en  co 
régttlior  d'cIu'k'S.  cl  ijim  leuri  In»cr:|itioii3  na  sont  pas  périmAe 
Ce  certificat  doit  être  produit  oliaque  aimt^e  jusqu  â  l'obteDling 
des  dipl6mcs  on  titres  et  jusqu'il'iiçe  de  viogl-six  ans  accomplit 
il  est  nmis,  du  15  septembre  au  15  octobre,  aa  coromandaat  dî 
buraau  de  recrutement  de  la  subdivision  à  Ia<|ue11e  appartient  H 
eanlonoù  les  étudiants  ont  concouru  au  tirage  au  sort  (modèle  G). 

C'est  Rux  Intéressés  et  Don  à  l'administration  qu'incombe  t« 
Hoin  de  retirer  et  de  produire  leurs  certificats. 

0$  ccrllflcati,  qu'il  s'agisse  des  établissements  d'enseiçoemenl 
supérieur  de  l'tllat  ou  des  Tacuttés  libres,  doÎTenl  être  visés  par 
le  rrcleur, 

1^  règlnmenl  d'admînislratlon  publi^iue  du  33  novembre  a 
déoidti  que  les  rej!<slres  d'inscripiitn  de.4  facullte  el  écols* 
•eratenl  lenus  à  la  disposition  do  I  auloritË  militaire  qui  peut  en 
prendre  connaissance  sans  «n  exiger  le  déplace  m  en  t. 

Vous  remarquerez  la  disposition  spéciatedu  règlement  relaUn 
aux  jeunes  gens  qui  poursuivent  leurs  étude»  en  vup  d'obtenir  l« 
titre  d'interne  en  médocine  ou  en  ph^irmacie  des  bApilaux  dans 
les  Tilles  où  il  existe  une  faculté  de  mâdecine.  EltidtanU  en  mi- 
decine  el  en  pharmacie,  ils  ne  sont  pas  tenus  d'avoir  obleou 
avant  l'&ge  de  vingt-six  ans  le  diplAme  afférent  It  leurs  études;  il 
fluftit  qu  ÎU  jusliQvnt.  «Tant  cet  âge,  de  l'obtention  du  titre  d'ia- 
lerne  pour  qae  leur  dispense  devienne  déflailive. 

Les  éttidct  lcrmin6(!<  et  les  dipiames  ou  les  litres  oblenos,  Iw 
jeunes  gens  sont  tenus  do  remettre  au  commandant  du  bureau  dt 
recrutement  l&s  pièces  oftlcielles  qui  en  constatint  l'obtentloa, 
et  ce  dans  la  délai  d'un  mois  après  l'obteation  des  litres  «t  di- 
plômes. 

Il  importe,  monsieur  le  recteur,  que  ces  dl«|M>sItfons  suleni 
portées  Fans  aucun  retard  à  la  connaissance  des  jeunes  gens  qui 
Bont  on  ce  moment  en  cours  d'études  dans  lea  faculté*  ot  du  oaax 
qui  achèvent  leurs  éludes  d'enseigne  ment  secoiidiûro.  Vow 
voudrez  bien  leur  donner  toute  la  publicité  possible. 

Vous  voudrez  bien  aussi  veiller  per&onDjlkment  k  ce  qu'elles 
aoïent  régulièrement  obtervée*. 

Recevez,  montieur  le  recteur,  l'assurance  de  m  i  coniidAratino 
Itii  diilinguée. 

£«  Mim'ttn  d-  timtructîm  pv^Hqu 
et  dts  beatix-«rt$, 

Signé  :  A.  Pallièses. 


\ 
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LA    LOI 


tvn  1.x 


RECRUTEMENT    DE    L'ARMÉE 

MISE    A    LA    PORTÉE    DE    TOUS 

en  ce  qui  concerne  les  exemptions  et  les  dispenses  du 
scrûtoe  vUtUatre  ou  vade-mecam  complet  â  l'usage  des 
Jeunes  gens  ayant  un  cas  de  dis^petise  â  faire  valoir. 

UN     COMMANDANT     OE     RECRUTEMENT 


AVANT-PROPOS 


Lh  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutemeot  do  l'arniée  et 
le  décret  sur  les  dispeases  du  service  militaire  en  date  du 
23  novembre  1889.  n'énumèrent  que  d"un«  laçon  générale 
les  eus  d'exemption  et  du  dispense  du  service  mililuire 
actif;  de  plus,  le  décret  les  entoure  de  considérations  d'une 
utilité  contestable  et  qui,  en  chevauchant  sur  le  texte  de 
la  loi,  rendent  celle-ci  un  peu  dîlluse,  pour  les  pefiionnes 
peu  fumillunsi^es  avec  les  formalités  adminiRtmlives. 

Nous  Rvon.i  pensé  qu'en  tlétuîUanl  les  divers  cjui  de  dis-  ' 
pense  eu  regard  des  articles  du  la  loi  et  du  règlement  d'une 
part,  des  pièces  à  produire  par  les  intéressés  d'autre  part, 
nous  éviterion.i  à  Iouh  des  rechercbos  pénibles,  des  omis- 
sions, des  erreurs  qui  pourraient  avoir  des  conséquences 
fAcbeuses  A  tons  les  points  de  vue. 

L'avenir  nous  fera  connaître  si  nous  avons  fait  lA  œuvre 
utile. 


TOCS    DROITS   atSKRVftS 
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N"  204.  Noie  màùstérieUe  relative  aux  guantiUs 
aux  troupes.  (D.  Sen.  adm.;  Subsistances  miUl 
p.  r.,  p.  iai6.J 

ytrii.  U>  6  «MowBfcn  M«. 

I^  Ministre  a  décida  que  les  quantités  d'eau  ci-aprtei 
seroDt  allouées  &ux   troupes,  dans  les    limites   oea 
budgétaires,  saroir  : 

30  litres  par  homme  non  rnoolé  et  par  jour; 

3S    id.     par  homme  monté  el  par  jour; 

50    id.     par  cheval  et  par  jour; 
100    id.     par  caDline  ou  ménagact  pnr  jour; 
400    id.     par  voiture  à  â  roua*  at  par  mois; 
600    id.  id.  A4  id. 

Dana  cea  quanlltés ,  ne  sont  pas  compri^os  odUa 
pour  le  service  des  latrines  el  des  urinoirs:  elles  mto 
née*,  le  cas  écUdant,  dans  des  conférences  spâoialos. 


N*  205.  Décision  présidmtielte  relative  â  la  réâuetùm  i 

sur  le  taux  actuel  de  ta  prime  journalière  iTenlrt 

masse  de  petit  équipement  dans  les  écoles  miiilaira.  |t 
p.  r.,p.  1504. 

Parts.  Is  l«  Uoemteo  H 

A  partir  du  1"  janvier  prochain,  l'allocation  à  tîtnj 
journalière  d'entretien  de  la  msMu  d'épuipemeat  danil 
ne  sera  plu«  qiin  de  Ofr.  li  an  lieu  de  OTr.  13.  de  Of 
deOfr. lâet  iiOTr.  10  uu  lieu  de  Ofr.  11  suivant  le  ( 


N"  206.  Décret  et  circulaire  tar  tes  opératums  de  i 
de  la  elaite  de  1889.  [^.  O.,  p.  s,,  p.  276.1 , 


Les  tableaux  de  recensement  seront  affichés  les 
vier  1890. 

L'examen  on  sera  fait  et  le  tirage  au  sort  coi 
dndit. 
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N"  207.  Circulaire  portant  envoi  d'une  instruction  relative 
aux  opérations  préliminaires  de  l'appel  des  classes.  [8.  O., 
p.  r.,  p.  1519.] 

Paris,  le  i  décembre  18S9. 

Messieurs,  j'ai  l'hoiiiiear  de  tous  adresser  ci-jointe  une  in- 
slrucLioD  relative  aux  opérations  préliminaires  de  l'appel  des 
classes. 

Cette  inslruction,  qo!  a  été  mise  en  rapport  avec  les  prescrip- 
tions de  la  loi  nouvelle,  devra  seule  vous  servir  de  guids  à 
l'avenir.  Elle  contient  d'ailleurs  (ouïes  les  dispositions  antérieures 
(}ui  ont  pu  être  conservées,  et  présente  ainsi  un  résumé  de  la 
jurisprudence  sur  toutes  les  questions  relatives  d  la  formation  des 
tableaux  de  recensement  et  au  tirage  au  sort. 

Vous  recevrez,  incessamment,  application  du  décret  fixant 
l'époque  à  laquelle  auront  lieu  les  opérations  du  tirage  au  sort  de 
la  classe  de  1889. 

Signé  ;  C.  de  Fheycinet. 


N"  20H,  instruction  relative  aux  opérations  préliminaires- 
de  l'appel  des  classes.  [B.  0.,  p.  t.,  p.  1520.] 

Paris,  le  4  décembre  1889. 
TITRE  PREMIER. 


CHAPITRE  PREMIER. 

HBCBHSEXEHT  ATWneL. 


1.  RccenEemcnl  annuel  des  jeunes  gcD^. 

Les  maires  procèdent  chaque  année,  dans  le  mois  de  décembre, 
au  recensement  des  jeunes  gens  nés  ou  domiciliés  dans  leur 
commune,  qui  ont  atteint  l'âge  de  20  ans  ou  atteindront  cet  &ge 

avant  l'expiration  de  ladite  année. 


i.  Dwumcnts  )  coDSuller. 


Ils  compulsent,  à  cet  effet,  les  registres  de  l'état  civil  (naissances 
et  décès)  et  lous  les  autres  documents  auxquels  ils  jugent  utile 
d'avoir  recours, 

ArnBe  1889.  N<>  49.  7Z 
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3.  Avis  i  pubU«r  pu  Iw  tuint. 

Ils  provoquent,  en  idëuc  UmpA,  au  moyen  d'avis  pablkl,'| 
déclaratioa  â  laquelle  sont  Ivna»,  par  l'arliclo   10  de  I*  Uii,r 
janoeagens,  iBunt  parents  ou  tuteur».  Ils  font  ressortir  Vlulf 
que  tes  familles  ont  h.  Tairo  elles-méines  ces  déclarations,  pul" 
ceux  des  jeunes  gens  appelé»  par  la  toi  qui  seraient  omii 
repris  lors  da  rec«n«eineot  de  la  classe  appelée  après  ta  M 
verte  de  l'orniHiiion,  quitnd  mâme,  au  moment  de  cette  d< 
varie,  il»  auraient  i5  an»  (art.  15  de  la  loi)  et  soDt  prifttl 
chance*  do  tirage  au  sort  par  l'inscription  d'o[Qce  ett  ULo  dtl 
liste  (art,  17  delà  loi.  Si"). 

t.  DlvpBfiilaBi  ^BciMitnl  r*vrelcrra*  («(k. 

Ces  avis  rappellent  au»!  qu'anx  termes  de  l'arlicle  li  ^.J 
loi  les  jeunes  gen»  sont,  d'après  la  notoriété  pnblîquo,  cootUIf 
comme  aj'.tnt  l'flge  requis  et  tenus  de  suivre  la  chance  dn  oMM 
qoi  leur  échoit  au  tirage,  à  moins  qu'ils  ne  produisent  tnri 
oe  tirage  un  extrait  de  naissance  ré^olier,  ou,  à  défaut,  on  dtM- 
ment  authentique  (arl.  -16  da  Code  civil)  constalanl  un  Age  di^ 
rent(I). 

Les  maires  rappclient  également  les  dispositions  du  uti- 
clés  15,  17  et  t>l>  de  la  loi,  portant  que  les  jeunes  gens  omis  i 
les  tableaux  de  recensement  par  soilo  de  fraudes  et  de  bsm 
vres  seront  déférés  aux  tribunaux  ;  qu'ils  pourront  être  pnk 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  on  an,  et  que,  dans  le  tuét 
condamnation,  les  premier»  numéros  du  tirage  leur  sertinti 
l)u0.4  de  droit. 


8.  BraHÎpomcnli  lui  In  j«aiiri  iirrn  ilumicDwt  tion  et  U  cooinaM 

Les  maires  transmettent  immédiatement  à  leurs  coUègoes,  t 
leur  en  accusent  réception,  les  documents  et  rensetgoea 
concernant  l'état  civil  des  jeunes  gens  domicilies  hors  de  la  i 
muoe  où  ils  sont  nés,  ces  jeunes  gens  devant  t^tre  portés  iBrlvl 
tableaux  de  recensement  de  leur  domicile  [i). 


H  )  Arliïlï  tfi  "lu  Code  riiil  : 
Lsruu'il  u'anra  iwiul  itisiii  d 


«rwiu'il  u'anra  iwiui  itisiii  de  rcfptlM  on  qn'iU  (c/tul  |«rdB»,  U  ^ 
nriM  Uni  pr  iil(u«<;u«  [lU  UnunBt;«l,  dan*  oe  m,  la»  Mtiriafn, 


|mm  m 


àitH  f  ournol  <lr*  |ir<iu(i'>.  tsnl  par  Ir  ngitlrai  •!  ptfirn  i^attà  ta 

(S)  Uii|intiliaii>  du  Code  (lill  rrlnllMi  mi  rtoBiicilB  : 

Arl.  iui.  Uiloiniriic  de  loul  Franri»,  qaant  i  l'Mcrdc*  et  ses   4tMU  ô*i 
iiu  lim  iiii  il  A  u)ii  |irini.'i|tiil  juUi»MiUBiil. 

Arl.  lu.'!.  Ix  i^IiAiigeuiriiI  d«  dootitihi  t'offnti  pat  le  tûl  d'ans  halâlnlM 
<tin>  ua  «ulre  lin.  )aint  t  l'iHcaltaa  l'jr  dur  ••■  principal  îuUnBMHBt.  i 

Ail.  104.  l*  prajic  de  l'inuaiion  t<«alurt  dlus  4kwnUoa  «xpfcna  «ftt-.  h«i 
b  uiuuicIpïRU  du  lien  ju'dn  •(lâiicra  qu'l  tdlc  in  Ilta  tè  tn  jiui  'niiJii  mJ 
Oaniicik.  -^^31 
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Les  malrtt  «pportenl  A  ce  Ir^vul  un  KOin  particulier,  l'inexac- 
Itilaâo  00  riiuufSMDce  des  documenta  oo  d^i  roosei^emenU 
t'trwismis  ayant  pour  r^ntillst  de  retarder  la  partit; ipalion  au 
'  tirsgo,  et,  par  luite,  la  lil>6i'atioD  dut  jcnoe«  gens  dont  il  s'agit. 

A.  lhi«  lin  omn  i  intm  |>ar  W  ptéMt. 

De  leur  c6té,  les  prûrda  Tunl  jgaloment  drc«er,  dans  te  moid 

I  de  décembre,  pour  chs<[UG  commune,  et  transmettent  aux  maires, 

,  par  l'inturmédiairc  des  «ou^-prefets,  la  listo  des  jeunes  gens-  aui 

ont  Été  si^iKtlés  comme  omis  sur  les  tableaux  do  recensement  des 

années  prodjdf^nies.  et  qui,  aux  termes  de  l'article  15  de  la  la  loi 

da  13  juillet  IS8U,  <loivcnt  itre  insorita  «ur  lus  tableaux  de  recen- 

^ecmcnl  en  prt^ parution. 

Ils  uidi(|uent  sur  cette  liste  les  omis  condamnas  par  les  tri- 
bunaux conformément  h  l'article  69  de  la  loi,  afin  que  mention 
de  h  condamnation  soit  reproduite  sur  les  tableaux  de  recen- 
eemont. 

7.  Minillo  dri  mlilemii  de  rctfDxiDL-nt . 

A  l'aide  deii  renHeignements  ainsi  recneilHa,  lea  maires  (ftablia- 
Bont  la  rainutedestauienux  de  recensement,  qui  doit  <ltre  terminée 
le  3t  décembre  au  plus  tard. 

Cette  minute  mentionnera  toutes  les  demandes  d'InscriptîOD 
prÉMentéea  par  les  ramilles,  lors  mémo  que  le  maire,  pour  un 
modf  makonqtie,  croirait  ne  pas  devoir  y  donner  suite.  Le  motif 
du  reltis  d'inscription  sera,  indiqué  <uas  la  colonne  d'obser- 
vations. 

Il  iinportR  que  l'administration  puisse  trouver  trace  de  toute 
demande  d'inscription  et  cluâ  causes  de  rejet,  pour  6trc  à  mfime 
d'appniciar  uUcrîuu remeut  \t»  r6ctamalions  que  préwntcraiefif 
lea  iDtéress6s,  au  ca£  où  ils  seraient  appelés  coiume  omis  à  tirer 
.  au  sort. 

CQAPITIIE  II. 

IMMATIOX    DUS  TABLEAUX  DR  BKUKSKUIIKT. 


I 


8.  TAlil«imi  ie  tprxatumeM  mitïrf*  U  f'jaari*!. 
Les  tableaux  de  ruocasomeDt  des  Jeunes  gens  qni  doirent  Taire 


Art.  Iffi).  KM*M  ilr  ii('clat*ll0n  c«|iroMr,  lu  littwMi  Ac  riatnntlop  ilé|ianilra  ilas 
ci  (CDD  sis  u  cri.  '  1 

Ad.  10Ë.  LRirltojDDappAk'  h  uuc  lonciiou  publi<]uti  UiuiMniraou  rfiMftlik f uhw- 
itti  le  ilamicilc  qu'il  iiml  luporuianl.  «'il  n'n  pdp  ronnifcilt  d'iiilnnlion  ranlrtin, 

Art.  101.  L'mrplntïan  4t  fun(ti<in>  rontîmi  t  il*  cmporUn  IrBuitalion  liDOtA- 
dialfl  ilu  diiuiKilf  <tii  loBi'Uuaanrti'  il.ini  Ir  lieu  ofl  il  doit  L'itrcrr  sm  laDctiimt. 

An.  108.  Ln  Dimmo  nitrlùa  n'n  puini  <l'outr«  doiufril-) qut  evlni  dr  «m  mari;  l« 
utlnsur  uoa  «nuaôpi  «un  a»!!  iloiuialu  chuz  ta  iitn.  aÏK  ou  litleut  i  lo  Otlnr 
inbiidlt  aar«  In  lie»  chM  »on  liiUiir. 

Art-  les.  tc<  iv^Aun  qui  mttriiI  ou  (roToilInl  lw>ilB«llfiP>  <b(a  kuttû  «unni 
I«  mftun  ilamkilo  <lDg  b  pmtinne  ^ili  icrfcM  n  <faa  bqttdlt  ils  Iraililknl. 
lonqD'Ili  iliimivmil  dou  In  nCiite  m«u«d. 
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partie  de  la  clause  «ppfllée  sont  ODverU  la  1"  janvier  de  chaqui' 
ann^e;  ils  sont  confonncs  sa  modèle  ci-joiot  (n«  t). 


I 


I 


9.  iDHripliat)  ir*  ]FUi)«i  pn*  in  la  cl*ur  «t  i|r-  rliwtt  tst^rimiru. 

Les  maires  iascriveol  sur  les  tableaux  de  recensement  : 

1°  htt  ji^'une»  gen.i  dont  ils  ont  fait  le  recensement  dans  Te 
courant  du  mois  de  décembre  pn^cfrdenl  et  qu'ils  ont  reconnus 
devoir  y  figurer; 

i"  Ceux  nue  les  autres  maires  leur  ont  signalés  cl  dont  il»  ont 
uon^lnli:  le  domicile  lé^^al  dans  leur  commune. 

Aliud'ëviler  que  des  jeunes  geoi  soient  inecrils  dans  deux  can- 
tons A  U  fois,  les  maires  du  livu  du  domicile  légal  donnent  afû 
de  l'inscription  aux  maires  du  lieu  de  la  résidence  ; 

3'  l.«s  omis  dos  classes  aotËricurcs  qui  leur  ont  i[é  signalés  on 
qu'ils  ont  découverts  eux-m6inca. 

m,  ItuDc*  (aim  non  In9>«rlu  *iir  !«•  NflirtfM  il«  l'iut  ciill. 

Si  un  jeune  homme  pi^umé  appartenir  i  k  clags«  de  l'amii 
ne  produit  pas  son  aele  de  naissance  et  n'est  pa#  porKS  sorW 
registres  de  l'élat  civil,  il  y  a  li<>u  de  consulter  sur  son  âge  U 
notoriété  publique  (art.  14  de  la  loi).  Im  maire  procéda,  a  r«l 
eOTct,  A  une  cnquËle  administratire;  il  ne  se  borne  pas,  dans  crtU 
enquête,  A  recevoir  les  déclarations  dci  pcnonnc*  qui  lui  sent 
présentées  par  les  parlies,  mais  il  provoque  lui  niCmc  lus  dt^vla- 
rations  des  notables  habitants  el  princifialement  des  Imbitanli 
qui  ont  des  Ris  inscrits  sur  les  talileaux  de  la  dusse. 

U  n'e»l  pas  néoeuuire,  en  l'absence  de*  rcgiiilrc»  di-  l'état  eîril, 
de  consulter  la  ootorit^té  publique  pour  le»  j>-uui.'s  gens  qui  pro- 
dui.H'-nt,  à  la  place  deleuractedenalHanoo,  un  jugcmont  réeolier 
conslalanl  leur  flge  et  rendu  contradictoircmoot  avec  le  mlolitèrê 
pnblic. 

11.  huna  foa  ikMiili  oa  randtinii''*, 

Lee  maires  eonsignent  dan«  la  colonne  d'observations  dci 
tableaux  de  recensement  les  rensi-ignements  qu'ils  ont  obtnWi 
soit  dct  pnrents,  soit  de  la  population,  sur  les  jeunes  raia 
absents,  I»  y  inscrivent  égulomuot  les  indications  qu'ils  possèdest 
sortes  jeunes  gens  qui  ont  6té  fruppés  de  condamnations  poa- 
vant  entraîner  Vopplicalion  des  arficics  i  (1)  et  5  de  la  loi;  mal* 
eaidernitres  indications  ne  figureront  pas  sur  te  tableau  dea  ' 
à  être  aflicbé. 

1i.  Uijnn  non  nurlAt  iniwriu  mi  ilumkUv  i]i>  lean  ptnnlii. 

Les  jeunes  gens  qui  alleignent  leur  migorité  avant  le  tirage  >■ 


(I)  t.n  jvunn  ftni  titti  ftt  l'atUck  4  do  1j  loi  an  »nnl  plu>,  riimnie  unit»  V^mn 
ùt  U  l^idniHO  prtcMmi*,  t«jt<  p«i  k  Mui-pt^fot  oi  nomcui  dii  Urnec.  L*  mm> 
if  nibiou  Iw  laKcll  iut  1*  Myu^a  partit  d«  la  li«l«  il«  tMrDUnwDl.  ■ 


^ 
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sort  doivent  fire  inEcrilsaa  domicile  do  leurs  parents,  alor»  même 
qu'ils  auraient  un  dgaiicilo  distinct  de  cului  de  leur  p£i«  ou  de 
leur  tûtirv. 

Il  cet  Tait  exception  ft  ciMtc  rtïgio  pour  les  jeunes  gens  mariée, 
qu'ils  soient  mejeurs  ou  mincun,  lorsqu'il»  ont  un  domicile  aiitr« 
que  celui  de  leur  p6rs  ou  de  leur  m^re. 

13.  JinuFt  gou>  ei|ialri(ii  aa  rrililial,  lail  i  l'élnDgit,  >oil  Ouït  lia  pajs 
d«  (iiDlrclatal. 

Les  jeunes  gens  établis  avec  leur  ramille  soit  è  l'étranger,  soJl 
dans  les  pays  de  protcotoral,  doîvcnl  itre  portés  sur  t«  nsles  de 
la  classe  A  laquelle  ils  apparliunnent  par  leur  fige  (art.  13  de  In 
loi),  qiK  Ique  éloignée  que  soit  ta  cfale  de  leur  départ,  toutes  le» 
fois  que  leur  eiîsicnco  est  certaine.  Elle  doit  6lro  considâréo 
comme  ccrlaino  s'ih  ont  donné  de  leurs  nouvelles  pendant  l'an- 
née qui  pr-^cMc  leur  inscription  sur  lesdîtes  listes,  ce  dont  te^i 
maires  prendront  soin  de  s'assurer  (16s  les  derniers  mois  de  la 
mAmc  onnéc. 

Si,  au  conlraîre,  les  nouvelles  reçues  de  ces  jeunes  gens  remon- 
tent â  une  date  plus  ancienne,  tout  on  procédant  à  l'inscription, 
les  maires  les  signalent  immédiatement  au  préfet  du  départe- 
ment, en  lui  indiquant,  aussi  exactement  que  possible,  le  lieu  de 
leur  résidence  à  l'étranger.  De  son  côté,  le  préfet  doit  s'adresser 
sans  délai  au  département  des  affairi»  étrangères  ou  au  départe- 
ment des  colonies  suivent  te  ea^,  alin  d'obtenir,  par  son  tntermé- 
'diaire,  les  renseignements  nécessaires  pour  éclairer  le  conseil  de 
révision  sur  la  décision  â  rendre  h  lenr  égard. 

Les  jeunes  gens  dont  la  familte  est  domiciliée  en  France,  et  qui 
le  trouvent  en  piiy»  étrangers  ou  en  pays  de  protectorat,  doivent 
filre  inscrits  au  tableau  de  recensement  de  ta  commune  oii  leur 
père,  leur  m^re  ou  leur  tuteur  a  sou  domieite. 

Quand  le  père  est  interdit  et  qu'il  n'habite  pas  au  mëmo  lieu 

[que  la  mère  ou  lorsqu'il  e  été  légalement  d6claré  absent,  c'est  au 

Foomicile  de  la  mère,  et.  si  elle  tst  décédéc,  au  domicile,  soit  du 

tuteur,  loil  du  jeune  homme,  s'il  n'a  pas  do  tuteur,  que  doit  être 

Étuée  l'inscription. 
Ifi.  txint  itt  lia*|ii««  tM*. 
is  jeunes  gens  placés  »ou8  la  tutelle  <le«  commiiuions  admi- 
atives  des  hospices  sont,  par  incsuro  d'ordre,  in.icrits  sar  les 

tableaux  de  recensement  de  la  commune  oii  Us  résident  au  mo- 
ment de  la  fonnulion  de  cet  tableaux. 

En  conséquence,  que  ces  jeune*  gens  soient  mineure,  ou  qu'ils 
soient  majeurs  à  l'époque  di'tcrmim'e  pour  le  tirage,  ils  doivent 
Atre  inscrits  dans  lu  commune  où  il*  résident  el  concourir  au 
ûrage  dans  le  canton  auquel  appartient  eetle  commune. 


I 
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CSiaqne uinée, aaasitAt  qoe  l'époqoc  (le«  op^rjition»  de  la  cU: 
A  appeler  a  été  dét^nniaëe,  tes  préfets  dressent  on  «tiil  du  toof 
Ica  élève*  des  hospices  civils  de  leur  dépurtcmcnl  qui  apparticn- 
nenl  par  leur  fige  fi  la  classe. 

Pour  cens  qui  résidenl  dans  le  d6partemeot,  ils  enToîcot  au 
maire  de  la  cummune  lous  les  rensoigncmcnU  nÀcesuires  à  iear 
inscription  sur  les  tableaux  de  rucensennctit. 

Pour  ceux  qui  habilcnl  dans  d'autres  départ fraenls,  Ils  Irans- 
mettenl  aux  prOfel»  de  ces  dcparlcmonU  les  nmscignemvnts  dont 
il  s'agit. 

16.  )r«Df«  f«R*  m  \liiNk  m  ant  eaTo«la>. 

L'uHicle  81  <le  ta  loi  du  (5  juillet  1889  «uppriine,  «u  point 
vue  du  i-eccnse ruent,  loule  disliacllnn  eutrc  le  lerritotro  do 
France  d  Iv  t^rnt&ire  de  rA'g<àrie  ou  de*  olouies. 

En  ciinK^queace,  les  jeunea  gen.1  domiciliés  avec  leur  tamîlU 
eu  Algjria  ou  aux  colonies  doivent,  comme  les  Kunca  gens  doml* 
cilif's  vn  France,  être  inscrits  sur  l^s  tnlitesux  de  recensemeol  an 
lieu  de  leur  domicile,  c'est-à-dire,  soit  en  Alg<!rîe,  soit  aux  colonioa. 

Leajeunes  gens  résidant  en  Algérie  ou  aux  colonies,  dont  la 
fanaiUe  est  domiciliée  en  France,  sont  inKrils  au  Heu  de  l«ur  r£at- 
dcnoe,  c'est-à-dire,  soit  en  Al^éiie,  soit  aux  coloniea. 

S'ils  avaient  &1&  poriéa  sur  les  tableaux  de  recensement  an  do- 
micile  de  leur  laukille,  ils  on  seraieot  rayé)  sur  la  justilloation  de 
l'inscription  au  lieu  de  leur  rAaidûnoe. 

Des  arrêts  ultérieurs  régleront  les  détails  du  recensement  daoa 
les  colonies. 

En  Algérie,  les  rëgloa  tracées  par  la  pi-é»cnt«  instruction  aeront 
appliquée  dés  i  présent,  uiuf  e«  ce  qui  concerne  la  tirage  aib 
sort,  cvtle  opération  étant  sans  objut  puisque  lous  les  jeunes  aol- 
dats  du  contingent  algérien  fiool  appelés  pour  une  anné«  seoli 
ment(arl.  gl  do  la  loi,  §3). 

fT.  I}*ri>tl(iiii  tr  mUodiIIU  i  niininor  lor>  riu  rf<Na>«niml. 

L'attention  des  préfets  et  des  maires  est  spâcialement  appèléa 
sur  lu  loi  du  2G  juin  1889  qui  a  refondu  et  codifié  notre  Ivigiala- 
lion  en  matiiiro  de  nationalité. 

Cette  loi  (ïnomère  d'abord  (art.  ft  du  Codo  civil  mofUijé)  dm 
calégorii?s  de  Français  : 

I"  L'individu  né  trun  Français  en  frauee  ou  à  l'étranger  ; 

S"  L'individu  né  en  France  de  juiraiU  ùtcoHiuu  ou  dont  ù  a 
lîonalitô  est  inconnue; 

3»  L'ir.dividii  né  en  Â'nmcff  d'un  Hranytr  t/ui  lut-mêmt  y  ùk  ni 

4"  L'individu  né  m  France  ifun  {Irmiifrr  «I  qui,  à  sa  mai 
aX  domicilié  en  Fronce,  A  moins  t|iie,  ttunii  l'anniie  de  sa  mu 
U  ne  répudia  la  qualité  de  Ktauçni»  en  |>r<iduisft]it  tas  J 
lions  pre«crit«e  ; 

•V  L'ètm^r  naturalisé. 


M 
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A  ce>  cinq  cat^goric^  d'individus,  la  loi  dn  IK  juillet  tS89  im- 

5o«e  indiïUucUfuent  IVibligAtioa  du  servicu  miliUiirc.  il  n'y  a  du 
iJUrence  que  pour  l'éfkoque  â  laquelle  iU  doivent  £lr«  iourita 
sor  les  bdjleaux  de  rec«nsein«iil. 

1B.  huaei  pso*  aU  m  Ttaatc  au  â  IVlnapir  ilg  piiivulti  U»Be»i^ 

Le  Qls  de  Preoçais,  qu'il  soit  né  en  Prsnoe  ou  A  l'étranger,  ost 
tenu  i  es  faire  inscrire  avec  sa  clas». 

]|  importe  de  remarquer  :  l"  que  la  loi  du  îd  juin  1889  rangs 
dam  cette  catégorie  l'enfanl  naturel  dont  la  fili»tinn  frRn<;ai»o  G»l 
établie,  lors  miïmc  qu'clla  ne  le  serait  qu'A  l'éii^rd  de  l'un  seule- 
menl  des  autcurH  ;  S°  (|uo,  si  la  preuve  e<it  établie  auceesaivement 
pour  le  père  cl  la  mère,  l'enfant  suit  In  nationalité  de  celui  des 
deux  à  I  égard  duquel  die  a  d'abord  èlé  foile  ;  y>  enlin.  que,  si  la 
preuve  résollc  pour  les  deux  auteurs  du  nn'roo  acte  da  reconnais 
snnce  ou  do  m6me  jugement,  l'enfant  suit  la  nalion^tA  du 
père. 

I»,  JeuiiM  gcu*  aH  en  FtBtiec  de  pucn4s  Inconaai  an  demi  b  aotloullU 
01 1  iniïuniiUi;. 

Est  Françus  do  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  sa  naissance  sur 
le  io\'  français,  l'individu  dont  les  parents  sont  inconnus  on 
avaient  une  nationalilû  iiicuunuc.  Par  suite,  tous  les  hommes  de 
ceU6  ealégorie  doî%iiint,  coumo  les  précédenls,  C'irc  in^rils  sur 
los  tableaux  de  roceascioent  de  la  classe  que  leur  assigna  leur 
«ge. 

iO.  Imiia  H<a>  ntt  «n  Fnaee  rf'ao  «roMf «r  fuJ  tmi-mtmt  yntnt, 

Ouant  aux  jeunes  gens  nés  d'an  étranger  qui  lui-même  y  est 
né,  le  ï"  Btifi^'a  de  rarliele  11  de  la  loi  du  r>  juillet  ItJSft  con- 
tient i  leur  égard  «ne  disposition  abrogée. 

En  visant,  en  effet,  la  loi  du  Ifi  décembre  1871.  l'article  11  re- 
oonnafl  A  ces  jeunes  gens  la  facullé  de  répudier  la  qualité  de 
Frunçaia  dans  l'année  qui  suit  leur  majorité  et  prescrit  de  re- 
tarder leur  inscription  jusqu'au  recensement  de  la  closae  formfie 
après  l'époque  de  leur  majorité. 

D'apr&s  la  loi  du  36  juin  ISSit  (art.  8,  |  3,  dn  Code  dvîl  dm- 
difié),  intervenue  entre  le  vote  au  SC-nat  de  la  loi  niilitutre  et  m 
promulgation,  cette  faculté  n'existe  plus.  Ce^jeune»  gens,  au  Uou 
de  U  qualité  de  Français  st>us  condition  résulutoire  auu  leur  re- 
cunuaiï^l  la  législation  ancienne,  tiennent  aujoui-d  nui  du  fait 
de  leur  naissance  celte  qualité  A  Litre  déflnitif  et  irrévocable.  Kn 
cen^v'iuf  ncc,  il  faut  les  inscrire,  dès  la  farmation  de  la  cloMB  & 
laquelle  ils  appartiennent  parleur  i\ge. 


MnintA 


\H.  icunoimis  n^t 'n  Pijqk  il'un  pïreilrtDffer  •faï  il';  Lilps»  Di«l;iii  t 
r  rititt  m  ^rwc  t  Lnir  tkJîurtli:'.  —  Hl!  mïueuf  il'uti  ^in  oa  é'uiM  tD'tn 
^ui  r«  foni  luiinrdlun  nn  r^iniiiErir  Friint>iin. 

Pour  le»  individus  nés  en  France  d'un  étranger  et  domiciliés 
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en  France  loi-sile  leur  maiDrilé.U  loi  <lu  341  juin  18891^8  d^ 
Friin<;iiiï,  maïs  sou»  coudiiion  ré««lutfiirc,  c'e»t-&-dir« 
i|u*ils  no  répudient  la  qualilô  <le  FrsDCnÎR  dans  l'aHiiée  da  leur 
innjorili!<  Irlle  qu'elle  c-sl  fixde  pnr  la  loi  francaiscfarl.  8,  j  1,  du 
Code  civil  modifie). 

Sont  ^({aleinenl  Français,  soui  condition  r6(olutolr«  dtm*  lu 
termBd  a-dessus  sp^cijlés,  les  enfants  mineurs  d'un  pAre  nu  d'un' 
mère  survivant,  qui  so  fonl  ualurgtllser  ou  réiutëgiiir  Fruni^Ai 
(arl.  13.  S  J,  et  art.  IB  du  Code  civil  modifié). 

Leur  situation  rvuK  Iv  rapport  du  rccruteinrnt  cat  r6gis  par  l'^ 
licle  II,  S  i.  de  la  loi  militaire  stipulant  qu'ils  sont  inicrila  a 
la  classe  dont  la  fonnalion  suit  l'époque  de  leur  majoriti). 

Il  résulte  de  ce  Icxlr  que  I41  maire  doit,  conrorra^inrnt  àl'ar- 
licltt  10.  i  3.  de  la  loi  du  l5  juillet  I8tfj,  ivit  inscrire  d'ofllce  sur 
les  lablfaux  de  rce<-mement  de  la  cla^tie  rorm>ï«  anri's  l'i^poqae 
de  leur  majorité,  sans  attendre  qu'ilsaient  atteint  ïKfb  de  ii  ■a» 
révolus. 

Si,  BUi-és  leur  inacripliun,  ils  n'-pudienl  la  qualitâ  dn  Prai 

ils  no  devront  ôlto  rayi^-,  *oil  lors  du  tira^  au  *orl,  soit  au 

ment  di>  In  feviiiioM,  que  ail*  produisent  \t*  ju^tiftaitions  nuiran- 
les  exigée»  par  l'article  s.  J  l,  du  Code  rivl)  moilifliï,  h  savoir  : 

1»  Une  rf«/nroiio«  sou.*crit«  par  «on  i  l'ctTet  de  dieliner  la  qua- 
lité de  Fnni;ai*,  et  «nrcj^ifitrije  au  mini<l^ro<le  la  justice;  l'une 
«(miff/iott  en  «lui!  fonne  de  leur  gouvernement  annexée  It  la  dâcl 
ration  prOcilée;  H"  un  certificat  cuustalnnt  qu'ils  ont  satisfait  A 
loi  mditaire  dans  leur  fttya  (I), 

I,esa(lii-ltes  |m)s6i'S.  lors  dos  opérations  prëliminaires  de  eliaqi 
classe,  rappelleront  ces  fornialilés  aux  individus  nés  en  Pran 
d'an  élruD^er  -^ui  n'y  eitt  point  né,  ainsi  qu'aux  enfants  inioeu: 
lors  du  la  naturalïsuiion  ou  de  la  ri^iutAgraiiou  de  leurs  parcn 
Kllef  attinirout  aussi  l'attenlion  sur  les  dispositions  juaiemen' 
rigoureute»  dc4  artictcs  13  cL  69  do  la  loi  militaire  relativement 
aux  jcunca  gens  omis,  soit  par  négligence,  soit  par  fraude. 


l'ar- 

sur 
ique 

■Dk 

a- 

n^j 

m 

i 

nt 

I 


3î.  1ii.|iii>1ii>  rUituui  frM;ait  f»r  iwfiiraUMKvaoa  rfisb^rah»». 

Comblant  unu  lacune  d^  l'ancienne  l^islation,  la  loi  du  IS  ju 
let  ItitiU  (art.  1i)  assujeltil  formel lemnot  le*  uiiluralisA»  «l  los 
nïinte((nïs  au  service  militaii-e  el  prescrit  de  porter  ces  Individus 
sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  première  elasse  form^a 
oprjt*  I>'ur  changement  de  nationalité.  Ils  no  sont  d'ailUar« 
asticint  qu'aux  obligations  de  service  duo*  par  la  claMw  à  la- 
quelle ili«  ap(Mirticnneul  par  leur  Age. 


(1)  Sj,  ilnnt  Ir  lujh  ilnot  m  iM*ib«  le  <l>^I*niiil.  lu  «n.M  mil 
(Mmiii"  au  lingirkrrr),  ou  «'Il  i«  ni  iliS|Miii«  pnur  ee  uiollf  i(u't< 
dniH  il'iuilltiiliit  •|ui  11";  ml  p*i  mlrrinli  (Oiai«M  Us  tlititism  nu  I 
llt-il  (nnoiiial  ttW   iiiiuiinn  .liili  (|i«  nrodull  *a  licii  rt  iilgi-i- 
*aiu  lo  ■•  ]. 


I 


* 
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Dès  qa'its  auront  connaissance  de  la  naluraliMlton  oa  do  la 
réiatëgràtioa  accordùc  A  cos  hommes,  le»  maire*  devront  les  ia- 
scrire  d'office  sur  les  tableaux  de  r<^«nsem«nl,  h  moins  qu'ils 
n'aient  45  aos  révoIoB. 

SI.  J«unr*  po»  ut*  on  Knnai  il'itn  Hitngoi  aâ  bott  iJc  l'ruur'.'  ui  ittu  u  >  wiii  |>ib 
domiciliAi  il  Ivut  m.ijoriU  (dLTljraliaa  di-  l'trliL-k  !)  du  Cudo rtill). 

L'individu  qui,  élaot  né  en  France  d'un  étranf^r,  n'est  poEnt 
domicilié  en  Franco  A  sa  majorilé.  peut,  lusqu'A  l'ilge  de  23  ans 
accompli»,  devenir  Français  par  voie  do  ilËclarnlion,  moyennant 
trois  Tormalilé»  :  I*  faire  sa  Boumiuion  do  lixi^r  en  France  aoii 
domicile  devanl  l'agoni  diplomatique  ou  coniiulniru  de  France  le 
plus  pioclic  ;  3'^  l'y  établir  effectivement  dans  l'année  à  compter 
de  l'acte  do  soumission  ;  3*  sousciire  dans  le  mdme  délai,  devant 
le  juge  do  paix  du  canton  où  îl  réside,  la  déclaration  pi  tl vue  par 
l'article  '.»  du  Code  ciTÎl  modifié  i§  !")• 

Ces  memeH  rurmalit^  peavent  ôtrc  accomplies  an  nrofit  de  t'en- 
fant  mineur  par  sos  rnprése niants  légaux  (art.  t>  au  Code  lùvil 
moditiù.  i  â"). 

Si  la  dûclaration  est  souscrite  par  un  majeur,  les  maires  l'in- 
sorîront  avec  la  première  classe  formée  après  l'enregistrement  de 
la  ddclaratiou. 

&i  elle  utt  soDscriCe  par  no  mineur,  m  dernier  »era  inscrit  d'of- 
fice d&s  )a  formation  oo  la  classe  à  laquelle  il  appartient  par  sou 
Age. 

Si,  en  l'absence  de  déclaration,  on  jeune  homma  de  cette  caté- 
gorie avait  éU  inscrit  par  erreur  »ur  les  tableaux  de  re««naemenl 
et  qu'il  tùt  pris  part  au  tirage  sans  exciper  de  son  cxiranéité,  il 
deviendrait  Français  de  plein  droit  et  n«  devrait  pas  Stre  rayé  des 
liatesda  recrutement  (art.  U  du  Code  civil  modlué,  §  3). 

ii,  InirnMuii  no*  en  fnoca  su  i  Tnlringsr  de  panuiR  dont  Tua  a  |iUTdii  lo  iiUïliU 

d»  Fimufli». 

Aux  termes  de  l'article  10  du  Code  civil  modilié,  les  forma* 
Ut6s  et  la  déclaration  prévues  par  l'article  9  précité  pour  l'ac- 
quisition do  la  qualité  de  Fiançais  sont  permises  i  lout  igr  k 
I  individu  né  en  Fiance  ou  A  l'âtranger  de  pareuU  dont  l'un  a 
perdu  la  qualité  de  Français,  a  moins  que,  domicilié  en  France  tit 
appelé  ïouit  les  drapeaux  lurs  de  sa  majorité,  il  n'ait  revendiqué 
la  qualité  d'étranger. 

En  conséquence,  les  maires  devront  inscrire  ces  Individus  sor 
les  tableaux  de  recensement  de  la  première  clasM  formée  après 
l'acceptation  de  leur  déclaration,  il  moins  qu'ils  n'aient  45  ans 
révolu». 

si.  KnlinU  niijtun  do  t'^mofit  natuinllii^  ou  rcinlAgid  Fiançai'. 

Les  enfants  majeurs  de  l'étranger  naturalisé  ou  réintégré  Fran- 
nais  peuvent  devenir  eux-mêmes  Français  de  deux  manières  : 
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!•  par  te  dfercl  (lui  conftra  In  DaturalUaUon  a  leur  père 
leur  mèr«;  ^  à  1  aide  des  foimnlil^a  et  de  la  déclaraliou  pi 
par  l'arliclc  »  du  Code  civil  isiodifnS. 

Dhidi  l'itri  cl  l'nulrfi  ras,  les  maires  inscriront  ces  individu» anc 
In  prc^mi'Jru  classe  ronnë«  aprà»  leur  cli-in^'«>roent  de  natînoaliU, 
lant  qu'il*  n'ont  {tas  l'Age  lie  45  «na  accomplis. 

su.  IcUBu  wu  ilaat  la  nMioMlili  rOiifiM  un*  qmtliod  JsdRJÉÂTB. 

Les  maires  D'héilteronl  pafi,  d*«(iteur«,  &  tnacrlre  Im  jearni 
gsDfi  «Dr  la  nationalitri  de!«|aflK  \U  ngrniRnI  dr«  doute*;  mnit  th 
rignaleront  d'urgcnoe  len  r,ti*  dntitrii:^  uux  préftil»  qui  ■IaIihwoM 
on  introduiront,  au  unm  de  l'EUit,  une  instance  dfvnnl  lu  (rilional 
du  domicile  de  l'inscrit,  pour  obtrnir  un  jacienieiit  iioit  avanl  In 
tirage,  soit,  an  plus  lard,  &  l'épotiae  tto  la  rcnnion  du  oonuill  d« 
lemlon. 

Si,  lors  di>  c«tte  rttuDÎon,  une  sohition  jii'Iiciain>  n'élnil 
Inlcrrcnne,  Ip  conseil  de  rcviiton  rendrait  une  dècition 
Uoanelle,  conformément  i  l'urlicle  31  de  la  loi. 

fj.  TnlilNuii  iiiii<(lfi''v  innl  i|ii'i]m  n«  iwil  fm  MnlUCt. 

I^s  lableanx  do  rpcenseniont  ne  sont  définitifi;  que  lorstjn'fl 
oal   ilé  examinés  et  arrËlés  par  le!)  sous-pr^TeU   asHÎ^tés 
maires  du  canton,  opfiration  qui  a  lieu  te  ^our  mémo  du  tira 
jusqu*iV  ce  moment,  iU  ne  sont  qu»  provisoires  et  peuvent  sul 
toutes  les  modiflcations  qu'exige  la  position  des  jeunes  gun». 

iï.  HutalluBiurtunuf^  parmi  lr>  IsKiiu. 

Los  maires  tiennent  exactement  noledesmutatlonaconoamaiu 
les  jeunes  genn  de  la  classe  dans  l'intervalle  (jui  peut  i'éwvkt 
entre  le  moment  do  l'ouverture  des  tableaux  de  r«cenMtiHUll 
p*'  janvier)  et  celui  do  la  puUlIcAltou;  ÎU  riirilieiil,  dou  Mt 
intervalle,  Tcxaclitude  des  renwl^ncmenls  qui  leur  ont  iU 
Tournis  et  il*  dressent  l'expédition  (|ui  doit  Alrr  nJÎirliÈa. 

Hl  Jmdm  |rb>  <i«i  riUni^l  il»  doinldlt. 

Au  eas  oii  \vt  jeunotgcna  lilnbliv^ent,  avant  le  jour  flsA  poi 
le  tirage,  qu'ils  ont  leur  domicile  dans  une  autre  oommoni 
le  maire,  aprè*  l'être  assuré  que  les  rtelamants  sont  ln*cri| 
il  leur  nouveau  domicile,  les  raye  des  tableaux  do  reccnsfrmrn) 
eloolîGe  cette  radiation  ft  son  coll^^ue  dans  le  plus  bref  il<él« 

V.  JnuM  pn»  riMôt  dB  firu  >ln  Itof  r^UrM*. 

Ucs  maires  ont  soin  de  prévenir  leurs  administras  nu<'  le*  j» 
cens  rAiidant  Iiors  du  dép3iteni<>nt,  ou!  sollieilnot  l'auldris-.™»- 
ae  se  faire  visiter  psr  le  consiil  de  nivislon  du  di^pnrlroienl  aii  ils 
se  trouvant,  doivent  faire  leur  demande,  le  jour  u6too  du  tirage 


r  d 
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sort,  au  foofitionnalrc  nhai^  de  préaider  à  cetto  opération 
ans  lo  conloii. 

Cctto  dannndo.  IransmtM  su  préfet,  peut  éln  aocunllie  si  elle 
est  motivéo  sur  des  concidéralions  lataséss  à  l'apprécmlion  de  oe 
''onclionnairc. 

Tout  homme  qui,  avant  l'ouverture  de*  opératintis  des  conseils 
de  rotîïÎDD,  n'surail  pns  ét6  svis6  quo  «a  demande  a  été 
accu«iUic,  doit  »o  présootdr  doos  1«  enntou  uù  il  a  p(trUcJp£  au 
tirage  uo  soii. 

M.  Viilt»  iIm  ffUM»  jtrai  qui  ij»i4«ni  t  r^mnii«r. 


Les  nrûfeU  autorisent  «Clément  la  vîsito  aa  lieu  d<s  tour  r^ni- 
dcnce  <ie.'«  jciifiGagena  qui  séiournenl  h  l'ùtrangcr,  mah  la  demande 
doit  en  Ôlre  Taile  su  mnire  oe  la  oommunc  da  domicile,  le  1&  jan- 
vier au  plus  tard.  Dis  celle  6poque,  Icit  maires  adressent  aux 
STfïclf,  par  l'intennMiaire  des  .-(ouï-préfeU,  ua  extrait  parllculier 
c»  tubleikux  de  receniteiiieal  (modèle  n*  là)  concernant  chacun 
de  ces  jeunes  gens. 

lU  y  joigueol  une  Feuille  indÏTldiiclIo  (modèle  a"  13)  conlenant 
tous  Ica  renteigoemcntâ  qui  soot  de  nature  h  ûolaîrer  »ur  la  posi- 
tion de  Tamille  de  ce*  Jeunes  gens  et  h  nietlru  à  mliiua  d'en  recon- 
naître l'identité. 

Le*  prÊfctii,  sans  avoir  besoin  de  réclamer  l'auloriiiation  dn 

Mlnislrâ  de  la  gueirn  ni  l'intermédiaire  du  Ministre  des  affairas 

étrangères,  les  si];nalent  sans  relard  ù  nos  agents  à  l'iïlraiiger,  en 

leur  transaietlaiil  tou»  les  rcnseigoemcntit  qu'ils  ont  recueillis. 

M      Nos  aguiiU,  aussitôt  après  lu  rËceplion  de  ces  pièces,  Ttiot  pro- 

Bc6dcr,  en  leur  présoDOC.  par  le  médecin  attacha  a  l'cmbasdade  oa 

*^8u  consulal.  A  la  visite  des  jeunes  j^eos  qui  leur  ont  été  ainsi 

signalés,  après  avoir  uu  pri^alobtc  coaslaté  leur  idciilil<ï.  lis  trnns- 

tncltcnl  sans  relanl  cl  directement  aux  ptcfels  le  résultat  de  cette 

vi«ilc. 

Mais  les  prËfels  ne  doivent  autoriser  les  jeunes  gens  réaiduit  à 
l'étranger  h  se  Taire  visiter  au  lieu  de  leur  résidence  quo  dan!>  les 
cas  exceptionnels,  et  alor.t  seulement  que  ces  jeunes  gens  <int  h 
invoquer,  comme  motif  d'oxempliu»,  une  iiillrmilé  d'une  nature 
telle  que  l'inaptilude  nu  serx-icc  mililaîrc  ne  puisse  faire  doute 
pour  personne.  Les  frais  de  visite  sont  k  leur  charge. 

^P^  38.  It  maMil  lin  nihioa  lia  4aadcllo  t4'*nd  f«al  iiio  lUtition  dtlinitin. 

Les  jeunes  gens  qui  demandent  à  (lire  viâil6«  hors  do  leur 
dÉparteuent  doivent  être  prévenue  que  le  conseil  de  révision  de 
la  r6sidenee  ne  fait  qu't^metlre  un  avis  qui  servira  sans  doute  à 
iclairer  le  conseil  de  revision  dn  domicile,  mais  que  ce  dernier 
n'est  pas  tenu  de  suivre  pour  &a  décJ^on. 

tA  plus  forte  raison,  l'avi»  émis  pnur  les  jeunes  gens  résidant  h 
l'étrao^rr  ne  eaurail-il  enchaîner  la  décision  du  eonseti  da  reri- 
sîo».  Les  maires  et  les  sous-préfets  ne  manquent  pas  de  faire 
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romnroniln)  aux  jeune*  gcni  quelle*  iodI  t«9  CAOSéquences  ai 

3uiill<!8  itH  >>i[ioscnl,  ca  ne  coinparaitnnnt  (Mit  deranl  le  con 
n  revifion  de  Irur  <loniicile  Rnp«lé  ■•xclaaivement  à  prondre  uni' 
(Ilicliion  di'litiilivo  ft  loor  l^ard. 


33.  Hntliun  lur  Im  Ublmui  tt  rtraaMMtnt  ilta  BaliK4'4MM|itii»ii 


Lei  maire*  provoqntDt  et  mcntionnont  sor  le»  tableaux 
recenicmoDt  los  riiotanialium  que  les  jeunes  gens  auraient  A 
hlro  valoir,  toîl  pour  Mro  cxcmpt&i,  »oU  nour  être  dispensés 
(srt.  âO,  il,  il.  23  4-1  51)  ae  In  lui  ilu  15  juillet  188t)),  soil  pour 
obtonir  r/i|ip|[«ntion  dei  arlirlc»  'M,  â!)  vi  30  de  la  même  loi; 
11»  liiiJinuont  «  c">  jeune»  jp-iis  ou  aux  pcriOnnes  ijuî  1rs  repri- 
«cfitenl  )(u  piéfî«it  <|u'il8  auront  il  produire  pour  justifier  de  leiin 
drotl-1,  on  lei  invitant  à  m  les  procurer  en  temp-«  opportun.  (Voir 
lea  modiM»  nntiext>t  h  la  nrAsentc  inktruellon.)  Ils  les  invitent  fc 
Taire,  sans  luirun  relard,  \vi  d6in«rclict  nifcc«aaire!i  pour  réunir 
les  pi<>c*'s  jiititlficaliv^H  de  leurs  droit*,  et  rappellent  &  ceux  qui 
sonienl  dann  le  ciiM  d'invoquer  la  dL^penso  comme  frères  de  mili- 
taires i|ue  I»  drmnndo  du  corlilicnt  ao  prfsence  doit  l'tre  fnilr 
par  lettre  nirrtmcliie  au  préKidcnt  du  conseil  d'admioîïlraUon  iu 
corps  ot"!  se  trouve  le  militaire  (1), 

Kn  ce  qui  concerne  le*  jeun»  Rons  ayant  des  titres  aux  dive 
dispenses  pnivurs  A  l'articlo  3t  do  In  loi,  et  ceux  qui  se  propo: 
de  réclamer  comme  soutiens  do  famille  l'applicnlion  de  l'ar 
Si,  le  maire  insl»lo  tout  parti  en  I  librement  sut  l'obligation  imp. 
par  la  loi  aux  inl6rc«MS  de  disposer  entre  ses  mains,  acanf 
tàvift  eu  tort ,  leur  demande  accompagnée  des  pièces  justincati' 
(1 1-  aliii<>a  de  l'art.  SI .  et  3*  alinéa  de  l'art,  ii). 

L«  maire  donne  aux  dApoiuiU  récépissé  de  leur  demande  rt 
des  pi6c«*  y  anoexto. 

Pour  le*  Jeune*  g«n*  absent*  et  qui  ne  seraient  pas  reprAaeoléi, 
les  maires  «'éolalrenl,  «oit  en  ronmiltnnl  ceux  do  leurs  ndmi- 


1 
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•ain  d'ohUalr  IVitnil  marmaïm  à'mn  i 

"-■■■  '  -  - '■  ■ifOWiBjf  doU  •ln*diMMt>« 

Mo^atie  «MfBMaaa  arnk>: 
:.klr*«  *r  Mit*  «MUH**.  ta  I 

Pour  In   ^iniiii->  tt    l'itato  dt  a»M.  Int  f  NIrU  -kttMl  l'aJnMCf  Hml»ai»|  m 
WbwIi*  d«  l(  uailM. 

Mah  a 4mfv*  Un  nMmte <|i|a  inatonvatea *•  l'iuMrilr  u  <M»i     m, m,, 
M  ■■airoi'^t  «atd'BK   *(  u'inrin   m  mmum  f*(aa  u  r*>fBwafeillM   •■  «u4*> 
*"  S  ^1  fMmHaC  niM  Ihh.  Il  ■»!  CHfâSd^ 

*"  'fld  sMR  <)t  »r  p»  ■•  Ul-ur  IsMmrj  t^x  tmm 
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nlMMAsonaatlraionl  les  abseoLs,  Mil  por  tout  autre  moveo 
qo^ftgnq^t  convenable. 

Us  doivent  d'ailleurs  s'infoim^r  de  loua  le»  ctianRttments  sur- 
vonua  dans  la  posilioo  des  jeuiiea  genti  pendant  Te  temps  qui 
s'6coule  entre  le  tirage  au  sort  et  la  décision  du  conseil  do  revi- 
sion, afln  d'ôtre  toujours  au  courant  de  leur  situation,  jusqu'au 
jour  où  il  est  déiliiîlivemenl  statué  à  leur  égard. 

U>  Hditigu  t<ur  It»  Ubleaui  Ar  lu  |>(OlM«ian  <ltv  jeuiiM|{i.'n>. 

Les  maires  ne  man(]uenl  pas  d'obéir  k  la  prciciiption  de  la  loi 
qni  exige  (art.  10;  que  la  profession  de  cliacun  ileM  jeune*  gens 
,  soit  uenlionnée  dans  les  tableaux  de  recensement. 

11  importe  que  lus  proreesions  des  jeune»  gens  soîeni  vériflées 
avec  tout  le  soin  possible;  car  des  indiciilimiit  fournir»  jt  c«  sujet 
par  les  tableaux  do  riicensement  dépend,  en  grande  purlic,  t'af- 
fectatJon  que  donnent  aux  hommef  les  comtnuudnnls  do.t  bureaux 
de  recrutement.  Les  mécaniciens,  cirdonniers,  tailleur.-i  d'li»bit«, 
selliers,  bourreliers,  murécliaux  ferrants,  et  les  jeunes  gens 
ayant  l'habitude  de  inonlcr  à  cbeval  ou  de  conduire  It^s  voiture* 
doivent  tout  particulièrement  élre  signalés. 

Dans  le  mémo  but.  Igm  matr6i  prennent  «ur  rinstruclion  des 
jeunes  gens  des  renseignements  précis,  qui  sont  indiqui^  de  la 
manière  suivante,  en  regard  de  cbaquc  nom,  dans  la  colonne 
ouverte  fi  cet  effet  «ur  le  lableau  de  recensement  : 

Pwr  les  chiffres  : 

0,  pour  le  jeune  homme  qni  ne  sait  ni  lire  ni  éerire; 

1,  pour  le  jeune  homme  qui  sait  lire; 

X,  pour  le  jenne  homme  qui  sait  lire  et  écrire; 

3,  pour  le  jeune  homme  qui  sait  lire,  écrire  et  compter: 

4,  pour  celui  ijui  a  obtenu  tu  brevet  de  renseignement  primaire; 

5,  pour  les  h:ichelicrs  l'-s  lettre»,  Es  sciences,  ou  le«  bacheliers 
de  renseignement  socondairL^  spécial; 

l'ar  la  lettre  X,  pour  le  jeuni;  homme  *»r  le  degré  d'instructioa 
duquel  aucun  rcnseigncmenL  n'aura  pu  être  obicnu. 

Les  maires  réclament  le  concours  des  instituteurs  publics  pour 
£Ere  plu»  complètement  Ûxés  sur  le  degré  d'instruction  des  jeunes 
gens  qu'il»  ont  à  inscrire,  surtout  en  ce  qui  cunccrnc  les  absents. 

Les  connaissances  en  musique  doivent  également  être  men- 
lïonnéfle  sur  les  tableaux  d?  recunsenienl,  surtout  «n  ce  qui 
conoorne  les  inâtrumcntistes  appartenant  aux  musiques  munici- 
pales; enfin,  on  indiqurra,  le  cas  échéant,  les  prix  de  lii'  ou  de 
gymnastique  obtenus. 

Les  maires  s'attacberont  à  faire  comprendre  aux  familles 
qu'elles  ont  tout  intérêt  JL  fournir  ces  renseignements  de  la  ma- 
nière la  plus  exacte,  attendu  qu'ils  donnent  les  moycas  de  classer 


lai  JcaoM  gens  dans  les  eorju  de  la  façon  qni  peal  leur 
piu(  proBtable. 
Il  «t  ouvert  sur  la  mînoto  des  Ubleaax   do   roMiiii 

(modèle  a"  1  de  la  présente  iDStruclioo)  uue  colonau  n*  13  asti  ! 
nrgc  pjiar  recevoir,  aTec  la  meoUoD  ••  Cerlifié  vénlable  ■  éerik 
de  leur  mnin,  les  signatuies  dos  jeunes  fitens  qoi  se  wnl  !A 
iQMnr«,  ou  des  personnes  qui  se  sont  présentées  pour  eux. 
Ceux  nui  ne  savent  pas  si^^ncr  apiiojfîiil  une  cruîz. 
Pour  les  absents   inscrits  d'ofUce,    le  maire   port«   le  mol 
■  «bwnU  u 

Lts  expéditions  des  taltleuux  do  recenscmenl  (n"  41  Je  la  dm- 
sente  instruction)  doivent  contenir  également  cette  culuane,  uuu 
laquelle  les  maires  îusorivent  la  mention  que  le  jouoe  bomat 
ou  son  représentant  a  signfi,  ou  qu'il  a  apposa  uuu  ci 
qn'il  est  absent. 

34.  HA»*  aoii  «MlttUui  an  li«^. 

L«s  eert(flca(9,  les  ettmjta  d'aetes  de  VéM  «ivil.  ot 
loment  tontes  les  pi&ces  que  les  jonnes  gens  ont  *  produire,  ■ 

Eour  leur  Inscription  sur  les  tableaux  de  receitscmi'nl,  soit  povr 
1  justilicatlou  ilevaut  les  conseils  de  revision  de  leurs  drolla  t  11 
dispense,  sont  atTrancbis  du  droit  d»  timbre,  etdoivi'nt,  on  uut 
fitre  délivrés  sans  frais.  Allô  de  prévenir  toute  difticuliâ  en 

3UÎ  concerne  la  législation   des  extraits  d'actes  de   l'Alat  di. 
a  été  arrêté,  de  concert  entre  les  départements  àt:  in  jusUm  i 
de  la  guerre,  que  tes  préfets  et  soua-pr^ets  légaliserûeot 
extraits. 

37.  laiiktliOD  lie  IViiiploi  qui  doit  <n  Hri  lait. 

Les  fonctionnaires  qui  délivrent,  visent  et  Ugaliseot  le 

pièces  veillent  û  eu  que  l'emploi  spécial  qui  doit  en  être  (ail  j  tait 
expressément  mculioau6. 

CHAPITRE  lU. 

PDBUCATIUK   DXS  TAaiJt\UX  DE  RBCBBSKIOarr. 


i  bomat 
Reoani 

iire,  «B^ 


Ml  Publicalioa  itfi  UlitdMt  dn  nfunmfal. 

Le»  tableaux  de  recensement  sont  publiés  vt  afllebé«  dana 
chaque  commune  les  premier  et  douxittmc  dîmanchas  do  molt  de 
janvier,  x-tuf  les  années  oi'i  le  t"'  janvier  tombe  un  diinnnrbt}; 
dans  c«  ca<>,  la  publication  a  Uoa  les  deuxième  «l  troi.M«iiie  di- 
manches f1)- 

Les  préfet*  ont  soin  de  rappeler  chaque  année  ces  prescripliou 

(t)  In  uSiiotsi  ipil  MfMl  plirif»  ne  ildirotl  cMlnlr  fa«  tn  <olODSts  1 
■aléa  modfit  n*  I, 
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ipar  un  avis  ia»ér6,  daaa  tes  [ireoiien  jours  d«  décembre,  aa  Re- 
fcutiil  Ue^  nctc»  adminUtrntifs. 

CoUe  publioaiion  a  lieu  suivant  les  rormcs  prescrites  par  les 
arliol«9  63  ûl  61  du  Code  civil  (i).. 

3U.  Flitlioa  iltt  fpaqQM  lUqUctlM  doiienl  «'•liïKrlUi'r  IVunita  in  tnttntiii 
«t  lu  lintee  SB  tort. 

Un  décret  fixe,  chaque  annâe,  les  époijues  auxqucllea  doivent 

s'efTei^luer  l'examen  des  tableaux  de  recensement  et  le  tirage  au 

I  sort.  AussilAl  après  la  l'ecejilîon  de  ce  décret,  Iei>  pK-fou  font 

I  publier  et  afdchei:  dans  toutes  les  communes  un  arrëtû  indiquant 

[oes  époiiues. 

10.  Aiit  h  (MMin-. 

Les   maires  pubtîonl,  dans 
d'apnV  lea  arrêtés  des  préfets. 


les   formes  indiquées  ei>dessuB, 
avis  i^ai,  aux  termes  du  derruer 


paragraphe  de  l'article   lU  du  la    loi  uxr  le  recrutemeal,  doit 
indiquer  les  lieu,  jaur  Cl  heure  où  il  sera  procédé  &  Vexamvn 


I 
l 


iquer 
diïïdiU  tableaux  et  JL  la  dùsignation  par  le  sort  du  auméfO  assigné 
&  cliaquo  jeune  bommc  inscrit. 

QtA,  avis  emporte  convocation  pour  les  jeunes  gens  de  la  classe 
appelée,  leurs  parents  du  lutcur,  et  l'obligation  de  se  pr&sentcr 
doit  y  être  expressémunl  mentionnée. 

4t.  Hcuiiv^  pnr  1(3  iiiairi'i  ■!>:  ilr'ux  ci|i6ililiDai  d»  latikani. 

Quelque*  jours  avant  l'époque  Bxée  nar  le  tirage  au  sort,  le* 
maires  établiswnt  deux  expéditions  aes  tableaux  de  receuM- 
inenl  de  leur  commune,  pour  6tre  remises  au  sous-préfet  ou  au 
fonctionnaire  chargé  de  présider  à  la  revision  de  ces  tableaux  et 
au  tirage  au  sort. 

ht,  Onirt  ifinKliplion. 

Tons  les  jeunes  gens  sont  inscrits  sur  ces  expéditions  dans 
l'ordre  alpbHb<'jlique  rigoureux  de  leurs  noms  de  famille. 


(3)  irtieki  63  Pl  tH  lin  Code  ci>lt  : 

Art.  Ë3.  Ai.int  In  crlk'hniiîaa  du  manigs,  ralB^r  itR  IVtal  rit  II  b-in  ili^m  publi- 
'  «aliont  i>  biiil  joiiri'  d'inl^rfullE.  mi  joi»  4*  diiiiBiKb*,  deriut  U  uon*  ife  U  imIiuii 
> tamaaat.  Crt  (niUiutioui  tt  l'icla  qui  «n  «tra  itmti  tanwrtaal  l«  pciitwm,  naïuc, 

tri)t<**1UB»  '(  ilomifili-a  iiu>  Iuiur>  «iiuut,  li  itc  <|unltlij  ilv  nujiuri  ou  rlu  miiii-utt,  cl 
•t  pr^DOm^  noim.  |iti)fii"'iHi»  l'I  Joiiiirilr'  ili'  l"iirs  \>i:nt  cl  iiii'ri-i.  C((  •»:[(•  i^uonttM 
•ft  aulTF.  Iv9  jo»l>.  lii^ui  ot  licuici.  oii  Ih  pitbljn tioi»  lUitanl  <le  Inilri  ;  Il  acin  iiiKrtI 
iuu  uii  9iimI  iigsUrr  qui  tira  mie  el  utnpliv  ramiar  il  Lit  dil  l'ii  l'irllvli  tt,  et  i1i)|MI^, 
1 1  U  lit!  di'  chaiiae  aniv^c,  au  iitvBc  i!u  Inliuuul  (If  l'aituuilm'nui.'Dt. 

Akl.  Ot.  (ïu  fitiail  'In  l'uclf  de  publicntiOD  u-ro  il  rrslarj  ilDrb/  i  la  VorU  de  I* 
'  lunisin  ofnimBac  pmiiiini  Im  huit  jaiir>  dlnlmolls  dr  Itiov  i  r<iilio  pubAMIbn.  La 
iniirâg*  D*  psurr*  ttn  <HSbit  •isnt  k  mUIfim  janr  dtpiiit  t(  dob  tosif  ris  niiù  ds 
in  lecviidr  yublic«t)«n. 


TUnK   II 


CHAPITIIK  !«. 

tXAIICM  ET  lECririCATIOK   BES  TADUAVX  DK  RECBiraRKIWr. 


Lefi  sons- préfets,  ou  li-i  fonction  nuire»  qni  ie^  mmplaccnl  \i 
lemeot,  présidcnl  h  l'cx»nicn  ilei   tableaux  de  recensement 
l'ct«fidiie  de  lour  arrondÎMCinent. 

Conformément  aux  prc«cripUon«  de  l'arliclfi  16  do  la  loi,  Bi 
sont  BMistëf.  dans  Igd  canton»  compostSad»  plntiiedr»  rntnoiuQat. 
des  maires  du  cunlun  ;  dans  les  commane*  i]ut  furmcot 
pluBicun  cantons,  du  maire  et  de  ses  adjoints. 

Dans  \m  viHe»  dim6es  en  plufieurK  ari'oodisHQmeDts,  le  , 
ou  son  d6lé^4  ctt  avâiit  d'un  offloEcr  municipal  de  l'arrooc! 
ment  (art.  IGdcla  loi). 

44-  FaorliounaiRi  clutrg^*  àt  fté^Stt  i  rciituck  itt  Ubtatui 
dani  tu  iiiraDilisMiimU  chvrb-litui. 

he  secrétBÏro  général  de  la  prËreclurc.  ou  un  eoiisfiilli 
lecture  désigné  par  le  préfet,  pourra  pré&idcr  A  l'exam 
bicaiix  dos   cantons   forma.nt  i'arronaitsomont  da   chet 
dénartcmpnt. 

Pour  les  arrondissements  d^s  (^hpf<.•  lieux  do  départ  tnx'nt 
ont  beaucoup  do  cantons,  l«s  prC-fits  peuvent  désigner  plust 
cons«ill<^rs  de  préfecture,  ijui  opèrent  simultanément  nvec  le 
crëlaire  général  de  la  préfecture. 


I 


ISl  Ibim  »B|ipVf>  fat  Iran  «Ij^nu. 

Loré4)DC  des  motifs  légitimes  le-s  empt^ebent  d'a&siilur  ft  l'i 
men  des  tableaux  do  r«ccn6emenl,  les  tnairea  doivent  iln 
places  par  un  de  leurs  adjoiiils.  i 

Chacun  d'eux  c'I  porteur,  ainsi  qu'il  a  élé  dit  pr&cédAïunMlt,  ' 
des  deux  expéditions  do  Isbieau  de  recensement  de  la  comoil 
et  les  remet  au  fonctionnaire  chargé  de  préiider  an  tiraf 

i(i.  Pr^X'dM  ie  tt  |<'niti[RM(ir, 

UnofBoicrde  gendarmerie  et,  suivant  le*  ctrconslanoes, 
ou  deux  brigiiilefi  do  cette   arme   doivent,  «ur  la  rûquigjiîDE 
sous-prefct,  se  rtindro  au  lîou  de  la   réunion  pour  maînloi 
bon  vrdrc. 
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I  17.  KtiiMrri!  Ak  UUtn\  au  cliH'lifB  de  N>l«a. 

I  L'exatDon  des  lablesox  de  recensement  et  le  lira^v  au  sort  de- 
Franl  avoir  lieu  par  cantOD,  le  sous-préfet  se  transporte  fk  cet  effet 
IdoDS  chaque  cheMtou  de  canton. 

I  M.  Lcdurc  <lt*  tiblenut. 

m  Après  avoir  donné  lecture  publique  du  lableau  de  irccnsement 
Ido  chacune  des  communes  du  canton,  le  !tous-pr6r«t  dt-mande 
taux  personnes  présentes  si  elles  ont  i]ueli]ui;»  observations  ou 
■réclamation H  â  présenter,  tant  au  sujet  di'^  inscriptions  portées 
■sur  ledit  liil;leau  qu*it  l'égard  des  omissions  qui  auraient  pu  éti« 
I  commises. 

I  Dans  tous  les  cas,  le  sous-préfet  ne  statue  qu'après  avoir  pris 
kl'avis  des  maires  (art.  16  de  la  loi). 

I  t9.  JcUD»  gcD*  inieni*  (Tapiti  h  nnlDriO^  [iiiIiIiiiuk. 

I  Sontmaintcnus  sur  les  tableaux  do  recensement  les  icuo««  gens 
Ique  la  notoriété  publique  a  désignés  comme  ayant  rAge  rcqaif, 
Eet  qui  n'ont  pa^jusliBé  d'un  dgo  difrûrenl  daas  les  formes  vou- 
llues  par  l'articlo  14  de  la  loi. 

I  SO.  irun"  grni  lion  iiiitrili  et  situai*!  por  in  iioluriPli:  jmhll^iiii>, 

I  il  moins  dt  prctwea  im'ciaailef,  le  souK-préfet  doit  refuser 
[d'inscrire,  d'apr>>a  la  notoriêl6  publique,  les  jeunes  f;ens  qui, 
ui'aj'aiit  pas  étô  portés  eur  les  tableaui  de  recensement  pur  loa 
unaires,  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  jusUBer  deleur&^e 
Iconformenient  A  l'article  U  de  la  loi  ;  mais  U  prend  note  de  leur 
Iposition  pour  qu'ils  soient  inscrits,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  commune 
iBe  leur  <K>mir,iie,  sur  les  tableaux  de  la  classe  suivante. 

I  S<.  lUiliiiiun  il«*  Mnlh. 

*     Sont  rayés  de»  tableaux  de  recensement  : 

Les  omis  qui  juslilleut  qu'il*  ont  45  ans  accomplis  (art,  IS  de 
la  loi). 
I  m.  u  MUS-prdtvt  *lalu«  tar  lt«  ntiu  d'Uteilptioii  |iai  1»  lusitci. 

S'il  y  a  contostation  relativement  à  des  refus  dlnscrîptîon 
provenant  du  fait  de*  maires,  la  sous-préfcl  statue  conformé- 
ment d  la  loi  et  cfTcctue  les  inscriptions  qu'il  juge  devoir  6tre 
fait«s. 

■  (3.  U«Di>  ktcM  •louliiii,  le  loUB-iir^frl  doii  t'iIxtiTilt, 

Les  jeunes  gens  qui  auraient  élb  portés  mal  à  propos  sur  Isa 
tableaux  de  recensement  en  sont  rayés  ;  toutefois,  dans  les  cas 
douteux,  le  sous-préfet  s'abstient  de  prononcer  et  maintient  les 
r^clamuots  sur  les  tableaux,  sauf  décision  déllnitive  du  conseil 
de  revision  (art.  17  de  la  loi). 

AasM  1889.  N«  49.  ^* 
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51.  ittinotAliDD  »nr  l'opililiUon  <lu  labluu. 

Lo  soot-pi^fet  annote  sur  l'une  dos  expéditions  du  ( 
reeontement  qui  lui  a  616  mmisc,  dant  la  colonne  nKina^ 
efTcl,  lous  les  cliangcmenls  et  corrections  auxquels  l'esUH 
donné  lieu;  il  y  fait  connaître  les  motifs  do  ces  cbangeioeali 
corrections. 

SS.  TsbtMUi  lie  i<Ycn>cn]cnl  rKtiO^t  H  »lgD?«. 

Le  tableau  recLilIà  d«  cUaque  commune  est  déOniUveoMiti 
r£l4  par  le  sous-prf^fet,  et  si^né,  si^ance  tenante,  tant  par  Û 
par  1  ufficier  municipal  qui  I  a  oBsi^té  (art.  4G  de  la  loi). 


ir  ln< 
r«fli 


96.  Duriiiprit  nT«r(l*K(a«nU  Ant  jcuitc*  s**>- 

Le»  jeanas  geua,  leura  partais  ou  tuteurs  sont  pr£' 
luCme  temps  que  les  réclamatioas  qu'ils  auraient  eocor* 
relativement  &  la  rormatiun  et  â  la  rectilicatîon  de  ces  taUi 
doivent  dËÂormais  6tre  portées  devaut  la  conseil  dn  rerisioa. 

CUAI'ITRK  II. 
TiaAGB    AU    SOIT. 


ST.  llMtc  au  Mrl. 

Les  opérations  du  tirage  au  sort  commencent  immêdU 
upitisquctcs  tableaux  de  recensement  de  toutes  les  t 
du  canton  ont  6lé  recli&t}»  et  dêlinitlvcment  arrttiSs. 

lis.  Otdir  dur».  Iciiiitl  t«<  ronimun'^''  daiii'nl  tint  nu  sort. 

Dans  les  cantons  composes  de  plusieurs  communos,  le 
préfet,  en  présence  des  maires  qui  rassiatent.  fait  d'abord  lb 
sur  des  carrés  de  papier  de  la  même  dimension  les  notB(< 
toutes  les  communes  composant  le  canton;  il  eo  donne ew 
lecture  à  haute  voix,  et,  après  avoir  fermé  et  roul^  tons  Itf  1 
Iclins  de  la  mâme  manière,  il  le«  jette  et  les  niéle  dam  Vi 
destinée  h  les  recevoir.  A  mesure  que  le  nom  d'une  commoMi 
tiré  de  l'urne,  ce  nom  est  inscrit  sur  une  liste  particulière  dr 
servir  à  régler,  conformément'i  l'article  17  de  la  lai  du  15  jq 
IBSS,  l'ordre  dans  lequel  l'appel  de.t  commuais  sera  fût  aa 
ment  où  les  jeunes  gens  doivent  prendre  leur  numéro.        ~ 

59.  Liit«  fn]fuir  i  ItJtDtt. 

La  liste  de  tirage  est  établie  sur  un  cadre  imprimé  conI_-, 
au  modèle  ci-joini  a'  •*  ;  elle  etl  préparée  h  l'avance  ponr  chari 
canton  par  les  soin»  du  soiis-préfct  (I).  i 

(  I  )  C'eH  i.<lirr  que  loui  tet  blancA  qui  utinnl  «rt  mtplk  «fut  la  Unn  w  J 
4t  que  U  i^iii  lin  aumtn»  ko  jwrlét  k  rtniM, 
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00.  Numi^roi  ih  lirngs  Imi>>lin(?'. 

[l,ns  numéros  de  lirage  sont  imprîmi^  »iir  des  bulletins  indivî- 
P^oU  iiuirormes  et  parafés  par  lu  «ou»-prâfcl. 

61.  XuaiJrDi  t(irin«i>l  unn  atrit  rontinuu. 

totrtlil'^  des  bulletin»  forme,  depuis  le  a'  i",  one  série  con- 
înue  do  num<}ros  égale  an  nombre  de*  jeunes  sens  appelés  & 
concourir  na  tirage  et  ÎDïcrits  »ur  l«s  taoleftux  de  receasemeot 
rectifiés. 

6Î,  Builfiiiiï  »*rin^t  por  le  lOM-prtfci. 

Le  sous-pMfct  compte  lui-même  pulilicitiemenl  le.1  bulletins, 
vérifie  lo  numôro  de  chacun  d'eux  cl,  après  aVrlrenssuré  qu'il 
n'y  a  erreur  ni  dans  la  quantité  des  bulMins,  ni  dan»  l'inscriti- 
tioD  des  Qumâros,  U  en  lait  la  déclaration  à  baule  voix  (art.  17 
de  la  loi). 

»i3.  Kiiini'ruïaliriliu^t  ttn  onii«. 
Le  sous-prëret  met  de  edté  les  premiers  numéros  en  nombre 
6gal  à  celui  des  jeitned  gens  omis  des  clusees  antârieures,  qu'ils 
aient  ou  non  été  cundamnés  par  les  tribunuux. 

Les  firemiers  d'entre  les  numéros  ainsi  mis  do  edté  sont  atti^ 
Jjoés  aux  umU  condamnés,  les  suivants  aux  omis  non  <■■- 
damnés. 

Le  sous-préret  inscrit  succeEslvemenl,  en  iCto  de  la  livtoA 
tirage,  ces  deux  CHlégories  de  jeunes  gens  en  observant,  f^ 
ohanue  catégorie,  l'ordre  ob  les  jeunes  gens  se'  trouvent  fo^ 
sur  les  lablcoux  de  recensement,  ainsi  que  l'ordre  dans  ^tt^ 
le.1  communes  doivent  participer  an  tirago  (art.  17  de  la  W^~ 

»l3t.  -Niiui'irna  iili)i;i!«  il*»*  <li;4  olit4*. 
Après  le  rclrancbement  d^s  numéros  attribués  ant  «^k  m 
sous-préfet  place  chacun  des  numéro»  restants  dans  j 
olive  de  la  mj>jne  forme  et  de  la  même  dimension,  '     ~ 
veau  si  le  nombre  en  est  égal  à  celui  des  jeunes 
tirer  au  aort  et  les  mêle  dans  l'uma  destinée  A  les  i 


Le  tirage  au  sort  pour  chaque   commune 
l'ordre  qui  a  été  ré«lé  par  le  sort,  ainsi  qs3 
de   la  présente  instruction;  mais  les  jeuos-. 


:^  * 


(1)  Si,  par  rauapif,  d«vs  un  nuto»  i[  ciittn  tTiù  j* 
«1  qui*,  ^ur  «c  oombro,  Il  J  *it  Iroii  toadamnAa  pou  i 
damiiâi-,  11  av  d«ir.i  Cire  dcpiMir  dam  l'urne  i|aa  ttG  i 
n*  6  :  puitaue  Ict  n"  4.  i  eX  3  sirroiU  Hé  mia  »  l'a 
*-Tiiii;«,  cl  Icin'*  i  ilH  BUi  omis  ouu  wnilomiit- 
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lë«  dam  l'ordre  de  leur  InscripUon  sur  l«s  tableaux  de  nttm 
ment. 

(iG.  tJi'iililt'  dci  jeunes  liiiis  oinBUliie. 

AGd  de  conslatiT  l'identité  des  ji^unuis  xens,  le  soos-prèftlb 
décliner  à  chacun  d'eux,  ait  oioiniMit  où  il  vient  prendre  uon- 
m&TO  dans  l'urae,  rus  iiunis  «l  prénomi,  uinxi  qan  ofui  A 
ses  pËre  et  mère,  et  lui  tidreuc  dct  que»lioii5  vur  sa  faniiUca 
fitialion,  sa  profession,  etc.  Il  v»l  tiiiâ  «!sseiiti«l  tiu  procéJcrtm 
le  soin  lo  plueminuUeus  A  ces  coiislaUttions.  surtout  quand,  lo^ 
tableau  ilo  r«c<cu8cmciit,  figiii'enl  l'unàlniuiU)  de  l'autru  plutiwt 
jpune^  gens  dont  1e«  non»  de  Taniille  sont  id<!Rliquea.  ou  prte» 
tcnl  dc^  conionnncex  annlngues,  cir>:onÂtanc«.i  quipeuvenlM 
ner  lc$  jpune^  gant  ù  tii-cr  un  numéro  à  l'appel  d'un  aulro  a 
quGle  Imir  cti  ne  pns  répondra  à  l'appel  de  leur  propre  ooa. 

D'autritc  encore,  soit  par  ignorance,  soit  par  citlcul,  premflt 
part  ail  tirage  au  sort  ft  la  place  de  frères  plus  kgét  portAssuta 
tableaux  de  rccenscmenl,  bien  qu'ils  soieDldéc^déxco  basAg«(l^ 

Sî.  Tinpi  el  profloDulioii  d«  nnnfrM. 

Chaque  jeune  httmmr  prend  dans  l'urne  un  ouméro.  qsi  tf 
remis  au  sous-pr£fvt  et  proclum6  iinmidiatemenl  pxr  ce  Um- 
tionoaire  (art.  17  de  la  loi). 

Lesparenlfiou,  à  leur  défaul.  le  maire  de  la  commanc,  lirait 
k  plac«  des  alisenl*!.  toujours  ea  Huiranl  l'ordre  dan*  Iranalh 
sont  in&crilî'  «ur  les  tableaux  de  recensement  (art.  17  de  ii  !■)> 

49.  inu'ripliva  ia  jcanni  gmi  inr  U  iMt. 

Au«sil6t  qu'un  numéro  a  été  proclamé,  les  nom,  prénowd 
surnoms  du  j<.-unc  homme  auquel  il  apparlienl  »onl  inscnln" 
regard  de  ce  numcrg  sur  la  liste  de  tirage  préparée  h  l'avança. 

TO.  L'ap^ratioD  du  Uragf  nr  pml  tue  rKHanme^ 
L'inscriptiou  prévue  sous  le  n"  flU  est  déltnltive;  et  le  nnain 
proclamé  reste  attribué  au  jeune  bomme  dont  le  nom  avait  M 
appelé  par  te  sons-préfet,  lors  même  qu'un  autre  inscrit  ■•  «ni 
Bobsiitué  A  celui  qui  devait  tirer.  L'opération  do  tiraga  ae  foé 
en  elTet,  sous  aucun  prétexte,  être  recommencée  iart  ITdaU 
loi). 


(I)  Dnniik  inllm  i:iri;oi»l<acij>.  riftscriiitivii  u|i(ti^  *ur  la  UMmmi  iU  rwma 
10  ra|i[iarliiBl  au  jeune  homme  dccMt.  M  noa  t  ton  fftn:  pulDf .  M  dfraicT  a*  M 
H  priitaloir  iIki  cuDBi'quciiai  iln  linge  lu  wit,  u  clle>  liu  m«I  favkraWA.  f* 
i|U«.  •>  iiIIdk  loi  •ont  conlraim.  (L'»  ae  uuiaÙDt  (ni  tin  »ppM4c*.  ||  «'«^h 
Ion  if.  rniei  pnrenuint  <i  timplôtunt  dcsditi  ■•binui  le  jhun  bdaiiuc  éioâtt.  \  _ 
•lun  k  fr'ic  pulnàdo»!  On  ttftittM  lingt  d>  i«  cl*!»  i  laqnclli?  il  iBB^ticalH 

MB  iSC. 


Rp'poinnWliii'  tu  cnî  dWeur, 

Toute  erreur  en  matière  dfl  tirage  au  sort  a  une  exirftme  grsvitiS. 

its  foncLionnairés  chargée  <ie  présiHc^r  à  celle  opëralioo  doivent 

lonc.   ^niis  peine  d'engngfir  sérieusement   leur  rosponssbilit^, 

conformer  ^rrupuleusement  h  tonles  les  recommandalîoQs  ci- 

lessus. 

73.  NoRitiTe  du  DumJrK  inférieur  ii  evHi  <l«s  InMriln. 

Cependant  la  lui  pn^voït  le  cas  où,  malgré  les  précantioDS 
irises,  il  arriverait  que  le  Dombrc  des  numéros  déposâfi  dans 
Tarne  ïùl  inTéricur  h  celui  des  jeunes  gens  inscrita.  Dan«  ce  cas, 
Éeax  qui  ne  se  trouvent  pa«  pourvus  do  numéros  sont  placée  sur 
liste  cantonale  à  la  suite  des  jeaneg  gens  qui  ont  participéau 
irage  au  sort.  Il  est  procédé  entre  ouï,  féanet  /enan'^,  à  ua  tirage 
iilipplémenliiire  qui  détermine  l'ordre  de  leur  inscription  snr  ladite 
ste. 

73.  Jbuiifs  g^M  lu  ni^olt  Joatiunla  niiiuu  niatif  <l'eiriii|)liati  ou  de  di>ii<>aiO 

n'n»rj  01''  i[i<liijii6. 

Des  annotations  sur  la  liste  de  tirage  font  connaître  ; 

l"  Les  jeunes  gens  qui,  s'élant  pré«enl6t,  n'auraient  A  faire 
raloir  aucun  motif  d'exemplinn  ou  de  di»pen.«e  (1); 

3"  Les  jeunes  gens  qui,  absenta,  ont  ité  repr<V<on[<^s  par  leurs 
larenls  ou  par  les  maii-es  et  au  sujet  desquels  aucune  observation 
l'aura  été  laite  pour  réclamer  l'exeroplion  ou  lu  dispense  (2); 

3"  Les  absents  qui  do  se  sont  pas  fait  ruprésonter  (3). 

7i.  UciiliOD  9|>i1cUta  iclaliwmvnl  au\  iiiGrinilAi  |>r4ituiii4w  ïÎDlulécs 
ou  »ut  initlil*liiin>  inlonliilrcx. 

f  Lorsque  les  jennes  gens  .tont  dans  le  cas  Redemander  l'excmp- 
'Ugn  pour  infirmités,  cl  que  ces  infirmités  sont  de  nature  k  faire 
llaltrc  des  soupçons,  le  sous-préfet  consulte  le  maire  de  la  com- 
■aune,  et,  s'il  résulte  de  sa  déclaration  ou  de  la  notoriété  publique, 
jue  k-8  infirmités  peuvent  être  simuléfis  ou  paraissent  provenir 
ac  mulUalioii  volontaire,  nne  annotation  dans  ce  sens  est  porlôe 
~Br  la  liste  de  tirage. 

~îi.  Jcunvg  ilcup  floDirni'i  dons  ta  lifu  il«  leur  r>^siili>nrr. 

Le  sous-préfet  annote  snr  ta  liste  de  tirage  les  jeunes  gens  qaï 
lemand^nt  ou  ont  déjà  demandé  à  être  visités  dans  le  lieu  de 
ir  résidence  (n"  30  et  31  de  la  présente  inalrucUon). 


(!)  Ou  uiollrfl  en  p«(«ril  du  Dom  il«  KhMUJi  d«  cb*  jeiiocs  pinh  :  prtttnt,  point  dt 

(S;  On  ineilrLi  en  rr.^ai-S  ilii  nom  ilo  cbneuD  de  ces  jouant  gin»  :  aiianC,  ^ut  /Ml 
■iprfieiilfr,  point  <J«  l'^o/omalMio. 
(3)  On  nicUra  on  lenaiS  ilu  nom  d«  chicun  d«  «n  ]«uncs  gonit  :  alienl,  m»  «W  fmt 
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70.  DrKrf  d'iniinirllon  AtnJMO**  gma. 

Lu  sous-préfcls  s'assurent  kvgc  le  plu.*  grund  «oin 
tudo  des  rcDseigncmiiiits  purlfs  sur  l«s  lubU-uux  de  r 
au  sujet  du  degré  d'instruction  et  de  la  prorussioQ  des  ^ 
gens,  soil  en  queslionnanl  ces  jeunes  gent  et■x-^lA^]l^s,  soU 
tout  nutrc  moyen  qu'ils  jugent  conveniiblo.  et  ils  recUQeat  I 
de  cas  reascigaeai<:uU  ([u'Us  rcconouissont  iiiexauts. 

77.  I.itir  d«  linju  lue  i  bauir  voii. 

Toutes  les  opâration»  du  tirage  élnnl  tortuinûes, 
tirage  est  lue  »  haute  voix  (art.  17  de  la  loi). 

18,  Liele  nigtiûr  pgr  le  Ma>-f*Htt  fl  far  h*  iB«lm.| 

Elle  est  ensuite  arrc'tii'!  et  signée  par  le  sous-prél 
maiies  du  canton  et  annexée,  avec  les  tableaux  de  .« 
rectifias,  uu  procès-verbal  des  opérations  (art.  17  de  la 

Ce  procAs-rerbal,  irtaé  par  le  sous^prârct  <■[  signé 
lui  que  [lar  tous  les  maires  du  canton,  mentiouno  avec 
date  et  la  nature  des  optirntiou»,  leur  durée,  le  nombre  di 
gons  par  commune  ratnpris  dÉnuiCivcmvnl  sur  les  taMlÛd 
recensement  et  appelés  à  tirer  au  sort,  l'ordre  dnas  leqw 
communes  ont  été  désignées  pour  le  tirage,  les  noms  et  priai 
des  omis  auxquels  les  premiers  numéros  ont  dû  fitre  aU 
enfin  tous  les  incitlents  qui,  à  raison  de  leur  nature  ondal 
importance,  doivent  être  ngnalés.  ' 

Il  est  rédigé  suivant  la  Tormale  ci-jointe  (module  n*  3). 


I 


80.  DntnielIoD  iln  buNotiM. 

Tons  les  bulletins  aj'ant  servi  au  tirage  au  sort  saol 
imiDédiatement. 


CHAPITRE  m. 


PUBLICITIUX  ET  T8A!<3)U3SI0!«  OE  U   USTK  DE 


SI.  PublieiUon  drUHilc. 


1 

saol  du 


Ia  liste  de  tirage  est  publiée  et  ariichée  dans  chaque  coma 
du  canton,  conformément  au  dernier  paragraphe  cle  l'ailid 
de  la  loi. 
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Si.  Hodc[e  lia  la  liste  l  pnlitier. 

L'affiche  esl  conforme  au  modèle  anoezii  à  la  présente  inslruc- 
lioQ  sous  le  n"  2  el  comprend  tous  les  jeunes  gens  du  canton  (1). 

93.  Docamenls  adrefuis  aui  prvfi'lA- 

Iramédiatement  après  les  opérations  du  tirage  de  chaque  can- 
ton, le  sous-préfet  envoie  au  préfet  du  département  une  expédi- 
tion authentique  de  la  liste  de  tirage  (modèle  n'>  i),  ainsi  que  du 
procès-verbal  qui  a  été  dressé  (modèle  n"  3). 

si.  [toriiiiit'iils  rdiilits  nut  juuni's  gem  à  utaminer  au  lieu  île  har  riiH\cD<^c 

Le  souspréfet  adresse  en  outre,  au  préfet,  dans  le  plus  bref 
délai,  un  extrait  particulier  de  la  liste  de  tirage  (modèle  n"  12) 
concernant  chacun  des  jeunes  gens  qui  demandent  h  être  exa- 
minés dans  le  départementde  leur  résidence. Ilyjointune  feuille 
individuelle  (modèle  nf  13),  ainsi  qu'il  est  dit  aux  n"  30  et  31  de 
la  présente  instruction. 

83.  Spfondc;  e\[ii}(!Uion  des  labksuï. 

Le  sous-préfet  remet  aux  maires  la  seconde  expédition  des 
tableaux  de  recenaement  après  v  avoir  fait  inscrire  :  1"  les  recti- 
ncalions  convenables  pour  quelle  soit  conforme  à  celle  qui  est 
restée  entre  ses  maim;  2°  tous  les  renseignements  qui  ont  été 
portés  sur  la  liste  de  tirage,  conformément  aux  n"'  73,  74  et  73 
de  la  présente  inslruction. 

Xti.  Rr:n9cigaeinenl4  i  adrc!is«i  nu  Ministre  de  ta  guerre. 

Immédiatement  apr'is  le  tirage  au  sort,  le  préfet  rend  compte 
au  Ministre  de  la  guerre  {Bureau  du  Recrutement)  de  la  manière 
dont  se  sont  effectuées  les  opérations  du  recensetnent  et  du  tirage, 
en  faisant  connaître,  avec  détail,  toutes  les  circoustances  impor- 
tantes qui  se  rattachent  a  l'exécution  de  la  loi,  ainsi  que  les 
erreurs  qui  ont  pu  être  commises. 

11  joint  à  ce  compte  rendu  : 

1"  Un  état  (modèle  n"  14)  indiquant  par  canton  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  la  liste  de  tirage  ; 

2°  Un  exemplaire  des  arrôlés  qu'il  a  pris  et  des  instructions 
qu'il  a  adressées,  tant  aux  sous-préfets  qu'aux  maires,  pour  l'exé- 
cution de  ces  opérations. 

Paris,  le  4  décembre  18S9. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  de  Freycinet. 

(I).  Lc~  Uale^  <le  tirage  qui  seroat  [lubliéei  coin[i rendront  eoulemcnl  lus  coionnes 
I  h  li  inrlusiicment  du  mcHlMe  d*  S. 


-  loei  - 

MODfeLK  R*   1. 

li'  8  àt  l'InglruclioD. 


DEPARTEMENT  d 


CANTON  d 


COMMDNE  d 


TABLEAU  DE  RECENSEMENT 


DU 


JEUNES    GENS    DE   LA   CLASSE    DE    18 


-loes  - 


DftPAttTKMKST 


AnnotipiftscatHT 


CIXTM 


TABLEAU  JT 


<iiiii 
il*i 

!•  »Ml 

1>  Sut!  n  m"  '•  »  ■»•■ 

^ 

î 

ft4«<t,  «r  1*«T»*«M  9Wk* 

ï 

HnMkLbi  ou'ki^^it'HB*! 

lMl«w 

" 

•"lli 

'■• 

«•  rituoit 

1 

!•  OwtnM* 

■ri  ^  -■  ■-"-- 

( 

5 

4«": 

M 

f 

■ 
* 

1*  D'tani 

• 

0e  Ai?u«l(>» 

1*  Itaiii.  fMuu  o  hv- 
au  HA  rut  >t  rtlK 

% 

5 

!•  MI  tnt  «H 

* 

• 

•1 

1 

( 

f 

1 

1 

( 

T 

t< 

unUa  il 

1' 

1 

d^parlanniit  il 

) 

*■ 

rètidinU 

ciDioa  '1 

^^1 

JApirUiEDCDl  4 

i> 

H 

niti 

^^M 

3« 

rid 

Jamicllldi  k 

■ 

N*lo 

\ 

1* 

it 
union  d 

J 

•ti^piUtfiUBnt  .1 

'* 

i 

*■ 

r^nidriiiL  \\ 

(■Dion  i              '' 

^^^^^^H 

d«piirltai«DI  d 

aitJ 

f 

-  ^ 

»■ 

ald 
dsmilUii 

V 

Ch  i-  iWVf  (Dl,  nl«i  lui  «•  Hil  al  U»  u  Krin. 

r*r  il  <Kllt»  II).  »lil  qui  ull  lin. 

P4r  I'  rWS-^  m.  <a[«]  <tui  BAil  Un  «i  icflrt. 

p4i  I-  <bin'i«  {■),  »|«I  i|M  uK  tir*,  ^itn  ri  «aH^i 

r**r  i«-<bkffn  (tu  clm  ^ni  «  abunii  U  br«*it  4*  T 

piliMln^ 
rii  u  cbltn  \,\\.  Im  kMk'IlH*  H  Mun   h  ki  i^mii  «■  Iw 

bobfUm  ii>  l'n>«|Bia«i  HuaMn  irMUL 
Pit  II  iMu>  (i;<.  MU  qai  «I  «html  m  ••r  ('(ninnUs  <H»«I 

Il  «tlH  d>  u  IBMIU*  H  iH  r«i*au  •'«>  r*  <>■»■'  fc  !••• 

HiiBiaiMt  (*«■■>. 


Cerlifié  pir  Doii 


—  1083  — 


^s  gens  de  la  classe  de  18 


•TIF*    DEIKWPTiaS 

!■«  te»  jH^uaea  gent 

■ni  i"'  ivprii-'nlenf 
CDpoieDl^t!  faire  viluJi 
de*tiL  II-  cahicLl 
4a  ra^Uioii, 


31- 


tJfs. 
S 


DIIU%AT1D'44 


du 

>0LL9' 

Il 


BtCKt 

i'\ai- 

IIVD 
dF9 


dp> 


tr  vicTiricArian 
par   la    ■oaa'prAreL. 


[DdleaEloD  t 

diUddi  i\i- 
v6rt  ; 

io  De»  rec- 
|lflc*ikaii« 
opAréfls. 


du 

la  dielalan 

du 

«DUl'piéfVt. 


■u  u>rt. 

4cba 

ïbtcua 

an 
jflDiLed 


d?  reflilDJL 


Ja  cLdtara 

d«la  llaE« 

du 

|a  Dtclilon; 

Ji^indlutlob 
d»i  JeuDCt 
gïqs  aiDinp' 
lia  coBBt 
Impraprea 
au  lanlcfl- 
i1 


pDBlAHeu- 

reiHDl 
1  la  cldlure 
db  11  Llata 

cDntLiifaiiL, 

DfrbïDUtDT 
lei  JeijTL«i 
^aD*  qui 
iXMltTt  tu 
iDicrllicob- 
dllIoiiDaJJe- 
10  (ni. 
it 


imune  de 

.le 


.(CQlQQDes  1  à  10.) 


18 


N^^TA-  La  tâbJean  qai  tara 
publia  9\  iffîchû   oa  com- 

Ereodri  que  les  colouiiu  1 
9  inclDnTCment. 


■ifié  et  arrêté  par  nous,  Soua-Préfct  de  l'arrondissement  d 
:n  iiréscace  du  maire,  qui  a  sigaé  avec  nous.  (Colounes  1  à  15.) 
A  ,  le  18    . 
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MonSLE  H*  2. 

S°  ti9  de  rinitruitioB. 


DEPARTEMENT  d 


CANTON  il 


LISTE  DU  TIRAGE  AU  SORT 


OEB 


JEUNES  GENS  DE  LA  CLASSE  DE  18 


^^^^^^^^^^^^^^     -  1086  -                           ^H 

^^HV                                                       ^^1 

^^^V                                                       ^^H 

^^^H                                                                          ^^^H 

^^H                                                     ^^^ 

^^H 

LISTE  du  rin| 

Monra                  t«i 

•  IJIIM* 

■  •  «■■! 

cuiiHtn 

ht 

ni 

«ibB 

1*   [<kil4>V*  I 

tkg- 

1  ItlJOfll» 

» 

riurpn. 

In 

in 

4r  Un  labèr 

»l 

Mntr, 

1>  flra^Hivi, 

jnnH  MA*. 

•>•»■•■ 

MlM*l 

"  fc 

mmO  •tm  rnlih  i. 

*•*« 

1 

> 

1 

t 

1 

1 

J 

j 

t* 

«»JP 

1 



H* 

' 

Kb 

1< 

t 

i 

»• 

*■ 

A* 

^^^1               AnnKift  par  nous.  Sous-Pri<Eet  de  t'arrondtsMoiciit  d                    ^Ê 

^^^H            en  fir^Mou  dM  mairM  Aa  communes  d                                   ^^^M 

^^^H            qai  01)1  tignd  arec  nous.  (Coloancs  I  k  8.)                               ^^^H 
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I 


LXUIOIIW  CIS  CAS  DB  DISPERSE 
^f^^iit  !>•'  fif^kolt  f  I  lit  Jt  loi. 


on  (Dln  dtns  5B  iO'  inntp  (Inrfqai  I 
r*lBt  doa  potil^ni!)  Ml  IuÎ'iMdic^ 
ncuglcau  impolaiil) t 

l'utui  d'unf  faniillu  ào  uplanfanli  lut 
mains  (larsi|u<!  V»ia6  des  IIU  cM.' 
t*ouelt?  ou  inipoliiiil... I 

i  \  nr.  t'A*iicL(  31, 

^1 <  Mif*  iriSFrils  lo  IiMi*' 

ii-j  litia  lin  nenilMiiMt'1 


IHDICiTIOM  DES  PIECES  A  VltODC^rilt. 


(aiiloual. 


Aet«  de  mnriagv  il«  aicuh. 
AdlA  de  mirisïfl  d«  f'nB  «t  mncv. 
A«tfS  de  iKc)->  d«4  l'i^rv  oi  mïio. 
Ad*  de  naltnnu  de  roioul. 
Ccrtinul  da  Iroii  ptrci  delunille,  no* 

dMe  S  {i). 
AeU  d4  niarisga  <les  gl^n  tt  mire. 
Ado  d«  naiftiinKd  d«l  enfent*. 
CortiDrsl  de  Iroii  ptfci  de  ftnillo,  mo- 

dtlo  T  <ï). 

Acte  iIp  muTiïfa  ilei  pfcre  *l  m*rci. 
Adei  de  DeîisanM  dft  ilmlt  Irtirr». 

Ctilltifl  do  Uois  p^ret  dt  ftimillu.  ma- 
d»lc  B. 


in  nBL*AHTiCL»  î). 
Jeune  liomiiic  dool  un  [fhro  inr»  prAsenl 
Mui    I«    draposai    «ii    inomniil    do 
l'appel  do   la  clauc.  «mme  nCUcicr, 
appelé,  eogsf^  ToIoaia'K  pour  Iroîil 
on*,    rtat*!^,    krtxl^    uu    cniDiiiit-i 
(ioaaf  a(irM  otoir  «rcampli  traia  lui 
de  wnice.  ÎDscrit  narltlm*.  leTit  d'of-j 
nu,  kiJ  5U>  ta  dcmandr,  mninicniif 
eu  rtadmit  au  tetiiev,  quelle  ^uu  loil 
la  cleMe  k  tei|UEtk  il  appertluna;, 
ot&cm  miiriDicr  di^«  dquipagM  de  II 
flotle 


1  8  BT  OKINIER  DR  L'iHTICLK  51. 

Frtta  d'ua  milllalrii  mort  on  aclhilf  de 
attricP.  on  ri^farmA,  on  admi"  li  In 
ri^lraitF  pour  bte>iaiM  raciiu  dons  un 
icuicc  ciiinmaii'Jiî.  ou  iurlrmili^»  ton- 
tracljon  dam  Iva  orinfos  de  ierii>  au 
de  taar 


AnTICiA  ■>0  DE  LA  LOI. 

Jeunu  honimc  Oié  aianl  Vifv  de  19  au) 
bon  d'Buropu  el}  occupant  une  liUia- 
lion  régulière 


Acte  do  mariaga  do*  pire  el  m>re. 

Avtei  de  naiwanc^e  dei  de»  (rèreii. 

CcrUlico)  de  Iruia  piMet  de  femillc,  mo- 
dèle V. 

CiirlitUnl  (Iii  pr<*iaiicr.  moilile  W. 

(Si  iii  lr«r«  eil  intcril  tnerilime,  en  pro- 
duira, an  lieu  <lu  certiOcot  prfridenl. 
un  eertilirsl  du  comnii^'taicc  de  la 
taariiie,  modtl*  X.) 


'  Ai^ln  di^  mariage  itri  péro  i^l  mire. 
Acte  de  naiuanrc  dci  dvui  (rêrit. 
Ccrlillent  de  traii  p^ret  de  ruoiilli',  nto- 

dèi«  ï. 

,  (Ind^pDndoinuiaot  ■!•  '■'■■  ceililtcat,  le 
ilidks,  le&  blounn^i.  ta  rdanne  on 
rndmiasiDO  k  la  rclraïle  du  Trlre  ae- 
ronl  juiliOiSi  par  l'acte  de  dfeh*.  ou  la 
range  de  rAForme,  ou  le  lilm  en  I* 
copie  esrLill«a  du  titra  de  penilon  'l« 
ce  frïre,  on  par  loot  «atrod-xuiuini 
antlii^nlii|ue(atiaiil  conMlIn  les  druils 
ï  la  diipeme.) 

I  Actn  de  naîjtance  du  teuno  bommi). 
Cvrtirxal  du  consul.  Kgalitd  par  le  Ui- 
uiatrit    das   iHsLr»!  élriDRbK),    u"i- 
d*le  Z. 


It)  Lt  MBiell  de  tiitiloa  cnnildu  iBl-mime  ou  [lit  (oeslattr  l'illl  phyili;»*  Je  l'aletl 
■nintlt.  alaul  i(iiii  uIdi  du  pdii-Qli  JÎeâ. 

(t)  nis(  et  (11.  le  coaiïli  Je  miiloa  ne  tltlue  qil*tpTt<  a'oir  eaoïlitJ  lol-nilBia  no 

fi!l  coaf  mer  l'itil  pb^ilijaeilD  tritc. 


DliPAaiEMEST 


JtnnUilDISiElltM 
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MoMU  tf  3. 
K<  79  de  ['Insirutliau. 


CLASSE  0 


WITTOS 


(1)  Od  mtii»,  talao 
I»    ta>,  on   Stui-Prtfit 
de    fiirF0ndùttn'%l 
,   iifarU- 
Md- 

un 
■fnïrt  du  aouieit    ■!« 
éfceiurt  du  dtfirit- 

Bill  , 

<lilt*  far  U  frifili 

frtfciluit    du  itffar- 

>lliiJ  par  l(  fTéfil. 

(t)  loillquar  la  Inci* 
i  ot  ta  rtasloB  a  oa 
lien,  "It  II  iille  «idl- 
atUt  dtt  >«)d:u  i1«  U 

(3)  iDdiqufr  lu  noiu- 
Itra  dai  eoDiibuara  cu[[i- 
I  pOtaDl  le  ualUD. 

(t)  lBi1lt|aar  le  sum- 
Ltict  du  Kcadmnicii. 


PROCtS-VERBAL 

cfe  ^examen   dei  tableaux  de  reeefuement  tl  itt 
oj'éraiiotu  dit  tirage  pour  le  eantûn  d 


CojourJ'hui, 
fi  riiGure  de 


niitlmit  cent 

,  nous  touulid lié,  (I) 
,  vrocéJani  pour  t'uppi:!  de  la 
L'Iaïsc  di>  18      ,  danslo  canton  i  , 

\:n  uxi^Gultoti  Jes  urlicles  11},  il  et  18  du  ta  loi  Aa  Itf 
juilliil  1«89;  du  décret  en  date  du  ; 

dus  instrucljons  de  M.  le  MiaUtre  de  h  gu<-ri'e,  el  en 
conl'ormilO  do  l'avis  quo  M,  le  PrCfet  a  fait  publier, 
□ou»  Qous  sommes  rendu  à  ,  chef-lieu 

^U  canton  prikili},  riaiu  I  (â)  ,  oil  ijinu^ 

avons  trouvi!  rt'uni.i  MM.  Wi  Mdn;»  ou  ndjoinis  des 
[3j  coin  mu  lien  qui  r.nmpnsrul  eu 

cuntoii.  ot  où  n'tHuil  rendu  ausM  un  ullluier  de  gen- 
darmerie avec  (4)  gondarnies,  pour  niainieiiir 
le  bon  ordrs. 

Nous  avons  ouvert  la  St!ance,  après  avoir  pris  !« 
dispositions  oi^ceesDircs  |iour  qno,  conrormfment  à  la 
loi,  elle  fût  ^uhiiigue  :  nous  noui  tommes  msuile  fait 
rcnii^Urn,  eu  double  OLpédilion,  par  MM.  Ii^x  maires  ou 
adjoiiitx,  li:  lublc.iu  {le  receiiK^inenl  de  clmcguc  cwn- 
tnuiiij,  cl  nous  avons  succcsïivcincnl  fait  {aÂm  Icctura 
à  liante  vain;  noua  avons  dénia  ml  é,  eu  nifime  lemp«, 
aux  piTioniies  présentes  bÎ  elles  avaitnt  (|aelquoa 
ûbservalions  ou  réclamations  à  présenlir,  tant  au  sujet 
des  inscriptions  portées  sur  lendits  tableaux  qu'A 
IVgard  des  omissions  qui  auraient  pu  ËIro  commise». 

Ce»  observations  ou  réfilnmnlions  entendue*,  ooua 
avon»,  de  concert  svcc  MM.  le»  Maires  ci-dessua  d^si- 


AnHtB  18S9.  N»  iSS. 


-f 


OÊPARTEMENT 
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cxartan 


CIMIKIlt 


CERTIFICAT  de  trois  p^-e$  tU  f^amltlt 
ciliit  di'it  le  fanion, pour  ^inblir  le*  a 
;>uite  Aontme  a  la  dkpeme,  camwu  (Il 
d'une  femm*  « 
wuw.  (Article  SI  de  la  loi  sur  le  recnk 
§2.) 


m 


Km*.  Lu  mira  *l- 
ileniii.  lu  buola,  Im 
ftttt  d*  fimlllt  f<nr  U 
ridicllDS  dcMClrtiatit. 

Il)  Udiiiurr  11  l'ut 
canine  Oti  anliig*  os 
nDiM  l'a  loi  dM  fit. 

(llNoiBi,  iii^ooinl  *t 
Joegkllft  dM  (rot*  jt(«« 
d*  (iDIlIa. 

(3)  Nom  «t  ittJDUBi 

iu  lesM  komne. 

(()  DiU  d*  •»  atlf 
mm. 

(n)  Mooaii  du  pire 
ta  ittM  bon  m*. 

(0)  EnoïKir  II  (liii? 
du  Jcuim  bommri. 

(T)  Indiquer  .'ileiile 

ni)  uilijntsu  leltittné. 

{■»)  y>im  da   ttmlUe 

(S)  DiK  du  jour  ot  la 
tertlSui  ui  dàtlir^: 

(lU)  [gdlijiirr  lu  mn 
el  prèDunii  ila  li  prr- 
MODF  lui  II  iltmiadr  ils 
Uig*lle  la  urilllui  ni 
dUirri  <■  ta  itoalIe<|Bf 
IIU  elle  1(1 1. 

{Il)  Sffailiifti  du 

lnl(  t*nt  di  (inUIr, 
«a  d^lirtllM  ^■'iU  g* 
tttmx  iljnit. 

{ii)  StfBilDrc  de  11 
T^nonBtfiiii  radiât  le 
MrtltMl,  M  dlcItnllM 
qu'elle  e«  Mil  <lt>«r. 


Noua  MUMigoAl,  f^l 

fins  de  ]«unes  gn»  «waiis  I  l'appel,  ( 
âté  uppelds,  sooE  CDOore  liés  aa  scnriee, 

Ccrtilioni,  houk    noint   mponubilit^ 
tiue  le  nommé  (3) 
lié  le  <t) 
Gis  de  fou  (5) 
sur  lo«  lablcaDx  ito  reeea»eracal  ie  U  dasMl 

1»  Es!  le  fl) 

veoTe  dattil  fEt) 
t>6re  da  si«ur  (31 

î'  iive  Udilcdamei^) 

e&t  toujours  tcvvc. 

Fait  k  ,  le  (fll 

,  sur  la  dcnHUide  de  (10)  - 
Ht) 
(13) 


A[>pn>uTii  par  nous,  Hkirc  de  U  conunii 
A  Je 


18 


Va  par  le  sovr-prâcl  de  l'arron- 
dbaeiDeiil  d 


DËPAHTEHEtn- 
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MoDtLE  D. 


ClBtOl 


OMHITKI 


lIOTJk,  Ltl  naiNI  li- 
ai, au  bsMila,  Im 
td<  riallle  pour  la 
^iUkIIod  dtMMrildcil. 

(I)  ladtqnii  il  tVtl 
oann*  prlli-OIi  ualfng 
au  comau  l'tiiiB  du  pe- 
Du-Bli. 

{*i  îitwt.  prénooilil 
il  ont  cil  M  d<i  irali  pi  ni 
di  rtmlUe. 

)31  Hom  tl  prtDoioi 
dajsiia*  lioamc. 

11}  DllKlr  M  Ml>- 
natt. 

li)  lodiquei  \t  cliUf 
du  jEunc  lioaDg. 

(tt)  Prdonni  ni  Dm 
du  fimllla  d<   lo   ifun. 

|T)  Nom  <l  prdDoDii 
du  (rao^-ji^rc  linjeiug 

|8|  D(l<:dD  joirattli 
«lUScil  riX  itUtri, 

{S)  Iirili|iisr  laf  lan 
4l  pHnurnt  du  la  jiei- 
lOMirdur  It  dRTuiDdndï 
liqucllc  le  cinl]i:.)l  (K 
d«lltrt,(l«D  lutUlqut- 

tiu  tii(  *eii. 

(10)  SlgosiDrtt  dei 
troll  y>nt  do  T^niJIf. 
00  dicIirilIOD  iiu'llt  an 
itieni  ligner. 

(II)  SIcoilEi»  de  U 
fttianDt  i|UI  I  r^<IiiD^  le 
fi>rlillr)[.  ou  iltcliitlii^s 
i|B'tlit  neull  tlfutr. 


CliliriFiCA  T  de  trrnt  pèrt-i  de  famille  domkiiién 
dant  te  canton,  [tour  établir  tet  drùitt  d'un  /eune 
Aoinnw  à  la  dUpeme,  comme  (I) 

d'une  /t-iM»!'.'  actuellement 
active.  (Arlicle  21  de  la  loi  sur  h  recrutement. 


Nous  fontaigo^  (1) 

pures  (Je  juuuGB  gens  touinis  ï  l'appel,  ou  qui,  ajnol 
ii6  apjMlds,  5oat  eocore  \iii  au  Krvice, 

Ccrliûftiii,  »ous  Doirc    rciponsabîljui  perAoim«llc, 
qQC  le  Domnié  (3) 

D^  là  (4)  .  iBSH-It 

sur  leb  tubloiux  de  rcwusGineul  de  la  classe  de  <5) 
E«MI)  deduiw(S) 

.  ïco»9  de  (") 
srand-|)ire  du  rieur  ^3] 
laquellen'a  ui  Itis  ni  gendre  cl  eat  toujoura  veavc. 


Fait  à 

sur  la  dcmaade  de  (1>) 

(H). 


,le(8) 


(!»> 


Approuva  par  nous,  Maire  de  lu  commuoe. 
A  ,  le  18 


Vd  pat  le  saa&^ékl  de  r*m)n- 
dtoseroent  d 


DÊPtnTBJIENT 
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C»H»DRI 


5a».  Lu  mvirct  t» 
dctDBi,  ta  beH<D,  Iti 
|:^i  do  fimlltt  fatr  \t 
Il  dicllDD  4t  tr  (VlIBul. 

(I)  Isdlquu  il  t'têi 
uaiM  Bli  anlqgi  is 
ininDt  Ttlst  d»  tli. 

Ivuintci  du  inili  [itrt> 
di  hauili. 

il)  Hoin  M  f  lisoni 
daltDDC  bDinnit. 

(I)    lUlT    d<  U    Blll- 

■igo. 

(.1)  PrinDTDi  itu  pin 

do  J(uo<-  hnairge. 

(a)  KDostcr  II  «liiM 
ds  jeuat  bimm;. 

(-)  letlqmrt'llttllt 
Sli  uoi>t*e  ouït  lit  (loi. 

(*)  :(l.u  da  iimlllt  al 

(!>)  CctllIUf,  elM  lO 

ï)i.  loliiiuolrpitci  Ht 
taiHdtl,  loli  qu'il  >  ti^ 
Ir^limni  ijidir^  ib- 
ital  II  ^'11  o't  jini  re- 
|i(n  dipnii  11  4tiUtt- 
lioD  fitif  art. 

MOI  [>"•  du  jour  ot 
la  umUcil  «I  dilivi^. 

<tl  I  tidrqiui  Iti  soin 
cl  p'ioami  d<  L)  |wr- 
•oiBC  mr  la  il'miiida  d' 
laqnallo  I*  wrlilal  dl 
dêlliH,  al  en  qatllc  qat> 
llli  tlla  Xll. 

(Il)  Sifiiilgm  dci 
Irau  [ifna  d»  laolltr, 
ni  dâclmlios  qa'lii  ui 
Miant  tlgsar. 

(IS)  Siftaiara  <<i  la 
ptnovM  «ni  «  N«laB^  le 
ttnltUI,  on  dMirallsD 
Qi'fll*  oa  i<it    alfBai. 


CRltTIFJCAT  de  trois  phti  de  famille  domie, 
liit  dans  le  canton,  pûur  établir  le*  droitt  in 
jeune  Aowiwe  4  la  ditpenie  comme  {i  ) 

d'une  femme  dont  te  mari  rtt  1^ 
ment  déclaré  absent  ou  Men/it.  (Article  Si  4 
la  loi  &ur  le  rccrutcm«Dl.  {  2.) 


NiKit  Routsigad*,  (S) 


pères  de  icunca  g»s  soumit  k  l'apprl,  on   qui,  aya 
élâ  appeliSs,  Mtnl  encore  ti<!s  bo  m^vÎco, 

CerlIBans,   mus   mIk  respomskiliu}    |irriiiniii> 
qac  1o  iiommd  (3>  •  né  te  t 

,  fil*  ito  <9)  ,  in«icr»t  i 

Ubicfliix  de  rcf«n5Cm«iil  de  1a  «Imw  d«  (8) 

!•  E»[le(7l 
remin<!  diidii  (3) 


2"  (Jw  ledil  (3) 

Knilli 
sur  la  demaudc  de  (II) 

(13) 


•le  dame  (8) 
,  pfrre  du 


.  le  m 


tlZ) 


A)iprouvi!  par  nous,  Maire  de  U  cemmune. 
A  ,ic  I» 


Va  par  le  wvs-pnsrel  d«  l'arron- 
di swnianl  d 


-«(MB  — 

Mod6«  B*  t. 

tN'33Jeriiii1riii?tioD,) 

r  I,        ' 

*iORDEREA  U  des  pièces  A  produire  au  conseil  de  revision  pour  let 
■  jeuiifs  gens  qui  se  trouvent  dam  un  rf-a  cnt  de  dispente  prévus  par 
'•'  tes  art ic Us  21  «(BO  de  la  lui  du  lôyn/7/eM8S9  sur  le  recrutement 
de  rarméc. 


IIDtUTtaK  DU  Cl.l  Dit  DIlPtN^i: 

liHm  fu  l'MKIf  II  da  U  141- 


iitD,'CtiioK  lie*  viu:»  a  moDi-iiii. 


\   1"  CK   t.'jtdtlI'XK   £1. 

XXai  (l'orpliotini  ilr.  |i<ird  «l  dn  mite,  nu 
tUt  d'oriibclini  ilu  mcre,  donl  le  [lèic , 
e>l  It'Ralcnivul  d^dïri  iliicnl  ou  in- 
tonlil 


FIli  uniqun  on  aln£  dm  fil>  d'ut»  [omnie  '. 
nctnelliTmcai  ttute ( 


PiïlU-liU  ilni<|iic  ou  aln6  de*  pclîts-rUi , 
d'uno  fummc  scluclkmcut  r«iii«..>. . 


trt'  do  tiianoge  iti  pèr«  cl  m<re. 

Xcici  de  ildcii*  dM  pire  el  m^c. 

Ccrlincal  da  Irois  ^ir«»  de  familU.  «[i* 
ptouii  par  11)  raaire,  vi*i  par  ti  *au9- 
prAfol.  «t  couforme  du  mudtlc  A  t\- 
m oc 14. 

ICn  r»  d'sLtcnrt  na  il'rBtvrdiction  da 
parc,  remploccr  t'ack  de  d^ri^  do  » 
iliruitr  par  uns  eopi*  du  )»f!i'mi'nl 
•ledartni  l'abisoM  ou  pronunçanl 
l'iDlnrdirlian.  al  ftmplaeor  le  tiTlifi- 
csl  inoddc  A  Vif  \e  r.cfirllrai  d«  IrOH 
pcrcs  (Il  fjuiilli^.  miidrle  B. 

Aci*  de  iiiniiaiLB  dPs  pÏTP  «l  iiliti. 

Acte  d(i  ilfi'fi  du  ptd", 

Ccrliflciii  de  Irnit  prcri  da  hinili''.  nio- 
ddo  C. 

Aeii<  lie;  mariigs  dei  aïftult. 

Ack  dp  miria^o  d"'  P'"  «'  m^'c 

Ai:li.'B  do  dielM)  d«s  pÎTi^  cl  mère. 

Ai^k  lie  dMs  de  l'aioul. 

r.eninrni  At  Irola  pMct  de  rflmllli),  ino- 
dtU  D. 


1/  Acie  de  niariatii^  <ii'ii  plTc  cl  niïre. 
Fil*  uniqnn  ou  otui  <)m  UIb  d'uue  leiumi'  1  Copiï  <ti]  jugi'itii'ijl  dnlarint  l'ahscocD 
dnat  lE  iDoii  e>l  JâgikmcDl  Mi\ut  \     Da  prononça  ni  rinknliciioa. 

allient  on  iuivrdil .-...  \  CerliSi^dl  do  IroU  uïrci  do  ronlUe.  mo- 

V     d*lcB. 
\i;[BiIs  marî«g«  &e*  »iuul>', 
Arindis  tUAriaga  dct  r'''i'  "l  in'irc. 
P^Iil-fili  unique  ou  giu<^  diM  pcliU.DU  1  Acici  àe  iMi  dsi  pùrc  cl  mcic. 
d'unu  (uiiiiue  iluui  lir  niiri  es\  Icgalc- 1  Cajiie  du  jii^Fin<-nl  déclaranl  l'aluejico 

luiinL  iddhii  ahtrnl  ou  lalurdil j      ou  pruiioui;anl  t'inlcrdieliDn. 

Ci^rliliiMl  de  irois  pire*  d«  famille,  mo- 
dule F, 

wr.  „»i-,..  ~»  .t»i  .(„  «I.  j-.m  lir.  t  *'''*  "I"  wariagc  Je»  p^re  «I  mère, 
F.I*  ODi^un  00  «In*  dn  fil.  d  un  pire  J  bonifie  je  t?oi.  i.*».  do  (aruill»,  mo. 

iAclii  de  mariage  des  aieiiU, 
CerliliL-»!  dMtOiM'"'»  <>•> '>U>'l>c,  «10- 
dili'  il  II). 


|l>l)iai  H  tii.  le  coDMil  de  nmloB  n«  tUlut  qu'apiii  «toit  Mtulilj  lul-mCiiie  osfMl 
I  coMuur  l'eiU  pbTiliiaa  da  ptrt  atiatli. 


^^^^" 

"^I^B^H 

j^ 

cumrNR 

CBUTtl'ICAT  àe  hw  phvê  de  fitmitn 
eUiéf  rfniii  le  ranlmt,  povr  établir  lesdroitM  i 
jeime  homme  à  ta  duptn»e,  eomme  (t  ) 

d'an  père  atvujtf.  (An.  31  (Ull 
sur  l«  recrul«nenl,  $  2.)                        ^M 

Koii.  Ut  puiru  il- 

f(ru  de  tiinlllt  pour  la 
rMicUoiftcootllflul. 

(1)  ladlqair   i'l>  <•> 
|g  (Il  unique  uu  l'a  toi 

Sous  sounjgnte,  (1)                          ^^^| 

dM  Bit. 

(t)  Nciit4,  ptinonii  «t 
domlcilu  du  l/ol>  ptrtf 
di  Iinllk. 

<:il  Non  (1  rrianD* 
Aa  jfUQe  littiniiif^ 

^                               (1!  Dilo  te  >i  Bail- 

(H^res  de  jeunes  gaa»  sMaits  à  Phppei,  ou  «1^1 
été  ap|ic!Ë»,  soûl  eacorc  lîi!»  an  serTwe^           ^H 

Cnrlilioua,  «ou*  notre  rcsfiMsabiIiK    P**^! 
iguu  le  iiommd  (3)                                         ^^M 
a6  kH)                               ,  iotcrtt  sur  lot  ^H 
de  reveDscment  de  U  cJasse  de  (U)                    ^M 

H^^r                      |ï}  SooEMr  1«  eliai« 
^M*                       du  j*iiflO  licimme- 

RM  (h                       iluaieiir(«)            H 
noloiruncai  avcu(;lc.                                 ^^^H 

^■^                              (d)  >siii  el  (irinomi 
^^K                      du  pAn, 
^^B                          (T)  Duc  (lajanriiftl>i 
^^B                      (trtllut  ait  iiSitré. 

Fail  à                        ,  le  (7)                 ^^H 
demanJe  ^e  [K)                                                    ^| 

m     m 

^H                              (K)  Isdlqucr  l«i  Doni 
^P^                       M  jifdiooj  d^  la  pir- 
^M                             )*nii«  isr  la  ilamtnde  de 
^M  1                        liqutllf  In  (crlillcil  cil 
H|                        dillrri,  ïiei  quelle  qua- 
^H                              elle  iglt. 

^H                               (9)    SIcDiIDips    d« 
^^1                        iroli  r'"*  ''  laiulll*. 

^^K                           tu  ilirliraliai  i)u'll>  ne 

Approuvé  pir  dou».  Maire  de  la  cominiiap.^| 

^^1                              (111)  Sljiiiilute  lie  1* 
^^H                          ponvnuequl  a  reclamt  La 
^^M                          uriifliai.  ou  dt<linllni 
^^M                       qu'dlt  ac  lall  litoor. 

A                                                      18      J 

L 

Tu  par  II!  sous-pn!Icl  de  l'arron-          ^^^| 
ditscmcnl  d                                             ^^^H 

—  imw  — 


rit>t.  |<I  l'aïuili  II  *i  U  lil. 


LimciTio»  DU  nicu  x  Pioomu. 


i'''[il-nu  pufBJ  il'nu  (,'"<i<l-p'^o  itriigtol 
&n  "nlrf  dnn*  •!  70*  «nn*o  lionlue  1 

iituBlo  uu  impoiont) / 

Fiiliif  'l'uni'  tnmills  iln  <M|>I  «nfaiiU  lU  [ 
moini  1  Ian>iiir  rdlnil  dut  llla  cilt 
atcugic  ou  iiDpDtrnI) f 

1  l  DE  i.'aiiiICLI  si.  1 

AIn«  iIp  ilaoi  frtru  iiiuTlU  In  m'inf  ) 
inuiv  lur  loi  liiici  du  ncrolenunt 
Malauil 

'  ■■  fR  L'MnCLR  il. 

J'  <  loni  itn  Icirc  nn  priitnt 

II.  i]"''"!   >a    momtot   da 

rii|i|)M  .:.  I.  1-1  .-■''.  camme  olBcier, 
]pprlr,      i..!..'  viilTinlnir*   roilt  trni 

■  Il  ■  ■-■i-,  iiicn-i*  on  cntniiiit- 
■.  aiair  areoffipli  Ira»  tnii 
■  II'  "I.jl-,  iiiicnln]ih(iiDi!,lfli«  il'of- 
litn,  kiii  4»r  )A  (Ipiniinilr.  nioiulriiu 
Qii  c(.iitnii»  to  «rtili-f,  uuulli:  i]ur  Hiit 
IlI  daiie  1  lAquEllc  II  njipnill»iii]<', 
Dfrtricr  mnriuier  il'i  i^iiiiio^r^  Ja  l.i 
flolk.   


ni<r 


AuU  île  nuriiigiiclei  nïvuli. 
Acii)  ■!«  iDorii^g  dut  (lèi?  ut  mim. 
,\rl*t  dii  iKrf-i  d(4  pttr  <it  m^te. 
Act*  d'  DtiuaDcn  ilo  l'aicol. 
C«rlin(«l  da  Iroji  pïrei  dcfamill*,  mo' 

AU»  S  H). 
Aem  do  mariai:*  ilsi  p'irc  d  mt», 
ArU'  <!«  Dsltwnc*  tt*  tafiol*. 
CivlincDt  de  (roi*  fin*  de  fimiilk.  mn- 

di^k  T  (i). 

Aii«  clc  mariai'  doi  [ibro  al  n^ri'. 
Acici  da  noiskanca  <!«h  ilnui  frtrr). 
Ccriiilcil  lie  Uoiii  iirrea  de  hmlHi),  ma* 


Actr  de  mariage  de*  pire  «I  mitr. 
\rttt  da  naitannai;  dat  detii  trtteg. 
C^rlirii^-il  de  irijii  iil'in  dv  biuill^,  ino- 

d-l-  V. 
Ccrli'IcJî  lie  pr^Kncf,  modiila  W. 
(Si  lu  hete  oi  initril  narilima,  ob  pra- 

duiri.  an  Iiau  ilu  ci>rlilïot  |>rf«Meiil. 

un   t(«lill(«t   ilii  cami)iî>4>iirf  dt   la 

marina,  modiri*  \.) 


I  S  »  DKIIXIKII  DK  L'iimCLK  SI. 

•Tr  ilim  militairp!  mùrl  on  ocliiili  da 
-i-nir.>,  ou  t^fniin^.  on  ailmii  a  II 
I  -ir.iiir  |iaiir  tiIoHufea  ra^pn  daui  uu' 
-iTMi'ii  c) III mandé,  eu  lantiDil&a  ran- 
tiittc-n  clan*  la*  annfc*  delMtv  eu 
de  mar ,, 


IKTICUt  ^  DR  Lt  LOI. 

Jeune  bemma  txt  *f«nl  riijt  it  (9  M» 
h»»  d'Europe  tt  r  occupanl  ona  lilun- 
liearrgalim....' 


'  icto  Un  mariAga  du*  ptn  <t  mtro. 
Aclii  da  naiiuni^e  dai  deiu  (ritei. 
OriillMt  de  iraia  pirt«  de  hmlltc,  mo- 
dUaï. 

I  (Ind^pcDdammcnl  ile  m  terlîlloal,  la 
déau*.  lai  blouari-:!.  l»  r^farmn  ou 
l'adminion  i  la  relrailo  da  Frtre  le- 
rtiiit  iustifl^i  par  l'tda  do  d^r^•,  oa  le 
coii^D  de  r4rorni0.  au  le  tilm  on  la 
CHj.ia  fatlinSa  du  lllra  de  pension  de 
te  line,  an  par  loul  ealra  doruni''ul 
iuliioi>liqiiarai?aalcaunillretei>d(Oili 
il  la  ditpeiiie.i 

I  Aciu  de  niuiaiiM  da  haxir  bomm<'. 
Cnililleol  lia  con>ul.  l'plui  f»t  le  Ui- 
ni«lri-  det  «Uairn*  etraacïrc!).  ido- 
dtte  ■£. 


Il)  La  «aaiBlI  de  ratliioB  cenmw  lal-mtoee  en  liltcouui»  filit  ; h;tli)ae  le  l^rieal 
muiitr.  tiail  qaa  ctlol  du  pelll-lif  altii 

11)  OiBi  M  a;  le  laouil  dt  rtitlIoB  M  lt*Ia«  iiu'>[i<^  ttaic  fasiuti  til-»ftM  eu 
fall  4Lk>DitiLfr  l'^Eji  pb^ilqae  du  fri^rc. 


DÊPAHTKMF-ST 


-  HU  — 


wv^vxt 


CERTIFICA  T  de  IpôU  pèf^s  dr  fc 
iiét  dam  le  eo»ltm,  jwur  ^inhlir  les  drvif 
Jeune  homme  à  la  dîi/mttt,  comme  (tj 

ifun  père  entré  ttans  ta 
{KtU  91  lie  lu  loi  sur  le  recritlciu«^t 


£aro0i-  "t  brioiD.  1«< 
plKi  di  liotlla  tour  :• 
rUtMloii  il)C(uriincit. 

(I)  tulliiuet  t'il  «I 
ta  ■■•  uslius  au  l'ilu^ 
dciilli. 

If)  ^nnii.  prJaoDitI 
doBicllei  <lu  iioiifirM 
ie  f*alll>. 

i;i)  Nom  11  préaDint 
du  lfaa«  bownr. 

<t)  Dx*  i*  M  Blil- 

nnn. 

(S)   BouQUt  l<  tllIM 

(0)  Nom  «(  frintmi 
du  ptn. 

(T)  Dti*  t*  Il  aïK* 
tuiM  ilu  fin. 

{R)D)Udujaiir  oQ  )« 
cnilScii  t»  itUnt. 

(a)  Indiquer  loi  noiii 
tl  pi(a9iiu  da  II  per- 
toopa  >u'  !■  datniodeda 
lir|util«  tt  uri'fletivit 

dillvcr,  (I«il^aill«q«i- 
llUttle  iril. 

(lO)    )ilgailiim  du 

doit  ftiti  <s  roaiib, 
en  drtUtiIioii  qii'iii  at 
imai  l'gncf. 

(II)  Sitailul*  dt  II 

TtlWIBMifBllKCJlldMc 

utiiiai,  o>  dhliniloa 
qi'clle  Bt  hIi  ir|B«r. 


Nous  soaSMgo6ç.  fl> 

ptrcA  de  jeune*  {«na  lonmis  à  i'apiMl,  a 
iU  apjieléa.  sont  eeconi  lijs  au  E«r\icc, 

Cerliliooj.  lous   noire  respoDubitiU    psil 
que  le  Dommé  <.X) 

D«  le  (4) 
ioscrU  sur  les  tableaux  de  recensement  <t«  lai 
(5) 

?M  (I  t 
de  (l>, 
enlrâ  dans  u  ÏD*  anode,  iUal  oé  le  47) 


Fait  ï 
*iit  la  dcmsQdt  de  (9t 


III) 


.le  (8) 
(10) 


Approuva  par  non»,  Haii«  ie  ta  coDunu 
A  ,  le  18  ■ 


Vu  par  le  «Ms-pr^fct  de  l'anva- 
distemeiit  il 
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CERTIFICAT  de  trois  pères  de  famille  domi- 
ciliés dans  le  canton,  pour  établir  les  droits 
d'un  jeune  homme  à  la  dispense  comme  aîné 
d'orphelins  de  mère  el  dont  le  père  est  légale- 
ment déclaré  absent  ou  inlerdil.  (Article  21  de 
la  loi  sur  le  recrutement,  g  l".) 

Non.  Lei  milrti  al- 

pires  d<  [ami 11 ei  pour  la 
Hiaclias  de»  rerliaul. 

(I)  Nom!,  prininDxt      Nous  soussignés,  (1) 


domicile]  dei  troll  père: 
ia  r«niile.  pÈres  de  jeunes  gens  soumis  à  l'appel,  ou  qui,  ayant 

(i)  Nom  el  prinomi  ^[^  appelés,  sont  cncore  liés  au  service, 

.  ia  jedDc   htmiDic    pour  '^'^  ' 

''i"',  ''  «"18"'  •"       CertitionB,    sous  nolrt  responsabililé  personnelle, 
,T;      j  ■     que  le  nommé  (2) 

(3)  Dale  d<  >l  nan-    '  '  ' 

"""■  né  le  m  ,  nis  de 

(l)  Preminj  du  père  ^\  ^  jg 

da  jeun.  l.<.»».e.  ^^^^  ^^  ^  i„^„it  ^^^  1^5 

,,i:*n,"7e':'r*:"%"  l«ble.u.  de  recensement  de  I»  dasse  de  (6)        . 
ifune  ïgmiiie.  .  "a  pas  de  frère  plus  ftgé  que  lui,  qu  il 

(0)  Enoncer  la  cioie  lisl  l'alné  de  (7)  enfanls 

do  jeune  homme.  ticluellemcQt  vivants,  comme  lui  orphelins  de  mère, 

(7)  lodliiBer  le  nom-   savoir  i  (8) 
bre  de  let  frirei  ei  imaii. 

fa')  indiquer  Ici  nom!      ,  ,  .  ,.,,». 

ti  ptÉBomi  des  frère,  et  e'  que  leur  pÈrc  a  été  (9) 
siTJrj,  et  11  dale  de  leur 
naiiianee. 

(91  Soilinlerdii,  Boll        L'.;.  i  }e  H(\\  Mir  la 

l«E>lenieilI    déclaré   ab-     .  '**"•    ,     „,.  .16  l'"}  ,  SUF  la 

demande  de  (H) 

|I0)  Due  du  jour  où  l'") 

le  tertiddi  egl  déllir*.    (13) 

|l  U  Indiquer  les  nom 
ol  pré  nom)  de  la  per- 
KOuneiur  La  demaudede 

laquelle  le  eerllBcal  eil  Approuvé  par  MUS,  Maire  de  la 

déli.rç,.!  eu  quelle  pi-  Commune. 

Ijle  elle  niL. 

(li)   SiBoilurej    dei  A  ,  le  18      . 

Iroli  fëres  de  Tainille» 
DU  déclirilion  qn'lli  ne 
s  aven;  signer. 

113)  Signalnre  de  It 

ceriifltii.  en  déeliraiioB      Vu  par  le  sous-prifet  de  I  arroa- 

qu'ellE  ne    siil   ligner.    diSSCment  d 


(   ' 


DKPARTEÏE  KT 
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Uoot 


>   ■  ' 


r 


c.isios 


coiauNE 


CERTIFICAT  de  trois  pères  de  fimilU 
ciliés  dans  le  canton,pour  établir  tes  dro 
jeune  homme  à  la  dispense,  comme  (\) 

(Tune  femme  act>u 
vewe.  (Article  SI  de  la  loi  sur  le  recrui 
|2-) 


î  ■ 


Nota.  Les  miires  li- 
iïtSDt,  m  beioiii,  l(i 
pirei  de  rimlllt  poar  la 
r^diclloi  dececirliacil. 

(I)  Indiquer  li  t'en 
canime  Uli  nniiiie  ou 
CDome  ['(loi  in  Uli. 

(l)Nomi,  prinoni  tl 
domlcild  dci  (roJa  pèiei 
de  rimille. 

(3)  Nom  ei  |irÉn>^iIi> 
itq  jevne  faouiEDfl. 

(4)  Dile  de  si  uiii- 

IIIU. 

(nj  rrésomi  du  pire 
dn  jeuge  honiiBe. 

(G)  Enoncer  il  claiîe 
du  Jeune  homme. 

(T)  Indiqger  l'Util  le 
Sis  unique  ou  le  t!i  aîné. 

{8|  Nom  lia  rimille 
et  prFaomi  de  11  mère. 

(fl)  Due  clujonroù  le 
terllatit  «91  ddiiré; 

(lU)  Indiquer  Its  nom 
et  prénoms  d«  la  per- 
soDDe  Aur  la  demande  de 
laquelle  le  »rli!ttal  est 
délivré  et  ea  queilequa- 
lité  elle  igll. 

(II)  Signalurea  des 
iroli  p^rei  de  fitnllle, 
on  dëciaralloB  qn'ili  u 
sateul  ii^n-^r. 

(12)  Sigaalnrc  de  li 
[«noonc  qui  ir^cUméle 
cerliileil,  og  dédira  tion 
qu'elle  ne  tait  ii(u«r. 


Nous  soussignés,  (2) 

pËrcs  de  jeunes  gens  soumis  à  l'appel,  ou  qi 
616  a|]pclés,  sont  cocore  liés  au  scrYÏce, 

Certifions,  sous   notre  responsabilité  pers 
que  le  nommé  (3) 
né  le  (4) 
fils  de  f.>u  (S) 
sur  les  inblcaux  de  recensement  ds  la  classe  d 

i"  Est  le  (7)  dec 

veuve  dndit  (5) 
père  du  sieur  (3) 

2°  Que  ladite  dame  (8) 

est  toujours  veuve. 

Fait  !l  ,  If  (91 

,  .sur  la  demande  de  (10^ 

(II) 

(12) 


Apijrouvd  par  nous.  Maire  de  la  commane. 


V  • 


Vu  par  le  sous-préfel  de  l'arron- 
dissement d 


'"•1 


DllPARTEMËM 
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Modèle  D. 


ClI^IUUNI 


NoTi.  Lei  mtim  li- 
daroDt,  tu  besoin»  les 
pères  de  ramille  pour  i> 
rédictioD  de  ce  certidul. 

(I)  Indiquer  si  c'e» 
comme  pelil-llli  unique 
ou  tomme  l'ilné  dei  pe- 
tili-aii. 

^i)  Noms.  préDMBi  cl 
Joinieilei  des  Iroi!  pères 
de  famille, 

(;i|  Noin  cl  préDoms 
du  jevDe  homme* 

|t)  Dale  de  9i  oiti- 
aaace. 

(S)  Indiquer  la  classe 
du  jeune  bomms. 

(ti)  Pf£noma  e(  non 
de  Iimille  de  la  Teuie. 

(1)  Nom  a  prénom  I 
ilu  grtnd-pî're  du  Jeune 
ïomme. 

IK)  Dite  du  jour  où  le 
ce  ni  de  al  est  dclkré. 

[9)  Indiquer  les  nom 
«l  prénoms  de  11  per- 
sonne sur  la  demande  de 
Il  quel  le  le  cerlidrat  est 
déliiré,  el  en  quellequi- 
11  lé  elle  agU. 

(10)  fîignalnrei  des 
trois  pèrEs  de  lamille. 
ou  déclaration  qu'ils  ne 
suent  signer. 

(M)  Signature  de  la 
|io nonne  qui  i  réclimi  le 
ci:  r  11  11  cit.  <ii]  déclara  lloD 
qu'elle  ne  sait  aigicr. 


CERTIFICAT  de  trois  pères  de  famille  domiciliée 
dans  le  canton,  pourétablir  les  droits  d'un  jeune 
homme  à  la  dispense,  comme  (1) 

d'une  femme  actuellement 
veuve.  (Arlicle  21  de  la  loi  sur  le  recrutemeiit, 
12). 


Nous  soussîgoés,  (S) 

pËres  de  ieuaos  gens  soumis  à  l'appel,  od  qui,  syaol 
6ié  appelés,  sont  encore  liés  au  service, 

Cerlifions,   sous  notre    responsabilité   personnelle, 
que  te  nommé  (3) 

né  le  (4)  ,  inscrit 

sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  de  (S) 

Est(1)  de  dame  (6) 

,  veuve  de  (7) 
grand- p Ère  du  sieur  (3) 
laquelle  n'a  ni  fils  ni  gendre  et  est  toujours  veuve. 


Fait  à 
snr  la  demande  de  (â) 

(H). 


.10(8) 


(10) 


Approuvé  par  nous.  Maire  de  la  commune. 
A  ,  le  (8 


Vu  par  le  soufr-préfet  de  l'arroo- 

dissement  d 


lAHTE]lK.tT 


—  nos  — 


Uukiufl 


cuiTCir 


oaati  l'ire 


tCoTi.  L«i  miiru  >!■ 
dtroat,  lu  braaiD,  Iti 
piru  de  faoïllk  pour  11 
rtdxlIosdeuRriiIiil. 

(I)  Ndd>  ,  rrtnnmi 
W  doodllu  in  iroli 
pliH  if  timUit 

(tl  Rom  CI  priDomi 
da  j«anF  bomme. 

(1)  iJiie  dt  11  oïli- 
usce. 

(I)  Htm  II  rrÉDoni 
dg  11  min. 

(9)  PrfiiaBida  |r(». 

(l)}    RnbBEtr  II  ellM* 

do  iront  bùmiDt, 

(T)    .Nia    (I    fT«[lll1Dl 

it  Ittit  liât. 

(H)  CitclJII;r,  leloa  le 

tii,  qut  i<s  ftn  I  tu. 
mil  inltrdll,  toll  {«cile- 
total  dictiri  lïi^oi,  «1 
qii*ll  s'a  pu  npiru  il»- 
tmU  II  d^tliraiiui  d'ab- 

(0)  DiMiltcrrinilai 
Fil  ■icuifli  oa  InpoUBl. 

(lU)  [iiU  iJu  jour  0(1 
la  uni 9(11  1)1  liai  lire. 

(II)  Iii4li{ii<r  tu  non 
■t  prcDoait  du  11  pii' 
iDSaa  lur  ti  difnied* 
ds  laiDitlg  Ie  uriidial 
tal  d'il  ira,  n  ta  <]  utile 
^■Ulj  illf  ifil. 

(Il)  SijiDitiint  du 
mil  |>»rr>  dfl  timlllt,oa 
dAtlaritiau  qu'lli  x  aa> 
tiDI  ilfiaM. 

^^^)  Signiiuia  <Si  la 
p^ftniiD*  qui  1  r«cliBé 
l<  c«tlllicil,iiu  déclin- 
tlon  qg'ella  st  ult  il- 
ftr. 


CERTIFICAT d«  trottpèrttde  famitUJcmii 
dan»  le  canton,  poitf  élahlir  let  droit*  i 
jeune  homme  à  la  dUpensc,  comme  pa\aii\ 
phelins  de  mère  doni  te  pire  eat  Itgatm 
déclaré  absent  ou  interdit.  (Article  S 
sur  le  recrutemeDi,  5*  nlinéa.) 


Nous  souMigdAi,  (I) 

piïroi  de  jeunes  gem  soamh  i  l'appel,  on 

i^W  apjiol^s,  sont  eiicoro  tiH  a'i  servie*,  i 

Cerlilîont.  attut  uoItl'  rciponsaliiliU}  i>cnoiuwlKl 
Ir  iiommË  {!) 
ai  le  (3)  ,  fili  de  fcne  <4) 

et  de  (5) 
imcrii  «nr  les  labteaax  ih  reeenscmnot  ila  la  dt 
■le  (G) 

1'  Est  le  frbre  pulaé  de  0}  I 

,  ttrpheliQ  comme  Ini  Am  ^rt 
dont  le  ptroaM  48) 

2°  Qu'il  n'a  ji»s  d'iatre  (rtre  filui  flgé  i|o«  loi  ; 

3'  Que  son  frtre  alaé  est  DOloiremmi  <9) 


Fait  h  ,  le  (10) 

sur  la  demande  de  (tll 

(13) 


<!*) 


ApproQvé  par  nous,  Maire  de  la  eommi 
A  ,  le  18 


Vu  par  le  soa«-pn!Cet  de  l'amMt- 
ditscment  d 


DÉl-ARTEMENT 


—  IlOt  — 


HuDËLE  F. 


COUHUHE 


HoTi.  Lca  miirti  ji- 
dcroal.  m  besoin,  I» 
ptrei  de  faniile  poor  I) 
rëdtctlon  de  ceeerlillut. 

(I)  lidlqurr  ai  e'esl 
fionuce  p«tiL'flla  uniiiiia 
on  comme  l'iiiié  du 
peiili  Sla. 

(ij  Nom!,  prénciniil 
dDmicilea  d»  irola  pèrci 
da  Tamille. 

(3)  Nom  cL  préDoms 
du  Jeune  homme. 

(i)  Dale  de  ai  niii- 
■anre. 

(5)  Indiquer  la  daus 
du  jeune  hoDime. 

(6)  nom  de  Timille  et 
priDumi  de  It  giind'- 
Diï-re. 

t^)  Nom  ex  )<rtnflina 
du  gnnd-pire  du  jeuae 
homaie. 

(»)  Certifler,  leknle 
cii,  aoit  i|ue  le  grand- 
père  a  éié  inlsrilii,  9o,t 
qu'il  a  élé  légalement 
déclaré  atnenl  et  quM 
n'a  pas  reparu  depuis  la 
dé^  lira  Lion  d'absence. 

('))  DJle  du  jour  où  le 
cerlill'it  eitdélltré. 

|I0}  iDiIlquer  lea  nom 
ei  iiifnemi  d«  la  per- 
sonne sur  Ja  demiDde  de 
laquelle  le  ceniScal  eil 
délivré,  «t  eu  quelle  qua- 
lité elle  agit. 

(II)  Sienilnrea  dea 
trou  ptrta  de  Famille, 
ou  déclaration  qu'ili  ne 
■aTtm  !ii||Der. 

(a)  Signatnra  d«  Il 
personne  qui  a  récit mé 
le  certiO  al  on  dcclara- 
tion  qu'elle  ne  aiil  li- 
gner. 


CERTIFICAT  de  trois  ph-et  de  famille  domici- 
liés dans  le  canton  pour  établir  les  droits  d'un 
jeune  homme  à  ta  dispense,  comme  (1) 

d'une  femme  dont  te  mari  est  légalement 
déclaré  absent  ou  interdit.  (Article  SI  de  la  loi 
sur  le  recrutement,  |  2.) 


Nous,  Eoussigniîs,  (8) 

pères  de  jeuoes  gens  soumis  k  l'appel,  ou  qui,  ayant 
été  appelé»,  sont  eiii»)râ  liés  au  service, 

Certilions,  sous  aotre  respousabilibi  pcrsonmlle, 
que  le  nommé  (3) 

né  le  (4)  ,  inscrit  sur  les  tableaux 

(le  recensement  de  la  classe  de  (3) 

1'  Est  le  (l)  de  dame  (6) 

,  femme  de  (7) 
graud'pËre  du  sieur  (3) 

2"  Que  ledit  (7)  a  élé  (8) 

et  que  ladite  dame  (6) 
u'a  ni  fils  ni  gendre. 


Fait  à 

sur  ia  demande  de  (10) 

(12) 


,  le  (9) 
(M) 


Approuvé  par  nouJ,  Maire  de  la  commune. 
A  .le  18      . 


Va  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement d 


Df:PARTE311!»T 


CA*T0ir 


COUIIUNK 


—  !U0  — 


CERTIFICAT  de  Irouptresde  /"amOUdom 
dont  le  canton,  mur  établir  les  droitt  i 
jevne  homme  à  la  dispense,  comme  petil 
pulaé  d'une  femme  uHuellement  tvve.  (Ar 
il  de.  la  loi  sur  le  recrulement,  .V  «liolto. 


Noii,  l.u  milrci  ll- 

il!<iil,  (UllM0lll.1Cl[lè- 

m  ie  lirnltltpoarli  cd- 
dittion  rtt  ce  ttri'ilui. 

Il)  ?lomi.pc^DDiniBI 
ddnilillti  du  Ituli  (lirtt 
llfMlllt. 

(1)  Ksoi  ei  prisomt 
(3)  DiU  de  11  otll- 

HBU. 

(I)  Knancef  Ull*u« 
da  itui«  bammt. 

(>}  Kom  (l  (iciDarnl 
dt  uitt  iti  Jgui)*  bomiB'. 

(6)  !<otn  f\  ptinomi 
1(  Il  gnsi^'Btf*  Katc. 

(■»  DtrEtilttrireiM 

CtlltEOfll  OU  lai[lMlBl. 

()l'l  Dtla  du  Joui  nù 

wllBul  "1  ûtk'H- 

(0)  ltu]Ii(iter  letinoi 

cl  pfeBeni  dg  !i  p»r- 

MQDf    Bvr     11     A«TMDda 

di  liiiS'Ili  le  feriiaul 
aldiliir^.  (i  ta  4u«ll< 
foillliï  (lie  >(U. 

(10)  Slloilmt  doi 
mil  pires  d'  liiiiille.ua 
dtlltdtioa  (|0')!i  ae  >t- 

(II)  S'faiinrt  dsia 
firVoDitiluI  (  deoiidé 
Il  ttrlUui.oi  dteJir)- 
«on  qn'eltt   ce  iiii  li- 


Nous  sonuignAt  (I) 

pferes  d«  jeunes  gem  Mwnb  k  t'app^l,  os 
*lt  appelés,  Bonl  onoora  lléi  >d  Krvi««, 

Ccriilîoat,  SOI»   notie  nspooubilité   p«neai 
niic  le  nommé  (if 

,  B«  le  (3| 
inscril  &ur  I»  ubloux  de  teccnsein«nt  <le 

de  (4) 

1°  Esde  fniro  putné  de  (5) 

2°  Qu'il  chI,  comme  son  (r^re  aine,    petit-l 
iàaie  |6) 

est  (uujotm  MUM  H  n'a  *i  jUf.  «i  gtMdre,  mi  pNJ 
jiJrii  rïjJ  qut  ceux  dénommit  ci-dettHi; 

3°  <Juc  son  frire  aJn*  c»l  notuireiiMal  (7) 


I 


Fait  à 
sur  U  demande  de  (fl) 

(H) 


.loW 


(WJ 


ApproQT^psr  nons,  Mitre  de  h  commune. 


le 


fS 


Vu  par  le  wa>-prélet  de  l'arron- 
ditsemenl  d 


DÉPARTEMENT 


—  H03  — 


Modèle  U. 


CERTIFICAT  de  trois  pères  de  famille  domi- 
ciliés dans  le  canlon,  pour  établir  les  droits  d'un 
jeune  homme  à  la  dispense,  comme  (1) 

d'un  grand-père  aveugle.  {Arlicle  21  de  la 
loi  sur  le  recrutement,  §  2.) 


iSoii.  Lei  miiret  il- 
IcroDl,  au  beiDia,  lei 
lèna  de  [imille  |iour  la 
'édaclioa  de  ce  ctrliflcK. 

(I)  ladiiiuer l'il eit Le 
iStil-Ols  DDtque  ou  l'iiiii 
tu  petiii-flli. 

(3)  Nomi,  rrdiioni  et 
Itmicilci  des  troli  ptrti 
le  Unillle. 

(a)  Ksm  et  prénomi 
In  Jeune  hemmc. 

(<)  Date  de  ai  mli- 
wnce. 

(fi)  Enoncer  [>  claiie 
du  Je  a  ne  honinie. 

(e)  Nom  el  préDomi 
io  grJQil-père, 

(T)  Bile  lia  jour  oii 
le  ce  ni  11  ul  est  déLiirc. 

(S)  Indiquer  lu  Dom 
et  priuonis  de  I)  per- 
loane  sur  ii  demande  de 
liqaelle  ie  curimcil  eit 
dtllTré,  el  en  quelle  qua- 
lité elle  agil. 

(fl)  Sienalurei  des 
trol)  p^rei  de  ramille, 
ou  d^r  tara  Lion  qu'ils  no 
laTCnl  signer, 

(10)  Signalurt  de  la 
personne  ijui  a  réclanii 
le  certiilcal,  ou  décla- 
ratinn  qu'elle  le  lail 
iigDer. 


Nous  soussigaés,  (2) 

pères  de  jeunes  gens  soumis  â  l'appel,  ou  qui,  ayant 
été  appelés,  sont  encore  liés  au  service, 

C'jrlifioiis,   Gous  notre   rcsponsabilild   personnelle, 
que  le  nommé  (.t) 

né  le  {i)  ,  inscrit  sur  les  tableaux 

do  recensement  do  ta  classe  de  (5) 

Est(1)  du  sieur  (6) 

lequel  est  Doloircmcnt  aveugle  et  n'a  ni  fils  ni  gendre. 


Fait  à 
demande  de  (S) 

(10) 


.Ie(T) 


,  snr  la 


(9) 


Approuvé  par  nous.  Maire  de  la  commune. 
A  ,  le  18      . 


Vu  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement d 


nEPAniEMENT 


—  ins  - 


CAMOM 


COMHDXE 


^olt.  Lti  oiilrM  *!■ 
d^niil.  la  tiMnln,  lu 
ptrw  d*  (lodlc  poar  U 
rMitlInadeuCEnlOeil. 

dusiciiti  du  trait  ptrii 
de  Finutlc, 

(1)  Nu  in  ft  (rtnaiDi 
di  Jiniic  timinc 

(a)  tlU  ds  •■  n>l>- 
ua<«. 

{4)  EsBBCtr  II  t'-*ttt 
lajcanc  hamiiui. 

(s)MoD  II  présoni  dv 
trtrt  di  liuao  boomn. 

(a)  >ain  tl  piinemi 
da  !•  (risd-nitN  itl 
jnBt  bonimr. 

(7)P>tBaiui  lin  (ftad- 
pin  du  jtsne  booimi, 

(B)  Ccniaer,  icloa  I* 
Cl*.  loK  fit  l«  Er«>d> 
ptM  a  iU  Inirrdli,  mil 
Htl'il  ■  ilii  liiiilemcul 
ditlité  ibKDl  al  n'a  pu 
Kftr*  dt-pnli  lidiclira- 
lim  d'fkitiK*. 

(9)Dlninefrtni:B« 

tll  ITMttS  og  ImpAItBI. 

((fl)  Dut  dBiauroA 
If  «eiLLjldt  t'I  délliH. 

(Il)  lndi(|iiir  >n  notii 
M  ^Boml  de  11  per- 
lOlM  inr  la  iloniundcdf 
liqmlla  l<  nnllol  «l 
dili?ri.  (t<B  ^BBlle  fu>- 
ilK  elle  ig». 

(Il)  Signal Bff a  dfi 
traii  pi  m  dg  r>inill« 
«n  dM[aiiIioi  qa'lli  DB 
■iNBi  aiïovr. 

(13)  SifBlldn  fa  11 

pcraooi»  i|b1  B  dtaiBdt 
la  cfcdlcii,  OB  dfclifi* 
Il(iafa'all>ntiillil(BU. 


CEHTIFICA  Tde  &oitpère»  rf^r  /umî 

ddox  le  tanlon.  pour  établir  Ut  draiO  i 
Jeune  fiomme  à  la  ditpetut,  comme  p«l| 
pufnô  d'âne  ftmme  dont  le  mari  a  ^léltMln 
déclaré  aktent  eu  initrdit,  (Arlicle  31  w  II 
sur  le  recrulomeot,  S*  alinéa.) 


Nous  tounigoér,  (1) 

\>irr»  il?  jeunes  gcnt  soDinifl  &  l'a|>p4i|. 
été  a|>pirl£*,  aunl  «ncttre  liés  m  Mriico, 

Ccrlifioi»,   ton  noire   resiwiiïabîtiu 
que  le  nommd  (2) 
nd  l<-  (i) 
inscrit  sur  les  UbbMii  do  raeea 

de  (4). 

1*  Esl  le  fr^t  putnâ  do  (5) 

3"  Qu'il  n\,  comme  aoo  ffire  aîné,  iwili-lb  I 
dame  (6)  ,h,tt|,j 

lo  «wor  [") 
«i>!(Si 

et  qui  n'a  dÎ  Dis.  ui  ^ndr*,  bi  pclîT-fits 
ceus  dilnomni**  iH-dessaa  ; 

.'!"  Oïl  son  frëre  atnéest  tiMoîntment 


F;»t  h 

,  BUT  la  (Innnndi;  do  (t  I) 


le(l( 


Approuvi!  par  nos*,  Haiie  de  la  cotnmiiiie. 
A  .le  i» 


Vn  par  Ib  cous-préfet  d«  l'arron- 
iltucmccii  d 


DÉPARTEMENT 


—  H05  — 


UoDbu  J. 


COMHDME 


CERTIFICAT  de  troU  piret  de  famille  domici- 
liés dans  le  canton,  pour  établir  les  droits  d'tm 
jeune  homme  à  la  dispense,  comme  (1) 

d'un  gratid-f^e  entré  dans  sa  70«  année. 
(Article  2i  de  h  loi  sur  le  recrutement,  §  3.) 


NoTi.  Les  miint  ii- 
daronl,  lit  beioin,  Irt 
pirei  de  fioille  poiic  [> 
rédicllou  deueerliOMl. 

(1}  iDdJqdcn'lleslle 
ptliMIi  uoiqae  «i  Vtiai 
dci  pclili-dlg. 

(f)  Noms,  prénomi  et 
doinicilei  dia  (rois  pirei 
de  [>ailUe. 

(3)  Nim  e(  prioami 
ds  jeune  homme. 

(f)  Due  de  si  biJi- 
■ia<e. 

(S)  Kncmcer  de  l> 
ï1«ie  du  JeDie  Imaiiie. 

(C)  iVoJii  el  préuomi 
du  grind-père. 

<1)  DlU  de  II  ilali- 
Aiace  du  griDd-jtëre. 

(8|  Dite  du  jour  ouïe 
certillcil  eil  déliiri, 

(*J}  ludii^uer  lej  noiat 
et  prénomi  de  li  ptr- 
loDiie  sur  II  d'iiifudede 
Uquelle  le  cerllBcat  en 
délivré,  CL  eu  quelle  qui- 
liléelle  >gU. 

(10)  SiBualnrei  des 
pèrei  de  timlic  ou  détli- 
ratioD  qu'ili  ue  siTeut 
signer. 

(11)  Slpsiurt  de  li 
periouuequi  i  rédimile 
certitol,  ou  diclinliou 
ija'elle  ue  iilt  ilgoer. 


Nous  soussigDÙi,  (3) 

p6res  de  jeunes  gens  soumis  A  l'appel,  ou  qui,  ayant 
616  appelCs,  sont  encore  liés  au  service, 

CcrEifiODS,   sODB  notre  responsabiliLé    personnelle, 
que  le  nommé  (3) 

,  né  le  (4) 
inscrit  sur  les  tableaux  ae  rcceoscmeot  de  la  classe 

de  (5) 

Est  (1)  du  sieur 


(6) 

dans  sa  TO*  année,  étant  aé  le  (7) 

et  n'a  ni  fils  ni  gendre. 


lequel  est  entré 


Fait  ti 

sur  la  demande  de  (9) 

(H) 


.  la  (8) 


(10) 


Approuvé  par  nous.  Maire  de  la  commune. 
A  ,1e  18      . 


Vu  par  le  soua-préfet  de  l'arron- 
dissement d 


AnnËE  1S89.  N*  49. 


73 


DËPAHTEHEKT 


-  H06 


CIKTOX 


.\Di*.  Lei  luairei  li- 
dcroul,  lu  beiain,  I» 
ptri'i  de  (iDitle  ilini  l> 
rédielioD  d(  ce  ctrliflcil. 

(I)  Xams,  prJnciDi  cl 
domlellei  dei  trois  ftres 
de  [imille. 

(S)  nom  cl  préiomi 
da  jcnng  bominv  pour  le~ 
qocl  le  C'TlIlIcal  ul  lié- 

liTTé. 

(3)  Dite  lie  )i  naii- 
lance. 

(4)  (■rJdDnis  iln  père 
du  Jeanc  homme. 

(5)  Koyi  et  prénom)  ^l« 
U  mèra  du  jeuce  bommc. 

(6)  EaoDLer  la  cU»ie 
du  Jense  bomme. 

(7)  Indiquer  le  11  timbre 
de  »ea  frirei  el  Si.'Uri, 
t'I!  eit  sopérlcai  â  sept. 

{tt)  iDiilqarr  les  noms 
el  prénom!  de!  'rfrei  et 
■iCDfi,  elli  dite  de  icur 
mlauDce. 

(9)  Dite  du  jour  où  le 
ecrlldcil  «9l  déItTté. 

(10)  IndiquEt  iei  nom 
«I  priDoini  de  )•  per- 
looneour  la  demaiiile  de 
laquelle  l«  urlISeit  cit 
rléliiré  el  en  c[ue'lc  qua- 
lili  elle  iflc. 

(II)  SigBilarei  des 
trait  pèrti  de  tamllle. 
01  déelitillai  qu'ili  ne 
iiTCDl  ligner. 

(13)  Si^Dalure  de  1> 
poriOBiie  qui  a  réclamé  le 
urliUcat,  ou  ilédaritloD 
qu'elle  ne  itH  >i|;Der. 


CERTIFICAT  d«  trois  pères  de  famille  i: 
liés  dans  le  canton,  pour  établir  les  droiti 
Jeune  homme  à  la  dispense,  comme  fitt  i 
ou  aîné  det  fils  (f  une  famille  de  sept  enfa 
moins.  (Article  21  de  la  loi  sur  le  recrut* 
13.) 


Nous  soussignés,  (I) 

pares  de  jeunes  gens  soumis  à  l'appel,  ou  tjni, 
élé  appelés,  sont  encore  liés  an  service, 

Ccrlifians,    sotis  noire   rcsponsabilik'    gierso 
que  le  nommé  (3) 
ué  le  (3)  ,  fils  Je  (il 

et  de  (S) 
inscrit  sur  les  tableaux  de  rcceuscment  de  la  d 
(6)  ,  n'a  pas  de  fr* 

ilgéque  lui  et  qu'il  csL  le  iils  unique  ou  l'nlné  i 
d'une  famille  de  sept  enfants  (7i  qui  sont  actuel 
vivants,  savoir  :  (8) 


Fait  h. 
demande  de  (10) 

(12) 


,  lu  [\>] 


II) 


Approuvé  par  nous,  Maire  de  la  commune. 
A  ,  le  1«        . 


Vn  par  le  sons-préftA  de  l'arrùn- 
disscmcnt  d 


DÉPAftTBHBNT 


—  uar  — 


MuDÉLB  L. 


coNums 


'.  <I 


CERTIFICAT  de  trois  pères  de  famille  domici- 
liés dans  le  canton,  pour  établir  les  droits  d'un 
jeune  homme  à  la  dispense,  comme  puîné  d'or- 

[>belins  de  père  et  mère.  (Article  21  de  la  loi  sur 
e  recrutement,  5*  alinéa.) 


KOTi.  Lei  iDiirei  il- 
dtroat.  10  besoin,  les 
pèrea  iJF  raœillc  pour  la 
rMiclion  de  ce  ceiliScil. 

(l)  Noms,  prénomtet 
■loinicilsi  de)  trois  pitei 
de  famille. 

(ij  Nom  il  préaoni! 
4n  jeaae  homme, 

(3)  tniB  dt  u  »if 
■ance. 

(i)  PréDomi  du  père. 

{a]  .Nom  et  piinoBii 
d<  la  min, 

{B)  EDODCer  la  eliiss 
du  jeDDC  baniaie. 

(T)  tiom  et  prenons 
du  frère  aisé  du  jenoe 
hooime. 

(8)Direille[rireiIiii 
est  aiengle  ou  Inpolciil. 

(9)  Date  de  la  dili- 
Trauce  du  cerUAcal. 

(10}  Indiquer  lei  nom 
et  prÉnoma  ^e  ta  per- 
sonne lur  la  demande  de 
laquelle  le  cerliOcit  eat 
détliré  et  en  quelle  qua- 
lité elle  agit. 

(It)  Sigoaluru  des 
Irais  pjrcj  de  fainllle, 
ou  dicliralion  qu'lli  ne 
a  a  vent  itgoer. 

(li)  Slgnainr*  de  la 
personne  qnl  ■  réclamé  le 
cerliScat,  on  dtcliratlon 
qu'elle   ue  lalt  slEier. 


Nous  soussigaifs,  (1) 

pères  de  jcuoes  gens  soumis  à  l'appel,  ou  qui]  ayanl 
été  appelés,  sont  encore  liés  au  service, 

Certifions,    sous  notre    rcspousabilité  personnelle, 
qui:  le  nommJ  (2) 
ad  le  (3)  ,  fils  de  feu  (4) 

el  de  feue  (5) 
ia^cril  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe 
de  (6) 

1>  Est  le  frère  puiné  d  (7) 
orphelin  comme  lui  de  père  et  de  mère; 

2'  Qu'il  n'a  pas  d'autre  frère  plus  igé  que  lui  ; 

3*  Que  son  frère  aîné  est  notoirement  (8) 


t'ait  à 
la  demande  de  { 10) 

(12) 


.  le  (0) 


,  sur 


(il) 


Approuvé  par  nous,  Maire  de  la  commune. 
A  ,  le  i9      . 


Vu  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
di ssement  d 


—  1108  - 


DÉrABT£ME.tT 


couiuie 


j^ 


CERTIFICA T  d«  tnit  pèrtt  de  familU  damii 
daiu  le  amtm,  pour  établir  Ut  tlmilt  I 
jmne  homme  à  la  dispensç,  comme  point  4 
phelins  de  mèrt  dont  le  pètv  eit  t^akt 
dée taré  absent  ou  interdit.  (Article  31 1 
sur  le  recrutemeot.  S*  atiada.) 


Huit,  lu  milnini- 
diroBI,  lu  boinin.  !«• 
ptrti  il  flinllla  pDUI  I* 

riiIict<aD<liM«ritiic4i. 

0  )  Nom  ,  pMaolnt 
M  doniiilti   itn  mil 

fhttt  lie  [laltif. 
(IJ  non  «I  prfsoaii 

At  JtUDe  tioiniIIQ, 

(3)  litu  40  11  niU- 

MBH- 

II)  Nom  «I  prinoot 
(S)  Pi^nocDidgpbe. 

(«)  KnoBEtil)  clai» 

do  jtnae  bonai. 

<7|  >''>«)  ti  prjnDmi 
ta  ttlrc  «lit. 

(Hl  Cf'lllir,  Kioi  te 
CI),  qut  le  pMt  t  (U, 
loli  int^rdll,  iu)t  l^il*- 
nasi  diidirt  iliiini.  cl 

pult  lid^ltrillua  d'iï- 
lODCe. 

(St)  n<niU*rr«ri-i1iit 
u(  avtifgk  OD  inipoi«Bt- 

(10)  [)>!(  il  ioai  où 
l(  («rililciE  m  d'iWrd. 

(11)  I D  diluer  lu  aoD 
M  pnooiDt  da  11  ptr- 
souat  mr  li  dinnsdc 
dt  liqacllt  le  urlidcal 
tu  drItiN,  (I  CD  qutilt 
qaailli  Hl«  >gl1. 

ftlj  Sitniinrii  du 

mit  iwtti  de  llDllICtD 

MclaiiLiaD  r|u'lli  ne  ti- 
•tfil  tiilBir. 

(13)  Sl(ialai«  ie  la 
farwoBt  fsÉ  1  rétlimt 
liMKifiul.aa  iWtlin- 
Um  qa'ilt*  ti  tili  li- 
cier. 


Nous  lounigoâs,  (I) 

libres  de  jeunes  cens  soumit  ï  l*Ap(M)'>   oti 
fté  afipcléâ,  sout  evKOtv  liéi  a<i  Mntcc, 

Certifions,  «ous  doIk  respoDssbîlIié  petvon 
I»  nommé  (i) 
n«  le  (3)  ,  fils  Ae  feue  (4) 

cl  de  (S) 
inxcril  *ar  les  bk!esui  de  raeenscmeat 
do  <t>) 

1*  Eat  le  frfrre  puîné  de  (7é 

,  orpticlin  comme  lui 
dont  le  père  utii  (8) 

2°  tju'i!  n'a  pas  d'iuira  frère  i^us  Agé  qael 

3°  Ouo  son  [rtre  aîné  «ttt  uOloiremcat  (9; 


Fait  il  ,  le  («) 

sur  ta  demaa(lario(ll) 

(13) 


(«) 


Approavi!  par  nous,  Maire  de  la  comnin^ 


.le 


Vq  par  le  soui-pr^fct  de  l'amoit- 
disscoHOt  d 


1» 


DÉFARTEMEKT 


—  «09  — 


HOPILB  a. 


CjINIOb 


CERTIFICAT  de  trois  pères  de  famille  domicUiés 
dam  le  canton,  pour  établir  les  droits  d'un 
jeune  homme  à  la  dispense,  comme  flU  putné 
d'une  femme  actuellement  veuve.  (Article  21  de 
la  loi  sur  le  recrutement,  5"  aliaéa.) 


'Non.  Lu  mtiret  il- 
diront,  tabeiola,  Leipi- 
RI  de  famille  ponrli  ré- 
dictiait  dg  ce  ceniOcil. 

(1)  Nomi ,  priaoaii 
et  donlcIlFi  iei  Lroi> 
pèreide  timille. 

{1}  Kam  el  priamii 
lin  jeu  De  honine. 

(3)  Dite  de  il  ai  il- 
iiDce. 

(4)  Eonacer  11  cime 
âo  )tuoe  bomme. 

(5)  I^oin  El  préDODii 
du  frife  iIdc  du  Jeune 
homme. 

(0)  nom  «I  préaomi 
de  il  min  Tcnie. 

(T)  Direii  le  Dliiiai 
en  iieagle  on  Impotent. 

(g)  Dil«  de  11  déll- 
ira  BU  du  ccrliKcil. 

(9)  Indiquer  lei  nom 
el  préoomi  de  l>  per- 
eonne  lur  la  demande  de 
laqieUe  le  te  ni  Seat  <st 
dilint.  et  en  quelle  qni- 
lllédlt  igit. 

(10)  SlEnalurei  d«i 
Iroii  pirei  de  famille, 
on  diclirillon  qu'tli  ne 
laiest  lifoer. 

(11)  Slgailnrt  de  li 
personoe  qui  ■  demindi 
i«  rerlllcat,  «u  déciam- 
liOD  qu'elle  ne  Iiil  li- 
guer. 


Noua  soussigné»,  (I) 

pères  do  jeunes  geas  soumis  à  l'appel,  oa  qui,  lyaol 
€16  appelés,  sont  encore  liés  au  service, 

Corlifioiis,    sous  noire   rosponsabililé  personnelle, 
((uc  le  nommé  (2) 

né  le  (3)  I  inscrit  sur  les  listes 

de  la  classe  de  (4) 

1°  Est  le  Trërc  pulud  de  (S) 

2"  Qu'il  est,  comme  son  frère  atné,  fils  de  la  dame 
(6) 

lariuellc  est  toujours  veuve,  tt  napa»  d'autri  fils  plut 
âgé  que  ceux  dènommii  ci-^etsus  : 

3'  Que  son  frère  alnË  est  ootoiivment  (7) 


Fait  il 
sur  la  demande  de  (9) 

(H) 


, le  (8) 


(10) 


Approuvé  par  nous.  Maire  de  la  commune. 
A  .le  18 


Vu  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement d 


DÉPAMEMEXT 


—  4110  — 


etxKoi 


coauniNB 


Cfft7'IF/CAT de  troispères  de  familiec  ^ 
lions  k  canton,  pour  établir  kt  druSi  . 
jeunt  huitme  à  la  di^^nae,  comme  jictt 
puiné  d'une  femme  artufUement  veuve.  (Ar 
31  (Jg  la  loi  ïtir  le  rccruloment,  A"  aUlnb 


!(dti.  t(t  mai  CM  <l- 

n*  if  tamiltcpourli  r^> 
dulion  <1c  u  uriiHiii. 

(1)  nom,  prtaainiel 
ilDinitlIt*  du  iiitlipina 

{tl  Ndid  tl  priioRit 
du  jennt  iiuDiii''. 

(3)   t>li4  de    11  B«It- 

•taca. 

(«t  Kanonr  t*cliu« 
du  J'<uiin  bDiunit» 

(!;)  'Sata  II  pijsonii 
la  fcif"  do  jtmie  homaii!. 

iO]  Nsm  El  iirinomt 
1(11  fnnil'mbrB  nan. 

tMinoglf  DU  iiD|iiitsni. 

|R)  Dilt  ia  jonr  uti 
trillcal  (ildtli'Ct 

(9)  lirlliintf  l«i  Dam 
fl  iiriautiii  lit  11  ttr- 
lODDC  >ur  11  dcniidg 
de  IiqndlF  Ir  ci>rtiOcM 

'inilili  (lit  «(U. 

{10)  Sllniluni  du 
IndptRxle  hmllle.iia 
dttltiti!oii  qa'ili  «e  (•■ 
tial  ll|ta«r. 

(tl)  SllD4liirt  In  II 

p(r>oiiB«<)ut  >  doniBiIt 
U  MrtLllci1,nu  diclift- 
ll«»  qlTtlIi  m  iili  il* 
tfvir. 


ptre»  do  iODoes  gens  soninis  à  l'appel, 
6lé  ippeléf,  soDt  cnwro  lié*  «u  wrvioo. 

Certifions,  sous   notre  respaasabillté   iienott 
que  le  nomnii}  (i) 

.  né  lo  <3) 
îDscril  sur  lf«  Ubletux  de  recensement  J« 
dc(l) 

1°  Esllo  frtre  piiIaëde(S) 

f  Qu'il  Cil,  comme  sou  frtroilné,    petil- 
dame  <€) 

e«t  loujourt  Muce  et  n'a  lu*  |U«,  ni  gettàrt,  wj 
plui  (îiftl  qti  r«tuE  (i«<iomin^i  fi-ibmK; 

3"  Que  toii  (rire  ain^  est  ooloirement  (7) 


Tnit  A 
sur  lit  ricmnnde  <t«  (I)) 

(H) 


X8) 


(IDJ 


ApprouT^  par  noas,  Vntre  At  U  comatODe. , 
A  ,  le  18 


Ttt  |ur  la  som-prMtt  de  l'ftrron- 
di«Mi»ent  A 


MHTEHKNT 


—  Hll  — 


MODUB  P. 


CiSTD* 


DoimitiiK 


I 

IpnoT*.  LunilIPMii- 
^âatout.fltibHoUr  Î4JI  pA- 

dicDaa  d«    »  r-lllISCII. 
(il  Nnmi.  pt^nnmicl 

lit  fimllls. 
I       (t^  Non  CI  tirtoomi 
du  t"une  banciiF, 
rif  Dtlii  il«  la  salt- 

UOK. 

(t)  EoriDur  ti  eliiic 
du  }vant  bomoie. 

(fi)  rtgo  c(  prinoiDi 
do  fr^rfl  bld4  du  Jauii? 
boDuut. 

(0}NDinelpr<^noiii>dE 
tonarcdnjeuDi)  bomnie. 

(7^  PriDonrt  du  père 
d<  lran<  ho  nuit. 

(s)  CnKISfii,  leloD  le 
(»,  Hll  iiiii<  I*  ftrg  ■ 
tli  ialwlli,  iDll  qn'll  ■ 
tu  l^j|;i[ciBiiiiI  dcrliri 
■bdSlcl  d'I  pu  Rparo 
d«f<ll>     Il     dteliriilon 

(ninininclrtreiluii 

•i(t<«ui;lt  oD  tnptUiM, 

(10)  DlKddarUll- 

■ran»  du  crrilGitl. 

(11)  ïadi'jiinr  Ifs  DniEi 
el  priunn»  -ti^  il  |>ir- 
(enDc  mt  la  dtiniiidt  da 
llqoctie  k  (cIlIllEal  «il 
dtiltrt.  01  ta  faatle 
qnalHA  flln  iijll. 

(Il)  Slgialuni  dei 
irnja  piiet  de  fimlllE. 
an  ittclaratlau  qa'lli  as 

(I»)  SleoiloR  du  la 

RptluBsi  qui  I  dEiDiadf 
I  urUtcii,  ou  declira- 
gft  qu'elle  ne  >t<t  al- 


CKRTIFICA  Tde  trois phes  de  famiile  domicUUi 
dans  le  canton,  pour  élabtir  iea  droits  d'tat 
jeune  hmnme  A  la  diiptme,  eommt  flU  puiné 
iTunf  femme  dont  le  mari  est  légalement  déclaré 
absent  ou  interdit,  (Article  21  de  la  loi  Bor  le 
rocnilcment,  5"  alinéa.) 


Nous  sousBi||;Dés,  (I) 

pares  de  jcuDt's  gooa  soamis  ï  l'appel,  ou  qui,  ayant 
6l(  apjields,  sont  eacore  li(s  au  service, 

Certilion.t,    hous  notre   rutpoasnbililâ    pctKoancIlc. 
iiua  le  nommé  [i), 

.  aé  le  (3)  , 

inscrit  sur  les  tableaux  de  rcccnsemeot  àe  la  cIsBse  de 
(*) 

1°  Brtlcrrtre  pulotidc  (:<) 

3"  Qu'il  est,  comme  son  Mre  ataé,  Hls  de  la  damo 
(C)  dont  le  mari, 

le  *i(!ur  (7)  a  élê  (8) 

et  çiu'il  n'a  pas  d'autre  Hla  plus 
&gt  que  ocnx  dfiitoniin^  ci-dessus  ; 

3'  <Juc  ion  frire  aîné  est  notoirement  (9) 


Fait  a  ,  Jo  (iO) 

sur  la  demande  de  (II] 

(13) 


a 


£12) 


A|>proQvâ  par  nous,  Mnirc  de  lu  commune. 
A  ,  le  1S 


Vti  par  te  sons-pnifW  de  l'arron- 
di HKiiiii  eut  d 


DÉI'ARTEMKST 


—  1112  — 


CINTOK 


C(>¥HU]tS 


.NilTt.  I.ei  otlru  (!• 
dcioat,  >u  tiFiii'D,  !(■ 
|>tni  i»  (amllli)  pn«[  It 
rUiclloB  ic  CI  CKllBCII. 

(I)  Kniiit.  prisoat  ti 
•tDsiIcilBi  ilii  iroli  pim 
i]*  n mille. 

(t)  Nnin  «l  prte»ati 

{3)  Ditt  il«  U  adl- 
uan. 

(i)  BDOKor  I*  cViiu 
dg  jaDEic  bonait. 

(S)Miire  tlpnnuoitJu 

frtt*  ilfl  i«iiDi  ti'imnit. 

(S)   y^tn  tt  préq4>mi 

de    1>    fniid-ii><rri  ilii 

ItaOB  hoiriDie, 

(t)P'(aaiiiiilutrii>d- 
piro  du  ItoDc  borDint. 

(N)  Cirniaur,  t«lsi  I* 
m.  lall  iiui  le  frind- 
pirc  ■  tit  laitrdii.  leli 
•[q'II  *  (Il  Ittiltmmi 
d'tlsrl  ibiial  il  u'i  fn 
rii»ra  ilrpoit  lidédiri- 
uva  d'tlutncf. 

(9>Diratil»frtrtt!a> 
til  litiiKifl  on  ifli^UBi. 
(ir>}  Oi1«  do  )oar  j>i^ 
1o  uilillul  c<t  diliiré. 
(Il)  lgdiiii]-r  l«i  aim 
fl  prtaAinj  du  ia  pir- 
loDoe  >ar  It  ilpaimdrdi 
liquell*  le  ctiiHrit  ul 
di^lirt.  elea  qatlle  fui' 
ItU  •!!•  ifll. 

(11)  âlgmiuni  do 
troll  fitt  ta  ttnillie 
oa  iittarUloa  «i^'ili  n« 
uiinl  it^Der. 

(Il)  S'ifaiioni  i)<  Il 
final  DE  <|ul  1  deaieiln 
It  (eriidcit,  00  dfeltri- 
Ueni(u'<lltneullil(u(. 


CERTJFICA  r  de  trou  pèrrs  de  famillf , 
dans  te  fanion,  i/our  étal/lir  let  dr 
jeune  Aofnne  à  la  diipense,  comme 
puinË  d'une {<»*me  dont  te  mari  a  Hi  i 
déclarf.  alitcntbH  inlrrdit.  (Article  îl 
sur  le  recru («iDCiil,  5*  alinéa.) 


Xous  soDnignéf,  (1) 

pères  ito  jeunes  gens  soitinls  à  l'tppel,  oa 
m  &pptiif,  sunt  eneoN  ItCs  au  service, 

Cerlifîou,   «OUI  noire  retponsabiliU 
i\ae  [fi  nomma  (S) 
n.'  !<•  (3) 
îDïcril  »uf  lus  tableaui  de  receoBeine 

lift  (*) 

1°  EMlefrtrc  pulnit  «Ib  «S) 

3'  Qu'il  c&l,  comme  son  Tr^c  aJné, 
dninc  (5]  '    doMl 

ie  sieor  (?) 
éW(8l 

Cl  qui  n'a  ni  rtl.t,  ni  gcndrr,  bî  pelil-tils  nli 
C'Uï  d«^non)mfe  ci-il«ts»(  ; 

3°  Que  son  frtreatndnt  notoiremept  (B 

Fail  ï  .ie(im 

,  »ur  1» demande ifc  (11) 


Approuvé  pu  nous,  Maire  do  ts  coat 
A  ,1G 


Vu  par  le  sen»f  rtlM  de  l'irron- 
disicmenl  d 


18 


—  tll3  — 

DÉPARTEMENT  HODiLB  It. 


il 


CANTON 


CERTIFICAT  de  trois  pères  de  famille  domiciliés 
dans  le  canton,  pour  établir  les  droits  d'un 
jeune  homme  à  ta  dispense  comme  fiU  puiné 
d'un  père  {1  ).  (Article  21  de  la  loi  sur  le  recru- 
ment,  5"  alinéa.) 

NOTt.  Lea  Biiir»  ai-  

deroDl.  >ii  bFioiD,  les 
ptrïA  ite  famille  poar  li 
liitaioa  Je  ce  uriilcil. 

(1)  Atcugic  ou  eoLrd 

daai  70'  aiiiiéu.  Nous  soussignés,  (2) 

(i)  Nom,  prénomacl 
domiciles  dca  trois  pèrea 

de  rimilic.  ptres  de  jeunes  gens  soumis  à  l'appel,  ou  qui,  ayant 

(s)  Nom  !i  ttlaom,  ^^'^  appelés,  soot  encore  liés  an  service, 

CertifîODg,    sous  notre    responsabilité  personnelle, 
(i)  D.»  de  >a  mil-  „^^  [^  n^m^g  ,3, 

néle{i) 
(5)  Enoncer  la  classe  inscrit  sur  les  lablcaux  de  recensement  de  la  classe 

dn  jeuDï  D4>Tiim«.  Àa  /K\ 

Jlir^Z'y'""""      l'Est  le  frère  putnéd{.i) 

|7)  -Non  ei  piinonii      ^'  Q"'"  «^t,  comme  son  frère  atné.  lils  d  (7) 
du  père..  Icaucl  est  (8l 

.>'   ..cugi.   01.  ^ré  dénommés  ci-dewus  ; 

dans  i>  7o'  isaét.  30  Que  son  frèfc  aîné  est  notoirement  (9) 

((i)Direiilerrerciini 
e>I  aiengie  ou  iaipaleoi. 

{*0)D»edelad*li-        P^''^  ,      ,  ,„ ,  -  'M>0) 

Tunce  du  cenlDui.         sur  !a  demande  d  (H 
(12) 

{11)  ladiquer  les  nom    jjo\ 
et   prénonij  d:   Il   per-    '      J 
laonEiur  la  demande  de 
laquelle  le  cerlilcit  eii 
ililitr*,  el  en  quelle  qua- 
lilé  elle  tgil, 

(1^1  siEii'urei  dei      Approuvé  par  nous,  Maire  de  la  eomniune. 

iroii  pèrfj    de    fimille,  . 

ou  dfcliraliiD  qu'ili  sa  A  ,  le  18        . 

saieni  signer. 

(13)  Signature  de  la 
personne  qui  t  demaûdj 
le  terliOui  on  djelara- 
tlon  qu'ellg  ne  iill  si- 
gner. ■"  f-  *^ 

aissement  d 


Vu  par  le  aous-préfet  de  l'arron- 


bË[•ABTE]IE^T 


>l 


—  IIU  — 


SmttiJ 


CERTIFICA  Tde  Iraùpères  de  famUle  dwt 
dant  le  canOm,  pour  établir   lea  droUt 
jewte  homme  à  la  dûpmse,    comme  prii 
puîné  d'an  graDd-père  (Ij.  (Article  31  i 
sur  le  recratement.  S*  alinéa.) 


SoiiL.  I.«  mtlrei  li' 
dcroBt,  •«  btuilB,  Ici 
pCrei  de  fimitlt  ponr  l> 
riJiïlinB  de  ce  ccrtIDcal. 

(I)  AveDgIe  on  entré 
dm  11  10'  itmét. 

(il  ^qIl»,  jirénsiiK  el 
d«MiicllFi  deg  iroli  \iini 
de  rimllld. 

(3)  Nom  et  prisomi 
do  jeuDe  homme. 

(i)  Dile  de  II  Diii- 
•agce. 

(B)  Raatctr  la  tliiK 
da  JtDDe  hoiiiDiep 

(6)  Nom  et  préncmi 
ilsIrtreduJenneliDmnie. 

(7]  NDincIprtiioiiitda 
Vtitul. 

(B)  laitlituer  li  l'ifeal 
cil  iTflUf  te  OD  en  tri  diDI 
Il  TO*  imie. 

{U)Diretlle(r(re>lné 
e>l  iienEte  ou  Impolenl. 

(inj  [)iie  rie  la  dêlL- 
vraoco  du  cerllDrat. 

(II)  Indliacr  lei  neiii 
ut  pttDSini  de  La  per- 
taaat  aur  li  deaunde  de 
[■quelle  le  cerlIOctt  «il 
déll>ri,et  »  quelle  qsa- 
II  11!  elle  igIL. 

(13)  Rlfitlanl  dei 
(reli  ptret  de  fiallle, 
nu  décliTitlon  qu'lli  se 
•aient  ilgoer. 

(131  SigDilure  de  11 
pi^rfiiiIDe  i^ui  I  lie  mandé 
le  ccrliDtit,  ou  ilicliri- 
lloi  qu'ellu  ne  aalt  >l- 


Nous  soussignés,  (9) 

ptrcs  de  jeunes  gens  soumis  à  l'appel,  on  qui. 
616  appelas,  sonl  encore  liés  au  service, 

CertilionB,   sous    notre   responsabilité    persoD 
que  le  nommé  (3) 
aé  le  (i) 
inscrit  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la 

1°  Est  le  frtre  puîné  d  (C) 

2"  Qu'il  est,  comme  son  frère  aiaé,   pelit-âU 

tci|ucleFt(8) 
et  n'a  ni  /!(*,  ni  gendre,  «i  pti 
plut  âgéi  que  ceux  dénommii  ci-diisut  ; 

3°  Que  son  frire  atné  esl  Dotoirement  (9i 


Fait  à 
sur  la  demaudc  d  (IIJ 

(13) 


,1e  (10) 


(12' 


Approuvé  par  nous,  Maire  de  la  commune. 
A  Je  is 


Vu  parle  sons-préfet  de  l'arron- 
dissement d 


LPifiTEHEM- 


—  IH5  — 


MoittLic  T. 


CAStOB 


C0IIIII.-3E 


■NoTL  Lbi  tnilm  il- 
'Gèrent,   i»   ln-inln,  lis 

ridad'^D  lie  ta  ctrllntil. 

(1).  fiamt.  priEomi 
«I  denicllu  du  inl* 
fbtt  d<  rirnllte. 

{1}  Nom   ni   pr^Buiiii 

fjli)  Diln  i'  U  Dlii- 

lt|  rrrnnini  du  pira 
[Jaiuic  liamae. 

B)  Noo9  CI  prjuoni 
Bitg. 

Ift}  KaancET  ti  diiie 
ittatt  hnmiitf. 

(1}  Nom  et  prliDisa 
,  4a  Irtrn  •iat  iln  )(giir. 

(H)  IJirn  «I  lu  rrin  lïni! 
«t  ("Uxln  DU  ImpUtliBL 

('.))  Diu  ilsjuur  sli  le 
uriilica!  m  dilliri. 

(III)  lailliiuKr  iKDOm 
•t  jiiKiniD)  lie  i<  pei- 
tùJtttt  lur  Ed  dtmtniTe 
de  Ittiuclie  te  cerllllcit 
eil  Mlvt'.  «t  «D  qil«ll« 
qmllli  aile  i(ll. 

'.       (Il)    SlenalarMi  i'« 
'  Irai*  ptm   ik    famlllf, 
oa  ilicliritii»)  qu'lli  ne 
•ai»t  tigccr. 

(11)  Slgotturc  df  la 
peraoDDf  l^qi  a  rikliTDi 
le  ftrtinrii,  «ii  iIMiri- 
lloa  iii'tUii  nt  iiil  li- 
ge r. 


CEHTIFICA  T  de  trois  péivs  de  fam  iUe  dcmkitié* 
dans  U  eanlon,  pour  établir  /m  droits  d'un 
fmne  homme  à  la  dititmst,  comme  fils  puîné 
d'une  famille  de  sept  enfants,  t'ainé  élani  avftigle 
ou  impotent.  (Article  il  de  I.i  loi  sur  le  recrn- 
U-moQl,  S°  alin6a.) 


Nou«  xoussignda,  (i) 

p6res  du  jt-uues  gens  soumis  It  t'appd,  ou  t^'i  oj'Ut 
tiù  appdfi»,  mal  eaoon  Uia  au  MrvlM, 

CiTti  l'ion <.    sous   notre   rosponfiabililé  personitclic, 
que  Iff  nommé  (3) 
ni  h  (3|  ,  (Un  de  (4) 

ol  de  (8) 
inscril  sur  les  tRhIeaux  du  reccnwmenl  île  la  clssso 

!<■  Esl  le  frère  puîné  de  (71 
fil«  fitni*  d'une  famille  de  sept  cnlaiitt  uctucllcment 
vivnnls,  s«voîr: 

ï°  (Juc  son  fràrc  aliifi  est  notoirement  {8) 

, la  (9) 


fait  h 
Hiirhrlcmnnilc  do  (10) 

(18) 


(") 


Approuva  par  nous,  Uaire  de  .ta  commune. 
A  ,1e  18     . 


Vb  par  le  sons-prêfct  de  l'arron- 
dbîement  d 


~  1116  — 

DËPARTEHE.\T  Hwtai 

a  CERTIFlCATde  trois  pères  de  famiUe  àm 

—  dam  le  canton,  pour  établir  Us  droilt  fu 

coiiBisK  homme  à  la  dispeme,  comme  étant  ie  plu 

de  deux  frères  inscrits  la  même  aDaËe<i 

listes  du  recrutement.  (Article  31  delib 

le  recrutement,  §  4.) 

Noii.  Lti  miiru  il- 

nt  de  rimillc  poar  II  ré- 
dtelloii  de  n  ccrllBul. 

(l)  Kwni ,    ptiBOmi 

a  doBiciici  dci  iroii      nous  soussignés,  (1) 
ptrei  de  rimllle. 

'  été  appelas,  sont  cDCOre  liés  au  sen'ice, 
(3)  Due  de  ■■  mit-  '^'^  ' 

imw.  Certifions,    sous   notre   respoasabilito   perso 

(t)  ËnoBrer  It  tliue  <i"e  le  nommd  (2) 

du  }i\utt  haniiie.  né  le  (3) 

(5)  «oa  M  prineo.  '"^crit  sur  les  lableaui  de  recensement  de  li 

du  frÉM  pniné  du  jeniie  <'o  (*) 

hoBine.  Est  le  frère  aine  de  (3) 

(6)  Dite  de  11  mil-  né  le  (6)  ,  égi 
ïince  dn  frtre  pnini.      inscrit  sur  les  tableaux  de  recensement  de  Iî 

(7)  Enoncer  II  clilM   de  (7) 
du  frire  puiaé. 

(8)  D.»  du  Joar^Ù         pj,it  ^  jp  ,8) 

le  «Kifl«i  ..I  d(i,.rf.  g^^  ,^  demande  de  (9i 

(g)  ladii;aer  lei  Dem  lll, 

el  prinom)  de  li  per-  /]|i  ^ 

solde  9or  ]i  demiade  de  ^ 

Iiqnella  la  ce  ni  Ici  t  en 
diliiri ,  et  en  quelle 
qaillU  elle  tglt. 

(10)    SigDilutti  dei 
Iroii   parti  de  limllle, 

ou  d^ciiraiioD  qu'iii  m        Approuvé  par  nous,  Maire  de  la  cotiimur.c. 

icegt  ïlgDcr, 

(ll)Slgiiilïre  de  11 
perionse  qui  •  têdiDoi  A  ,  \>:  \A 

le  ceriiSul  on  décliri- 
Ifm  qu'elle  ae  iiit  li- 
■ner. 


Vu  par  le  ious-préfet  de  l'arion- 
dissemenl  il 


.RTEHERT 


—  un  — 


Modèle  V. 


!>uu[:ke 


Les  maires  li- 
nbeHoinjHp^- 
Dlllepaiir  II  té- 
Ic  ce  ceniflut. 

>ini,  prémuni  et 
.  Ais  traiA  pires 
e. 

om  et  prénoma 
bomme. 
le  de  >a  siii- 

noDcerli  cime 

homme. 
rm   ti  prèDoiDB 

sur  la  pasJliDii 
'  Jeune  homme 

drolLi. 

Jiquer  te  gride 
e  eL  le  corps  où 
iilUDïrltcliiie 
i  il  ippanleoL. 
Hiquer  ai  c'en 
■fâcrer,  comme 
olODlaire,  ren- 
■lii\é,  breielé, 
oQDG ,  imerll 
.  otSder  niri- 
^4iiipige$  de  la 

le  du  jour  où 
:at  «il  délivra. 
Ii(|uer  lei  dodi 
us  de  la  pT- 
rla  deminiiedc 
e  cerlidcil  eil 
:fii  quelle  qui- 

^igoiEures  dfiS 
a  deramille,  ou 
•u  qu'ils  no  la- 
er. 

iieailure  d«  It 

qui  1  réclamé 

at,  DQ  déclari- 

lle  ne   itit  ti- 


4  I»  aa  Hjii  le» 
iGiil  jGpiuilHQn 
-tnLVDl  Ucioomi 
t    i\B(reutt,    on 


CERTIFICAT  de  trois  pères  de  famille  domiciliés 
dans  le  canlon,  pour  établir  les  droits  d'un 
jeune  homme  à  la  dispense,  comma  ayaat  un 
frère  qui  sera  présent  sous  les  drapeaux  an 
moment  de  l'appel  de  la  classe.  (Article  21  de 
la  loi  sur  le  recrutement,  g  S.) 


Nous  soussigDés,  (1) 

pires  de  jeunes  gens  soumis  k  l'appnl,  ou  qui,  ayaat 
6ié.  appelés,  sont  encore  liés  au  service, 

CcttifioDs,    S0U3   notre  responsabilité    personnelle, 
i;u6  le  nomma  (2)  , 

Ile  le  (3)  , 

inscrit  sur  les  tableaux  de  rcccusemcnt  de  k  classe  de 
(t) 

t°  Est  frÈre  de  (3) 
présentement  (6) 
lié  au  service  comme  (7) 

i'  Et  que  In  position  de  cliacun  des  frères  du  sieur 
(i)  sous  le 

rapport  du    recru temcnl,  est  telle   que    l'indique  le 
tableau  ci-après: 


FB&K0U9 
Dlfl    ri^ibB    [a}. 

1 

DITE 

d«    JCUT 

BAnci, 

1 

CLASSE 

AU  rmifti 

de 

laqaelJe 

Ht  QDI 

coacvuru. 

a 

poslTiu:) 

de  cbacua 
par  iH^ica 

le  rapport  du 
recfqleniDI. 

1 

OBdEKVl. 
TIOKS. 

■ 

FaiU  ,  le  (8j 

sur  la  demande  d  (9) 
(10) 

(ii) 

Approuvé  par  nous,  Maire  de  la  commune. 

A  ,  le  18      . 

Vu  par  le  sous-préfet  de  l'arroa- 
dissement  d 


—  (lis 


CEHTiFICAT  DE  PHÊSEIVCE  lomt^ 
ptaux  d'un  milituin,  dont   le  fri*re  rfek 
dûjj^nse  prévue  par  le  paragrapfu  ii  dt  T 
31  4e  ta  loi  du  reemUmÊmt* 


Itlloilloiianiliiurpi 
duilaudta  cl-toalrt. 

(il  5oo  tl  (Tidt  la 
Att  dt  corpi. 

(S)  Rovi,  péaimi  et 
fia  Je  ïa  nUltiIre. 

(Il  Spiciflgr  ilkoil- 
nulle  ni  Hirt  10  iir- 
ilM  (^ama  ippeli  on 
(am  ni!    cnpiï    tuliïB- 

ubt, 


II» 


Je  sonuignti,  (3) 

Prf  BÎdcnl  dn  coniril  d'adminiïlration  d  (I]  ' 

Cerlifiequelc  sieur  (3) 
né  la  ,  à 

canlonil 

d  ,  tU«(l 

•t  d  ,  domicilié*  ft 

A  i\i  reçu  tou^  le»  dnpMu  le 
,  comme  (4) 

Qa*îl  ut,  ik  ta  dnlu'  de  m  joar,  pr^seni  ui 

Et  <l«'il  ne  coHen  pu  d'Cuc  M  an  Mnù» 
uTUit  io 


F&ilk 


.le 


Dt  Ul  tBti 

18     . 


Lt  Prindmt  du  fonmt  tTadm/nùtratiam, 


—  ma  — 

;RltTrOS  HODtLl  X. 


iUTlME. 


CERTIFICAT pcnr  servir  à  constater  les  droits 
■  d'un  jeune  homme  à  la  dispense,  comme  frère 

.m  cl  ftiaoat      d'un  inscFÎt  maritime.  (Article  21  de  la  loi  sur 
''-  le  recrutement,  §  3.) 

lirlDl  te  cil  et 
s  loi l  11  clttse 

lemenl    i    la-  

■p  pi  nient,  in 

neoiioQ  : 

T(  i'ofliee  ; 

■li  SUT  la  Je-      Nou9,  comniissairc  (le  la  marine  soussigné,  chargé 

de  l'inscription  maritime  au  quartier  d 
aiiilmu  DU  ré- 
iitreict.  Certifions  que  le  nommé  (1) 

nO  h  ,  cautOD  d  , 

dcparlemeut  d  ,10  , 

iils  d  et  d 

a  élé  légalement  et  définitivement  inscrit,  en  qualité 
de  marin,  sur  le  râle  de  l'inscription  maritime,  folio 
,  n'  ,  lo  , 

Qu'il  figure  toujours  sur  ledit  rôle  et  qu'il  est  (3) 


Fait  h  ,1e  1» 

Le  Commissaire  de  la  marini, 


—  1120  — 


DKPARTEUEKT 


CAXKB 


COMMUilE 


MODbu  V. 


CERTIFlCATde  trois  pères  de  famille  domùnHà 
dans  le  canton,  pour  établii'  les  droits  dm 
jeune  htmme  à  la  dispense,  comme  frère  d'oB 
militaire  (i).  (Article  21  de  la  loi  sur  le  rerrn- 
tement,  §  6.) 


NoTi.  LuDiiitMilda- 
ront.  ta  bnsoin,  l«s  pèrM 
ileFaïuille  pour  la  reàtt- 
tioa  ds  ce  ccrtillcal. 

(4}  jDdii]u&T&ile  miU- 
Uire  (Il  mort  en  acliiité 
de  lervica,  ou  réformé, 
on  adinù  k  li  retraite 
Iioar  bleisu  rei  reçuei 
lUm  Dn  larTjce  com- 
tn^n^lé  ou  iultrniLtéB  cou- 
triclées  iaai  les  anoùBi 
de  tecre  ou  de  mer. 

(I)  tioms,  prénom)  el 
domicile!  de)  troiii  pèrai 
de  famille. 

{3}  Nom  et  jiréDoma 
do  jenne  homme. 

((]  Date  de  u  naii- 
uuce. 

(d)  EnsDcer  U  classe 
du  je  une  bomme. 

(ii)  Nom  el  prénom! 
du  frère  lur  la  poNlioD 
duquel  le  jeu  ne  homme 
foDile  ut  arolit. 

(7)  Ludiqner  si  ce  frère 
DSt  mort  eu  aeliiilé  de 
tervlco.  ou  ii]  a  été  té- 
fami.',  ou  atliiki)  i  1:^ 
retraite  pour  blewurei 
re^uei  daas  un  tunii^e 
rommandii  ou  ioUruiitcH 
cootracléei  dam  te>  ar- 
mée) de  terre  ou  de  nier- 

W  Date  dki  jour  où  le 
certificai  est  iléliTré. 

(0)  Ifliliquor  \ai  Dom 
ot  prénams  de  U  |ier- 
HJuDesurLa  di^mauiledo 
lanuelle  le  ceriilltJl  Mt 
délivré  el  en  <iueile  qua- 
lité elle  agit. 

(luj  Senaturo  des 
Iroii  pèrei  do  farnillo,  au 
déclaralioa  ijulls  ne  sa- 
veit  !i|[ner. 

(II)  Signature  de  la 
Pflrsonut  qui  a  rér-lamé 
l«  urlifirat,  ou  dirlari- 
tiOD  qu'eltc  ne  sait  si- 
Koer. 

Ul  Dam  le  cas  où  les 
fr^ti^s  ^i*raicot  de  [du- 
Mpun  liti  e(  nerteraiHiit 
des  noniK  de  famil'e  di'' 
lérenli.  OD  indiquerai! 
cts  DOm). 


Nous  soussignés,  (3) 
pËres  de  jeunes  gens  soumis  ï  l'appel,  ou    qai,  atast 
âté  ajipelés,  soot  encore  liés  au  service. 

Certifions,    sous   notre   responsabilité    personnellt. 
que  le  nommé  (3) 

,  né  le  (4) 
inscrit  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  cime 
de  (S) 

1"  Estrrèrede(6) 
(7)  cl  sur  lequel  il  fonde 

sa  réclamation  ; 

2*  Et  que  la  position  de  cbacun  des  frères  du  siar 

(3) 

sous  le  rap|)orl  du  recrutement,  est  telle  que  rindiqM 

le  tableau  ci-aprâs  : 


PRBilOUS 
1 

TMlTI 
4e  1  su- 
ri AU- 
asncs. 

1 

CLISSE 

>D   TIMbl 
<■• 

ILi  dBt 
3 

rOâlTlUN 

de  cbacun 

bu  '»i]ik« 

•du* 

It  lapporl  dq 

1 

TIOSS, 
1 

Fait  â  .  le  (8)  ,  sur  U 

demande  d  (tl) 

(10) 
(11) 

Approuvé  par  dous.  Maire  de  la  commune. 

A  ,1e  iS       . 

Vu  par  le  sous-prOfet  de  l'arron- 
dissement d 


—  1123  — 


MODÈLES 

Des  certilicats  à  produire  pour  la  jnatilication  des  droits 

à  la  dispense  prévus  par  l'article  23  de  la  loi 

(n-  5  à  il). 


MODELE  de  la  demande  de  ditpeme  à  dépoter 
par  les  jeunes  gens  qui  te  trouvent  dans  les 
tiCuatinru  di' terminées  par  l'article  23  delà  loi 
dui6juillet  1889. 


)  Non  «I  jriBoai, 


n6  le 
d 

domicilié  ï 
d  etd 

canlon  d 


(8     ,  &  ,  caalon 

,  tléparloment  d  , 

,  résidant  à  ,  fils 

,  domicilié»  ti  , 

,  déptineinenl  d  , 

appclit  |iur  la  loi  du  1S  juillet  188!>  sur  le  rccnitcmcal 
de  l'armée  à  concourir  ai)  lira(;«  au  sort  de  la  claSM 
d  ,  duDs  le  caDioD  d  , 

déparlcmcnt  d  ,  demande  ï  béaélicler 

)  ladinour  !•  Ml  «'''''*  dispense  prévue  par  l'article  23  de  ladite  loi  et 
s'iitt  ptodalit.  "     dépose  à  Tappuî  de  celle  demande  U  pito^ci-joiate(S). 

FnilA  ,Ie  1»     • 

(Sti;nalHre  Hijaliiie.) 


MODKLE  dfengagtment  décennal  a»  àm 
du  minhiire  de  ritutruction  puUî^m. 


^i)  Hmb  <I  priuat. 


(t)  Isdiqaar  11  q<a< 
UM  di  iliuiiir*  ti  II 
dtlii  de  II  iltcUlan  q<i 
lui  a  t»Mti  lei  (oDc- 

UMl. 


(3)â1l«ilr»l'tfeMI 

piirL':riclli  DtoliM  ia\- 
lin»  :  D  AvTUKiw  ■>  (!>>- 

a>  ntnr). 


Je  fouisigné  (1), 
n6  le  18     ,  h  eantoad 

dûpuriement  d  .  domicilié  à 

rdsûd&Dlft  ,  til»  H 

d  ,  domieili«i  h 

A  ,  dAparteroent  d 

(9) 

BplHiU  par  h  loi  du  IS  JDÏDel  1889  sur  le 

de  l'arin^  h  concourir  au  Umgtt  aa   M>rl  do  11 

d  ,  dans  lucaalfln  d 

diijiarieincnt  d  ,  déclare 

diîTjnt  M.  le  rectcor  do  l'Acadéfaic  d 

eonform/mcnt  ti  l'urlicte  t3  de  la  loi  prMtéf,  1^ 

gênant  de  mv  vouer  pendant  dix  ans  à  l'oa: 

puUtc. 

Fait  t  ,  If  18 


do 


Vu  pour  Ifl  Idgalùatioo  de  U  «ignatiin 

Kouï,  Reetear  de  TAeidénia  d 

Vu  l'ongagcmcnl  ci-down  tisoé  par  Ii;  Meat(l 

Vu  le  CLTlitical  en  dale  du 
les  pièces  i  l'appoi  cODStaUal  qae  ledit  ticnr 

e*t  rd^lt^rcment  en 
du  litre  A 

AsrCtoks: 

Coafonaémeat  4  Tartiela  S3  de  la  loi  du  U  H 
iS89,  et  au  dAcrc(  dm  S3  nonmbrt!  1889,  ati 
Ven^K«uienl  de  m  vouar  pendant  dix  ans  t  T 
go^rmenl  public  contracta  l4 
par  le  sieur 

iS     ,à  ,nalaad 

ddparlomcat  d 

Fait  k  ,  le  18 

L$  Bmtar  d$  rAcaiimiâ  d 


—  «M  — 

HobbLR  K*  7. 

MODÈLE  d'engagement  détennal  au  titre  des 
institutiims  natûmales  des  sourds-mue Cs  ou  des 
jeunes  aveugles. 


Cioa  et  pTéDomi.       Je  soussigné  (1), 

nâ  le  18      ,  à  caDtoQ 

cl  ,  dép^rlemenl  d  ,  domicilié 

à  ,  rêsidaatà  ,  filsd 

et  d  ,  domicilit!sà 

ennton  d   '  ,  d^partcmciit  d 

Imjiqoer  La  qnilili    (2) 

eaiiiin  ti  11  due  nppclâ  par  la  loi  do  1S  juillet  1889  sar  le  recrnteniciit 

diciiioi  qui  ini  a  de  l'armde  à  conconrir  au  tirage  au  sort  de  la  classe 

r(  Ml  tDsctiïsa.      j  ^  dans  le  cantou  d  , 

dâparlcment  d  ,  dâ:lare  contracter 

devant  M.  le  Uiaistrc  de  l'intérieur,  conformëmeat  k 

l'article  33  de  la  loi  précitée,  rengagement  de  me 

voDcr  pendant  dix  ans   à    l'enseignement    dans   les 

Siii*iiii  i«  CI9  :  institutions  nationales  (a). 

sourds-mnela   on 

|«unt>  aieuglu.  ■  Fait  à  ,  le  18       • 

(Signature) 

ISilejignalïIreeil  (^* 

e  moins  ie  90  iiii,        Vu  pour  légalisation  de  ta  signatDrc 
■  ici  Li  mcDiiiMi  mï-  d^ 

:  «AOTORisi.  «(Si-  r      I»   ■       j 

•re  du  pirs,  mire  i*'  MOtr»  A 

ItVT.) 

Nous,  Ministre  de  Hntiîrieor, 

Va  rengagement  ci-dessus  signé  par  le  sieur  (1) 

Vu  te  certificat  en  date  dn  et  les 

pificcs  à  l'appui  constatant  que  ledit  sieur 

est  régulièrement  eo  possession  dn  titre 
d 

ABitrom: 

Conformément  à  l'artielc  23  de  la  lot  du  IS  juillet 
18S»,  et  au  décret  du  33  uoTcmbre  1889,  est  reçu 
l'engagement  de  se  voner  pendant  dix  ans  à  l'ensei- 
gnement dans  les  institutions  nationales  (a) 

contracté  le  par  le 

siear  ,  né  le  18 

à  ,  canton  d 

département  d 

Fait  à  ,1a  18     . 

Le  Iftnùtrt  dt  rtnl^ieur 


—  1128  — 


MoHUVk 


MODÈLE    d'engagement  déctnnal  au   titn  «| 
itohs  françaisa  d'Orient  et  H'Afriqtte  m 
tiimnétt  fiar  le  Gotivemement  fran^aa. 


(I)  Vem  M  rriB«m>. 


(j)  S'il  l'itli  d'un 

iDtlllUlCUT   IlllII».    IdJi- 

Uva  r^ls  i  liiiti«ll<  Il 
(Il  MiKlis  «1  ipfilDcl 
l'inplui  qu'il  oceapB. 

S'il  l'ifll  i]'a*  Bsnico 
on  OMDbrt  de  tiiD[i^i- 
lioi.  urailautr  )t  din 
lum  l<qutl  II  caBcrlfi- 
liai  I  in  ratDBDiic  ii'uil* 
1114  puIiHiisc.  ripptlof  11 
dtM  du  dtcrti,  tl  it^ 
(IdtrI*  ilmitlei)  nKifii 
ftt  II  toaiticum. 

(>}  81  It  ilpi»ir« 
en  i|t  dt  ouiDt  di  to 

»Dl.p«rl«1tll(mosUaB 
itJlOBU  :  ■  ADTaniii.  <• 
{Si^attae  <in  pin, 
mtft  M  (vtrar.) 


18       ,k 

,  dépanemeat  à 
,  rMdaiti  \  ,  fils  d 

,  domîcili<^  ï 
,  d£pnrlcmcnt  A 


Je  sousiignâ,  (1) 
nâlc 
d 
k 

ctd 
caatoad 

<*) 

sppcld  par  lu  loi  du  15  juillet  1889  sur  le 

de  l'Arma  à  concourir  au  tirage   an  Mrt  d«  U  i 

d  ,  daai  1«  caaUia  d  ,  Aty» 

à  ,  dAcIare  eoatracter  d«*asl  I 

MinUlre  des  aflaires  firancèm,  coaform^neat  1 1 

tidc  23  de  la  loi  pr4ciUa,Tcog>g«i»eDt  da  nt 

KDdant   dix  nos  b  rascigncDiL-iit   daas  In 
incaiscs  d'Oriciil  a  d'Ab:tq[uc  lubventioaaéMfVl 
gouvcrncincnl  rrançaîs, 

Faitb  .le  18      . 

(3) 
Vu  pour  légaliialiou  de  la  *ignatuni 
de 
le  Mmf*  d 

Non*,  IDuBtro  des  aBatre»  élraDgères, 
*  Vo  rengacemant  ci-d«MPS  signé  par  le  aleor  il} 

Va  la  cërtilicat  od  daleds  el  laplB 

k  l'appui  coattalont  qut  ledit  sîew 

csl  rf  gai  liniaMiil  ea  ixMnashn  dt  à» 
d 

AaafiTotts  : 

Cooformémeui  %  l'arlicle  S3  dt  la  toi  dn  15  jaM 
1889  el  au  décret  du  33  aoTcmbre  1889,  cal  n^ 
reacagcmeQl  de  se  vouer  pcadtat  dit  ang  t  FiMi 
gnemeul  dans  tes  écoW  (rancaiaes  d' Orient  et  d*Afi^K 
ubTentionnOcs  par  lo  Gonvcmcmcat  tntaçMa,  t^ 
IracUlc  parteaieir 

Dé  le  18,1 

d  ,  dtparleoMB^d 


PftiL& 


,1a 


18 


L4  Minûtre  du  affaira  Mnmgirtt, 


—  ilSSO  — 

HODtLB  H>  9. 


MODÈLE  du  certificat  à  déltorer  aux  jeunes  gêna 
gui,  poursuivant  leurs  études  dans  les  condi- 
tions énuméréet  au^i'  de  Carticle  23  de  la  loi 
du  ii  Juillet  1889,  réclament  la  dispense. 


■    (')S«  «porter  poit       Nous  (1), 

!:""i;rr Ml  ^o"      Cftifion.  que  le  «enr  (î) 

«re  tormulé,  et  pour  le    "^  '^  10        ,  a  , 

Tiaa  à  ;  ippEiser,  lui  canlon  d  ,  déparlemenl  d  , 

arllelM  du  décret  da  S3    filg  Jg  et  de 

à  chèque  telëgorîe.  domiCllléS  à  ,  caOton  d 

(S)  >om  el  ftitom.  département  d  ,  appelé  par  la 

loi  da  13  juillet  1889  sar  le  recrutement  de  l'armée  à 
concourir  aa  tirage  au  sort  de  la  classe  d  , 

dans  le  canton  d  ,  département 

d  ,  est  actnellcmeot 

Fait  à  ,Ie  IS     . 

{Signature.) 


Vo 


(3)  Hiniilrc   tompé-         Lt  (3) 
tent,  mlenr  de  l'Aci- 
de mit ,  on  prérel,  iclan 
les  u>. 


—  nm  — 

UODfcLI  R*  10 


MODÈLE  du  ctrtificat  à  délivrer  par  le  J«r 
à' Etal  déparlemettUil  aux  jeunes  gens  qui  tî'.'a 
mmt  la  dispaue  comme  exerçant  une  indutn 
tTarl. 


Nous,  soussigné,  Président  du  jury  d'Ëlat  du  djpv 

temeQl  d 

(1)  Non  ei  présoBu.         Certifions  que  le  sieur  (1), 

né  le  ,  18      ,  k 

canton  d  ,  département  d 

domicilié  k  ,  résidant  à 

filad  ctd 

domiciliés  à  ,  canton  d 

département  d  ,  appelé  par  U 1: 

du  15  juillet  1889  sur  le  recrnlemcnt  de  l'anné; 

concourir  au  tirage  au  sort  de  la  classe  d 

dans  le  canton  d  ,  département  d 

,  et  exerçant  la  profession  d 
à  ,  canton  d  ,  départoma 

d  ,  a  satisfait  aux  épreuves  preiîtrl* 

par  le  décret  du  23  novembre  1889  et  qu*il  a  obi;:. 
(en  toutes  lettres)  point:. 

Fait  à  ,  le  18      . 

Le  Frétillent  du  Jury  ^Élat, 

(SiguaturL'.) 


te  Préfet  du  ilcparlemcal  d 
coDSIolo  quu  [e  cli'ur  (1) 
-'-'■  |iB9  alleint  ]>«i  II  dausi'  élimJDatoirc 
ce  à  l'irliclD  i'i  du  décret  précité. 

(SigDalurv.) 


D'est  , 
insérée 


H31  — 


Modèle  B»li. 


MODÈLE  du  certificat  à  délivrer  par  rauforité 
ecclésiastique  aux  jeune»  gens  admis  à  conti- 
nuer leurs  éludes  en  vue  d'exercer  le  ministère 
dtats  l'un  des  eidtes  reconnus  par  l'Etat. 


(I)  ircbev^qne,  M- 
qit,  préiid«ii(dc  coniii- 
loin  protesUnloa  liraé- 
liM. 

(i)  Nom  el  prenons. 


(.1)  Nom  dn  lien. 

(4)  Dislgaalioa  d< 
rêllbLLSsemeDt. 

{a)  Siiiiani  li  tti: 
m  ordrt]  lacréi  oi  à 
U  caiithfilioii. 


Nous  sonsaignii,  (I) 

Cerlifioas  que  le  sieur  (2) 
né  le  ,  à  ,  canlou 

d  ,  département  d  , 

fils  d  et  d  domiciliés 

à  ,  canton  d  , 

département  d  ,  appelé  b  concourir  au 

tirage  au  sort  de  h  classe  d  ,  dans  le 

canton  d  ,  département  d  , 

est  scinellement  élâve  ecclésiastique  k  (3)  , 

dans  (i)  et  qu'il  est  rt^liërement 

autorisa  par  nous  i  continuer  ses  éludes  à  l'efiet  de 
parvenir  (5) 


Donné  à 


,1c 


i9 


(Signature.) 


Vu  et  vtniFiË: 
Le  Miiiittn  des  culta, 


1I3S 


fG 


II 
€3 


■«  2. 


B-e:i. 


'.i 


l 


îAu 

»  s  ;  ^  s 

's 

S  •  E  5 

^  =  S  î  ; 
'•  4  '  ■ 

*  f  a 
Q  1  ?  S  . 

M. 'h 

•-       m 

£ 

!  s  '  f  • 

'  s  -  ;  i 

it  D  s  fc       • 

u  a  ^  î  * 

•   O    -'   ■  " 

■          *! 

1 

ë 
a          "H 

*               ^              S 

^         A        A 

5 
b 

3 

•  *  • 

—      V      » 

s  I 


II 


2JS^, 


^b. 


£î 


DÉPARTEMENT 


AnBOHDISSEHeiit 


CAK70R 


(l)  Lti  «nriiiu  dei 
leni  leies,  um  livioii 
^e  morU,  seroat  por- 
U*  Its  DD>  1  la  luile 
dsi  intrei,  el  SBiiiBl 
:*  dau  d«  leur  MU- 
un». 

(ij  On  indliiiiEri, 
Um  celle  colon  ne,  si 
les  enfui)  mllea  tant 
irésecls  dans  la  lom- 
Qaae  oq  1  l'armëfl, 

Ponr  leg  Olles,  on  Is- 
liqnera  il  elles  aodL 
ntriécs  cl  le  llsn  où 
;I|C9  réiidcul. 
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CLASSE  d 
COMMUNE  d 


HOOÉLB  s'  13. 

«••  34  et  S4 
de  riDSIraction. 


Feuille  de  renseignements  sur  la  famille  d'un  jeune 
homme  absent  de  la  classe  d 

Le  sieur  el  la  dame 

père  el  mère  du  oommé  ,  Je  la  classe 

de  ,  a"  ,  ont  contracté  lëgalemeut  mariage 

le  de  t'annëe  ;  de  ce  mariage 

soat  issus  les  enfants  dont  les  noms  suivent  : 


dn 

BUVkKTÏ      fi). 

DATE 
dff 
Jaar 

DATE 
àa 

pour 

CFDl 

qal  $atH 
mofiA, 

POS1TIO?( 
de 

0BSERÏ1T10N9. 

Je  soussigné,  Hairc  de  la  commune  d 
certifie  véritables  les  renseignements  portés  au  pré- 
sent tableau. 


A 


.le 


1S 


Vu: 

te  Sous-Préfet  de  l'arrondùitmint  d 

Vd: 
1.»  Préfet  du  départevunt  d 


—  «34  - 


DÉPA&TEMENT 


CLàSSK  DK  18      . 


IIODIU  11°  14. 

N°  86  d«  rinstruciioQ. 


ÉTAT  indiquant  par  canton  le  nombre  des  jeunes  gem  iracrits  sur 
les  listes  de  tirage  de  la  classe  de  IS    ,  dans  le  département  d 


D£âlG>ATJOir 

ÉPogi'R 

BQUDRE 

TOTAL 

DD    Tl lAfia 
lU    IDll 

da 
lueriu 

pu- 

•  IBSIBTAIIO>S. 

iiianii- 

cidIdd. 

* 

1 

\ 

■ 

* 

• 

J 

1 

j 

/ 

. 

1 

/ 

i 

> 

( 

1 

ss== 

T 

CITAL 

A  ,  U< 

Le  Préfet  du  dêparUment  d 


is 


—  usri  — 


w 


209.  Circulaire  relative  A  la  régularisation  des  sorties 
armueUes'^n  chttattx  dont  les  corps  de  troupe  à  cheval  et  à 
la  fixation  des  contingents  de  remonte  de  ces  corps.  \B.  0., 
p.s.,  p.  253.] 

Paru,  le  8  décemhrs  4889. 


I 


Mon  cher  Génfiral,  j'ai  l'honnear  de  voua  adresser  ci-après  les 
ioBlrucUoDS  relatives  à  la  remonte  des  corps  de  Iroape  k  cheval 
pour  1890. 

Le  syatémp  de  remonte  inao^rë  en  1883  aux  établissements 
hippiques  de  Suippes,  ol  qui  consiste  ft  conserver  les  jeuiieB  ch^ 
vaux  au-dcâsouB  de  5  aa%  pour  les  livrer  senlement  A  cet  Qge  nnx 
corps  de  troupe  «  cheval,  sera  appliqué,  en  1890,  à  tous  les  téçi- 
meuts  de  cavalerie  de  l'îiiléncar  et  à  an  certain  nombre  <le  régl- 
menta  d'aitilleric. 

J'ai,  en  coDBéquonce.  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Chaque  corps  de  liuupc  &  cheval  recevra  un  continrent 
normal  de  remonte  délcrminé  par  le  lableau  A  (annexé  ii  la  pré- 
Haie  circulaire); 

â«  La  coalingcnl  do  chaque  curps  comprendra,  suivant  les 
resaourceadu  dépdl  livrancicr.  une  part  proportionnelle  de  che- 
vaux do  5  ans  cl  au-dessus,  livrables  direclemcnt  pour  tou»  1m 
ré^mcntA,  eansexceplion,  au  fur  et  &  mesure  des  achats  apris 
l'expiration  dcsd&lab  rèdhibitoires; 

3*  Les  ré^menU  remontés  d*aprè3  le  ^stèmo  adopté  recevront 
es  une  seule  fois,  dans  le  courant  d'octobre,  sott  net  élabliasc- 
mentA  hippiques  de  Suippes,  soit  des  autres  ét!th)i8semcnt-i  de 
tranaition  (lableau  A),  lee  oouUngenta  ([tii  leur  ftonl  attrihué», 
composas  de  chevaux  prenant  i  ans  le  )"  janvier  1891.  Len  che- 
vaux de  5  ans  et  au-desaus,  c^ne  ces  réj^'imenls  auront  reeus 
âiredemonl  depuis  le  1*'  janvier  et  jusqu'au  l"  octobre  des 
dépObt  acboleuD,  viendront  en  compte  de^  livraisons  à  elTectaer 
en  octobre.  Les  commandants  de  cirooni>cription  donneront  avt» 
iiDx  commandants  des  ètabliâsemonts  de  transition  de  chacune 
de  ces  livraisons. 

Dans  le  cas  oh  ocrlains  contingents  ne  seraient  pas  eomplijlte 
iV  l'époque  indiquée,  il  m'en  serait  rendu  compte  aHr]|;ence  par 
lea  commandants  des  établissements  ttvranciers,  et  aucune 
livraûeu  on  serait  plus  faite  puar  les  compléter  sans  mon  auto* 
risation  spôciale; 

A"  Lea  autres  réigiments  recevront  leurs  contingents  des  dépAls 
acheteurs  par  fractions  de  dix  à  vingt  chevaux  et  pendant  lonte 
l'aiiDée.  tauf  pendant  les  grands  froids  ; 

ft"  Eu  ee  qui  concerne  les  régîmenls  remonté»  en  une  seule 
fois  an  mois  d'octobre,  les  commandants  de  circonscription  dos- 
soronl.  dès  leur  arrivée  dans  les  dëpéls  do  remonte,  les  chevaux 


orpE 
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%  réserver  pniir  ces  régiments;  ll«  dooncroiil  svla  (par  eoiirrifr  et 
sans  if  mniaftrt  retard)  aux  cbcfs  de  corps,  au  fur  et  Jt  mesure  de 
cet  ciatMoivaU.  du  nombre  d'animaux  qui  leur  sont  dMtînés, 
afin  uur  ce»  nhefs  de  corps  puis^-nt  ofuircr  Ica  TÎdes  oéceesaires 
dans  leur  ^iriiotif. 

Les  dtalili!>secienU  de  transition  seront  également  avisés,  sans 
retnrd,   par  les  commandanls   do    circonscription,   dos    corps 
auxquels  seront  destinés  les  convois  dirigés  sur  c«s  âtnblissi 
ments.  A  Hcun  citajigemcnl  ne  pom-ra  élit  apporté  à  cfs  affectatu 
tana  ini  ordre  spétiaidu  Minùtre. 

Les  r^gimcnU  dont  les  chevaux  sont  conservés  ju^u'on  moi 
d'octobre  devront  déduire  successivement  do  l'clTcctif  détermina 
par  les  instructions  du  Minintro  (Elai-Maior  générât)  un  nombre 
6gal  à  GOlni  de  chaque  nouveau  convoi  roKcrvé  pour  eux  et  imm6- 
diatement  ni^rès  la  réception  de  l'uvis  qui  leur  en  sera  donn4. 

Bien  quo  les  désignations  de  che\-Aiix  do  3  an*  1/2,  Taites  du 
1**  octohrc  nu  31  d&cerabre,  ne  *oi<-nt  valables  que  )H>ur  le  con- 
tingent de  Tonnée  suivante,  ces  cIdiivuux  n'en  devront  pas  moins 
être  ddduits  de  refl'ecLif  des  corps  dam  los  mâmcs  conditloDS  qne 
pondant  les  9  premiers  molsde  Vannie. 

Les  corps  porteront  sur  leurs  situulioni  mensuelles  en  chovanx 
(modèle  A),  aPenertrvttge,  en  bas  de  la  colonne  10  du  l**tablMU. 
le  nombre  de  chevaux  annonces  comme  leur  étant  réservés  dans 
tes  dôpAtsde  remonte  nu  de  transition. 

G*  Tous  les  rêgîroentâ  devront,  soua  la  responsabilité  des  colo^^ 
nels,  régler  le  total  di!  leurs  sorties  annuelles  d'après  les  fixation^! 
déterminées  par  lo  tableau  A,  de  maniiïre  quo  les  effectifs  o^B 
dépaMcnl  pas  les  chiffres  indiqués, 

Lct  colonels  ne  devront  jani!iis  hésiter,  mime  au  ri^oe  de  sa 
trouver  momentanément  un  peu  au-dessous  de  rotTeutir,  k  ré- 
former en  tout  temps  des  chevaux  médiocres  ou  trop  vieux. 

Les  réeimenta  dont  l'edeclir  actuel  serait  au-dessous  de«  flxa- 
lions  réglementaires  ne  sont  pas  tenus  d'opérer,  dans  l'anoée, 
d'autres  n^fûrmes  que  celles  qui  seraient  jugées  indispensables 
tant  que  l'eirecUr  ne  sera  pas  atteint. 

Lorsque,  par  exception,  un  râKÏment  ne  pourra  pas  atteindre  la 
chiU're  de  sorties  imposé  pour  l'année  sans  s'exposer  &  réformer 
des  chevaux  encore  susceptibles  de  faire  un  service  de  gnerre, 
il  m'en  sera  rendu  compte. 

D'autre  paît,  les  régiments  <ya\  se  trouvoraîontaToir&  réformer 

flus  de  chevaux  qu'ils  n'en  doivent  recevoir,  me  rendront  compte 
gntement  de  cette  situation. 
Les  réformes  seront  prononcées  à  toute  époque  de  l'année,  an 
Ijlre  du  service  courant,  par  lis  chefs  do  corps  di^  iiu'ilB. 
reconnaîtront  la  néceuité.  (Note  ministérielle  da  Vi  octobrar* 
rappelée  par  l'instruction  du  tfi  juillet  IdflS  sur  le  service  coui 
Les  changements  d'armes  aerout  proposés  aux  généraux 
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mandanU  d«  corp«  d'armée,  tjm  proDonc«roDt  conrormément 
^^ux  dîspoiiUoiu  de  In  note  minixliiricllo  priïoiléc. 
^K  Les  choh  do  corps  useront,  d'ailleurs,  avec  réserve,  de  ces 
^BliangomeDls  d'arme  (passage  aa  Irain  des  équipages  on  anx 
H^aipages  régîmenlaircs  d'infanloric),  et  les  animanx  proposte 
^'poar  cette  destination  devront  £lre  susceptibles  àe  fourDJr  deiix 
a»nies  au  moins  de  6ons  lervifxs  daos  l'arme  pour  laquelle  ils 
seront  pràtentes. 

1"  Dans  le  but  de  ménager  les  régiment*  de  cavalerie  indépen- 

dante,  il  conviendra,  partout  où  cela  sera  possible  sans  imposer 

aoc  trop  lourde  ctiarge  aux  régiments  du  cavalerie  do  corps, 

û'aUranchir  In  cavalt^riv  iodépendanlo  de  la  remonte  des  ofHciers 

sans  troupe,  d'inruntiTie  et  ao  gendarmerie,  par  modification  à 

la  note  minislérielie  du  15  mars  18SSin)6rée  au  Journal  mUilaire. 

I     Cette  question  sera  réglée  par  les  soins  des  généraux  gouverneurs 

^■ou  commandanU  de  corps  d'armée,  en  tenant  compte  du  nombre 

^K'olfii-'irrs  des  catégories  eî-dessusqui  doivent  l'tre  remontés.  Il 

'     me  sera  rendu  compte  des  ordres  donnés  à  oc  sujet. 

Aux  l<^rmcK  de  la  note  ministérielle  du  17  aoflt  18S7,  les  livrai- 
sons de  cli^vatix  de  cuirassiers  A  dea  «rnoier»  n'appartenant  pas 
^^  l'arnic  doivent  ôlr«  autorisées  par  le  Ministre. 
Hr   S»  Les  rt^gimeiil^  de  cavalerie  de  corps  no  dc^vronl  désigner 
^trimestriellement  que  lû  chevaux  pour  cette  remonte  «péciolv.  Il 
en  sera  de  même  pour  les  régiments  d'artillerie.   En  cas  do 
besoins  urgents,  e^  cliioycs  pourront  être  dépassés  avec  mon 
autorisation  spéciale. 

9*  Il  me  sera  rendu  compte  (Bureau  de*  /ttmmies)  par  des 
situations  numériques  trimestrielles  (modèle  C  ci-Joint)  des  ré- 
formes effectuées  ainsi  que  des  livraisons  faltos  aux  ofûciers  sans 
troupe,  d'infanterie  et  de  gt-ndannerie,  en  déduisant  du  chiffre 
de  ces  livraisons  celui  des  rétrocession»  ou  réintégrations  effec- 
tuées par  les  mémos  parties  prenantes.  Loi  commandanU  du 
corps  d'arméo  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  réintégré  aucun  cheval 
susceptible  de  réTorme  pour  usure,  vieillesse  ou  maladies  graves, 
les  animaux  qui  su  trouvent  dans  ce  cas  devant  être  réformés 
directement  par  les  généraux  in«peeleurH  d<>  l'arme  ii  laquelle 
appartiennent  les  officiers  délentcor».  Ues  onin'*  spériaiix  seront 
donnés  par  mes  soitis  pour  le  remplacement  trimoitriet  àc*  ani- 
maux livrés  par  les  corps  ti  des  parties  prenantes  étrangère»,  en 
BUS  du  contingent  normal  porté  au  tableau  A.  Ce  renipraecment 
sera  fait,  autant  que  possible,  en  clii-vaux  de  cinq  ans  au  moine. 
^^Cee  dispositions  s'appliquent  également  aux  régiments  d'artillerie, 
^■£a  ce  qui  concerne  let>  régiments  do  cavalerie  légère,  l'état 
^'modèle  C  dont  il  s'agit  no  devra  comprendre  r^ue  les  chevaux  de 
rac«  française,  tes  chevaux  arabes  castrés  destinés  A  la  remonte 
des  olflciers  d'inlantcrïe  étant  en  sus  de  l'cITeclir  du  corps  et 
remplacés  par  des  animaux  de  même  provenance  au  fur  et  A 
mesure  des  ressources  disponibles. 
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10°  U  est  BDleoda  qu'en  cas  d'i^pisootic  pt  de  luorlalild  nxtnor- 
diiiitire,  des  mesures  cp^ïciales  seraient  prî««»  poor  rétablir  Its 
effecUra  des  corp«  6praDTés. 

I^  remplacement  des  mulets  dans  les  corps  du  l'Krtitterie  «t  1m 
ironpc*  alpûm  tfl  résrrvé;  il  aara  lieu  aa  fnr  et  à  mesure  qat 
Iw  demandos  se  pradoiroal.  Toutefois,  les  sonks  on  animaux  dn 
celle  eatégortc  ilcrroot  Aire  r^léesde  façon  qnc  les  reni|tlaM- 
ments  no  QËpn*i!cnl  pus,  sur  l'ensemble,  le  baitiàme  de  )> 
rtigtemcn  taire,  (nus  normal  prévu  par  le  budget. 

Les  régiroi;nts  do  gt^ie  recsvronl,  quand  il  yanrslim, 
l'ordre  du  Mlaistre,  des  chevaux  de  trait  lég»r,  pris  dans 
dâp4ta  de  remoote,  et  den  etievanx  de  trait  pris  diius  les 
ncnta  fortUlerie.  Cea  derniers  seront  romplaeiis  dans  ces 
menla  ati  »v*  du  contingent  fliiS, 

nisTOsiTiom  srftctALES  aiîk  atttm  de  urscxtr, 

Les  d^pAl*  de  remonta  et  de  Iransilion  opéreront,  conf 
ment  aux  ^  3°  et  A*  ci-dnasus.  la  lirraisun  à  cliauua  corpi<  ^ 
troupe  à  clteval  du  contingent  normal  qui  lui  e^l  ultnbué,  d'aprf 
les  inJicJilions  dus  tableaux  A  et  i)  (nnnex>.-s  ïi  In  pré»ont«  eirca- 
laite).  Sur  lrurdiïinaiHle.ks  corps  intéressé  leur  enverront,  dans 
lo  plus  bref  diïlai,  tes  dMocbônents  de  conduite  nécesaûres 
munis  de*  «-ITels  de  baniacbemcnl. 

A  ce  sujfl,  je  crois  devoir  vous  rappeler  que,  eoBtrairameol  k 
ce  qui  n  en  lieu  ilunis  certains  corps  u'urmtie,  l'établiMeiiMal  i'aa 
ordre  de  mouvement  ponr  chaque  envoi  de  dèciaebeiitutil  «n 
lemoDlc  n'e»l  pas  nécessaire. 

Eu  eonsfviuoucv,  d^s  qu'un  corps  d«  troupe  à  cheval  reçoit 
d'un  dép4t  de  remonte  t'avts  qu'un  envoi  de  chcvans  è  lui  de»- 
Une  est  disponible,  il  doit  envoyer  sans  retard  à  ea  dép4l 
détachement  chaivû  d'en  prendre  livraison. 

Les  d<ip4ls  iiui  aoivmt  diriger  de»  chevaux  snr  les  établi 
meots  de  Ininsilion  n'ont  pas  h  en  faire  la  demaude  aul 
ils  provoqueront,  s'il  y  a  li«a ,  des  commandnnla  de 
d'armAc  intéretsia,  l'envoi  des  dàlacbemenLi  régimentalrM 
ehargdft  d'accompagner  lo«  chevaux  ;  ces  <liU»ebementt  aerMt 
louîoiirsfiKirDiaparlc*  corps  auiqueU  sont  d^atinés  leaanimwt 
et  us  rAtrogradaronl  une  fois  leur  mif<iion  ti^rminée. 

Les  dftpAl»  de  remonte  devront  prendre  leti  nie^orea  ofeenslrts 
l>onr  compléter,  aalant  que  possible  au  mot*  d'octobre.  Iv 
contiogenls  des  régiments  (jui  Hont  rnmottlés  en  ooe  seule  foia) 
cette  époque. 

Les  dûpâtt  de  remonte  devront  indiquer,  sur  la  situation 
suello  modèle  k',  le  nombre  de  chevaux  (léle  «t  troupe)oon8 
par  eux  au  titre  de>t  n^^imouts  de  cavalerie  remonta  en  nse 
»a«i«b>aau  moisd'ociobre,  ainsi  que  la  date  des  avis  daaat> 
aux  corps  en  exécotion  du  ^  5*  de  ht  pr^^unte  circulaire. 


'—  liM 


Ces  reriMignoEDcnts  s«roiit  établis  d'uoo  maoi&rc  distinct 
ponr  cbax|ttc  eorus. 

En  cas  d'IasarfUaoce  de  reuourc«s  dus  loi  ua  tel  dépôl  de 
remoDte,  los  conlingonla  à  founiir  par  ce  dtipAt  feront  complétés 
par  un  autre  établUsemunt,  autant  que  [lossible  du  la  mômn  cir- 
conscripUon,  ayant  du  oxcédent  de  ressoarces  et  par  les  soins  du 
cominanilaiil  do  collt-  circnoscriplioa.  A  défaut,  if  y  sera  pourvu, 
sur  mon  ordre,  par  aae  autre  circonscription  ayant  des  clicvaax 
du  mëoiftlype. 

D'une  manière  généraîe,  les  rlicvaux  achetés  on  sus  du  total 
des  contingents  détuminés  pour  chaque  circonscription,  sefont 
réparti.t  par  mes  soins. 

Enfin,  la  mise  en  route  de*  ebevanx  arabes  castrés,  destinés  à 
rintéi-ieur,  wra,  comme  |>nr  le  pané,  réglée  par  des  instmctions 
_sp6cîale.<,  Ior«qu'il  y  aura  lieu. 

La.  priMBie  cîrcnlaire  abroge  celle  n<>  V  du  33  dàcembre  1868. 

Le  lUitmtre  de  ta  guerre, 

Siprf  :  G.  nt  PaiTciîncr. 


I 


210.  ,Vo«  minisUridle  relative  d  la  présidence  du  conseil 
chttTijé  <r examiner  les  demandes  He  rengagement  formêet  par 
Us  sous-officiers  des  settiont  ditt/trmiers  militaires,  fî).  Iilf.; 
Becnitemeai.)  (J.  0.,  p.  r.,  p.  iSlS.) 

Paris,  la  IJ  dtotralire  («M, 


Aux  ternies  tlo  l'article  41  de  la  loi  do  i"  juillet  1889  ei  <îa 

ditcrct  du  35  novembre  dernier  sur  le  service  de  ^anté  A  l'iiité- 

rimr,  les  sections  d'iaflnniers  militaires  sont  plaoics  sous  Tauto- 

rite  fupi^ricurc  des  médecin*  miUtaires. 

Le  MinisLic  a,  en  conf'ikiueaoe,  décida  que  le  coimcil  cliargé 

'examiner  les  dcmAndus  de  reoçagemuut  lurmoeit  par  les  sous- 

[fioiers  ri'inlirmiors  sera  di^roiais  priiidâ,  pour  chnque  lecUon, 

lar  le  mûdecio  (principal  ou  nujor  de  l**  cloMaD)  clief  dliApîtal 

ont  n'li>vcra  la  acclion. 

Les  membres  de  cecouseil  seront,  confurmémenl  aux  prcscrip- 
tfona  de  t'instraction  du  30  mat  18K9:  un  cupituinu  prit  daoi  le.* 
corp;  de  lrou{>e,  un  m^Jecin-major  de  2*  classe  «l  rof&oier  d'ad- 
.minislration  commandant  la  section. 


K\lf> 


tiofl  .^  'cl  ^  • 
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a» 
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^-^^^fi^^^^"^ 
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THIHESTaB.  ir*  ISS  bù 

(]b  la  NDinsaclalDK, 

ImtnictiOD 

da  31  odabre  1889. 

(FcoUledelèt».) 


'   CORPS   D'ARMÉE 
ou 
•  RÉGION. 


EXERCICE  18     . 


CHAPITRE      .  —  ARTICLE 


ÉTAT    DE   LIQUIDATION 


Nota.  —  les  Hâta  de  liiguidalion  et  les  pî^coa  il  l'appui  detront  parvenir  It  l'tdmi- 
stration  centrale  trimFst  rie  Dément  et  daps  les  délais  sulTanls  : 

1"lrimeilre '  Daos  la   première  quiniaine   du  3<  mois 

S' Irimcsire l     qui  suivra  l'eipiralion  de  chacun  de  cas 

3*  trimestre (     Irineslres, 

iDans  la  première  quiDiaine  du  mois  qui 
suivra  la  dale  assign<!c  pour  la  clOture 
des  payements  de  l'eiereice. 

A  Monsieur  le  Uinislre  de  la  guerre.  (Direction  dt  la  caiaterie.  —  Bureau 
de  la  juelica  militaire^. 


—  fiil  — 


DtsICKilTIOH 

Uft    CIÉUICHHI. 


Alilln-,  TiBlMncIcr 


ToTADI  ie»  djp<-n!c)  pnr  pangrnplic. 


UFIITATiON  DES  IH 
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1  FIBAGRAPHE  DU  BUDGET. 


î». 


S»«- 


[»'■ 


B". 


nUMBHI  DE 


MUMT.Un' 


»|ECI> 


eu  JulltcAllTai 
deTFCBl    lAon- 

daUoH.) 


-  IIU  — 

LlntcndaDt  militaire  directeur,  après  eiomen  dea  raolifs  exposés  et  des 
pièces  josliRcatives  des  créances  portées  snr  le  présent  étal,  liquide  à  la. 
somme  de 
le  montant  desdites  créances. 

A  ,1e  IS    . 

L'Intmdant  militairt  diTKtear, 


I 


—  il45  — 

N"  21 2.  Circulaire  pour  l'application  des  dispositions  finales  de 
f  article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1869,  sur  U  recrutement 
delarmée.  [B.  0.,  p.  r..  p.  1483-1 

t>«rii,  l«  ti  <lé>:en>bt«  <8tt0. 

MesBieurs,  aux  termea  de  l'antépénultième  alinéa  de  l'article  31 
de  la  loi  du  15  juillet  1889,  eool,  après  une  annâe  de  présence  sous 
les  drapeaux,  envoyés  en  congé  les  appotés  oD  lesengaf^és  volon- 
taires qui,  postérienremenl,  soit  6  la  décision  du  conseil  de  ren- 
sioD,  soit  à.  leur  incorporation,  entrent  dans  l'une  des  catégorîoi 
suivantes  : 

«  1"  L'atoé  d'orphelins  de  père  et  de  nii>re,  ou  i'aloé  d'orpheiîos 
do  niêre,  dont  le  père  est  li^galement  déclaré  absent  ou  interdit; 

0  t>  Le  fila  unique  ou  l'atné  des  lîl»,  ou  à  déTaut  do  Bis  ou  do 
^ndre,  le  petit-fils  unique  ou  l'alné  des  petits-fiU  d'une  femme 
actuellement  veuve  ou  d'une  Temmc  dont  le  mariaétélétfalcmcnt 
déclara  absent  ou  interdil,  ou  d'un  pbra  aveugle  ou  entré  dons  sa 
70« année; 

«  30  Le  fils  unique  ou  l'atnâ  des  file  d'noe  famille  de  sept  enfaols 
«u  moins. 

«  Dans  tes  cas  prévus  par  les  trois  paragraphes  précédents,  !« 
Irèrc  puiné  jouira  de  la  dispense  si  le  frère  atné  est  aveugle  on 
atteint  de  toute  autre  ioflrmité  incurable  qui  le  rende  impotent; 

c  4"  Le  plus  dgé  des  deux  frères  Inscrits  la  même  aanie  sur  les 
listes  de  recrutement  cantonal  ; 

5°  Celui  dont  un  frère  sera  présent  sous  les  drapeaux  au 
moment  de  Tappel  de  sa  classe,  soit  comme  officier,  soit  comme 
appelé  ou  engagé  volontaire  pour  trois  ans  au  moins,  soit  comme 
rengage  breveté  ou  commlsaionnë  après  avoir  accompli  celle  durée 
de  service,  soit  enfin  comme  inscrit  maritime  levé  d'oflice,  levfi 
sur  sa  demande,  maintenu  ou  réadmis  au  service,  quelle  que  soit 
la  classe  de  recrutement  à  laquelle  il  appartient. 

a  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  frères  des  oITlcicrs  mari- 
niers des  équipages  de  la  tlotte  appartenant  à  t'inscription  mari- 
time et  servant  en  qualité  d'officiers  mariniers  du  cadre  de  la 
maislrance; 

!■  ««  Celui  dont  le  fi-ère  sera  mort  en  activité  de  sorrice,  ou 

ura  été  réformé  ou  admis  A  la  retraite  pour  blessures  reçues 

dons  un  service  commandé  ou  pour  inHrmités  contractées  dans 

1  armées  de  terre  ou  do  mer. 
u  La  dîspeuite  accordée  conformément  aux  jJE  5°  et  6"  ci-dessus 

ne  sera  appliquée  qu'il  un  leut  frère  pour  un  même  cas,  mais  elle 
se  répétera,  dan»  lu  même  famille,  autant  de  fois  que  les  mêmes 
dnûls  s'y  reproduiront.  •>  ^ 

Il  résulte  de  ce  texte  : 

1»  Une  les  situations  de  famille  existant  pour  l'appelé,  avant  le 
conseil  de  revision,  et  pour  l'engagé,  avant  son  incorporation,  ne 
peoveat  être  invoquées  pour  l' envoi  en  congé  ; 


UdJ 

r 


—  itm  — 

^  QifB  lc8  rcnxog^  o'onl  jamais  drotl  à  Tuavûl  en  cnngé  < 
les  conditions  ci-âussus  ^-ooncées. 

Lc4  militaires  qui  réclament  le  bi^tif-ficv  <i"  tu*,  dispoaitiona 
doivoiit  en  fniro  la  demande  par  ^ril  au  pr«ï*idi;nt  du  conseil 
d'adminislnilion  du  corps  oâ  ils  servent. 

INproiluit«Dt,  Il  l'appoî  de  cette  demande,  oa  corlirical  de  trois 
pirca  de  rAïuillc,  ceDiormo  au  modèle  (n"  i  )  joint  A  lu  [n^aïunte 
eirculiùre;  et,  suivant  la  silualioa  do  famille  qu'il*  iovu^wcDl, 
les  pièocs  énumérécs  au  lobJuau  ci-auncxc  souti  le  n°  2. 

Le  coaidl  d'admimslralioit  da  corps,  aprû»  V4&ri(ioatiofi  des 
pifrcet  produites,  prononce  l'envoi  en  congé  et  trtin*iucl  ludo»- 
Bter  au  commanditnl  du  bureau  de  recrutement  de  lu  aiibdivbioi) 
h  laquelle  apparlient  lo  mîlilaire.  Jl  n'établit  aucun  titre  «péclal 
de  congé  uu  uom  de  l'bomme  et  se  borne  à  meoUoniHir,  xar  mq 
lirret  individuel  ainsi  que  sur  son  livret  matriculo,  lo*  motife  da 
renvoi.  Le  commandant  du  bureau  de  rccrulemeut  prend  note  de 
la  position  de  ces  liommcs  qu'il  est  appelé  à  surveiller  juM|u'A 
leur  paxïugc  dans  la  riK;crve.  et  dunt  il  provoque  lo  rappel  aooa 
leâ  drapeaux,  dès  que  la  situation  du  famille  qui  s  moUvd  l'envol 
en  CODgé  IL  cesfC'  d'exister  (nrt.  25  de  la  lui)  (1). 

J'appelle,  d'une  manière  toute  spéciaU-,  l'attention  de*  COOaaiU 
d'administnlion  des  corps  de  troupe  sur  ce»  deux  pointa  : 

1*  Que  les  enfant*^  légitimes  seuls  unt  droit  it  ces  cong^; 

8"  Qu'un  mititaire  ayant,  par  sa  pràscnci!,  proeurt)  à  l'an 
ses  frùroH,  soit   ta  dispense   devant  le  consul  du  rdvisioa. 
l'eiivui  un  congé,  ne  peut  cr6er,  pour  un  second  fr6re,  un  nov 
vcuu  droit  à  congé,  s'il  nent  ulti^rieuremonl,  soit  i  £lre  ràrumi, 
loU  à  Jltre  retraité,  ou  s'il  d6c6du  en  activité  de  service. 

Mois,  d'autre  paît,  quand  un  militaire  a  procura  A  snn  fràra  la 
dispense  ou  l'envoi  eu  e^ingi^,  il  n'en  esl  pas  moins  susceptible 
d'âtre  placé  lui-même  en  congé,  sur  sa  demande,  s'il  vieiil  ulU^^ 
ricurement  à  entrer  dans  l'une  quelconque  des  six  cat^ories  '^^l 
dis^ises  que  prévoit  l'urlicle  21  de  la  loi  du  IK  juillet  18H0,  e^^ 
qui  sont  énumérécs  ci-dessus. 

Seulement,  dans  ces  cas,  rartiele  25  de  la  loi  doit  être  appll 
que,  et  le  commandant  du  bureau  do  recrutement  mut  en  roui 
le  frêi-e  pnmilivemont  disuensi^  ou  congédié,  pour  terminer 
temps  da  service  qui  reste  tt  courir  jus^ju'à  son  paSMgo  dans 
rtscrve. 

Je  vons  prie  de  donner  les  instructions  nécessaires  pour  que 
ces  diqioiilîons  •oisnt,  dès  i  présent,  appliquées  â  tous  ut 
tiommcs  prâsaolasous  l«  drapeaux  qui  coinpieaL  une  année  de 
•crvica. 

Signé  :  C.  an  FauTciKCT. 


I 


(I)  Antcla  II  de  U  toi  *  IB  )yiM  10*.  —  .  Qatsa  ks  wwwi  da  A*p«mm 
pr«tii»«niinklMM.SIiS  ttiMDiKAilccHitr,  (m  Imnw  g*a*  f«l  «Mitnl  «Mhb 
■"M  •li<|i'iii«(  lanl  miubIi  \  lonlri  les  ablioUuu)  ^t  \t  tliait  t  li^ualk  Ua  *•■»• 
UwMiil.  . 


DÉPÂHTÏHEÎTT 


CUTOW 


COUCDKE 


(i)  Indiqier  l«i  noms  et 
VGnaDU  lin  trou  pèreads 
hmÛl*. 

(!)  Bus  Uiu  les  FIS  ail 
b  mctamatioD  sera  b^séa 
nrli  poailion  ihpriir-lili 
iBP9»ve,  de  tepIuagénairB 
Ou  d'avetigif.liico\aaD9l 
dsira  (omproDdro,  dos 
nnlemenl  la  descenilance 
dp  TaSout  au  poUt-fiÏA, 
liait  Qicore  désigner  tout 
tu  tataali  de  l'aieul,  de 
(nelqiu  leieou'ili  wieat, 
■I  lent  dascendanu. 
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MOD&LX  H"  i. 

(AnoBié  à  la  drenUin 

du 
43  décembre  4889.) 

CEBTIFICAT 
dtttini  à  établir  tei  droiU  d'ttn  jeune  homme  à  Ptn- 
Koi  en  congé  apréi  un;  année  de  service  actif,  en 
exieution  de  la  loi  du  IS  juillet  188!)  {art.  SI). 


Nous  GouBsigDés,  Haire  do  lu  commune  d 
csntoD  d  dépanemenl  d 

Cl  (A) 

përcs  de  joanes  gens  en  activit£  de  service  ou  désignée 
par  le  sort  pour  concourir  ji  la  formation  do  lu  classe, 

Ccriinons,  sous  notre  rosponGabilitâ  personnelle,  que 
la  ramille  du  sieur 
no  le  à 

canton  d  département  d 

Lequel  demande  son  envoi  en  congé  comme 

,  se  compose  des  membres  Inscrite 
au  tableau  ei-dcssous. 

Que  ce  jeune  bomme  est  enfant  légitime. 


nous  iT  PBÈROÏIS 

lÉIl,  MKIC,  riïlKl 

1 

DAT£ 

leur 

i 

CÉLIBATAIRE, 

■ml 

on  ï«f. 

Itqaella 

QUI     CODCOUtU 

lei  rrtrn. 

4 

POillTJOW 

da 

cnicDlT    DU   piii» 

■onr 

Il  ripport 

du  RtFttUmi'Dl, 

1 

d3 

u 

■a 
O 

0 
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NOMS  IT  rRtXON» 
»Éii,  H  II»,  nlii» 

IT  NVCia  (■)- 
1 

DITB 
la 
Jaur 

1 

CftUBiTAIRB, 

3 

CLAftSK 

«dL   BonBaoni 
Jflt  frtrtfp 

■      ^ 

GliCtH     >U     lUUI 

\t  ifpparl 
du  iKntiBeftt. 

« 

le 

M 

■■ 
O 

■ 

Fait  à 
Le  Main, 


,1« 
Let  troit  piru  dt  famUie  | 


18 


Certifie  les  iûdicalioua  consigatics  daas  la  colonne  9  du  Ubleau  ci-dessus 
1  ,  le  18 

Lt  Soui-Prèfet, 


—  )U9  — 


T*0Ut*S  s*  8 

atauait  h  lo  tlnultlra 

du  If  itfnwbn  l»M. 


l^Dir.411111    DU)    Micirioss 
4>  Il  IM  ta  1>  Jultlil  Itlt, 


1 1"  »  L'^nncuSI. 

Alnf  d'orphcliii*  df  ptr*   il  dt 

iiilix.  nu  atni  d'ai^bulini  de 

inrr.',  dORl  k  p«n  «<t  1^1*- 

oicul  ilecl«N  ainBt  ou  inlerdll. 

1  3  (iR  l'article  H. 
Fil*  unlquf  011  ilu«  <l*t  flU  d'onc 
faniiK  aitucllomcnl  xu'i.... 

Palita-nu  uni'rur  «il  *Idj  d«t 
P(IIU>li!(  il'iin«  r«inme  iclunt* 
Inment  icutc 

Flli  naiquu  ou  itnt  dpt  fils  d'uDr  I 
femme  dont  l'i  in«ri  mlUftl'- 
monld4cltit*h'*iilou  iiittrdil. 

F|li(-AU  uniqn*  an  aln<  d«i  pc- 
tiU-Gi«  d'un«  ftamn  doat  lu 
■cri  eit  legs  km!  ni  d^fitré 
abWDt  ou  inUrdil 

PUi  onlipie  on  »bf  de«  fil)  d'nn  | 
pm  9*(ugla,. 


l'Hlt'fllg  nnii)ii4  nu  ntnj  d*»  ptlllt- 
fllt  il'pn  grand-litre  tteuglc. . . 

PiU  uniqilB  on  aine  dot  DU  d*un 
pfr*  culrit  itM  M 10'  anntt. . 

Pnlli-lll*  nnii|ue  ou  ilné  de>  pe- 
lilS'flli.  d'uD  frind-|iirc  etiUé 

du  m  la  10'  lUD^u 

|3  bK  L'*»ia.lâl. 

Filiuni<tutoaRln4d»fllid'unc(o- 
miiic  d4  ««fri  «aboli  su  tooi». 

.V   lkUXÏ4  DE  L'AkTrCLt  M. 

PalnJ  d'or^bvlin*  d«  p>r«  tl  de 
m^o  ou  pultii^  iTorphollnii  de 
mtrc  dont  lo  ptn  cit  kgile- 
menl  ilèdort  abienl  ou  interdît, 
l'nlaé  dM  orpboliD«  fUu(  i>fra- 
Ule  ou  impoMnl) 

Fila  putnA  d'une  Imme  actnclle- 
mtni  '(UTfl  (lor«|ug  l'alaf  dctj 
Bti  L-ii  aifug)»  ou  impoUni).. . 

rnlil-flli  pulni^  d'ua«  [«min*  ic- 
Iqcllenicnt  <su*a  [larli|uii  l'alnt 
ici  prIitt-lSl»  Ml  «iwflo  00  ' 
uapownl) 


inriiciiioN  ni6  l'iiiw  x  cwinfint . 


Acte  de  mitiafr  lit'  p^rv  ol  mArn. 

Aclci  Je  <ltfki  du  pire  d  mire. 

Eu  «9  d'iliKnn  ou  d'inierdittion  do  pirt, 
reApls<:«r  riclo  do  d^ïi  d«  n  dirnivr  ptf 
unD  copirr  du  iujS«m«ii1  diclatinl  l'tbMUCO 
ou  praaoo{*nl  rintccdirUoD. 

Acte  de  marisge  dn  pèro  tt  mère. 
Atlc  de  décida  lin  pï're. 

Aile  de  miiTingi'  du*  tieiil). 

Acte  de  merîife  do  pAr(<  et  mire. 

Acloi  de  dfcts  dM  pire  rt  mire. 

Acl«  de  dtcA»  de  l'oicul. 

Aciitdc  meringn  dra  hvtn  f  1  mtie. 

Cipii'  du  ju{;cniriil  d^rliiTanl  l'abience  ou  pro- 

aootïnl  I  inlerdiclion. 
Acie  dV  miritfD  des  an'iili. 
Acte  lie  niflfioie  in  ffn  o(  mirr^. 
Xt\f  lie  d^i-ji  drt  p^ft  tl  iritro. 
I^apia  du  jauenienl  dd'rlnranl  rnluenee  OU  ptO< 

nDnfsiil  l'iuIi'riJk'linn. 
Art«  d*  nietingi  du*  piTr  ol  mère. 
Cerlillul  Atliitt  pur  b  commiuion   Kp^cInU 

de  retormi. 
A(le  de  totnaîe  di?9  eieult. 
Acl«  de  nieriigiT  dot  p^ra  d  ititrc, 
Aclv  dM  iljt^t  <let  pire  el  nitre. 
(^(linirnl  rlMiwt  ]"r  li)  (ominiKion  spfciile 

dt  n^rarme. 
Atlc  lie  inariiM  d"»  p*re  el  mère, 
Airle  de  oaisMuce  du  ntire. 
ictn  de  m«rin)tn  f!rt  pWo  «1  m^re. 
AtlD  d'  <t<T<^i  il(»  pire  ri  mitt. 
,\nc  lie  naiiiuiM  de  l'aïeuL 
A<^1<-'  Ac  aiaria||e  ilnt  père  et  mtrs. 
Arl«»  i'  aiitt*»n  Af*  (nUnlt. 
Oïlilkit'  de  <i(  4(1  membrm  4t  11  bmllle. 
AMe  lie  Tnsrin^ie  dci  père  et  mtre. 
A(t<i  de  d6l■.t^  4fi  [lire  d  mtrt. 
Cerlili^Jt  délirié  par  la  Mounililaa  »g>tei«le 

de  i-'lornie. 
t.ii  cm   d'tbiunie  eu  d'inlerdiclion  du  p^re, 

remplni^or  l'aclu  do  tUek^  de  ce  dirniiT  p^r 

une  «i|iie  du  jiiKcoi'nt  dtclannl  l'oh^nncu 

ou  ptDDoD^nni  l'inUrdlcUon, 
lele  de  ntnriA»  dci  fttt  el  mire. 
Acte  de  dteh  du  père. 
CerliBnt  dètiirt  par  la  eonmiuioa  ip«<:iale 

lie  rtforme, 
Aele  de  laariagn  dai  tienU. 
Acte  de  dtfrèt  de  l'iieul. 
Ade  (le  noriife  de*  prre  el  min. 
ÀttM  de  iith*  de»  pftre  ri  mtre. 
C«niG«i  d«1l(W  par  U  csmmiuion  ipUialu 

de  Informe. 
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4t  U  Iil  Ja   lE  luttM  lui. 


Kil'   l'ulrii  -l'onc   d'inœp   Joiil  lu 

iniFÏ     »l   I6|rnfi!ni<^nl    'IMs^' 

ib-'  ni  Duililanl(lt'<in>|ii«l'*ia« 

-■   lil.«  «I  nteUfilo  on  impo- 

icur) 

fslil-nit  jiutné  d*ini«  Ittntiu  •lanl 

i>l>ii>iil  ni)  iiiUciIil  I  Iwique  l'âlue 
iIfi  [jDtiU'QU  m  ati.-u|le  «u  im- 
|><il«nt) 

FiU  piiInS  iTm  phn  irmflcùa 
ci]<r«  dini  m  T0>  Miri*  (lon- 
<jiiir  ['sln«  du  nu  Ml  M-aloia 
9tc>ti||it  (la  WpaUirf] 

l>i;IU-flli  i-uliif  •l'un  fTMid-ptrir 
Kciiita  DU  <nlr«  d*i»  m  10* 
auiiAs  (lnrH|UB  l'aîné  iln  p«liU- 
fil*  rM  lui-mlme  «tcnflo  uu 
llUflOtBOl |. . 

Point  d'iiiif  bmtlic  4t  ACfit  «u- 
f«uU  ui  nioini  (lartqiu  r*ti>t 
icf  fili  t»l  titv^n  ou  îiD|io- 
UdI) 

I  t  DR  L'AATtrxs  91. 
Attt  t*  rtrui  frH'*  iii»u'ib  b 
lotoïc  atiiii'E  tui  Ici  lûlci  da 
rFcrulniu'ul  Miilnod 

1 3  N  l'Aincu  tl. 

JofliM  liamniB  dBni  a*  tttn  *rt* 
l(tenl  •«!»  iM  drfpMn. 
roniinv  «IBrisr.  >p|<*W,  ra^s* 
lotunttlir  [n«ir  troi*  «m,  r«n- 
g»fi*.  lir*»»!*  oD  ««nmHBoDHé 
«ytti  aiair  Mconpli  Ir4n  anit 
M  •oni'-*,  inKrit  ninttti»*, 
lr»(  •rnllln',  tr»*  «tr  m  il"- 
Mitnili',  iiiaiDlna  ou  l6i(lni> 
*n  ieni«.  qntllo  qan  m4I  U 
tl»Bt  i  Ln|ucn«  il  iffarlicBS*. 
oflMar  mirinkr  <l<»  (qaiptgw 

i1«  la  flmin 

I  £  ti  DK^iiia  oK  L'^ami  il , 
rrtfB  d'un  nixliUHe  mûri  rn  jcli- 
iilé  4c  «ttrin.  DO  rfforlBt.  oi 
.iilmitl  11  tvlnit«  [>uilr  Uft- 
mcri  tutM  iImi*  lia  Mtiktx 
<:'>riTmjind4,  OD  iolxinil^  CAS- 
imcliei  dfiif  ha  Brmtt%  d< 
krn  00  d«  «tr 


ixui^iui.t  ant  (it>:t*  .i  iuiai-i4i:< 


Ac((  At  inimK>  <l"  ■'''*>  *l  (••■n. 

Topit  ilii  juïi'nxiul  ft#^'URat  TiIiudm  ou  ft*- 

aoiir«nt  rlnitfiliiUoo. 
Cenilkil  dtUiri  |i4(  la  mibhmMm  apfciklu 

<)(■  rtfwme. 
iKt'  df  nnrlsgt  dis  ûtub. 
Acir  dr  m*[i>Ee  -im  yin  «i  inbi«. 
Actti  de  ilb^ri.  do  ptr*  et  mtrr. 
Copie  iu  jiiii<niftil  dfchmnl  l'aliMHit*  oo  fro- 

iioni;>iil  l'tnMrdniKMr 
Cciiiiiol  .!.-hiti  fu  b  cMiniistinD  iprciilr 

dï  r*f»rni«. 
Actt  di  mnnafra  dt«  plt*  Bt  mkn. 
iftt  ilt>  oai'MUtr  d»  [lirt. 
Corlifl»!  d-'liTrif  par  la  rommluioii  iféttalr 

rt»  r*fnrm». 
Acte  de  mkiiig*  dct  iha'!. 
Acte  de  Di»ri>g«  étt  obtt  Et  mi-ri>. 
Aot(»  d«  di(j-i  du»  fin  >1  a«rc. 
4i'lc  itt  ntluMiM  da  l'almU 
fîcrlinni  dAltiri  ^r  U  <oaiaii'k»  nMih 

du  ritmmt: 
Acl«  ilf  iniriixn  J«4  pïie  cl  nir». 
ArlH  dt  tiBiuiiu'c  dn  onlaoli. 
CeitiDmK  du  ti^  >Io*  iiwiiibrat  d*  U  taouUa, 
Cr-rlillfol    dtliirï  )>ar   U  romBl»'an  «ik^iolc 

d«  n>lbiin('. 
Ai.-tr  lU  niitiifa  0<'s  iiiio  cl  ukiro. 
Adnt  df  nslwJACc  dM  dïui  Iriitu. 

CcrIiflcM  du  (uoiniauilinl  Uii  rrcrutcininil  ia>li< 
qnani  la  d/ciiian  nndue  p^r  U  tuaaul  in 
ntnita  i  rtfiTi  dn  rim  jouiM  dw  dm 
Mm. 


\eie  d«  ntràcc  d«*  p*r«  ol  tnfrv. 

Ap|«  (k  »iLvi»c«  dn  d««i  frMM. 

Oritikai  df  pt^ooi. 

IS'I  U  (r»iv  oal  iasait  aaritina,  on  loidalni. 

au  him  dn  caïUBtal  prtctdaiu,  «a  <«iiilUii 

du  touiMlualfs  U  fluilno.) 


AcIf  de  mitiagodeapinU  tait*. 

Mtrti'i  àr  nniiMDD*  d«a  don  (tinà. 

(Lodfcta.  bi  bl I lair  u. la  HTonMau  rad«l»-| 
lion  t  U  Mntitt  da  Irtrs  ttranlnitliio  ««i 
1Vtrit«d>(*<.«ii  II  foniJ  dr  rJbni«,  ovlf 
liltr  nn  U  rtpir  n-rtiIlM  du  lîtl*  dp  flluton  | 
il«  cf  iKif ,  «u  uir  l4Vl  aiitot  itaniMcnf  au- 
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I 


N*S(3.  Déeàion  mmislérieUe  retathe  au  eommnndtmenl  des 
troupes  du  génie  du  gouvernement  miiitaire  de  Paris. 
[B.  O.yp.r.,  p.  1ÎSI7.1 

Paris,  le  t3  dioombre  isn. 


I 


A  partir  dn  !"  janvier  4890,  les  Ironpea  dti  génie  ilo  gouvom©- 
icnt  inililoire  de  Paijs  seront  plncéeA  sous  le  oommandenient 
d'un  glanerai  de  hHgftde  qui  résidera  k  VersalItM. 

Cet  dlficier  {;i^nâral  prirnJra  le  titre  do  commnndanl  do  la  bri- 
gad«  du  génie  du  gutiveniement  militaire  do  l>»ris  A  uxercera  oo 
commande  ment  sous  l'autoritA  du  içâciârnl  de  division  eommiltn* 
dant  le  génie  du  gottvemement  militaire  de  Parts. 


214.  Note  ministérielle  })Our  fappticaiiou,  en  ce  qui  concerne 
ieserviee  des  Lits  militaires,  du  rè(/{ement<iuQ  septembre  \  &^S 
et  de  l'instruction  du  23  dèccm/>rc  aiivant,  s^tr  la  compt/i- 
hilité  des  matières  <ij>;,nrtenanl  au  département  de  la  guerre. 
(D.  Ser\.  adm.;  lialiiiteuieiii,  C:im[je[ueiit,  Liis  mîlttoires  et 
Invalides.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  1491.] 


Paris,  la  U  décembre  (S»; 


I'  Pourassurcr  rexécotioii,  fin  ce  qui  concerne  lo  aervîce  des  U(s 
mililairos.  du  r&glomcnt  du  !)  sepUimbre  1888  et  de  l'instmclion 
du  33  décembre  suivant,  sur  la  comptabilité  des  matières  appar- 
tenant au  département  do  la  guerre,  le  Ministre  a  arrêté  les  dis- 
position* énoncâcs  ci-aprâs  : 

4'  La  nomenclature  S  du  maUlricl  du  jcmcedes  Lits  niîlîlairu 
appartenant  i^  TEtat  (notice  n"  2  du  rttglutnunt  dti  3(j  ^ptonibro 
1886),  complétée  par  lu  not«  mirii^ti-riellc  du  !"  raai  !8W,  osl 
remplacée  par  la  nomcnclaturu  Joinle  h  la  pro^enle  noie. 

2"  La  formule  ilc  Silualion  portant  inoentaiie  du  matériel  du 
tervice  des  Lifs  mititairef  apparlciuint  à  CEtal.  modèle  n'  26,  <iga- 
ieraentjoinleâ  la  prCïcnle  note,  est  suli^tiluée  aux  formules  rl« 
ftîtualions,  modèles  n°*  ^  et  2C  bis,  annexées  au  règlement  du  30 
septembre  ISSG  ctàla  note  mini^lérielle  du  V  mai  (888. 

3°  il  n'e'l  p!us  fait  usage  de  l'état  récapitulatif,  modèle  Q*  ?7 
du  règlement  du  30  septembre  !8HC. 

4"  l.a  lédaclion  de  rarlîcle  153  dn  règlement  précitâ  du  'M 
septembre  I8S6  est  remplacée  par  la  rédaction  suivante; 

«  Abticu:  153. —  Situation  au  31  détanlfre  du  matériel  appar- 
tenant à  l'/ilal. 

m  Le  31  décembre  de  chaque  anoéo,  chaque  soos-îa tendent 
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J^ff 


É^lablit,  en  double  expédition,  dans  l'ordre  de  la  1'*  partie  ie 
nomcncluttire  (nolice  n*  3)  une  sUaaUon  (modèle  n*  26).  porrnnt 
iovoDlaire  des  roarques  ot  poinçons  dont  î)  fait  nsagr  ;i 
Btaler  1k  rikeptînn  e\  les  manutenlions  dumatériol  du  «<  ^    . 
LiU  mlliUtnes. 

a  Cbaïue  préposai  «StablU,  à  la  mâtne  époqae  et  conformcm 
au  mftcDe  modi'le,  dans  l'ordre  de  la  2^  partie  de  la  nomvncla' 
une  Mtnalîon  porla.ut  îiivenlairc  du  malérîel  de  lu  2*  caU, 
existant,  tautca  service  qu'ca  magasin,  dans  la  place  de  Qx 
et  dans  chacune  des  annexes  dont  il  a  la  géranee.  Celte  gilui 
fuit  rcsM)rtir,  avec  les  pièces  Ju»tilicalivc$  à  l'appui,  les  augmcn- 
tutlons  et  les  diminutions  qui  ont  eu  lieu  pendant  l'aDD^f;,  mais 
sans  tenir  compte  dr«  onlr^e»  et  des  sorties  do  matériel  r<!sulian( 
de  remplacements  cflVctuf»  par  l'entrepreneur,  soit  \  sa  cbarge, 
soit  par  suite  d'imputalions  aux  parties  occupantes.  Elle  est  .re- 
luise, en  double  expédition,  au  sous>intendacit  militaire,  avant 
le  31  janvier  de  l'iinnM  suivante. 

«  Lesous-inli^ndantmilitalrr-vririOe  cette  iiluntion, en roDv>rT8 
une  expédition  H  tmn^niiit  l'autre,  avant  le  I"  mars, au  directeur 
du  service  de  l'intendance,  avec  l'une  des  expéditions  de  la 
tuatioD  dos  marques  ot  poinrons  établie  par  ses  soins. 

«  Le  directeur  du  service  de  l'inlend&nwt  récapitule   toutes  li 
BÎluations  dans  un  é'at  (modèle  n«  33  annexa  à  l'instruction 
Û  diAcembre  ISSS,  formule  a"  373  II  d<?  la  nomenclature  des 
primés  de  l'administration  de  la  guorn^),  et  fait  parvenir  an 
nistrc,  li>  f' juin  au  plus  lard,  ou  doublu  expédition,  cet 
accompagna  de»  situations.  <> 

Toutefois,  les  situations  portant  inventaire  au  31    décembi 
1889  seront  encore  établies  d'après  ta  mwonclature  S  actuell. 
ment  annexée  au  roulement  du  M  septembre  iS9$,  rt  cnraplétÀi 

Fiar  la  note  mini*t6rielle  du  !<"  mai  1888,  mais  il  y  sera  inscrit, 
'encre  rouge,  dans  la  colonnod'observalions.cnrogarddechafli 
unité  dAtailleo,  les  numéros  de  In  nouvelle,  Domenclaturn  su 
lesquels  cette  unité  devra  figurer  sur  les  situations  portant  inv 
LairB  do  1S90. 

EnRn,  sur  ces  demi&rcs  situations,  o j  le  matériel  ne  sera  inserlt 
que  sous  les  numéros  de  lannuvellc  nomeoelalure,  on  rappejlora, 
il  l'cnere  rouge,  ft  la  suite  du  premier  articJe  d'entrée  :  Jteprm 
d'inctntairf,  les  numéros  sous  lesquels  le  matériel  repris  Rgurolt 
sur  li.-s  situations  de  ISSO. 

Pour  fadliter  ce  travail,  lo  nouvelle  nomenclnluro  est  auivie 
d'an  état  de  corrëluljon  avec  la  nomenclature  do  IStÙ. 
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JVomenclature  du  matériel  du  service  det  lits  militaires  apparlenanl  à  fElat. 


4t  II 

rlAivro 


il 

■3 

GII1TI0:< 
4« 

1=-- 

Uî 

nilCIVATIIlK». 

fr. 

I**  fauttr.  —  Marques  et  poinçons  à  l'niage  de»  fannlionruitret  de  l'inlendanee. 


, 


NoDib. 


Nomb. 


CollMlisn 

dfl  marqurs 

4e 

réccpiion 

nvec 
acccMoircs. 


:a 


Objets  coDiposaiit  la  colIflcMon  : 
i  comiio6lBnrcirculiiire|iourc»UTcrluri;ielconïre-pied!. 
17  chlffireB  de  O.Oii  (  pour 

f  bloc  H.  S <    totnpoîiour 

1   point  de  0,03.,  (    cirtuleire. 

4  io[ii]>o?l«ur  rselingalairn  pour  lissas  lUlrea  qne  1ï9 

coQïBTlurefl  el  las  cuuïre-pieda 
:4  cbiBlet  de  0.0!  I         pour 

1    hloc  H.  S 1    CODIVDltCU'' 

4  PKpace I      r«liin- 

1  trait  d'unioD..  (  gulairc. 
4  pDiDçoD  oa  mBrlenn-palni^on  L  M  pour  olijeta  en  bois. 
1  poinron  OQ  mnrtcau-pnincnD  R  pour  ohjeli  na  hm. 
^  poinron  ou  m.irleau-pnioron  H  S  pour  objets  en  bois. 

^  jioincDn  H  S  pour  objets  ea  luélst 

4  Wle  TJde  on  noyer. 

4  laibpon  DU  objet  similaire  ponr  l'empIiH  dea  «actes. 


:i..i 


ObjMs  composant  la  l'Ollcclioa  : 
4  composlear  circulaire   ponr  lissua   aulrej  que   1 

couTerlurts  tl  les  coavre- pieds 

n  chiffres 1         pour 

1  loi  Ire  H ]   compoileuT 

1  point (     circulaire. 

1  composteur  teclangnlaire  pour  eouTcrtures  el  eon- 

Tre-pïeds 

/         pour 

1 7  cbilTrcs )   composteur 

1  point I       reclau- 

(       pilaire. 

4  poinpn  on  marlean-^in^on  L  M  pour  objets  «n  bois. 
4  poinroD  nu  marlann-poinçon  B  pour  objets  en  bois. 

1   poinfon  1.  M  pour  objcls  en  m^lsl 

i    ynmrno  R  pour  oMels  en  inStal 

I  timbre  eirculBlre  I  R  pour  titras  alllres  i]ue  les  eou- 

yerlurcs  el les  convre-pieds 

4   timbre  cirenlaire  AS  pour  liisus  aalres  que  les  cou- 

ïerlores  et  les  couïrc-pieda. 

4  timbre  circnle ire  R  pour  couierlures  eteeuTrG'pled!. 
I  limbre  circulaire  IR  pourcouierlureatlcouvre-pieda. 

8  belles  tides  en  noyer 

i  tampons  ou  objets  similaires  pour  l'emploi  des  encres. 


3  51 
S  91 


4 

0 

3 

0 
0 
0 

9 
S 
2  i( 

1  ïl 

2  e( 

i  01 

33  « 


6  0< 
3  « 
0  !( 
0« 

toc 

4  a: 
0  s? 

1  « 
4  5C 

4  6( 

4  » 

■i  7( 

3  m 

lu  01 

(  0< 

69  01 
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n*" 

dali 

■OIB«B- 

a 

elAtur* 

pu 

1 

i 

5 

g: 

3 

* 

■n 

3| 

«1 


Id. 
Id. 
là. 

Iil. 
II. 
Id. 
Id. 
Id. 
W. 


DttiGSÀTiM  DU  onm. 


y 


s    * 


onuTAii 


I   Cr.    c.    I 

II"  PARTIE.  —  Matériel  de  literie  appartenaal  li  l'^'lot. 

llrasiird 

Clef  do  leniion  poui  sommier  Tliuaii . 

Snmmitr  l|HMir  coiubatts 

Thuau    (  |iour  cbilït. 


Tréteui 

da 


en  fer. 
en  bois . 


(  Ttts. 

ipied. 


0  4-i 

OiO 

30  06 

18  3M 

4  UO 

4   4fi 

4i  Si 

n  ta 

7  0» 

:i  60 

i  9i 

Paris,  le  11  décembre  IH^'J. 
Ze  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C  dk  Fhkicihkt. 
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Corrélation  entre  la  nomenclature  du  30  septembre  1886 
/?/  Ciflle  du  H  décembre  !881). 


AOUENCLÀlUaS  DU  3(1  SKPT£lLBR£  U«B, 


BDllél  d6Ulll«H 
da  II  ODDieDcliluTa 
du  >0  ««pt.  IBSfl 
dcvi^il  fltorer 
dau  lei  complai 
4    pirtlr    du    1** 


la  nomFnclalfLrt 


nialrt. 


8 

y 
11 


IK 


liJIIH. 


^        î 


(  1 


10 

11 

43 

n 

15 

11) 

17 


IJIt£IGNlTlUN  DES  ONETH. 


flUHilOl 

dD 
Il  déumbre  IKHI 


46- 


d'olllcicr. . 
de  soldat 

Tète 

Pied 


Couchella 

Tréteau 
de   chJiil 

en  fer 
Armgluri;  |iour  plunche  dorliJIlli  Ir^tssui  CD  hr, 

PluDcba  |ioar  chdlit  ii  lrcti!su\  uii  Tur 

Tréleaii  it  châlit  pu  bois 

I>laucfaii  pour  ebilil  à  Irétcnui  en  boia 

Codro  de 

sommier 


pour  CADCbetli:.. 


enfer    JP*"^'"'*'- 

Poulie  do  [ïBsioD 

Corde 


}lar<]ni:j 

de 

réception 

et  Bcccs- 

soircs. 


rcujiiire 

.)        pour       ( 

.  }  composteur  { 

.  I    circulaire.   (  


Lame  transversale 

Clef  de  tension 

Brassard.  , 

Composteur  circulaire 

Chiffre 1        pour 

Lettre  R }  composteur 

Point I    circulaire. 

Composlear  reclaugulaire 
[         pour 

Chiffre )  eomposteur 

Poinl 1       rectan- 

\      Kolaire.      . 

IWarleau-pointon  LM  [lonr  objets  en 
bois 

Marteau-[ioin{oaBpourobjelsea  bois. 

Poim.'OD  L  H  pour  objets  en  métal . . . 

l'oinfori  R  pour  objets  en  métal 

Timbre   eircolaire    t   R    pour   tissu: 
autres  i^ue  les  couvertures,  etc.  . 

Timbre  circulaire   A   S    pur  tïdsus] 
autres  ^ue  les  couvertures,  ete.. 

Tiznbre  circulaire  R  |H)ur  cooierlures 
et  eanvre-pieds   .... 

Timbre  circulaire  I  R  |iour  couver- 
tures et  eoarr«-pieds 

Boite  vide  en  uojer  .... 

Tampon 


1 

■i 

( 
1 
;( 
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MMIIKLjITURB  du  10  gBPTBHBRB  f»t. 


la  BaaBiieliEKni 


Kalrc. 


U 


1 

S 

■i 

( 

0 
6 
7 
H 
9 
10 

11 

il 

i;i 
u 
m 


DËSICHATIUN  DE3  DUETS. 


de  m«riu- 
ICDlion 

««M 
■KCS- 

Boire). 


■■lUIa      ^tuUlm 

41  il  HlBVlCltlHH 
dl    IS    Hfl.  IKM 

tffTmiit       tfWT 

1     plrllt    <■    !•' 

jlitiri  «tO. 


d4  le  ammtaeiatmn 

do 
Il  ilrciBkr*  l»l 


itlil»'. 


Comnoittur  ciKultire 

Chi0r«d*0.03. 1        poar 

Bloc  H  S }  eom]io!ileiir 

Poiatclot),03..  t  drculairs. 
CoiDDOilcar  rcctangaliira ... 
ChifFrB  deO.Oï.  1       pnur 

HIdc  II  s f  compoïlïur 

Espace (      r«cUia- 

Trail  d'uninn. ,  )     gulaîrc. 
Martriu-paim.'on  LH  pour  objnta  en 

bais 

U.inean-poÏDi.'OD    H   pnur    alijels    l'ii 

bois 

MaTleaii-piiin{OTi  H  S  pour  objrls  cD 

boi) 

l>Qin;oD  H  S  pour  DbjcU  tn  mrUI . . . 

Bolle  yido 

l  Tampnn 


MimBTblB 

OB  LA.  GUBBRE. 

S-  DIRECTION. 
BuricEs  ÂDHinisraiiTiFs 


4*  iimEin. 

HiUDnn»!,  Ci  m  pane»  l, 
LJti  nllltilrti  cl  ImitldM. 
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COMPTABILfTÊ-HATIÈRBS. 


Annâb  18 


(in.  ins  da  Bt(lem»i 
d>  BOtepWBbrelSM, 
mixliai  pir  11  BOM  mi' 
siiUrMIe  in  11  dé- 
cembr*  1889.) 


FOIIUT  : 

niiUir (i*,». 

Lir(«H tn,n. 


SERVICE  DES  LITS  MILITAIRES. 


PLACE  D 


SITUA  TION  portant  inventaire  au  31  décembre  1 8       du  matériel 
du  service  des  Lits  militaires  appartenant  à  PEtat. 


Hoii.  —  A'  Les  colonaes  10  si  44  ianl  lolalisées  p&r  untlé  délailléc.  L«  différeBcs 
est  porlés  dins  t«  coloDoe  16. 

S*  Dons  la  culonna  17,  oa  ne  porte  h  Talsur  qu'en  Tranes.  Si  le  décompta  donne  un 
nombre  de  eealimes  de  60  el  sn-desaoDs,  on  le  néglige.  Si  te  décompte  donne  un 
produit  Bupériear  1  50  cenlimes,  ou  l'iugmente  d'un  rrenc. 

3*  Les  calonnea  S,  9,  1 G  et  17  loal  totalisées  [ur  unité  sommsire.  Le  tottl  de  la 
colonne  17  est  inscrit  dans  la  colonna  18. 

t*  La  colonoe  18  est  lolalisée. 


1 1 }  Hirquu  et  polBtaai  I  l'ssage  des  foncllannalKi  de  nueBdiste  su  Hiléiiel  de  lllerle 
appaileniut  1  l'itlal. 
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nKsmciHATiow 

l|E> 
UBICT*. 


ENTRËES. 


bfrjLiL 
ili4  pdIt£'- 


dc4    (ïllj»lj>. 


CkrtifiA  vi'riUble  la  iiri'soiile  silnalion  ilr'  laquelle  il  n'STilic  ijiic  l.t 

Vr  ET  T^RiFit  (il  : 
I.f  S'Hix-Inlfiiilnnt  militairf. 


(Il  I.»  S"a>-lni»ii.rim  nililjirr  n»  l.-l'r.( J-.  III.  niil.lilt».,  -iilMnt  If  ru. 
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II 


SOITIES. 

13 


I^CTENTAISB. 


hiitaut 
■n  31   41- 

CFmhrr. 

1S 


ri  II 
.  dm 
l'mlU. 

1< 


*■  atftnl  par 
un  11^ 


)roximatiTe  da  matériel  s'élëvc  k  la  somme  de 


,1'' 


Le  a) 


IR 
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N'  2)5,  Décret  portant  règlement  sur  Cavamemenl  des  médt- 
cm.i  ri  pharmaciens  de  réserve  et  de  l'armée  territori' 
(Journal  offinel  dn  2t  dénombre  18H9.] 

Pulx,  h!  4»  <lfeHtl'n>  1MW. 

La  Crésidkrt  i>b  ut  RÈruHuuut  niAHCAni. 

Vu  U  loi  du  14  Avril  tMi  sur  l'aTanomant  dan*  l'nmiâe  ; 

Vu  les  loii*  du  13  juillet  IM81t  sur  \c  recrutement  (lu  l'amée 
du  SI  juillet  1H73  sur  l'or^aniBation  de  l'arméoi 

Vu  la  loi  «lu  13  mars  1870,  relative  à  la  conslilaliun  dOK  cwtre» 
et  des  elleclidi  de  l'aroiéG  ; 

Vu  le  d<cr<^t  du  31  août  18"â  poi-taat  règlement  «or  l'état  d» 
officiera  de  réserve  et  de  l'arraée  territoriale  ; 

Vu  les  lois  du  16  mars  IHSS  et  du  t^juillet  18SV«ur  l'adraii 
Irstion  de  l'armâe. 

Art.  I*!*.  Los  miSdecins  et  pharraneina.*  derénerve  «tdel'< 
terriioriule  peuvent  obtooir  de  l'avanciMncnt  dan*  les  condltlonr 
Ci-apr4s  indiquées. 

Toutiîrois.cn  icmpsde  paix,  ils  ne  peuvent  parvenir  i  un  gradin 
supérieur  ii  celui  de  major  de  S"  clauu  dnns  U  ré««rve,  et  àf 
prlocipal  do  2*  classe  dans  l'armée  Icrritorialc. 

L'arnncement  a  lieu  sur  l'onsemblu  di-s  mMecin*  et  phrtrma- 
cient  do  réserve  et  de  Tannée  turritorialc,  dans  chaque  hiérardiie 
respective. 

Art.  X.  L'avantvment  k  tous  les  gndo*  de  la  hiérarchie  Ml 
doonâ  evcluHivnaienl  au  choix. 

Le^    proifOMtions   pour  ravsnremi>nl  xont  ctiiblies,   soit  aa 
momeal  où  les  odiciers  quittent  ranné«  active,  jinr  rolraiLe 
démibsion,  soil  i  la  Nuitc  d'une  {>Ériod«  d'instrtictton  ou  à  l'oc 
sioa  do  l'inspection  giinëralc. 

Art.  3.  Nul  ne  pourra,  »n  temps  de  paix,  être  proposa  poor 
grade  de  mMlmn-nmjor  de  3'  claitse  s'il  n  a  subt  avec  succès 
examen  spécial  portant  sur  des  connaissances  militaires  cl  nd 
nbUatives,  dont  le  programme  est  fixé  par  le  Miaifltro  d«  la 
guerre. 

Cet  examen  r^t  indépendant  de  celui  qui  ml  exigé  paur 
nomme  médecin  auxiliaire  ou  aide-major  de  S*  cUhm  do    ' 
et  de  l'armée  territoriale. 

Art,  i.  l,ei»  propositions  sont  ll^^'l*e»  chaque  aaoée  A  U  • 
de  l'inspection  Bt-nérale.doconcvrt  mtre  le  général  «oraman^ 
le  corps  d'armée  auquel  est  aâccté  le  candidat,  et  l'itupee 
général  du  service  de  santé. 

Les  candidats  maîatcnus  sont  classés  par  ordre  d«  mérite 
une  liste  dressée  par  gradu,  pour  chaque  pr«flss«»on. 


Loa  iiiU»  rétj;ioiia]>!s  uiii&i  ûlnblieu>  sont  adresit-cii  au  Ministn), 

3ui  Bxe  lo  nombra  de  CiiadiiIitU  ti  prendra  en  télé  do  chaouoo 
'elles  ;  ces  liotea  réduites  nont  l'usionoées  par  profaBsion  el  par 
gnido  en  tiiie  liale  unique  éUblîe  psr  ordre  o'aacieaactë  qui 
constitiui  l«  lableau  dôGniUr  d'avancenient. 

»L«s  cnndidaUi  inscritH  au  lableau  d'avancement  soat  nommoe 
n  fur  et  h  mesure  de*  vacances. 
Ml  no  peuvent  ilrtt  ravÉi  du  tableau  d'avancement  qae  daiu  les 
lénies  cundilion^  i]ue  le»  officien  de  l'armée  active. 
Art.  5.  Les  médecins  et  pharmaciens  de  reserve  et  de  l'armée 
territoriale  no  peuvent  ^tre  proposes  pour  Tavancenient  que  s'ils 
réunissent  les  conditions  d'ancienneté  absolue,  exigées  par  la  loi 
\     du  M  avril  1832. 

I  Art.  6.  Les  médecins  et  pharmaciens  de  réserve  ne  sont  nommés 

au  grade  supiSricurtju'après  tons  les  oflicicrs  du  corps  dv  santé  de 
l'armée  active  de  leur  catégorie  respective,  ajant  une  sscJennelé 
égale  ou  supérieure  â  la  leur. 

Art.  7.  L'ancienneté  de  grade  des  ofBciers  du  corps  de  snnté  de 
réscrvo  cl  de  l'armée  t«rntona1e  est  déterminée  par  la  date  du 
décret  tlo  nomination  k  ce.  grade,  soit  dans  l'aimée  active,  soit 
dans  la  réserve,  soit  dans  l'armée  territoriale. 

Le  temps  passé  dans  leurs  Toyers  par  les  médecins  cl  pbarma- 
cicns  de  la  réserve  et  de  l'armée  lit-rritoriule  compte  pour  l'an- 
cienneté de  grade,  déduction  laite  des  interniplions  do  service 
par  «oito  de  mise  hors  cadres,  de  suspension  d'emploi  ou  de  dé- 
iiniî«on. 

H^   Art,  8.  LiCs  médecins  de  réserve  el  de  l'armée  territoriale  de- 
^^ront.  avant  d'élre  proposés  pour  l'avancement,  avoir  accompli 
au  moins  une  période  d'insiruclion  dans  leur  dernier  grade. 

AtL  9.  Pourrout  être  inscrits  d'ofGce  au  tableau  d'avnncemeal, 
soccenivemenl  pour  les  grades  d'«idc-maj»r  de  1"  classe,  du 
j  mu^or  de  2"  classe  dans  la  réserve  ou  l'année  territoriale  et  de 
major  de  1'°  clamai;  dans  L'armée  tcrritoriidc,  ni>u.i  les  réserves  des 
article^t  3,  $  et  8,  le^  médecins  cl  pPiurmaciens  «p(>arteni^nt  ù  une 
des  catégories  ci-apré*  :  médecin»  pror<'SHeur.-(  tiliilaireK  dans  les 
Facullii<i  de  méilwine  et  les  facullôs  mixtCK  de  IT'Lal,  pbarma- 
oion#  professeur»  tilulaires  dans  les  écoles  !<upérieure«  de  phar- 
macie et  dans  les  facultés  mixtes. 

Alt.  10.  Pourront  être  inscrits  d'office  au  tableau  d'avance- 
ment, successivemenl  pour  les  grades  d'aide-major  de  |r*  classe 
cl  de  major  de  S*  classe,  sous  les  réservée  de«  articles  9,  5  et  H, 
les  médecins  et  pharmaciens  proresscurs  agrégés  dans  les  facultés 
de  l'Etal,  les  professeurs  dans  le»  écoles  de  plein  exercioe  ou 
préparatoires  do  médecine  et  de  pharmacie,  leA  pharmadens 
professeurs  agrégés  des  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  des 
facultés  mixtes,  ainsi  que  les  médecins  et  pharm&oiens  qui 
sont  médecins,   chirurgiens,  accoucheurs  ou   pharmaciens  des 
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IiApiittiix  <laQ9  les  villes  de  faculté  où  ce»  emplois  sont  donnto  au 
concours. 

Arl.  il.  Pourront  Alro  inscrita  d'offlcu  au  tablenu  d'aviilieem«ni 
pour  1«  gndo  d'atdc-msjor  de  J«  clas.*c,  »i>ii«  les  risi---!-  ^ 
arUclosSotS.lMaiédeeinsDl  pharmacien»  profesMjtirs t^.. 
tien»  1(!.«  t^cole*  de  plein  uxcrcico  ou  pi'6puraloires de  mc^lo^tiui  i;t 
do  pliai'iuaeiM,  Ifw  chefs  di!  clitiiquc,  tus  protecteurs  dus  fuctdtA» 
de  l'Etui  mi  dfts'iilrx  éculits  de  lui-dL-cin*;,  imminés  au  concour', 
k(t  nicdocip!!  ft  |)l)arQi«cions  qui  sont  mOdeoln»,  cliirurf^ici: ■ , 
Bcconohf'itrs  <)u  plim-macicnH  d'hilpilaux  dmw  les  villn^i  aulrm  <id« 
eollo»  do  fftcul(■'^  mi  cv»  vmpluis  sont  donnas  nu  conconra,  uinil 
que  le»  nacinnH  int»rnes  kU-*  hApilaux  des  Tille»  (jui  possèdent  um 
l'ucultii  un  l'iiCiiUi'  mixte  \iv  l'Klal. 

Art.  ta.  Les  niMecins  et  pliurmacieoB  «p6ciflL^J  aux  Artlrks  9. 
10  et  II  ne  p<^uvenl  Cire  promus  au  grndo  supérieur  dua^  I) 
réserTo  qu'apri^  l<^s  ofliciers  du  corps  de  santé  de  l'ario^v  a>-'!i 
d'une  ancienuctâ  6galo  ou  «upvrieuro  à  la  lear,  promuH  au  t'>u: 
do  choix. 

Art.  13,  A  grade  égal,  les  mMi-cîm  et  phariDadens  de  i'arnï.^r 
activn  aur<tnt,danfi  l(>Hr  hiér.iiThii':  prupit-,  lecommandcmuDi  ••!: 
oeiiï  do  rAwrve  ul  de  l'arméiî  ti-rrilurinle. 

ToutermscRUxdecesderiiifri)  qtii  tint  servi  ium  l'aroK^n  acliv^ 
rans^rvenl  Uo  droila  que  leur  oonrérait  leur  raog d'aucietiniHâ i  ~ 
loonient  où  ils  ont  igiiittè  l'armév. 

Les  mMecios  et  pharmaciens  Horvant  dans  ta  iti»«rvo  ou  l'* 
m&e  territonale  aveo  le  (jnulo  dont  ils  6laîoat  pourvu"  dans  l'a 
inde  active  auront  le  commandement  sur  les  autre»  ofllcier*  • 
corps  do  »antâ  oiilltair»  de  réserve  et  de  l'armâo  turrlLorialo  < 
leur  liiérarchle  ayant  lo  métae  grade. 

Art.  14.  Un  temps  de  guerre.  les  ofllcicra  du  corps  de  st:<  ' 

de  réserve  et  de  l'arméa  territoriale  peuvent  obtenir  de  l'av[i 

ment  au  choix  dans  ki;  mj^mes  conditions  que  le*  mride^^ 

fihatmuctens  de  t'anaéo  active,  sans  que  les  rrados  uinal  ob^  . 
aur  créent  dee  droits  a  être  maintenus  dan*  liultte  armée. 

Art.  la.  Sont  el  demeurent  abrogi^i;»  IoiiIcj*  les  dlnposilini» 
du  décrets  et  r^Rlemeots  contraires  au  priWnL  décret,  et  ni>Ur:j 
menscellesdes  décrets  des  10  janvier  t»84,  i  mai  et  ïiti  ao&t  18^;. 

Arl.  16.  Le  ministre  de  la  guerre  est  charge  de  l'exAcuUxn 
dn  prdsant  décrets 

Fait  A  Paris,  lu  l'J  dàcembro  188U. 

tilgiiA  :  CAH.NOT. 
t^  le  PrAsident  de  h  n^hlKinn  : 

ic  llinUlrc  de  ta  t/utrrw 
Signa  :  C.  M  PaarouiKT. 


—  Ii63  — 

N"  2(6.  Note  ministérieUe  portant  modification  provisoire  du 
modèle  de  feuille  d'émargement  pour  servir  au  payement  des 
indemnités  diverses  dues  aux  sous-officiers  rengagés  ou  corn- 
missionnés.  (D.  Serv.  adm.;  Solde  et  Indemnité  de  route.) 
[fi.  O.,  p.  s.] 

Paris,  lo  M  décembre  1H99. 

lia  feulUe  d'émargement  modèle  n"  39,  annexée  aa  décret  du 
14  janvier  1889,  pour  servir  au  payement  des  indemnités  diverses 
dues  aax  sous-offîciers  rengagés  ou  ciommissionnés,  ne  répond 
plus  aux  besoins  des  corps  depuis  la  mise  en  vigueur  des  lois  des 
18  mars  et  15  juillet  1889  sur  le  rengagement  des  sous-ofSciers, 
des  caporaux  ou  brigadiers  et  des  soldats. 

En  attendant  qu'un  modèle  définitif  ait  pu  être  arrêté,  le  Mi- 
nistre a  décidé  que  le  modèle  actuel  subirait  provisoirement  les 
modifications  suivantes  : 

l»  l'a  page.  —  Ajouter  après  les  mots  «  sous-offleiers  *>  :  ■  ca- 
poraux ou  brigadiers  et  soldats  »,  etc. 

2"  Dans  le  corps  de  la  feuille  d'émargement  :  les  colonnes  1  à 
9  sont  maintenues  ;  colonnes  10  à  SO  remplacées  par  le  tracé  des 
paragraphes  1°  et  ^  du  modèle  u"  13  annexé  à  la  note  miaiEté- 
rielle  du  31  aodt  1889;  les  colonnes  21, 22  et 23  sont  maintenues. 

3°  4'  page.  —  Indications  maintenues  telles  quelles. 

Les  corps  de  troupe  pourront  utiliser,  s'ils  le  jngent  convenable, 
les  imprimés  qu'ils  possèdent  actuellement,  eu  y  faisant  faire  à  la 
main  les  rectiflcations  susindiquées. 


N"  217.  Décret  modifiant  le  décret  du  l"  août  1879,  relatif  d 
t exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1877,  sur  l'organisation 
des  services  hospitaliers  de  l'armée  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires et  dans  les  hospices  civils.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  1603.] 

PuriG,  lo  43  Jccembre  1889. 

X.E  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  des  Ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur. 
Vu  l'article  8  de  la  loi  du  7  juillet  1877; 
Vu  le  décret  du  1"  août  1879; 
Vu  laloidui"juiUeH889; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  i".  La  rédaction  des  articles  4  et  a  du  décret  du  1"  août 
1879  est  remplacée  par  la  suivante  : 


—  1164  — 


«   ARTICtK   A. 

-  LorMjac  les  locaux  existaiil»  oe  permettent  pas  rorganïsat» 
du  s«rvico  bo^^pîtalicr  mi]iUiir«  dans  les  eondîlions  ci-des9Qs  pn 
crit«it,  »aiu  préjudice  pour  le  tiervice  des  fondations  et  de  I'AmI»- 
Inncn  publique,  ou  lorsque  l'aman afrenient  des  bAlimenls  dûpo- 
niMes  est  insuffisanl,  le  Miniitlre  de  la  guerre,  sur  le  rapport  de 
i'aulonlË  militaire,  fait  procéder  &  l'étuda  dea  travaux 
de  construclion  or  d'appropriation. 

-  A  ccl  flTct.  une  commUAion  oomposée  du  géndral  commaml: 
la  subdivision,  président;  du  commandant  du  génie  de  l'am 
di&semi.'nl;  d'un  officier  de  la  garnison,  désigné  par  l'aulorilé  mi- 
litaire; d'un  médecin  militaire,  d<^*ign6  par  le  directeur  du  serrico 
de  oantt^;  du  maire  de  la  ville;  d'un  membre  de  ta  commiMian 
adminlAlralivc  de  l'hospice,  délégué  par  cette  eomioission.ei  il' 
l'an'liilecte  de  l'bo^pice.  conalale  l'état  des  biUiments,  di'-tprnnti 
la  nature  et  l'importance  des  travaux  à  eiitreprendr«,  et  en  e^iiiu- 
approximaiivement  la  dépense. 

•I  Celte  commission  est  constituée  par  le  général  commandani 
le  corps  d'armée,  sur  la  propnsilinn  du  directeur  du  service  de  sauU 
du  corps  d'armée.  Elle  tient  procès^verbal  de  nés  délibération!. 


•  Autici^  3. 


1 


«  Le  président  de  la  commission  adresse,  par  la  voie  bî^i 
ohiquc,  nu  g>ïnéral  commandant  le  corps  d'année,  le  procèA-verbal 
des  délibëralioas  delà  commission,  en  y  joignant  uo  projet  dé- 
taillé dressé  par  le  commandant  du  génie. 

n  Ce  dossier  est  ensuite  transmis,  avec  l'avi«  du  directeur  du 
service  de  santé  du  corps  d'armi^e,  au  Ministre  de  la  guerr*. 

Il  Copie  du  procès-verbal  des  délibérations  de  )a  commisaiou el 
da  projet  dressé  par  le  commandant  du  génie,  est  envoyée,  puk 
directeur  du  service  do  santé,  au  préfet,  qui  appelle  lu  cummik^BO 
administrative  de  l'hospice  et  le  conseil  monicipal  A  délibérer  tar 
le  projet,  et  transmet  te  dossier  de  l'afTaire  nu  Mintittre  de  l'in- 
térieur. 

■  Il  est  statué  conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  4* 
la  loi  du  7  juillet  IR77.  > 

A  rt.  3.  Los  Minblrea  de  ta  guerre  et  de  l'intérieur  sont  chargé*. 
ciinciin  en  ce  qui  Je  ooncerne,  do  l'exécution  du  présent  déer«L 

Fait  à  Paris,  le  13  décembre  1S89. 

Signé  :  CAKNtVr. 

Par  le  Président  d«  la  BiltiRblMpie  : 

LeHinûtre  de  riniirieur.  Le  .Vinittre  lie  la  ffttrfi'. 

Signe  :  CoBsTASB.  Signe  :  C.  ni  ParL\i:u<KT. 


—  lies  — 


916.  Note  minisiérieUe   autorisant  t'admission   dans  le 
répertoire  d«t  musiquet  et  fanfares  de  formée  d'une  com- 
position musicaie  intitulée:  Retraite  n&tiunule  française,  <Je 
tiV.  PatU  Dari/tu.  (C.  Miri.;Corrcsp.  gènéraio.)  [/t.  O.,  n.  r., 
p.  1616.} 
I^-l«.  le  18  il6;ombre  i«$'i. 
Lii  cKefa  de  corps  sont  antorisée  h  f«trè  entrer  (tmis  lu  léper- 
oire  otdiniuredosmçsIguêlOu  Tanfores  30u«  leurs  ordres,  pour 
•;tre  exécul*:  lorsqu'il  f  aura  lieu,  un  morceau  ilo  musique  intitulé  : 
fttlroiie  ualionafe  franrahA,  composô  par  .M.  l'aul  Durlliu. 

C«  morceau  diï  musique  *c  votid  nu  prix  réduit  do  ■i  {t.  chez 
ravteur,  lâl,  rut;  de  (tomu,  Jï  ParEj. 


I 


"  219..  î\'ole  ministérielle  relative  à  ta  fourniture  des  camails 
destiiiù  û  gitrantir,  pendant  le  transport^  les  jeunes  checaiu 
iierés  aux  régiments  de  cavalerie  par  tes  étaàiissemenis  de 


remonte  et  diS  transition.  (D.  Cav.;  Hemonles.)  [H.  0.,  p.  r., 

p.  1005.) 

parts.  10 13  n'tnmbra  im>. 


|...„„-„...^,.„._, 

de  cavalerie  cfaargiïs  de  prendre  ItvraEion  An-i  jeunes  cbcvnux 
àajif  les  Établi ssemonlii  de  reoioiite  et  de  trati.Hltion,  devront  tin 
pourvus  A  l'avenir,  par  le*  soin»  des  corps,  des  camaU*  néM»- 
sair»  /i  garantir  les  animaux  pendant  le  transport. 

Uo  approvisionnement  de  trente  camail»,  conforincs  h  la  descrip- 
Uoo  ci-apriï,  devra,  en  cgnstiqucncu,  élre  constitua  dans  chaque 
régiment  de  cavalerie. 

Ces  cfteis  »cront  conrectionnés  avcc'dM  couverluroa  liors  de 
service,  sn  pris  de  1  (r.  SO  l'un,  pour  maiD-d'ocuvre  et  fourni- 
tures, 

l.a  dépense  de  première  mise  sera  payée  par  les  soins  do 
MM.  le»  (lirecleurs  du  service  do  rialendance  sur  les  Tonds  du 
Ludgel  ordinaire  (hnrnaalieaienl  de»  chevaux  de  la  cavalerie). 

Les  frais  de  roniplaevment  des  camails  mis  hors  de  service 
seront  supportas  par  la  masse  d'entretien  du  barnaeliGment  et 
ferrage. 

DESCaiPTlOX  DBTAaUlL  bll   CAllAIL,  CO:tFE:CTI&<(»É  AVER  DES 

CUUVIiHTtJlIlvS  UOnS   HT,  SF.h\lCE. 

La  forme  et  les  dimensions  du  camail  «ont  données  sur  le  cro» 
4)ui5  ci-contre. 

A:t.ie«l8lt9.  N'OT.  M 


i-IlM  — 

Le  ot/té  droit  ot  lo  cAU  gsnche  du  devant  du  cam&il  tont 
par  VB»  }oûttui)  cousofl  &  pl«l. 

Un  ourlet  d'un  cenlimiMre  de  laîgvur  rèf^nc  À  l'«xt6ri«ur  sar 
lOQl  if!  pourtour  (lu  cauiail.  Cet  ourlet  est  re<:oavcrt  pur  ud  galon 
eo  loinâ  rooge  de  15'°°>  da  largeur,  plu6  un  b<M^ur«  k  ub  cTeoù- 
MoUmËtre  du  bord. 

D«ax  ouvertures  circulaires  sont prstian^ea  pour  les  yeux.  Ce* 
ouvertures  sont  ourlées  (l'ourlol  fuit  à  1  extérieur).  Un  galon 
laine  ran^o  de  I5"">  de  largeur  est  placé  en  bordure  &  un  d< 
eentîmMre  du  bord. 

Deux  ouvertures  circulaires  sont  ménagées  pour  le  pass:  _ 
de*  oreilles.  Ces  deux  ouvertures  sont  snrmontAcs  d'un  cech*^ 
oreille,  formé  do  deox  parties  symétriques,  réunies  entre  cites  et 
an*!)!  avec  le  camail  par  une  jointure  à  plat. 

Ces  jointures,  ainsi  que  celle  du  devant  dn  csmai),  sont  recoa- 
vertes  par  un  galon  catoinc  rouge  de  15*"°  de  largeur,  posé  &  plat. 

Une  nandc  de  toile  (pri*c  dans  de  vieilles  doublures),  de  aO»« 
de  largeur  =ur  10"  de  longueur,  csl  cousue  en-dessous,  pour 
former  doublure  à  un  dcmî-ccntimèlre  du  bord  de  la  partie  anté- 
rieure du  camoil. 

Uoe  boucle  élaméc  de  I3i°>*,  avec  oncbapure  en  cuir  faim,  eit 
placée  dans  l'angle  saillant  du  cétà  gaaciia  du  camail  eor; 
[londant  à  la  sous-baibc 

U»  conlro- sang  Ion   en  cuir  fauve   de   lô^  do  long,  parce 
cinq  trous,  eatplac^  dsn»  l'angle  saillant  du  cAté  droit  du 
pour  former  bouclctenu. 

Six  morceaux  de  g.ilon  do  laine  roogo,  de  33"  de  long  ot  30"* 
do  laigenr,  sont  placés  :  trois  de  chaque  c6té,  puur  former  attl^ 
ctuw  SOU)  lo  cou  du  cheval  ;  la  première  îi  8^  du  boncleloau,  \tâ 
deuxïbme  et  troisième  Ji  8°  l'une  de  l'auLra. 


DEVIS  »tTAar.t  ue  u  »tmKK  RlsvtTAirr  ne  u  cmincTioti  n'en  ''^^"Ik 

ifitt  ulilisent  des  couvortuna  hors  de  service}.  ^H 

ilalUm  ^^H 

7  màtn*  de  nian  «a  blM  nue*  i*  l>*,(HS  d«  Urnur,  ii«ur  torénm.  ^^^^| 

*«rT.Oeie»ètf« t  l^^* 

t^Sn  it  nias  en  hiot  nuf»  do  OMKIO  d«  t»tf»t.  Mt»  sUkLw, 

1 9  tr.  n  It  niHre , ft  aa 

I  boadUcM  tt  Hn  t«uttv>uai;]an  Utanbtiule). >......,  9  ft 

l# (rumaw d* Cl  1  toeirr t  Util.  l«  IjIu „...„....»..•.  0  Uk 

C«pper.  imitt,  ooilar  «l  b«nlcf  n  unull, 0  U 

IbTUt 1  M 
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a*  220.  Note  ministérielle  relative  aux  modifications  à  appor- 
ter aux  dispositions  sur  les  marques  extérieures  de  respect, 
insérées  à  la  page  28  du  livret  individuel  des  hommes  de 
troupe.  (D.  Serv.  adm.;  Solde  et  Indemnité  de  route.)  ]5.  O., 
p.  r.,  p.  i609.] 

Paris,  le  S  décembre  1889. 

Le  Ministre  fait  connaître  que  les  3"  et  4^  alinéas  des  disposi' 
tiona  BUT  les  marques  extérieures  de  respect  (salut  à  l'égard  des 
fonctionnaires),  insérées  à  la  page  28  du  livret  individuel  de 
Fhomnie  de  troupe,  doivent  âtre  complétés  ainsi  qu'il  sait  : 

3*  alinéa  :  «  Les  adjoints  du  génie,  les  gardes  d'artillerie,  le» 
ooatrdteurs  d'armes,  les  ofûciers  d'administration  des  divers 
nrvices,  les  archivistes  d'état-major,  les  vétérinaires,  etc.  ».  Le 
leste  de  l'alinéa  sans  changement. 

V  alinéa  :  «  Le  chef  de  musique  a  droit  aa  salut  de  tons  les 
hommes  de  troope.  Le  sous-chef  de  musique  a  droit  an  saint  des 
■ergents-majors,  des  sergents,  etc.  *.  Le  reste  de  l'alinéa  sans 
obangement. 

Ges  modifications  seront  faites  à  la  main  sur  les  livrets  indivi- 
daels  du  modèle  annexé  au  décret  du  14  Janvier  1889  actuelle- 
asent  en  service,  ainsi  que  sur  ceux  qui  seraient  délivrés  uUériea- 
rement,  sans  avoir  subi  ces  modifications. 


—  1IC8  - 


W  221.  Noit  minitlérieile  autorisant  Cemahi  de  nouV' 

timbrtt  pour  te  marquage,  des  tfftls.  (U.  Sen.  adm.;  Hiililt- 
Icmeiit,  Cumpemeiit,  Uu  militaires  et  ioTaliâei».^  \8. 
p.  r.,  p.  1609.) 


11  a  clé  Eoumi»  au  Mlniftlre  de*  •pécJmens  de  timbres  à  m 
(]uer  les  cfTet»  ac  comportftnt  pas,  oommo  ceux  dont  le  mod 
eal  indiquÉ  par  lit  déciïion  du  20  mitrfi  Iffiffi,  tino  plaque  en  mil 
sur  laquelli:  est  txtWii  l'cmpreinle  en  caoïilchouc  durci. 

Dans  CCS  ap(-clmen«,  l'empreinte  et  la  plaque  font  corps  el  soa< 
en  caoalchouc  dureî. 

Cette  modiricalinii  pariiîi  rendre  les  empreintes  plui  solides  eo 
ce  qu'elles  ne  peuvent  tn  lU^culler. 

En  conséquence,  le  Ministre  uatoritc  les  corp»  ù  Taire  rucbal 
de  bottes  à  marques  comportant  dc«  timbres  ainsi  mo<lifi<:s  (épw- 
«ear  do  1&  plaque  A  empreinte,  7"""). 

La  boite  devra  £lrc  (Tailleurj,  comme  composition,  dimensii 
modilcj,  aceesioiret,  etc.,  conforme  h  la  description  précitée 
SO  mars  1886. 

LiO  prii  d'nclial  mnximura  de  la  boSte  compIMc,  munie  i 
timbras  doal  il  s' agit,  e^t  flxt.'  A  14  Tr.  40  la  buitc,  prise  sur  pla 
et  A  16  fr.,  franco  de  port  et  d'emballage. 

Les  prix  dei  timbres,  plaques  cl  manches  de  timbres  sép: 
«ont  Indiquas  ci*sprès  : 


Ca«  •fric  de  9  ckilTret  ardiniin*  018  (tasoleur,  IS"),  uonHs  «ur 


Om  térie  il«  9  dtilTr*i  ordinilrts  0  k  D  {hsnMr,  tO>"}.  moDtta  mi 

inaodiii 

tlii<  Itlif*  (le  lomiiigiiif  llnulnir.  4.>"),  roonWr  lor  nMclit 

VSfhrlTrt  rom-iia  (I)  rourlii  nnr<|aAg«  »MC(Mlf  d«t  coHNIkM  d'<Ntl< 

«•tuiour.  Ml-'),  moule  ur  oi>n<bc 
na  IIS  pour  k  ■.in|aii;«  du  cflttt  hoci  do  *tti«t  {ÏAuttUi', 

11>**).  maDiM  lur  mtiKlK 

Rundra  da  Mrpt  fî'*"'»**  <l«  roûtxr  d'b«bllt«ineni  i  tnad  modtl*. 

non  «onpri* dBBi  U  Ml^  *  marqoM ]  pclil  nuittU.. 

VI»4M  en  c*aaUbouc  (dillif  tnliuaiie,  diilTrt  raniin,  Ictift  de  tom- 

ftfrait  de  10 ou  !&••),  lonc 

flofnt  MM  l<*  IrilrM  115. ,,., 

rbi|D»*ftc  nxirain  diiMq»  (innd  au  ptlii).  l'une,. 

M»cbi  4t  ti«br#  (num*ra  du  wn*.  «biont,  UUm).  rw .,., 

llanchi  pADT  \t\Ut^  H  S ,,.. 
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Pour  les  corps  stationnés  en  Afrique,  le*  frais  do  inin^porl, 
partir  du  port  d'embarquement,  sont  rembours6t  en  suppttfmefl 


—  !I69  — 


N'  22:1.  Sotification  d'un  dicnt  relatif  aux  en^aj/emenls  des 
éiàees  du  sen-ke  de  tanti  de  la  mariue.  (D.  Inf.  ;  Itecrule- 
menl.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  llîlO.) 

Pa^ii,  le  10  dicemlire  (889. 


M.  lo  Pré«idi'nl  de  In  [tëpubliquc  it  .signé,  le  8  octobre  dernier, 
sur  lo  rapport  du  MinUlre  de  li  marine,  le  déerel  ci-«pr6»  relaiir 
nax  i'iigàgomcRl*  <Ji.'i  élève*  du  service  du  situté  de  la  marioe  : 

Art.  I".  Les  dispositions  du  décret  du  38  septembre  1899  ^«nt 
ap|>licables  aux  lilôves  du  service  de  sanlà  de  la  marine  (liijnta 
médicale  et  pharmaceutique)  sous  les  tnodillcations  ci-après  : 

M  Art.  33.  Le»  jeunes  gens  nommés  ilévcs  du  .tervicc  de  «nnl6 
de  la  manne  sou.tcrivenl  un  viigagenient  d'une  duri^e  de  Irois  ans 
el  s'obligctiL  â  servir  pendant  *ix  années  éan*  l'armée  active  â 
partir  de  leur  nomination  bu  grade  de  médecin  de  3*  classe  ou  de 
pharmacien  de  S'  classe. 

a  Art.  23.  L'engagement  des  élèves  de  médecine  navale  est 
souscrit  à  la  mairie  de  l'un  des  cinq  ports  mililaircs  ou  &  lu 
mairie  de  l'un  des  arrondissemenla  de  Paris. 

«  Le  contractant  ne  doit  pas  être  âgé  de  moins  de  18  ans,  ni  de 
plus  du  23  an  ^  nu  moment  des  son  admission  A  l'école.  Toutefois, 
celle  derni'^re  limite  peut  êlre  élevée  d'une  année  ponr  ehaqufl 
Biu]6e  d'i-lude  suivie  des  examen.i  réglemeiilaire.i  subis  avec 
succès  par  le  candidat.  Il  doit  pi-oduire  les  piËo&s suivantes  : 
L'cilrait  de  l'acte  de  naissance  ; 

Les  diplftmes  ou  les  certiilcats  de  baccalauréat  exigés  pour 
'lamcns  de  docteur  en  médecine  ou  pour  les  examens  de 

nacien  univcrtitairo  de  I'"  cla.*8C  ; 
Un  cerlifloat  d'uplitudc  au  service  militaire  ; 
Un  certificat  de  nonnes  vie  el  mwur»; 
Un  extrait  pour  néant  du  casier  judiciaire  ; 
Et,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  des  parente  ou  des  tuteurs. 
Les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  d'études  antérieures,  soit  dan» 
:  écoles  de  médecine  ou  de  pharmacie,  ne  peuvent  être  admi& 
dans  lu  écoles  de  médecine  navale  que  du  1"  au  30  novembre 
de  chaque  nnni;e. 

•>  Ceux  qui  sont  en  cours  d'études  médicales  ou  pharmaceu- 
j<]ues  peuvent  £lrc  admis  toute  l'année,  en  rouruissanl,  en  oui» 
les  pièces  mcutionnéus  ci-dessus,  un  cerlilicat  de  scolarité  délivré 
irla  Tucullé  ou  par  l'école  prés  laquelle  ils  ont  accompli  leur» 
lades  universitaires. 

I  Art.  24.  Les  engagements  sont  souscrits  pour  les  équipage» 
la  flotte  ou  pour  rinTanterlo  de  marine. 
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D  Si  les  cléves  du  senico  d«  isnlé  <lo  la  murinc  viennent,  pc 
uno  cause  quelconque,  h  QuiLlcr  l'ccolo,  ou  s'iU  n'obtÎL'niieiit  pUj|_ 
à  l'i'suc  de  lc»r<  i-ludi>$,  le  grade  de  médecin  de  3<  classe  oa  de 
pharmacien  de  2*  classe,  ou  cnliu  ei,  une  fois  en  pouessioa  de  ce 
grade,  ils  ne  servent  pas  dans  l'armée  active  pondunl  six  ans  au 
moins,  ils  sont  mis  on  route  cl  l'autarité  marilimo  désigne 
corps  snr  lequel  ils  sont  dirigés,  Dans  l'un  ou  l'aiitra  de  c«8  t 
cas,  la  durée  de  l'cngagomont  de  trois  ans  soDScrit  à  l'c 
l'école  ne  conrt  que  du  jour  de  l'incorporation,  h 

Art.  3.  Le  MioI.Mre  de  la  marine  est  charge  de  rexéeiitloiT 
prêtent  dferet,  qui  <era  iniéré  an  Bulletin  of/îcieldt  la  murint. 

MM.  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  «t  de  Lyon  <.'t  le«  gAni- 
raax  commandant  les  corp»  d'ana6c  voudront  bien  asaurer,  ' 
cas  échéant,  l'exéoalion  do  c«B  dispositionc. 


N*  223.  Not0  ministérielle  portant  modifieation  à  la  décisii 
du  5  août  18)t4,  relative  à  l' hahîtlement  des  ordonnar' 
dc$  officiers  montés  det  troupes  à  pied,  et  étendant 
trmipes  du  génie  les  dispositions  des  décisions  df^  1  V  fér 
1881  ef  29  novembre  18SS,  concernant  Ut  effets  itéeessa^ 
aux  hommes  non  montis  dr.  i'artiUeriv  çut  reçoivent  ti 
struction  à  cheval.  (D.  Serv.  adm.;  Uabill.  Camp.  Uts  " 
el  Invalides.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  1C19.) 

Farts.  I«  13  46e«nitint88lk 


Le  Ministro  a  pris,  à  la  date  de  ce  jour,  ta  décision  suivante: 

Par  modification  à  la  décision  minivIAneUe  du  S  aoAt  1864,  kf 
soldats-ordonnances  des  offîcîi'rs  monti^  d'une  manière  |)criiia- 
nente  dos  bataillons  d'artillerie  de  forlorcssc,  des  régiments  d'ar- 
tîllerie-pontonniers  et  des  régiments  du  génie,  pourront  Taire 
usage,  pour  promener  les  rlievaui,  d'an  pantalon  de  chaval  do 
modèle  do  l'artillerie  et  du  pfnic. 

Ces  pantalons,  oui  pourront  Atro  au  classement  ueur,  bon 
appartenir  à  la  oolleetion  d'instruction,  suivant  les  circonsUn 
et  la  situation  financière  de  la  masse  d'habit jenienl  et d'entrei 
seront  fournis  aux  bataillons  d'artillerie  dn  fortereMe  «t 
régiment*  d'artilleiie-pontonniers,  par  les  régiments  d'arlillerlf 
de  chaque)  région  ;  ccoi  ndcessaires  aux  compagnies  do  aapeurv 
mineurs  des  régiment*  du  génie  seront  délivré)  par  la  eompngnta 
de  sopeurH-conducIeurs. 

Cm  effets  Mront  céd^s  aux  unités  et  oorps  intéressé*,  à  ciinrgr 
de  remboursement  par  la  masse  d'habillement  et  d'entreUeo. 


n  00    il 

ine«J 
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Xd  outre,  Iqg  dispositions  des  DOte«  mini.it^rleMca  de»  14  février 
1681  et  29  novembre  1488,  (lonoernaat  l'iillocalion  duoi  Ie4  corps 
d'artillerie  d'efTcIs  spéciaux  d'iiomincs  moulés  aux  mililalr«!i  non 
montés  qui  reçoivent  rtnatrucUon  &  cheval,  »odI  applicables  & 
l'arme  du  géoio. 


k 


1"  224.  Note  mintstérielle  relative  mtx  amditions  dans  les- 
quelles  s'effectuera  le  payement  des  mandats  adressés  à  des 
mititairet  votjageant  isolément.  (C.  Min.;  Correspondance 
générale.)  [B.  Ô.,  p.  r.,  p.  1615.] 


Ptria,  le  U  ddccnbre  18W. 


4 


Aax  termes  des  prescriptions  régl«mentaires  sctuellement  en 
Tireur  dans  le  service  des  poiites,  \te  militaires  voyageant  Isolé- 
meotne  peu^'enl  oblcuirtu  payement  d'uo  mandat  de  ponte  qu'on 

firoduisant,  soit  leur  fouille  de  route  et  leur  livret  individuel, soit 
eor  congé  seulomeot  s'ils  renlrcot  défloitÎTemont   daus  leurs 
foyers. 

Il  a  été  constaté  que,  Dréqneaiment,  des  militaires,  moments- 
D6oieot  absents  de  leur  corps  en  vertu  de  simples  permissions, 
Téelamaient  le  pnj-eœenl  de  mandats  d.  leur  adre.isc.  Or,  cet  mi- 
lilBires  DC  peuvent  prodaîro,  pour  jusliiier  leur  demande,  que  leur 
liwet  «l  leur  titre  de  permission.  Des  divergences  d'opinion  s'élant 
produites  dans  les  bureaux  de  poste  Hur  la  mani^re  d'opérer  qu'il 
convenait  d'adopter  dans  cette  circoti." tance,  le  Ministre  do  la 
guerre,  sur  la  demande  de  M.  le  Préiiident  du  conseil,  Ministre 
do  commerce,  de  l'induslrie  et  des  colonies  (direction  ^oiralo 
des  postes  ut  de.t  lélégraphes).  a  orrfitéles  disposition»  tui vantes: 
Le  payement  des  mandata  da  poste  aux  mililt^res  Uulis  iseni 
effectué  sur  la  pré«cnUttion  de  teur  livret  individutt  et  de  ievr  titre 
de  permission  établis  l'im  et  l'autre  au  nom  du  destinataire  du 
mandat,  ces  deux  documents  établissant,  en  effet,  d'une  Taçon 
certaine,  aussi  bien  l'idenlilé  du  porteur  que  la  situation  œo- 
menlanéa  dans  laquelle  il  se  troave. 


-  un  — 


\*  225.  Instruclinn    provisoire  sur  le  fusil  modèle  i\ 
approuvée  le  7  septembre  i8t>7.  {D.  Arl.;  .Malériel  de  l'Ariil 
leric  et  des  Equipages  militaires.)  \B.  0.,  p,  9.,  p.  322.] 

Parit,  le  SI  iléoembK  tS39. 
Hot«  oomplimeoUlre  et  rectiUcative  w  3. 

K,  8.  —  MrnlioD  (|n  lu  pr^nnlc  noie  »ra  f«iU  h  l'cDeit  roufr,  t«  IfW  's  tk^lr  ' 

titinptaitri  lie  l'inildiclion  du  ^  «[iltoibic  ISST. 

Le  paragraphe  (b),  page  S6  do  l'iDslniclioa,  s«ra  modilU 
comme  iJ  suit  : 

{M.  Lorsque  le  diamètre  de  l'entrée  de  la  chambre,  dans  le 
cMa'uno  entrée  oirculaire,  ou  le  plus  çrand  diamètre,  dans  tt 
oai  d'une  entrée  ov-iliséfl,  alleinl  ou  dépasse  14'°°',3. 

(^).  LorÂ*)iie  la  chambre  présente  de-t  gtinllcments  asseï 
pour  e^nec  l'exlraclion  de  l'titui  après  le  lir,  quel  (|ue  soil  1 
Itarale  diamètre  de  l'entrée. 


K'  226.  Ûéeùion  mmislén'flle  portant  fixation  des  prix 
remboursement  applicables,  pendant  tannée  1890,  à 
valeur  des  quantités  de  denrées  ou  matières  du  service 
subsiilanees  militaires,  qui  pourront  être  perçues  en 
par  les  corps  de  troupe,  dislrihuces  h  titre  oniireux,  eèditti 
divers  ou  impiitêesioi/  aux  ofliriers d'administration  oompll 
blés,  soit  h  divers enlrepreneurs  du  d^p^rlemtnt  de Ib  gn« 
(D.  Serv.  adm.;  Subsiâl.  n)ililaires.}[/?.  0.,  p.  s.,  p.2&8.) 

l^lrls,  Iol0d«comt>rc1889. 

Pour  l'application  du  tarif  oî-aprè«,  qui  sera  rendu  ap(>licabb 
Ji  partir  du  1"  jaoTÎcr  1890,  il  jr  a  heu  de  se  confonner  aux  1 
sni Tantôt  : 

I.  Pour  le»  corpi  de  Iroupo,  quelle  que  *oit  la  naluro  de  ladea 
lio  ptiiQuc  (paJn  ou  biscuit  ;  viande  Traicbc,  conserve  de  rianif 
ou  lard  ;  ancre  et  cafA),  lo  rombourst^moat  »l  cFTcctué.  d'après  I 
nombre  de  rations  perçue*  en  trop,  au  prix  spécial  ào  conventlo 
fixé  par  I«  tarif. 

II.  Le  prix  de  convention  de  It  ration  collective  de  vîvrosdinr 
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nllouê,  à  litre  d'indemnité  pepréacntative,  aux  parties  pre- 
nantes auxqacllPB  il  n'est  pas  Tait  de  prestations  en  nature  (sous- 
officiers  marias  iiutorisésà  vivre  individuellement;  sous-oMcien 
élèves  ofGr:iers  des  écoles  mililaires;  enfants  de  troupe  des  écoles 
préparatoires  militaires  ;  personnel  du  cadre  des  écoles;  hommes 
admis  au  régime  spécial  ae  l'infiriiierie). 

Quant  aux  indemnités  représentatives  destinées  ft  remplacer 
(lÎElinctement,  le  cas  échéant,  les  distributions  A  litre  gratuit  da 
ri^^el  des  li'gumes.  ellesse  décomplenl  d'après  le  taux  réel  tle  la 
ration  et  le  prix  liïô  par  le  tarif. 

III.  Aux  prix  axés  pour  les  denrées  et  les  liquider,  on  ujoutc, 
s'il  y  a  lieu,  la  valeur  des  récipients. 

IV.  Par  appticatiou  de  ladêcision  minlstériclleda  13  avril  IfiSl, 
les  prix  indiqués,  pour  le  riz  et  les  légumes,  sont,  à  l'intérieur 
seulement,  mais  non  en  Algérie,  diminués  de  10  p.  100  pour  le 
Calcul  des  sommes  à  reinbaurser  par  la  troupe  sur  la  valeur  de 
ce»  denrées  distribuées,  à  titre  onéreux,  soit  obligatoirement,  soit 
facultalivcmenl. 

V.  En  ce  qui  concerne  les  combustibles,  les  fixations  du  tarif 
[ne  sont  pas  applicables  aux  corps  de  troupe,  qui,  te  cas  échéant, 
I  remboursent  la  valeur  des  comlJustibles  qui  leur  auraieut  été  di»- 
I  tribués  par  l'adminislration  dans  les  conditions  déterminées  par 
lia  règlement  sur  le  service  du  chauH'agedans  les  corps  de  troupe. 

kYI.  Pour  la  déterminatioa  des  gommes  i  faire  assurer  sur  la 
alcur  des  denrées  de  l'Etat  remises  aux  entrepreneurs,  on  ap- 
'"Clique  le  tarif  ci-après,  avec  une  uugmenlation  de  10  p.  lûO. 

Vil.  Dans  tous  les  décompte»,  on  néglige  an  produit  les  frac- 
'  %ions  de  franc  inférieures  au  centime. 


Nota.  —  Li^i  lîtalioni  du  tarif  cx-druDUi  ne  loni  pai  npplifiblci  l  1>  valeur  du 
)i«rl«>  et  airirict  du  dvrirvca  i  reuibvurstr  p«r  h  Couip^gma  ncniialo  Imastllauliqnt. 
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t*  227.  Aort  refatme  atix  efi^ayemenls  volontaires  pour  les 
équipages  de  la  flotte  [décisiim  de  M.  le  Ministre  de  ta 
marine  eti  date  au  (2  décembre  )889].  (D.  Inî.;  Recrute- 
mciil.)  [B.  O.y  p.  g-,  p.  322.] 

Psrii.)Dâld«coiBbn(«s». 


Le*  CDKtgcmeDts  voient alrps  pour  le  corps  des  équipag«!i  de  1« 
flotte  soroDt  ouverts  en  1890  onns  les  cinq  porU  .leuleinent  et 
pendant  les  p6riodea  jtolvantcf  : 

Pour  le$  mécanicieas,  maîtres  (l'b6t«l  et  cuUioicrs,  jnsqa'i  ce 
que  les  ports  aient  comp16lé  leur  contingent  (les  engagcmenta 
ponr  ces  spécialités  sont  ié}k  ouverts); 

Pour  les  rourriers,  inflrmiors,  lamliours  et  clairons,  dans  la 
,  deriuâre  quinzaine  da  chaque  trimaslre; 
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Pour  Iss  cliarpcnlîprs,  voiUcri,  lonnellera  et  musicleaii 
l"  au  28  février  idcIgs; 

Pour  lo  contingent  spécial  dVngagéa  &  long  lermo  àgtt 
16  ^  18  an»,  du  1 S  janvier  an  I"'  mars; 

Pour  les  taîllcur5  d'tmbU»,  rn  portnanenc»; 

Pour  les  cordonniers,  au  for  et  A  mesure  des  vacance). 

Le  nombre  d'engagements  h  recevoir  est  flxà  par  port  poar 
cbaqoe  fptScialité. 

A  l'exception  d'un  contingent  spécial  (les  detut  cents  onftage*  à 
long  lermo  âgéi  de  16  â  18  ans  qui  s'engageront  dana  les  condi- 
liont:  de  la  loi  du  3â  juillet  I8S6,  tes  jeunes  gens  admis  h  l'enga 
gcmcnl  devront  avoir  18  ans  accomplis  et  se  lier  au  service  |>(>i 
cinq  ans  dans  les  conditions  de  l'nrticle  00  de  la  loi  du  15  ju' 
let  ISKIK  11  oonvienl  de  remarquer  que  la  durée  réelle  d«  Ik  |i 
Mincf  MUS  les  drapeaux  de*  hommes  engagés  pour  cinq  ta»  t 
en  réalité,  de  cinquante  mois  environ  et  qu'elle  peut  roémit  i 
nbalute  A  quarante-cinq  mois  pour  les  hommes  en  congri 
convalc^Runce. 

Alln  d'£vitcr  de*  déplacements  inutiles  et  onéreux,  les  jenoi 
gens  désireux  de  servir  dans  la  (lotte  devront  nilriDuii'r  d  a*-- 
une  demande  écrite  au  commandant  de  la  division  dr»  iStui 
de  la  flotte  du  port  mililiiire  lc<  plus  rapproché  de  leur  reali 
(Cherbourg,  Bre*t,  Lorîonl,  no^heforl,  Toulon),  on  faisant  coi 
naiire  leur  Age,  leur  taille, leurdegré  d'instruction  ni  leur  prafi 
aion,  et  en  envoyant  des  certificats  de  patrons  ou  autre»  dàm 
légalisés.  Us  ne  se  mettront  en  route  que  lorsqu'ils  auront 
invités  à  se  présenter  i  la  division  et  se  muniront,  an  prèalabi 
dos  pièces  réKlement«iire9(acte  de  naissance,  casier  judicioli 
cerliticat  municipal  de  bonnes  vie  et  mtvunt,  et  nulorisatibn  <: 
père,  mère  ou  tuteur,  suivant  lo  eus,  pour  ceux  Agés  do  mi 
do  SÔ  an*). 

Tous  les  candidats  devront  savoir  lire  et  écrire.  Us  ne 
mis  en  mesure  do  contracter  un  engagement  qu'après  avoir 
preovcau  port  des  connaissctices  nécessaires  pourélra  admis  J 
une  des  spécialité  pour  lesquelles  lu*  engagements  sont  ouvei 

Les  jeunes  gens  n'Iialiitsiit  pus  les  ports  militaires  nu  tmii 
environs  immédiats  seront  Iogé«  et  nourris  gratuitement  dans 
divisions  pendant  le  temps  i)ûcvs<4Lirc  <^  I  accompliesemi-nl 
dilTéreiiles  formalités  préliminaires;  mais  les  frnis  de  trans| 
restent  A  leur  charge. 
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228.  Tarif  des  indtmnitis  représenlatites  des  râlions  de 
Via  et  d'EaU'dc- Vie,  ^ui  pourront  être  accordées  aux  troupet 
à  Ciniérieur  du  territoire,  à  titre  de  distributions  extraor- 
dinaires ou  par  mesure  huijiéniquet  pendant  Cannév  1890. 
(D.  Serv.  adm.;  Subs.  milit.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  319.] 

Paris.  )o  !l  décembre  1880, 
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^H*  339.  yo/e  nànistérieUe  pour  Fappticalion  du  décret  du 
^m  19  d4ctmtrt  1889,  portunl  règlement  sur  l'avancemait  des 
^^  médecùis  et  pharmacieiis  de  résene  et  de  Carmée  territo- 
L        riaie.  (D.  Serv.  Sauté;  HÛpUauJ.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  1621.1 
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Pïri*,  le  as  liéùeniK*  4889. 


Le  Ulnktro  a  décidô  croe  l'examen  spécial  imposé  par  l'article  8 
du  décret  du  19  déeemlirA  1989  à  tous  les  candidats  au  grade  <le 
mOdeclit-major  de  2"  classe  de  réseiTo  el  de  l'armée  torrilorialo, 
-sera  «ubi  devant  unjurjr  compost;  ainsi  qu'il  sait  : 

^B    Préùdent.  —  Le  mâdecin  iu«pecteur,  InspootQur  gâsérttl   do 
^Htarvicicdc  santô  do  l'arroodissemunt; 

^H    Membres.  —  Le  directeur  du  service  de  isantû  du  corps  d'armée  ; 
^"nn  mcdecJa  priacipaj, 

Lor3i]uo  le  directeur  du  service  de  santé  du  corps  d'armàc  se» 
on  médecin  iospeclcur,  il  sera  remplacé  comme  membre  do  jury 
par  un  deuxiômo  médecin  principal. 

L'examen  sera  passé  cbaque  anaée.   an  commencement  dea 

opéraltons  de  t'inspecUon  génàrate  du  service  de  sanlé,  au  cbef- 

eu  do  cbaque  corps  d'armôo  on   gouvernement  militaire;    il 

nsiatera  en  des  inlerro^ations  d'une  durée  de  vingt  minutes, 

lortant  sur  les  malières  suivantes  : 

Loi  du  IlSjuilU-t  lljljd,  sur  le  reerutemeot  de  l'arméej 
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Lot  du  Si  juillet  1873,  relative  à  l'orguiiulloa  gânOratr 
l'armée  ; 

UoU  d<!s  16  mars  IStâ  et  l«r  juillet  188!),  sur  l'adRiinistrKUoB 
de  l'armée; 

],oi  du  l'J  mai  1831,  sur  l'ëlaldc*  officier»; 

Diicrels  des  31  aoât  1878  et  3  f«vrier  1880.  portant  rëgkmeat 
■ur  l'état  des  orficicrs  de  nittcrve  et  de  l'armée  territoriale  i        ~ 

D£erelsde6  2D  juin  I878ct8jiiia  1879,  sur  la  compotitioa 
le  roiictionnemi-nldes  conieils  d'enquête; 

Note  miDistériclle  du  20  juillet  1881,  sur  lotcoiuella  tl'emiuJlr 
dos  officiers  de  réterve  ou  de  t'ann^i;  territoriale  ; 

DCcret  du  10  dÉeembrc  I88ÎI,  |)ortaiit  ri^lemeal  sur  ravenoii* 
ment  des  m6d(!ciat  et  ptiariBacicn»  de  mervo  et  de  l'aruèt 
lerritoridlc  ; 

Rè^glomcDt  sur  le  service  de  Mnttï  1  l'iatérleur,  loU,  décréta  et 
notice  ooDexéo; 

Règlement  sur  le  servieo  de  sauté  en  campagne,  loii,  décrets  et 
notices  annexés  (réoui^i  lions,  transport»  miiltuire^  conventloD 
de  Genève,  sociétés  de  tecours,  eto.)  ; 

Décret  du  38  décembre  I8tjj,  portant  règlement  sur  le  aenriee 
intérieur  des  corpt  de  troupe  ; 

Décret  du  33  octobre  1(ÙU,  sur  le  «crTÎce  dans  les  places  da 
gucric  et  les  villes  de  garnison  ; 

Notion*  sur  la  compositioa  en  personnel  et  en  matériel  des  fi 
motion»  sauitaïret  de  campagne  (service  régiinenlairc,  ambi 
lances,  bôpîtaux  de  campagne  et  d'évacuation,  trains  sanitai 

Lesmédccins  aides-majors  de  1^*  classe  de  réserve  et  de  l'arrDi 
territoriale,  dâEirant  élre  proposés  pour  l'avancement  en  remgtl 
sant  les  conditions  cxig6cs  pour  pouvoir  être  inscrits  d'o(11c«  ai 
tableau  d'avancement,  devront  faire  parvenir,  avant  le  I"  mai. 
au  directeur  du  Ecr\'ico  de  santé  du  corps  d'armée  dana  lequel 
lis  rftsideut,  une  demande  de  subir  l'examen  spécial. 

Le  directeur  leur  TerA  connaître  la  date  à  laquelle  ils 
se  présenter,  en  leauc  militaire,  pour  subir  ledit  examen  a 
lieu  du  corps  d'armée  de  leur  résidence. 

Il  Tera  immédiatement  parvenir  au  directeur  du  service  de 
santé  du  corps  d'armée  auquel  te  candidat  est  alTecté,  le  résultat 
de  l'examen  qui  sera  mis  ii  l'appui  de  la  proposition  soumise  aa 

9énéral  commandant  le  corps  d'armée,  et  a  l'Inspecteur  général 
u  service  de  santé  de  l'arrondissemeut  corrcipondanL 
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N*  230.  D^ret  relatif  aux  eagagtments  vohtttairtt  et  aitx 
reJigagtmenis  dans  te  corps  des  é^ttipages  de  (a  /htu. 
[JourniU  (if&ciel  du  28  décembre.] 

Ptris,  le  U  décembre  (880, 


Le  PBÉSmRNT  DK  lA  RÉTUBLIOUE  FBAflqAISE, 

Vu  la  ]oi  du  32  juUIel  1886  sur  les  encsçements  volontaires  ^ 
lone  terme  daua  le  corps  des  équipages  de  la  flotte; 

Vu  U  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutemenl  de  l'armée,  et 
notamment  tes  artioU's  59,  60,  61,  63,  63  et  63  relatifs  aux  eoça- 
gcments  volouttiircs  cl  aux  rengngeraents  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine; 

Le  Conseil  d'umiruut6  entendu, 

TITRE  PHEMIER. 

DES  01GAGEUF:\rS. 

Art.  1"'.  Les  engagements  volontaires  dans  le  corps  des  éqtli- 
age»  de  la  flotte  peuvent  être  coiiLractéa,  soit  &  loog  terme  dans 
,  Ifls  conditions  de  la  loi  du  2â  juillet  1886,  soit  pour  une  dorée 
do  cinq  ans,  soit  enfin  pour  une  durée  de  trois  ans. 

Les  GuiiJitions  dans  lesquelleii  ciïh  divers  cogagemcnts  peuvent 
6tre  reQus  «ont  déterminées  par  le  Miûiâtre  du  Ju  narine,  suivant 
les  besoins  du  recru Ictiiuit  ues  équipages. 
Le  temps  do  >ûrvice  du  l'engagé  compte  du  jour  où  il  a  signé 
30  actu  d'eiigugement. 

Art.  S.  Tout  bomme  qui  demand»  ù  contracter  na  engagement 
jlonteire  pour  servir  dans  le  corps  des  équipages  de  la  llgtlo 
ait,  indépendamment  des  conditions  exigées  par  Tarticle  5'J  do 
1  loi  du  15  juillet  1889,  riïunir  les  conditions  suivantes  : 
|o  Etre  sain,  robuste  cl  bien  constitué  ; 
99  Ne  pas  être  ùgîi  du  plus  de  vingl-cinq  ans  accomplis  ; 
3°  SatisfEÙre  aux  cundîlîons  de    lailiu  Hxûes  par  le  tableau 
annexé  au  présent  dùcrct,  uinei  qu'aux   conditians  d'aptitude 
irofessionnelles  diSlunniui^es  par  le  Alinislre  de  la  morinn  ; 
4'  N'être  lié  au  service  de  terro  ou  de  mer,  ni  dans  l'armée 
C-tive,  ni  dans  la  reserve  de  ladite  armée,  ni  comme  inscrit 
laritime. 

Art.  3.  Nul  ne  peut  contracter  un  engagement  volontaire  dans 
I  corps  des  équipages  de  la  llgllc  qu'on  quftltté<l'apprcnti-marin, 
pans  distincLiou  do  spécialité  cl  de  division. 
L'engagé  volontaire  ne  peut  être  changé  de  corps  MDs  son 
Dosentemcnt. 

RMAB  1889.  N°  ao. 


—  If8i  — 


umbS 


Les  engagi^ments  votonlnirea  pour  le  corp*  àa  équtpaçM 
Ift  flolte  sont  ouveris  ou  suspendus,  suivaDt  les  Ixioins  du  •• 
Tic«,  pftr  une  dâcîsîon  du  Ministre  de  la  niarinct  qui  Use,  eo 
outre,  le  nombre  des  engagements  &  recevoir. 

AH.  4.  Tout  iodlvida  qui  demande  A  s'engager  doit  falro 
coni(at«r  qu'U  a  les  qualiléa  requises  pour  être  admis  dans  le 
corps  des  équipages  de  la  flotte. 

Celte  constatation  est  faite  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  Ministre  de  la  marine,  et  par  les  soins  des  autorftéâ  mariUmea 
ou  militaires  ci-apriVs  indiqui^es  : 

1'  Dans  les  cinq  ports  militaires,  par  le  commandant  de  U 
division  ; 

2*  A  Pari»,  par  les  soins  du  ministère  de  la  marine  ;  

3^  Dans  la  circonGcHpUon  d'nn  quartier  de  la  France  cootl' 
nentale,  de  la  Corse  oa  de  l'Algérie,  sauf  touteroJs  ceux  qui  odI 
leur  cbef-tîeu  dans  un  des  cinq  porta  militaires,  pur  le  commit' 
saire  de  l'inscription  maritime  ; 

4°  Sur  tout  autre  point,  par  le  commandant  du  bureau  de 
recrutement: 

5*  Aux  colonies,  par  les  commandants  fii  clief  des  dirtsioo) 
navales,  par  les  commandants  de  la  marine,  ou  par  te  comman- 
dant d'an  bAtiment  de  guerre  présent. 

Art.  3.  Après  s'être  assuré  que  l'homme  qui  s«  présente  m»' 

Sut  les  conditions  indîquée<i,  tant  pnr  l'article  9  du   prteeat 
6crct  igue  i>ar  les  instructions  spéciales  du  Ministre  de  la  marine, 
l'autorité  maritime  compétente  ou  le  commandant  do  buretu  d^ 
recrutement  fait  constater  en  sa  pri'^sence.  par  un  médecin  de  I. 
marine  ou  de  l'armée,  ou,  i  di-fûiut,  par  un  docteur  en  m^SdeciDi 
que  cet  bomme  n'a  aucune  intirmllé  ni   maladie,  apparente  ni 
cachée,  et  qu'il  e«t  d'une  constitution  saine  et  rohustc. 

A  la  suite  de  celte  tIsIIo,  un  certilicat  d'acceptation  cil  d^UvN, 
s'il  y  a  lieu,  À  l'intéressé. 

Art.  6.  Muni  dDcertiflcat  d'acceptation  qui  lui  a  élA  délivra, 
le  contractant  se  prâscnte,  en  France,  devant  le  maire  d'un 
chef-lieu  de  canton  ; 

En  Algârio,  (lavant  le  maire  de  l'une  des  villes  ci-après  ;  Alger, 
Bàne,  Oran  et  Plulippcville. 

Aux  colonies,  aucun  engagement  ne  peut  être  reçu,  your  \t 
corps  des  Équipages  de  la  (latte,  sans  nnc  décision  du  Mlnist». 
da  la  narine,  qui  désigne,  te  caa  échéant,  l'autorité  muuic) 
devant  laquelle  le  contractant  devra  se  présenter. 

Le  coQlraclant  jusUlle  de  «on  Age  piir  pièces  iiutbeuLÎ'iuos  „ 
produit,  avec  un  extrait  de  son  casier  Judiciaire,  te  certilicat  lîâ 
nonnes  vie  et  mœur«,  prescrit  par  l'article  Sd do  la  loi  du  lajuiltot 
Itom,  ainsi  nue  le  consentement  do  son  père,  do  sa  mère  ou  d* 
son  tuteur,  .«il  y  a  lieu. 

SI  le  casier  Judiciaire  relate  une  condamnation,  aoit  poor  vol. 
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^nscroiliicrîo,  sbuc  de  confiance  ou  attentai  aux  ma'urs,  soit  ua» 
^reoodamnutioo  k  l'une  des  puinc»  prévue;  pnr  l'articlo  -i  de  la  loi 
précitée,  l'engagomeot  ii«  peut  être  rei;u  pour  le  corps  des  é(|oi- 
^^agea  de  la  Dotte. 

^p    Art.  7.  Le  maire  constate  l'idcnLilé  du  contractant,  et  loi  Tait 

^Edâclarer  devant  les  deux  témoins  exigés  par  l'article  37  du  Code 

^Hcivil  : 

^B     l"  Qu'il  n'est  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfante; 

^P    £<*  Qu'il  n*eal  lié  au  service,  ni  dans  l'arma  aclire.  ni  clai» 

la  rései've  de  ladite  armée,  ni  comme  inscrit  maritime: 

3"  Qu'il  renonce  à  bénéficier  de  la  dispoEition  contenue  dans 
I  l'aTant' dernier  alinéa  de  l'article  59  de  la  loi  do  15  juillet  18tty, 
I      ainsi  au'aux  droits  aux  dispenses   prévues  par  l'article  21   d« 

ladite  loi,  dans  le  cas  où  il  posséderait  l'un  de  ces  droits  au  jour 
1      de  son  en^a^^oment. 

Ladite  ddclaratioa  est  insérée  daat  l'acte  d'engagement. 

Arl.  8.  Si  le  contractant  a  été  reconnu  impropre  au  service  orr 
I  classé  dans  les  services  auxiliaires  par  le  conseil  de  revision,  ou 
\  si,  ayant  déjA  servi,  il  a  été  râformé,  il  justifie  de  sa  position  par 
)      pîdfics  authentiques. 

S'il  a  appartenu  à  l'inscripUon  maritime,  il  doit  prétonicr  nn- 
certilicut  de  radiation  des  matricules,  signé  par  le  commisssaire 
de  l'inscription  maritime  île  son  quartier. 

Art.  9.  La  faculté  de  s'engager  cesse,  dés  que  le  jeune  homme 
est  inscrit  par  le  conseil  de  revision  sur  la  liste  du  recrutement 
cantonal,  sauf  l'exception  prévue  à  l'article  18  ci-aprés. 

Art.  10.  L'acte  d'engagement  volontaire  est  conforme  aa 
modèle  joint  au  présent  décret. 

Art.  11.  Avant  la  signature  do  l'acte,  le  maire  donne  lecture 
h  l'engagé  : 

l"  Des  paragraphes  numérotés  !•>,  »«,  3",  4»,  5*  et  6»  (Ib 

alinéa  de  l'article  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889; 

3"  Des  article»  3,  13  et  H  du  présent  décret  ; 

30  Dans  le  cas  d'un  engagement  &  long  terme,  de  la  loi  du 
sa  juillet  (886; 

4*  Ue  l'acte  d'engagement. 

Les  certificats  et  les  autres  pièces  produits  par  l'engagé  res- 
mt  annexés  à  la  minute  de  l'acte. 

Art.  12.  Tout  engagé  volontaire  reçoit  immédiatement  après  la- 
signulure  de  son  acte  d'engagement  une  expédition  de  cet  acte  et 
un  ordre  de  ruule. 

Art.  13.  L'engagé  se  rend  direelement  à  son  corps.  Il  est  lents 
de  s'j  présenter  dans  les  délais  Gxés  par  son  ordre  de  route. 

K  Arl.  14.  Si  un  mois,  eu  temps  de  pais,  et  deux  jours  eo  temp» 
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do  gaerre,  après  le  jour  où  l'engagé  Tolontsire  devait  arriver  to 
corps.  Il  n'y  a  point  para,  il  est,  à  moine  de  saotifs  légitimes, 

foursulri  comme  iiuoomU,  confonnément  aax  dUpositions  de 
article  73  de  la  loi,  el  puni  d'unemprisonnemoat  d'un  moisit  en 
an  en  lemp>  de  paix  et  de  deux  à  cinq  ans  en  temps  de  guerre. 
Dana  ce  dernier  c*s,  i  l'expiration  de  sa  peine,  il  e&I  envoyé  daw 
une  compagnie  de  diseipline. 

Arl.  lu.  L'annulation  d'un  acte  d'ciifçagemvnt  dont  la  ligalité 
ou  la  roulante  est  contestée  peut  Aire  prononcée  par  le  Uinistre 
de  la  marine,  fioit  k  la  requl^to  de  l'intéressai,  soit  surla  demamle 
du  chef  de  corps. 

Si  l'engagé  n'est  pas  encore  incorporé,  la  demande  est  «{beesée 
an  préfet  du  département  où  l'acte  a  été  reçu  ;  si  l'engagé  16 
troove  8008  les  drapeanx,  elle  est  remise  4  l'autorité  mariUM 
sous  les  ordres  de  lanucllc  il  est  placé. 

Lo  préfet  du  département  et  les  aatorités  maritimes  tramnM- 
tenl  les  demandos  en  annulatioa  d'acte  d'engagement  volontaire 
an  ministre  de  la  marine,  qui  statue,  s'il  y  s  lieu,  on  renvoie  Ii 
Gontestalion  devant  les  tribunaux. 

Art.  16.  L'engagé  volontaire  réformé  pourdes  motifs autre«i{iie 
pour  t>leuures  reçues  rfof»  un  nfrcice  nmmoKdé  ou  p9wr  inftmaii 
contraeléa  dans  te*  armée*  de  tenv  ou  de  ntr,  peut  être  Qltériear^ 
ment  compris  par  le  conseil  de  revision  dan.4  le  eontinpnnidc  la 
clasie  Alalquello  il  apparliâot  par  son  Age,  ai  les  motifs  d«  U 
réforme  ont  cessé  d'exister. 

Dans  ce  cas,  il  lui  est  tenu  compte,  sur  U  dur6o  de  son  Mnrtct 
li%al,  du  temps  qu'il  a  précûJcmment  passé  mus  les  drapeaux. 

Art.  17.  Tout  Français  qui,  en  temps  d«  guerre,  demande  &  «M»* 
tracter  on  engagement  pour  la  dorée  de  la  guerre  doit  justiSer  : 

1"  Qall  e«l  libre  de  toute  obligation  de  service  dans  l'ansét 
active,  dans  la  réserve  de  ladite  armée  et  dans  r(krm6et<.TrltorUla 
on  dani  les  classes  de  la  réMrve  de  Tannée  tcn-ituriiilo  rnupcÛai 
àraclivilé; 

2>  Uu'il  n'est  pas  porté  déiloitivement  sur  les  matricules  iv 
l'inscription  maritime; 

3"  Qu'il  est  sain,  robuste  ot  en  état  de  faire  campagne  ; 

4*  Qu'il  ne  se  trouve  pas  dan*  l'un  drs  cas  d'cxclDsioii  de  l'ar- 
mée prévus  par  l'arlicle  i  de  la  loi  du  15  juillet  iS&'J; 

S*  Qu'il  a  obtenu  le  consentement  de  ses  père,  mitre  on  tuteur 
s'il  est  Agé  de  moins  do  vingt  ans. 

L'acte  d'engagement  pour  la  dor(«  do  In  guerre  est  conforaïc 
au  modèle  annexé  an  présent  décret. 

Art.  16.  Im  jeunes  gens  admis,  après  autorisation  spéciale  tl 
individoelle  dn  ministre  de  la  gttcrre,  i\  devancer  l'appel  poar 
servir  dans  te  corps  de*  équipages  de  lu  tlotto  sont  tenus  de  M»> 
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Iraoter  un  eo^agvincnl  volontaire  de  cinq  ans  dans  les  conditions 
délerminôes  par  le  présent  décret. 

Les  jeuaet  ^6ns  du  contingent  affectés  aux  équlpagej  de  la  (lotie 
sont  admis  iV  contracter  pour  ce  corps  l'engagement  de  servir  pea- 
dtnt  cinq  an«,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  60  <»  la 
loi  du  t.*}  juillel  188!>.  Cet  engagement  est  souscrit  dans  les  formes 
indiquées  par  le  présent  décret. 


ïiTRE  U. 

DES  RENâjlâEUEKTS. 

Art.  19.  Les  rengagements  dans  les  équipages  de  la  (lotte  sont 

* -contractas  pour  trois  ou  cinq  ans. 
Ils  ne  peuvent  ôtre  reçu.>i  que  si  les  intéressés  sont  susceptibles 
de  rônoir,  à  l'âge  de  dnquanlc  ans,  vingt-cioq  oonâai  de  •erTieéi 
donnant  droit  a  la  pension  Ati  retritilc. 

ArL  30.  Tout  marin  en  activité  de  servies  doit,  pour  être  admis 
I      i  se  rengager  dans  le  corps  des  l'qaipages  du  la  flotte,  justifier  : 
H     1"  Qu  il  a  toujours  teou  une  bonne  conduite  sous  tes  drapeaux  ; 
^     2*  Qu'il  a  éifi.  accepté  par  une  des  commissions  spéciales  insti- 
tuées A  cet  Glt'et  dans  chacun  des  ports  militaire;; 
^_      3°  Qu'il  est  dans  sa  dernière  annûe  do  service  actif. 
H     Toutefois  les  rengagements  peuvent  oxccplionncllemeni  être 
.     TG^ns  dit  la  fin  de  la  première  snnéo  do  service  lorsqu'il  s'agit 
d'hommes  admis  à  suivre  les  cours  d'une  des  Écoles  des  spécialités 
do  In  marine. 

Art.  21 .  La  durée  des  rengagemnls  compte  du  jour  de  l'expi- 
ration légale  du  service  dans  l'urraéc  active  auquel  les  roilîlnlres 
étaient  prôoédemment  liés. 

Le  temps  do  service  que  le  rung&gé  doit  accomplir  dans  la  ré- 
serro  de  l'armée  active,  dans  1  armée  territoriale  ou  dans  la 
réserve  do  l'armée  territoriale  se  confond  avec  la  duré«  du  ren- 
gagement. 

Art.  23.  Les  marins  ou  militaires  des  troupes  de  la  marlo« 
appartL-uant  fi  la  réserve  de  l'arméi?  active  qui  d^^mandent  à  con- 
tracter un  rcng.ti^cmenl  dans  le  corps  des  équipages  de  la  flotte 
doivent,  avant  d'en  recevoir  l'aiitonsHtion.  être  sdumis  à  l'exa- 
loeo  d'une  commission  spéciale  dans  les  condilinos  mentionnées 
à  l'article  iO. 

Les  hommes  absents  du  corps  depuis  plus  de  trois  mois  doivent 
produire  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire. 

Les  demandes  concernant  les  militaires  sont  sonmisesà  l'appro- 
bation do  ministre  de  la  marine. 

Letemps  de  service  du  contractant  compte  dujoaroîi  il  a  signé 
l'acte  do  rengagement. 
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Ai-t.  33.  Dans  les  css  prévoa  aux  «rUdcs  20  et.  3â  Au  pr£» 
décret,  l'iatércsEï^  oc  présente,  pour  contraclcr  un  r«nQa(;emeiit, 
d«vani  le  commUioiro  aux  armemonU  dn  porl  mlliUire  où  ))  ■ 
élé  exaroÎDé. 

En  cours  de  campagne  et  hora  de  France,  les  ronniaomciils  m 
sont  reçus  qa'k  titre  provisoire,  ditna  Us  coadiltons  indiquées  pu 
l'article  49  du  dt.'crot  du  5  juin  1883,  portant  riorganiinUon  du 
eorps  des  équipages  do  la  Hotte. 

Art.  24.  L'acte  do  rengagemeot  est  conforme  au  modèle  aniicxii 
«a  prâsoDt  décrcl. 

Art.  2ô.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  t«  dJspoatlioDt 
Urioures  contraires  au  présent  d6cret. 

Art.  36.  Les  dispositions  du  décret  du  8  octobre  1889  sont 
tenues  en  ce  qui  concerne  les  engagements  des  élèves  de  Mialit 
la  marine  dans  les  équipages  de  la  TloUe. 

Art.  37.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dts  Loi». 

Fait  n  Paris,  le  2t  décembre  tmt. 


Signé  ;  CAHXOT. 


Pue  le  Préiidnit  de  )■  R^jinbli-iuc  : 
Jbt  Sénattur,  .Viniitre dt  la  mariât, 
Signé  :  Bakbbv. 


TînMntK  iri'iltfuant  la  lallk  à  exiger  pour  ftt  tngagtmcila 
data  lâCM-pt  des  éijuipagtt  d<  la  fioKe. 


^'.l. 

TtlI.LIt 

OKIK»V*TI»Tt. 

A  iwtlit  Je  tu  «ni  rtiolui. 

i>.a4 

I-.S8 

■  ■,i>0 
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RoTi.  —  Doit  «Ira 
imprimé  aui  popiar 
bleu. 


HODÈLK  n<  i. 

Arlicle  10  dn  décret 
da  !i  àtttwbie  1889. 

Lofs  des  aaiailIeMSSfi 

elISjuilIctfSS?. 


MARINE  FRANÇAISE. 


Acte  d'engagement  dans  le  corps  des  Equipages 
de  la  potte. 


(I)  Hilrc  on  idjolnt. 


(*)  Nom  cl  prénomt  de 

(a)  SI  l'CDgig»  1  ii\i 
■«rrl,  tjitiia,  d'iprèi  il 
dédirttloi  (i  II  inile  d< 
l'iBdlulloa  ds  >i  prorei- 
•Idd),  «u  quelle  qnillK  et 
due  quel  <iitp!. 


(3)  iDdijner  Ici  Iti 
minjati  piniculJtru. 

(I)  Nom  et  jirtaonie  du 
premlei  Itmoin . 


<S)  NoD  et  prénsmi  du 
dSDilinie  ttmoli . 


L'an  ,  le 

hGQrGS,  s'est  présenté  devant  nous  (1) 


de  la  commune  d 
département  d 
Le  sieur  (2) 
rte 
d(a) 
cnnton  d 


cbef-lieu  du  canton, 


âgé 
,  exerçant  la  profession 
,  domicilié  k  , 

déparlemeut  d 
,  résidant  à 
canton  d  ,  département  d 

,  nis  d 
et  d  ,  domiciles 

à  ,  canton  d 

,  département  d  , 

clieveux  ,  sourcils,  ,  front 

yeux  ,  nez  ,  bouche 

menion  ,  visage 

mèire  centimâlres,  (3) 

Lequel,  assisté  du  sieur  (4) 
âgé  de 
la  profession  d 

à  ,  canton  d 

,  département  d 
Et  du  sieur  (9) 
do  ,  exerçant  la  profession  d 

domiciliée  ,  canton  d  , 

département  d  ,  appelés  l'un  et 

l'autre  comme  témoins,  conformément  à  la  loi, 

A  déclaré  vouloir  s'engager  pour  servir  dans  Ib 
corps  des  équipages  de  la  flotte. 
A  cet  efict,  il  a  fait  la  déclaration  : 
1°  Qu'il  n'est  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants  ; 
î"  Ou'il  n'est  lié  au  service  ni  dans  l'armée  active, 
ni  dans  la  réserve  de  ladite  armée; 

3°  Qu'il  n'appartient  pas  â  l'inscription  maritime 
CD  qualité  d'inscrit  définitif; 
i"  Qu'il  renonce  à  bénéficier  de  la  disposition  con- 


1  aille  d'un 


exerçant 
domicilié 


âgé 


rig  I  oncl(t  tiGStUin  ds 
canltui. 

{t]  Si  eiB'Ht  t"  ■> 
■CM  tfg  DiUHOit  qns  l'fia- 

r4  p«d«lt,  «oûosein 
Mn  qnll  frimaurt, 

conIorD4atoill'ictlc]oM 
ds  Code  citll. 

Il|  IndldilQu  4s  ]<ior, 
du  sii»i  ([  in  l'imt*  it  II 
DtlMiDw  ta  loiiu*  Itllru. 

(•)   bdl^Btr  U  MB- 

■nuB*. 

ff)  SI  renfigi  t  boIdi 
dt'tnci  tu,  en  indlqotM 
MU  («  anmiro  la  conun- 
HBtK  qu'il  «M  («V  J" 

Endiire  coatorBiiBui  i 
ilol. 

(d)  Os  hdiqufrt  mu 
M  Binfn  lumtrat  piton 
4(*  l'fBfigi  ijul  aura  d'it 
*trtl  (Isiri  pruduErv,  tao- 
fitrnèinfiii  i  l'illiclc  H  di 
ittrir.  lai  l(f  cDPitmeaw 

■ir   qu'il    eii   <Jfjj(4  dt 
ISUlc  dUlfUllOU. 

(0)  Scaltiii«sl  diDi  J« 
tm  d'as  «picineBt  I 
l«a(  urau. 

(101  ^1B>  le  «1  d'on 
cD(ittotai  i  Joag  unni 
diw  lu  csdillaBi  d*  la 
toi  da  H  iBiiiti  iH«a. 
a*ltf«  loiiB  I  II  dala  ds 
l'explntlDB  l^ila  du  ur- 
*in  diM  l'aroid*  ■clin  it 
U  duM  1  Ui]Ut[li  it 
*PPirll<Bt  pir  ica  tt» 
(<liiK....  mj):  (B  »i 
d'ieopBitBl  pour  ns: 
daréa  d«  I  isi  nu  il 
n  toi  :  Dcura^  peadioi 
■l  tai  ou  ptndasl  s  iit. 

(itHaJlquCT  II  diin 
lIlijiHtla  l'iopid  tprar- 
tlaai  pat  loo  ig», 

(f)  S  r<Bia{i  oB  lu 
MBiolMBtTiaïul  iI(B*r, 
Il  1«II  («Il  ««BItoB  da  II 

(M*a    l«l    tu    CB    CB|t- 

thMi ,    (iiBltrDlmni   1 
l'MtUlt  au  d«  G«il«  tItU. 
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tenue  dans  l'avanl-dcrnicr  aVxatà  de  l'«rtiel«  M  de  I 
loi  ilu  1S  juillet  1889,  uin»i  qu'an  droits  an  d»- 
pennes  prévu»  par  t'ailidn  SI  ài^  Inditc  loi,  6a»  I» 
cai  où  il  poïHédcrail  1  ce  jour  l'un  de  ep*  droit*. 

Ledit  Bieur  (2)  ooh 

a  présenli*  ; 

l«  Vh  corlificat  dtiivr^  soaa  la  date  dn 

par  (6)  tl 

ooaslatant  que  iMit  sîcur  (S) 
n'est  atteint  d'aucune  iofinniti;  qu'il  a  II  taille  Ml 

SDiiliUx  roqniiie*  potir  le  corpi  des  i<){iiîpaget  4e  I 
Dite  ilaii»  lequel  il  demande  k  entrer; 

1*  Son  acte  de  naissance  ((),  oonslatant  qa'il 
Dé  le  (T) 

k  ,  caotoQ  d 

dtfMrlomcnl  d 

ÏI"  L^xlrnildc  son  casier  judiciaire; 

i'  Va  ccrtilicat  do  bonnes  vie  «t  ounirs.  Mil 
^lO*  la  dat«  du 

maire  d  (8)  ,  COoR 

a  l'article  99  de  la  loi  dn  1S  jaillct   1889,  et  cw- 
slatant  : 

(n)  Que  lc<dit  sieur  (S) 
jouit  de  <ic%  liroits  civils; 

(i^ Qu'il  n'a  jnmnis  fl6  condamnË  pour  vol,  e«M- 
ijucne,  obus  dv  conflnnee  ou  aitcnlal  aux  maean.  tf 
qn'îl  n'a  subi  aucune  des  peiaes  pr^n»  par  rarlicitS 
de  ladite  loi  ; 

d"  (d) 

Nous  main;  du  eanlon  d 
ujiri^a  avoir  reconnu    la  rrigahriti]  dea  fibou 
duilcs  par  le  sieDr  (S) 
lui  avons  donné  lecture  : 

i"  Dm  pungraptics  numérotai  1»,  *>,  3»,  4* 
et  6*  du  3°  nliiK**  rtc  l'artiele  59: 

S?  Ua.  articles  Kl  et  U  du  «idorel  dtt  14  Aieto- 
bro  iti89,  k>s<;uds  Ordonnent  de  ponraoivre 
iasouroiï  les  engagea  volonlaires  qnl  ne  s« 
fifls  k  destioaiion  dans  les  délais  prescrits; 

$•  De  roriiclc  3  du  mAne  dteret  qui  définit  < 
l'enctgemsiK  vo'ORUire  dans  le  eorpa  dea  éq«i( 
de  n  (lotie  ne  peut  être  n^  n'oo  nalilé  d'apm 
inntin,  sans  ilialineUon  de  Bpttiatiie  et  do  divUia 
<iui  lïtablil  qou  l'engagé  %-ô)ontairc  no  peut  lïlre  cl: 
de  eorpK  iiiint  Kon  ceasentement  ; 

**  ÏUi  I)  loi  du  23  juillet  18SS  (Vf. 

Apres  quoi    nous    avooi    reçu    rcngagcnMKit 
slenr  |2) 

Lequel  a  promis  de  servir  avec  BiUJil4  ol . 
ft  partir  de  ce  jour  (lO). 
Loetiire  faiie  audit  sieur  {t) 
et  an  deux  Umolns  eMeastu  Maonméê,  du  pr 
■ei»,  ils  OQi  signé  ivee  nous  («). 
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Itoti.  —  Doil  èire  HODbLs  n"  2. 

imprimé     sur     papier  _ 

bUo.  Arlicle47di]ilJcrflI 

du  24  décembre  1S89. 

Loidu46jui11el1gS9. 
MARINE  FRANÇAISE. 


Acte  d'engagement  pour  la  durée  de  la  guerre 
dont  le  corps  des  Équipages  de  la  flotte. 


(1)  H*ln  M  .djolnt.      j      ""  ^^^_  ^.^(  prtggnté  devant  nonsd) 
chef-tieu  de  caaion  du  dëparlement  d 

(.)  No«  .1  pré»om,  d.  ,  ^^  ^'«"  (*)                       ,  ,           ,     .       ^    ,  y     ^^ 

rwtwi-  ■  ^f^^Ç^'  "  profession  de  (n) 

j     .„.  1  domicilié  k                                  ,  canton 

(*)  81  r«ie<g*  1  an  j                             déûartementd 

l'iadtuUom  ds  m  pnlsi-  domicilies  i.  ,  canton  d 

■bi),  «B  qatUe  qiiiiti  ri  département  d  ,  cheveux 

diBS  qnel  corpa.  sourcils  ,  front  ,  yeux  oez, 

bouche  ,  menton  ,  visage  taille 

(3)iBdiiiRvicilcimtr-  d'un  mètre  centimètres  (3). 

qnti  pirticniiiru.  Lequel,  assisté  du  sieur  (4)  ,  âgé 

(♦)  Nom  et  ptitomt  du  ^  >  exerjant  la  profession  d 

premier  lémulii.  domicilie  3  ,  canlOQ  d  , 

département  d 

(5)  Noni  el  prinumB  du       E'  <1«  sieur  (S)  ,      .        ,       ^8^  de 
deniiine  lémoio.                              >  exerfaut  la  profession  d  , 

domicilié  h  ,  canton  d  , 

département  d  ,  appelés  l'un  et 

l'autre  comme  témoins  conformément  à  la  toi, 

A  déclaré  vouloir  s'engager  pour  servir  dans  le 

(6)  Nom.gndeeicorpi  corps  des  équipages  de  la  flotte  pendant  la  durée  de 
ds  l'oKoier  tigntlalre  da   la  guerre. 

eeriiflui.  A  cet  effet  ledit  sieur  (3]  , 

(1)  Si  ce  n'en  pu  nu  uous  a  présenté  ; 
Ku.it  atitnact  qae  l'en-      jo  Va  certificat,  délivré  sous  la  date  du 

gigé  produit,  on  énoncer»  j.._  ig. 

le  litre  qn'il  préarnleti,      ,  ,  ,     .  '  "  i  \'.    ■        ,ai 

«.QfonDéMei.til'.ri«le«   et  «constatant  que  ledit  sreur  (2) 

do  code  diii.  n  est  atteint  d  aucune  infirmité,'  qu  il  a  la  taille  et  les 

jii  i-ji-.,i„,.  A,  i™,  qualités  requises  pour  le  corps  des  éqnipages  de  la 

d-' Joiï'ir "riwÏÏ;  Ame.  dans'lequel^l  demandée  entrer? 
Il    Bïiiiinee  ça   losiei       2°  Son  acte  de  naissance  (6) 

leitrei.  constatant  qu'il  est  né  le  (7) 


miu*. 


(f  )  SI  l'tDiiEJ  >  aïolm 
dt  1»  lut,  aa  i«41iatti 
Mtti  M  oumlro  <«  No> 

d*  pndtln  «mloraiinKal 
1  11  l«i. 


[f)  m  vntn*  m  tu 

Uaoïu  M  ptBitai  ilpiw. 
Il  ur*  DU  Biwilra  <t  II 

A«i,    cMIomImm    I 
l'«illdl3»*«<Mlc)ill. 


k  ,  canlon  <l 

départcoicnl  <l 

3*  Cn  cxiriit  île  i-^a  casier  Judiciaire  : 

4*  Un  ccrlilicat  délivré  SOUi  la  dâUdu 

par  lamBircd   (8}  t^ 

consUlont  : 

Qae  ledit  sicvr  (S) 
ne  ie  IroiiTC  pn*  daiii  l'un  d«9  uid'excliision  l]«^4^ 
in6:  prAva»  ixr  l'irliclc  4  de  la  loiilu  15  juitkt  1^1); 

5<  Cn  oerliricat  du  coouniBdtat  du  bureau  dt 
rccnilemeiil  de  la  lubdivisioa  de  ^9) 
altcsttnt  une  lodil  ûeur  (3) 

e«l  libre  de  toute  obli^alion  do  service  dans  l'anate 
tetl«'«,  dans  la  râerve  do  ladite  armée  et  dan«  l'ar* 
inéc  IcrritorUI^,  ou  dans  te*  clatMS  de  U  rti-ento  de 
l'année  Icrrîlorialc  rappelées  h  raelitild-,  enûaquete 
coDiroelanl  n'en  pas  porté  déftailiveoienl  sur  les  ma- 
Iriculcs  de  rinscrliilioa  maritime. 

6*  le) 

Nou*.  maire  du  chcMicn  de  caBloo  d  , 

nprteai'Oir  recOQQU  la  rfsalirité  des  pifooa  produilM 
par  le  îicur  (S) 
lui  nvoriF!  ilnniii!  Ipclnte  : 

1'  Df^nnidi*  4,  m  et  Itj  de  la  loi  dn  IS  julIlelIftBfli 

2°  Drs  orlictn  »  et  17  du  décret  du  S4  d^oen- 
\>K  1889: 

3'  Uei  articles  13  el  14  du  mCnw  décMl,  \mtjtÊk 
ordonnent 'le  pounuivrocoiniBeinaoumialcsat^fil 
volontaim  qai  ne  fe  rendeot  pas  k  deuioatioi)  dia* 
1rs  délais  prescriiï. 

Après  quoi  nous  ayotu  rt^t  reniagcment  ila 
atoor  (%  ,  lequel  a  |ir«nl> 

descrvtr  ntc«  fidélité  et  booncur  k  \a,rw  de  c«;' 
pf^dniit  la  darée  de  ta  («erre. 

Lecture  faite  audit  siear  (1} 
el  aux  deox  léa»oJoB  ci-deMO»  ilénommée  éa  pr 
acte,  ils  out  sigoé  arec  non»  (dj. 


POIIT 
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HooftLK  :t*  3. 

Ailielc  U  in  'Ifcral 
•lu  H  ditenbtc  t9»9. 

Loi  <lulAj>ii1|p1 1889. 
MARINE  FRANÇAISE. 


Acte  de  renjagemeni  dant  If  cor/*s  des  Équipages 
|i)Ane»miprliBe.  d«  ta  ftûlte  (I)  prime. 


L'an  ,  le  , 

s'est  jirésent^  devant  nous,  oontniHaire  aux  arme> 


(>)  N«m  II   prloomi, 
idf,  *(ijt!illtt  t!  urpi 


(:ii    Indiquer   Id 


Iti 


llci  dtai  tiaalui, 

I»)  Trol)  «B  ïlDI   (M. 

(a)  Indiquer  Ici  lu  piè 

t>f4,     Ht     (lÉCUliLlO     rlci 

itilclei  ti>  IIU  dgdttrcl 
in  il<)i(«Dl>n  1809. 


mfDls.  aa  jmrl  de 

sieur  (i) 

à 

,  flli  de 
ri 

,  Ciiiilon  d 


tcment  d 
sourcils 
ncï 
visa  go 


,  Tronl 
,  bouche 


,ndle 
,  difparlcnioal  d 

,  ilomiciIiL*s  A 

,  clieVGUK 

,  yeux 
,  mcuton 


>lo 


.  el 


ddpar- 


[Sll*  rentiiloalii 
liMpn'uI  tlcntr. 
''tbn  Itii  ntmloo  it  Ii 
<i«M  qui  Iti  tn  cmpi- 
(bfrl,  (otifiiTiii^in"Dt  t 
rtrtiilo  :■«  du  CdIii  c1<1). 

(C)  Bifir  (•  qvi  >nli  (o 
Cl)  j«  tiafigsnnai  >isi 
priai. 


.(3) 

i  m  ma  tri  cul  d  sous  1o  n* 

Lequel,  usittd  Aa  »iCTirt  (4) 

appelles  comme  témoins  conforma* 
mi!!it  II  la  loi,  nous  a  dMnrô  vouloir  contracter  un 
rongagcmcnl  de  (S)  an«,   pour  wrvir  dans 

!c  norpK  dei  (kpiîpagcs  de  la  Dotte. 

fCt,  a  cet  effet,  nous  a  présenta  (a) 

Nous,  commissaire  aux  armements  au  port  de 

,  aprts  avoir  reconnu  la  ri<^ularilé 
des  pièces  produites  par  testeur  (i) 
nous  lui  avons  donné  lecture  du  dernier  pnragrapbe 
de   l'article  «3  et   des  articles  66  ut  61  de  la  loi 
du  13  juillet  188». 

Ensuite  de  quoi  nous  avons  reçu  le  rengngcmcut 
du  »icur  (2j  .  ICTucI  a 

promis  de  continuer  à  servir  avec  UdéUlé  et  honneur, 
cl  de  roter  sous  les  drapeaux  pendant  l'espace 
de  (3)  QHS.  i  compter  du  , 

jour  où  cesse  le  service  auquel  il  est  actuellement 
tenu  par  ta  loi. 

Lcclore  fuite  en  priscnec  d':s  sieurs  (<) 

8ppcl<!«  comme  târnoinSi  le  com- 
parant et  les  t<!moin<  ont  signé  (*)  avec  nous  le  pré- 
sent acte  {CJ  L'quel  constate,  en  oulre,  le  droit  do 
noiTim^  \^)  b  recevoir  la 

prime  de  rengagement. 


DÉPAITEMEHT 


ourroR 


—  (199  — 


UODtLI  R*  i. 

Anith  fi  au  JkM 
do  U  itetnbtt  1U). 


ooHHri'E 


MARINE  FlUNÇAiSË. 


UiBt  I*  ittoi  hnilra 
do  U  (onmDiiB  u  mduI- 
irtli  pti  riodiTMo  qal 
(crtll  II  damtailD  te  C4 
(utllut.  Il  drm  ta  cas- 
tuiar  Uciltauni  l'idcoUit 
«(  rKicUIlr  lu  prfuiei 
cl  (tmofftigu  qa'll  |ii(cn 
cranaiMd  imnr  irtSnc  è 
U  Msatiuaoca  la  U  Té- 
ilti. 

(I)  NoiD  et  piéadiM  de 
lliwuiaa  qui  M  pftissH. 

(Vf  Indiquer  lii  1c« 
iDMi|uc(  ptrilealKm. 

O)  Meure  II  doit  «I  U 
oiUKelne«il«uMltltm. 


Certificat  <Ulivré,  confomimetit  à  tartîck 
de  la  toi  du  15  juiOel  1889,  ou  àatr  (I) 
a  déclaré  vouloir  servir  comme  engagé  voJm- 
laire. 


Nout  sou.'H^nés,  maire  de  U  coniinuiM  d 
,  cinUm  d 
iGfliciil  d 

AUesloDS  : 

1"  Que  Ifi  sJcurM) 
d  eld 

dtiés  k  .  canton  d 

déparlemeot  d  ,  né  le 

i^  ,  canton  d  , 

leraent  d  (aioRl  (js'U  rentlli 

son  acte  de  naissiDOC  dCUncnt  légalisé) 
cheveui  (Sourcili  ,  veox 

front  ,  nex  ,  liouche 

menton  >  vtttgo  ,  teint 

taille  d'an  mitra  ocnlimèlTCS,  c»I  (ôa  a 

W)  domicllid  dans  la  cwnianue  d 
dcpuiitlep)  mil  bail 

ceot  jusi[u'«u  (3) 

mil  huit  cent  ; 

i*  iia'W  jouit  do  f,ù!i  droits  civils: 

3<  0"'il  D'ai&nMb  ét^  condamna  poar  toI,  oacro- 
qncrie.  abus  do  «onfianco  o«  «ttanlat  aux  iiKritn,  it 

a  d'il  D'à  nbi  ancinM  des  peines  prjvuefi  par  TartleloS 
c  la  loi  du  IKjiiillci  188». 
En  foi  do  quoi  uoui  lui  avons  délivré  le  prdMBt 
ccftiÛcat. 

Fait  b  ,  le  18 

(Signaiar*  ds  moire.) 

Vn  pour  UsallMtieo  : 

L»  PrHtt  du  dipartment  i 


KotA.  — S(  r--rr"ni"i1  r"  fîilnr'f  iliii  li  iUpay^n 
•à  l'sDpft  T«lonleitc  c]i  d«iuitUi<,  U  l*|Blinltiwi  da  U  it* 
laKnrs  du  mairt  d'hi  ptmi  ladiipauMtlt. 


ï'  231.  Xoie  minisUrielU  relative  aux  cours  de  gymnastique  à 
C École  normale  de  gvmnasligue  et  ((escrime.  [D.  Inf.j  In- 
struction de  l'Infanterie.)  [//.  0.,  p.  r.,  p.  1612.] 


Psri«.  le  10  il^mli»  tSM. 


'  Le  Ministre  a.  décidé,  à  la  date  de  ce  joor,  que  les  régimenU 
TiofaDterio,  les  bntaillona  de  cliBiseurg  k  pied  et  lee  régiments  de 
ocaves  enverront,  tous  le»  (lenx  ens,  un  souK-oflicîrr  rengagé 
îaz  cour»  de  gymnastique  di;  l'Rcole  normtilu  de  JoiaviUe-Ie-Ponl. 
Le*  désignations  seront  ïûiin  par  les  cher*  dv  corps,  d'après  un 
)ur  qai  l^ur  »era  comninni<]Qé  en  temps  opportun  pour  chaque 
périoiJu  d'instruction. 
Elles  porteront  iiur  des  sujet*  Agés  au  plu»  de  2Sans  cl  il  y  aura 
)târ£t  a  ne  pas  y  comprendre  de  soits>onicicrf  mnriés,  en  raison 
les  déplacements  onéreux  et  dG$  difticultés  d'installation  qui  en 
Htultersiciit  puur  ces  dernier». 

A  rexpirutjun  des  cours,  les  aous-of liciers  iMûvos  seront  tous 
renvo>'és  II  leur  corps,  oii  i!a  exerceront  les  l'unclioDS  do  moniteur 
général  dus  exercice»  cor|i»reU,  [trûvues  par  la  circulaîra  du 
7  octobre  1887,  sur  la  marche  nimuuîlc  do  1  instruction. 

Les  d6sitinatioDS  des  caporaux  et  6lëves  seront  faites  figslement 
par  les  chcHs  de  corps.  Touttifuis.  elles  n'auront  pas  lieu  pour  le 
cours  où  sera  cnvoyû  un  ioua-ufÂciur,  cl  elles  ne  comprendront 
pas  d'élèves  caporaux  k  Ja  série  du  I"  février,  afin  d't-vîlcr  d'in- 
.terrompre  l 'instruction  de  ces  militaires  avaut  qu'ils  n'aient 
Bcompli  sis  mois  de  service. 

Les  caporaux  ou  élcvos  contriboeront  seuls,  comme  par  lo 

se,  &  assurer  le  recrutement  dos  moniteurs  du  l'école. 

Un  dîplAme  de  moniVfKp  de ;jnnRa5(i7''e  pourra  être  délivré  aux 

lévci,  ^guÀ-oflicicrs,  caporaux  et  soldats,  qui  aurunt  obtenu  A 

(examen  (anal  de  chaque  cours  une  note   moycono   uu  moins 

sale  à  15. 

Un  brevet  de  maître  de  gymnastique  pourra  ôtre  dÉlivrfi  aux 
>Ds-ofllciors  elèveâ  qui  auront  obtenu  une  note  moyenne  an 
loins  égale  h  IS. 
Le  nombre  des  brevets  et  des  diplâmcs  sera  fixé  pour  chaque 
>urs  par  lo  Ministre. 

Les  brevets  et  dlpIOmes  seront  conformes  aux  modèles  annexés 
[&  présente  note. 

Ces  prescriptions,  qui  abrogent  toutes  les  dispositions  con- 
_'ïiires  du  règlement  et  de  l'instruotion  ministériolle  du  30  aoAt 
Î882,  sur  l'organisation  et  le  fonction nemcnt  do  l'Ecole  normale 
de  gymnastique  et  d'escrime,  seront  appliquées  à  poitir  du  cours 
qui  doit  s'ouvrir  le  l"  février  prochain. 

~L«£H889.  M51.  81 
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BËPUBUQUE  FRANÇAISE. 


École  normale  militaire   de  Gymnastique   et   d'Eicrime. 


DIPLOME  DE  MONITEUR  DE  GYMNASTIQUE. 


Les  Membres  sonssignés  dn  juTy  d'examen  siégeant  b  l'Ëoole  nonuk 
militaire  de  gymnastique  et  d'escrime,  certi&eat  que  <nom,  prduMS, 
grade,  sitoation,  etc.)  a  Justifié  de  l'instruction  théorique  et  de  l'hatùldj 
pratique  nécessaires  ponr  l'obtention  du  diplôme  de  moDitear  île  gynoi» 
tique. 

Joinïille-le-Ponl,le  lg    . 

Les  lEEMES  m  ttn  : 

L'Adjudant  profesteur,  VAptéont  profmuur. 


VAdjudanl  prùftiieui;  L'AJjudant  profetsem-. 


Le  Lieulettant  imlrucleur,  Le  Capitaine  instrueteur. 


Le  Commandtint  de  CEeole, 
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fiÉPUBUQDE  FRANÇAISE. 


École  nonoftte  militain   de   OynwaïUqtM  et  d'Etcrime-, 


BREVET  DE  MAITRE  DE  GYMNASTIQUE. 


Les  Membres  soussignés  do  jury  d'examen  siégeant  à  l'ËcoIe  normale 
milibiivo  de  gymnastique  et  d'escrime,  ccrti&cnt  que  (noro,  prénoms, 
grade,  situation,  elc.)  a  justifié  de  l'instruction  théorique  et  de  l'habileté 
pratique  nécessaires  pour  l'obtention  dn  brevet  de  maître  de  gymnastique. 

Joinville-k-Pont,  !c  18    . 

Les  mihbres  du  jvbi  : 

L'Adjiidanl  profassur,  L'Adjudant  profeiseur. 


L'Adjudant  profeismr,  L'Adjudant  profauur. 


Le  Lieutenant  instructeur,  Le  Capitaine  inttructeur. 


lA.fiommaitdant  de  l'École, 


1196  — 

No  232.  Décision  présidentielle  fixant  le  traitement  de  cerlaat 
emplois  du  persùnnel  enseignant  de  [Ecole  polytechnique. 
[B.O.,  p.  r.,p.  1623.] 

Paris,  le  U  décembre  tSSS. 

Le  Président  de  la  RépabUqne  a  décidé  que  le  tmtemeat  dK 
des  professeurB  de  l'Ecole  polytechnique  désignés  ci^après  lenit 
élevé  aux  sommes  Bsivantes  : 

Proressenr  d'arehiteclnre g,S04  fr.  par  an. 

—  d'histoireeldelitlératurc.  9,504       — 

—  de  dessin 7,128      — 

Chef  des  travaux  graphiques 3,760      — 

Le  lableau  n°  7  du  tarif  n°  13  faisant  suite  au  décret  du  S3  dé* 
cembre  1875  et  celui  du  GJuiUet  1880  sont  ainsi  modifiés. 


N°  233.  Note  ministérielle  remplaçant  la  nomenclature  du 
chargement  de  la  voiture  de  pharmacie  vétérinaire  jointe  à 
la  note  du  14  févrur  1887,  modifiée  par  celle  du  5  octobn 
suivant.  (D.  Cav.;  Remontes.)  [if.  0.,  p.  s.,  p.  293.] 

Paris,  le  19  (Ifcctnbrc  iSiS. 

Le  Ministre  a  décidé,  sur  la  proposition  du  comité  technique  de 
la  cavalerie,  oue  la  nomenclature  ci-aprts  remplacera  la  nomeD- 
clature  spéciale  du  chargement  complet  de  la  voiture  de  pliarma- 
cie  vétérinaire  jointe  à  la  note  mtnistùrielle  du  11  février  1887, 
modifiée  par  celle  du  5  octobre  suivant. 
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CHARGEMENT 

DE  U 

VOITURE    DE    PHARMACIE    VÉTÉRINAIRE 


Poids  da  la  voiture  lide 1000' 

—  —      chargée 1617^,700 

Longueur 3",60 

Utgoar S",00 

Hauteur 2- ,70 

Cuba 19",i40 

Valeur  des  mAdlcaments,  inatIàF«s  et  olijets  de  consommation 
entrant  dans  la  compofiltlon  dn  cbargement. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

)l*T£ntBL  DU  SERVICE  SËDEnTURB. 

tr.      t. 

Uiaicatanali   cl    ohlet  de  con- 1                    ... L,i,..  an    ^ 

sommation  do  la  pWn.ad.     j         Z        r/mM™":  fi: 

Objet)  de  eonaommaliDn  do  pliarmaeic  an  poids 7    ■ 

—                 —                        —       au  nombre 23  OS 

1  Matières  et  objets  de  pansement 16  50 

„        „     Il        JObjiils  et  accessoires  pour  pansement 6    ■ 

UBAPIT»  H jlnstrumenta  et  objets  indépendants  de  l'arsenal  ebinir- 

{     gical 60    ■ 

Cbipith  IV....  I  MaUriei  de  pharmacie 331  » 

CniPiTRB  V I  Couchage,  habiMeinent,  lingerie  cl  chaussure,  tapis 80    > 

Matériel  )  l'usage  de  dL»era  services  spéeiaui  (objets  de 

bureaui) 3    » 

Cbapithb  YI....  (Objets  pour  le  service  de  la  dépense  el  de  la  cave 0  76 

Objets  pour  le  service  de  Tf^clairage  et  du  chaatTage 3    > 

Outils  et  objets  pour  atelier G    ■ 

1.  trii      (Matériel  d'un  usage  journalier  (objets  en  milal) S  70 
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Si.  S'ote  minisIérielU  concernant  les  modifications  à  apper' 
ter  aux  articles  285  et  290  <ie  Cimtructiùn  du  28  décembre 
4879  {édition  refondue)  utr  F administratioii  des  différentes 
réserves.  (D.  Inf.;  Hfcerves  et  Armée  territoriale.)  {B.  O., 
p.r.,  p.  1630.) 

Firi(,l«l3  4èMnbM<aS!i. 


Les  modincation»  cJ-sprAs  seront  «ppotlécs  aux  articles  389  el 
\SStb  de  l'iDitruotton  du  28  décembre  1S7I)  (édition  refondue), 
iBatolr  : 

A  UT.  28ït. 

Supprimer  le  S'  paragraphe  el  te  i«B)plac«r  par  les  tuiranls  : 

■  3^  Aux  géniiraux  conimnodant  le)  brigades  d'arlillerie,  pour 
lea  oDQeierii  et  einpioyftsdc  l'élnt- major  particulier  de  l'artillerie, 
affectés  à  un  serrice  reuorliSRant  snécialement  a  l'arme;  nux 
généraux  commandant  l'arlilleriedc  la  place  et  des  Î0T\f  dcParii 
et  de  Lvon;  pnur  les  officie»  iH  employés  de  l'i^tat-major  parti- 
culier de  rarUllerie  alTectf  a  ftiixdite*  niaces  ou  forts  ; 

«  4°  Aux  généraux  comniiindnnt  le  génie,  ou,  à  leur  défsnl, 
aux  directeurs  du  génie,  en  résidence  au  chef-lieu  du  corps  d'ar- 
mée, pour  les  officiers  et  emplojréi  dasifia  &  i'état-roajor  parti- 
culier du  génie,  et  affectés  b.  un  ser^'icc  ressortissant  spécialement 
à  l'arme  ; 

M  S"  Au  ctief  de  l'élat-major  auquel  ils  apparUcnnenl,  poorlea 
ofl}oier«  alTcctés  à  no  service  d'élal-major,  les  archivistes,  les 
interprèles,  sauf  les  excepltons  ci-après  ; 

«  ht"  Aux  généraux  commandant  les  brigades  d'infanlerie  et  de 
eavalerie,  pour  les  ofDciurs  affcolés  aux  étals-majors  de  ces  brl- 

t     V  7*  An  chef  d'état-major  du  corpo  d'armée,  pour  les  ofBciers, 

lus  archivisles.  les  ioterprètes  nffecUVs  ix  l'élat-major  des  corj>s 

d'année,  les  officiera  d'ordoimaMce  dc8  cnmmandants  de  d<^p<^t  el 

Ja  subdivision  de  ré|fion,  le.<  officier*  nllcctéi  &  des  formntlons 

I  ou  ne  devant  fonctionner  qu'au  moment  de  la  mobilisa- 

Ftion,  au  service  des  l'iapes  ou  au  service  des  remonte»  el  réqnl- 

[lilioas,  lea  vétérJDaircsne  faisant  partie  ni  des  corps  de  troupe  ni 

dea  garnisons  dea  places  ; 

«  8»  Au  chef-d état-major  delà  place,  pour  les  vétérinalrea 
affectés  â  dos  plnc^^s  fortes.  » 
Les  paragraphes  ncluellcmen  l  numérotés  4*  et  S°  prendront  lôa  ' 
rnomérosO  el  10. 

Anr.  390. 

Supprimer  le  'i*  paragraphe  et  le  remplacer  par  la  rédaclion 
el*aprés  : 


—  1935  — 

«<  Sont  considiinSs  comme  chefs  de  service  : 
«  I*  tet  généraux  commùn'tant  Ut  brigade»  tTariUkrle,  pour  l« 
^ciers  et  employés  de  rét&t-mnjor  pnrliculicr  de  l'artillerie 
ectés  à  un  service  ressorliuant  spécittlomoDt  à  l'arme  ; 
n  Les  généraux  commandant  i'arlillerie  de  la  phût  cl  des  forts  rfe 
?arù  et  de  Lyon,  pour  les  officier»  cl  «mploytis  de  l'iJtcit-mBjor  par- 
icalier  de  l'artillerie,  aifeclcs  nuxdites  places  ou  forts  ; 

«S*  /^général  eojiimandani le génie,ov.,Siif,(}n  dùfaul.  ledirft(eur 
lu  génie  en  résidence  ou  clief-Ueudu  ûorps  d'année,  pour  les  oflîcicrs 
Bt  employés  ciaîséâ  ;i  l'ûlnt-  mnjor  particulier  du  génie  cl  affectés 
[^  UD  service  rossorti.i3anL  spécinlemcnl  A  l'arme  ; 

«I  3°  Le  chef  de  l'élahmajor  auguet  iU  apjiarlieimcnt,  pour  ivtotR- 
ien  alfectés  au  servici  d'élat-niiijor,  Icj  arclùvinto»  cl  les  inter- 
^rètes/excefilé  ceux  de  IVlat-major  des  corp*  d'urmëe  «t  âeebri* 
ades  d'infaotei'ie  ou  de  cavalerie; 

<•  i"  Lei  nén^.raux  KODiwnndant  les  brigades  d' infanterie  tt de eaw- 
rie,  pour  les  officiers  aUectCs  aux  6 lais- major»  de  ce*  brigades; 
<■  5"  /jt  chef  d' étal-major  du curps  d'armée,  pOiir  le*  officiers,  le» 
rchivtales,  les  iiilciprètus,  affectas  à  réUl-major  des  corps  d'ar- 
ide, tes  ofilciers  d'ordonnance  des  commandant»  de  dépAt  el  de 
ubdlvisîon  de  rûgion,  lesolïiders  affectésà  Aea  formations «ccrètes 
pu  ne  devant  fonctionner  qu'iiu  moment  dit  la  mobilisation, 
W  service  des  étapes  ou  au  service  (les  remonles  el  râL|ui.4l lions, 
'es  Téti^rinnires  ne  faisant  partie  ni  de»  corps  de  Iroupe,  ni  dea 
aroiâons  des  place?  ; 

"  6"  Le  chef  a  état-major  du  Gouvernement  militaire  de  Paris,  ^o»v 
1  oflioierï  du  service  d'^tat-mnjor  et  du  scrvicu  dos  âlape.t,  le» 
shivistes  et  les  interprètes  afTcclés  au  miaist^redc  la  guerre  ou 
lux  services  <jui  y  res^ortissent  ; 
D  T>  Le  ckcf  d"  étal-major  de  taptacf,  pour  les  TCtfirinaires  affeclèt 
des  places  furies. 


I*  233.  Note  ministérielle  relative  au  décompte  de  Cindemnité 
de  route  due  aux  hommts  ^ui,  ayant  changé  tigalement  de 
résidence,  rejottincnt  à  Epmal,  (D.  Scr%'.  adra,;  Siolde  el  In- 
demnité de  route.)  [iî.  O.,  p.  t.,  p.  1631.] 

Paris,  le  t(  •Ucemlire  4881>. 


Par  applicAlîon  de  la  décision  présidentielle  du  21  mars  1880 
fjournal  militaire,  partie  réelcmeolatre,  nage  133), et  par  modili- 
ation  aux  dïsposilions  de  1  article  5  du  décret  du  29  janvier  1S7'.>, 
Ministre  a  pris,  h  la  date  de  ce  jour,  la  décision  ci-après: 

«  Les  disponibles,  les  réservistes,  les  hommes  de  troupe  de 


—  1236   - 

l'&rtnfiu  t«rritorîalc.  les  bommes  À  )a  ^iRpoïItloti  dn  I'adI 
militaire  ot  les  hommes  classés  dans  les  sorvictis  anxilittires,  vi 
chaDge  légalement  de  résidence  recevront,  pour  rejoindre  à1 
aal,  Pindomnité  <1q  route  domptée  depuis  lu  chcf-Licti  de  la  i 
divisîoa  oh  ils  résident  jusqu'à  Epïnal.  • 


^°  236.  Noie  minittirùiU  relative  d  la  déiiortmce  da  cari 
cA«s  à  baile  pour  rtvotver  modé/e  IHlS,  potir  les  ea 
tir  des  afjenli  et  soits^n^ents  de  la  tilé^aphie  mitilain. 
Art.  ;  Matériel  de  l'Artillerie  et  des  Equipages  mîlit  ' 
3*  SccUon.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  1632.] 

Piris,  letSiHccmlTeieW. 

La  note  in!ni»t£nclle  da  30  joillel  1S87  fixe  le»  rhgha  h  :_ 
pour  la  délivrance  de*  cartouches  ft  balto  pour  revolver  me 
18^3  aux  fonctiuD noires  de  In  tétt^grapliie  militaire. 

Les  agents  et  sous-agents  du  mémo  service  convoqua*  pOBf  4 
périodes  (l'instruction  recevront  une  alloc-ation  annuelle  otj 
toile  de  12carloucbes  h  balle  pour  revolver  modèle  1873. 

La  délivriioce  de  ces  munitions  sera  Taile  par  le«  ^lablisHii 
de  l'artillerie,  sur  la  production  d'étals  de  acmaado  régalien. 


N*  237.  Note  ministérielle  relative  aux  demandes  de  me 
sur  le  Trésor  pour  envoi  de  fonds  à  des  parlicuUert,  à  ' 
corps  ou  à  des  établissements.  (D.  Serv,  adm.;  ^làt  et. 
deniDité  de  roule.)  [li.  O.,  p.  r.,  p.  1632.1 

Parti,  le  16  dAodnifaru  \9B¥. 

Afln  do  peroaeltre  nus  airents  des  flnanecs  du  parler  tout 
rODBeignem<!Ots  utiles  sur  Icii  déclaration»  du  verscmunt  de  foi 
au  Tr6»or  pour  émissioadc  mandats,  lu  Ministre,  do  ooncerlaf 
son  collègue  dc«  financcE,  décide  que  les  demuntjos  de  mandi 
devront  ê  l'avenir Gpâiîfier,par  catégorie  de  dépenEC,  lesdivi 
sommes  qui  doivent  faire  lobjct  d'un  miime  mandat, ainsi  uva  1 
motif  du  versement  do  cbacani*  do  ces  Eommes. 

Le  modËle  n**  37,  annexé  au  décret  du  14 Janvier  1869,  est,  <l 
coniéqneDce,  rcmplacô  par  le  modèle  modifia  ci-après  ; 
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Bal  du  papk'r  : 


HODËLE    37    UODIFtÉ 

«DQCxi  an  décret 


DEMANDE  DE  MANDATS. 


)  a  rbonDeur  d'inviter 

(2)  àa  département  d 

li  détifrer,  pour  te  serviee  miliuire,  les  mandats  cî-aprËs  : 


PARTUrETT 

LISU 

OBDRR. 

M05T1IIT 

TOTAL 

di  cbaqnfl 
mADdtl. 

iEnruâUTiûrr, 

diPA 
cluqna  iiiDdit. 

HOTIF 

do  TenuDcnt 
dfi  cbacQfta  d«t 

WIIBBH 

«obprltvi 

Tôt* 

•■ 

.le 


18     . 


Vu: 
Soiu-IaUnduftt  tnUHaire, 


Jt  ]iréiidenl  do  conssil  d'ad  mi  aï  si  ra- 
ie cammtnilaal  d«  la  porlioD  de  corps. 
rréHTier-pejeut  gioént  oa  racereir 
lier. 
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H*  238.  Décision  mttùstérieiU  supprimant  la  place  eomjOah 
d'artillerie  de  L^iteilhn  et  en  créant  une  nouvelle  à  }foa 

(D.  Art.;  Malérîel  de  rArUlleric  cl  des  Equipages 
taires,  I"  Section.)  [ti.  O.,  p.  r.,  p.  1632.J 

fnis,  letSdtombMlSB». 

A  dater  dn  l"  janvier  1890,  la  place  comptaLIt:  de  L<^*E( 
(direclioo  d'artillerie  de  Grenoble,  arroodUscmeot  d'AIburlTiltt) 
î«ra  Eapprîmée  cl  remplacée  par  la  place  de  Modattc  ;  le  servies 
de  c«tte  dernière  place  aa^a  d'aillcun  les  infinies  attribaliu 
précédeœmnnt  dévolues  au  «ervice  de  la  place  de  Lesacilioa. 


N"  239.  Modification  au  tableau  du  29  avrii  1 867 ,  déterminant 
la  compoiition  des  ehefferies  dn  génie.  (D.  Uén.;  l'eoooMl 
du  Génie.)  {B,  O.,  p.  r.,  p.  1G31.] 

Paris.  leSIdfoenibretSSS. 

Le  Ministre  a  décida  qae  les  deux  ehefferies  dn  géoïe  d4i^ 
(rive  droite*  cl  Lyon  (rive  gaache),  telles  qu'elles  sont  dtilîd.^ 
tableau  do  29  avril  1887,  forraeraieut,  A  partir  du  ("JÎ 
,,,...r  1690,  une  chelïerie  unique  aous  la  dénomination  de  cticdiB 
de  Lyon. 


N*240.  Décision  présidentielle  fixant  le$  indemnités  pottr  ^ 
de  service  à  attribuer  aux  dittcteurs  du  service  de  sanlé, 
comme  coméifuettce  de  la  loi  du  1"  juillet  !88î),  complétant 
[autonomie  du  service  de  santé.  [B.  O.y  p.  r.,  p.  lt>27.| 

P*rb,  le  tO  iétmUrt  ««». 

Le  Président  de  la  République,  considérant  <}ae  les  DlreeteS^ 
du  service  de  santé  vont  avoir  A  centraliser  lordonnancenicnl, 
la  vérification  des  comptabililÉs  des  établissements  liospiulian, 
ainsi  que  l'autorité  sur  les  «eclions  d'inllrmiers  qui  incombaii 
aux  fonctionnaires  de  l'intendance,  a  éleré  leurs  inden[ioilèiJ 
lenice  aux  chilTrcs  cî-apr^a. 

Celle  décision  modine  celleR  do  11  décembre  IS83  et 
avril  1884. 
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L'iuilemriili^  tJ.;a  joncïiunnnirc-s  do  i'inlcadaDce  n'cât  pas  rCiiuîte. 


•  241.  Noie  ministérieUe  prescrivant  la  constitution,  pour 
tannée  territoriale,  d'un  approvisionntmeni  de  carnets 
do/pcien,  de  sous-officiers  et  caporaux  ou  brinadiers,  à  tenir 
en  exiattion  dit  décret  du  S  septembre  ISflS.  (D  Inf.j  Ré- 
serves el  Armée  territoriale.)  \lt.  O.,  p.  r.,  p.  1631.] 


Pari»,  k  S4  d«c«mbrû  lftS9. 


I'  Pour  l'application  &  l'armfie  territoriale  ctci  dispositions  du 
décret  du  S  septembre  1889,  le  Minin^trc  a  urrAt6  les  mesures  sui- 
t     vantes  ; 

^K  II  sera  constitué,  dé?  le  temps  de  paix,  dans  les  boréaux  de* 
^Buipi  (ai  nés -majora  subdiviaioiinaires  et  r<igioDaax,  un  approvi- 
sionnement de  caraets  des  modèles  annexés  audit  décret.  Mais 
^Ké*  documenta,  en  blanc,  ne  seront  rpmis  aux  titulaires  qu'au 
I  moment  de  la  mobili-salioa  et  lorsque  chaque  compagnie  ou  nnitâ 
^^aolraot  dans  la  composition  des  corps  de  troupe  territoriaux  des 
^Hivorses  armes  aura  été  fractionnée  en  ses  subdivisions  régiemen- 
^^aires,  suivant  les  prescriptions  sur  la  matière. 

Pour  l'infanterie,  celte  rj-gle  sera  applicable  à  tous  les  batail- 
las, quelle  que  soit  leur  aCTectalion. 
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11  M  sera  pas  établi  d'approvùioDnement  de  caraets  ponr  I 
sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration 
■J'itilirmierti  militaires  de  l'armëe  territonnle. 

/mputatiùn.  —  La  dépense  résultant  de  U  coiialituUOD,pe 
l'armée  («rrîtoriale,  des  sppto vision  Rcments  de  carnets  dont  ■ 
s*agil,  sors  imputée  au  budj:«t  ordinaire  du  service  d»  l'habilli 
nt«nt{cbapilrft  du  mat^ïriel).  Mais  il  sera  passé  au  aervJce  cuar 
pour  une  râleur  équivalente,  du  matârlel  du  service  do  l'hal 
ment  «t  du  campement  en  excMeot  4  la  réserve  de  pierre, 

MH.  I«s  g4ïn(raux  commandant  les  corps  d'année  aaaareroat, 
cllDOun  dans  IVtcndac  de  son  commandement,  l'exécotloD  do  cet 
lUooTcmiints  do  malériol  tl'uprôs  les  ia»truclloRS  spéciales  qalif 
»nt  ru<;ut»  à  ce  Mijel  sous  la  timbre  de  la  direction  (le*  icrTicu 
admiRt«tr«tirs(-i<'  /iurtau). 

Mode  d'achat.  —  Les  comvts  seront  fournis  aux  eapitalns 
majora  subiJinsionDsires  et  rf'gion^tix  par  nn  des  corps  de  ln>B 
de  la  pisco  où  ïont  sîtuAs  les  bureaux  de  ces  officiers  ;  ce 
sera  di^Ei)^é  par  le  gcml^ral  commandant  te  corps  d'armiïc. 

L'achat  aura  liou  au  mieux  dm  inttjr^lts  du  Trésor,  en  s'adfci- 
sanlft  l'induslrie  privê«. 

Les  corps  (]Dî  Hironl  chargés  d'assurer  ces  achats  seront  i 
bourrés  de  leurs  avances  dans  la  l'omie  ordinaire  (aancxe 
décret  du  14  janvier  ISBD  ^ur  l'admi  ni  si  ration  et  la  compt 
dos  corps  de  troapG,  colonne  7  du  relevé  modôle  I  ftù), 

Prùt  m  ehnrge.  —  Les  carnets  seront  pris  en  cborgepi 
capitaines-major*!    qui  produiront,  ebaque  année,  au  Hin 
f5«  Direciii'ii.  i"  ffureau),  pour  ce*  dociimcnls,  au  titr«  du  servies 
ae  rba])ilK-uenl.  un  compte  inodClc  ii  annexé  n  l'instruction  ia 
33  décembre  l8tM. 

lU  seront  iuMritii  sous  les  n<»  250-7  de  la  nomcuelature  du 
27  avril  1883.  ]>i  prix  a  leur  ussi^ner  A«ra  déterminé  confarmk- 
ment  aux  prescriptions  du  4*  uUiii!ta  du  |  3  do  l'article  4  de  l'in- 
struction pri<cité«. 

Ces  comptes  seront  compris,  comme  ceux  des  corps  de  troupe, 
dans  l'état  récapitulatif  modèle  23. 


ÂUiuruM. 


jouart-u.  xtUTAiRE,  t"  sjatmnt  1889,  v.  13CI. 

iMetnoM  ministirieUe  du  17  mai  18891,  ^Mrfonf  adoption  <fntm 
tenue  de  manègt  potir  les  xout-offtdert  éièveS'Of/iciers  dt 
CEcote  de  cataiene  et  de  (Ecole  miUtaire  de  farlillen'e  et 
du  (jétiie. 

Tige,  3*  alinéa.  A  u  lien  de  :  ••  La  lige,  tjtU  e$t  iftm  letU  mortt 
«et  a.isooiblt<o,  etc.  -,  Lirt  :  i  La  tifie  est  assamblée  par  dorrît 
etc.  » 
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I*3i2.  Règlement  minitt&iei  rela  fi/  à  la  constitution  du  cadre 
auxiliaire  des  officiers  d'administration  du  service  dei  hôpi' 
taux  militaires.  (B.  S«rv.  Ssntû;  Uôpiloux.)  [£.  0.,  p.  r., 
p.  1467.) 

Pirii.  le  3  décembra  1889, 


l'ftEMlÈRR  PAnTIE. 
OFFICIERS  D'AOHiniSTEUTION. 


F      de 


ai 

F* 


CompMitiOD  du  ndre  anillitirc  (rtscric  el  «rtnja  Itrrilorisle). 

Art.  I*'.  Le  cadra  auxiliaire  du  sorvice  dos  bdpitaux  comprend 
des  orflciei'S  d'adminislrittton  de  luus  grades. 

Conrorm^ment  aux  dispositiciiH  I6gatc6,  c«s  officiers  sonl  classés 
ans  la  réserve  el  l'armée  lerritorîale,  euivant  leur  demande  el 
d'après  les  cxigencos  du  service,  en  tensnt  compte  de  leurs  apti- 
tudes physiques  el  proressionnelIcG. 

Les  oBlciers  d 'administra Lion  principaux  et  tes  officiers  de  t" 
de  2"  classe  peuvent  seuls  être  employés  comme  commandants 
de  sections  territoriales.  Toutufoiï,  ces  foDctions  peuvent  ôlre 
alement  oooQées,  lo  cas  lichéant,  aux  ofâciers  d'aduiiaislration 
[joints  de  1"  class^  provenant  du  cadre  acUf,  comme  relraiWs 
ou  dâmissîonnaires. 

BKrulonianI  Ae*  offlcleri  d'idmlnlXrstion  du  ndrt  ainill»ir«. 

Art.  t.  Les  olïlciers  d'administration  du  eadre  auxiliaire  se 
rulent  : 

l"  Parmi  I»  anciens  offîciers  d'administration  du  cadre  d'aoti* 
Vïtis,  rclraît/is  ou  dâroiBsionnaîres  ; 

S°  Parmi  les  anciens  sous-ofaciers  et  engage  conditionnels 
d'an  an  appartenant,  par  leur  Ssc,  ft  la  réserve  ou  â  l'armée  ter- 
ritoriale et  proposés  par  leurs  cnefs  directs.  - 

Peuvent  aussi  £tre  admis,  .lur  leur  demande,  dans  le  cadre 
auxiliaire  du  ï^rvice  des  faâpîlaux,  comme  orticicrii  d'administra- 
tion adjoints  de  3"  classe,  par  voie  de  changement  d'arme,  les 
aouc-lieulenants  de  réserve  on  de  l'armfc  territoriale  des  diverses 
armes,  remplissant  les  conditions  indiquées  à  l'article  suivant  et 
lOurvuB  d'un  c«rtilicat  d'aptitude  délivrû  par  un  mtïducin  chef 
'iKÏpital. 

Les  anciens  ofSciers  d'administration  du  cadre  d'activité  sont 
aOectés  au  cadre  auxiliaire  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rentrée 
dans  la  vie  civile. 

Les  sons- lieutenants  do  la  réserve  el  de  l'armée  territoriale 
admis  dans  te  cadre  auxiliaire  du  service  des  Mpitauz,  par  voie 
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de  cbaDgemcnt  d'arme,  sont  nommés  aax  premiers  en 
vaeanla. 

CaoïIilioDicl'odniiiitioii. 

Art.  3,  L«i  cwidîd«[B  doivent  avoir  l'apUlude  aéewtlr»  ua 
travaux  de  KSdactlon  et  de  comptubililé  et  pr^ntcr  Itrs  garao- 
lies  îQdispciu&blcs  d'instruction  générale,  de  conduite  et  de  tuo- 
ralilé. 

Soai-oincicrs  proTvnnnl  dei  mcIIod*. 

Art.  4.  Chaque  année,  lors  de  la  répartition  du  contingent,  il  ut 
afTecté  aui  sections  d'intlrmlcrs  militaires  no  certain  nombra 
d'hommes  remplissant  les  conditions  spéctflées  &  l'article  3  d- 
dessus. 

Ceux  qui  ont  oblcnu  les  galons  do  sous-oflicïer  et  dont  l'instnic- 
tion  générale,  la  condnile,  U  moralité  et  la  manière  de  serrir  sont 
jogées  salisfaisantes  à  l'inspection  générale  qui  précède  lear  envoi 
dsos  leurs  foyers,  sont  proposés  pour  le  grade  d'ofllcier  d'admi* 
ids(r«lion  adjoint  de  V  olas^e  de  réserve. 

Ces  propositions  sont  transmises,  par  le  Ministre  de  la  goem, 
aux  généraux  commandant  les  régions  de  corps  d'armâe  daoi 
lesquelles  les  intt^ressea  se  sodI  retirés.  Elles  sont,  après  enqoHi; 
dénnilivement  arrêtées  et  renvoyées  an  Ministre  par  ees  ofuetan 
généraux. 

Si  les  soiiï-ofRciers  dont  il  s'agit  [changent  de  proreaaioo  m 
rcntranl  dans  la  vie  civile,  cette  drconslance  devra  être  slf 
mais  ne  eonstiinera  pas  un  motil*  d'eicluslon. 


pour  if^Ê 


teo  (w 


AnUM  nu^aflidara  M  iuid*u  wgi|ja  nadlUousIs.  — litawD*  d'apUtad*. 

Art.S.  Pour  1m  aons-officiers  proTenant  des  sections  et  pour 
engagés  conditionnels,  des  examens  d'aptilude  ont  lieu,  si  '  - 
eat,  aax  mois  d'avril  et  de  novembre  de  chaque  année. 

Les  examens  soat  subis  devant  une  commission  présidée  par 
un  médecin  principal  ou  un  ra«jor  de  l^*  classe,  et  compoata  i» 
deux  officiers  d'administration  prli,  autant  que  possible,  d 
service  des  hApitanx, 

l4a  épreaves  consistent  : 

I*  ta  une  comnoiltion  écrite  comprenant  nne  dictée  et  aa« 
qaesUoQ  d'aritbmétiqnq  ; 

3*  En  un  examen  i>r»l  portant  sur  les  matières  coateouei  dans 
le  programme  ci-anncxé. 

Il  est  attribué  des  noies  diitinctes  : 

1"  A  la  eompoEJlion  écrite  ; 
3«  A  l'examen  oral  ; 

30  A  l'aptiiuile  physiqoe  el  moralv  et  i  la  aîtnatiun 
nalle  ; 
4*  Aux  services  aniirieun. 
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L'échelle  de  notation  est  In  ftuivanl«  : 

Trt«  mil „.. 0, 

Hnl i... .■-..i.' S.     3,    * 

Fïible 8.    U,    7 

PMMbU ».    9.4» 

i»(ibiaa «,  *i.  <3.  U 

Rico , : IB.  «6 

TrC  bisD 17.  *è 

I'ûf[.it 19.  SO 

Le  nombre  des  points  résaltn  du  produit  obtenu  on  moIUplisnt 
es  notes  respeclivemont  par  les  oooffîciunts  indiquas  ci-apres: 

Compoiilion  toik 40 

Bismcii  ornl • 30 

Apliiudf  iibj'tiquo  bI  iiuf«1«  «t  lilaatioo  poKODadic. .,.,,,..  8 

SwticgR  gnlirlouni ..* >'..>.. S 

liei  emndSdatfi  qui  n'ont  pas  obtenu,  an  minîniam,  la  note 
moyenne  1t  sont  ajotirnés. 

Le  rft<iiUal  ries  exiimens  doit  parvenir  au  Ministre  [7*  fh'retlio», 
9ureav  d^t  Hôpitaux)  quinze  joara  au  plus  apr^s  ta  cl^>ture  des 
piriitioas. 

Uiinoirc)  da  propotitioD. 

Art.  6.  Cbaquc  candidat  cstl'objctd'un  mémoire  de  proposition 
îtat  C,  instruction  du  38  décembre  1871))  accompagné  : 
i"  D'ono  copie  certifiée  conforme  de  l'étui  des  services  de  l'îa- 
gressé  et,  pour  les  ancien*  engagés  conditionnels,  d'ane  copie  du 
certificat  d  instruction  militaire; 

^  D'un  extrait  de  l'acte  do  naissance  sur  papier  libre  ; 
3^  D'un  extrait  du  casier  judiciaire  sur  papier  libre  ; 
4''  De  la  composition  écrite  pour  les  candidats  assujettis  & 
l'examen  d'aptitude. 

Modo  de  olisaon«au 

Art.  7.   Le  classement  des  candidats  proposés  est  arrêté  par  le 

lioietrc  de  la  guerre. 

Les  anciens  sous-oDiciers  des  sections  sont  classés,  entre  eux, 

'  rang  d'emploi  et  d'ancienneté  dans  le  grade  de  sous-omoîer. 

Les  candidats  admis  n  la  suite  des  examens  d'aptitude  sont 

l6t,  entre  eux,  d'après  le  nombre  do  points  obtenus. 

. ■■!■     T  ■!    1 

Hode  de  ooiDÎnttliaû. 

Art.  8.  Les  candidats  classas  sont  nommés  orilciera  d*adaiinis- 
IraUon  adjoints  de  2«  classe  du  cadre  anxitialre,  suivant  l'ordre 
de  leur  classement,  eu  fur  et  à  mesure  des  vacances  nul  se  pro- 
duisent dans  les  emplois  A  pourvoir  en  cas  de  mobilisation  et, 
autant  que  possible,  dans  leur  corps  d'armée. 

Le*  nominations  aux  grades  supérieurs  ont  lieu  dans  les  condi- 
tions l)xd«9  par  le  décret  du  H  mars  1889,  sur  l'avanooment  dans 
la  cadre  auxiliaire  des  services  admloiitratift. 
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'Les  toore  do  nominatloa  sont  réglés  comme  U  suit  : 

rOUB  LE  CaADB  U'orriClEa  D'ADVIMSIitATIO»   PnlHClPAI. 

I",  9*,  3*  et  i'  tours.  —  Officiers  d'admioUtratton  princîpftux 
An  cadre  actif  retraitii»  on  démisiionn aires. 
5«  tour.  —  AvancemaDt. 

roua  u  caADE  D'orpiciea  i)*Ai»iint3TKATiott  dr  1"  clas 

I*',  2^,  3*  et  4*  tour$.  —  Orttcicn  d'adtniDislratioD  de  I'*  de 
du  cadre  aclil,  retraites  ou  déntissionnaires. 
8*  four.  —  Avancenient. 

voua  Le  GBADB  D'OPriClEB   D'AnxiItfSTRATtQ!!  DR  3*  CLAS.1B. 

I"  tour.  —  OfllcicM  d'adminUlration  de  2*  classe  da 
aotir,  retraités  on  dimlsf  ionoalrea. 
S*  tcttr.  —  Avancemenl. 

rlDoo  LB  GaAOB  d'ofpicigb  d'adxikishution  AMom  DE  1**  cul 

!•'  tottr.  —  Oiïiciers  d'administration  adjoints  de  W  classa  dv 
cadre  actif,  Telraités  ou  iléiuissioimaires. 
ï»,  3*,  k"  et  5*  (ourj.  —  AvancemeoL 


J 


fOOH  U  ckadr  d'offiukii  n'ADMinrSTitAiiuH  AiiJoncT  DE  s*  eu 

l»  lowr.  —  Sout-ofBcînrs  provenant  des  sections  «t  sous-lieu- 
teoBols  do  réserve  et  do  l'armée  (crfitorialc. 

S*  totàr.  —  Sous-ofBcîers  ne  provenant  pas  des  sections 
anciens  engagés  conditionnels  et  sons-lioalÀnants  de  rdserre 
de  l'armée  terrilorinle. 

Les  anciens  ofliciorsd'admiDiatralion  du  cadre  actif  p< 
être  nomoiôs  en  surnombro  des  maxima  Rx6s  poar  chaque  gradii. 
Lorsqu'ils  ne  peuvent  fltro  nommés  au  totir  qni  leur  est  attribué 
par  lo  présent  article,  ils  sont  nommés  liora  tour. 


Ntiodti  d'iiulnieUoa  obllgiloina. 

Art.  9.  Les  of&ciers  d'adminislralion  «la  cadre  auxiliaire  pco-  i 
vent,  dans  la  limite  des  cn^dits  huilgritairos,  itre  astr-rinU  A  niir^H 
tous  les  deux  ans  une  période  d'ioitruotion  de  vingl-liuit  jour^H 
s'il»  apparlîcnnont  à  la  réserve,  et  de  ({ainia  Jours  s'ils  «ont  claMttH 
dans  l'arniec  lerritoriale.  ^H 

I^s  stoéraux  commandant  les  corps  d'arm<Se  ont  In  latitude 
d'écbeioiuier  les  eonyoccUona  pundanl  toute  la  durée  do  l'anailu 


Les  intéresKïâ  doivent,  (outeroi*.  fitrc  prévenus  au  motos  deux 
moi*  A  l'avance. 

ha  officiers  d'admïnUtration  rotraitCâ  «ont  dispensés  d'accom- 
plir dm  périodes  d'instruelioa,  &  l'exception  do  ceux  qui  so 
afTootts  à  des  comoaDdeinents  d«  soclions  territoriales. 


Ff rlodM  d'imlniftioa  fieaUaiiTW  910s  «old«. 


1 


Art.  10.  Les  offictors  d'udoalnistration  du  cadre  auxUiairo  peu- 
vent, sur  leur  demande,  èlra  autorisés  à  accomplir  des  périodes 
d'ia»truetion  ne  donnant  droit  à  aucune  solde  ni  indemnili^,  con- 
formément uux  dispositions  du  chapitre  I*'  de  l'instruction  du 
8  avril  1S89. 


ne    1 
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Phcu  ob  doivcni  «'accomplie  Iw  pfiladox  d'iaBlrottloa. 

Art.  11.  L'ofilcier  accomplit  ses  périodes  d'instruction  dans  une 
des  places  da  corps  d'armée  auquel  il  «st  atTecté  en  cas  do  mobi- 
lisation, ou,  s'il  n'y  a  pas  d'h^ipilnux  dans  ce  corps  d'armée,  dans 
une  des  places  dt^signées  par  le  Minisire. 

Toutefois,  si  un  officier  est  exceptionnellement  autorisé  ti  fuirc 
son  stage  dans  une  place  ctioisto  par  lui  et  autre  que  celle  qui  lui 
est  normalement  assignée  en  eau  de  mobilisation,  l'indemnité  do 
route  à  lui  allouer  ne  saurait  élra  supérieure  Scelle  qui  lui  aurait 
été  payée  noor  se  rendre  dans  celte  dernière.  De  plus,  il  ne  peut 
prétendre  a  l'indemnilô  de  résidence  dans  la  place  de  son  ctioix. 

tes  officier.*  du  cadre  nuxilialrcdomicïlt^s  en  Pranne  et  affectés 
&  l'Algérie  ou  à  la  Tuniiii);  accomplissent  leurs  périodes  d'instruc- 
tion dans  les  directions  ou  élabliRScment.4  du  .tervice  do  santé  de 
l'intérieur  le^  plus  rapprochés  de  leur  domicile.  Ils  ne  sont  admia 
à  le*  faire  dans  une  aulre  direction  ou  établissements  du  service 
de  Mnté  de  l'intérieur,  de  l'Algérie  ou  de  la  Tunisie  que  sous  les 
réMrves  spécifiâes  au  paragraphe  précédent  et  sans  pouvoir  pré- 
tondre  aux  passages  gratuits. 

Aigocemont. 

Art.  là.  yavancemoat  des  ofllcicrs  d'admini^^tratton  du  cadf 
ixiliaire  ost  réglé  par  le  décret  du  1 1  mars  18S9. 


SitwIiODi, 

.     Art.  13.  Il  est  adressé  au  Ministre  (T'  /Hyeclion,  Bureau 
0Spltaux),  par  chaque  commandant  de  corps  d'armée,  le  1*' jao- 
Tter  et  le  l"  juillet  de  chaque  année,  une  situation  nominative 
âes  olflciers  d'administration  du  oadro  auxiliaire. 

Cette  situation  doit  faire  ressortir,  outre  les  nom,  prénoms, 
grade  et  résidence,  les  formations  ou  postes  auxquels  ces  ofliolors 
«ont  alTectés  en  cas  de  mobilisation. 
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II«  l'AHTIK. 

ADJUDANTS  S  ADUtNISTRATIOK. 


Adjadipti  du  tarira  auiili*ire. 
Art.  U.  Le  cadro  auxiliaire  du  ii«rvtco  des  tiftpïtaux  eil  coia 

filété  par  de»  adjudant?  il'administrutfon  de  r6»crro  el  dd  l'armto 
QTi'itorïale  doDl  l'cITectif  Mt  fixé  par  le  Kliiittitro  de  la  guerre, 
luivuot  les  besoios  du  survico. 

Rccrutoment. 

Art.  15.  Los  adjudants  d'adruinistralion  do  cadre  auxiliaire 
recrutent  panni  les  sous-ofliciiTs  des  sections  d'ioSrmicrs  au 
que  les  candidats  au  grade  d'ofticier  visés  k  l'article  4  et  quii 
juK^s  aptes  %  cet  emploi. 

Chaque  région  pourvoit,  à  l'aide  de  ses  ressonroes,  au  reertit«- 
ment  du  nombre  des  adjudants  d'administration  correspondaQl 
aux  fixations  d<ïterminÉes.  Eu  cas  d'insuffisance  dans  uua  régi 
le  Ministre  désigne  la  région  qoi  pourvoira  au  complément. 

Art.  16.  La  liste  des  eandidals  signalas  comme  snsocptibles 
dcvenii-  Adjudants  d'administration  du  cadre  auxiliaire  est  étab 
au  Diomeoldu  renvoi  de  ctiaque  classe  et  &  l'époque  de  l'app' 
des  cloues  de  réservistes  ou  de  territoriaux. 

Extrait  en  est  adressé,  par  l'intermédiaire  des  gouvorneur* 
udituires  ou  génËraux  commandant  les  corps  d'armée,  aai 
dirt'Clciiin  du  service  de  santé  des  gouvernements  militaire»  m 
corps  d'iumée  dans  lesquels  résident  les  intéresis^s, 

Les  candidats  préseatés  doivent  remplir  les  condiUoas  «xlgiM 
k  l'article  3  du  présent  règlement,  saul  celles  d6termin6c«  «a 
nier  paragraphe  dudit  article. 

Uod*  in  ohucmtDt. 

Art.   17.  ho  directeur  du    service  de  santé  de  chaque 
d'armée  tient  le  contrôle  des  sous-oflîciors  domiciliés    dai» 
région  qui  ont  été  proposée  pour  l'emploi  d'adjudant  d'aûralnll^ 
tralioD. 

Ce  oooirAlc  est  distinct  pour  la  réserve  et  l'iirm/ro  tcrrilorlalt. 

Los  candidats  y  sont  inscrits  par  classe  do  mtibiti»aUua. 

Modt  d»  Dcmiinitioa.  —  CaiBSriiiim. 

Art.  18.  Le  dircctrur  du  service  de  santé,  par  dél6gatioo 
général  commandant  le  corps  d'armée  Dommo    aux  emph 


I 
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vacants.  Les  titulaires  reçoivent  dos  commissions  confonaes  au 
modèle  ci-snneié.  Ces  commissions  soDt  loujoura  r^Tocubles; 
elles  ràppellenl  que  le  grade  d'adjudant  ncst  cflectÎTcment 
dâvola  qu'au  moment  de  la  mobitii^ation. 

Si  une  région  fournit  à  une  autre  région,  la  commission  est 
délivrée  par  le  directeur  du  service  de  santé  du  la  rfgion  du 
domicile,  qni  re^to  chargé  de  mobiliser  ce  pcrsonni'l  cl  do  le 
metlre  en  roule  pour  sa  destination. 

Avis  des  commissions  ainsi  délivrées  est  donné  aux  direclcors 
u  service  de  sanlé  intéreiués. 


immmriiiulalian. 


àrï.  19.  Les  adjudants  d'adniiiiîalration  commissioanés  sont 
immatriculés  â  la  section  aclive  ou  territoriale  d'infirmiers  de  la 
région  de  leur  domicile,  selon  la  classe  ù,  laquelle  ils  appar- 
.tJBOnent, 


SUnstlOM. 


^B  Art.  SO.  Il  est  fait  mention  numériquemettl,  sur  les  situations 
^Bomestrietles  concernant  les  ofliciers  d'administration  de  reserve 
^Rt  de  l'armée  lerritoriale,  do.rcITeclif  des  adjudants  d'adminis- 
Htralion  du  cadre  auxiliaire  existant  dans  le  service  des  hôpitaux. 


Uia]i(>titioiii  liitiBilDUtu. 


Art.  2t.  Les  sQus-ofBciers  et  caporaux  des  corps  de  troupe 
pro|>osés,  par  application  des  disuosilionn  transitoires  do  la  clr- 
culaire  du  17  juillet  {BH9,  pour  l'emploi  d'adjudant  d'adminis- 
tration du  service  des  ti(*ipilaux,  seront  appelée,  comme  réser- 
visles,   â   faiio    leur    premî^-ie    période  d'instruction   dans   un 

t établissement  hospitalier.  Ceux  d'entre  eux  qui  auront  été 
reconnus  susceptibles  d'être  coramiasionnés  adjudants  d'adminis- 
tration seront ,  après  celte  période;,  dësafTectés  de  leur  arma 
d'origine  et  versés  dans  les  inlirmiers. 


Alironallan  iloi  iliipaiitîDtii  t)il£ri«urgi. 

Art.  Î2.   Toulej«  lus  dispositions  antérieures  et  contraires  an 
réscol  règlement  sont  cl  demeurent  abrogées. 

Fait  i  Paris,  le  3  décembre  1889. 


Le  itinotn  de  ta  guerre. 
Signé  :  0>  db  pRSTanr. 
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COMMISSION  d'adjudant  d^ administration 
du  cadre  auxiliaire  dans  le  service  des  hôpitaux  militaires. 


En  vertu  des  ordres  du  Ministre  de  la  gaerre  et  par  délégation 
de  M.  le  (3)  ,  te  médecin  (4) 

directeur  du  service  de  santé  du  (1)  , 

commiBsionne,  comme  faisant  fonctions  d'adjudant  d'administra- 
tion du  cadre  auxiliaire  pour  le  service  des  hOpitaui  militaires, 
le  sieur  (S)  ,  sergent  à  la    "  sectioc 

d'inQrmiers  militaires,  domicilié  à 

canton  d  ,  département  d  , 

classe  ,  n»  ,  au  répertoire. 

L'intéressé  est  informé  que  la  présente  Commission  est  constam- 
ment révocable  en  temps  de  paix.  Le  grade  d'adjudant  lui  sera 
effectivement  dévolu,  mais  seulement  au  moment  de  la  mobilisa- 
tion, sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouveau  titre. 

Au  jour  de  la  mobilisation,  fixé  par  l'ordre  de  ronte  inscrit  à 
son  livret,  il  se  rendra  au  lieu  qui  lui  est  prescrit,  oît  il  recevra 
une  lettre  de  service  lui  faisant  connultre  son  emploi. 

A  ,  le  189  . 

Le  médecin  ,  directeur  du  iei-vice  de  santé. 


(4  )  Corps  d'irmée  du  Goaitrneur  mJIilaire. 

(3)  HéserTc  de  l'srmée  acliif  dh  ArmJe  terri lori aie. 

(31  Commandaiil  <ls  cor|is  d'armée  au  GouxTDtor  miliuire. 

(i)  latpecteur  ou  l'riucipal  do     •  clssie. 

(6)  Nam  cl  prénoms. 
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i'  243.  Programme  des  connaissmiees  à  exiger  des  eaitdidaU 
au  grade  tCofficier  d'administration  adjoint  de  2*  eias$e  du 
cadre  auxiliaire  dans  le  service  des  hôpitatix  militaires. 
[B.  0.,p.r.,p.  1476.] 

Varit,  l6  a  déeembra  188). 


w 


i*  ÉIHEUVB    IcniTI. 

ne  rfdactioD  sur  un  sujcl  tir6  du  proEfraranie  de  l'^preave 
orale. 

à'  ËPHEOVB  ORALB. 

Lois. 

idu  15  juillet  188{f,  sur  le  recrutement  de  l'armée. 
i  fur  lad  mini  stra  lion  de  l'armâe  (IG  mars  1883,  1"  juillet 
i889). 

Loi  du  3  juillet  1877,  relative  aux  réquisilionB  militairea. 

Règlemtnts  tt  décrois. 

Itëglcmcnl  sur  lo  service  de  santâ  Ht  rintôrieur  (23  novembre 
1889)  et  en  campagne,  et  notices  y  annexée». 
[     Règleicent    sur    le    service    intërietir  de:t    corps    de  Iroupe 
(38  décembre  1883). 

Règlement  mr  le  service  des  nrmâes  en  campagne  (36  octobre 

11883). 
Bêlement  sur  le  service  dans  les  plncex  do  guerre  cl  les  villes 
de  garniaon  (S3  octobre  1883). 
Décret  du  1"  décembre  1863,  portant  nouvolic  organtsalion 
des  troupes  d'adminialration. 
Règlement  du  3  avril  1869,  sur  la  oomplabilil6  publique  (décret 
du  18  novembre  1882). 

Décret  du  31  août  187B,  sur  l'ôlatdes  olBciers  de  ri3vv«  et  de 
l'ana£e  territoriale. 

DAoret  du  H  mars  1889,  réglant  le  modo  d'avaneetoent  d«9 
officiers  d'administration  du  cadre  auxiliaire. 
^      Décrois  du  3  aobl  1877  et  33  novembre  1886,  $ar  les  réquiai- 
^B  lions  militaires. 

^^       Discrets  rulatifs  &  la  Sociélé  de  Secours  aux  Ble»i«,  à  l'Asso- 
ciation dv»  DamoE  Trançaisos,  à  l'Union  des  I-'emmcs  de  Pranoc, 
^^      Convention  de  Genève  du  33  août  I8QS  et  articles  additionnels 
^^  dn  30  octobre  1868. 

^^       Hèglemeot  du  9   septembre    1888,   sur  la  comptabilité    dos 
matières  appartenant  au  ministère  de  la  guerre. 

luBtruction  du  33  décembre  1888,  pour  l'application  de  ce 
règlement. 


—  laso- 

Inslruclinn  du  12  avril  IS6D,  relative  aa  fonctionaemeni 
offlciers  d'approviBiouncnuMit. 

Intitriiction  sur  l'exéctilion  des  dispoMlioDo  da  Code  civil  ûl  de 
divers  décrets  ou  ordonnances  upplicoblcs  aux  militaires  de 
tout«a  armes  (8  mars  IS23J. 

InslrucLîon  miaistérieUc  du  39  septembre  1888,  rotative  aa  coo- 
mandement  et  à  l'administration  des  délacliemcnls  d'ouvrien 
militaires  d'administratiou  et  il'initrmiers  militaires. 


N<*  244.  Xote  ministérielle  relative  à  la  composition  du  eot 
de  discipline  dans  les  necliom  d'infirmiers  militnires. 
Serv.  âanti};  ndpiUui.}[tf.  O.,  p.  r.,  p.  Ii77.1 

Parti,  la  i  dèounbre  l«8a.  i 


UBoa 
l«il^ 


Pour  l'application  aux  sections  d'infirmiers  militaires  dei 
prescriptIODï  de  l'article  39S  du  i)i>cret  dit  ÎH  décembre  I8B3,  por- 
tant règlement  sur  le  service  inlûi'îcur  dus  troupes  d'infanterie, le 
Ministre  a  arrêté  i^  la  date  de  ce  jour  les  dispoçiliona  suivantes, 
en  ce  qui  concerne  la  composition  et  la  oonvocsliou  des  conselU 
de  discipline  dans  ocsseclions  : 

Lorsqu'un  ollicier  d'administration  commandant  nue  seetioD 
ou  un  détachemi^nt  d'inlirmîers  militaires  juge  qu'il  y  a  lien  d'en- 
voyer un  militaire  de  ci^ttu  si>ction  nu  de  ce  detacnemctit  dans 
une  compngnic  de  discipline,  il  ttn  fait  un  rapport  jiar  t-rrit  dtni 
la  forme  indiquée  par  l'article  3i3  du  décret  ou  ï!8  dtxmnbre  I 

5 récité,  au  médecin  chef  d'hôpit-il  du(|uel  relève  la  sectinn  ou 
eiAchement.  Le  gftnâral  de  tinfçade  commandiml  te  terri 
convouuo  le  conseil  Hur  l.i  d<im»nde  du  médecin  cbef. 

Sur  le*  cinq  membres,  pn-sident  compris,  dont  m  compote  le 
COoieil.  deux  t>onl  choisis  pnrmi  les  oniciers  d'adminiitlration  pt^ 
tents  dans  la  place  et,  autant  que  possible, parmi  cnax  des  hllifii- 
(aux,  h  l'exclusion  toutefois  àt  l'olflcier  commandant  la  seetuMi 
ou  le  deiucbemenl  cl  des  officiers  qui  toi  sont  adjoints  dan»  C4 
commandement. 

Si  l'avis  du  eonïCil  est  favorable,  le  médecin  chef  r<^nd  compte 
an  directeur  du  ^<'r\'ice  de  sunle  chargé  du  commandement  supè- 
near  de  la  section  ;  .■•'il  est  d(':fnTorable,  le  m«decin  cliel  iransiBit 
cet  avis  avec  son  opinion  particulière  au  m^me  dinrolenr  du  snr» 
vice  de  santé,  en  y  ioignanl  le  rapport  de  l'oflicicr  d'udministra- 
lion  qui  a  provoque  la  convocation  du  conseil  do  discipline,  rt 
lesautresjiiéc«s  indiquées  par  l'artido  3it5  du  décret  du  38  dé- 
cembre 1883. 

La  directeur  du  service  da  sanKï  adresse  ces  pitcea,  avec  son 
«ris,  BU  général  commandant  le  corps  d'armée,  qui  prononça, 
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qv!,  «'il  y  3  li^u,  roit  diHgei-  le  militaire  larla  compagnie  de  (!{ii> 
cipliiie  que  le  Mînintri:  ii  désignée.  Quand  le  géoëraf  commandant 
le  eoq»  d'armée  juge  no  pat  doToir  donner  suite  &  la  demande 
an  oonicil,  il  |>euL  Inlligcr  au  militaire  qne  oeltâ  demande  con- 
cerne une  punition  disciplinaire.  D^na  toue  les  cas,  il  rend  oompto 
an  Ministre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  à  partir  do 
<*' janvier  1890  et  abrogent  celle»  contenues  dans  la  note  mlnis- 
térielle  du  27  avril  1884  en  ce  qui  concerne  les  seetions  d'infir- 
miers militaire*. 


N*  2i3.  iXoie  ministérielle  pour  Fezécuiion,  et*  ee  qui  amcemt 
le  tervice  de  ta  solde,  de  la  lotdti  25  janvier  1889,  relative  â 
texereiee  financier.  (0.  Scrv.  acJm.  ;  Solde  et  Indemuitd  de 
roule.)  [ff.  0.,  P*r.,  p.  1478.] 

Pirlt,  le  0  dMcmbra  (Sg9. 

La  loi  du  9S  janvier  1889,  relative  à  i'et«KEce  financier, subor- 
donne les  demandes  de  crëdiU  supplémentaires  à  In  connaissance 
dea  dipeuMB  dont  le  montant  ne  peut  être  déRnltivement  établi 
qu'après  l'exécution  des  service*. 

Pour  permettre,  en  ce  lu'x  concerne  le  serrice  de  la  solde,  l'ap- 

filioation  de  celle  prescription,  le  Uinistrode  la  guerre  décide  que 
Bl  revoee  de  lîquidittion  du  \*  IrimtElre  188^ seront dtabUc* dans 
Us  délsis  prescrits  ci-dessus,  de  manièro  à  parvenir  à  TadmlaU- 
tration  centrale  de  lu  guerre,  du  20rêvricrau  {"mars  1800,  pour 
les  corps  de  troupe,  «t  du  l«au  10  mars  pour  les  officiers  sans 
^troopes,  («raie*  de  rigtaur, 

^HV  C0BF3  os  TXOUrC. 

^p-  Let  revues  des  corps  do  troupe  devront  être  envoyées  par  les 
^^MU*-in tendants  militaires  &  l'intendant  dircctcnr  du  service  de 
l'intendance  do  corps  d'armée,  du  1''  au  10  révrier  1890.  Les  bons 
totaux  qui  ne  scra.iont  pas  parvenus  au  moment  de  la  clAlure  des 
revues,  feront  l'objet  de  décomptes  BnpplCmcQtaires  sur  les  mvues 
do  l'exercice  1890. 

omciEns  SANS  i/irticrÉ'. 

Les  revues  des  orflcierx  mat  troupe  .'■eront  closes  du  1^  an  10  fé- 
vrier 1890.  A  cet  eCTvt,  le*  foocUonnaires  de  l'intenilance  militaire 
ordonnatciini  adresseront,  le  premier  lourdudit  mut',  une  demande 
«a  trésorier-payeur  général  dans  le  Lut  de  connaître  les  noms  des 
oIGciers  qui  n'auraient  pli"  touclié  leurs  mandata,  le  moatant  de 
chacun  de  ceux-ci,  «t  le  moi«  auquel  il  t«  rapporte. 

Le«  allocation*  qui  auraient  fait  l'objet  de  mandais  non  aeqult* 
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tés  seront  reporUei  sur  une  revue  suppIémoDUIn  étAblk  tu 
do  4*  trini«»lro  1869. 

Les  revues  devront  Cire  adressées  au  directeur  du  lerrtM  di 
l'intcnduncedA  1«  riï]{ioa  ou  du  corp»  d'Armée, du  15  au  25  t&trim 
INO.  ËIIi-s  seront  ftccompagaées  d'une  note  Indiquant,  en  en 
seul  chilTre,  le  montiinl  de»  ntandals  reportés  sur  la  revue  sap* 
plémcntairc. 

Le  (iionitLDt  de  U  ntvufl  aupplémentaire  et  celui  tlo  la  rem 

Srincipale,  pour  la  même  classe  d'ofRoiers  saix  troupe,  prtet> 
emment  envoyée  à  l'administration  centrale,  devront  présenlar 
le  montant  intégral  des  payements  qui  leesortiroDt  tnr  l'état  tn> 
moslriel  qui  sera  produit  par  lo  tréeorier<payeur  général  pour  te 
4*  trimostro  1889,  conformément  aux  dispositions  de  t'orUelo  3S3 
du  décret  du  8  juin  1883,  portant  rjlglement  sur  le  service  do  Is 
solde  et  les  revues. 

Lei  généraux  commandant,  les  corps  d'armée  feront  inviter  les 
offlcicrs  sans  troupe,  par  la  voieduclierde  elftssc,i  toucher  leun 
mandata  dans  le  courant  du  moLt  qui  $uit  le  trimestre  expiré. 

De  leur  eété,  le*  Tonclionnaires  do  l'intendance  militaire  ordoB- 
nateurs  annexeront  ou  mandat  du  mois  de  décembre  1889  qm 
note  BÎQN  conçue  : 

0  Conformâmcni  à  la  not«  ministérielle  du  K  décembre  1888*1 
dans  le  bul  d'éviter  des  complications  d'écritures,  le  tilulalieda 

SréMnt  mandai  est  prié  d'en  tooclicr  le  montant  dans  la  courant 
u  mois  de  janvier  prochain.  » 

La  solution  n»  4  du  23  juillet  1888  et  la  note  du  24  tbr. 
1889,  relative  à  renvoi  des  revues  de  liquidation,  sont  et  demea 
renl  abrogées. 


leo^^ 


N*  246.  A'o/e  ministérielle  relative  aux  certificats  de 
détivrés  ma  officiers  du  corps  de  santé  militaire  et  aux 
tiers  d'adminutration  du  service  des  hôpitaux.  (C.  MiJ'i.; 
Correspondanoe  générale.}  [U.  0.,  p.  r.,  p,  1479.] 


tnarvMf^ 
aux  offi- 

% 


PtrlB,  le  H  dtMnbr»  ISS*. 


Aux  termes  d'une  note  ministérielle  du  S3  juillet  1840  (Jourml 
milifaire  officUl,  édition  reTondue,  page  635),  commune  aux  offl- 
ciers  du  corps  de  santé  employé»  dans  les  hôpitaux  militaires  et 
postes  sûdentoircB,  aux  officiers  d'administration  des  hôpitaux, 
dos  subflistaooes  militaires,  da  l'hnbillcment  et  du  campement,  les 
certificats  de  mariage  concernant  ces  divers  personnels  dolveal 
élni  délivrés  par  le  fonctionnaire  do  l'intendance  de  la  résldeoc* 
ob  se  trouve  l'oriicior  de  santé  ou  d'administration. 

Afin  de  mettre  en  harmonie  les  dispositions  de  la  note  mlaiil 
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rielle  précitée  svec  celles  de  la  loi  du  1*'  juillet  1889,  qui  a  donné 
nue  autonomie  complète  au  service  de  santé  militaire,  le  Minisire 
a  décidé  que  lea  certificats  de  mariage  des  médecins  militaires  et 
des  ofSciers  d'administration  du  service  des  hôpitaux  seront  déli- 
vrés, à  l'avenir,  savoir  : 

Aux  oHiciera  du  corps  de  santé  et  aux  officiers  d'administration 
employés  dans  les  hôpitaux,  par  le  médecin  chef  de  l'hôpital; 

Aux  ofîlclers  d'adminislralion  des  sections  d'infirmiers  mili- 
taires, par  le  met/ecincAtf/'ife  l'hôpital  dont  relève  laKCtwn(&rt.  163 
du  règlement  du  23  novembre  1889,  sur  le  service  de  santé  de 
l'armée)  ; 

Et  aux  officiers  du  corps  de  santé  et  officiers  d'administration 
affectés  aux  directions  du  service  de  santé  ou  aux  établissements 
autres  que  les  hôpitaux  ressortissant  à  ces  directions  (magasins 
centraux,  magasins  de  réserve,  pharmacie  centrale,  etc.]  par  le 
Directatr  du  tervice  de  santé. 

Les  certificats  de  mariage  dont  il  s'agit  devront  être  conformes 
an  modèle  ci-après  : 
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MODELE  DE  CERTIFICAT  DE  HARU6E 


Je  soussigné  (1)  certiQe,  d'apris 

l'extrait  des  registres  de  l'état  civil  qal  est  déposé  dans  les  archivas 
(S)  que  M.  {nom,  prénomi,  grade  tl 

emploi)  s'est  marié  le  à  ta  mairie  de 

arrondissement  d  ,  départemeot 

d  à  demoiselle  (nom  et  prénoms),  en  verta  de 

l'autorisation  qui  lai  a  été  accordée  le  18     « 

par 

A  ,1e  18       . 

(Suit  la  signature.)  (1) 


(1)  UtAwn  thcf  de  l'hApilil  il  eu  Dincttu  dn  larriee  de  unU 

ou        •  corpï  (l'arinée. 
(i)  D«  rUpildl  om  d* 
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247.  Note  minislérielle  pour  rapplication  de  la  décision  du 
26  octobre  1889,  portant  adoption  du  crampon  d'acier  à  ew 
tronconique  et  é  léle  carrée  pour  la  ferrure  à  glace  dts  che- 
vaux dans  les  corps  de  cavalerie.  (D.  Cav.;  RcmontM.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  1628.] 

Pu-it.  le  10  dâoembre  4889. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  manièredontdoU&lre  pratiqua, 
dans  les  étriers  du  modMo  1874,  l'ëvideinent  rflctangutnir*  prévu 

Êsr  lu  décision  minUtérielle  duS6  octobre  1889,  en  vue  de  IcK  uti- 
ser  comme  clef^  pour  la  poseel  l'enlëvement  de.s  crampons  à  vU 
gde  la  ferrure  à  glace. 

Celle  opération  devra  être  efTectuée  conformément  aux  Indica- 
ans  donnée»  par  le  modela  ci-anncxê. 

!D'an  autre  cAlé,  des  ordres  sont  donnés  pour  faire  envoyer  par 
Ecole  de  maréchalerle  àa  Saumur^  &  chacun  des  régiments  de 
.cavalerie,  un  spécimen  de  clef  en  acier  et  dix  crampons  fk  vit. 

Cette    cession  ayant  Heu  à    charge   de    rembourstnoent,  les 
eorps  réceptionnaires  verseront  au  Trésor  la  valeur  de  ces  acces- 
soires par  pi'iïlèvement  sur  les  fonds  de  la  niasse  d'entrelien  da 
harnachement  cl  ferrage. 

Les  récépissés  à  talon  constatant  ce  verscmeRt  seront  traïuBii 
ta.  Ministre  [Bureau  de  la  Cavalerie). 

Étrier  module  i874. 


Semelle  présentant,  dans  la  surface 
(avidement  à  pratiquer  pour  lui  permet 
9  U  pose  et  de  retùèvmnuut  des  craiO| 
ïaoe  oo  la  cavalerie. 
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Gimentions  : 

tmu  U  Mulcrio  Ugirt,  U  IitfeDr  A  D  ttt*  de  *l  ailli-  \ 

pMrhn.Vlirii'driiïD^lVltiiiî'iir'AB'im  Ji'limiW^^  ufa™ 

Pour  "'ciiàririo'dr'faèm/ii'ioVgéôr'A'BMrt'dil     'a  "(«  "1»  <'«"»t«»i 
I3nill[|ni>lrf». / 


Pour  1a  uiolsri*  Ifgtre,  I*  fcoroDdtur  A  D  icii  do  U  mil- 
llm&tm 

Pour  la  c»>alcnt  d*  liga«,  la  protondeur  A  0  Mra  d< 
IS  fnill?mUrdl 

Toat  la  f«Y«|iift«  d(  iftenc,  la  ur^oDiltur  A  D  *m  de 
lOuitllmttm 


C«il-i.dti«  4  Bill 
dg  pi  m  qu«  le 
It  Wt  i9  tnm 


N*  2i8.  Note  ministérielle  modifiant  la  itéeision  du  4*^  fuitlel 
1878,  relative  au  renotweltement  <{es  cadra  du  dépôt  daiu_ 
les  régimeitts  de  cavalerie.    (D.  Cav.;  Cavalerie.)  {B, 
p.  r.,  p.  163S.1 

Piri».  le  U  déeemlire  <SI0. 


Par  modillcstioD  au^i  dispositions  de  Ift  décision  mtnis 
du  1"  juillet  IS78,  r«tttUr«  uu  ronouTellement  dos  oad 
âépAl  iJan»  les  régimeatt  de  cav^urie,  les  capitaines  du  fervi 
d'état<mnjor  et  des  écoles  inililairM,  l«»  capitaines  ompIoyW 
comme  oiticiors  d'ordoaaaDce  ou  délacitàs  dnas  dlvors  serviMi 
spéciaux  (raiDÎstâro  de  la  ^aerre,  sections  techniques,  etc.)t  !>* 
capitaine*  venant  de  la  non-activité  pour  infînnilcit  temporairei, 
replacés  dans  un  régiment,  «eroot,  quand  leur  ancicnnetA  ds 
grade  les  appellera  \  prendre  le  commandement  d'un  escadron, 
placés  aux  escadrons  acliff,  s'ils  sont,  à  ce  moment,  pins  ancieut 
que  le  capitaine  commandant  lo  dépAt. 

Le«  dispositions  du  décret  du  {9  novi?mbrc  1887  rostcnt,  tim 
cnl«ndti.  eu  vij^ucur,  et  tes  couimaodantt  do  corps  d'armée  pOll^ 
ront  toujours  prononcer  les  mutations  qu'ils  jugeront  nécessairM 
&  l'int^irét  du  serTioc. 


N*  249.  Note  mimitértelie  relative  à  la  réduction  de  0  /r.  02  « 
0  fr.  01  du  taux  de  fa  prime  journalière  du  fonds  commun 
de  la  masse  d/iabUlemenl  el  d'etUretien.  (D.  Scrv,  adm.: 
Habill.,  Camp.,  Lits  niilit.  ut  Inral.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  1636.1 

Pari),  loSdtontiretB». 

Kn  raison  de  la  réduction  apporito  au  chapitre  X\IX  da  _ 
get  du  Ibabilleraent  pour  l'cxorcicc  181K),  lo  taux  do  la  pr 


^   j 
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jouroalière  du  fonds  comniun  de  Is  in«i»o  d'habitlement  sera 
réduildeOrr.  (HhOtr.  01,  à  partir  du  !"  Janvier  prochain. 

Par  snite.  le  larif  n«  l,§  l"'.  annuxf  au  régliMiicnt  du  16  no- 
vembre 1B87,  modilié  le  18  mars  '1889,  devra  porter,  pour  j« 
prime  journalière  du  fonds  commun,  0  fr.  01,  à  dater  du  i"' jaa- 
Tior  1890. 


•  230.  Deseripiion  de  la  tenue  dfs  nf^ciers  et  des  tom^fficiers 
de  cavalerie  insinietettrs  d'^quiiaCion  dans  tes  écoles  mili- 
taires. (D.  Serv.  adm.;  [labitlement,  Oampemcat,  Lits  miU- 
laires  et  Invalides.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  1637.] 

Pirii.  lo  i^  dâoembre  18S0. 


I.   OFPIcrP-RS  IBSTBOCTIÎOBS. 

Tunique.  —  Le  doUnan  est  rempUoé  par  une  (unique  «mplo  en 
^^rap  bleu  foncâ,  du  modelé  adoptii  pour  les  ofîiciers  de  cuiras- 
H^ers.  Le  collet  el  les  parements  sont  es  drap  du  fond  ;  ces  der- 
^Kiicrs  sont  droits,  sans  fauasefi  pattes. 

^B    Pantalon  el  culolte  (I).  —  On  modÈlc  gfinâml,  entièrement  en 
^^rap  tkleu  fonct^,  sans  passepoils  nJ  bandes. 

Memieau.  —  Sa  modèle  des  ofBciers  de  cavalerie. 

ICifii,  —  Du  modélo  général.  Il  e»t  en  drap  bleu  foncd;  les 
tresse*  plates  de  grade  (largeur,  3""")  »ont  semblables  à  ccUos  du 
kept  des  officiers  decuira:«#iers,  mais  en  or. 

Sfiako.  ^  Du  modèle  de  la  cavalerie  légère,  mais  il  est  en  drap 
bleu  foncé  ut  le  cor  de  cbassc  est  remplace  par  une  grenade.  Les 
ornements  aiD^:i  que  la  grenade  funt  ea  or. 

Plumet.  —  Du  modèle  en  usage  k  l'ëcole. 

Les  galons  plat»,  en  trait  côtelé  (largeur,  6"">^,  disposés  cïrcu- 
lairement  sur  les  manchos;  les  épaulette^  el  bndcs  d  épaulcttea; 
les  boutons  du  modèle  de  l'éeole;  les  grenades  en  cannetille  et 
paillettea  du  collet  (longueur,  GO'""')  et  du  bandeau  du  képi  (hau- 
teur, 23"°")  el  la  fausse  jugulaire  sont  eu  or. 

i^es  bottes  porl6esavec  la  culotte  sont  garnies  d'éperons  dorés. 
Les  autres  chaussure!'  portées  sons  le  pantalon  d'onlononncfl 
reçoivent  des  éperons  en  cuivre  poli. 

Tous  le«  autres  elTels  sont  des  modèles  adoptés  pour  les  officiers 
le  cfk Valérie. 


(IJ  En  granité  Itiiiiv  «I  quaail  r«r<lr«  ra  «al  donnf,  Im  oDleitn  iutiradeur*  Irai 
ugt  d'une  CDloilii  en  (rîMl  do  nlOD  lUDC,  dcral-solltaïc,  pour  \u)ttvc  d»u  la  boite 


LNati:  1S89.  K'  53. 


Si 


—  !2S8  — 


n.  incuxrs  simtss  de  ma 

Timtne.  — Le  dnlman  est  remplacé  par 
■Uable  i  Mlle  de*  orBciers  mstraeteors.   sanf  tas  < 

eMprfcs: 

ht  galon  pl«c<  ImoiAdlstenieiit  an-dessas  de*  pamBota  t 
argent  mélangé  d'ua  tiers  de  soie  rooge  en  trois  nûea  ~ 
uJea  également  e»pae<ies,  façon  trait  c6telé  (lat^cw,  V^y. 

Les  grenades  do  collet  sont  brodées  en  filé  d'or,  suu 
ni  baïlletlee. 

L'épaaielle  et  la  contre-épaalette  sont  en  ^rgad 
dans  tonte  Inr  loogneur.  y  compris  l'éensson,  (f 'une  nri*  dt) 

Îsrance  de  tO^^Uuée  dans  le  galon;  les  doutilares  »ont< 
a  fond. 

Les  brides  d'ëpanlettes  en  gtion  d'argent  sont  trayewfli 
tODie  leor  tondeur  d'iuw  raie  en  soie  garance  de   I»  |^; 
blores  bleu  foncé. 

PaPtabm  et  ntlotu.  —  Dn  modèle  des  officiers  ioslmclear*.  | 

Manteau.  — Da  modèle  dei  ofliders  tnslructcnrs; 
collet  et  galons  «emblable*  à  ceux  de  la  tunique. 

Kcpi. — Du  modèle  des  officiers  inetrucUiars;  la  1) 
de  gmde  est  en  argcnl  mélangée  d'un  tiers  de  sole 
grenadedu  bandc&u  est  ta  tjl6d'or. 

Shako.  —  Du  modèle  adopté  pour  les  adjndants  de  la  eai  _ 
Mgèro  avec  grenade;  il  est  confectionné  en  drap  bien  roac«.ttl 
ornements  ou  parties  d'omemenl»  en  argent  dans  la  cav 
l^èfe,  sont  en  or. 

Ptumtl.  —  Dn  modMeen  usage  k  l'école. 

Le!  antres  effets  sont  des  modèles  adoptés  poor  les  adjv 
de  cavalerie. 


111.  KIRËCBIUX  nés  l/XiK  chkfs  >t  MARfxiucrx  hks  locb 

Mémo  nnîformo  que  les  adjudants  mnitrei  de  manèga,  aaaf  | 
moditîcntions  suivanlra: 
Il  nVsl  placé  ni  épaulettes  ni  brides  d'épaulettcs  sur  la  { 
Les  manches  ont  le  pnrernenl  coup4  en  pointe  et  portent' 

Salons  do  Kradc.soit  de  mnréelinl  des  logis  chef,  soit  dn  a 
es  logis.  Ce»  galons  en  or,  fuçoa  Utardes,  largeur  33* 
po9és  en  forme  de  V  renversé. 

Les  f;r<3nades  du  collet  et  do  la  tunique  sonten  (lié  d'or  mâlai 
d'un  tien  de  soie  noire. 

Lee  sotttacbes  do  képi  sont  on  cordonnet  noir;  raossejufnjU 
«a  or;  I«  grenade  du  bandeon  est  on  filé  d'or  mélangé  d'an  ti4 
de  Mie  notre. 


Le  shako,  confectionna  en  drap  bleu  tancé,  eit  du  modMe  des 
cbasseurs  à  cbuval  &vce  grcitado  dorée. 

l'iuatet.  —  Du  modèle  en  asage  û  l'école. 

La  présoDtc  descrîplîon  abiogo  lo  litre  IV  de  la  d&eiiiion  minis- 
térietle  du  10 février  1ST3  clins  iligpo&ilioaB relative» aux  oflicicrt 
ioitructeurs  d'i^quitation  cl  aux  sdjudanU  et  maràcfiaux  de»  logis 
•Das-inalniclQurs.  innérée»  à  ia  page  807  de  la  décision  mlnisté- 
rieUe  du  18  décembre  1683. 


N*  251.  .Vô((r  ministérieUe  portant  moUficntion  uu  tarif  du 
8  février  1887,  en  ce  ^ui  concerne  les  (rais  fit  passage  sur 
les  lignes  Bône-MttrteiHe  et  Pàilippevill^f-MarscilU.  (D.  Ser?. 
adm.  ;  Personnels  ndmiaisuraliltt  al  Trau^porU.)  [H.  &:, 
p.  r.,  p.  1639.] 

Parie,  le  m  dûowubM*  IMS. 

I  l*ar  suite  du  «tiang^menl  apportt!  &  la  Hxntlon  de  l'heure  dé 
I départ  des  paquohols  qui  uS'uctuent  le  trajet  diroct  d«  Bâne  et  du 
EPbilippuville  pour  Mar^ille,  les  prix  Bxés  puur  lo  trans|>ort  des 
Fpassagf^rt  sur  ces  doux  parcours  (tarif  du  8  février  1887)», MBt 
modiliùs  comme  soit  : 
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'  N*  2S2.  A'oW  minislérielk  relative  au  mode  cCenvoidu  maléfiet 
expédié  strr  les  ports  de  Toulon  et  d'Alger  en  (roMStl  pour  le 
Tonkin.  (D.  Contr.;  Fonds  et  Ordonnances.)  [B.  0.,  p.  r., 


16J9.1 


Paris,  le  U  décembm  1889. 


MinLitra  a  décidé,  le   S8  coarani,  qnc  les  expédition»  de 
toauiriul  fait«8  par  les  divei'â  servîcea  uir  !«»  porta  d«  TuuIob  ul 


dl 
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d'Algw  en  IranBÎt  pour  le  Tonkin,  auraient  lien  désonnais 
colis  {ilonibés. 

Cette  note  est  doslinéc  h  compUttr  les  prescriptions  de  U  Doto 
rainiatéiielie  du  38  février  1989. 


N*  2.%3.  Noie  minhUrielle  au  *u;et  des  comptes  d'emploi  < 
masse  de  cflstrnemçni.  (i"  Direction,  2' Bureau,  Matériel,  et, 
!t*  Direction,  :ï*  Bureau,  Solde.)  [0.  0.,!p.  r.,p-  166t.] 

Pari»,  lo  t»  dicentm  llttB. 


el,  et  j 


Les  comptes  d'emploi  des  foncls  do  la  masse  do  cafiemement, 
dont  la  production  est  prescrite  par  l'articlo  130  du  décret  da 
14  janvier  18S!)  sur  l'adminislralion  des  corps  do  troupe,  devront 
fitre  £lal)liK  diins  la  forme  générale  des  comptes  d'emploi  de  U 
masse  de  chaufTnge.  (ModJ^lc  J.  de  l'Instruclion  du  ^7  mat  1888.) 

L'cxpôdition  de  ces  comptes,  i^iic  les  fonctionnaires  do  l'inten- 
dance doivent  transmettre  au  Mmistre  après  vérification,  lui  sen 
adntssio  sous  le  timbre  de  la  dintction  du  génie  (2*  Sureau), 


N"  254.  yole  mhiislén'elie  relatif^  à  fimcriptioii  sur  les 
tioiis  Irimeslriel/es  du  service  du  harnachement,  de-  rentei^n^ 
ments  concernant  les  mors  de  bride  demandés  par  tes  rêgim 
malts  de  cavalerie.  (D.   Cav.;  nemoutes.)  [B.  O.^  p.  t.  ' 
p.  1662.1 

Parli,  l«98  dicenibM  isag. 


I 


L'attention  du  Minîslreaétéappcléo  sur  la  disproportion  exïa- 
tant,  dans  certains  n^gimcnta  de  cavalerie,  entre  les  diverses  va- 
riétés de  mors  do  bride  par  rspport  aux  besoins  de  ces  corps. 

Pour  remédier  k  cet  état  de  choses,  les  r6gimentt(  de  cavalerie 
devront  à  l'avenir  porter  sur  leurs  situations  trimestrielle*  da 
service  du  harnachement  (colonne  des  observations),  pour  1m 
mors  dont  ils  demandent  l'allocation,  les  divers  numéros  cl,  don* 
chaque  numéro,  les  variétés  {mors  sans  liberté  de  langue,  doux, 
moyens  ou  durs)  qui  leur  sont  nécessaires, 


N*  255.  Note  minislériclle  relative  au  modèle  de  cn'tituron 
strgenls-majors  du  génie.  (D.  Serv.  adra.;  IliiljiilemeDti 
Campemcal,  Lits  milïtsires  et  Invalider.)  [it.  O..  p.  r. 


4 


p.  1662.1 


i>uto,te!9deMnbNtW9. 


Une  décision  mioIstéHclle  du  34  mars  lSg9  a  proscrit  que  : 
sergetitS'miJors  du  génie  seront  armés  en  tout  temps  de  l'ipf 
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modèle  18&4  h  fourreau  méUlliquo  donl  font  uBoge  les  adJDdanU. 

Comme  ooDséçuenco  de  celte  meîure,  le  Ministre  a  attribué 

nux  sergents- majors  du  géoie  le  ceinturon  en  cnir  verni  des  ser- 

genls-majo»  d'iaranleri«,  avec  plaque  comportaol  l'attribut  spô- 

Icîaldi!  l'arme. 
N*  256.  Noie  minislérieUe  relative  â  l'habUtemettt  des  sa}nntrs- 
conduetturs  du  génie  affectés  à  la  conduite  des  mulets  de 
bât  ou  des  animaux  haut  le  pied.  (D.  Serv.  adm.;  Ilabillc- 
menl,  Campement,  Lits  militaires  et  Invalide:!.)  [B.  O., 
p.  r.,  p.  1CC2.] 
Parlt,  la  30  .léeembre  tSaS. 
Le  Miniftre  a  décida  que  lea  sapeurs-conducteurs  du  g^nio  cm- 
I        ploj'é»  temporaireiTienl  A  la  condui  le  des  mulets  de  bitt  ou  des  ani- 
manx  haut  le  pied  feront  usage,  soit  à  l'intérieur,  »oit  en  Afrique, 
pendauL  tout  le  temps  qu'ils  seront  affectas  A  ce  service,  du  pan- 
talon d'ordonnance,  de  la  capote,  de  broileçiuins  et  de  souliers 
avec  guêtres  de  toile  comme  les  hommes  à  pied  du  génie. 

Dans  cette  position,  ces  conducteurs  continueront  A  être  consi- 
dérés comme  hommes  A  cheval  an  point  de  vue  des  prestations 
de  l'habillement. 

La  note  minislérieUe  du  2G  mal  1886,  sur  l'habillement  de» 
sapeurS'Conduclcnrs  du  génie  détachai  en  Afrique,  est  abrogée. 


N*  257.  Instruction  relative  attx  mestnvs  à  prendre  pour 
assurer  roppHcation  de  la  loi  du  15  juillet  1889  en  ce  qui 
concerne:  {'  La  date  d'origine  du  service  militaire  et  celle 
du  passage  dans  Us  différentes  catégories  de  Varmée  (réserve 
de  tarmée  active,  armée  territoriale,  réserve  de  l'armée 
territoriale)  ;  2*  Les  convocations  du  temps  de  paix.  (Etat- 
major  géoéral  ;  I*'  Bureau.)  [B.  0.,p.  r.,p.  16il.] 

Piris,  le  3t  dAc^fflbre  iSSO. 

Objet  de  rinstrucUon. 

La  présente  instruction  a  pour  objet  d'indiquer  les  mesures  i 
prendre  pour  assurer  les  preaciptions  de  la  loi  du  15  juillet  1689, 
relatives  : 

1°  A  lu  date  d'origine  du  service  militaire  et  au  passage  des 
hommes  dauï  les  ditTérentes  caldgories  de  l'unnée  (réserva  de 
l'armée  active,  aroiËe  territoriale  et  râHerre  de  cette  arm6e); 

2°  Aux  convocations  du  temps  do  paix. 
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TITRE  PREMIER. 


RATES  O'OftIGINE  Dl'  SEflTlCE  ET  OU  PASSAr.K  DANS  LES  DrrPËRFJ^ 
CiTÊCORies  DE  i;Att3dË£. 


CIIAPITKS  PllEMIER. 
DATE  D'uRIUIKE  DU   SERVICE  HIUTAIKE. 


•  Al'iMTfM,  fliie  an  t"  noTanbieils  l'aaate  d«  nnteriplNn  ut  Im 
flWÉUnnaat  fonr  UaUt  Im  <la»«)  ailcsiatra  au  mhjm  miliuin. 

{.'«rliclo  40  de  la  loi  da  IR  jaillt-l  1880  fixe  le  point  do  d^it 
du  service  inilit-iirQ  de  cli.i((nc  dusse  Ho  recruU'tncnt  mi  1"  no- 
vcmbi'u  do  I  (iDDéo  de  l'inscription  des  hummos  eui-  les  tableaux  de 
noensemcnt. 

GHto  du  te  s'applique  non  sctitGmvnlaasclBMee  uttÏMronl  oltA- 
ricurcnipnt  form^ve,  tnaîs  anss*  (art.  93}  il  celles  qui  sont  actuel)»- 
ment  astroiulM  au  service  (1888  «  1861). 

ippliulion  iv  c«  priacipo  lot  clalita  ItISO  «t  lainolM. 

Pour  les  dusses  1889  et  sitiraolce,  les  dilT^raiiU  dooamtutl 
(livrets   individueU  et   matricule»,    rciiillel!   cl  roaUtret   bmIcI'J 
cale*,  clc),  devront  porter  comme  oriKÏiie  du  service  la  dule  dQ| 
1"  Dof  enibre  do.  r»nnt<e  au  cours  di'  X-ii[uelIe  les  liomcncB  Mront 
inscrite  sur  les  lut'leaui:  de  rccenwmirnl. 


Ap«1l<il[on Bill  rlitf(«4SRttiiil4ri«orM. 

Bd  ce  qui  concerne  les  cliisMs  de  1888  et  des  «nnéesprAetf- 
dontCR,  il  »era  inuliln  de  modiRer,  sur  les  pièces  vis^e»  oi-a«anu, 
la  diite  d'oHKino  iiui  y  i\  ùté  ineiitioua«!e,  en  ex<5culioa  de  ta  loi  du 
37  juillet  1873. 

Date  l'orlfiDC  ia  ttrritt  itê  «p|i|-*lloD(«ni. 

11  sera  fait  exception  anx  r^Ries  posées  cj-denus  : 

|«  E'oor  les  enca^^és  volonlair^s,  le  point  de  départ  de  lear 

vice   <!liint   le  jour   de  ts  signature  de  leur  acte  d'en^gemfot 

(art.  nâ.  dernier  alinéa); 
â"  Pour  les  remplaçants,  leurs  services  continuant  à  complar 

du  Jour  de  la  signature  de  l'acte  de  remplacement  qa'ds  ont 

crit. 
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CHAPITRE  U. 

DATE  DE  naSACR   DAItS  LES  DIFrÉIIENT&S  CATÉGOaiBS  DR  l'AUfe 
(BËSERYt:,  AKMËt!  TERRITORIALE,  BËSEnVB  DE  L'aHXÊK  TIBHITOKtAll). 


1*  Dorée  du  service  dans  iet*  différentes  caiégorlea. 


l'jrmAn  «elin,  amife  lanilociglp,  rÔ«rr*q  do  cdU  srmot). 


■  D'autre  )>art,  l'article  37  s  modiliii  la  durée  du  service  dnns  les 
diSérente»  cfltégories  de  rurmée. 

Par  Buito,  les  date.'i  do  passais  ilansU  réserve  de  l'arinâoncliv*, 
dans  l'trm^  lerritorialeet  dans  !a  réserve  do  celte  «rm^o  devront 
dira  (^(.-filemenl  modifiées  pour  les  liniiimes  ntlrelntf  mi  service, 
en  lerinnl  compte  A  lu  Tois  du  cliaiigemeiit  du  point  de  dt^purt  iui- 
tial  et  drt  la  durée  du  service  dans  les  difTiJrcnlc»  cutiîgorics. 

Pour  letien^gi^  volonlHires,  le  point  initial  deli^urfcrvicesera 
niaintetiu,  inaifileK  dates  de  leur  pne^nge  diin«  le*  divorces  catégo- 
ries de  rriserro  devront  tfire  modifiée»  d'aprâ&  les  pratcriptions  de 
la  loi. 

Data  Je  la  libJraiiou  d âBoitiT*. 

Les  articles  3  el  37  imposent  .^ch:if]uc  homme  vingt-cinq  annSet 

Ide  service  militaire.  La  date  de  libération  des  classes  et  celle  des 

^Dgagés  volontairea  doivent  donc  Ht»  d61ermin<!cs  d'après  cette 

a,  qae  l'boaiine  ait  dépsâ-sd  ou  noa  l'âge  de  quaranle-ciDq  ans. 

DiipMîliani  agittiolF*  aui  hoinniH  <|ui  ont  " nennrn  :lca  conilamniiltm  dfl  priiwa. 

Ainf i  (fii'il  eut  Rlipuld  à  l'article  41,  les  date^  de  passage  daus  U 
Sserre  de  l'amit^o  active,  dima  l'nrmi^e  territoriale  et  dans  la 
Sserve  de  celte  annt^o  doivent  être  iléti'rmiaées.  pourlex  liummes 

ront  ODCDuni  des  condnmnations  ti«  prison,  en  tenant  compte 
la  diin'-o  do  celte  peine,  si  elle  a  v.a  pour  ell'et  de  lea  cinpécber 
d'accomplir  tout  ou  pnrtie  de^  oliligations  d'aclinté  qui  leur  sont 
imposées.  Ce«  proBcripltons,  ijui  w,  9'app]i([u aient,  souk  lu  régime 
de  la  loi  du  27  juillet  1872,  qu'aux  hommes  de  l'arniiie  active, 
sont  étendues  par  la  loi  nouvi-llfl  aax  ràservifties  e{  territoriaux 
•dana  le  cas  où  ils  purgeraient  des  condamnations  au  moment 
des  périodes  d'appel  ausqueUes  ils  sont  astreinla  eo  temps  de 
paix. 

Mab  ces  dispositions  n'auront  pas  pour  efTet  de  retarder  la  liM- 
ration  déHnitive  de  ces  hommes.  Ils  seront  rayés  des  contrAtei  tB 
aéme  temps  que  ceux  de  leurrasse  de  recruiemeilt. 


^ 


S*tturé9  du  s«rvlc«  daaa  rarmée  active  at  sa  rAserve.' 


Cotnpotilioii  il«  l'tmje  aFine  et  de  u  résem. 

Aui  lermes  <Ie  l'arlicle  37  précité,  l'armée  active  ne  M  oofDposftJ 
pins  que  de  trois  classes,  mais  lu  réserve  de  celte  iu-m(!«  ea  con- 
prend  aept. 

Pour  la  période  du  1"'  novembre  1880  nu  3t  octobre  1800,1 
classes  apparteaant  à  ces  deux  cutégoriet  Bonl  les  suiranlea  : 

***'"f«n°'*»^) "''"!*'''''"''•  ***'  ^***'  '*"^  ***'•  '**''  '****'  '"*• 
Dlipwitioa*  Uaotiloirct  ■ppliqujoi  à  U  dUM  IStHL 

Ea  vertu  de  la  latitude  accordée  par  l'article  88.  une  partie  da 
ta  elsHC  18H3  a  louitifoiï  ét6  conservée  sous  les  dnpeiiux. 

Lt«  homme*  de  la  d»u  1883miinlBaD>tau  farp«Mii(«aDiidMi  tomve  faïual  fui» 
il«  l'irmic  ocIriD  jaiqu'ia  ni»iDCuI  il«  Ifuc  rsuiai  dan*  Uun>  bftra. 

Les  bommos  ain^i  mainlciius  à  leur  corp»  ni>  compteront  donc 
d<DS  la  réserve  qu'à  partir  du  jour  de  leur  renvoi  dnnsleure  foyers. 
NéaniDOÎn*,  il»  devront  Aire  clufséa  dans  l'armâo  torritori^e 
dans  lit  réSLTvc  de  cctio  arm-'c,  rctpcclivemcut,  à  partir  da  i"^ 
vembru  des  années  ISdG  et  1903. 


I.M  bominc'  itccelloclnsiF.  riaroiti  din*  l«ii»  ttjtn,  fonl  pirli*  de  ti  riNna 

L'autre  partie  do  la  classe  1885,  qui  a  été  renvoycfo  dans  _. 
foyers  au  mois  de  septembre  dernier,  doit  être  consicférâe  comme 
faisant  par:ie  do  U  réserve  de  l'arméo  active  depuis  lo  1"  no- 
vembre 1889. 

A  cette  mémo  date,  les  hommes  à  la  disposition  appartenant  A 
]«  classe  1885  ont  perdu  cette  qualité  et  doivent  désormais  AM 
classés  comme  roscrvisloa. 

Ces  dispositions  transitoires  seraient  également  appliquées,  l'an 
procbuin,  A  la  classe  ISSC,  si  elle  était  conservée  partiellamaDl 
souB  les  dropeanx.  posiûrieurement  au  1"  ooveœture  1S90. 


lonH 
tioas^ 


DsmiDt*  de  li  ctaue  188t. 

QaanI  à  la  classe  188-1,  elle  rxt  tout  entière  entréo  dooi 
réserve  de  l'armée  active,  y  compris  les  tiommes  «  A  la  dispositioai 
qoi  va  font  partie. 

IlenestdemèmcdcsoDtrc«  classes  qui,  en  vertu  de  l'article  37, 
eompU>nt  dans  cette  calt^^oric,  pour  la  période  du  l*'  novem- 
bre ISSU  au  31  octobre  I8UII  incluf.  «Jivoir  : 

Classes  de  1883,  1882,  1881.  IS8(j  et  1879. 
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C1«H*  4STf»  rtinUgrfe  dans  la  rétent  ]a«qii"Dii  1"noi«iilirt  1800. 

Pour  cetle  dernière,  qui  tStail  paesëe  dans  l'armée  lerritomle 
depuis  le  1"  juillet  1889,  ellodoïraélra  râot^Krée  immédiatemenl 
dans  la  réserve  et  y  demeurer  jusqu'au  i"  novembre  1890. 


3'  Armée  territoriale  et  réserve  de  cette  armée. 


iGtmpMilÎDa  ri*  rarmiia  lotrilDritlt  et  il«  h  rdimc. 
L'srmAe  lorriloriole  se  compose  de  six  classes  et  sa  réecrre  de 
neuf  classes. 
'  Du  !"  novembre  ISS!»  aw  31  octobre  1890,  M»  deux  caWgorie» 

I     comprendront  les  claasca  ci-aprèa  : 

^r«««l.rri.»ri.l-(«,d,„..,....j  Cl.«c  J*|  "^gh'*"*  **™'  *^"'  '"*  " 
^■étirTed»l'«riui^clerntDnaIs(n«uri  /■ j.MSTï.    *87*.    1870.    Iwl9,    18ii8. 

^r«iM*M) ]  '^''"*»  "i    mi.  tm.  i&a  ti  i6M. 

^H  Hainmoi  doi  chuta  iSTi  cl  IS13,  tÈiTiUgtfi  ilaoa  l'Érnie  Utrîtorialb. 

^K  Les  Iio.iimcs  des  classes  ISTi  et  I87.'(  nui,  eu  es4cation  de  la  loi 
du  27  juillet  1872,  étaient  lassés  dans  la  réserve  de  l'armée  ter- 
ritoriulc  rcspoclivomenl  au  I"  juillet  dea  années  I88t  el  1889, 
devront  compter  dans  l'armi^e  terriloriale  proprement  dite  jut- 
an  1"'  novembre  des  années  ISttO  et  1891 . 

Hooune*  ilei  clouei  ISiiS  i  IS04.  i4in(Jgr4i  San*  U  rdtorfe 
de  l'armée  Icrriloriik. 

laanl  aux  liommos  des  classes  1S68  &  1864  inclus  qui,  sous  le 
Jme  de  la  loi  précîl<ic,  éluicut  dC-jH  libertés  du  servies  militaire, 
Mront  astreints  du  nouveau  A  cette  obligation,  jusqu'il  cm  qu'ils 
aient  accompli  viiigt-citiq  annûus  de  servit;);. 


4'  Dittpotiitiona  spéciales  aux  hommes  de  l'armée  de  mer. 


DiiDaiitiOD»  lit   la  loi  do  4  dfcambn  18~li.  «brogiu  por  l'trtlcl«  U  d*  U  M 

du1SjaîlUt48KI. 

Aux  termes  de  l'article  37  de  loi  du  â7  juillet  1S7S,  modilié  par 
loi  du  4  décembre  (875,  la  duriio  du  service  pour  Ics  hommes 
Ide  l'armée  do  mer  comprcnail  ; 

Neuf  années  passées  dans  l'actÎTiliS  ou  U  niserra,  pois  oaxe 
années  dans  la  r£-s(.'rvo  do  l'armdc  lerrilorialo. 

Ces  dispositions  soûl  abrogîies  par  l'urticlcSl  de  la  loi  du  15  juil- 
let 188d,  qui  n'eu  a  pas  édicté  de  spéciales  pour  le  temps  de  ser- 
vice dil  par  les  hommes  an'ocli!sà  1  armée  de  mer. 
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Ihirie  du  «tmce inpoif  aui  bomiDei  d>  Isrinif  da  nar  data  !••  dlttranua tal*|o 
—  Mouru  i   i>"<idie  pour  eriu  da  cts  bamme*  ipnarUnJat  aux  «)■)•*>  ISIT 

Us  renlrcnt  (Jonc  dans  la  règle  générale  posée  par  l'arlide  37 
àt  cette  lot. 

Par  Euile.  il  y  a  lieu  <le  prendre  les  mesTires  ci-aprëf>  an  stiji! 
des  hODuaea  qoi  apparlienDent  nus  ciaMOâ  de  1879  à  1873  et  q| 
ont  été  rené»  dont  In  réserve  de  l'armée  territoriale  ; 

J«  Ceux  àm  la  cUs^e  1879  doivent  Être  réiatégrëe dans  la 
de  l'armëe  active  (armée  de  roer)  ; 

2'  Coax  des  oUstes  1878  tt  1873  doivent  tain  partie  de  Vumi 
Icriilorlalc  (armée  de  lerre)  ; 

io  Ëalid,  le»  hommes  des  cla&f«s  1872  à  18Ct  comptent  danth 
n^rre  df  celte  urmée  (armée  de  terre). 


S>  DIspMltlons  spfrdalefl  à  ceittdnes  catésertea  d'ho: 


tncorpo ration  dans  lu  balaillani  d'infinkrie  IJrèni  tl'AIiiijua  it»  hoiOSC* 
aiu  pdurt  Tiié«»  t  Virlicli  5. 

La  loi  du  15  juillet  1880  [ireticrU  d'incorporer  dans  les  h. 
d'intanteric  l^gtirc  d'Afrique  les  hommes  qui  ont  encotiru 
damnalions  spécifiées  &  1  article  H. 

Celte  disrint>llioR  sera  RppUfjaée  dorénavent  «qx  claases 
seront  appelées  toon  les  drapeaux. 

Air«cb[ian,  comraa  tfi«nlilai,  lUt  bitnilloi»  d'infintMit  léi;itc.  dM  1lt»Bm 
non  reconnu*  ilïion  ti'èut  <lui»^t  dan*  4'*<ilr«i  «Bfya. 

Après  avoir  accompli  letir  service  d'aclivi(6(  les  liommea  qsl 
auront  6lé  frappés  des  condamnations  viii&eB  *  l'article  5  et  <)vi 
n'auront  pas  elé  jugés  dignes  d'être  envoyés  dans  d'ntitres  coqis, 
au  moment  ob  ils  passeront  dans  la  réserve,  devroot,  aux  leroMi 
de  l'arlido  18,  être  affectés  comme  réservistes  aux  balailloai  pr4> 
cités. 

Une  iustruclion  •|>éciale  déterminera,  en  temps  utile,  Im  condi-^ 
lions  dans  Icsuudli'*  sera  fuit  le  oboix  de  ceux  de  c«k  hoini 

3ul,  en  raison  de  leur  conduite  sous  lesdnipeaui,  iiuraicol  mi 
'être  classés,  au  moment  de  leur  passage  dana  la  ténrva,  '  ' 
des  corps  autres  que  les  bataillons  A  infanterie  Ifgère. 


ÀtTetlaliaD  i  (w  liaUilJaiii  4i)  bomMM  qai  taralrml  aoraiiri  dM  «snlai 
poMérieuremenl  i  leut  koibi  iiat  Uuta  («jtra. 

L'artiele  Àè  ordonne,  en  outn),  d'atfcctcr  à  ces  bauillooi  Is^ 
bommes  qui,  aprèn  avoir  aooompli  leur  service  d'activité,  iiiiiatMl 
encooru  les  condamnations  prérues  a  l'article  H. 

Pour  assurer  l'exâcoltoa  de  la  loi,  il  y  aura  Ûen  d'affoets . 
bataillons  d'inl'aolerio  légère  d'Afrique,  oemnM  réserriales. 


Drintix  OD  r^9«rvîs:es  lerrilorianx,  l««  liommes  qnt  onl  6\b  fnppés 
^des  peines  indiquées  ît  l'arlide  5,  soit  nnl^nenreaient,  eoit  poaU- 
fîenrcmenlA  leurpastinge  dunti  la  réserve. 

CcB  preitcri plions  s'appliqueroRl,  biun  cnlencio,  aox  Iiommea  de 
tonte»  armes,  (K^uelaiie  classe  lie  recrntt'mcnHiQ'ilsapniirlicnnont. 
Ttiiit<-roif(,  nrni  do  Jiminoer  le  travuil  que  nécessitera  la  rrcbercbe 
dM  licimmeH  qui  fie  IrouTent  dans  ce  cas,  il  conviendra  de  limiter, 
pour  le  moment,  cette  opération  aux  hommes  appartenant  & 
ccrlBines  cliurafis  lîe  recrutement  qol  seront  imliqu^es  ci-après, 
lilre  1".  cliapitre  III,  |§  2»,  6». 

Ouiint  atix  bomnies  qui,  postt^rieiiremem  k  lear  renvoi  dam 

BUTS  foyers,  seront  condamnés  A  l'une  des  peines  spécifiée*  i 

^article  S.  ils  seront  affectifs  nax   bntuillona  d'inranlerie  l4*gèra 

rArriqiie.  diVx  qne  leur  condamnation  ren  noiilîëe  par  les  proca- 

Bnra  de  lu  Héputtlique. 

CtrMPien^iinn  ita  rt^wra  de*  btulllons  J'infnarfrlc  infère  d'itriquï. 

Afin  de  répartir  ces  hommes  au»!  également  (jue  possible  entre 
BS  bataillons,  ces  corps  recevront  resnectivemenl  lus  réservistes 
Bt  territoriaux  provenanl  des  régions  ci-aprè4  : 

I  I",  f*.  11*.  IG'   r^ginni,  !i'  iiutia  tnant  4t  !*  Smos 
i     <l  Algérin  [iliviiioa  •l'Onu). 
I  i*,  7*,  tî'  r^iîDi)],  1"  buma  «niiex*  il«  ta  Stin«  H 
I     Alifi'Hf  (<!iti>i(in  'l'Alicr), 

13*,  tt*.  1H*  T^giona.  S-   biirrau  aniisu  i)«  Il  Si'ia«  «t 
Algnria  IdÎTiiiop  ijd  Cnn*iiinilnr). 
f  I',  'J\  ^  l',  1 7<  r^eioiit,  3-  buma  «noue  d«  la  Salii« 

t      VI 


<•'  bnliUlon 
(diiiiion  d'Oran), 

1'  LaLiiltun 
(diïiiioii  il'AlBM]. 

a*  hildlian 
diràiM  de  CoDtlaDlÏDc). 

t*  biuillnn 
(Tddîiici). 

8'  bauïllgn 
(fifuiou  dtlrin). 


Taniiic 

S*.  lO-,  Ifr,  »9"  i«(t«Di  ei  *• 
8tia«. 


bureau  aoncie  d«   I* 


tlammes  pËrm  d«  quttn  endati  liiiati. 

Aax  termes  do  l'arlide  14  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  a  les 

tODOiea  en  dùp»nibUité  ou  tn  rénenif,  qui  »ont  pércs  de  quatr* 
ifaols  virants,  a  pa»:uiiant  (le  droit  dmis  l'armée  terriloriale. 
Celle  mesure  est  restreinte,  par  l'article  514  de  ia  loi  du  IS  juil- 

"*>  1689,  uox  r4<servistea  seuls,  et  u'est  plus  applicable  aux  lionimos 

avoyés  en  dinpoiiibilitâ. 
Ceux  de  ces  bommes  iiui  apparliennent  aux  c]»ise«  I8SS.  t887 
1886  cl  qui  out  H.&  versés  dans  l'irraée  territoriale  en  vertu  de 
loi  de  1872.  <loiveul  donc  éire  réintéijréii  suivant  le  cas,  soH 

ans  1*  diHponibililé,  soit  dans  la  catégorie  de»  hommeii  <  à  la 
^ïsposttiua  a,  au  dans  celle  des  services  auiUiaires. 

Booimti  rentayivt  Atm  teuri  fn^m  par  ajipllcilloa  du  dts^Miliont  Anit«t 
di^raititleïl, 

1,'srticle  31  de  la  loi  du  13  juillet  1889  presorit  d«  rtaïaytt 
leurs  toyers,  après  une  ann><e  du  préâeaoe  au  corps,  les 
immes  qui  se  troaveraîeiu  postârieuremeot,  soit  à  la  décision 
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du  coaEeil  de  revision,  «oit  h  leur  incor|>orntJoo,  dans  l'anv 
sîtoalionB  da  fsmille  prévues  h  c«t  article. 

La  circulaire  du  12  décembre  l8âU  {DirteUcn  de  f Infant 
Reeniltmml)  a  fnit  connallrc  les  oindilions  à  remplir  pnr 
hommes  dont  il  s'K^t,  uinsi  que  les  mesures  A  prendm  jtuur  li 
eDvoi  en  congé. 

Elle  a  spécifia,  en  outrv.  que  ces  liommes  resteraiont  diuiR  Mil* 
position  ju&<iu'i!i  la  date  du  leur  pa3)ia):e  dans  U  réserve. 

En  conséquence,  ils  c<!»s«ro»t  de  compter  au  corps  daut  l«i>iid 
Ils  aoTOot  nccompti  leur  service  d'activitii  et  seront  ufTccliSB  kl'm 
des  corps  de  leur  iinnc  alimenté  p«r  la  subdivision  de  leur  ilomicila. 

Leur  livret  individuel  dovra  être  pourvu  d'un  lasdculc  modlila  JL, 
coolcnunt  ordre  de  roule,  récépissé,  et  feuille  spéciale  aui 
valables  jusqu'au  iDonieut  du  passage  duos  l'armée  ion. 

Ces  hommes  seront  astreints  aux  dtSclanlions  de  clian| 
do  r<!^idcnee  ci  de  domicile.  Imposée-^  par  l'urtiole  53  du 

Si  les  motifs  qui  ont  délenninô  l'envoi  en  congé  «luaDt 
cesser.  l'Iiommo  rcjuiiulra  le  corps  auquel  II  aura  été  alTeclé,  | 
y  lerminer  son  service  d'activité, 

Homuifi  noivj(»  Jani  lonri  t^tn  «abim  MDli«ii»  <l<  fanillc, 
«niarta  il«l'*ttict»  iî. 

Les  mâmes  disposilïons  seront  appliqnt-es  aux  liommes 
voyés  dans  leurs  foyers,  en  vertu  de  l'aiticle  2î,  comme  soiili 
de  famille,  soit  qu'ils  oient  étiS  dispensés  par  les  conseils  de  r 
sk>Q,  soil  qu'ils  aient  obtenu  un  confié  d«  l'autorité  mililaire.  Il  H 
sera  plus  délivré  de  litre  d«  congé  s  ces  liomme»,  et  il  sera  wr~ 
lement  Tait  mention  de  leur  renvoi  eur  leur  livret,  par  anala 
avec  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  12  décembre  1869 1 
oilAa. 

flomuM  feoioffa  ilaal  lean  bjirt,  en  >tr1u  ùrs  ailidti  iî,  3'J  vi  ifi. 

Les  mesures  prescrites  ci-dessus  pour  les  hommes  dispitni 
Tcrlu  de  Tarticlo  31  do  la  lot.  seront  également  appliquée», 
de  leur  renvoi  dans  leurs  foyers,  npr&s  leur  première  ani  ' 
service,  aux  hommes  des  catégories  ci-après  : 

1°  Hommes  sa  trouvant  duns  les  situatioiis  prévues  A  l'urlicle  ! 

So  Homme»  appartenant  A  la  2*  portion  du  contin^unl.  funo^ 
en  vertu  deToiticIe  39; 

3"  Hommes  ronvovés  en  cséculïon  de  l'arljcle  iG,  eu  eu 
dépassement  d'efTcctif, 

e*  DlBpoBlUoDS  spéoiRlea  &  l'Algérla. 


Ttapt  dVtlTlU  «1  <b  diiimibiltU  tmpni  »nx  hnmi*  iMiUnl  «d  A\tttit.  \ 
Aux  termes  de  l'anidc  81  do  la  loi  du   15  juillet   I889> 
hommea  résidant  en  Algérie,  en  dehors  d'exceptions  motîi 
doivent  étniincorporéadaoalescorps stationnés  dans  ceit«i    ~ 
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Après  une  année  de  préteaco  cflcctive  tous  les  drapeaux,  ila 
ORtetiToyë»  dans  la  <li«ponibililii,  s'ils  ont  satt»fait  aux  conditions 
de  coïKlnite  et  d'iiLitructiOD  miiilairc  diitermioécs  par  le  MinUtte 
9o  U  guiiTre. 

riMigedecMhotDDiMdsiu  loi  aattta  «tfgoriu  de  l'trmtc, 

l\s  passent  ensuite  dans  les  différentes  catégories  Je  l'armie 
I  de  l'année  active,  armée  territoriale  et  réserve  de  cette 
„  en  même  temps  que  les  hommes  de  leur  classe  résidant 
I  France. 

ngppel,  «0  m  At  mobiliMiinn,  <la)  bomnin  nUd«*  iTtal  «ccampli 
|>lui  •)«  liaet-einq  êûAtm  di  Mnlet. 

Enoutn;,  les  tiommes  vulïdus  qui  ont  lorniiné  leurs  viogt-cïaq 
inées  de  service  doivent  Aire  incorporôs,  on  cas  de  mobilisation, 
vee  la  réserve  do  l'&riiiéo  Icrrïtoriulo.  sans  copcndunt  pouroir 
(r«  appelais  ft  servir  bon  du  tvrritoiro  da  l'Alginc. 

rjiiiifi)iienEts  il«  mi  ilji|in!!ItaiiB  DDanlIis. 

Ces  dispositions  niodiGcnt  celles  édictées  par  la  loi  da  6  iu>- 
Bmbre  1875,  sur  les  points  suivants  : 

1"  Ladate  d'oriçino  du  service  pour  les  hommes  résidant  en 
Algérie  a'est  plus  le  1"  avtîl,  mais  le  1*'  novembre  de  l'uaaée  o£i 
ils  sont  inscriU  sur  les  listes  d*!  rcccnscmonl  ; 

3°  Après  une  année  de  présence  sous  les  drapeaux,  an  IJea 
d'être  cl'iflsés  immédiatement  dans  l<t  réserve,  ils  «uni  placés  dans 
lapoisilion  de  disponibilité  jusqu'à  l'expiration  de  leur  Irotsièmo 
année  de  service.  Ils  passent  alors  dons  la  rdserve,  pui^  dans  les 
autres  catégories  de  L'armée,  coaforntômcnl  k  l'article  37  de  U  loi. 

9>  DIsposlUoaa  apéolRles  à  ta  Toolale. 

L'article  81  de  la  loi  permet  aux  Frnnçais  ou  naturalisés  Fran- 
buSi  établis  dans  un  pays  do  protectorat,  de  béuéticier,  sar  leur 
emande,  des  dispositions  applicables  à  l'Algérie. 
En  conséquence,  les  mesure»  indiquées  au  para(;raphe  précë- 
HfteRl  doivent  être  étendues  aux  homnnïa  résidant  co  Tunisie. 


8'  Hommes  des  aervloes  auxlliKlrea. 

Le  passage  des  hommes  des  services  auxiliaires  dans  les  diffé- 
n)t«s  catégories,  s'eQectuera  dans  les  infimes  conditions  que  celai 
Bt  hommes  apparteaant  à  leur  clasue  de  recrutement. 


—  laio  - 


CUAPll'aE  lU. 


aBCTiriCATIOIB  A  PAtUB  8DB  ICT  DirrtiKSTS  DftCDllESTS  CO 

ISS  aoHXBs  DIS  pimse*  catègoriib  bb  l'armM. 


s  !•'.  —  Prescriptions  iTmtemile. 


^tttttiU  do  rKliOcT  Im  4iI«  dt  pt*H««  ^n*  les  divtnM  ctUfone*  de  !'• 
nu  Ici  diir^rcaiB*  (liice*  MDMrnial  h«  homuidt  istrelDU  an  «cnk*  niliuin. 

Ijca  modiScotioas  apport^Ios  par  la  loi  du  15  joillel  1888,  UB 
dates  d'origine  du  service  toïlilaire  et  à  cellet)  du  puauge  duû  Iti 
dÎTerscs  catégories  de  l'arméo,  obligent  &  recUtter  les  ioacripUin 
failes  sur  les  difri.'rcnl«  duciimculs  qui  e«  Irouvent,  soit  eatre  In 
maîDB  des  hommes,  soi'  don»  les  arcbivcs  des  corps  ou  des  burMU 
de  rccrulemeot  (rcgisiros  mutricuiGs,  lîTreU  in^ividueU  et  ntatit- 
enles.  feuillets  oiutriculox,  répcrtoirrs  des  corps,  etc.]. 

D«tM  qu'il  eoQiUal  d«  rictiStt. 

Cette  mc«urc  n'aura  piiis  dVËTut  rétroacUr.  On  ne  reclIOeta  i 
pae  la  dalo  d'orijjinv  du  ii.Tvicc  des  classes  dè/à  incvr/ioriti  ; 
on  modiflera  lc«  dalu«  du  passage  dans  les  dÎTersea  aibfgQEtei 
d'après  les  indicotionu  ruivantes  : 


Pont  In  diMCt 
intloi. 


Tour  tu  thne* 

ioclu». 
pMr  Ut  cliue* 

rnttn*. 


lltctiliMiioa  *tt  d*l**  tMprt*  ; 

1'  Paiw|t  iUdi  I*  i^iarf  *  da  t'tr«*4n  wliT»; 

f  l'ants*  d4Bii  l'êmit  tiirnl«ri)lc  : 

3*  ■■«ukge  dtnt  la  r**tn*  ùe  l'uinAt  UiTllatial«i 

V  LibéttlioaiIeDiiiliic. 

llNliArnltan  An  d»l*t  <i-aftèi  : 

('  Hiiagv  dini  rsrBUr  U(iitori*I«; 

2*  l-4iu(te  daai  11  rterr*  d»  l'trmi*  IsniMnab 

3*  Libf  ralioB  dtllaltin. 

Hc(lillialiondMd»lai«i-«irlM  : 

I'  l'iiuc<daiu  l*rtHncd«l'«r»faUrtkorit)B; 

t*  LibaraUoii4tIltiiti'c. 


Sur  les  ri&pertoires  dos  corps,  les  seules  modificatlona  à 
sont  eellcs  concoroanl  Icv  homtnes  dont  te  oerviee  commcDce  l 
date  autre  que  le  1"  novembre  et  doul  li:  naunge  dans  U  réser 
l'nrnitie  terriloriale,  etc.,  s'eJfeclue  à  une  âiit«  différentd  (eoga| 
vulontairea,  oondanioàs,  etc.)- 

Pour  que  eo  IrtTail  coosidâroblo  puifSo  Alro  mono  à  t>onna  11^ 
il  importe  (to  r^cbolLinaerenopér.iut  les  rcctîtications  uécessaim,., 
suivant  l'ordre  d'orgeoee  ci-apnîs  : 


—  «Il  — 


52.  —  Pnscriptiom  de  détail. 


1*  PMOM  MDC«rD&nt  les  hommM  des  oUuisâS  1888 
4  1884  i&cliu. 


QonniMtfHolaMu  I8SH  i  tSttS  indus. 

Les  corps  de  troupe  devront  modifier  im(nûdialcmCDt,ct  coufor- 
sémeDl  aux  nreacripUons  de  la  priïscnle  îpslroclion,  )c*  dates  de 
aesage  dans  les  difr<.îrenIeG  catégories,  sur  les  pièces  doH  hommes 
^ppnrtenant  nux  dusses  1888  à  1883  inclus. 

Pour  les  hommes  qui  Mnt  ^résunls  ious  Ich  drap^sax,  ce»  rectî- 
,  CRtions  seront  (ailes  A  la  fois  sur  les  livrets  Indindueb  «t  matri- 
Boles  et  sur  les  Teulllets  matricules. 

Toolerois,  la  dnte  de  p.isâage  duos  la  réserve  de  l'armi^e  acUv« 
de  ceux  de  ces  honuoes  uui  iippartienneut  à  la  cinssc  1885  ae  sers 
rectifiée  qa'h  IMpoque  ou  iU  seront  renvoyés  d-iiis  Icuis  ibyers. 
l  Pour  ceux  (jui  se  trouvent  dao?  la  dispouibilitd  on  la  réserve, 
corps  ne  modifieront  que  les  lÏTrels  et  feuillets  mnlricules, 
Insîqueles  r£|)ertoires  ;  tescommmidunlsde  recrutement  auront 
_  ,  faire  les  mêmes  rectifications  snr  les  pièces  qu'ils  diitieurioiit  et 
ear  lesqiiel^^»  eus  hommes  figurent.  Quant  aux  livrets  iudividuels, 
ils  stront  reetîlîés  lois  des  périodes  d'appel. 


Hommci  du  Id  claBso  tliU. 

En  ce  qui  concerna  les  pièces  do  hommes  appnrteaant  i  la 

^e  188-i,  il  n'est  paa  iudUpensuble  de  le*  mettre  en  ooacor- 

lee  avec  les  prescriptions  nouvelles.  Il  ae  j>eut,  en  effet,  y  avoir 

aneone  bésilalioa  de  leur  pari,  ni  k  leur  sujet,  sur  leur  situation 

et  leurs  obligations. 

Leurs  lîvruls  et  rcuillcU  mstriciiles  11»  iteroal   donc  modiGâft 
^^mi'ui  motuout  des  appels  pour  des  périodes  d'instructioD, 

^B  BoginiMilftilitpMÎliaoïlMctuMttSàivltDSft. 

V  Ponr  les  hommes  des  cUssetç  (8St  et  1885  qui  nppurtenaient  h 
la  cati'goric  des  hommes  A  la  disposition,  et  (jui  font  dès  maiutfi- 
nnnt  partiu  de  la  réserve  de  l'armée  active,  non  seulement  il  y 
awa  Heu  de  rectifier  les  dnte*  de  leur  pas^ge  daus  la  réserve, 
dans  l'armée  territoriale  et  dan*  In  réserve  de  cette  armée,  mais 
aussi  de  modiÛer  l'ordre  de  ronte,  de  manière  &  obliger  ces 
bommes  A  ré[iondm  A  l'etticho  générale  de  molMltsatioa,  et  non 
plus  à  l'alliche  spéciale^aux  hommes  à  l«  disposition. 
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S*  PlèCM  coneamant  les  bommes  de»  classes  1B83  b  1B80. 


B«miDMiltaclMM«1f9!31 188)>. 


Qaaot  aux  pièces  des  bommes  app^irtUDunl  nux  claMes  18831 
1880,  qui  comptiienl  ôéjà  dans  b  n^scrre  et  doivent  y  être  encore 
maiatt^ouB  pendiinl  plus  d'une  atin(!<!,  il  qg  sera  pas  ndceasalre  i'j 
apporter  de  cbangemcnl  pour  lu  moment.  On  recliflera  ces  pièces, 
Boît  lorsque  ces  cIuespe  seront  sppet6cs  pour  une  période  d'ia- 
slructiou,  8oU  lorsqu'elles  devront  pawterduns  l'urméfl  lertitoriale. , 


3*  Pièces  concernant  les  hommes  de  la  classe  1899. 


nomuts  lie  U  cltEM  tsn9. 

Hais  il  est  indispensable  de  faire  le  travail,  sata  larder,  eor  I 
pièces  des  hommos  delà  clas^cIfiTO,  alîn  qu'ils  soient  oxacteRK 
renseignés  sur  leurs  obligations.  L'ordre  de  route  de  leur  livrai 
établi  au  litre  de  la  réserve  devra  mentionner  que  ses  prescriD- 
tions  tant  calabks  jutçtt'au  31  cclobie  IKUO.  Ouant  A  l'ordrx  oft 
route  préparé  pour  ces  hommes,  au  litre  de  l'armtt  UrritoriaU,  U 
pourra  néanmoins  HvC  couB<:rT<5;  mais  on  aura  ïuîd  do  spécili^^ 
que  cel  ordre  m  tera  valable  qu'à  partir  Jk  l"  novembre  IS94).  j^M 

4°  PUces  concernant  les  hommes  de  l'armM  territoriale 
et  de  Ml  rexerve  «classe  1B78  h  1864). 


I  '  U  semblo  inutile  de  rectiticr.  dit*  maintenant,  les  pièces  CO: 
nant  les  hommes  do  l'armée  territoriulo  et  de  sa  réserve. 

Pour  eus,  aucun  doute  n'est  po«sibl«  au  sujet  de  leur  dceti- 
nation  en  cas  de  guerre,  puisque,  d'une  part,  leur  liïrcl  contienl 
un  ordre  do  roulo  établi  au  titre  de  l'armée  territoriale  ot  qne, 
d'autre  part,  l'allicbe  de  mobilisation  fera  coanoltte  ceux  d'< 
eux  qui  seront  appelés  sous  les  drapeaux. 

I^'S  pièces  comieroant  les  hommes  des  cJassea  encore  astrei 
&  accomplir  nue  période  d'ioMructiou  seront  modifiées  lors 
ccnTocatioDE. 

Quant  II  celles  des  bommes  des  classes  oins  ancicnoea,  il  sera 
nécessaitc  d'y  Taire  figurer  la  date  nouvelle  de  passage  dans  la 
réeerve  do  l'armée  terrilorîale  et  celle  de  la  libératioo  déGnitiia. 

Cette  prencriplion  devra  éUn  appliquée,  pour  la  première  tcit, 
t  la  classe  1803,  puissucccesivement  aox  élûBses  18GG,  1867,  oiC>| 
et  seulemcDl  au  cours  de  leur  dernière  année  de  service. 


que. 


Aucune  mesure  ce  sera  pr\m  à  l'^ard  de  la  classe  1864,  eo 
raison  <le  lo  date  assex  rapprochée  du  sa  tibâraUon. 

Des  inftlructioDs  spAcSale*  seronl  procIisînGiiiGnt  adressées,  sous 
le  timbro  de  U  direction  de  l'infiUilGiie  {Snreau  des  Héarvtt  et  de 
TArmê«  ttrriiorialf:),  an  iujet  des  mesures  à  prendre  pour  recoo- 
slituer  les  archives  concernant  ces  hommes  et  pour  s'osturerde 
l'existence  de  leurs  livrclE, 


&•  DlmposUIona  spéciales  ans  hommes  de  rarmM  de  mer . 


Rjaffcctniioa  i  1>  riicrvi^  de  l'irnito  acli>e  cl  i  l'itm^c  tcrnlorltU  An  liominci 
ptanDenl  ils  l'irm^B  ilo  nior  el  ocincllgmanl  AmH  iIqdi  U  rti»tte  ilc  r*nn^e 
lerriiurial*. 

Ainsi  qu'il  a  <*tii  rappelé  ei-dessas,  les  hommes  de  l'armée  de 
mer  doivimt  pAsser  dans  les  différente»  cntégories  (rcserre,  armée 
ierritoriulc,  elc.)  aux  mêmes  date*  que  ceux  de  l'année  de  terre 
apparlcniinl  li.  luur  closfle  de  recrutement. 

Il  y  a  donc  lieu  de  diïsatrecler  de  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale lus  hommes  de  l'année  de  raer  «jul  font  partie  des  claaees 
vl879  à  1S73  inclus. 

^B  Afin  i!o  rdduire  ce  travail,  aucun  chaugcment  ne  sera  apportÂ 
HnctuetlomoDl  nux  pîîices  concernant  les  hommes  des  classes  1877 
Het  antérieures. 

^ft  Mai»  on  no  pL'tit  diû'i^rcr  la  rcclificntion  de»  dûtes  de  passage 
f-    dv>B  les  ditTi^renleH  caCé^'orivs.  %av  les  pittccs  des  horiimeB  de» 
«lasses  18j9  et  ld7t(,  qui  »unt  encore  astreints  k  accomplir  uoe 
période  d'inaliuctîon. 

Pour  tes  antres  clussos,  les  corrections  se  feront  ultérieurement 
Mi  sur  de  nouveaux  ordres. 


6*  Homme»  a  affecter  anx  bat&llloas  d'inntalerlo  lég&re 
d'AMgae. 


r 


IieMrritlMè*IT«d(r«ubUtUlM*<nttal«li)ilto*d'Atriquo 
lu  mon»!  d«  Itor  |<n»8e  diD*  Il  tUnn. 

Conformément  au.\  prescri  plions  de  l'article  48  ci-dessus  rappe- 
lée», les  hommes  <|ui  auront  été  incorporés  dans  les  balsUlens 
d'inTanlPrie  légère  d',\frique,pariippIicalion  de  l'article  5,  devront 
£trc  alTeclés  &  ces  bataillons  cumino  résen-isles,  si,  au  terme  de 
leur  service  d'aclivilé,  ils  n'ont  pas  été  jugés  dignes  d'être  classés 
lans  d'autres  corps. 
Ce»  diHposilîons  seront  appliquées  pour  la  première  fois,  lors  du 
renvoi  dans  leurs  foyers  dus  hommcn  de  la  classe  1885  qui  sont 
actuellement  prëseuls  dans  ces  bataillons. 


ktiR»  IR89.  N*  tu. 


«I 
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CblDlinnnli  iTtlïgeUliaa  (In  bomni»  qui  oui  «swaru  drt  nait\ 

M\mi  qu'il  a  élé  prescrit  oi-tlei»iM,  II  y  aura  lien  d'aBiacter*' 
batiullouA  d'infaot&ri«  légère  d'Afriqiw,  1««  hooimee  ijui  ooiété 
coodauuiôa  aai  peines  &pétihéti6  A  Taiticlu  5  «t  qui  appaEtiaawail 
ila.rtfierve  de  rarmâe«ciîvo,  A  i'arinte  torrilonole  ou  àJarétarre 
do  celle  armée. 

C«iUe  opération  sera  lont  d*abord  limiléo  uns  hommes  cî>aprki: 

S-^SiSSlae^SJ    HnoJe^d-i-lrucUon    an 

3°  Hommes  à  In  di«potilîon  de*  clust^cs  i%8l  fi  )fï85  dool 
lUreU  doiveot  étrorelirte  itniuéJialutnetit,  an  ciûcuUondM 
orljXiona  ci-deS'-UB. 

Las  changcmunt»  d'aBecIoiioa  des  hommes  se  trouvant  daun 
caB  et  appiiricnaDt  i  d'iiutrus  dus«e«  ticronl  clfectuôs,  soil  lorajH 
pilriodeBdQconvucaliuudulempsde  paix,  Eoît  plustûtsi  l'ardnJB 
eel  donné. 

OuBUt  aux  hamme»  qiù.  comptant  dans  les  diffiircnles  armnel 
ie8diveraoscal£Aori<»del'«rmée,  encourraient,  ùruveaîr,  les«oo- 
damnations  cî-dctuus  nippclëcH,  ils  seront  nlTcctëti  aux  balaiUoni 
d'inlanterie  légère  d'Afrique,  dis  que  la  notllicalion  de  leur  con- 
damnaliDn  aura  6liS  luUe  aux  commandiiuls  dus  bureaux  dajecn- 
tcmont  par  les  prDCur«urs  du  la  République. 


'3i 


cha- 


7-  Hommes  pères  de  quatro  cnCants  vivants. 

Conform^menl  iiux  prcnriplione  rappelles  du  IHm  | 
piire  U,  5",  les  liomnie:*  père*  de  quairu  enfante  vivanlti,  qui  ool 
«té  «liH«6s  ditnK  l'annéfi  1«rrilcriale  un  vertu  de  t'ariloJa  4  de  la 
delà  loi  de  I87i  devront,  Huivaut  le  eus.  être  réinlé^éii «ort dam 
la  diiipenibilité,  toit  dans  la  calcgorie  att  hommes  &  la  dispoaj- 
lion,  »>il  dans  celle  des  services  auxiliaires. 

Les  pièces  qui  les  concernent  devront  donc  être  modlUéss  ei 
con<iéquence,  et  l'ordre  de  route  do  leur  litrel  iodividuel  établi  4 
nouveau. 

6*  Homiii«a  r«Btdaiit  en  Algérie  et  en  Taalal*, 

LorcclificatioR  des  pièces  concernant  les  bommi^silucoA 
a'giSrien  s'elfeciuera  conformément  aux  prescriptions  (Sdl._, 
dessus  pur  lu  présente  in»truclion,  pour  les  iinmmes  résida 


4 

,  ,  'idaiilea    I 

France,  et  on  leoaDt  eomple  des  conditions  gpi^cialr-s  do  ta  dorte 
du  aurvice  dons  l'armée  active  stipulée  ft  l'srb'de  81  de  la  loi.    ■ 


9*  Hommea  des  services  auxiliaires. 


iUMIn  dM  iMei  iateriics  nt  k<  t^Aem  dM  hoam»  Ju  tir* )(«•  «inllîsir«.' 
U  Ht  loulile  do  recliSBf,  dès  maiDlcDant,  lei  piècrs  oo 
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boaunes  des  serrices  auiilia'tiea.  Ceas  d'ealra  eux  qui  soDt 
^ié$i$ais  pour  élri;  employée  A  la  niobilieatîoD  daaa  les  services 
acceMoiies  de  l'armée  étant  convoqués  par  ordre  d'appel  indivi- 
^^dnel,  il  na  pourra  y  avoir  d'hé^itution  sar  leurs  obligations  eii  eus 
^■do  Buerre. 

^*    'foutefoU,  ou  modifiera  les  documenta  que  détiennent  le*  com- 
f     mandants  de  recrutement  fit  sor  la9i|uels  ces  hommes  Hgurent. 

i 


0*  HeoLldcatlosB  à  nUre  sur  los  pièces  dea  hommes  dont  l«s 
livrets  rantreroat  normalmmrt  -ttans  les  buNaas  de  recm- 
tamant. 


,  iLb6  piécoa  dss  hommes  dont  le»  livrets  individuels  roolreront 

dans  les  bureaux  de  recrutement  par  suite  du  chuns^menl,  sôime 

domicile,  soil  (l'affecta lion  de  guerre  ou  pour  loul  auire  uiollf, 

devront  Ctro  rcctifiëet  d'apri^  les  în-lications  qui  prficèdeul,  quelle 

£«it  la  duiibc  do  i«cru[i:niciit  à  luquullu  ces  bommcs  a£|>ar- 

nL 

XlTKEil. 

DISPUinTIOFR)  RELATIVeS  Jltn  CONVOCATiOHS  ut]  TBMPS  DE  PAIX. 


CllAPiiaË  PREMIEII. 


OBUCATioi's  mrosiiu 


AUX    HUMSES    DE    L.I 

TfcitïtrroniAtB. 


UÉSEBVE  ET  DB  L'A1IH6c 


CiMin)ri<<i<l'lMinnn*niuqoclli»  dci  pitrixlta  il'ctcrûcr*  mMiatfoUf* 

L  ie 


Iia  bunpi  de  |iui. 
La  loi  du  15  juillet  18811  astreint  Ivs  hommes  des  caldgoriesci- 
après  dt=»îgiiées  àaccomplir,  on  temps  de  puix,  dos  périodes  d'exer- 
cices : 

I"  Le»  liomiiifts  qui  auront  AU  antorhét,  en  vcrta  do  l'article  Sa, 
k  ne  rester  qu'un  an  sous  les  drapeuux  doivent,  conronnémcut 
aux  prescriptions  de  cet  article,  être  rappelés  peadtjnt  qualre 
semaines,  im  cours  de  l'auaëe  gui  précède  leur  passage  dann  ht 
réserve  de  l'armée  active  ; 

S^  Les  hommes  de  celte  réserve  sont  assqjettis  à  prendre  part 

à  deux  pérïudes  d'instrucllon,  chacune  d'une  dorée  de  quatre 

icoiainea  ; 

3'  Le^lioromes  de  l'armée  tcrrttortiile  doiveni  Aire  appelas  pour 

e  période  d'exercices  d'un^'  duriie  de  deux  ïem<iincs; 

f  Les  réservistes  et  territoriaux  atrecliis  aux  butailloDs  d'infan- 

irie  légère  d'ATricjue,  en  exécution  de  l'article  13,  doiveat  bccdis- 
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plîr  Icï  p(<rto4e9d1nGtniction  dans  des  compagnies  spâeialenifral 
détigato»  h  cet  effet. 

Ces  prcscriplioDS  leront  appliquées  dans  les  conditions  sid- 
TBntes: 


CQAPITRE  II. 

Disrosrnoits  de  rnnicirE. 


1*  Bommcs  dtsltots  à  l'artlcla  23  do  la  1»1  (dlsponUilM) 


Les  obligalioas  édictées  !i  l'article  33  s«ront  iinpo«<Se«,  pour  U 
première  fols,  aux  hommes  de  la  clnsse  188^.  Ih  seront  rappaUl 
sous  les  dntp«aux  en  1893,  année  pendant  laquelle  ils  passeront 
dans  la  tésorve. 

A  pai'lii-  de  cette  dpoqao,  los  eonroCAtlons  s'opiircronl,  ponr  les 
disponibles  de  chaque  clnuo,  d'aprfes  le  principe  qui  tient  d'Atre 
posé. 

2*  Homme»  de  !&  réserve  de  l'armëe  active. 


l^s  réservistes  accnniplirnnt  désormais  les  deux  périodes  d'în- 
elructton  auxquelles  ita  sont  astreints  : 

La  première,  dans  la  troisième  année;  la  seconde,  dani  la 
sixième  année  do  leur  service  daus  la  réserve. 

Comme  par  le  pasaé,  deux  classes  seront  convoquées  cbaqne 
année. 

3*  Bomme«  de  l'ame«  territoriale. 

En  ce  qui  concerne  l'armëe  tcrriloriulo,  les  appels  annoali 
continueront  h  porter  sur  doux  demi-classes  convoqnées  ;  l'une 
peDdnnt  le«  première  et  douxiiïme  années,  et  l'autre  pendant  tes 
deuxième  et  troisième  années  de  leur  service  dans  l'armée  terri- 
lorîale. 


4 


m 


4*  Hommeti  aOectés  aux  bataillons  d'Infanterie  lAgerA 
d*An-lqae. 

Les  réservistes  et  territoriaux,  affectés  a»x  bnlaEMons  d'iaran- 
lerio  légère  d'Afiique,  seront  io»truils,  |i<-nd:ii]t  les  p<*riod«i 
d'appel  auxquelles  ils  sont  astreints,  pnrlestégimontsd'infaaterte 
fiubdi visionnaires,  actifs  ou  territoriaux. 

A  cet  effet,  deux  régiments  seront  désignés,  chaque  année,  h 
tour  de  rdie,  par  les  soins  du  général  cominiiii(ianl  le  corps  d*ar> 
méo,  pour  recevoir  les  hommes  de  cette  catégorie  domiciliés  dans 
la  région. 

Ces  réf^imenls  «uroni  cho^MX  dans  deux  divitions  différente;,  et 
chacun  d'eux  tnsirnira  les  résnTietes  et  territoriaux  do  quatra 
•eabdivisioDS. 


4 
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AQa  de  6ëpar«r,  te  plus  po&siblv,  ces  hotomes  du  reste  de  la 
troupe,  les  chefs  de  corps  lievraiit  les  grouper  enHenible  pour  le 
logtinieal,  la  noucriluro  et  l'iitstruclion. 


CHAPITRE  ni. 
BlSI'OsmOSS  TOANSITOIMS. 


P 


1-  Hommes  d«  la  r«a«rvo  do  l'armte  active. 

Pour  perractlrt!  d'établir  le  roulement  IrientiiLl  prescrit  ci-dessus, 
la  clssiio  de  1881  sera  eeule  appelée  en  181)0. 

En  {S9I,  les  classes  do  1883  cl  do  1884  seront  OODToqaées,  puis 
en  1893  les  classes  de  188^  et  de  1883. 
D6s  colle  dernière  aoui^e,  le  jou  des  appels  s'cifeclaera  dono 
tes  nouTelles  conditions  adoptt^ct-. 

S*  Hommes  de  r&rm«e  territoriale. 

D'aprbs  la  loi,  la  classe  de  1879  faisnnl  partie  de  la  réserve  de 
'arniM  active  jusqu'au  1"  Dovembrc  1800,  il  ne  sera  pas  possible 
de  faire  accomplir,  l'au  procbaîn.  une  piViode  d'exercises  A  la 
moitié  de  cette  dasno,  au  titre  de  l'amiL-c  territoriale. 

Comme  rcUeclif  du  la  muitio  de  la  cla»''»  de  18~8  foniit  insuffi- 
sant pourconsliLuor  des  unités  d'insUuclton,  il  ouiiviont  de  renon- 
cer à  la  convoquer  en  1890, 

Ea  cnnaâqiieiice,  aucun  bomme  de  l'armée  territoriale  ne  sera 
appelle  l'an  procb^iiu. 

Pour  ne  pas  interrompre  l'instruction  des  oflicicra  de  cette 
armée,  il  y  aura  lieu  do  les  convtjf|ueur  pour  accomplir  des  stajjes 
en  1890.  Ûes  ordres  scioni  donnée  à  ce  sujet,  et  on  temps  oppor- 
tun, BOUS  le  timbre  des  Directions  d'arme. 


3*  Hommes  ft  la  dlspoititloa  des  classes  1886  et  1887. 


Ainsi  qu'il  a  été  prescrit  ci-dessus,  les  rdservîstes  de  ta  classe 
1883  cl  la  moitié  des  territoriaux  des  clasaos  18"9  et  1878  ne  devant 

Eas  être  appelés  en  1890,  les  crédits  prévus  pour  l'entrelien  de  ces 
ommes  au  budi^'et  de  cet  exercice  deviendront  disponibles. 
Afin  delcft  emjiloyer,  on  convoquera,  pendant  sept  semaines, 
lae  hommes  h  la  disjiof^ition  des  classes  1886  et  1887  (duponsés 
^e  l'art.  17). 

^B       4*  Hommes  affeotés  aux  batAlIlons  d'Infanterie  Itgère 
^B  d'AtKque. 

Les  hommes  de  la  clause  1881   qui  auront  été   affectés  aux 
iMUillotis  d'infanterie  légère  d'Afri<lue  par  suite  de*  coadamna- 


—  lîTB'  — 

tions  qu'Us  auroatenconraes,  soit  antérintreinent,  mitptMfMan- 
reiaent  à  leur  passage  dans  la  réserve  de  l'armée  ac^ve,  aeeom- 
pliront,  en  1890,  la  période  d'exercices  à  laquelle  ils  aoBt 
aBsujettis,  dans  les  régiments  BubdiTtsionnairee  dâsigoéa  en  eié- 
cutioii  des  prescriptioiiB  da  chapitre  II,  4°  ci-dessas. 

PeDdant  les  années  suivantes,  les  hommeB  de  celte  catégorie, 
convoqués  ponr  uee  période  d'instmction,  aerunt  traités  comine  il 
vient  d'ëlre  dit. 

OBSEEVATION. 


Tablua  du  ronlemcal  des  ifgàt  m  tenpi  da  piii. 

Le  tublean  ci-joint  indique   le  roulement  des  appris,  M  qn'i 
résulte  des  dispositions  ci-dessns  indiqaées. 
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K*  238.  .Vo/f  minisifrifUe    relatitt  àfappft,    m   1895,  rfa 

rétervisies  de  ta  clone  de  1841  tt  des  hommes  *  à  la  dùpO' 

sitiùn  »  des  daaet  de  1S86  et  de  1887.  ^  H  n'y  aura  pat 

d'appel  deFarmit  territcriele  en  1890.  [Journal  officiel  du 

19;anno- 1890.] 

t^ra,  i«  34  Meentre  1880. 


•Ig^ 


Les  appclï  en  1890  seront  ré^Ms  de  la  manière  sniTiota  : 

I.  —  Réserviitti.  —  La  du»  do  1881  tera  Maie  app«]Ao,  el 
convocation  s'effcctacra  dans  le*  conditions  eï^iirii  : 

a)  Seront  appelle  en  aD«  s6ri«  el  p«r  voie  d'afllcbe  do  lundi 
25  août  an  dimanche  31  s«pl«inbre  inclos  : 

Les  tétevtitXei  ejcerdi  des  régiments  d'infanterie  : 

Les  réserristes  des  rtgimcnts  de  zonaves  et  do  llrailloors  algi^ 
riens  ; 

Les  réservistes  txtrcfi  des  bataillons  de  cbasseort  k  pied  ; 

Les  réserristes  du  régioten  t  de  sapcurs-ponipien; 

Les  réserristes  des  bataillons  d'artillerie  de  fort4M«SM  ; 

Les  réservistes  des  régiments  du  génie  (sapeur*  oonducteon 
exceptés)  ; 

Les  réservistes  de  la  gendarmerie. 

SoQl  seuls  considérés  comme  exercés  les  risornstes  ayant 
pissé  an  moins  neuf  h  dix  mois  sous  les  drapeaux. 

Les  sous^efOciera  réscrvistcâ  d'infanterie,  chefs  da  service  des 
réapproviBÎonricments  de  munilioDs  qui  no  prendront  pas  part, 
en  cette  qualité,  aux  manœuvres,  seront  convo<|né3  pour  vingt- 
huit  jours,  h  la  date  du  35  août,  dans  l'un  des  régiments  d'artil- 
lerie de. la  région,  désigné  par  le  commandant  do  corps  d'nrm^, 
poory  recevoir  une  instruction  plus  appropriée  à  leur  alTvclaiion 
de  guerre.  Ct^ux  d'entre  eux  i^ui  appartiennent  à  des  corps  sU- 
tionnés  on  Afrique  seront  dirigés  sur  l'un  des  deux  r^imeala 
d'artillerie  do  la  région  où  ils  sont  domiciliés. 

i)  Seront  appelés  on  deux  séries  el  par  ordres  îoJividocls  )i 
réservistes  de  la  cavalerie  : 


« 


H 


l"  tirie  (l^moitié  do  la  classe  de  1881),  do  loodi  17  mors 
dlrnsncbu  13  avril  inclus. 

if>iériû{i*  moiliéde  la  classe  de  1881),  du  lundi  14  avril  ao 
dimanche  11  mai  inclus. 

.Les  sous-ofDcicrs  réservistes  de  cavalerie  affectés  au  senrlet 
d'estafelli»  d'état-major  seront  appelés  &  accomplir  leur  période 
d'inslruelion    dam  les  élats^miuors   pendant    les    maoœavMt." 
(Lettre  minifitériello  du  3  avril  1889,  n*  20li»  [13]). 

,  e)  Seront  appelés  en  deux  aéries,  el  par  ordres  individuels,  \m 
■éservistei  de  l'arlillerie  de  campagne,  dos  régiments  de  pont 
nlers  el  dos  compagnies  de  sapeurs  conduclears  du  géaie. 
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l"  tirit  (1/9  cUmo  de  1881),  du  landi   33   septembre  au 
dimanche  19  octobre  inclus. 

i«  térie  (1/!  clsstc  do  1881),  du  tuadi  20  octobre  an  dimanche 
^■16  novembro  inclus. 

^B    d)  Seront  appelé*  en  unes^rie  el  par  voie  d'afScfae,  do  mer* 
Hcredi  I*'  octobre  au  mardi  28  octobre  inclus  : 
H     Les  réservistAs  nou   exercés  des  régiments    d'inranterle    de 
~  ligne; 

ILes  réservistes  non  exerces  des  bataillons  do  ohaBseurs  k  pied. 
,    é)  Continueront  à  ètrtï  appulùs  à  dos  époques  variables,  canfor- 
fDément  aux  digpoiçilions   de  l'arliclc   172  de  l'instruction   du 
38  décembre  1879  el  dans  Ion  conditions  de  la  lettre  ministé- 
rielle du  29  rt-vrier  I8«8  xn"  1512(17]): 
Les  réservistes  des  conipagnii:s  d'ouvriers  d'artillerie; 
Les  réservistes  di.<s  compiigiiics  d'arlilîcicrs; 
Les  réservistes  du  train  de^  équipage;  tnililnires; 
^     Les  réservistes  des  sections  de  secrétaires  d'état-major  el  du 
Hreerutemcnt  ; 

^1    Les  réservistes  des  sections  de  commis  el  ouvriers  mililaires 
^■d'administration  ; 
^^     Les  réservistes  des  sections  d'infirmiers  ; 

Lee  réservistes  auxiliaires  du  service  télégraphique; 
^m     Les  réservistes  de  toutes  armes  cxerijanl  la  profession  de  taU- 
^Heur  ou  de  cordonnier  ; 

^^   Les  réservistes  afTeclés  aux  greCTcjdcg  tribunaux  militaires. 
Les  méilccins  auxiliaires  de  réserve  de  la  classe  de  1881  seront 
appelés  en  même  temps  que  les  réservistes  des  corps  auxquels  ils 
sont  «DTectés. 

11  conviendra  de  ne  pas  perdre  do  vue  les  prescriptions  de  ta 

k dépêche  mintslériello  du  18  février  1883  (état-major  général, 
|w  liureau),  d'après  lesquelles  les  convocations  échelonnées 
àoivcut  être  réglées  do  telle  sorte  que  l'eiïecUrdes  escadrons  du 
train  et  celui  des  sections  d'administration  ot  d'inllrmier«  soit 
maintenu,  autant  quo  possible,  à  un  ehifTi-c  constant. 

Les  réservistes  ajournés  en  1889  accomplirout  en  1890  une 
^^érlodo  d'iRstructÎQQ  de  vingt-huit  jours  aux  époques  lixées  pour 
^Bca  catégories  auxquelles  ils  appartiennent. 
^M  Ceux  d'entre  eux  qui  ont  été  ajournés  au  printemps  do  1890 
^peront  appelés  du  1"  au  âK  mars  inclus,  excepté  les  ajournés  de 
^1a  cavalerie  qui  seront  tous  convoqués  à  l'une  des  deux  séries  ci- 
dOMUs  mentionnées.  i 

En  oc  qui  concerne  les  ajournemenle  et  les  dcvanc«mGDts 
d'appel  ft  accorder  en  18(l0,  il  y  a  lieu  do  se  reporter  aux  pres- 
criptîon»  de  l'instruction  du  28  décembre  1879.  (articles  te:>,  168, 
167  et  1(I8J  et  de  la  lettre  ministérielle  du  19  février  1889  (ajour- 
nements &  l'automne  des  réservistes  de  curaleric  élèves  des 
[acuité*  et  école. 
^(  -Les  cotniuandant*  de  corps  d'armée  pourront  accorder  des 
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menUaiix  rËHirriftlM  ap))olé8  ti  pr«ndr«  part  à  daftJ 
IblMpattiDltes,  conformÉment  aux  (liipositiona  cle  In  lellrai 
lofitive  n*  3  du  là  f<.'Tricr  laSé-  (Élat-mnjoi  g6né»l,.  i"  buHan). 

L'itvis  à  imôrtr  duns  les  aniclifs  rel«livcment  aax  rtsarvùle» 
à»  l'vtaéa  de  mer  »cr»  adressa,  «n  tetnpii  uUle,  aux  aonasft- 
<lant)d«  oorps  d'arméo. 

Deux  Kumploircido  l'oTRche  de  convocation  d«  ehaqas  corpi 
d'armée  et  d»  gouvernem<'nt  d-j  Paris  devront  étro  fti)rcii.«4!«  ao 
miui.Hlrc  (•Mnt-mtijor  gi^néral,  1^  bureau)  dà»  qua  aetto  aiâcbe 
aura  été  6(sbtie  d'après  lu  inodi>le  donné  en  WSSi. 

L'iiiKcrifition  dvt  rAscni.tloit  nur  leii  «iloationo  d'elfoelif  devn 
s'effectuer  d'Kprès  \v*  [irescriplion»  de  la  note  mlnistitrieUa  de 
10  novembre  1K87  i-t  dv  rinatruclion  placée  en  t&ta  dea  nudU» 
de  sllualiui)  n"  i  (itiluntion  rie  corps  d'année). 

]1  conviendra  rrilui  ilv  ^c  conTormor  aux  pieteripUon»  de  la 
note  minint'^i'iclle  du  3H  mar»  IHHd,  pour  lea  comptât  raadaa  à 
foui-nir  h.  la  auile  du  l'npptil. 

ToutefoU,  «i  les  ooramanilnnl»  de  corps  d'armée  ont  à  aignaUr 
des  fait*  portiaulierf,  ou  biim  Nil*  ont  it.  prAtenter  de*  propMl- 
tions  spéciales  relativement  à  l'uppel,  ils  ndresscroot  au  ininUtn 
(âlat^mnjor  K^oéral,  1"  bureau)  un  rapport  sommaire  ft  ca  sujeU 
Ce  rapport  ri«vra  parvenir  au  mini.itèrc  dans  les  premiurs  jous 
de  fàviier  IMSi. 

II.  —  Armie  icrriioriak.  —  il  n'v  aura  pas  da  coovooaUoo  da 
l'armée  tcrritorialG  en  1890.  hm  ttommoa  ajoura^Sa  en  iSés  ai 
seront  appi-lés  qu'en  I8UI. 

III.  —  Homme*  à  ta  liitpotition  dft  cUiite»  de  fftftC^f  18$n.  — 1 
hommes  «  à  la  disposition  »  des  cla»»cs  de  ISUn  cl  de  1881 
Convoiiaés  en  18HU  p<?nditnl  7  semeines,  ain^i  qu'il  suit  : 

V*  tirie  (cla»e  de  1687),  du  mardi  8  avril  au  lundi  â6  moi  UHQ 
inolaa. 

i'i  lérie  (dasBfl  die  t86B).  en<  mAme  temps  que  le»  ooa  examéi 
definlanlèrie,  du  mcrcndi  i"  octobre  au  mardi  18  novembce 
inclus. 

Toutefbis,  les  hommes  •>  A    la  dîsptMilion  ^>   dnn  doux  oloMt^H 
appeUïm  (1886  et  4HH7j  apparienanl  aux  e9cadrau<i  du  trniod^H 
^uipagof,  aux  scclîODS  d'ouvriers  d'ailminialraiion   ei  d'iiafla» 
nacra  i«erDnt  convoques  pendant  tout  le  csucs  de  l'annAe..  suivkitlt 
lesiboMiinB  dy  service. 

Vappel  dosbommes  o  &.  la  dii^oaition;»  aura  lien  par 
individuels. 

El)  ca  qm  concerne  les  diapcues,  ajaumenent»  etc..  Lti  _  _ 
Tiandra  de  se  niporter  aux  diéposilioii»  du  oteleotaot  mitiialÉiM 
dn3l  juillet  18S7. 

DISPOBJTIORS  SEéCULES  A  l'aLS£U8. 

Réitrvistet.  — La  classe  de  1883  sera  seule  appaU*  an 
Lw-dsleede  convMation  seront  fixées  par  le  générai  eomiBUh 


Hoo  sa 
teroa^ 
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le  19*  corp.4  d'armée,  après  entente  avec  le  goavenieiir 
ml  civil. 
Aimée  ttrritoriote. —  Il  n'y  aura  pas  da  convocation  de  t'armes 
|terntoriale  pendant  te  cours  de  celle  même  année. 

/,c  Ministre  de  ta  ^wm. 
Signé  :  C.  db  FiisrciKBT. 


[*  2S9.  Cinquième  appendice  au  rêglemejit  du  12  juin  1867, 
sur  U  service  des  frais  de  roule.  [B.  O.,  (».  r.,  p.  13.1 

ËDmON'  DR  1888. 


Indemnité  fixe. 

te  conseil  d'administration  d'un  rtglment  d'InfVintflrîfi  a  récla- 
mé, «"n  faveor  d'ofliciers  du  corps  (joi  sont  allé*  prendre  livrsiBon 
de  chevaux  dans  un  régiment  de  cavuti^rie,  l'iillocuiton  de  l'in- 
(lemniti^  fixe,  en  se  basant  itur  ce?  moliTs  ;  d'une  Pirl,  que  la 
dépêche  ministérielle  inanu<iGrile  A\\  3(r  octobre  1888,  résumée 
dans  le  1"  appendice  an  rè^lemrnt  du  12  juin  1867.  n'interdit 
pa»  c*"!!!!  allocation  à  l'officier  qui  «e  it^place  pour  aller  ohoiair 
une  monture,  et,  d'autre  part,  que  cet  officier  est  oblige  d'empor- 
ter nns  tenue  de  cheval  el  un  hurnncliemont,  et,  dantcertaiot 
cas,  de  pnaa«!r  une  nuit  en  dehors  do  sa  résidence. 

La  depéclie  ministérielle  piécitùc  ne  vise  <iue  l'article  19  du 
règlement  du  12  juin  I8(>7  ;  elle  ne  saurait  donc  modifier  en  rien 
laa  preicriptinns  de  l'article  14,  en  ce  qui  oonccrD«  les  cna  de 
restriction  ou  de  suppression  prévus  audit  règlemeatel au  Uil>leau> 
A  qui  y  fait  suite.  Ur.  la  position  17  ne  couiportaoL  pas  l'alloca- 
tion de  l'indemnité  fixe  oe  transport,  il  n'y  a  pas  lieu  do  l'altr^ 
bucr  à  l'oflicicr  qui  va  se  remonter,  cet  officier  pouvant,  s'il  te. 
juge  indispensable,  se  mettre  en  tonue  pour  allur  chercher  son 
cheval,  et,  n'ayant  pas  par  suite,  son  absence  fût-ello  de  plus 
d'une  jouroËe,  k  emporter  on  Iiag.ige  suflisaul  pour  nécessiter 
l'emploi  d'une  voiture.  (Dùpécbc  miaislérieUii  maauacdte, 
n-o  4iOO,  du  7  décembre  1889.) 


^ 


Indcmmfé  de  séjaut. 

1>soffTctën accompagnant,  en*itr«lîtéd'offlcIersa*oTdonnancr, 
les  généraux  appelés  a  Paris  comme  pritid<mu  des  commissions 
séltéralos  de  classement  d'armes  ou  de  iservices,  ont  droit,  comme 
ïex  offlciers  dTordonnnnce  des  généraux  commandants  db  corps 
d>rmée,  membres  A*  la  commuslon  sopérieure  de  classement,  ft 
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l'iodomnilé  de  séjour,  pendnnt  toute  la  dur^e  de  leur  d£p1 
ment,  a  l'exclu.iion  de  l'inJemnité  pour  résidenco  dans  Pa 
(DÏSpÀobe  miniiUrielle  maiiunctïtc,  n<-3534,  du  22  octobre  1609.) 


N»  260.  Dixième  appendice  au  règlement  -/«  fi  juin  \  853 
tttr  le  service  de  la  solde  et  rur  tes  revues.  [B.  O.,  p.  r.,  p. 


I 

«al 

Ica- 
rote 


ÉDITION  DE  18H7. 

OBSEKVATiONS  GÉNÉRALES. 

Les  ditpoitUions  de*  décrets  dei  1  janvier  et  Iti  août  1889,  sur 
l'uuincntion  dea  soldes,  ont  Hc.  complétées  ou  inlerpràtâcis 
des  notes  insérées  iiti  Journal  militaire  et  en  nuire  : 

Par  une  dépéehe  manusciite  du  II  octobre  1889,  disi>os: 
que  les  oriiciers  tics  armes  iL  cheval,  dôtarhés  dans  le  service 
recrutement,  n'ont  pas  droit  à  l'indemnité  de  monture; 

Par  une  dépfrclie  manuscrite  du  22  octobre  1881),  dispo«aal 
(gaiement  rjue  les  ofnciers  d'administrntion,  montés  pendant  loi 
manœuvres,  n'ont  pas  droit  à  l'Indemnité  de  monture,  l'unifica- 
tion des  soldes  ne  devant  leur  être  appliquée  '{u'après  le  vote 
d'un  projet  de  loi  unîtlant  leurs  pensions  de  retraite  ; 

Par  une  dépêche  manuscrite  du  fi  novembra  1889,  interprétai 
la  lettre  colleclive  du  2  octobre  précédent,  en  ce  sens  t|a6  ' 
8011  s-o  m  ci  ers  ri;nga|.;6s  sous  J'empire  de  In  loi  du  18  mars  1  _  _^ 
n'ont  droit  il  lu  solde  d'absence  qu'A  partir  du  Jour  oii  leor  ren*' 
sagement  commence  k  courir. 

Abt.  32  el  »uivanl$,  rrlalift  à  tentrct  «n  solde, 

l«8  dispositions  du  décret  du  35  avril  (889,  relatives  Jk  la  dit 
d'entrAe  on  solde,  ne  sont  pHs  applicables  aux  orOelers  on  aai 
activité  rappelés  h  l'activité  ^Dépôche  manuscrite  du  U  déeemli 
1889):  il*  sont  traitée  d'après  l'ancicnue  i^gle  jusqu'i  aoti> 
ordre. 

Akt.  75  et  338.  —  Rappel  des  toaime»  daet  aux  mililaim 
ehanyeai'l  de  positioH. 

Les  dEspotitions  du  décret  du  SS  avril  IflSd  n'ont  rien  etii 
aux  règle*  de  payement  et  do  régularisation,  m  ce  <iui  coiid 
les  rappel*  de  solde  à  faire  par  suite  de  motallDn  ou  di-  promol 

Il  y  a  lieu,  dés  lors,  comme  par  le  f»t*,  de  payer  et  de  régn- 
laiiser  la  suide  du  nouveau  grade  au  liti-e  du  l'ancien  corps  on 
seryiBc,  juxqu'au  jour  exclu  du  d^-part,  si  l'officier  est  promu  en 

EositioD  de  présence,  cl  il  convient,  pour  l'olTicicr  promu  en  porf- 
on  d'absenco,  do  s'en  tenir  aux  pruacriptiona  de  l'article  75  du 
règlement.  (Uépfiche  manuscrite  du  Vi  novembre  1889.) 
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n  convient  étalement  d'ctTuotuer,  )u«qu*iV  nnuvel  ordre,  le 
payement  el  la  régulamation  de  la  solde  des  onîoîers  «lùves  des 
écoles  militaires,  pour  la  diir^e  dos  congés  oMcnus  en  lin  du  cours, 
dans  les  conditions  de  l'urlicle  338  du  règlement.  (Uâpêche 
manuscrite  du  36  novembre  1889.) 

Toutefois,  pour  le  passé,  il  y  ii  lieu,  pour  éviter  des  rodresse-j 
menls  d'imputation,  a'elTectuor  la  régularisation  des  rappels  de' 
solde  d'après  les  ordonnaneemeols  tels  qa'ils  ont  èl6  effiKtnés, 
(Dépèche  manuscrite  du  10  ianviur  1890.) 

Art.  171.  —  Indemnité  de  rengagement, 

Leteaporaux,  brigadiers  et  soldats  rengagés  avant  l'appUcAlion 
de  Ut  loi  du  18  murs  188U  et  devenus  sous-ofllcters  au  cours  de 
leur  rcngRgcment,  no  peuvent,  d'après  l'article  33  de  oetle  der- 
nière loi,  être  IraitûE,  au  point  de  vue  de  l'indemnité  de  renga- 
Îement,  que  dans  le«  conditions  de  la  loi  antérieure  du  S.1  juillet 
8SI,  qui  leur  reste  applicable.  [Dépêche  manuscrite  du  9  jan- 
vier ISOO.) 

Abt.  ne.  —  Paiement  de  Cindemnité  de  rengafftment. 

Les  sous-ofilciers  non  mariùs  rengagés  sous  l'empire  de  ta  loi 
du  33  juillet  1881  ne  peuvent  être  mis  en  possession  de  l'indem- 
nilû  de  2,oOO  francs  qu'au  moment  où  ils  cessent  d'être  liés  au 
Hrvicc  en  vertu  d'un  rengagement,  c'est-à.dira  aXi  moment  où  ils 

B quittent  l'armée,  ou,  s'ils  restent  au  service  comme  commission- 
Dés,  au  moment  où  leur  commisMon  commence  à  courir.  (DApfi- 
dbe  manuscrite  du  17  octobre  1889.) 

Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  mars  1889  nesont 

Sas  applicables  aux  sous-ofAciers  mariés  rengagés  dans  les  con- 
itions  de  la  loi  du  23  juillet  1881  ;  les  intéressés  ne  peuvent,  par 
suite,  obtenir  le  payement  de  tout  on  parlie  de  l'indemnité  do 
S,000  francs  qu'à  l'expiration  de  leur  rengagemcnl,  (DôpOche 
^bnanufcrite  du  4  octobre  1889.) 

t. 


Art.  187.  —  ftaiil^  paie  d'ancienneté. 


Les  caporaux  et  soldats  servant  actuellement  aux  bataillons 
d'Afrique,  A  la  suite  de  condamnations  encourues  alors  qu'ils 
étaient  snus-ofilclers  rengagés ,  continuent  d'avoir  droit  aux 
hautes  paies  d'ancienneté  prévues  par  le  décret  du  S  octobre 
1889,  s'ils  sont  rengagés  avant  l'appl  ication  de  la  loi  du  tS  juillet 
àe  la  même  année,  l'article  G7  de  cette  loi  ne  leur  étant  pas  ap- 
plicable. (Dépécho  manuscrite  du  2  décembre  1889.) 

Les  soldats  musicieni,  après  dix  ans  de  fonctions,  ont  droit  à 
ta  haute  paie  d'ancienneté  prévue  pour  leii  caporaux  rc^ngagi^^  on 
commtssionnés  par  le  ilécr«l,  du  5  octobre  1889.  (Dépêche  mani^- 
crite  du  19  novembre  1889.) 


I 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  MATIÈRES 


CONTillHDBfi  DAIffi  LE  BSCOKD    SBilKSIIUI  OU  gOUKKAL  MIllIAiaE  bH  1880. 


(N"  a»  &  Bi.) 
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ters. 

43  man.  I^i  sur  la  ooiutiiution  dee  uadrM  «t  des  rlTectlte  de  l'trmAn  active 
al  jolVaiie  (errilorule  (lidition  niiie  A Joiir  Jusqu'au  l''ocio- 
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laUilaire  du  Mnt^ &i 

m  \uilV:l.ljt>\roiaUiai  laorAtliin  d'unlt°réginieiilduf4niedlt<ré^ljiicat 

du  Mpiïur»  de  cliemin*  de  r«r  * , tO 

4KJuUla.  Loi  mr  le  paorutiMnent  do  l'innée 3 

*La  loi  lur  le  KaroUmenl  ie  i'nrmé»  mite  1  (•  portée  rie  twii  en 
ce<iiil  ooocerae  l«a  u^mptionseilet  diapeiwcdu  lervlM  niUf- 
Uir«,  ou  •adr-mMum  oonpUt  A  HiM^e  lie*  jeunet  gant  >yini 
un  eu  do  dispense  t  telrc  valoir lOift 

/tint.      Loi  rsUlivo  &  l'auBmBiitdUon  do  l'artillerlo  d«  eampagne. ......  W 

^jTT  juillet-  Loi  poruini  (Ixatlon  lia  l>iidg«i  gËnêral  dut  dépoiues  et  dot 

^B                 rcoeib-tdo  t'«uRiloe IHBO. ^„,,..^..„....  ■> 

■iSjuUkt.LoireUilvoôl'iiuiIillo O 
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t  sont. 

3  tOQt. 

10  loai. 
16  août. 

Idtn, 
1"  WpL 

8  sept. 
40  sept. 

/J«H. 

il  Mpt. 

SI  sept. 


ttscpi. 

SStPpt. 

Soct. 

8oet. 

10  eot. 
Iloct. 

Htm. 

IBoeL 
tno*. 

téém. 
Huai. 


Loi  tno'tinoiit  l4  pHPJEraphe  i  do  faniole  S  de  U  lai  du  9S  Juil- 
M  1887,  ralatlvn  a  la  orAtiion  de  nouvatux  ri^imenta  d«  c<t*- 
iBrte 

D6enitr«1(tll(jrap[iticatiân(lc  la  loi  d'amaiMe 

Di^cTL't  poruni  cnUUon  d'un  cumilJ  parmaneot  dw  au^■fataaee». 

Dh»ntiiiodinanll«KaniclM4eiSdudéat«ld<itl  avril  4806,  sur 
la  nalnraliitiûoa  en  AiRèria 

Oiarcl  porUni  mndiriciilon  au  eadre  des  ardilTltu»  ftituipnx 
del'^etdei'clusedes  t)ureiiu\  dd  sarvico  d'£Ut-«aior ISI 

Rapport  adKMti  au  PrAtldent  de  la  R«pabliqu«  par  te  MliUsH 
de  la  guerre.  rotaUf  a  l'unincation  dcc  solde* tSI    ' 

Décret  portant  modincadon  do  rertnlnot  di«po«ltotw  ipii  rffisical     ^J 
le  aervioe  do  U  «olde  cl  <Ii^«  Inrib |^H 

DAoltlon  pp6t<doaticllo  tnodinani  l'article  177  du  déoret  du  H      ^^ 
Janvier  1889,  *\ir  radiiiinUirtlloii  «*  la  eadiptabUliA  doi  curpa 
de  troupe. X> 

DAcret  relalif  aiu  ctraeu  i  tenir  par  lu  oniclere,  lot  8eu»«ffieiera 
et  Ice  caporaux  ou  brle44iert Ul     „ 

Rapport  adreaaA  au  Pr^idonl  do  la  H^pi)blli|\io  au  *ujal  de  la 
recnontodea  olDoIsra  aupArieur*  el  dM  ofllcien  gdntrwis.. .,      fli 

Décret  relatir  b  la  romonls  dca  olBciors  nipérieur*  «t  dea  Ofllelen 
b-<'-nAraut jaa,     W 

Déclalon  pr^dantlello  r«latlvo  a  l'imputation  au  budget  da  11a- 
dcraniU^e  rouie  doi  INt*  rtaultant  de  l'earol  au  frHttooa  de 
corpadétacliJ», par  leure  ohirgéo,  doa  fonda  deaiinteau  p*}»- 
ment  do  1»  loM.? W 

DËoUion  pré9id«nUelle  relatite  t  la  roten^M  pour  te  logem«n(  a 
opérer  lur  la  lolde  dea  oOIclora  etntraux  lo|é«  aux  trait  de 
l'Etat  dana  les  pUcea  où  lUndemnllé  pour  réaMeooe  daat  Paris 
e»t  allouAo 

DAcrel  poriani  organinlion  duterrlnB  de  UtilégrapUo  mmialrti.Mwl 

DtoPl  rrlatïtauxengagemenlavolontatrft  Rliuxr<ingagMiUlUi.. 

Raiipart  idrcïsé  au  Pr^ident  delà  Il^piihliiiin  parleHinliMds 
la  guerre,  au  «ujel  de>  «ngageneat*  voioniairea  «t  iks  rwga- 
Hcnipnis M 

Décret  d<.Hormitianl  lot  prime»  de  reitRairomeniel  Im  bauiMpt^es 
i  attribuer  aux  oaponux  ou  bi'igadion  et  toldaia  redgagd*  ou 
oomrniaiionn&s 

Dderei  réglant  le*  coodilionK  d'adtnlMKin  aux  écoles  de  mMeeiao 

navals 

Mcrei  réor^onlkint  tu  lerrioH  de  l'arrltra  aux  arnid«a 

Rdppon  au  préiidâuL  <ie  la  IUpubll<iue  hantalM  lur  te  aarrioe  <hi 
LtrnocbomcDt  daiu  lot  corpi  de  troupe 

IMcrel  porlani  n>e>enuïat  aur  le  Mrvloe  du  hamactiMnaot  4aat 
lea  oorpi  do  iroupo 

Décret  rfor^aolnnl  lot  1*  et  !•  baullton  de  ebaauani  I  pM.. . . 

DAciaion  prMdon(l«llD  portant  modlOealloa  dec  ternwt  ta  far- 
lidelOdu  décret  du  f?  avril  IVOSsurleainTaui  deecoatrae- 
tiona  mlliUlrea 

DAcMon  fcMiteiiiteHe  medlOant  l'irUoleS9dud«ere(  du  17  a«rU 
ISWaiarlaa  irmnx  de  oonsuuctiona  nalUulrM 

DMdOD  préaidMiUella  inadUlam  la  ewaqioaiUaa  du  penonnel  de 
rSodo  BOnnals  de  g)rmni»Uqu*  eld'eKrlane 


«9  nov. 


litm. 
8)  aa\ . 


h 


■ 
Utm. 


10  Aéc 

IJem. 
ti  dit). 

iJtm, 

tétm, 

d<i;. 
Itérât. 


-  1289  - 

P*g««. 

MoUion  pn.'dile&ifetle  ausineoUnI  l'iiutenmiU  île  train  de  nrvlce 
0  attribuer  an  •llrMtour  •tu  service  de  j'iBiendaaM  da  li  dlntloa 
d'Algft W 

DAcl»iou  |ir6<M«iiiïell«  cunu^iliiil  riii'JtmniU  «n  natembleoieol 
[i*  (bux  iiillrlor'  ilo  la  t-'apiiisiiii  ji*  Ikrlnuurl US 

Décret  i-iut  lutnmi!  liwctiprï<Jai;.x[>ti  cteiivFcrdM  coDeiisi  ljti« 
de  seuilca  de  famille,  aui  lioinitie*  des  elatseï  IS8C,  18SS  et 
)88T m 

Flaj)pori  au  Pri^sideot  de  la  Itfpulitique  mt  la  roroow  ta  deux 
rOG'emuaU  <lu  dâurei  du  39  octobre 48)41  lur  Im  tranaporia  par 
oliviumt  do  («r ,j, îU 

Diereisur  let  lraospi>ri  ordinair»  pir  al)cinlo«  delor 718 

Rii^leinent  cenlormi.- 719 

Rapport  au  PrAtidutil  de  lu  RApubliqua  tratKAite,  sur  les  tnni- 
partf  ■U'at6((ii]ue«  (t,'uurre  oimarlac) 771 

Morot  portant  rL^^lomont  sur  les  ir-inipoiU  «inléglqua TTI 

Règlement  lur  lu  lrii'iA|iarts  iinHi^nium 7Î3 

ilappori  iilrM».'  au  Pre»ident  de  la  (l^puMiqiie.  par  le  MliiiUrA 
(le  h  guirrre.  au  aujet  du  retficinecit  d'adminUirntion  publique 
iiour  ruxéoultuD  de  l'arllole  s3  de  la  loi  du  10  jullli^t  ISSU,  »ar 
lorccruiementdararinéa 688 

Décret  iiirlniit  n^filnniont  d'aclminixtralinn  piih1l<]ue  ponrTeiAcu- 
tlon  di!  rurtu'lu  iZ  de  la  loi  du  lA  juillet  IS$9.  >ur  lo  r«orutc- 
mcHl  de  rarnii-e 6<rO 

Uéclilon  prAi^idcntliiliii  rcltlivo  a  la  riyiii'.tinii  d^  Il  fc.  (H  furie 
inux  ictui'l  da  U  prime  ji>uru4liôre  d'emrciii-n  de  la  rntuc  do 
petit  i''iuipoiueiJi  daus  leaeoolea  militsir«t 4OS0 

.Notiflostioa  d'u[i  dét^ret  relatif  aux  eDCiigeiiicitl*  des  Élitves  du 
service  de  tanlû  do  la  loarlno. 1tG9 

Décret  uiodiflnnt  lo  Jr-crni  du  1"  onm  ISIV.,  rvluiira  fexi'eutloii 
do  IbIoI  dii  T  juillet  18;T.  Hur  l'c)rt,'iiiiitali(iii  im  icrviccc hospi- 
taliers du  l'aruiËti  daiiï  les  liapiUu\  mililaif»  et  dans  les  lios- 
picet  civils .   lOJfi 

Dét'rel  porlnnl  qii<^  l'nilminiilrnllnii  i'nuniL:l[iiilt>  de  Paris  sera 
repr6»cii[(''R  datii  leCumiti-  ptirmuinint  di-i  »u1>M(Unce*  Ctdani 
Is  Cuminiuinii  luiNik'  du  cunip  ri-lranclu.- 103S 

Hippoiiaiil'ri^KldROideln  [ti''puMii|ii(-,  pnr  le  Ministre  delà  gucrr*,  ' 
sur  la  cDiiipûiiiiiMi  (lu  CiKuit^  [lArmnurnt  dos  suluiilaaues  «t 
ia  U  Coniitiïuiuii  Incsle  du  uuEiip  rtMruiK'lié  de  Paris.... 1031 

Dioret  mudlllsni  b  dfcrx-i  du  1-  aotli  18'9,  relatif  a  rciécutlou 
de  In  Irii  du  ^  juillet  1877.  lur  l'or^'aniintiim  des  service* 
hospitaliers  de  l'ariii^u  dans  leH  tiOpiUux  milliairei  et  dons  In 
hospices  civils 1 103 

I)£crol  et  circulaire  sur  les  oufraiions  de  l'spiiel  de  h  elstsa  de 
1839 1ÛW 

Décision  prétiJcntiello  linitit  la  traitemant  <\e  certains  emplois 
du  personnel  onHMgnanl  i\i:  l'tlcolc  polvIciiUniiiuc OM 

fiicrel  piirtanl  rftticmem  sur  ravaocement  d«s  médecins  et 
pharmaoteni  du  rfsorva  et  do  l'arviiéo  terrliomlc 1160 

Uiii-isicin  [ii'Csidi'nliElk-  fixant  let  mdemnitc^s  fnar  frais  de  sorvinn 
i  attribuer  aux  dlruuteun  du  serviM  0«  utoxf.  conuiie  censé- 

Sueace  de  h  loi  'lu  l^* juillet  1II89.  complAiart  l'autoaorala  ds 
u  sei'vice  dotante 1138 

D'^iTct  relatif  aux  en  ;-scciiionts  rolanulrvs  M  atlx  Teoffif  emeols 
dunsleeaqiHdei  u^uips(,T(  de  U  IlntM I(H 


imtt  l>t£9.  N*  !>S. 


M 


DÉCISIONS,  OinCULAIftlîS,  I.CTTRES  GOIXECTIV: 
INSTRlICnONS,  NOTES  MLMSTÉKIELLES. 


iS  août.  Qreu1»lra  mitiliiiérlollo  rcUlivc  aai  jcnc*  kAAmH  4* 
i\i  11TS  r^tlilcDt  bon  d'Europe  qui  Mit  été  <l>>.-liir^  i 
■pn^(  In proinalpiion  de  la  M  d'tflislMie  du  iti  nnts  «8». 


ln*i. 
BJuln. 

4«jumeb 

idm. 
3  juillet 

Urm. 

tlufllct. 


SdIuUonii  1  <llT«r«M  (lantionit  mlitin'i  ans  il^eriHii  dM  V  joia 
IWx  «<  31  iuilM  irai ,  tnr  l'RTtnOTMenI  dea  oOloHtra  dA  r**fr*« 
Cl  dct  □[tldirn  do  l'armée  (errllori*^ 

ItediaMlUm  •<■  ublMii  ilD  1»  ■*HI  *M',  detemiiuuu  b  Mn|M- 
tïtioa  des  cliolltflet  du  (t^itie. 

Nota  iDÎniil^telle  porltul  adopMn  d'un  novraau  moihtd*  pa^iu 
InK'!  pour  Jottroupet  de  cavtJerlodc  l'inl^-neur  (armA« aalinij. 

DéaHtm  iinriisMHolIa  rtbtlrfl  A  dM  i|d(wI1«iu  d«  dMoàpttna  o^**- 
rai*  roncernini  \t*  iiauM>lllclan(  rcnf^ts  ou  «ooMoialanala, 
nanAi  et  auioili^-i  A  lo^e*  ek*IUe .,..,^A 

D»ei«i*a  minittAi'i^lle  rolaiiw  t  la  rcninnto  da«  oflleien  m  m«M| 
mitta  i)n)|<l»j<>ii  liant  IM  Moloc  oiiliuim Jl 

5otD  miniiM^'tHN>  reladvD  aux  MHu-oOeiers  ranfSfri»  m«bm 
tlinp!''»  lol'ljtK  pnrRika  de  ehang^nnai  d^srm* 

[ïpic  niinWi'riilir' mncliflâni.  *  [nrilrdu  l"ao<n  IMW,  I«*prft4« 
rrmtiriurirniciii  >)□  turn.'  (i  du  r*tt  dM«rmiii>i.,  |>our  nalr- 
rieur,  par  te  i»nf  Ju  )3  U/icerai>n-  llttttl 

DCcirion  miiitit  jrielle  t>artani  ndop'lr'n.  pctiirrarme  do  lB«a*ik»la, 
lie  la  santrl*  eri  irc'*e  (mndi'lc  ISWi) 

RW  inimMMftIle  rrlative  .'i  remploi  du  camet  de  h»rfaireacl4t 
quiiianL-ci  ii>t16to.  pur  k'»  o(lii:i''ra  d'ailnitaisU-aUnti  «rap- 
iuli!i-«  'les  sutHiIttincei.  pendunt  In  p6ri<iile  d«a  iiiaiiMHiiw 
d'auiomnc 

Kote  nsitiliUrklIf;:  perlant  n^Fli-nM-nialion  du  pon  <\em  pao» 
dYpnuli^K  m  mnliair  noir  par  li^t  a>liudanti  de  toum  arma... 

Nol«  ninUKi-iRlIe  pour  l'rij-i^ulîon  du  U  loi  du  2S  Janvier  *tS>, 
n'UtiTcl  IcxRroii:!:  Qnaack'r.  l-I  <]u  d'acre!  du  t1  mat  miTcat, 
porkiDl  i&i>diflGalioaaure4tlea)eiit  du  3  atril  IB89.. 

Nota  iiiinûl^ri«lle  eampUmeaiair"  do  e«Ui'   du  t!  avril  Itft, 
reliiiie  au  pon  du  KUoa  de  »c4d«{  ds  1"  cluee  par  Itt  i 
musid^os... •■....... 

laflrueiioD  pour  la  junlilicKiiuii  des  iiire«  1  la  p«in»kM  , 
lioiiaellBet jiCMirlaun-lM  île  rindeninil- jouriulUre  _____ 
aui  anut-ofllclers  en  InsLincr  d'emploi»  ciTiu  (apptteaUoa  à* 
Tari.  iO'le  ta  loi  du  «8  mars  ISS») „ 

Kol'  mlnisu^iiollc  rclaiiv  m  rnniplacenicQt,  datis  le*  eaatrBCi^ 
d>i*  t<>nnRaux  Ci  c>u\  ^-^uH>.-I  par  des  r6C4[rftTnti  tDAteHlqaa.... 

Kitti^  mlniiiierielle  rrlatiio  au  |irix  du  trousseau  dn  âAvw  te 
ri!co!u  du  service  du  sant£  miliiaire  pour  l'année  MaUirv  tSB^ 
1890 _ 

TiMe  mtnui^riol  le  rolaiitc  a  la  |irUnc  de  travail  à  aBowK  an 
iniiiiai''i'S  eoiplojétdanslM  tforpideiroupc  aui  Itxnaxfc» 
uetiea  du  caitroeneiit ,.   

Hal^  nlnlrtôrielle  autorisant  [e>  officier*  )  (dire  |«rtM  d«  k 
SociAlidas  touristssduDauptiioâ 


H  —  1291  —  1 

I<T  juillet.  Dfoltion  mtnhlMdls  riuai  h  asovelto  MapoiitiM  <t«  I^HMlf 
«n  ruimitM  <t»  tmufis  H»  t»,  1>,  >,  t*  el  fi>c«nt)«gniM  de 
MTiitlen  d0  nmento Ht 
IBjulliol.  Ibumnlinn  pour  l'tpplIcMKMi  do  \t  IM  du  £3jtiia  1899,  lurle 
rKci-aicmenl(tM>oQt-tI«it(ni«ni»d«  féterr^M  Wniiée  ta'ne, 
lie  r.iriiiéa  tarrilontls  cidou  tinrn n> 
)it*fn.      Mfrliilmitlon  i  la  iioie  ininisii^ciclto  du  l  mtn  l(M9.  rcJstfTO  i  U 
mite  on  éM  dM  fausi»  juirulaire»  en  iiiélnl  doi^rlorjo  par 
lOsplB »* 
/^m.      .Noie  intn!«i4rlfllto  rclttlre  ou  •MfemRe  il«a  Jean»  clievtmitins 
In^labliaeniantt  d>9  rtmnnlo  M  >1e  [rtri'^ition  de  l'itiu-rieu''., ,         Ul 
/ii(m.      noln  tniiTÏilËriQlIc  rcinlivn  m  il>>r.ain^Ii?  lu  tem;ii  itiji  turvicu  dnni 
Il  inirinu,  uranl  ra^'it'lnlttiint.au  jnint  de  vutt  d«  rolll«lul»ii 

delà  Légion  driorm^ur  ou  île  U  méJmllo  mililsire 95 

10  juillet.  DAoition  miuiilérienc  (lortant  deaeriptlon  d'un  aoiivaau  cnodflle 

d«  imidDUM).  ayilAnie  Bariquaiui,  pour  la  cl)U[iC  drt  elinteux  1 

dM  ttotnniM 1 77,      so8    ; 

I  Juillet.  KoM  mInIttAriiflIn  relativi.-  i  la  iiluoi'ifu  liL>uiL-a:ini  d'irmo^cat  M 
A  lu  diVlh'niitli^n  du  l'oilk-ior  d'unnemuni  d'-Hf^u*  pour  l'habil- 
leincDl  dtnt  Ici  n'-gi menu  d'infaniprw  rraMionnfii, 35 

lieta.      Ttnlruadon  tiir  1c  moJu  d'empli^i  ilj  n'^cr«.'ilra  Itoulhéon M 

)li  jliilUll.  Halo  ininiiIci-ÎL'Ilo  ri^laiivc  .1  rin'Ull.ilinn  el  i  l'nntretie»  dMOl- 
troi  1  fau  Cliamtwrljnd,  »;it£:iic  Pailour,  daut  te»  «at^rno- 
iiieiiti W3 

^Stjuniel.  UodrQowioalblutiliiuiidM  JMvQtd«ri<:&ik  tpâcl4l9  albuire.       W 
/iin.      U^iniaa  tiirfiislÀnell'  iiiadîQiiit  lu  JiMorifiliau  du  iljuillet  197i, 

»ur  l'uni furin»  du  rii«ai<i  poIyie^IiDiiiuu US' 

Htm,      IK!ulikii)  tnifilinArieild  ni'^dlfttui  la  deicripltan  Ju  10  juin  IB8S 

Mtrl'unirormffdM  s*pBuri'po«npi«n  do  Parts... 101 

j^K  2S  juillet.  iNiMe  imuiitériellu  portanl  qui?  les  1ivr«U  milrl'riili-'    I--  'i-'-tinti^t 

^K  do  Itnupe  do  la  rMorve  mi  doivi-nl  |>m  f'Iie  i:l  ilri  I 

^V  borkii  •lisUnclOR  dacoll»ii|iii  torvfiit  «uRlauniiii  i.     i       i.  pu 

'  mslricittoi  lies  lioinmM  da  l'année  activa 403 

U M«m.       Koit  iiiiniht^rk'llâ nUiivn  aux  dl»poiiiion»  i  p'^-ndre  eontro  t'en* 

^K  valUsMoioni  lit!*  iiiaBUtn*  du  Mimeo  4ei- ubf iiianoe»  linli* 

^H  UlMCparlct  iiucctw (04, 

^H  Utm.      MeUMn  pr^ldenili'lte  rHalIvn  an  noumaii  Isflf  ri«s  toldM  el 

^B  iniluniiui^,!  du  r6gimM(  denp«un-|>omi>ier*  d«  Parlt. 10 

^BSTJuIlIct.  Noie  mloîMArielIft  abroçeant  n?lti>  tit  il  il^oimbre  tSSï,  rnlailTt 
^B  1  l'apfilioUioii  du  dflo(«(  du  M   ma'  ISHf.  [i'>nNu(  ret,>)n<n«iU  I 

^H  «ur  Ira  «itrclco*  d«  U  oavjlon*,  diim  1m  iv«ii»r<nii  d«nt  Ter*  ' 

^H  ttaaisaiion  loMi'ioiiro  avait  AU  maMé»  par  Hn^lrucUiM  miai»- 

^B  lArlollo  du  1 1  JêcembM  lOft. lOfti 

^H    liltm.      :tW<y  ininitl^i'iolle  reinlirc  a  lu  inide  m  h  I^tn4enmjt«  d^  (nonture  j 

^H  A   ntirtliuar  aux  olUcivnk  i<a,i'i'iin  rt  d*approvi*t(iiiiicf««nl  dec  i 

^H  Mr)a  d«  iraupa  a  p^O  pendant  lee  eaateime(ii«uii  ot  kt  ^ 

^H  in»aii!uïie& t£ï 

^K  JicM.      Solution  *  di<"ftaf  auMllom  iwlstlvec  A  rapjdicsiion  de  h  loi  du 

^^m  f  tun.aré  iNa'JrurbrDiicaesinofitdMMiis-oniciiT*....' (37 

^V'itbm.      Uodinirittociii  t  U  ddcithm  nriolKtArlello  da  30  Janvier  IMS.  reia- 
^H  ilKo  t  la  ti^aucieo  drap  lin  doi  souK-oClduni  <iid>Y3  oillclor*, .,      (M 

^BfSJuitlei  Décision  in.nisti^ritilln  rcUti«c  u  l'envol  t  H.  le  pré.'ci  de  police 

^H  dra  ti;rnnli;m»nU  dci  dM.truurt  Cl  insamnii W 

^■30  juillet.  ArriltAii»')i<tJi-icl  rd<)ii[au  vcrNUQiiUL  il  U  Cuttd  nattonatc  doa 
^H  rttrailcïpo^rlaiMiilIiiïie 4M 
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31  Juillet-  Ciraubire  pour  la  iliriUon  mira  le*  umin  ilc  mtr  et  da  terra 
lie  la   pramMr«  partie  il<^  U  lltlo  du  McriMoaieni  caiUmaL 

R^l'artiiinn  du.coniinprm  d^U  Marina.  Fcnnutatlon» lift 

liim.      lii>iru.--liiiri[  punir  I»  miw  ta  ailiu'liiMiiioii  ile«  enlitpriwndc  lour- 

nitiuedii  toarrafcta  la  nlioa[>our  r*iiaiSe  <li8!i-<lliK) ISI 

liim.  tnairuction  pi^ur  le*  aitiudioa lions  publiques  ilaa*  laa  dims  Mr- 
vleec  de  l'a^iiHiûtiraiioii  de  la  tuerre,  muI  |h>up  les  narebét 
do  travaux  d«  coMlrucilooB  mlliwros IM 

4"aa4t.  Ptoio  n:  :  r-7'  "r  rptiUve  \  U  rr^Faralkm  de  l'cnera  amployée 
pour  i'ï[nkniiUiiU<>QA<l«100UV«rUir(««loOllvn)-|iroil4 
du  M  ■ .  Jii5iniiii8t.-c» 

Iiiiilt.  AtritÉ  ihiiuii-I'I'IpI  (lOiUnt  Imtruclioa  pour  r^litlMMiwal  dsa 
liropotitiODi  pour  l«  ijraiU  de  sout-lieutunaot  dut  l'anna  da  U 
canUrie 

3  aodl.      û'reulaire  ininJatArielIe  Matin  1  l'appli^alioo  aux  laManUi  c( 

dCïeneunild  U  toi  oi  du  ilij.^tvt  rclatlfii  a  rainnisUe 

Htm.      N'^le  minlitûrielli'  [iiodlHanl  la  ilnerlpiio»  de  l'Xiiùfornw  doa  r^Ki- 

meoti  tl*  M-al»»- 

I4tm.  Arrltf^  miiiiaifrkl  ponant  crMilon  d«(  «oiu-commlsaiom  jù 
camiiA  pennaiienl  dn  tulMiitiinecs , 

t  •ont.  Avii  de  ToiiiorlurA  d'oa  concmir*  pour  l'«in(kloi  d'<>niel«r  d'*d- 
intnt*<raili>n  adjfilni  de  S*  cltuA  du  taJre  «u^ilialro  dea  m«- 
viccf  adniiniitialtb 

0  MùL  'Clhtor  dei  chargei  pour  la  rourailur^  ou  la  ooefcHion  de*  «Otu 
dlablltcm'^nt  Kl  dd  erjnd  ^tpament  n^cttaket  inx  tuave 
rteimenis  do  »paht«  pcndanl  te  aiin6«  1890,  txgi  IStit.  1893 
rtleci 

|t  aooi.  Hodineaiion  a  rinairuetion  du,  ^^  juUlet  lOXM,  inr  le  MTviee  eoti- 
rani,  en  ce  qui  eoaetmne  l'ancienncid  d«  erado  ili«  oÔlolen 
dlnhUerte  proposa*  poiar  être  il6tacli6*  eommo  iauraciMrs 

ouprabneura  dana  )m  éoolea  roililaire* , 

'  Xote  minùtèriell»  ivlaiivo  1  radAplion  d'tm  tjriiAiiii^  di*  tounoia* 
ai«c  leutrM  iKKir  railonconenl,  on  cax  d<^  mubtliMilon,  <lw  un- 
g\t*  de  cavalerie  trop  wurioï  pour  cenuus  cliuiauv  do  n^t- 
ailion 

,  Utm.      Sou  minitlérietle  ràltbliataiM  te  dâpAl  d«  tcoMiik  >rArtot 

I  iodl.  ifote  tninUtériello  pottam  qua  le  bordcNau  r^pduUilt  preatrli 
par  l'artioI«  106  du  dâoret  du  14  janner  1889  doit  tuv  fonnil 
en  double  expédiitou 

4(  oMlt.  Clreolairo  miaiïtjriclte  relative  au  rann»  dans  l«un  ioftn  des 
IiOiDini.-&  a  libéri'P  ea  ISS? 

lHaooi.   Note  mm >!!i« Huile  rcUtirc  &  U  revaoelnatJon  dra  rdMnMn  et 

dt%  tcmloriaux 

Ii4m  InMruetlon  relaliVf  aux  divine*  modillt-aiioïkt  à  aprart«r  aux 
sellM  dos  aoddias  1814. 1»U.  ei  18^4  luodiitf .  «xaunl  du* 
lesBNLrorâiomwineWsdotriteJnkrala  de  Mnlerin  de  I'ImMomt 
(Mrviee  oounnt  el  rinrrc  d*  l'arnri*  Mllve),  par  auita  de 

l'adopUon  du  nouveau  mode  do  paquclace 

Id/m.  Note  minisifrtellu  rolaUm  aux  Atu-Ùanli  eu  inèdooin*  eu  an  phu^ 
nMcie  engagea  wadilioaael»  d'un  an 

4SaoQt.  KoU*  min ittAriolle portant  •doptlofl.  i>»ur  l'annA  do  It  nndar- 
meric.  de  la  aogte  en  tr«ue  nadi!l«  IWV,  on  uuge  dan*  U 
cavalerie 

41  «001.  KiU'inIbliiArielle  rolstire  :  I*  au  rdiatdt»<>ninal  du  oonulA  d'achat 
du  dfpr'ïi  iSf  remaiid'  de  Ufriimae.  i'  i  do«  iMdIflcalKiaa 
>rp'^ri(«i  aux  uM#aux  A  et  U  de  la  circutaire  du  tl  ddMnbni 
l!Wi,  rcloltve  t  la  Dx«toD<ks  coaiinentU  d«  ntnoaie  pour  WR.      31» 
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'8W.  Pis». 

16  anat.  THolo  mlnlfldrielte  prMcrivini  le  raiucli«mciit  de  t*sancxe  il« 

remonte  <lu  (îlbaud  au  d(T|>Ol  de  remonte  >Io  M^rignsc 316 

WaaOC.  Intlruuliua  niinUlérieltc  sur  le  roncCionooineot  de  la  mute 
[n<lividuelIo  liant  le  régiment  de  «a[>cuf«-(>t>inpiei-s  •le  U  tille 
de  Pari» 3t0 

S)  loAL  Koie  mliilRt^Ielle  uurluit  moiliOntidn  i  l'artkla  CO  du  rdgle* 

mcnl  du  30  Juiii  fïSQ.  mr  te  t«rtvi<:e  du  tuercidincal 3H 

tSaoOL  Oroulaire  relativo  a  rétalilÎMORicnt  dt«  feuillËrt  peodiuil  le» 

eriQdea  boites  ei  bivouacs tti 

83  août.    Dâoitioa  mlnUlArlcilo  pariant  adoption  de  nouveaux  çtiata  d'or 

t  ibaviet  de  H""  et  do  f  i*" 311 

30an(U.   HoXo  mioibi^rlollB  modifiant  l'article  61  de   l'iotirucUoa  du 

t&iuillni  Itrtt»,  fur  le  tervice  courant tiB 

Idem.      Nou  niini8léri«llt)  auloriMnl  lea  onUiort  i  faire  partie  de  la 

ïouiM  ■  Le  Souveair  frniiïJiia  » 3Cfi 

litm,     Avii  Ou  rempliocnicol  do  P«i'[iiunan  par  Circt  comme  li«u  d« 

corrMponilunoe  pi>UT  Ami-lic-les-Uaisti 3â6 

/rf<i".  Noie  mlnl>tftriello  rappelant  que  1*»  <lispoi«i.mï  de  \i  circulaire 
miniMûrlcIlc  du  t3J(iin  itvifi,  rciBtivn  a  rnllc-iltitlon  cle«  hom- 
lam  liKé*  ou  en  rfsid'-ac»  itans  k-t  colonie»  frantunci  cm  ilani 
Jet  [lais  de  protorlorjt  du  l'iixlreiiie-OrieDI,  luiil  apphuiblCA 
aux  bommes  mnt  reçu  une  ailecutlon  apÂclale  ou  «lassai 

dans  la  non-dlfponltillitô 367 

Noie  inlninifrlello  rirhiive  au  mode  de  ceiiion  dee  ordinaire*  des 
uoil4t<  :ii1[i»riislraiit£is  'l'iin  (ii>>iiio  tiaïailloa  oit  d'un  cnfini« 

groupe  d'R6cadron«  ou  de  ti(II«rio( 36ft 

tdm.      Note  mlniKL'rioUo  modifiant  la  deserlplion  de  ruatforme  dei 

rAsInienta  despilila 3CS 

[  3(  loûl.   Xote  miniiitfrielle  reluire  i  l'npplleaiion  deamuditi^'alion»  appor* 
lên  au  décret  du  <i)  novembre  I6ST  par  le  dâurnl  du  ï4  «viil 

*880 Î33.      Mt 

IJ*m.      .Note  rnlallvD  k  rii»iie«  do«  e«ui  do  Cautcr«I«  pour  les  mllitatrct 

de  tous  grade*  on  aetifflé  detcrvloo Mt 

f4"(ept.    Noie  miaiM^rlollQ  pceseriïant  l'adopUon  de  diverMa  mmuret 
coneernaot  le  tranniorl  des  cliâvaux  do  remonio  par  le*  roict 

ferriM 3TO 

3  Kpi>      Solution  dn  eerlninea  ituctijnni  reiAliv»  a  l'apr^liraiion  de  la 
ditiision  ininiKteriello  du  17  mars  tVSH,  aur  iXitrotiea  des 

armet  dans  to&  corpï  de  troupe 37l> 

t  lept.      Noio  minitlfrlcllo  rotative  i  la  pi-oduotloo  do  In  tiluation  spéciale 
lie*  |>r£larl*  en  «ervice  dam  lot  inagasioa  des  viirei  et  4ei 

(ourragei 380 

Mtin.     I>r«crlpl[on  du  liarnactiemeni  de  la  gendannerle  auUllilre  indi- 

eaao SU 

litn.  Xoie  mialHËrielIe  reUlivo  aux  p»t.iiion>  d'iU«nce  dai  offlolera 
retraite*  employOl  dans  les  services  du  recrulement  cl  de  la 
Justice  mlliiaîre,  r>u  faiiiini  patvt  du  porconaet  almlnlttralir 

pormancnt  ci  soldt  de  l'année  Icrriiurlale 391 

'  S  lepl.      Nolificaiioa  relaii%«  su  reD^geinenl,  dans  les  oondllions  do  la 
loi  du  18  niara  1889,  dei  aous-oRIciert  de  l'inranierie  o(  de 

l'aMllIffliî  de  marine 3M 

[?tcpt.      Circulaire  oonieroant  le>  omaien  cl  a^imilés  (rficn'><  et  arm^ 
lerritnriate)  en  réaldenee  dans  les  coloniet  Trancaiies  ou  dans 

lespajs  de  protectorat  de  l'ExIr^tnc^Urieni ttS 

It  lepl.   Note  minisli^rieilo  relative  a  l'appel,  au  raoïa  do  novembre  1SS9, 

dealiommos  dit*  t  la  'litpoaition „,.      SES 


ISS». 
Il  »cpt. 

flMpt. 
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arouUif  0  MbliM  I  l'wpliMlion  de  la  loi  d'aninUti^^  au  I V  J«liM 
<8fl9 1  Mrtalnes  eaMKorÎM  do  déccritars  .   ^^ 

Knii^  miniiilériallo  rclatli-d  A  la  rnriiMllon  di.  aiitn-  ■ 
lioii  iJain  >*<  bnutlloni  de  chtiMnin  A  i—  •'■  -  i-.^ .-  Je  leur  ^1 
portiiin  rcnlnlo ^H 

Noia  mlnlttAnntlc  modidinl  la  iI6:isi(»)  du  10  ]ufa  «BST.  rnbltn      H 
»iiTr»ppn(1ïilc«TVioedM'l*t»cher»«nl*wimprii(laii»l'iKr»doe 
ilB  l'inipeaiioii  dps  s^n^aux  mmiBtndinii  mjii^HPura  da  la 
iléfentH,  aiwc  wa  onieiora  ft^éruiK  d  Mtii  dont  r«IAi«K  t(» 
portions  prlnclpaku' 

MMi'  mlnrMi~n*4>o  T^la(lT«  a  la  linrmaiitn  de  la  ()oNp«ti4w>  r*  I 
d^ri  homni'-^  iinviu^  'lu  Irslndaaémlfafn  mll'UtHH  ai>;-i>^ 
A  la  ini>bllitnUnii,a  Tatro  lui  urfloe dtiotnme  A  (4ei| 

Kaio  mlmii^ri'slorrlUtvcaii  imniitrlkmrni  cl44  aérii'îtSf  nutn^ 
ras  iiMlrtoula  des  •CHH-o8)ni«n  et  »>t<lals  dam  !<•■  oorpt  4a 
Iroupc 

V»K  nuDiM^îDllo  Mlaiive  A  l'alTeatllM  ilM  fiMa  ds  mat*  aov 
olUaii-ni  1)111,  Mant  adrnl*  à  la  remii«,  iMTenl  aller  pcfiaentar 
devant  un.-  coninilMion  iIp  ri^riKinie  ta*  ehftvaii»  donl  il»  >ûal 
en  poitCMion  depuis aïoinm'un  an. .,.....,. 

boiolslon  TnInJMrinnIlo  raitltw  ÉranneaUnn  <e  flitéotmntié  rttp4- 
tnnuiivc  do  vivre»  aux  biminMi  d»  «adm  da*  RRwt«B  mlTluiKa 
(irdparatolrm rt  de  l'^mli!  d'idnioiuraUan .,, 

NomenFlature  ilo»  itreme*  du  Mini»i*ra  de  li  ru*fr«  pont  r«#r- 
elm  IWO,  inliqiiani  l'ordr*  mIviiii  Ip^I'ivi  fi  d^>«n*m  «loJTmt 
etro claM^w,  faniiKinr  I»  iIMItt»!!'-"  ilct  nrdiMinanera  M  min- 
datadepajumeat  iftiopou'  l'étatiliaMiMmi  di-s  ^titnrrfn  riartiali 
docbviiw  ativiae  ec  Ma  oampiea  ftofrnn  ei-l^iinltib 

IKeiilcm  mlnitt^rlAlle  portant  adoptiMi  M  •kicriplioD  d'un  lO» 
dUa  de  oalntie  de  Mtnpt^na  ri  ce  oorr^  pour  lea  honMBM  dt 
IPDap«  de  l'artllitrieet  du  irain  dHAquipatm 

Notn  mlnKlnHelIn  dcdhiéea  mntpléiiT  l'iniiriKtina  du  IS  man 
4WBdAiar(ntn»illepn)fftanMw4'«ir*TauxdeoaaiTMEO<ïaWr« 
aaicuter  par  lei  «apeun  de  ratalerie  ai  le  immIs  d**rHjBagtt 
daa  OMlla  de  «avoara 

Koie  iiiinisié réelle  M%a<n  moMlIni  1p«  cmkdltloiM  *tan  tmmpttnr* 
ilyi  llmi  •rapfKwrr  lc(  Kvlli^  tii  dMé*  de*  (vfikten  de*  dlivfs 
corps  do  lain.inne , 

InMnjcKnn  r>mir  l'ipplTunilnn  di^  l'ari^lU  tninïalèricl  du  3D  jiiil>i 
18M!),  portant  rencmcnid la Ciuienalioaale  dan  Mttraiiet^ioar 
ta  mHem  en  famur  ihi  p^noonel  civil  emploj^  dans  In  Ma- 
tiliMcneattadmlitUlrailta 

Solution  A  une  question  relative  1  h  wldc  >pdeial«  des  coa»olllettn 
rangs  g*! ■ 

NotA  niiiiitlL'rieUc  retailv{>  A  la  it«siion  dei  erdifiaim  d«w  Im 
péniienciura  ei  les  pHmn»  niltitalrrs  de  llaUrlwP,  et  A  la  nnip- 
ubiUtâ  de«  rrpat  du  Mdr  An  coadamnà  dam  tes  prtaooB  ab- 
uiraa  do  rintMcur 

KoUi  minlK'.^rirlIo  nirutlftani  In  G*  alinéa  in  l'artide  U  d*  l'anMé 
daSariDl  t^9.  pinnnt  Inilcuctian  puur  l'AlabUMeOMat  dM 
propMllinnt  {Kitir  iniiH'licutenant  Jini  TaniM  dalaaa«4l*rift.. 

IftttniciiùQ  minuter  icili!  pour  l'aptUaalionda  dAcret  du  10  aep- 
tembre  i£39.  mr  La  Rununie  dw  oOkiaTt^éliérMa,  mpAriMn     ^ 
«■Mlmil^!! ,..~, M 

TaUeaus  annotée  i  l'iimiruclian  miniiUrielle  pour  rip|liii|iii  H 
du  d.'crr.i  ilu  fO  sppientbre  1883.  Mr  la  raoïoaU  dea  uBcliii  ~ 
Kijpiiricuri  et  aBilrnïlâf 
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lloiliOcaiion  ï  l'arlide  «I  d«  llnitcuolien  du  «5  iutllel  M88.  nir 
le  terviuo  couruii,  M  M  ijtii  Mnccrne  kB  ehMigitncdlc  ■l'amie, 
f»T  nb'iorn  iIh  dltci|>liiie.  dM  iiiiltulre*  du  MoUaiu  àt  *«»4- 
UlivA  d'i!iisi-m»jor  a(  >li)  roL'ruUtnenl,  ■!«  oommb  «1  ouvrier» 
mililairrt  u'idniinitlnlion  ri  irlnflrinlara  luiltUirc» 910 

ClivuUliv  eonncrnanl  1«sinruiri»  n'UtivMtl'ipruldoi  4sn8tg^t 
ooailidounuli  d'un  un HO 

Note  intnUiii'ii-lIc  ri'UiireA  l'éUbtluemenl  iruDcr4!uilk  Ae  jour- 
née*  apécialu  [Mur  lei  «ubiîiUnls  étrangers,  tii  lu  tupprettton 
ilu  teteit  iet  ■llocjlloii!!  <:oatlaUe«  (jarlodile  luuillc 611 

butructioa  |iour  l'iuplicatiiiri  il»  il'^orei  porUnt  r^etiunl  lur  le 
MTTler  (la  b»rM«hcmoDt  dtiu  lei  uarii*  de  tn>u^ EH 

Itïilfl  tiiyiiM^Ha'li^  ivlnlit*  nux  tnddilliinliofit  i  ^in  Mblr  h  !» 
Iani«rnc  de  xignulcur  iioiir  iierinellre  (on  amsUtw  sur  k  fuilt 
modèle  ISS6 - Gli 

^'ute  iiiliiîMiricilt  raiiaeliaiM.  pour  le  tervice  i»  uaa&iwrU,  la 
luiiidrnrKi  nalionalQ  dii  âevran-Lliry  A  l'BrroniliKeiiieat  de  V«r- 
«illr»- M3 

?(oie  iQin'Mârialta  «MnpliUDi  riiiiimociein4u4Sja'kviar1ttS.Mr 
In  nintilrrode  miinuieiilloiinoi-  cl  d'^uiteteoir  weirauddaetca 
ningatlru , U3 

Circulairo  portant  InUrucllon  pnur  le  raoMiMnient  dM  efatmiX( 
jumeali.  Diululsetinnli^ii.  lld[>i'irE.i'p(uirraiuie  isâo.onesàcu- 
tîûoilola  loi  duS^uiilti  (bTi M3 

droulaiio  porunL  inMniciloo  iiour  lu  reiWBHMnMdet  «hevau:i 
aiieli^ï  â  opérer  ni  ttttO.—  Lai  éa  SjwiUiii  (667,  rvlulte  aim 
ri^iliiisitloQ»  iDllilalnii Ml 

{■romlnr  ipoe ndloe  eus  InMruetioat  ininiaMelles  du  t3  dfcetn- 
lirp  (SIM,  lurln  ciiiupUliiJilAdiTtnHlkjrcfcaf^iartaaAalMi  dAp*t> 
Wnwtil  de  la  guerre ,tlH 

Kolt  niaisUrlcIln  nlatiwi  i  l'InaiirtlDn  dan*  Wa  oaluars  dei 
eharge*  et  lOarcM»  |kiui'  l'enicveinenl  doi  tumien  dM  olievaiit 
ic  lariuie  aldeadApoiiill«ii>le  cbeniu mort» nu  aballua d'une 
rlauao  eoDuei'dirii  le  cm  d'sdinl^o»  det  «otreprtfieurt  au 
béni'Hco  de  la  llr|L>kdalioi)  judiclaîr» 409 

:(ntc  mlaisl^rleUa  relative  4  l'À^lsIram  des  Mrp«  d*  «erde  de 
«olriai  •'(  A  le  eeititnLition  <lii  blgooliIfiUKO  di>s  cnielnppM  de« 
si^innilef I de  loin.,.. Ht 

Koie  niiuiiil^rlelle  relative  à  ta  relîurO  de«  regittres  cnatiiculee-. .      Bit 

Cireuhira  ;iorMntr^|>irtllioueairul«edlvoMcor|«  d^l'esn^de 
terre  rt  appel  A  l'acLiviU  drs  jeunes  soldatt delà clauedo  1688.     549 

XoiA  miatelérkllo  rrlailvo  1  ta  Utuie  et  A  b  niie  A  jour,  dans  ka 
bvmiUE  lie  rocrutenieiit  et  In  (out-ûitmd«aoiu  miliiairet.  dee 
liarAiDC*  vt  iablcau.\  preacnb  i>ar  l'iDAiruciieTi  refondue  du 
«  décembre  f  879  et  la  décret  du  t9  Juia  tWS. '611 

Ncile  roinUli'rielIe  relative  h  la  description  dMliaiûiisil'tUfiie- 
meiit 'rrl 

Circulaire  mlnjitdrlclle  relative  à  4»  nourrrilef  rwlMffeboi  de 
d6*erti>iirt  et  in^oiirEiin  doiaicili&i  en  France  et  cd  Cono,  qui 
n'ont  pu  pmltld  it«  l'aninUtio 1IT3 

Circulaire  relative  4  ta  marclui  aonuoUe  da  rinnruatSao.diDt  lai 
i:orpi  de  troupe  d^ubatcne..... 674 

Noie  mimii<.-ri>^lla  nu  lUKlda  riuiputalioti  au  bud«etdiuservi«e 
du  ^L-[ùL-dMlr(iiiid'jcJiii,ile.t>o*e«lil'eaU'eliea<teieoiiip{Bur> 
t  eau  et  des  llliret  dani  Jm  éUÛiMemcMs  dia  «Maawnoiil 
prcprement  dll..,. .•■■>.. ••■•^ ..••••      tM 


—  HM  — 
mt.  ff^ 

U  oet.      !fol«  tnlaltlârl«tt«  roMIn  I U  notification  dM  diefiMu  ntml- 

nIttnilTrK  »ut  diren  Mrpcde  troupe CM 

9S  CCI.  Note  mlnliiéni^lle  iioMaoi  toTuiion  1  6\imot  quMliOBiMi^s 
rolt(i<i'mcnt  1  l'apt<li«<Iion  du  discret  du  la  aofll  *n9  iiur 
runtflcalion  des  toi<l«s ffH 

26  cet.      CiKiitaire  reUiive  t  l'iosiractlnn  in  eoe%gi*  o)D<l!Ui>nnel> 

appartenant  1  ItnAintctin GM 

tJtm,  niScbinii  ininiuériolld  portant  adoptloD  -lu  crampon  d'aoi«r  t  *it 
tronoonliiJ'^  et  A  "'If  carr^  pour  ta  furnire  1  gtue  du  ch«> 
vaut  dans  in  corp*  ll■^  caval^rii' CM- 

17  Mt.      Inïlructlon   minintérlelli-  pour  l'j|>plicst>oit,  en  ce  iiui  coocerna 
In  termite  d»  Biilisialanoes  mMItnirtA.  du  dfcrot  du  i)  Hpt«nbr«  i 
1BH8  et  de  i'Eu»lrui:llon  iltj  i3  drâomtiro  siHtmi,  mr  la  eomp- 
(Bliilli'!  cil  motWjT»  diî  la  çiieftn 

tl  Ocl.  D^cition  mlnisiArirlIi^  modlDint  l'arrêté  du  (  jonvkr  ISSS,  par- 
tint  rtnf^nliiitjon  de  la  tncti/Mi  de  t^légraptûe  mililiire 

H  cet.  Uâdilkailni»  eu  pm^raimnc  du  3t  mm  I88C,  d««  maiidMi  lur 
ImijucUps  porieiDiii  Im  tïiTiieii»  oraux  qu'auroni  I  «Uiir.  apr** 
In  tiaun  l'rïliiiiiiialre,  1p§  cnndldal»  au  erade  de  (ard^  il'trtil- 

inrle  do  3*  daMO 

tdtm.  ?1oIo  niIniil4riello  au  injal  de  l'n[>|ilicatlon  •!•  h  I«I  du  K  Jan- 
vier ONKl.  rcUtltc  flrevpfr.ico  rtnanciep,  et  du  ■Wvrel  dti  II  mal 
lulvani,  modiOant  les  artieles  ^0.  77, 1*.  Bl,  Si  rt  83  ilu  t«glc- 
ment  du  aoïril  1800 11| 

)"80ï.  Sole  mliHtl^ftelIc  rebliro  au  («nernenl  i-i  t  la  pplio  on  rharg* 
de*  i-HuU  <lo  eattoaclies  pour  armei  inoddie  ll)8G,  protcuM 

iliilir dU 

&  nov.     D6al«ion  minuterie  Ile   iiorum  aurmeatMion  de  l'ethelU  de  la 

*•  cflinpienio  de  eavalln-t  do  raroont* Mt      l 

Idem.      Koio  miniitérielle  relative  )  flmputoUon  de  la  dépense  d'aehM _■ 

du  carnet  moitAio  35  •lel'inMructlaD  du  SI  dfoembre  (888.  poi^^^^H 
lanl  applleailon,  pour  le  imrvice  de  rartil1e>l«,  do  46eret  da^^^H 
B  teploinbre  i8SS  ku<-  In  cniiiptalilUt^  dot  malldm  ifiparteiuiil^^^H 
au  l'^pftrtemrni -le  I»  f;iierre ^'I^l 

1  nov.  Soit  rainlttèrielto  rrtaiii«  t  la  oonsemtlon,  pu  \tt  torf*  de  ^^ 
troupr,  de*  te>iil!elFni(itricu!nd«dftieneBP» IM      i 

8  Mv.     Noie  tniolit  'Helle  Mdntiv<^  t  rtniputation  dea  Irait  do  reliure  du 

ÂhI'iIi*"  vffiti*!  ifu  MiniêUn  J4  la  jutrrt  (Gendaraiorle) 8lt 

9  nov.     Ii^i»tm  miiiiitAricll'i  portani  nrgtniutioii  d'un  enaieil  d'adenl- 

nklrillon  il  l'Orphi-linat  H*rio( HT 

ii»m.  Noie  ministériel  le  relative  »ux  coinmunlaalioiM  do  terviee  A 
foliancrr  enlrc  W  commandantf  des  bureaux  do  rooniteiBoni 
et  la  ilirecteuTt  des  aue«urMl««  de  ta  Hanitie  de  Pranoe 

Utm.  Sote  in!ni«t*rirlle  reintive  au»  tltret  d*  eonHi^  de  eonratnceDee 
dAltrrit  aux  loui-ndliiAni.  capnriiu  ri  wldat« 

U»m.  Ifoto  mfnltl^lello  taiunt  «lim  a  la  d^elsien  t-^--'.-"-  r)<«  Ju 
7  novembre  1889.  rorisrii  nioitiU<-niton  denf  \c  du 
penonndile  fHeôle  normale  de  |7miuatb|ur  -i  <  r  p.... 
ISnov.     Koie  inlnifiirlellc  relative  au  port  dû  décoratlo» HT 

li»m,  ^m  mînisUeietle  eiAurnaiu  t  l'aaato  t8M  l'apfdiiiMkin  do  l'aiv, 
Ttli  iirnlMi'riel  du  !  aoia  IS89.  porUnl  InMruclioa  pour  IVU>1 
bIKsGineoi  dof  prnfioijiiona  |K>ur  te  ifrado  do  Miw-lieutoiunll 

dan*  l'anne  de  la  nvtlrrio. 

IT  nOT.    Hoie  minittérietie  relative  t  l'j.lmlalon  dii  rix  du  lapea  dan»  lac 
(bumiurea  k  laire  pour  le  lervioo  dot  isQMtunccB  nllllalfea, . 


-  1297  - 

4R89.  Pac«. 

I  Dov.  S/tiv  iDinlitéri«ltn  iJAinrolnutloc  utteoiiet  da  Mpomix  m  hH< 
flailÎPT!!  pt  «ûlilala  paimnl  6tro  (ndntGBU  nu*  le*  itNpMai, 
nn  '\\i»[M  ilo  rutntiiisïioiioâ»,  jutiju'i  Vàgt  de  BO  UU,  ou  pDu- 

vam  f  ttir  (x'nJims  en  la  divine  'luaiiU 8N 

)nov.     Note  mlDlst^riciiic  rtUiira  aux  iiiûoos  wrvtnt  t  l'intlrucUon  cIm 

iJctnanilri  en  niiioriMiioa  do  marisjic 811 

«m.      Jtoio  in4niiU-rr<<llc  ralsiiro  t  l'allocHiioa  dM  [irlmei  da  trtvsil 

prévue»  pir  celle  du  17  julUnl  isua Wî 

iibm.  M(HlincTatlnn»*iiKarll(-ios7.  S8eiijt  duonlilCMlcsclaut)»  Ot  con- 
iliiionn  générale*  Imnoi^tu  lux  onirciireacui's  ile  tra<au\  mili- 

biirci^  en  daudu  lijullici  itftJO 833 

/ibin.      Rètfl^meni  minitijrici  lur  rorganUalino  si  le  fonclionnenmi  du 

têrvicedeBAupeïnux  artn^ri *(• 

InOT.  îlolR  mini^t^rlelli)  fixant  b  I  Franc  lo  laut  cto  l'inilpinniti'  dftir>nt> 
[v)rl  i^ti  Jiligeneo  ilo  Ciirel  a  Atix^ll^-lci-nami  nu  ri«  verni  à 
ultuuiT  aiii  anoifia*  ollîctura  adnib  dani  cfl  ln^Ual  lliennal  au.( 
frsisdo  l'Etal • 833 

Holci  mini»tL*riuIle  relsiire  1  ta  fourniture  d«s  cimaila  dratint*  A 
gannVr,  pendant  la  iransiiorl,  Iih  Jeuno«  cbpvimx  iiveti  a'jx 
r^gimnniit  de  cavalorlo  pur  Im  âublinoinrnii^  >Ir  remontR  in  <I» 
transition *I6S 

Kd[>>  tiûiiûii'nrJtn  r<-Intivi?  it  in  proportion  du  «el  cmplojré  .1  h 
1 1  nui  llui  lion  dan»  loi  ni  un  uld  niions  militaire* 833 

Clmulain'  rTiiniAtâriellc  rciBilvi)  aux  changements  de  domicilo  et 
do  ti^slilcii<-i- 4di  liomoira  des  rAservDS 088 

,\'n(i'  mltiihii^rlellc  rolalivo  aux  tuMo»  de  punition!  des  miliiatrot 
rois  un  !iiil)KistaQi:p 'US 

Ctrculalpo  i-ri-surlifani  los  mcfures  fl  prendre  i  rrtrard  des  nmit 
(jTii  li^n^licicrntil  du  dâcrei  du  i  QoQt  1SB9.  relatif  i  t'amni»!!''.     &H 

Kitgliuncni  rolnini^riol  r«latir  k  h  con«tllullon  du  endro  soidioire 
dctofllcIcrud'adminUlriilion  diiiervIcodcRhApiliiux  mititnira.    liM 

Progrtnund  des  coanoisMncs  A  ntser  de»  candidau  au  frra<]« 

d'odldcr  rtVImlnistratioii  odjoini  dei-claMO  dof  hOplUu.i....  ISiO 
Kolc  mlntitbncllo  rftalilîssanl  lo  ■liipM  du  rcmnotc  d'Angw*....  <03V 
Circulaire  porlani  envoi  d'une  tndrurilon  n-lsiiie  aux  opiratlon* 

pri^limlnnirct  do  l'appel  dns  dnises <om 

lOblriii-tiM  fcltiili^  aux  opiSration»  prtlimlnairef  de  l'appel  dn 

cl»s'i?s lOBT 

Koie  inlolttùriello  rctalivo  a  la  compoallIOD  du  Conacil  de  diKÎ- 

pilno  dan»  l«!>  «eoiiont  d'inllrmicrs IStiO 

■Noio  miniïlAnello  rclntivo  i  \a  proiJuctiou  de*  tioiu  du  cliemiM 
de  fer  ftu^iimroxd'uinliaiiiuemcni,  foiir  lesclievauxderûcoeole 
avant  i  (urcnurir  un  trajet  eniprunianl  (jliisioura  rdiïaux  do 
clieminir  do  fer 103* 

|Mrni.      Xotc  [iiiiiitiârielle  relative  aux  nKidilIcatlons  1  aiij>oi'i«r  aux  dis- 
fioiliioni  vui-  les  uiariiu«s  «iitMcurra  <lc  rc^iicci,  iti^iîrâMl  la 

pag«  âSdu  livret  rndiviilud  dct  hommci  de  iroupc 1167 

idem.  Xol«  iiunuifliriello  pour  l'ox^uilon,  en  ce  mil  concerne  M  tcr- 
Tk-c  de  la  solde,  dn  la  loi  du  31  janvier  IbW,  relative  H  l'cxer- 
uice  Ilnancier t9SI 

Instruction  ministériel  te  lur  le  service  de  l'habillement  dan*  les 
forpa  de  iroupoen  temps  do  guerri; 83S 

Note  ninittèrieilu  supprimant  lu  iniigne*  tpiuiaux  aux  olDelere 
pourvu»  du  divers  euiploii 10)t 
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ttM. 
fi  d«o. 

7  die. 

iMe. 

IJrm. 

lOdAe. 
litm. 
Utm. 

Icttm . 
Il  ifM. 


U  déc. 

Utm. 
Urm. 

tdtm. 
Utm. 


fMr  mlfiiMérlAlhi  rdkllTa  mt  i|uanttlM  d'aau  b 
tinupw 

?lo(o  initirtlifti-lte  autTriMM  IViiiplai  i)e  ixwTeaiu  tli«br«t  | 
le  Hitn|aa(^  ileB«ffL-u 

I^nnjhire  relative  it  U  rJffuTariraHen  >Im  sorties 
chevaux  dtn*  (m  eorpc  de  iteupo  «  chcml  et  A  ta  I 
aontiDKi>Ma  da  rvnonl»  4e  o«  <on>« 

Xete  mioitMrlello  rrtetlfe  aux  (MtiaMU  0«  marten  MUm, 
aux  offlelON  du  eornc  de  aMtJ  «HKalre  et  «tn  oWlriwi  41 
mtalsinUaji  du  *crviae4M  UfiAaax 

KeiflminàKéri«tte  relative  au  r«itvoi  dans  tours  foyoM  i 
4llt  al«4i»rrasill<>n 

Note  BrinittériHIe  ntbtlte  am  mun  de  fytBnauitiiM  k  > 
nortsale  'l^  irrnimsili^uc  m  ircMnim 

X«tu  mlnlïi' ne  remiiUcnni  la  nonMQi'liUire  «lu  ciiar|fma<-n 

la  voiture  !  '  iiliirmjii'in  v/lMealrn  Jotnia  t  la  ixtM  i!u  II] 
vrifr  liUn.  iii'HIUW  par  Mtllo  dn  S  ocuobfv-  nilmii. 

•XoUi  mliiloi^rlitllc  [leur  l'aiiplloaHon  de  la  ilécUlon  do  M  < 
1809.  (l'^'iK"'  adoption  Ju  cramiMS  irMirr  a  tI»  : 
cl  t)  IM-  carnr  pour  U  ferrure  t  glae«  dn  ebsTsu  i 
eorpsde  eavelerfe 

HoV'  miiiûiâcii'lle  p.i'ir  l'applicaileD,  en  m  iiiti  enatvrtM  I 

de  ^lHEl^ul^l)nn  <:u  13  lUMmbre  inirint.  »ur   la   ruoifla 
dct  matiûres  epp^rtcnani  au  Mpartmw-nl  de  la  gucnv. . . , 

Circubiro  pour  l'npr'licmidn  de*  dltponitotiK  (Inalm  de  I 
dn  In  loi  du  IH  jutll«t  IBW,  inr  l«  ■verutemcot  iIp  t'a 

Note  iiInliitArlnlIa  pnrtanl  molMeitian  t  la  d^itlon  Ju  S 
1884,  relotivT  û  l'habillsineai  de*   erdeimanoes  4e» 
monté»  d<-K  tr»ui<M  i  pied,  M  AtendMI  tax  twinpaa  *t  gUi 
lea  ditfeaitiona  4m  4tet«i<>ai  das  U  Mirl^r  (881  ot  S*  imwm 
br»  4ÂM,  oonearaanl  1m  rifeti  nècttaatro*  «us  liriwiii  an 
aioal4«  de  rarlïUerïe  qui  recoiv«at  l'iaUruciloa  à  Eh^nt»'^ 

Note  rnini>.bïrinlL^  tclallve  i  b  précideoee  <Iu  cûseail  dl^| 
d'rttinmi-r  lu  itvniandM  de  rMiftfeniaat  lonnArs  pn  lân^| 
oincirn  di^K  Mciioiu  d'isllrtniera  mBIialm ...^^| 

Oti!iKion  miaitiérielTe  reliliva  au  eMimaiidetiMni  4e«  tmna^l 
gf nie  du  (jiïuïurnpnjeiii  tnititelra  de  hrb TjTI 

Kolo  rotni)it^ii>-ll9  enne^mant  h»  modlSoUcn»  %  appnner  aa 
artlclr*  ^SO  rt  «00  dn  ilmtnintrân  du  tt  d^omirinv  -im  H^  ~ 
TRfnadnr)  idt  r^duMnêtraiiaM  dn  iHHranlerrAaarwa*.... 

Hoir    mrniitérjdl'!  rFUtiv«  au  iMwinMe  île  fiwlwiumé  dr 
dui.-  luv  tioiniiies  (|qi,  ajaol  change  mtJee—Bl  4e 
ri-jciRnenl  a   Eploil 

Koi^  miiif»U^rl^Ile  ponani  modlDcMea  pwrteoire  «ta  : 

fcumo  d'onu'g'-tncnl  pour  icrvIraD  pej«m«a(  des  ti 

ilivcrao*  duos  aux  aoiu-oflicia^  reo^^'ài  oa  rniwiiiliêlei»4i  . 
' Mole  nùitittérlcVe  rtlatÎTe  anx  conJitiijat  daos  lr»iniiiiaa  i 
la«n  te parnoieut  des  manJat» arrvnéa i  tie»  iDllitniea 
geeai  boiéaeM .. 

CircuttBV  adrtBtde  tnx  recteon  parle  Miabim  de  ! 
pubUi^iw  ei  dei  Beam-âru 

Circulaire  adreaeCe  an  reaetits  par  le  Viittitre  te  I 
publique  «t  At»  Beaoï-Arti 
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Ma.    Non  mtnifMriellfl  ■uiorlcint  l'ailmiidoa  ib<M  \<^  réiwnnlre  rlnn 

iniiiiliiau  et  r*nr4r«)  i|o  rarmi^'n  irune  oomp'iallii'iii  iiiuskulu 

Inlitulée-  AXrairr  (MiiomiJi  fntnp»itt.  4o  M.  I'aol  Uasthd...     4I$S 

I  d*;.      Vaut  a\\n'Mt\tii-\\«  rolnlii"?  (i  I.1  ilrtlltrenon  ll.^  curioiiolim  ï  bille 

(lO'ir  n-iiiiïoi'  iiimli'ln  iMrJ,  i>™i('  (ri  ■^o^l;^^:cs  ilo  llrdw  nGcnis 

ei  ■ou»<çciiLi  lie  lu  If  Ici  ^-11111  h  i»  tnriiiuiro 'tfflK 

tirm.       M6e\ûim  miiiisl^riollc  njppi'iituni  In  ylatf.  eompmblo 'I^nillorlc 

de  LcM#llli)n  •'!  «II  cii5"i|[  ann  nouvi^lla  n  ItInilanK. 123$ 

I  déc.  VéclïiCD  riiliiittâriello  porrant  Hittioii  iIck  prix  il«  ritnntjnunuiinMt 
■ppIlMlllCi:.  giGniliinl  rami-'e  ISI'O,  m  In  valutir  Jui  {(uiiitiléi  de 
ileiiréi»  ou  mHiIdrct:  riu  tnrut'o  'W»  sutnuiaticpi  inilit»ir>-t. 
qui  pourmui  Ctn-  pirrun  m  imp  [lor  In»  QOrpi  (io  troupe,  Jù- 
ln*H-*ri  A  fiVrr  oni'rnui,  e'i<tti  <t  'liviT*  OU  IHVO"''.  tOtl  "i" 
oKi-itrt  rf'niIminiifrrtfiAn  rnmptobff i.  sOil  A  iittrt  nil'*f<r»ne<ttt 
au  d^artmrtnl  tir  In  ifinirn ((7* 

]litm.      Ki>io  mirii'ii^i'lijlie  r'^l.iityi'  atu  iloftinnili^g  <Ie  mm-l^it  lur  la  Tréwr 

Jour  eavoi  <li!  (i>iiilt  a  iJo»  iMt'tIculiors,  A  Oc*  corpt  oa  A  il(« 
laliliiseiiituis , {!3ft 

4âc.     IriHiruoiioii  prnvlsalro   >ur  tn  fusil  modflc  ISSQ,  «pprouv&e  Ib 

î  seiHeiiibiy  1837 HT3 

iibn.  Tarif  (li'>i  iiLdoniiiiléf  ivpr''K'-nl<live«  Am  ration»  do  Ym  Cl 
H'Kiiu  lir-  t'i<.  <|ul  pourront  flm  UL'uni'di^ei  siu  Iri^upei  i  l'intA- 
ririir  -lu  lornlm'o.  i  iliiH  ili-  ili>iriLuiio(u  Pïlraonllnairu  ou 

p»r  Hicsiirp  hïyii'niiup,  porclinv  raniite  (SUD H7Î 

I  idem.       Modification  su  inMoitii  ilu  i'i  avril  tM)7,  dAlermliianl  la  «■npo- 

ïilioti  de*  clii'rllnno*  du  gfaie IÏ38 

I  df*.  Niito  ri^lmlvc  aux  l'H^raçnninnU  volnntalrct  pour  le*  ér]ui|laH■^t  de 
I»  floliu  (Di=ui%i(>ri  de  M.  le  UiitiKiro  do  lu  marine  on  date  du 
lïil^pijmt)r*)889) 1IÏ» 

\U4m.  Nule  minUl^rinlIi-  prcserivnnl  !'■  niinsliinllnn.  p  me  l'armie  lerri- 
toriato,  'l'un  n  proviiiociDciriK^ni  <i-:  i^aiMFli  ir'ilk'iArt,  da  M>ui- 
olUuieiti  el  caporniii   un   liri^adrurï,  d  tL'iiir  vit  etècullon  du 

iltBi'Ctdu  8si|^lein1ii«)«aii tiSI 

Uim.  .\ale  miiiislârluDc  niodilisiit  la  ildc^iaion  du  t"  Jiiilli^l  ISTâ,  roi»- 
tivo  BU  ro'iiiivollocnenl  dm  cadres  <tii  «lApdt  danx  Ina  régi- 
ment* dn  caviilorlti 1166 

Note  miniiit^rlrltn  relatlTe  *  lu  ri^dnetion  de  0  fr.  01  d  0  Ir.  01  du 
Uiix  dn  la  la'iiiie  journillAie  du  (utidt  DOinniun  de  h  iDuMe 

d'Iia  bille  nie  ni  et  d'ciilrelien tBS 

Docriptlnn  <>c  lu  tcniiR  d^s  nnioicr*  el  do*  MUK-nÛlcinrt  do  oavi' 

krii'  inilrui'lc-un  d'^ijuitiillan  dont  let  Rciili^  ciiUitaires Iï37 

.NiiU-  minls[''rti'|{(i  pou''  t'npiiliiinilon  du  dràn-t  du  19  dôitfiabrs 
ISSS.poTLnnt  r^-(:loinent  turl'avanceinenldts  mâdccios  olptiu- 
muaient  do  rfwrve  et  de  l'ariiiée  territorUle I  tT9 

[Utm.  Nûte miniHériella  porlani  modillcation  au  inrilduS  Pvrief  48S7. 
en  oe  'jei  enneeme  les  fraîK  da  pt&iage  sur  les  IlgnM  BOM- 
Martrllleel  l-liil'|ipeTilla-llar«ollle \V» 

\liem.      Note  RilolstArielle  Klalive  au  mode  d'onwl  du  malArlel  ci|>^i 

sur  Ict  porta  do  Toulon  m  d'Alser  (4i  iraïult  pour  le  Tenkln.. .    tSSt 

^tietr,       .\ote  ministériel  le  au  lujot  des  compu*  d'criiplol  de  la  ma«to  de 

ctsememsnt tMO 

Aie.  Koie  min lili^ri elle  lolatlve  t  nn^erlpiIoiKurlMstluiitloni  trim»* 
irlolloR  du  iiTike  du  iiamiirlx-mpui,  de  ron geignement*  con- 
tenant iv*  iaon  de  tirido  dctnanilÉs  iMr  les  rteinenia  de  uve- 
lerie im 


—  1300  — 
1889.  P«H. 

39  déc.    Note  tniDislérielle  relative  au  modèle  de  ceinturon  des  GerganU- 

majors  du  génie fM 

30  déc.    Noie  miDiGtérielle  relative  A  l'hibillemeot  des  sapeurs  conila» 

teurs  du  génie  siTeciés  i  la  conduite  des  malets  de  bat  ou  dei 
aDimaux  Bout  le  pied (W 

31  déc.    iQstruction  relaiiïe  eus  mesures  â  prendre  pour  assurer  l'appli- 

cation  de  la  loi  du  1S  juillet  183d  en  ce  qui  concerne  :  1>  U 
date  d'origine  du  service  militaire  et  celle  du  passage  dant  lea 
dilTérentes  calésorics  de  l'armée  (réserve  de  l'armée  aetire, 
armée  territoriale,  réserve  do  l'armée  territoriale);  2"  les  con- 
vocations du  temps  de  paix 1161 

litm.  Note  minislértetle  relative  i  l'appel,  en  1890,  des  réservittes  de 
la  classe  de  1SSI  et  des  «  hommes  A  la  disposition  ■  de*  ciaisseï 
de  1886  et  de  1887.  —  Il  n'y  aura  pas  d'appel  de  l'armée  terri- 
tonale  en  1890 Il» 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

EO[|TK.StIBS  DàKS  LB  SKCOND  SCHE^Tnit  DU  iOUaHAL  HILITAïaE  M  1880. 


(N*  88  i  ta.) 


A. 

HDuiiT  n'AOïtiNMTtATioir.  Oit» auiiliativ  du  lenrl^e  4si  hJ'piCiiii,  ISSA, 

DMCATioy,  iDstnictioii  pDurUmise  vnaiIjuilicAliondcicntrfplUoidofournilOM 
debamg»  i  la  ratioa  pcii'ltkul  Viuwf  ih6V-l»90,  131.  —  Initru^Uan 

Saur  les  aJjudieaiioas  publiqurt  'tant  It-t  ilivors  lervicrt  de  radai;iii(ration 
»  18  fann,  iiut  pour  In  mirclili  do  Irnt'aui  du  rDnilr<ii:tioDt  inililaÏK*, 
199. 
PKDtlsTNATioit  ue  i.**sii£a,  li.oi  modllUnt  U  loi  dn  10  mari  l!<81,  lur  l'aJuii- 
nUlrailon  ilo  rarni^  st  njont  |k>ui  but  de  doanor  une  autogomiu  «ouiplHd 
au  aervico  de  tutti,  SS. 
n«TnATioM  nEi  conrv  I'B  rnoiirs.  Modillciitlon  A  l'art.  177  du  iJeret  14 
janTk'r  1889,  Sfltf.  —  Pormallon  du  rantril  d'admiiiiMriiliun  dan«  Ici 
utaLUons  do  cliauran  tfpttti  do  lnur  poilion  ccn'rilc,  'iH6.  —  InilfUc- 
lion  fur  k  «frricc  de  rhàtiilleint'nl  dncui  li>i  (orp*  de.  In>ujic  ea  Icmpi  de 
Soprrr,  HAS. 

oiiiiE.  Uodi(1<;alion  au  di'rroi  do  SI  avril  1866,  mr  la  naturnlùalion  en  Aljifric, 
!I0. 
4E-Liii-B^:!<).  RAUlpIacnneni  do  l'crpiptan  par  CJret  comme  lien  de  tortct- 
pODdanee  pour  Am#lii.>-I«»-Daini,  3ÛÂ. 
■Kitiit.  Loi  ralaiiv»  i  l'amnitlie,  (S:t.  —  OJact  ralaltf  à  l'appliectioa  de  It  M, 
lut.  —  Orcutaire,  idfm,  110.  —  Appliolbn  aux  ji'unct  loldalt  d»  la 
detuidre  t1t«fe  bort  d'Ëaropo.  113.  —  Application  A  ocrtaioei  eal^Borw* 
de  d^ertenrt,  385.  —  Idtmaux  omUqui  li»n<^G<-ieronI  du  dterol.  83t. 

ENHXTË  exi^^e  dei>  ufficiet»  d'intaulorio  iiroposib  pour  Ute  déUelidi  dam  lu 

tolea,  184. 

EL,  en  noTOmbre  1889,  du  bomme*  diltâlndit.potltioa,  338.  —  B^partitioD 
eiilre  lei  iliTvn  corp*  do  l'anDiJo  do  terra  et  appel  à  l'aetÎTité  de*  jeunoe 
luIdaiB  di»  U  clatae  de  1888,  519.  —  ReMoiemenl  et  tîrige  au  tort  eu 
IS90,  1050,  —  Intlrvction  ri-laiÏTe  aux  opiinttont  pnilitaiDOirei de l'&ppel 
d<?i  ciauM,  1057.  —  Annort  det  eluiet  rvoreyfu  dini  leun  lojtn, 
IMl.  — Go  1890  dei  rfMriislHdelmeUnt  IS«I  etdeill.  D.  deedaHtt 
d«  IH8S  el  de  1887.  1180. 


137, 


—  iMS  — 

ArrMvuioxMeHCNT  ne  tiiat.  Canvi'Hioa  ilw  comild  ptnuaeuL  <U« 

H  de  II  rommiwloti  look  in  rsmp  rrtrenclit'  do  l'tflt,  IMS,  1037. 

AncnmniM.  Mixlini^«lioii  *i  r»iin  dm  «rchirut»  priudpiui,  ISO. 

AMxts  TuancraKULB.  AppIu^lioB  (la  la  lot  da  II  juillet  1984,  Il61v 

Atiintiflt.'rr.  SoIuIm  de  oerUîw*  qiieUÙMt  n'alifoi  t  r>ppliealian  il«  U  i 
da  17  man  1889.  lur  IVnUMiru  àei  itmvi  Uai  l«  'orpi,  370.  ^1 
cation  â  rimt'uction  ptuvÎMîra  tur  l'oatrolicu  H  loi  i^Mmiino*  < 
module  1880.  1171. 

AnriitriK.  Rflofgiuiiî.iliou  •Se*  ai'rrii:**  de  Tarri^rB  nax  arm*«ï,  iJft. 

AaniLcnTE.  Asgnii-Ktaiian  do  rirtillrrie  4e<>aip*Eno,  t3,  —  ModiBcatioii j 
iMmpi  de  l'arliïU  10  du  dL'rii'i  ils  17  atnl  I8S9,  lar  le*  Infani  de  i 
ilroclioiii  miliUrrei,  080.  —  V^rxincnl  el  prùe  en  tharge  Aa 
tartoui^hn  pour  êtatnt  aiiidiU  <8B0,  provmaol  du  lir,  flfti.  —  1 
lioni  uux  3rlidF>  7.  !>8  el  ftl  du  caliîer  do*  riiarfM  (mpoaM  aw( 
prancim  do  cun!>tmotii)ii<  miliiairet,  831.  — Suppmiiou  de  U  place  i 
lablodi'  l^ithi>ill<.n  ri  cri>9il«n  de  Mlle  do  Modano,  ItSS. 

Amociatiiih*.  I.oi  nlGcier!!  ^o»(  nuluri-^i  1  tiiie  pftrii«  ik  la  ■<  Soc>At4  det  I 
du  Uaupliintt  »,  UO.  —  /ifm.  do  la  Soi;i>.'t«  <■  Le  Soaraair  Vr». 
360. 

AvuinBKvrr.  Solu-ollkleni  itaiAfS*  toauu»  *im|iUt  tAldali  pu  wiM  d* 

■nnni  d'irnie,  81.  —  liii'triinlioii  fiant  \'<Slth\i^^rlml^M  d(«  propoilUoaa  i 
lu  i,-rni|--  de  (oua-lleutcnaui  dut*  l'ajint  de  la  cavnlorir.  3J0.  —  Silafl 
h  diicno*  qucAliont  M  .Ut»  .-int  drcrttt  du  K  Jote  ISSS  et  31  je 
ISâl .  mr  l'avanermcnt  de*  odli-inra  dn  r^rr\r  el  Jm  oAorr*  de  l'anDr* 
Itrritarintf,  ^89.  —  Mod<ni.-Btion  nu  (irogminme  ih*  eofloaitaancea  «tkfm 
des  cnndiilati  au  gralfl  de  farde  d'artillerie  d«  3*  datw,  083.  —  Vifflt- 
<ntt>oi>  «le  l'arrêté  du  S  s'.ùl  1889,  portint  iinlrnelion  piMir  TM^MifiMNar 
4n  pR)p<M<t'uQ«  pout  le  frrade  ûf  »otK-liiMil«aanl  ibot  U  oa*«lBtk,  M 
ni<»uni^L-  i  l'a&nde  1891,  831. —  IVi  nK*Jo:ini  et  pbannacieat  lUl 
H  do  Vtrmt*  iMTitariitle,  tl60,  1179. 


B. 


ButKB.  T«nue  «t  ini»<-  k  yior,  diini  In  kuriant  dr  ncrulcuirnl  ri  Im  < 
daora*,  d(u  barème»  et  lalik'nm  preicnU  par  l'intinMItoii  dtt  flV 
187!>  u(  U  ivciTl  di.>  11)  JLiin  1888.  »7I'. 

Bmtk  a  irvHHT*.  (.ea  lirri'l*  ni.>lrieulei  'Im  Iiomidm  dr  IfMip*  dfrba 

dMvNit  pM  «Ko  oinu.»  .b  ni  dot  "boita  dalinfie»  de  oHIm  qtn  mn'ti  I 
elausimlit  iIm  llvnttt  inalrlrulei  dm  boinniM  de  l'amm  aïll**,  lOS,  i 

Bo!<  OR  orraii  t>s  riia.  Prodacliuii  agi  gaici  'J'oui1>wqumicn(,  |M«r  Im  rh* 
do  renoMa  ajraM  k  pnrevarlr  un  UajH  «npnmlaM  ftiuleim 
(031. 

BovTinttn.  Hode  d*«n|>W  da  mSwwaire  Boalh^oBi  H, 

Servir  de  matire  d*  (^mnailiius,  1103.  

UnieRpaut  l'aBru*  UHO,  01.  —  .VuinpAcUlnie  dci  dJpenwi  da  UlakMlnl 
(ucrre  poui  revorciœ  I8V0,  il7. 

bcLum-'i  arricicL  du  uitnutm  de  U  gnono  {fmdtrmfio).  lauiUioM  im  fnit  " 
do  rolioïc,  Sïft. 


—  1M3  — 


CjtMZs  KT  urtrciin.  Loi  da  U  iiiBn.|B75  (nbe  A  Joaryaor  In  eontUlulIon  de* 

tcailrffi  ri  iJ«t  eS-etilt  ib  r^mi^  aoUra  at  ib  luiBio  Itrtltoruilo,  pif ina* 
sn  DM  cuAauE»  ponr  U  fournitutc  ou  U  eonfoetion  dt*  nflïU  <]'ltnliiMeni«at 
ttde  gnwi  (>quirienaaL  n^tistnirai  aax  >i>iiirii,  111.  —  luMriion,  djint 
Im  nliinrn  itui  olinrtKi  et  innr<lii^!i  pour  rpat^iL-ineni  iIl'i   fiiiaiori  cl  dol 
ddpODlIlM  de  l'hvvmit,   il'iinp  i'a<i!(>  Mn^nninl  t^  o-i  il''idtnû<ii)n  d<*. 
anltaprenouri  lu  lii'ni^li<«  itu  H  ti'|uiddtron  jurlicisiiT,  009: 
te  DEi  nBTnAtTK».  Vfricmciitil.iCiiiM'iiiliunnlcdat  reuiitopniiTUTimlIeH» 
vD  f4v«ar  d'*<  «ainmlg  el  doa  ouviler»  eoiplciyin  diuis  les  mifMJm  admi- 
nlfiiniifi.  IfiS.  niiS. 
IàLOTTS.  Di'i'isiun  Miinl^lL'riello  poriant  adaptisn  et  drieription  d'an  mndfld  do 
talull«  itij  <*4iii[ia^ni)  «t  da  corrde  ponr  l«i  Iioicuim  d«  troupe  de  rnrtillerU 
et  do  Iriln^GtO. 
AMUt.  Fourni) lira  dnipainiilla  dsiliiiéih  turAntlr,  poiiduil  l«  trautpDrt,  l«  joanca 
clii-vaiix  livrât  mil  nlsimentidocavaUrie  pirlfliélAbltoeiiioauderein':iDlo 
*ld«  tranoillon,  11611. 
iUJiBt.  Contliluliu»,  pimr  l'ittnia  tirritorinlc,  d'an  tppro>blon«iem«iHdacarnc(i 
d'aOUinr».  de  wat^Qciatt  et  onpomni  on  liri|[jdien,  fi  l-'iiir  ta  vxii\ilioa 
du  di^crol  da  8  Boptoinliro  18S9,  1130,  —  Caroel  di'  fiaturm  m  <U  qiiit- 
tancR*  k  cmplu^cr  pur  U-i  oflidcnd miiuioiitmîun  cAmpruliIc  itf«»ut«ii- 
Un«c:i,  penlmil  b  in^nudc  di-i  mtiiccutri»  d'aulomnt.  57.  —  Cuinoii  à 
Iciiif  par  la  officicu.  Ip«  lous-ollicirri  tt  Iciciporaux  oa  lirigailii»*,  lil_ 
rSfhlBiUMT.  Primu  li  niloDor  «ox  ■nililiiirin  cmploj'd*  Jins  kt  carpt  do  IruupQ 
•ILX  lisrini  d'ontrvlirn  du  coifrneini'iil,  W.  —  tii>tutUlia>>  cl  enlf»:lei] 
dis  llllr»  Il  Fiu  CliaiiiLcrlniiiJ,  lyitâin*  l'uli-ur,  lUi.   —  Muiliiltulxiii  Ji 
l'article  86  du  riglcniciil  du  30  juiu  IB50  {runriiilun>  el  poso  dt-i  poAIct), 
330.  —  Impiiliiidii  ïu  liuil^L-t  du  gittie  d«>  Iran  d'ai^hal,  <lv  poi»  ut  dVu. 
trelirn  d'-'cvuipiFura  II  «AU  ot  dc«  Q!tres  (Uiit  loi  i^ttblftMliiaiiUilu/iver* 
lii>iui.'iit  pri>prïm<iul  ilit,  C7S. 
v.A>MTlO^  dci  grurli'i  iliïterleuri  nmaiwifi,  385. 
^tlAcraim^.  Csn^  di-i  esui  par  184  afllUSrM  de  tous  gradet  M  ictlriM,  369. 
^HCATiLEnii:.  Mudificiliun  û  l'urlide  î  da  lu  loi  reloliv*  i  la  erMtlun  ^s  uau* oui 
^K^  rrpiacnti  de  ciTilerie,   103   —  Abrocalloa  de  la  not*  du  SI   <lco-iMlirB 

^H  IHSH  relntii-e  à  l'.i pp1ir.il ion  du  il«rj«t  dnSl  mni  Iti^it,  porltiii  r^|;leini;al 

^^^1,  lui  In  cicrriret  de  t»  r«T*lerl»,  d&04  Ici  r<'i;iTDi>iit>  tlunt  l'oretntdliun 
^^^^B  iDlitrUureavaili){éiniidinii*pkr  nn^lrurtiomlii  11  iJMi?inlirr  IKys,  105.  — 
^^^^P  KoOTtiUL  «ffE«-it'  d(u<  cinq  prauti^-ici  r.o  upagniai  ds  titiuonln.  Ht.  — 
^  AugmcalitLia  ilo  I  <<TDi:lif  ils  lu  1°  fompagitic  du  cat^Iier*  de  rrmonlc,. 

^f  BS5.  —  HeDutiTcH'imenl  de>  oulrn  du  d.-pAtdiLiiiK'i  ri*Kiuiei>ls,  1SS4. 

OVjiuna  uc  HBXOXTE,  NouTclla  âiitidti  do  l'fdeclit  en  liumawi  de  Iroupa  de* 
olni|  prcnlAriM  campiigni»,   lU.  ^  AugmuuUtiua  da  reJIectif  du  la 
3"  C'inipagiitc,  GâO. 
jCxiitTunu.v  ifi-  wrtrnl-mnjor  du  (Juie,  ilMÛ, 

nnncAT  <l«  luanitite  doliint*  nux  [>ni'i.-(«  du  •roipi  daoaié  liililainet  au 
cQldon  d'adalnliCatioD  dut  liApimux  (niudèlej,  1931. 


-  1304  - 

Ciu.TCtwrvT  il«  ootp*  pu  mtton  de  dt»:ip!in«,  dei  nilUitrra  d«(  tocUoMt 
leriHauta  il'élkl-ntDJariildii rfCrutfOMtil. ijM«oniNit ottiarri«r«  nlli' 
d'ailminLilratJon  cl  clui  infltxiivri  nitlulrts,  010-  —  Da  dMOÎdll  •! 

Ckiwsv»  1  nvi.  tiiorfaahtxioa  dsi  3*  et  \'  biUillon,  473. 

Ûurrnui.  ModiGc*Uan  au  tiblfl:iii  Aai  eli«ITi'H(s  du  t^tàe,  84.  ^   UD<lilk4il< 
3D  lable*u  dM  cliolIïtiN  du  f^cil«,  IÏ3$. 

Cucaist  t>i:  Fn.  TrantiiOTl  dvt  chevaux  d;'  rvinaiilii,  370.  —  RtetiBlnnl  lor 

trawpurt*  ohlioatK»,  ÏI7,  T 19.  —  /<l«ni,  Mr  Im  trtiK|>otU  Rlril^qMa;' 
771,  T73. 

CosiTt.  Cr^ïlion  d'un  DdotltA  parmatMAl  dis Mbtbtwto*,  lU,  —  fdfn,  d«  mo»- 
wmniUilODi  dadlt  cooiit'',  1$C. 

Coiiiii«*i«^Mi.  CnUguiKi  •ie  eiponux  ou  brigodien  st  loMiU  pbumil  tut  dum' 
trnui  WD)  Ic4  (lnpfau>,  i!ii  luililii  de  «onunwtioiitii'!,  ju(i]u*l  Vigt  é> 
se  aa>,  ou  jiuuvsiit  y  iiiv  réÀJinii  «ii  U  cajuie  qoiliU.  HW, 

ClilirTABiUTt-i>L«iXC(x.  Ei^ulion,  en  Ce  ^nl  (DniNitnv  U  piDdaclUct  dc>  titrM 
cr£*iKE  et  I«>  »ppDiti  de  liquidation,  de  li  lai  du  !3  janvier  IfttiQ  «t 
dfcret  du  1 1  uiii  suivant.  Sg.  —  Idem,  tu  re  qui  cuawc»e  le  tenriae 
h  solde,  I3S1.  — Uudtia  (lour  l'aDui'e  1890, 91.  — /dm, m  te  q«i  ton 
Mme  U  juilice  loililaire.  1 1  \0. 

GMItTiHUTi  iNT^ntcrni:  i.r-i  conps.  Applintion  dm  modl11«tl)aa«  npporttttU 
33  nnil  IHâU  au  tl.'tiei  Ju  ti)  iioienilire  ISeï,  ÏS».  —  Uodiflntion  * 
t'uliole  )7T  du  drtT«t  da  It  jiniiic  1669,  $119.  —  IniirMtioD  mr 
KfTÏce  de  l'huLilIciuenl  d&ot  Ui  corjii  de  Iroope  eu  lempi  de  guerre,  03. 

CMtTAiiLnS-«jiii(:<ie'-.  frcinifr  .-iiifirridicr  aux  InfilmcUonMln  13  dtcenibn 
lur  11  CûoipuLiUli!  dm  inniii'-Fei  vjiptnenanl  ku  dvjUirUaiMl  d*  U 
tSi.  ^  Imjinlation  de  la  di:j>c:iie  d'aetinl  dn  (Bmel  siadMe  35  de  Ti 
llokdaS3  d^embre  18S8.  |irttll<7rii-).  iH6.  —  ImirBetiea  |«iir  l'apfdi 
eiiton,  m  ce  qui  eoui^erni-  le  icrvii^e  dvi  tuluUiaoen,  do  iWeiel  el 
l'iftitnicUoo  géni'rale  lur  la  coinpt«Llbid  eu  mniUrc*  de  U  liMne,  909. 
/d«m,  des  au  Diilitilret,  ItOl. 

CONOOCM.  t>Du'  l'emploi  d'nlD'-Ji't  irnlminittraiiui  >itj<>iut  de  S*  rla«e  da 

auliluiiedei lerxircx adminiitriiid.  lit.  —  VmlUirjtiOili au  prugruna* 
•connaûunee*  etigi5ei  dn  eandidaU  tu  rnd*  ife  faide  d'aitillerit 
3'  daue.  «83. 

Cmi«ë.  Mcniion  i  ijoulrr  ao\  tilr<» de  (onti  <1« coimleicen»  ddlirrdi a*x  h< 
de  Iroupe.  M9.  —  A  titre  de  toutien  de  (amtlle,  ani  liowK  dM 
mW.  1880  et  U87,8i0. 

CwitciL  •'AOHiNinnATiw.v.  Eli  totmé  i  U  portun  prlnetpaJe  lUiu  lei  biUtOoMdi 
diMieuM  Iraelionndt,  380.  —  Cnùlioa  li  l'orpliolinat  IMikl,  887.  ^ 
Compoiitton  dn  ooiihU  de  l'ËeuU  nur.DBlu  d«  tiniKMtilQe  et  d' 

»«.  --^      , 

CoxNtiL  ne  MictrLin.  S«  <oiD|iMiiJon  daa*  Im  mcIIooi  illalIniiMr»,  IttUfi 
Caxutt.  l'E  atomcxT.  FrMdtOM  djnt  lei  itetioni  iTlBnmiier*,  1 139, 
CoKtTDi-cTioM  Hii-iiaian.  UoiHlicalloD  dc«  lennu  de  l'aiild*  19  d«  dëent 

17  ïTrit  IttHti,  690,  083.  —  /.'en,  (dx  Rrtielei  T.  SU  el  01  du  eahVr 

cbirfn,  <<31. 
CoiM  Ml  ouns.  Ëcliingo  des  mr;»  de  |itde  de  toU«l,  040. 
CuauMiomKeK.  Uodu  â  luiTTe  pouf  l/i  rooiManicailoiia  ih  Mirlee  t  4i , 

eein  le^  <umiiUBdiaii  do  reerkunieiil  et  kt  direcirart  dei  igceamlM 

b  Uiii'iue  do  fttiMe,  i*7. 


—  1305   - 

ftHWM.  AdopliOD  lin  crampOD  il'aci«c  1  «U  triii«onii|aa  et  k  UU  tan*t  peui  lu 
letton  i  (Uo»  d«*  cliovtni  duu  lu  eorp«  de  cavatem,  091,  liiS. 


D. 

DËcis.  ConJilionii  A»m  \$ê<pte\Uf  il  y  ■  Usa  d'&piwter  IM  taOlt  *a  iliM)  de> 
oDIcl^ri  i]e>  diver*  «orp*  d«  la  inaHO*,  41.1. 
DNn  AUlririiitnAriVEi.  Nulilloilinii  U  earpi  île  ln>a[ie,  076. 
«T10M.  Vaiiifiro  <I«  loi  porter,  8IÏ. 
KmA»  ni!iin»(tiii>iti.[:s.  Prit  <la  auero  e[  do  caU,  81. 

}ivùj,  Ln  t)iir>l(!ri!nu  ir)nie<tnol  il«'  ili^pâti  'le  r>inilt  an  Ttâat  ilaii  Mn  proiuit 
en  douille  iTipiltimon  pu  ks  inlmidjnl*.  ISS.  -•  Rdtil>liunin>>ni<tu  ili^pAt 
de  mnoDle  d'Arles,  SIS.  —  da  M<^nt'■a^  315.  —  d  Angurt,  1034.  — 
RïaoavelleinrDt  d»  cuJrts  du  d.*pat  ilmiïlnnjglniralidecavaleriii,  llSS. 
JITSUM.  Loi  nlaiive  i  l'ainni'lie,  n3.  —  n-<TOt  nlitil  II  ('upplii^iUon  de  U 
loi,  tes.  —  Circulaire,  ulrm,  IID,  —  Envoi  d«  iltoaloinpab  au  prifet 
d«  polico,  101.  — Coii«prv*liun  'lui  t'UilM<  mnlneut''»,  08').  —  .Nouvelle^ 
renh.-rdiM  dM  dâ-ertvura  •)»■  n'ooi  |ia>  prullii^  du  l'iimniditi,  073, 
triCHBHBNT,  HMlilknlinii  i  1»  d'Jekinri  ilii  10  juin  ISitT,  rpative  aut  rapports 
do  ii-r*i(;«  dn  d^-tn<:lii*cn<'nlt  coin-rlt  djii«  l'iitcudiiv  dd  IWppniioa  dei 
gfndrnui  comm.inlrinlt  i;iip«ri.>ur«  du  li  duftfii'e,  a«M  eetollleiprxfi'iidriiil 
et  oeut  di.inl  ii?l<:vi?n[  In  porliani  prini'ipn1i<x,  300.  —  tmpulailin  *n 
budget  de  l'indamnilâ  ila  rouie  du  fr.iit  r(b.iil|[iiit  de  l'enroi  aui  (raclions 
de  ecrfu  dvtactiM,  par  lettre  chorïde,  de»  fondi  dtatiai*  au  paxemont  dr 
la  aiilde,  391. 
Dii'i.Osx  itc  monileun  de  p^mnavii^nL-,  1191. 

l)i>oirt.iNt.  Mo-lill.:iillan>  Ji  ipporlitr  aa\  Ulipoiiliani  mu  Ici  nikn{ai>i  ettdrieurtt 
rie riupRi^t.  iut^riim i,  h  pa^e  JS'ia  livrul  iiidirilucl dei  tioiiimvïdii lionpe, 
1107.  —  Soluliani  de  ([iiutions  «oiicerDuiit  Ici  MUt-olDdori  maild»  el 
aDlDri*iti  4  tojftr  en  ville.  4S. 

^Ifttxte.  Riinlenirnt  pour  l'exécalion  de  l'article  t3  de  h  loi  tar  l*  rwmtonieDt, 
BSO,  OHO.  —  Cirrulnirc  rdulite  sut  dii|ian*M  au  tiltn  de  l'iulrantion 
publique,  dei  bi'aui-arU,  etc.,  1038,  lOil.  — -  Vule-mMoiit  b  l'uiaga 
det  cindiitat)  a  la  disperse,  1043.  —  Appli':alîon  ilra  dUpotiltih)  ItndM 
de  l'iiDiclu  11  d«  Il  N  du  IIS  julllei  ^«M^,  11(0.  —  Nomendiilur*) 
dei  (AtMi  II  proiluire  par  li^s  ciiniliiUi4  i  la  dupeuip,  1')4S,  1093,  ll4fi. 
»iuciLK.  Ddalarulioa  da  changGiuaui  pat  IM  liumuiet  des  rtiaerret,  OM. 


E. 


EiD.  laalallaiian  et  ocitn'tien  des  Qltrpi  CliacaliFrland,  syilime  l*uteUT,  dut  lo 
«nriieinml»,  (Q3.  —  QuanliU'i  â  lUuuer  un  lroup<:i,  I03(t. 

I      Eaux  uhauks.  Reinplareui''Dl,  daat  le«  raierDei,  des  lunneanx  4  tunx  gcane*  par 
^H  des  itkipienti  uiélalliciue',  89. 

^Kâut  THHiuLKi.   Vtaps  des  eaux  de  Cantereti  par  les  mîliUtres  en  uliritd  d« 

^m  serrice,  309. 

^^CLauuM  des  urpt  de  garde  de  soldai,  090, 

■AtiBti  (889  N»  at  n 


A 


-ri 


—  1306  — 
RuMX  ■■'«vriMATiON  UB  MViiXMi.  IkitTuclMiii  |>«ui  l'admioMa 

4ll  S  aoAl  intiP,  potUoI  îuilnKiton  pour  rttublincatal  iIm  pnfWBilÎM* 
)>ADr  le  podc  do  9oa^li>uiciiinl  ilrnii  li  caTtldriB,  SIS. 
taux  lis  «ËDsciMs  itvtLK.  Copiliiîoni  il'utmitiion  ux  MdMde  a»MMî»a  ur 

tai. 

|£goix  na  «HRnoE  os  unri.  Prit  du  tioaucna.  I iS. 

Êmts  seonuMi  bB  avHVAtnora  et  B'ncniaii.   llodillmwn  ^  la  «MipaMtlM 

p'-rK»ini'li  ftM.    —    Au  tnjot  lic»  Alevc*  cl  il«  coati  •]<  Tboola 

4t  cmnauiqne  ft  d'oioriine,  1103. 
icotu  iiii.iT«iHN>.  Anden»»'  do  gnHa  «tîgdc  dM  afBcii<n  J'ialajtletie  f\ 

p.iur  «irc  ilolofli^  daiu  loi  ^oAn,  IBê, 
Bmciv.  Pit>panilion  de  l'Mere  DmpUijM  pour  Mnahitor  U  ia**ntcat]oa  dM 

nrlum  ol  tonrrr-pirdi  du  terricc  det  liu  nililaltm,  183. 

tuataié  t/ifDniowKti  iiudinaii  rn  m'dc-ian  gu  «n  phtraucie,  SIS.  —  Afifri 
«Il  I$(I9,  itO.  —  M«l1>aJr  d'iiiMnirtloA  t  idIttc  d<M  flnbnitfla,  S9I. 

BflSMXaxvT  TauiKTiiRR.  Djcrol  tor  Im  t'i(A|fnii-n(i,  lli3,  39i.  —  IM«|vl  rakrill 
•os  ra(>^iuiioli  il»  piit>-i  dn  b-rvif*  ilo  uitld  do  It  luwino,  lldf, — 
Eiig«|>ciiiiiiib  faut  Ici  Aiuip-igniL.-  U  Oi>\ti;  llïB,  1181. 

CiruntEN.  Couipl<'ui"iil  dti  l'inniru^lion  du  It  ikorier  lilbiS.  wr  1b  nuaUri  dt 
munuiihliooiixr  ''l  dVnlr>t>'nir  li>t  i^Rdt  •Iw»  Us  iii.-igiiit»,  na3.  — 
iKiin<-iiUv<>  ilr  rinhiruptbii  dti    '  hpli'mbrc   ll^>7  lUi  rtnlraurn  <t 
^<pJ||lll«>II>  do  fu>)l  in»>li'lu  Itulii,  Itîî. 

EuÀTÀ.  U<.>l«l«i  laurit*  A  rintlniottun  du  10  )«Ib  IttSt,  |MUf  l'ft|i(tUMl>oa  ila 
d'cri't  (iir  il  i-ampUii'IU  (Im  r<-r|ii  d<i  troo|«  «a  «««iiasan.    111 
ri<urri|iilon,  itu  i  ippifmlim  IH87,  d''  I  unilnriar  da  p>rHiiMrl  ailiEati 
de' •'li'>«>di>  Amolli  aùM'airti  pr^f^falikirm,  lut.  —  Dtatiun  mnW 
du  It  itnvkr  IHisa  iiottant  inoitirkdlioii  h  U  •tctcriphon  il»  4  hr|t4 
1*67.  103.  —  In^lrudion    du    lA  (iiiUrt   UttS    lar  la   kttiM) 
Ml.  —  Koi«  ininiït>'n>l1'  du  31  «odl  l!iB9,  ralalir*  i  TappllraiMM 

ffind.fictlii'n'ap|<0't)vt  .11]  d^rflrfu  (Oii<»rcml>K  I8S7,  mr  la  rnm[tlakUIW 
sun^riitiic.  'Ml*.  —  llMiioD  lnKiUHHclIn  do  90  )utll*t  IKhU,  [virtui 
d*-eripUan  d»  ta  loiatriun  AmifiMnl,  pour  U  «»upe  iln  (linv^ai  tm 
hoamoi,  BW.  —  Note  ninBUritlIo  du  31  loAl  IMt,  r^Ulit*  a  I  «i 
oàiioa  dat  nodifimioMi  ap^i#n  au  d«rm  ita  10  Miemtif»  lanT 
lo  dfctul  dn  95  nTtil  l»>lt,  MS.  —  (Mwl  dn  17  Mfntwhv  ll)M9 
la  tdepiphiv  aUliliirr.  918.  ^  OdeiKoii  laiaitMi'tlo  da  17  ■■■!  1 
portent  «dnitMa  d'an*  lenua  da  nan<^  pour  k*  Mm-oOk-ian  di 
oflkion  dalGMledf  wTalarUctde  I  Ecala  nililalia  da  l'arrilkrix 
tdob.  IMO. 

Ëtapi».  RA(|ppient  nir  l'oirsaiialian  et  le  unité  dn  dla^ca  aus  oraMiM,  91 

Stoi.  Vnx'Divnl  ft  prUc  rd  ciiarcn  dM  tfluù  do  <artoDe)ia  |ionr 

ISSS,  protenaat  du  lit.  Cttl. 
Bnacioai.  Abri  g.iiioa  dn  U  do(c  dn  t7  ilManlira  IMA,  rultii**  à  TaMUMlM 

du  douet  du  31  ia»i  1D61,  parUnl  rèflMOMl  lur  la»  eurekw  data 

tUTattrio,  daai  1m  r^pmcitu  doal   rar|*&lutli»  uall  éld  aadUI4*  tu 

nnalroetlon  dn  II  di^ombro  18815,  103. 


radt 


'ttuOT.  Êrlùritft  de»  ebrps  île  gtrie  <l  ifœriptian  ia  Ittoi,  SSP. 

Tumon.  Modiilcatian  à  U  ilacripliati  tiei  rnoioni  il'ilittinaMit,  OTI. 

FsMuat.  Saita  >  U  not*  dn  I K  jiilu  1H'*9,  (fiilivn  au  dofiTtig*  dM  jronw  rbffvllu 
dant  In  «i,>bl»*nia<?nU  de  naïuiiu   ni  d*  liuniititin  <fr  l'lnl''ri«ur,  9li, — 

IAdopbM  4«  anafan  Jift^r  i  lù   ironoiniquo  «  i  li>l>  carNa  paor  U 
tmnnk  gUt*  dMttiavaaK  di»s  Ut  <ar|ik  do  ctvalctîc,  Gâl,  IISS 
^8inr.i.«  DB'ionwict.  ithUbatanit  d'sno  (mIIIo  <k  journAt»  i>|tMak  poiu  lut 
rahtiBtintt  Mnofm,  H  npprMtioii  da  rétr*  <k*  fttUdaiiau  oonMaldiii 
■ur  bdiie  fmille,  311. 
PiitiLLK  D'AaAHDKScvT  Jps  îniltinniids  dan  aux  rtnglfi)*.  —  Hoiltlai,  IIC3. 
fr.«nxtM.   i^labliuttatM  d«i  loutliot  {icndial  lu  graodot  lulM  rt   btvooacs, 

4ii. 
Fis<ii[,i.ET  HiTiiicULi.  tiotMervaliiiii  (iir  lu  «urpi  ilos  feailleU  dw  ddiMtMn,  Ui>. 
Fn-tiia  Cai¥«ici>L«Nn.  li»Ullalitin  ni  nntrulion  du»  l(i  rnvriMoifiol,  Iii3,  675, 
fouo  ra  r«nTtoM>  <lai  komaiel  placM  dd  iuIibiiUikk,  DIS, 
.TMmRAU.  Inslraclion  pmir  fft  miia  rn  uljuduuiioa  do»  BBIreprlaM  dafoamgN 
1  b  mtioa  jiMutnnt  rome»  1889  IttBO,  131. 

fFiraii  DR  luivTK.  ImpuiAlion  au  builgei  de  rindcmoii^  de  nmt«  itf*  frah)  rAulUoI 
de  l'cijvuî  But  rraelioDi  de  a>t^'^  âéUn^b-ift,  ptr  Ittin;  (hiirgA:,  ilr>  had- 
drttjiidi  as  payain«iit  d«  U  Ml^Ie,  391.  —  Atl>>vli«ii  d«i  Ifuïi  d«  raulu 
aqi  o[Oci«r«  qui,  diuil  adiuti  4  I»  retiAit^,  ikntml  lUer  ftttÊtn  devuii 
uaa  eunniiatlun  da  r«aoiil«  In  cFigraD»  itunl  Ih  Miat  vu  |m>«-h1m  i1s|mm 
luuln»  d*tiB  BB,  391.  —  3*  »ppaii>)lriT  a»  r<>(l'iB--iit  dii  11  juio  IWT, 
Se.  —  t*  vUm.  SOI.  —  5*  4(T|X«i]W  iu  rtilcamt*  du  li  iuiu  184' 
lur  Ira  fraU  Je  routa,  IS83. 
ruais  M  TBavBMtc.  Hodinmloo  au  U'if  dn  S  frivii^r  I S8Ï,  «il  m  qnl  coocinw 
Isa  liiinM  ilF  BAiiD-MarwUto  »  flilllptWTdln-MararélI',  I1S9. 

nudKoai  Kl  uuxTiiB-Hiiflu*.  UoJ«  du  cortoipoadaaw  entra  loi  commnndBntt  dn 
rvcraiclucint  *t  JM  d(r«clciin  dM  BOAura^M  d«  la  BiBifUit  d*  fnmm. 


G. 


Adoption  da  nonTCBiu  piloni  d'or  i  Iteardw  de  if^  et  de  li"*,  3il. 
D'aiiTit.t.BHiK.   Malidealion  au  progr^mno  d««  eoniui*MUioe*  rxlgtet  d» 
eandidaU  au  gndo  de  ftiie  <t'irlilliTi«  de  3*  doue,  693. 
I  (MaUriel).  UadjQMtian  nu  l>ldi-aa  d<u  «hoSitrwi  du  finie,  8B.  —  Uodilt- 
tatioaihvtonaaaddVlidelS  luddercldu  il  arril  ilW.  inr  IM  tnvMi 
do  ain«lni(4iont  DiiblAim,  08O.  685.  —  Hft,  ont  srli«le«  7,  M  et  S I  da 
cahKf  do'  iliat(«*.  83f.  —  Vol<lluiii«D  ■••  lalileau  dM  di-4ttlea,  lUS. 
_GÉ«n  (Iron^).  Ctéatiou  dTua  5*  régiment  du  finie  dit  <  rfgifDfliit  de  Mpean  de 
•liwaiii*  da  («I  ■>,  99.  -^  Crdatton  d'un  cominaïufeMient  <le  lirigade  du 
fiai»,  i  V«r>ùUM,  IISI. 
Ran.  TaldBta  da  eonwpondaïKO  ik  tira  Je,  au  pont  de  me  de  It  uUe,  pour 
kaMBhinalMat  Im  contrdtaur»  d'anata,  17t. 


—  law  — 


H. 


llAiiLuaBST.  Kodiftatioa  i  I*  Ml*  ds  i  mut  ISSV,  rtbtlra  i  la  «£««  m  « 

dM  ba»t*t  jscultlrM  en  nirUi  d<«l'ncrMi  p«f  ■'••«l'W,  SI.  —  T'ihlM  I 

diV|M  |><Mr  U  fuii/ntlsr*  od  h  confeciao  dt*  HTeHi  [niililtlrMiM<1 

traad  Aja'pnnirnl  nMoutrr*  ana  if^bde  OM  •  («9*.   1  tl.  —  M| 

lion  de  noBTciut  |fthioi  iTcr  1  lésMdes  d«  tt"*  <i  île  1 3"*,  311.  ■■ 

Pdnoilba  de  la  «oBeelion  O*  I  dw  honniet  boiIm  du  inin  app«tM,  1 

iMbiliMIiaa,  i  hira  «n  NrriM  d'bOMme  k  pM,  390.  —  Ci>-<>pi*aai 

lliMlracliM  4a  IS  jurier  l8M,  mt  U  MMifn  da  inin»ii«i|iMWi f 

<renir«fair  lu  aBbtt  <UaB  Im  atcMia*.  &S3.  —  loKndioa  *itr  b  «fiBI 

lia  l'hatMkmtH  étn*  te*  «>rp«  et  Iraup*  rtt  Uapt  da  guxen,  931.4 

MotUcaUon  ft  l>  «cUm  da  S  wOl  l»4t,  rtUux  k  I  tMixliMMU  « 

erdonnat»»  ih»  oAdcn  nonUa  det  iMopM  i   piod  «i  ap^WtiMMl 

Iroopr*  da  t*m  ilei  ditpoàtioM  d**  dMiitoa*  dei  II  fcutw  istll  Mil 

novinlirc  im.  tooMniuit  )f4  rbb  nécmiini  lut  bOBOM*  &«■  MM 

de  l'utiilcneqvi  ivceiTrDi  Crnsirortioa  i  cheTi),  1170. 

HuiAcnuirt.   Adoption   de  la  ung'e    «a  trase,   pont  I'wm»  <!«  k  MnUi 

33.  —  liltm,  piar  U  |endirB«rie,  SIS.  —  Adoption  d'an    tjtUtm  t 

ccufTuiaatïc  FcuiiEipuut  riUunfHiDvni,  ta  tas  d«  BMhilï-ail.>n,  daiMl 

|1(*  de  ca**l«i«  tiop  courts  p^r  (iiUIm  rhetaui  de  roiui-itioa.  II!' 

—  HodilLiflJDa  aox  hU»  inoddiN  IS74,  IVSl  ri  l»7i  uoIiOk.  StI.  - 
Dvxriptlon  4a  kinuefetctnit  da  la  |«iid>rin*rk  audliaire  in  tutna,  WJ 

—  tUf  Umant  «ur  ta  tenrka  dn  haronrheoiMt  dsai  In  «orpo  d*  In^ 
SU,  S3I,  —  Iniltnttioa  pont  l'appliration  dudii  rAïlvmrnt,  BJI.  •• 
FoDtaiinn  deacaouilt  dtniitm  >  |aronlit,  pcailûnc  le  tnntport,  Im}!^ 
tfacTim  lirNi  am  r^wmU d« caitletie  p»ilfi«UIiliM«n*nud«r«MaV 
rt  de  irinition.  1103.  —  laMriptloa.  nr  iMiiOuUiMi  MiMniiMIavA 
rmicipiFiuetiii  r«aceniajit  la  non  de  br>it«  demuiddi  par  le*  Hfl^M 
de  ««ilfTie,  IfM.  \ 

HtDin  r«Te*  cl  prime*  de  rcofafeaMal  1  aUriboer  au  capannx  on 
el  mMiU  f  engagea  on  cODialudanBé*.  B09. 

lloun  Jk  u  Mtraitnoa.  Appel.  ■«  noîi  de  Boretafara  4eB  hocBOM*  dlbblu 
diipotilian,  3)8.  —  iteiiroi,  1030> 

IKttiTAOï.  U«tiaetttan  an  diicn't  (ta  i"  aoAt  IB79,  rthlif  1  rex.<<iiiioa  <le  U  U 
du  7  juillet   IB77,  tut  l'orfanUaltea  de*  Miwei  huspiuiirr*  <)■  l'a 
duii  tn  liApitaUA  iniliuires  el  dans  Im  iMtpiees  ci«il*,  I03a,  tl63. 


I. 


iBpnnTi  Hi   pa*ii  ua  whtics.   AofauliltoB  de  i'ind'mniU  i  auril 
dlf«ci«ur  da  Mrriei  da  l'InlaoïkiM  à»  ta  dirltlaa  d'At^r,  SIR, 

iKDiurrft  d*  pNmUra  niM  d'Aintpemeal  a«  adjadanti  de  U  Jamice  n 
ta,  —   Da  reoGaitmrDi  :  KiIntlaB.  8I>.  —  Initru'-lJun  pmir  la 
da  riodtaniM  j«iirnall4ra  aux  fuu»«atétir«  en  in>[«nce  d'enp'oi* 
U.  —  Do  luonliiio  aot  «fflt>rtvpa)tan  rt  a»  olDcieri  d'D:'|ira' 
■ent  dai  eo'p>  do  Uoup^  *  pied,  11$.  —  Oaiu  le  iVninmi  do 
pempten,  lU.  —  Aoi  olBr.en  en  mrtUe  «RlpiojrM  duia  li 
Kcnleanit  rt  de  U  jiub<e  Btittaïf*  n  poaiiloa  d'atwoMa, 


—  i3W  — 

fUprftmuilvf  de  virroi  lux  Iiormddi  dêi  esdrtf  ia  4eol«)  mUiUiîm 
prtplMtolrtit  rt  <lr  VvafAt'  d'HJmItilunillon,  443. 
Ivonviic  Dc  (laitTE.  3'  ap-icniliM  *«  râglDtaenl  <la  IS  juin  I84T,  88.  —  Et; 
(lue  au\  o'bTi^r*  «Htnit  k  ta  rdriHe  i|iiî  doivpDl  aller  pttttnW  (lerinl  une 
coiiiini>>iun  dn  leinonl',  Im  cliovADt  dont  iU  tout  «a  twïMaiioo  dopuii 
mnini  d'un  nn,  ■101,  -~  i'  apiiondtca  na  i4vl«mcnt,  SOI.  —  Est  llKé  i 
1  tnnCi  le  Isdi  de  nn-lcmntti^  un  ililignn^e.  d!>  UUrtit  i\  Am^'li^'i-k-H-iin^. 
oa  n»  wtiiâ,  A  «Itaiier  jidt  uicimit  ofll  lurs  ndmii  tlnni  ccl  bûpilul  lliirfiaal 
iiQi  froii  do  l'Elal,  833.  —  S*  apprjidire  nu  règlement  du  ti  juin  ISO' 
■or  lurraii  de  roule,  liB3.  —  [>&:i>tnpte  du  Tiiideicnik'  du^^um  liominf^ 
i|U),  ajrMDt  cliao^>  li'gilcmiiat  de  rMîden'Tff,  r^juiiineat  Epinal.  IS39. 

iJubtiltiTiï   RX  nAtutmn.KuiiNT.  CinccBtiin  d<i  riaij«iiiiiiu  a'  4  aox  Clfician  do  la 
(■miion  (I'tl«ni'Our[.  8j8. 

l'iMiRii'iitc  voDH  fiA»  Di:  lEnvicK.  A  aiiribuf^r  aai  dirtoteut*  du  MrTi-'e  d«  ttati, 

l»8. 
iNrtKTKiiit:.  Htorgani talion  dai  S"  cl  i"  bitaillont  do  «liaMenM,  073.  —  Hurebe 

annuelle  du  l'iniUUi^liun,  671. 
!  lNnnaii:nï.   CompOiiillun  du  eontcU  de  discipline  daat  lu  tectlont  d'inllrmien, 

IlSO. 

JititcTKi.  DupaHiiioni  à  pr»drs  eontre  IVnvahitMinfnt  d«t  maguiai  du  HvriM 
tiv»  (ubfiaUiicu  fit  Im  inaoclM,  101, 
non.   Au  «ujel  de  l'stlriliutiou  d»  ^ilon   û«  nidat  d«  I"  dalte  snx  aotdat) 
muaieîBiit,  S9.  —  Supiirratiun  det  it>>l4iM  tpdeiaot  dra  oOlelt^n  pourvu 
dtdivcra  rmidoit,  1031. 
Nsovuii.  Loi  frla<iT«  i  l'aminrii*,  ft3.  —  D.Vint  rslitif  fi  r.ipplkniion  de  Ij  Io(, 
(Oit.  —  CticiiUli?,   lilrm..   110,  —  P.n>oi  dos  lignnliMiii-nii  no  piHi^i  do 
polica,  tOS.  —  Ji'UDM  (oUal*  de   U   d>-rnUri^  cMiso,  ho»  d'Euiape,  qui 
ODi  ésv  JMtiii  Intuumit  apn>i  la  pramiil^ilion  dn  U  loi  d'amnidie,  113. 
—  Nouii-ll»  fRcticiFlinri  de  d^irrleurs  il  d'intoumis  domiùliés  oo  Finnec 
et  tfi  Corto,  qui  n'ont  pu  proflU'  d«  l'amniilie,  073. 
Hstoncttox.  M.iichn  annut-ll«  de  rin«lriKliDn  •lu»  l«  norpi  de  Ironpc  d'iufanleilc, 
671.  —  Da  cnjj.igfi  ModitionneU  dini  l'inFanterie,  IlSI. 


J. 


L. 


,     Juam-iiiiKo.  UaWliialiaii  i  h  note  du  1  man  ISSB,  relatin  k  U  miu  cb  Aat  dot 
^^  fauuc*  jogulairo*  en  mdlat  dtfttiioiéM  pu  l'oijd*,  01. 

^BivTRaiR,  Uodinration  à  faire  latrïrila  lanierned)  lignaleiiritMiTfwmeitMtoa 
■r  ajuttife  (ur  le  (tuil  modile  IBSfl,  SU. 

■KLxTaitRs.  lïublt>Minenld«ifi<Dilldcap«)dancl<»Eruide*lialt««t  trironata,  ttl. 
t,tiiiOM  o'ao?cjiBua   Oreomple  du  leinpi  de  Krviea  dm*  la  narine,  avant  Vip!  de 

10  an'.  AD  point  de  Toe  de  l'obtention  do  1b  Lé^on  d'hooneur  ou  do  la 

mAhillv  miliiafre,  M. 

tunnit.  BnTDi  duu  leur*  toym  dut  hommes  i  libérer  en  1889,  189. 


—  1310  — 

LnimHUirT.  Hmo  da  liniennni  d'ainwtKai  «l  lUiigmian  de  l'ùIScitr  i 
pour  l'htiM1«iil«Dl  d«iu  h*  rtgtaol»  d'mCuCenr  fraclîumt».  US. 

Lisni'UM".  ËiMallon.  on  o>  qni  tonntrnn  1»  pradutticm  dM  bUe»  da  oAuietil 
b*  Npporu  4t  lniuidiiion.  <lo  U  loi  d*  U  jaantt  ISM  «1  dn  dMnt  di 
Il  n«i  «nlvul,  M. 

Lit*  «itiTtiHB*.  l'i<)par*iMn  de  fanera  eoiplojte  pour  coniuter  U  au««l«iilici_ 
iIm  runnrlnro*  et  do»  MaTre-pirda,  ibi,  —  litbin^  dM  i»tf»  d*  t    '~ 
da  mUii  «I  conriiUUoD  do  MiaAiotye  dn  fKi«to|>p««  4t9  tamwàen  i 
feln,  409:  —  Coa)pUtnlili<-niaiMre<  dM  LiM  iwUliltM,  HM. 

UvRtT.  1>M  lîTKt»  oMltiailc*  du  bomiTiMilo  iToape de  li  réMrv*  as  dolTtM  i 
tire  (lut'i  d&ui  dn  bolTn  rinlinct»  <te  »ttoi  qnî  Mtr*»!  au  «laaieniMl 
<ti  li^rrli  dn  hommmda  l'im^ii  ocliva,  103.  —  ïlwkA'*aU»<>a  A  «fpwM 
a«i  diipotiUoDi  tnr  lei  n>ar4|uït  «iltfriMr»  iH  r,«p«rt,  iaa4NM  i  h 
page  n  da  lirrai  lodiviiliHl  ditlMayoe  d»  UMife,  tl6T. 


M. 


H(4*MM«.  DbpMtliuo*  L  prmidio  oonti*  r«ivahlt««in«nl  de*  m*ck)lnii  du 

d«t  »nbileli>no«*  mtlitalt**  par  la*  IntKlaii  lOt. 
Hwura.  Condilkma  dtiii  leiquidla*  t'vIFitciuiiira  lepafMiieiildwinuiilaii  «ifr 

kdMBlIltalmi  vojaf<*aiit  i*olân«[)I.  1171.  —  ll<>4ib  da  daatndm  i 

iDMidiili  fur  litTn'inr  ponr  tnvni  do  (andt  k  dM  parlienSm,  1  d«a  oorpii 

i  dei  «lAblûtonicali,  1134. 

Hmumi.  Ak  tnjol  dM  pUuas  inrvanl  1  l'ini^raetfoil  <!*■  dMilivtM  *■  autoria 
4»  mamgo,  S3t.  —  Corliikai  de  dutiiai»  drtlvr<«  >qi  vHmtrm  du 
da  aUM  miliuira  m  aux  officicri  d'odiuioùlrslioB  du  mttIm  dti  bAaJui 
ISU. 

ll*ar(K.  neafii(«niBnl.  dan>  In  nadilion*  da  h  lai  da  IV  mart  1880.  <lf4  ao« 
«nicins  do  l'inÂinlerio  ot  do  l'ntiiiicrio  ilc  auniM,  3St.  —  Coadf t JiMa  ■ 
Inquclln  il  y  a  lien  d'appawr  )«>  xclli^  an  dM»  dn  oflfcloi  d«s  dl' 
cgrpada  la  nariur,  il3.  —  Cuad'iioiu  d'»4mMon  ani  ««lot  da 
dna  Bavali*,  434.  —  Gn|>g«nient  du  ■.'ktoi  da  ttnha  do  n»i4  d«  1» 
rioa,  I16U,  —  8n|*g«inool  pour  Im  tf^ulpaitn  do  la  nMla,ll7fi,  111 

HAngua.  Emplrii  do  nonvMna  tlmliros  poar  lu  niarv|aa|«  dMoOsii,  ll0S. 

Mjtaaua»  airtniauiB*  na  auracT.  ModiDcatloo  i  «ppa'bv  aux  dbiMnilinni  anr  1 

marqnM  ntUrloorM  da  rr*p«et,  liuér«M  à  la  pèf*  M  dn  Uvrvt 

do»  humuiot  do  Iroap*,  I  ffl7. 
Il*«a  »E  cjiiiKMNSHavT.  Aa  «ujni  du  compte  nnnad  d'emploi.  ttOO. 
Uuu  DS  pcrn  ËguifUixT.  Iliiiluctiatt  de  la  priou  joarcaliArc  danx  kt 

lOM. 
U»iit  p'iuDiLLuan  R  a'Bnc.riiiH.  hf^lnflion  d«  Orr.  01  àOIr.Ol  dl  Ml 

de  la prisM  joarnalUre du  fuii-i*c»«<nuD,  HM. 
HasnR  i:(DiviuDct.Li;.  Son  (anctinnnMoonl  dua  la  téfincat  d»  Mp«wri  paM|t«» 

do  Paiii,  31  It. 

UiTHitiic    BtDuDiiBlUciitnidaaidriMda  nvn^o*  mMmIm  dra «oat-olMaB  M 
nttau  dini  ki  Mrpt  de  Koupe,  ZM.  —  Haliata  dM  ratirina,  SIS. 

Munntan  oa  i*  onnu.  UodiAraUan  k  tVrAWdn  4  }«Brkr  IBW,  pMtui  rt«- 
laBiMlMn  de  U  »«liaa  de  («kfiepU*  aiUUain^  OM. 


I 


—  I3H  — 

Mmt.  liHfiMtlaa.MrlMflnMlo»  tnaititrulb*  da  lMroAeliaaMl,4c  Muëgoc 
mriniii  oonivrounllot  moniMltnita  il<ui4iiiU*parb«r^iiisaUdauTil«ii(, 

UoninoN*.  DétivMonpils  MrioiKhitfdeNTolrcr  poor  lMfunleMiteti(d»ai»itlt 

d*  la  UliV*(>bia.  IS36. 
HuiiciK*.  Au  iiijel  dt  rttlritnlios  A»  fMoo  cta  tohUi  da  t"  limtt  aiu  uMw 

Mpiioini.  AilmÎMioD  daiu  la  ri>pertnlni  d«>  muilqww  «1  lanfuM  de  l'amda  d'ape 
Mm|rMili«a  ni«fi«a)0  intitaka :  •■  Rotrailr  utlauato Ir«iic«b«  B.dtU.I'kal 
Duibu,  lias. 


N. 
NtTiuuunni*.  ModilicatJau  sa  diKnt  du  H  avril  Itl60,  *iir  la  aiWraliMlmi  an 

AiRAri-,  ne. 

Nanrin&TMK,  D«a  dMilaiM  adnialsInUrat  éiu  Mrps  do  troapei  tlt. 


I 


0. 

Orrici»  DB  atcERvaiT  wi  L'^nuits  TnmroaitLK.  Appllcutlon  d«  l«  lot  da  tt  Juin 
1$h8,  Kir  Ir  rocrolninriii  iln.*  «uun-HnutenitDtt  tli"  tf^nartc  nt  il^  l'nrmi'f 
Urrilorialp,  SD.  3H9.  —  Pr<i|;rainin»  dri  ronnalnuicM  MijMs  dm  Modl- 
dau,  Tt.  —  Allnflklioa  dct  uO^irr*  dn  nherr*  H  da  r«mi<*  larriloriale 
<B  r*adaairB  iIidjIm  tolunirq  triia^i<Mou  dantW  payi  dfl  prolwtorat  dt 
i'Ettri'iiiT-OnRnt,  318.  —  llâgieiiier.t  pocVial  coiuliluiion  da  e»dr«  laxi- 
lûire  ilvi  ofOcitrn  d*«dinini»lrilion  du  srrrlw  <t«*  hA|<iti«x  mlllUirM. 
tlll.  —  PfotrkHiniG  iet  codimlBSnDeAi  <'tl|,-''r  do«  CLadidai*  aa  grade 
d'à  nirirr  d'ail  mi  II  i*l  ration  adjoiul  de  1"  ckitedudil  cwln,  I14S. 

Omi.  tl<^.*iirM  I  proadra  4  Vt^ti  do*  amii  qut  Wntlltieroat  d«  4«Rt  4b 
9  aoAl  1BS9,  nttalir»  l'amnhlle,  834. 

UitoiHAtiia.  Uodc  d«  Eetiloo  da*  orHnairM  dm  anltM  adnlobtrattrat  d'an  uAnF 
baUiliun  ou  d'un  inAiaogroaped'McadroiifOD  de  baliartot.SM. — GmIio» 
d<inil«>  pitniicnui-rkat  laapriiODii  mlliuir«*de  l'iiiMrlouT.  — ComptablHM 
dea  rtpM  du  loii  dan*  Ui  priiona  do  l'iiiidrUor,  t98. 

OManiuiiM.  ijDt  du  13  iiun  IS7S  (liditian  idIid  A  Jour)  nt  U  «aaiUlBllon  àt* 
(•dr«4  «I  cIlMtirt  de  rortnéc  ocltre  et  d«  TmoiM  ItrTlnrWe,  paftnUlM 
Kpdaialo,  tptt*  U  pige  388. 

OvTiii*.  Mode  d'urrinago  du  oolil*  da  npmm  da  eavatem,  iSS. 

P. 

PaoDBTMB.  AdoptfoD  d'un  DOorrïu  mo<tt>t«dapi]e4(a(0paatlM  iiwpisdrcava- 
Iniade  I  lai4rt«ur  (ara#a  kchtp),  tll.  —  Hod*  d'antmafadMMtiLt  d» 
H{Mur«  it«  eanlohc  (dMtlt*  tt  Itaw  Um^oM),  185. 

Vtrm  D'Iraaian.  nâ(Uineatalion  do  port  Am  paltet  d'tfpaaiM  ea  mohair  noir 
fui  la-  adjudaiiU,  $7. 

PnMan.  Imira'tjoo  posr  b  jwlIScatioa  dei  lllre>  t  la  ptodon  praportimadie 
•I  i»ur  t*  wnico  da  l'indooiaild  >«arBaUèro  alloud*  «»  HD*-oMcn  en 
iutMKO  d'ampluia  tit^la.  81. 


—  i;iiJ  — 

flMtonRn.  twertptiNi  iTm  nowvnn  f]f.Um«  dttOMdtaw.  «yritnt  An 

puar  It  M)ii|)C  dM  eiicvniK,  t77. 
Pniiiiucu:  vftTtniMiiE.  .Nomoii'lilvtc  do  «hifptMnt  d«  la  vDliure  de  pharaiti» 

ti'Wriftarrp,  IIM. 
PitcGi.  »ti.ioni^rr<.    Lr  htnirttm  lriiii<?ilrlr]  d.-t  d^pUs  A*  fnodt  ■■  THmt  do» 

éli«  loo'oi  m  daulib  Fti>i>Jilioii  ]ur  h*  iiilFaduti,  119. 

PontK-DiiArKiia  df>1^ii4  fiaiir  rimliillDincnt  ddoi  Ici  r^iiwnlg  d'inltnbvl«  fnr- 

llMhii,  03. 
TiMn.  CorutjiioM  dani  IsiiineUM  •'tlTwtum  l«  pijremMl  <Im  MMiilRts  •drau^  t 

d«t  IBiltbirt«T07nimi)linUMeal,ll7l. 
Pouiino  ET  iJiLrlniKi.    UodifiL-iiron   da  t«rm«>  d#  Vanùle  M  du  d'twt  en 

t7  utiIJ   l(tH<>  »ut  Im  lra*iui  ia  cunUrnctleini  mllIuiiTt,  CM).  —  /doi, 

aax  atiiolo  7,  88  <■(  01  do  nliiiv  iif>  diar^,  Ml. 
Pktuni.  ProIattloD  de  la  Bituntion  das  prtUrli  va  mctIm  du»  la  Mtiuln* 

rliTtt  f I  dn  foaria(<4,  380. 
PiiN*  d(i  Innll  à  illau«f  nnt  miliiilroi  coiployAt  d>n«  bt  oorpt  de  UovtM)  an 

trirint  d'tntralkn  du  MK^mutiMiil,  !W.  831. — ()>  r(iu*|[<inciii  eihutn 

p«}M  t  iilclban  toi  MporauK  vu  brigkdien  01  «okdu»  ruiG4|«*  <m  cc»- 

kU^ohoi^,  809. 
hutt  MoaicAiiliaK.  ItAlDCIkindoOrr.  OthOh.  01  daUDxdtUprinwfnamBtn 

du  foiiiti  romainn  do  la  ai*»«  d'hiUtli^monl  et  d'raitrctieQ,  liH. 
PMSMitNK   dot  tonnalktiueM  nii^-*   iIm  eaïUidilc  iitDoien  du   rmT*^  im  d» 

l'arma   irrtilorïkio  :   iii[uit«i(,   Tt  ;    ciToUrln.    75  ;    (riilfe,    77  ; 

irain.  78  ;  finir,  78  ;  lifipitnDX.  IKU.  —  D«  laiii-ofliti"-  1      iulrrie 

propiMM  piHir  If  ffndf  de  MHiH'tivalcniDl,  319    318.  —  V  :    ta 

proiNmiiio  du  31  nun  t8?9  dei  uiili^rts  iu>  letqu>Un  p»  rt>- 

mrni  ornut  qu'uuivnl  t  »ubir.  «pri>>  l«  nlafa  prilialMltii,  1m  (uiiUikli 

ao  |rr*dn  de  gard»  d'Htiilerit  du  3*  c1<**f,  6s3. 

faOruMiiox  d'oflickn  artiolpon  pour  lr  >cr<rio«  dei  nmoatH,  3S8.  —  Pow  fOB»- 
liculcn.iDi  dnas  riimi  de  L  »vileri«,  310,  801. 

IVxiTioxi.  SutvtiiHi  de  ipiMlioiii  oMcenunl  lu  taut-ottùtn  mariât  bgMst  m 
Tillr,  18. 


R. 


llKcEMiiDBMT  d(«  ckMui  (0  1800,  013.  —  Dm  voUow  alUltf»,  lll.  —  b 
lirtf*  M  tort  dM  jniflM  mI  lau  an  I8M.  I0S6,  lOST. 

RacMVTBKBrT.  Lai  nt  U  reerDiemcni  de  l'armiB.  3.  —  Dlritlan  da  MMlaftoi 
(nira  Im  arni4ai  Je  teiru  ri  ilr  mu.  h4jjimiUun  du  c  «ilLo^tal  iM  l>  oia- 
rbiB.  PefinaUlioni,  110.  —  ft^aioidini  lenn  foyrridn  liOMinai  à  tibttnr 
on  tSH9,  19S.  -~  A^mI,  au  idmi  de  nuTombrc,  d««  boiniiiM  diii  t  U 
dbpoctliaa,  3S8,  —  Rdpirttiion  «niro  In  divi-n  carp*  de  l'arma  d«  Umt 
n  4H«I  i  l'aclJYiM  dei  JtuDM  lolladd*  laolawe  do  1888,81»,  — B4|la- 
fflenl  pour  reii><atkiD  de  l'atiklf  >3  de  U  M  du  IDJai^Iel  leNtt.  aurla 
i«<ruioui«itt,  Mt,  690.  —  Ciit>gort«  de  «aporaui,  bfi|ailHn  ei  eoldtu 
[loavaal  (Ira  ukiiakuai  mui  Iiu  dcapeiui,  «H  qualÎM  dr  ro<Bab<i««ia^*, 
juaigu'i  rifv  de  SO  an>,  «n  potTial  y  fiin  lùdmli  en  l>  Hitiiwi  ^u»' 
liif,  830.  —  Clrrnlaliv*  rrisIlTn  aai  dliwaaii  *u  lilm  de  rtnUniotlM 
puli1li|uo.  de*  Bntnx-Artt.  Ht.,  1038,  l'>ll.  —  yj-U-mttam  *  l'oMp 
dMiAocbdat*  1  la  dbpiuite,  1018.  —  Nf>'*Rwa«fiiI  et  liotr  an  (art  dab 
I  de  188»,  lOSfl.  —  iMnMtion  relallvr  lut  offralloM  prtUntaakM 


„  »313  — 

da  r4ppe1  <!(•  «Ihm«,  IO0T.  -  Ap|>U»tiO&  de  b  loi  ila  18  tntUtC  IS0», 

ttai. 

Reuiiu  •les  rtgû'Hi  matrieutiH,  013,  —  Du  BalUUn  cfftM  d»  HUUlirt  iU  U 
Ciuria  (teiMbrnifrie/,  814. 

RciiwcTN  <f<K  ••tHipri  el  aiumiléi  t^inplor^i  dïailMtoletmiltU'r^i,  tO.— Réin- 
Uii't-ineiii  <Ju  di'pdt  lie  rcuonlr  d'AHi'f,  118,  —  De  ll<-rigii.io,  SIS.  — 
Wuilill- «tion  â  riii-irueti  <n  -ur  U  tvtrii'*  ivuninl  en  ee  i\n\  Mn'er»e  U 
propoMtiua  i]'onL:<an  »:li<itoun  pour  I"  «orvicn  ivê  reinonk<.  Ils.  ~ 
Hnidoi^ta  'le»  oiUeinrt  >up<^riaiirt  et  >)•?<  uldciDra  tunirxax,  3i0,  93U,  tit, 
set.  —  L'unni^a  du  Gibnod  >^  rji|iicl>i3e  an  ilcpùt  do  romenle  de  Htti- 
snic.  3ld.  —  R<ltliliuDin<-nt  A  li'pAt  (l'.\n|ç<.'n,  1034.  —  H6iiuliiriulini) 
des  teriJe*  anauvllu  m  cIipvjux  iUih  Ici  carpi  Ji  Iraup»  à  cliuv»!  cl  llu- 
iiun  du  contingcuts  de  reiaoale  tl«  ci'i  mrpi,  1135. 

BciGACKiiNT.  Sout-offlcieri  rriiiU)-^  eomme  uoipUt  buMiIx  pur  lailo  d«  cIimi- 
g«B>' ni  il'ariiK!,  SI.  —  Sul»iii>as  A  ■livoran  ifuDilioût  ruiativdi  ï  l'appU. 
Mlion  d"  Ih  loi  du  18  cii.ini  ISH'J  xur  li'  r<aiC'i.oi[i(>»t  dm  tuui-ollidcri,  137, 
—  Kotillciiion  ntUilro  lu  («npigruutMiI.  'Un*  ii>f  wiulilio'i'  ir  la  loi  du 
18  ■i>4r>  (1109,  du  lOM-oIllnerf  'lu  l'infjntfria  el  de  rAriiltorio  de  ma» 
rtnr,  A3i.  —  Di.'-rcI  iiir  Un  an|.>i|emvn(i  rulonuirct  el  li»  rraffvtotM», 
3M,  303.  —  Prime<  et  haute,  pnyo  Ji  nllriliu^r  ikoi  npiimut  on  btiga- 
dX''(Ti  il  «  lilati,  509.  —  l'r^iilenco  du  toinpil  ilmrji  d'Dt*mi»er  In 
deman'lei  du  nn^goinint  (uimiie»  p>r  tus  «ùm-oflicien  dei  ccfliiont  d'ÙI- 
Ofinii-nt,  1130. 

IttiBkTB.  AITeoUiion  diw  offlclor*  >!«  rfaorve  «n  de  rftrm'e  tetnlvrUle  en  réti- 
iùatn  denu  lot  i-oloiiics  fmncuMsi  ou  dam  I»  p«)i  de  protfcioial  Jr  l'Et- 
l/émir-Dri«nt.  lia.  —  ll-m  de»  lio>ciniei  dt-  troupg  d^ni  loitili  pi)(vi 
■jant  pr^ilernmi-ni  rr(u  uw  alTvr  Imion  >p^clale  on  ayaitt  età  tl-atiit  dan« 
U  oondiApaiiiliiliii.',  3tt7.  —  Au  aiij--l  ><eh  d^rliriiUan)  do  rli>n{B(nent  do 
damicileou  '!e  t^ulvuee,  1188. —  M>idltleitlion  a  niiporipr nui  ■((icle>  Sav 
et  100  de  l'iuslrudion  drt  di'iwtalire  1874  mir  rndiniiiMrution  det  r<> 
•«•Ti-i.  1131.  —  Appliaiion  ilo  U  lui  du  I»  titilirt  lH»i,  IlSI.  - 
Appel,  on  lU'iO,  if't  rut^rrolot  do  ta  elaïuo  du  lâitl  cl  dos  U,  D.  dts 
ttatMH  de  iHSd  01  de  i>tS7,  llâO. 

RÉMMiseB,  OMliniioD  de  ttiaiigeteeDl  fiu  les  liooinee  dci  ttttrrt»,  M8, 

Renunn  â  carrer  sur  la  Mldu  dm  oOL-i-'M  ('loirant  logA  aui  Tmii  do  VAm 
dans  lu  pU<^m  ou  l'in'lentnltd  peur  r^ilenu  dsa4  Paru  ett  ailuiM),  413. 

Ilii.  Admû'ioD  du  rix  du  Japon  dan*  Im  fouruilurta  k  Ltn  pour  le  aernee  4et 
»alwi»tancte  miUiatrw,  Sttf. 


S. 

Sahcli.  Adi^tien  de  U  ungle  on  trnue  pour  l'armo  di;  li  camlerln,  B5.  —  Peor  la 
gendsrnerle,  ^15.  —  Aduplion  il'on  •jtiAmd  do  »»miUt  anr  fnuir.'i 
pour  ralloaiemenl,  sa  rM  de  moliilùalion,  dci  uii(les  de  eavalerie  lioy 
euarlea  p"U(e»riain>  choviui  do  réqaiiiltan.  117. 

SamvBd.  UikIû  d'arriinafe  dei  oulili  •!«  aap'ari  ik  «aralerio,  US, 
Snuâs  1  appi>Mr  au  d^'4i  do*  otllclon  dm  dirort  carp«  do  la  marine,  M3. 
Sn,  PropoittoB  i  eiuplof  ar  à  la  pauillealloo  daai  loi  manotonlieiu  miliUln 

6». 
Sklli.  Uodilleaiiaiu  k  apporter  ux  lellei  dea  modAles  1971,  ISAl  el  IM7,' 

oodiBé.  Itt. 


-  Ï»H  - 

Snrics  t>R  xmani:.  RcmpUanMoi  de  pMfdfDU  pu  CêrtI  etmmt  U««  4p 
|iua<Uiic«  (Kiar  Aiatiio  lM-Ba>at,  3S4.  ^  OrfaaiMtioa  cl  lonoitoni 
tu  mmctiet  tUpta  lui  arawRi,  91V. 

Sunot  BC  »rrtft.  Loi  (podiGiPl  U  loi  'la  IB  Min  I8SS  lU  l'aïUalaUlMiM  de 
raraA*  el  ajanl  |»ur  liul  île  iloauor  u'«  «utouuMia  CMlp'-tlf  >u  mtkc 
■iiilMra <k  Ht.U.  SI.  —  .llu'lill ^iii'ii a«  lUcnl  du  1" ••■Ai  lirTO,  rfl>Ut 
à  rtxéruiion  dt  U  lui  ilu  7  juiOci  1877,  wr  l'oriuliAtka  da>  «Mvicte 
bMpiialitr)  4ii  l'*iia/ie  ilin*  Im  bâpii.toi  uililiiru  «t  JaM  )m  liocplom 
d>iU,  lOitii.  IIIU. 

âimicB  c<  CAar-OMC  H4arfialMllaB  de*  vrtitm  4»  l'anUn,  (34.—  /d«N,  dm 
«hiwt.  {1(0. 

StDVK.ï  inti!hi<:<;ii.  'SoTuliont  Se  qvmUmt  d*  4iteifiia&  fMttU  MiMornint  Im 
wuR^flltflm  nnstfM  m  MntminlaMrf*,  nuit*  M  utorM*  *  U>$it  ait 
Till*.  t«. 

Snvicc  HiLit^itiii.  IMniBtitit  dn  tmnpc  <\*  *trtiai  daim  k  mmIm,  «tmI  l'ii* 
ij>  1(1  ini,  au  pcriM  da  «n*  d->  l'oliltolKin  ib  tu  Mflnn  i|'baa»>ar  ■>•  de  Ta 
■ULilkilte  DlHUire,  W.  —  Applicstioa  de  U  M  du  IS  jnilM  1889,  li«l. 

SiTMiMN.  (mcription.iur  1»  siliuli<>iii  trimni^i-IlM  Jutartltadu  hirnirbrinMii, 
de  reiiicigni'ineais  cooetriihiil  1rs  nivn  de  brvir  d-m'Oitt  par  I')  n'ji-nrnb 
ili  uTilcne,  1 :00.  —  rr^Juclioii  •!«  U  litattion  dra  p^'l>ni  en  trrwmet 

3eu. 

SoiAS  RT  RivirKi.  b*  apTHiiiJin  au  ri>j{leaienl  du  H  juin  lttS3,  SO.  —  SciUtioo* 
k  divmr*  ijui'ttiODi  ivlalivcd  ik  l'ai  pli«-lioa  df  la  ki  >!•  Il  n«rt  l$St 
mr  lo  rui|icfmriii  d'H  »ou»-'rilrl(-r>,  13'.  —  RiiTort  Mailf  II  l'nniAca- 
tlen  dntoldM.  157.  —  Drcot  purii-it  matiOoilion  do  «trlilnn  il»po- 
•liion*  qni  ff'HUjvol  Le  lerviue  >te  la  loMe  Cl  de«  U(ifc,  IBt.  ~-  D'abmwM 
MO  oOoier*  ru  rclr^ile  siii|ili>]rÀ,iJiiu  tes  icrriceadii  r*cr«Mnanl  ft  4«  1^ 
jiMIÏae  inililaW,  :t8t.  —  iUivui,  p>r  Icilre  cliaigM,  da  <b  iM'k  aut  fi 
Uuoa  de  CDti«  ik(uoliL>ei,  al .  —  ilFl'tina  pour  le  lof  menf  a  n|Mret 
b  solde dea  odlcirra  ptiiiVaut  lof-'*  aux  Inn  •le  l'Elat  djln  St%  (iI.km 
i'iudruiniM  (>Our  nuIJunci-  Jann  Piria  Ml  *llou<ii>,  tl3.  —  Solaiiun  a 
^uaauao  rdative  à  b  *oldn  «pdsIftU  da*  «Mt^llclen  rv^t'S^-  *C3>  ~> 
SoU«  dv  penaiiMl  di*  la  IPlNfraphte  nil'llalra,  (IW.—  $<d-tr  <t  IvitaaiilM 
de  tDOiituifi  1  illnliii»  aux  offcMrt-pajrun  el  d'appfmMiMMiavnl  il« 
««pi  de  lrou|i(«  I  xtfi  |if*>lnnt  ha  oaalcaHMmaaU  M  tm  laMMutraK,  lU. 

—  TtoiivNii  tarif  pour  le  nf  inent  det  »**■»  po'ayitt*,  Itt,  —  AjipU- 
«aUoo  daa  modidaaiMDi  apporiuei  au  db-rei  du  10  »uitiiii-fi>  Inul  iiar  la 
dtort  dn  iS  mil  ISS9.  133.  SU.  —  &labliN*MMI  <1*um  feuHla  da 
JMméea  f p&ialo  pour  >«  »>butiaul>  dlraji^m  et  iuppra>«i««  du  n-lerd 
4»  altnattânt  0M)it*l<e(  p<r  Ixlltu  Irvtlle,  911.  — 0**ppeiuJI'«  n«  r-'()»- 
meniifiTl.  —  S"lulion«  a  iilri-r>r«  qu<-MloD«  aiir  rAppt)eail>Mi  du  dMMI  il« 
ISaaél  IIM))l.e;d.— T*n(4>*  iik<t«(iinll<'<' riipnV«Uii*e* df  tltuMnifat 
pcwrrant  *ii*  nw'nliat  •ui  ir-vn-rt  imidaiil  I  .laor*  lelUO.  IITT  — PU' 
liaa  Aa  IraïUariil  di'  wi Luis»  ta p loi»  du  pcnoDorl  m  -  >i(Q-itt  th  1' 
poljlecbavtu'-,  IIM.—  M'»H>*'d>^M  rtflMncnt  JuK  j.rla  18113.  Il«t. 

—  Ei^Mliuu,   eu  «e  qmi  coK-^ne  ta  lertiee  do   la  «uhle,  da  la  kii  di 
S9  JMTUr  I84D,  rrUkivo  u  Tncrci»  Quuiit-irr,  lUI. 

Sao»«i>r)ciu(,  SolulioM  da  <]o>uliun«  do  <liv.ip)|Kr  p'uijr.ih  romifOinr  hi  Ndf 
ofdcisra  renia^oa  romoiif-icnnAi,  mari':!  ri  uiMrtM>tlafW(«fUU,U, 

—  Sa«MiBden  reagagAt  coinniT?  siinpl'i  s^laU  par  lulla  dv abuftinal.' 
d'arwr,  81.  —  SolDrioci  h  Jivmn  lunlMn*  ntaUvaa  «  rappWaUan  d« 
la  loi  tiu  U  rvimagcmi'itl  du  loot-ulUdM-ji,  137.  —  fUliiitlow  éai 


—  <JI5  — 

ofltitn  dtVM  oMùcndtcinlaric  aprte  Irar  tofH*  d«  i'MOe  ite  ^mr, 
143. 

SoETi»!  Di  riHiLLit.  CoD^  ï  <UUmr  wu  tnuUttM  4m  daiMi  IBS5,  1884  et 
1687.839. 

SoBtnTMcitt.  Emploi  da  etntet  lia  hetnmcl  deqvllUMM  mt  lMond«rt«oiii^j 
labl'u  pm4«Dl  Im  miiiotavrM,  &7.  —  Prix  it)  rvmlMurtitinenl  do  la 
m  du  ari',  81.  —  DlifiodiionR  à  prendra  ivMtto  l>nTnbliceinont  dm  i 
IfKiint  (tu  r^rvindm  tuli-lilPQr-ti  niltii>i'C(  ptr  Irt  iiniKIoii,  lOt.  —  CrM- 
lion  d'un  comlH  pirmuinit.  iMt.  —  Cr'iiliDn  de  (ODt-Miniiil»loa*  dudtl 
aoinlM,  186.  —  Situaikn  de*  fiMlnrlu  m  tnrire,  380.  —  AlliK*non  do 
l'indtaBBiM  t»fté*ratuht  <!«  viirr*  >ii\  bomiDBidM  cadrai  doi  Eenia)^ 
militilrti  pfi^pniaioirri  et  de  l'Ë>-ol<?  d'ulminisUatioii,  48S.  —  Adiiiifiion 
du  rit  da  Japon,  M3Q.  —  QuaDtîU  de  stl  1  employer  ù  ti  papiAiuiiioii 
ilïiii  Ifs  oiuiinUDIiuas  luIIilnirM,  H33.  —  Inrlmclloii  pour  l'ipplitaiioii 
du  il.<c[Ft  pi  du  rinulriirlion  Ki!<"'rale  lur  la  compulilliki  rii  mnlIérM,  903. 
—  IniUlUlion  'U^^  DIIim  UiainIitrlEUi<l,  103.  —  L'idminiilrdiun  muiild- 
pal«  dv  l'HfU  itr*  icprijunlde  dam  le  oomt^  pimnaiMat  <fa«  Mib^bUiKei 
•■■lamlaoouDaisûaiiIauladtieainp  Kinncb^,  lOU,  1M7. —  Ouinliii'' 
d'aao  t  allouer  a»(  Iroapea,  lOQG.  —  Prii  •[•■  irmt<<ntntmenl  ip(ili'  alit», 
ptadanl  l'année  1600,  a  la  lalvur  de*  denr^n  qui  frroni  p#rnin  rn  trop, 
dlilrî^t»'*  i'  ûlfr  iKiLTfui.  Fie, ,  1173.  ^TiriF  dea  inrlrmuiiH  inpri.>MBU 
tivts  lies  ralkx»  de  vin  al  tf*e)ti*t«-tia  qai  puiimul  Hrt  6'votdi'fi  aat 
ttoup»  a  rhitrrinir  (ta  tetritoiie,  1  (lire  •!«  illilrlbnlioa  «Xlra^rdiiiaire  ou 
|)Dr  mmiirc  li]r)tiitiiii}B«,  pMMUnI  l'annfo  IH'M,  IIT7. 

SDi*»T«jn.  —  Cojiia  du  falio  de  panitinnii  >l?  loat  tiomno  mis  tn  autiiiUann 
#irit  fcre  adr«M(«  aa  ror|«  nooirir ivr,  018, 


T. 


Tàbiina.!»»)!.  OrganlHllon  du  MrvJca  do  In  idlilcnpliifl  mïlîtiitK,  ISS,  9t8.  — 
ModiScaiion  a  l'arr^lii  du  t  janvier  1889  porUnt  rtergaoûation  dalaiae- 
lion  Je  Uil'.-frapliîe  un  niniiUre,  080, 

"hNOR.  Pori  de  poiiiB  d'<.'p»ule(  on  moLiAir  noir  pir  \tt  adjnilMili,  S7.  —  UudL- 
flciiliua  j  la  t<-iiu«  eo  <l(ap  fin  de>  «out-nfliciert  i-\bra  aO/ittt.  liO.  — 
Des  uriunnancet  d^i  oOliriert  munlét  J?  troupes  i  pied  et  de*  bouioii^i  non 
moKtvs  du  ii'Miw  qui  rrv<»*<tnt  l'ia*<lni(tiwa  t  cli'val,  1170.  —  Ue>  upeun 
eonduclïun  ilu  tdola  alIecUa  h  lu  eoiidull*  dr*  mulei»  4e  bit  ou  doi  ani> 
maux  haut  \e  pied,  ISGI. — Dm  inttmeteuta  dVquItatlon  dan>  In  < 
I15T. 

TiaanK.  Kioploi  ih  nouveaux  linlirM  pour  la  inan|unif«  dn  eOljta,  I  IBS. 

TMïnti».  Il«raplan*ment  d^  Iodumux  t  miu  paoea  par  du  tiAoUes  méUltiipK-i 

dant  la«  coMinc*,  89. 
T».  D«Iivr,>oca  do  csrloocbt^  de  revolver  pour  loa  cxmvImi  de  lir  dei  agent»  d>- 

la  lel'-fraplijot  tiW. 
TonBUM,    Dctcription  li'an  nouveau  oioddlo  de  loodcaMt  ajriUne   Sdrifnnxd. 

pour  In  coupe  in  cbcvotis,  177. 
Tohubau,  Kotnpla^meni,  dau  ht  MMmea,  dei  tonneaux  à  «au  gnatn  par  ik-* 

ri^ijiieiiU  mturlliineii,  09. 
TiawiT  h  Toulon  el  a  Alger  du  matériel  i  dutinilion  dn  Touktn.  ltK9. 


_  1316.— 

Tii*:'tfi»T.  Tnmport  du  eheranx  de  rotaonta  ptr  la  t<hm  farnSas,  370.  —  La 
poadrerie  de  SeTTftn-LiTry  e»l  rattachée  t  l'airaiidiaieaieiit  de  VemîUea, 
Si9.  —  Règlemant  sar  les  triui^portg  ordiniirsa  par  ehemios  de  fer 
(gUerreBl  marine). 717,718.— /<i<>ii,»nr  les  traatporta  tlratëgiqge?, 771, 
773,  —  Tarif  des  fraU  de  pusage  lur  les  lignea  Bâoe-Marseille  et  Philippe- 
Tille-UaraeillB.  IS39. 

TuvAux  DE  ciHPÂONE.  Complémeat  de  l'imlrnction  du  IS  mars  ISSSdéterniiiiaiil 
le  programme  des  travaux  de  campagae  k  faire  etécnlor  par  Id9  sapeiM 
de  cavalerie  et  le  mcKie  d'arrimage  dei  ontila  de  tapeurs,  18S. 

TaoutSBAD.  Prii  à  l'École  dn  sarTice  de  saoU,  IIS. 

TuNiaoB.  ModilicalioD  dn  collet  de  la  taniqae  des  âlâves  de  l'ÉwIe  apëciale  miU< 
taira,  98. 

u. 

L'iUFOmcE.  Modification  à  la  taniqne  dai  élèTea  de  l'Éoole  spàriaU  militaire,  98.  — 
Idtm  k  la  description  de  l'aniforme  de  l'École  polylecliDiqDe,  99.  —  Idem 
des  sapeura-pompier*  de  Paria,  101,  '—  IiUm  à  la  lenoe  en  drap  fin  dea 
aoos-ofBciers  élâves  ofHriers,  140.  —  Idttit  de  l'unîfivme  des  r^ments  de 
spahis,  1S4,  368. —  Uniforme  des  agents  de  la  télégraphie  mililur»,  493. 
—  Âdoplioo  d'nne  calotte  de  rampagne  et  de  corvée  poar  les  hommes  de 
Iroape  de  l'artillerie  et  du  train, S49. — Suppression  di'ginsignet  api'ciaui 
au  officiers  pourvus  ds  divers  emploii,  1034.  —  Ordonnances  des  offi- 
ciera montés  des  troupes  i  pied  ;  hommes  non  montas  do  génie  qui  reftû- 
vent  rinstraulioD  achevai,  1170.  —  Des  instructeurs  d'«quilalion  daa» 
les  écoles  militaires,  1957.  —  Des  sapeurs  condocteun  du  génie  affectas 
â  la  conduite  des  mnleta  de  bit  on  des  animaiu  haut  la  [Àed,  1S91. 


V. 

VACciMATioif.  Note  relative  à  la  revaccination  des  réservistes  et  des  tarritoriani       r 

dans  t'armi'e,  ïll.  S 

VAnensii  des  Élèves  de  l'École  poljtechniqna  (description],  00,  ^ 

Voiture  de  raARHACiE:  vëT£Iu:(a[iie,  NomeaeUtnre  du  chargement,  1106. 
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